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I     ,DécéJé,*-F.n  cette  ville,  Mardi  dernisr,  le  2  courant,  après 
I  flne  maladie  de  plusieurs  mois,  Mr.  ED\\-Anp  BiiADFGRD  Wiîi- 
Ti\G,  Libraire  et  Relieur,  âgé  de  S^i  ans.     ^/r/t  fr  tri^'t-e^P^l^ 
A  la  Rivière  du   Loup,   Lundi  dernier,  le  ler.  da  oouraat,        i 
^  ;  apiiès  une  longue  nialadie,  Dame  Reixk  Ki:.iE<rr.T,Jpouso  d 
!*M  feu  A .  Ga g X ON .  Eer   M .  P.  /  \       ""'  ^         ^■~- 
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On  Thu,.da.v  ,he  5th  instant,  at  Cald^elfs 
M«nor  Mcl.aable  l'ri.ne.  a;..d  84.  wife  of  Tu  e 
^a..u.eM.,er.  and  si.er  of  Na.,aniel  PrlJ;'^ 

Onti.«.i3.1   ulu,  Jol.n    F.mcr.    IVîv^te    i„   „.« 
-t  Con,pa„y  of  He,„,ningsford  Lovai  Volu„L    ! 
He  was  „ur,ecl  on  the-24th  witl.  «il;,.,,  ..J^^f' 
AUJ.v.ere  du  Loup.    -Jâtl,    ^,^.1,  I^s't.   Barner-  K 
^aillv,  wifeofthe  late  Col    K    :\I    n  "     ;    1 

i'iaus,.nr„..  Sca.  of  Ne.  Yof.,'.^:]  60    ::,  '  "'  i 
^  t  K.ngston.   on  the  a.st  ult.   a.W  a  ]  .  g     •„„  ^' 
.lin «s.  doepiy  regrelied  by  ali  ^l,o  kne,v  him     M  " 
Jl.)b,tfrt  Orr.  aged  '25.  '   ^"• 

.^t  K-ingston  on  the  24th  ait.  Mr.  Robert  Kidd 
At  b,w«,dence   ,n  the  Seignio.y  „f  D.iHebout; 
..,  the  JJ.stn.t  of  Montréal,  o„  ,he  3d  instant,  afte 
a    pa,„fu,.l     .In.ss    of     seve.al     year,,.     which     he 
bore  w.th  t.^lld^ess  and  résignation.  Pierre  Horace 
1  anet.  Esq.  ;i  uieinbtr  of  tiie  Bar  of  this  Piovince 
aged  3.5.  ' 
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LA    SCIENCE 

PARFAITE 

DES  NOTAIRES, 


o  u 


LE  PARFAIT  NOTAIRE. 

CONTENANT 

LES    0  RD  O  N  NA  N  C  E  S  ,   A  R  RÉ  T  S 

&  Réglemens  rendus  touchant  la  Foncllon  des  Notaires , 
tant  Royaux  qu  Apojioliques  , 

Avec  les  Stiles,  Formules  & Inftru£lIons  pour  drefîer  toutes  fortes  d'Arles, 

fuivant  l'ufage  des  Provinces  de  Droit  Écrit ,  &  de  celles  du  Pays 

Coutumier,  tant  en  Matière  Civile  que  Bénéiiciale. 

NOUVELLE     ÉDITION, 

Revue ,  corrigée  &augmemécfur  celle  de  feu  M'C  LAUDE-JOSEPH  DE  PERRIERE,       ^  ^ 

Doyen  des  Docteurs  -  Régens  de  la  Faculté  des  Droits  de  Paris ,  6*  ancien  y^*  ^i^ 

Avocat  au  Parlement,  "^  B*LK>THIQUCS  * 

Par    le    Sieur    F.    B.    DE   VISME. 

TOME    SECOND. 

c 


UMAftltS 


O^^' 


A     PARIS, 

Chez  BABUTY,  Libraire,  Quay  des  Augufllns,  à  l'Etoile. 


M.,  DCC.    LXXI. 

AVEC  PRIVILEGE  DU  ROI. 


L  A 

S  C  I  E  N  C  E 

PARFAITE 

DES 

NOTAIRES. 

ANS  le  delTein  de  donner  des  inftru étions  con- 
cernant les  devoirs  &  les  fontlions  des  notaires , 
nous  avons  d'abord ,  dans  le  premier  livre  ,  parlé 
généralement  de  tout  ce  qui  concerne  leur  mi- 
ni ftere. 

Dam  le  Second ,  nous  avons  traité  des  a£l:es  en 
général. 

Nous  avons ,  dans  le  troifîeme  ,  parlé  des  contrats  qui  fe  for- 
ment par  la  traditioii  des  chofes. 

Dans  le  quatrième ,  nous   avons   traité   du  mariage   &  des 
-conventions  qui  fe  font  entre  foturs  conjoints. 

Le  livre  cinquième  comprend  ce   qui  concerne  le  contrat 
-de  vente,  &  les  aftes  qui  ont  rapport  à  ce  contrat. 

Le  fixieme  eft  du  louage,  de  la  focicté  &:  de  la  procuration. 
Le  feptieme  efl  des  donations  &:  du  don  mutuel. 
Toms  II,  A 


X  La  fclence  parfaite  des  notaires. 

Voilà  les  maticres  qui  l'oilt  traitées  dans  le  premier  volume 
c'e  cet  ouvrage. 

ÎS'ous  commençons  ce  fécond  volume  par  traiter  des  autres 
contrats  &  aftes  qui  font  du  reflbrt  des  notaires  :  ainfi  nous 
parierons  dans  le  huitième  livre,  des  tranfports,  ceffions  & 
abandonnemens   de  biens. 

Le  neuvième  fera  des  différentes  cfpeces  de  conventions 
particulières,  comme  font  les  devis  &  marchés,  les  conven- 
tions pour  apprentifl'age  ,  les  aûes  de  comparution  ,  certi- 
ficats ^   déclarations,  &  autres  aftes  femblabies. 

Le  dixième  fera  des  arrêtés  de  comptes  ,  des  payemens, 
quittances  &   décharges. 

Nous  traiterons  ,  dans  le  livre  onzième  ,  des  aftes  de  der- 
nière volonté. 

Dans  le  douzième  ,  il  fera  parlé  des  inventaires  &  de^ 
partages. 

Le  treizième  fera  des  a£l:es  qui  concernent  la  tutele.. 

Les  aâ:es  qui  fe  font  à  Toccalion  des  procès ,  ou  en  con- 
féquence  ,   feront  la  matière  du  quatorzième  livre. 

Le  quinzième  renfermera  les  aûes  qui  concernent  les  fiefs ,' 
les  droits  feigneuriaux  &  féodaux. 

Dans  le  feizieme ,  on  expliquera  les  formalités  qu'il  faut  ob- 
ferver  pour  mettre  un   aéte  en  forme  exécutoire. 

Le  dix-feptieme  &  dernier  livre  traitera  des  bénéfices  & 
.des  ades  qui  les  concernent. 


LIVRE    HUITIEME. 

Des  tranfpons  y  ceffions  &  ahandonnemens  de  biens, 

LES  tranfports ,  ceffions  &  abandonnemens  de  biens,  font 
des  a£l:es  dont  Tufage  eft  allez  ordinaire  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  mis  par  le  droit  romain  au  nombre  des  contrats 
nommés.  Nous  en  parlerons  dans  ce  livre  ,  &  de  tout  ce 
qui  les  concerne. 


CHAPITRE      PREMIER. 

Des  tranfports, 

TRANSPORT  ,  ell  une  ceffion  de  droits  ou  a£lions ,  créances , 
ou  d'autres  chofes  femblables.  Celui  qui  le  fait  eft  ap- 
pelle cédant;  &  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait,  efl  appelle 
cefTionnaire. 

Celui  auquel  un  tranfport  efl  fait  de  quelques  droits ,  n'en 
efl  pas  préfumé  le  maître  ,  que  le  tranfport  n'ait  été  figniiié 
au  débiteur  ;  enforte  que  les  créanciers  du  cédant  peuvent , 
jufqu'à  la  fignification  &  copie  baillée  du  tranfport  ,  faire 
faifir  la  dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains  du  débiteur , 
auquel  cas  ils  feroient  préférés  au  cefîionnaire  ;  mais  la  figni- 
fication du  tranfport  avec  copie  laifTée  au  débiteur  ,  rend  le 
cefïionnaire  propriétaire  de  la  dette  cédée  ,  &  fait  qu'il  efl 
préféré  à  tous  créanciers  du  cédant  poflérieurement  faififTans. 
D'où  il  s'enfuit  que  le  cédant  conferve  toujours  l'aftion  di- 
re8:e  envers  fon  débiteur  ,  &:  qu'il  peut  l'exercer  contre  lui 
jufqu'à  la  fignification  du  tranfport.  C'efl  ce  que  dit  la  cou- 
tume de  Paris,  en  l'article  io8.  QiûunJimpU  trafifpon  ne  faifit 
point ,  quil  faut  Jignlfier  le  tranfport  à  la  partie  ^  &  en  bailler 
copie  auparavant  que  d'exécuter, 

A  ij 
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Il  n'y  a  point  de  clifFcrence  entre  le  tranfport  Ùi.  la  délégation  ; 
il  faut  que  l'un  &  l'autre  foit  fignifié ,  à  la  requête  du  ceffion- 
naire  ou  du  délégué  ,  au  débiteur. 

La  délégation  fe  fait  lorfque  je  doftne  mon  débiteur  à  mon 
créancier,  pour  être  par  lui  payé  de  ce  que  je  lui  dois.  Par 
exemple ,  je  dois  cent  écus  à  Titius  ,  &  Caius  me  doit  pa- 
reille fomme  :  pour  être  quitte  de  cette  dette  ,  je  délègue 
Caïus  à  Titius  ;  aind  je  me  décharge  de  l'obligation  que  Ti- 
tius avoit  contre  moi ,  &  cette  délégation  eft  une  efpece-  de 
tranfport.  Si  le  tranfport  ou  la  délégation  fe  fait  du  confente- 
ment  &  en  préfence  de  mon  débiteur ,  alors  mon  créancier  eft 
faiiî,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  fignifier  à  Caïus;  enforte  que 
dès-lors  mes  créanciers  ne  peuvent  plus  faifir  ce  qui  m'étoit  dû.- 
par  Caïus. 

On  peut  vendre  &  tranfporter  toutes  fortes  de  dettes  &  ac- 
tions ,  même  les  dettes  &  droits  litigieux,  pourvu  que  telle 
ceffion  ne  foit  point  faite  à  perfonne  prohibée. 

L'ordonnance  de  Charles  V,  de  l'an  1396,  article  5,  dé- 
fend de  faire  ceffions  ou  tranfporîs  de  dettes  à  des  jjerfonnes 
privilégiées  ou  puifîantes  ,  par  donation  ,  vendition  ou  au- 
trement ,  ni  à  aucuns  des  officiers  du  roi.  Celle  de  Fran- 
çois I,  de  Pan  1535  ,  chapitre  11,  défend  les  donations^ 
ventes  &  autres  traités  ,  être  faits  aux  juges  &  officiers ,. 
eu  quelque  lieu  que  ce  foit  ,  des  biens  étant  en  procès  par- 
devant  eux  ,  &  en  leur  cour  &  jurifdiiilion  ,  où  ils  auront 
quelque  pouvoir,  puiffance  &  autorité  par  leurs  offices,  loit 
par  eux  médiatement  ou  immédiatement,  par  perfonnes  inter- 
pofées  ,  dire8:emeiit  ou  indire8:ement  ,  les  déclarant  nulles,. 
&  de  nulle  valeur  &  effet,  &  ordonnant  que  ceux  qui  feront 
telles  ceffions  &  tranfports  feront  privés  de  leurs  droits  & 
aftioîis,  &  auffi  ceux  qui  les  recevront. 

Il  eft  défendu  à  tous  juges  ,  avocats  &  procureurs  du 
roi ,  ^d'accepter  direftement  ou  indirectement  aucun  tranfport 
ou  ceffion  des  procès  &  droits  litigieux  es  cours  ,  ïieges  & 
reflbrts  où  ils  font  officiers.  Semblables  défenfes  font  faites 
aux  avocats  ,  procureurs  ôc  folliciteurs  de  procès  ,  pour  le 
regard  des  caufes  &  procès  dont  ils  font  chargés. 

Ainfi  les  officiers  ,  avocats  ,  procureurs  &  folliciteurs  de 
procès  ,  ne  peuvent  point  prendre  ceffion  de  droits  litigieux , 
pour  lefquels  les  adions  font  intentées  pardevant  eux ,  ou  par 
eux.  Voyez  les  ordonnances  de  Charles  V  ,  article  5 ,  de  l'aa 
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1396;  cle  François  I,  uu  mois  d'o£h)brc  1535,  chapitre  12; 
de  Charles  IX  ,  aux  états  crOrlcans  ,  article  54;  &:  cle  Louis 
XllI,  de   l'an    1629,  article  4. 

Ces  ordonnances  détendent  donc  de  faire  cefTion  &  tranf- 
port  de  droits  conteftés  à  perfonne  puiflante ,  foit  par  donation , 
vente  ou  autrement  ;  mais  l'exception  du  litige  n'eft  recevablc 
qu'au  cas  qu'il  apparoifle  que  la  ceflion  a  été  faite  dans  la 
feule  vue  de  moleiîer  le  défendeur. 

Entre  les  perfonnes  privilégiées  &  puifTantes  ,  font  com- 
pris ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  pardevant  certains 
juges  ,  comme  les  écoliers  pardevant  les  confervateurs  des 
privilèges  royaux  ,  &  ceux  qui  ont  leur  committimus  aux  re- 
quêtes ,  auxquels  la  cefîion  &  tranfport  eft  inutile  à  l'effet  de 
fe  fervir  de  leurs  privilèges ,  (i  ce  n'eft  au  defir  de  la  nou- 
velle ordonnance  de  1669  ,  au  titre  des  committimus  ,  où  il 
eft  porté  ,  article  21  ,  que  les  privilégiés  ne  peuvent  ufer  du 
droit  de  committimus ,  es  caufes  &  procès  où  ils  feront  par- 
ties principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu  des  tranfports  a 
eux  faits  ,  ii  ce  n'eft  pour  dettes  véritables  ,  &  par  a8:es 
pafTés  pardevant  notaires  ,  &  ftgnifiés  trois  ans  avant  Taâiion 
intentée  :  defquels  tranfports  les  privilégiés  font  tenus  de 
donner  copie  avec  raffignation  ,  &  même  en  affirmer  la  vé- 
rité en  jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  &  s'ils  en  font  re- 
quis ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  ceux  qui 
abufent  de   leurs  privilèges. 

L'article  22  de  la  même  ordonnance  eft  une  exception  qui 
permet  les  ceffions  &  tranfports  qui  font  faits  par  contrat 
de  mariage ,  partage  ou  donation  bien  &  duem.ent  infmuée , 
à  l'égard  defquels  les  privilégiés  peuvent  ufer  de  leurs  privi- 
lèges quand  bon  leur  femble. 

Les  écoliers  ne  peuvent  auffi  ufer  de  leur  privilège  ,  en 
vertu  des  ceftions  &  tranfports  qui  leur  font  faits  ,  ou  des 
faiftes  &  arrêts  faits  à  leur  requête,  {\  ce  n'eft  en  la  forrwe  & 
manière  ordonnée  en  l'article  2  i  du  même  titre  pour  les  com- 
mittimus ci-deffus  rapportés. 

On  peut  céder  &  tranfporter  à  un  autre  les  droits  d'une  fuc- 
ceffion  échue,  mais  non  pas  d'une  fucceffion  à  écheoir;  de  forte 
que  telle  ceffion  de  fucceffion  non  échue  feroit  inutile  &  fans 
effet  pour  l'une  &  l'autre  des  parties,  parce  que  telle  conven- 
tion eft  contre  les  bonnes  mœurs,  &  par  conféquent  n'eft 
point  obligatoirCr 
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Celui  qui  cecle  ui]e  fucceiiion  échue.,  iie  cède  que  les  droits 
fucceilifs,  &  ne  transfère  pas  en  la  perfonne  du  cefîionnaire 
la  propriété  de  chaque  chofe  héréditaire  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
cédé  &  vendu  chaque  partie  de  la  fucceffion  comme  proprié- 
taire d'icelle ,  mais  comme  héritier  &  repréfentant  la  perfonne 
du  défunt. 

On  cède  &  tranfporte  les  dettes  des  débiteurs  fans  leur 
confentement,  foit  que  les  dettes  foient  dues  purement,  à  tems 
ou  fous  condition;  auquel  cas  le  cédant  n'efl  pas  obligé  de  ga- 
rantir le  débiteur  folvable;  mais  il  fuffit  qu'il  juftifie  qu'il  eft 
fon  débiteur,  &  qu'il  lui  doit  la  dette  cédée  &  tranfportée, 
&  qu'elle  n'a  point  été  acquittée  ,  &  qu'on  ne  peut  point  op' 
pofer  compenfation. 

Les  ceffions  ôc  tranfports  font  nuls  &  de  nul  effet,  quoique 
lignifiés,  lorfqu'ils  font  faits  en  fraude  à^s  créanciers,  fuivant 
l'article  4  du  titre  des  faillites  &:  banqueroutes  de  l'édit  du 
commerce  du  mois  de  mars  1673. 

L'édit  du  roi  Henri  IV,  du  mois  de  mai  1609,  annuîle  tous 
tranfports  ,  ceflions  ,  donations  ,  ventes  &  aliénations  faites 
par  un  débiteur  à  fes  enfans  &  héritiers  préfomptifs ,  ou  i^s 
amis;  voulant  que,  s'il  appert  que  les  tranfports ,  ceffions,  do- 
nations &  ventes  foient  faites  Ù.  acceptées  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  les  ceffionnaires  ,  donataires  6ç  acquéreurs  foient  punis 
comme  complices  des  fraudes  &  banqueroutes. 

Par  le  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  le  2  juin  i6(>7, 
article  1 3  ,  il  efl  porté  que  toutes  ceffions  &  tranfports  fur 
effets  des  faillites  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au 
moins  auparavant  la  faillite  publiquement  connue. 

Les  tranfports  font  encore  nuls ,  lorfqu'ils  font  faits  par  des 
débiteurs  ,  depuis  la  condamnation  obtenue  contre  eux  par 
leurs  créanciers  ,  ou  peu  de  tems  auparavant ,  parce  qu'ils 
font  cenfés  être  faits  en  fraude ,  pour  éluder  la  jufiice ,  &  em- 
pêcher l'exécution  du  jugement  rendu  contre  eux. 

La  queftion  s'eft  préfentée,  favoir  fi  le  tuteur  pouvoir  pren- 
dre ceffion  &  tranfport  des  obligations  dues  par  le  mineur; 
&  {i  en  ce  cas  il  devoir  être  déchu  des  fommes  portées  par 
icelles  ?  Il  a  été  jugé  que  non  ,  en  l'efpece  d'un  aïeul ,  tuteur 
de  fes  petits  -  enfans  ;  mais  que  les  mineurs  n'étoient  tenus 
que  de  le  rembourfer  des  fommes  qu'il  avoir  véritablement 
payées. 

La  ceffion  &  tranfport  fe  fait,  tant  des  rentes  que  des  obli- 
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gat:ons,  &  autres  droits  dus  &  prctcndu.s;  ce  qui  fc  doit  en- 
tendre, tant  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  ,  que  de  celles  dues 
par  des  particuliers;  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que  la 
iîmple  fignifîcation  du  tranfport  d'une  rente  due  par  un  par- 
ticulier ,  tranfmet  la  propriété  d'icelle  en  la  peribnne  du  cef- 
iionnaire  ;  mais  que  la  fignifîcation  du  tranfport  d\ine  rtnre  fur 
l'hôtcl-de-ville  fe  fait  aux  payeurs  ;  enfuite  de  quoi  Timmatricii- 
lation  dans  leurs  rcgiftrcs  tranfmet  la  propriété  d'icelle  ;  mais 
pour  purger  les  hypothèques ,  il  faut  prendre  encore  des  lettres 
de  ratification. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  que  le  tranfport  foit  pafîe  pardevant 
notaires  ;  il  fufFit ,  pour  être  valable,  qu'il  foit  fignifié;  &  dit 
jour  de  la  fignifîcation  il  faifît  le  cefTionnaire ,  la  coutume  de 
Paris  ne  requérant  point  que  le  tranfport  foit  pafTé  pardevant 
notaires  ,  &  n'y  ayant  aucune  raifon  qui  y  oblige  ;  mais  s'il 
efl:  fous  feing-privé  ,  il  faut  le  faire  contrôler ,  l'huiffier  ne  le 
pouvant  fignifîcr  fans  cela. 

Mais,  quand  les  tranfports  font  faits  pardevant  notaires  , 
celui  qui  en  paffe  Tafte  en  retient  ordinairement  minute,  prin- 
cipalement lorfque  la  garantie  eft  flipulée,  ci  caufe  des  rétro- 
ce/Tions  qui  peuvent  arriver. 

Cependant  il  n'eft  point  nécefTaire  de  garder  minute  du 
tranfport  ,  fur-tout  quand  le  prix  efl  payé  com.ptant  ;  &  en 
cas  de  rétroceffion  ,  on  la  fait  enfuite  du  tranfport,  aufîi  fans 
minute ,   &  on  la  fait  fignifier  au  débiteur. 

Si  dans  l'afte  d'un  tranfport  il  eft  porté  qu'il  a  été  fait 
moyennant  une  fomme  plus  modique  que  la  dette  ,  le  débi- 
teur s'en  peut  libérer  ,  en  payant  au  cefTionnaire  pareille  fomme 
qu'il  aura  débourfée  ;  ce  qui  fait  que ,  dans  la  plupart  des  tranf- 
ports, on  flipule  pour  pareille  fomme  donnée  par  l'acceptant, 
&  reçue  par  le  cédant  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  modification  ,  foit 
fur  le  principal  ,  ou  fur  les  intérêts  &  frais  ,  principalement 
pour  ceux  qui  fe  font  fans  garantie. 


^•:^J?^ 


8  LiV.  VIII.  Chap.  il  De  la  garantie 


mmmmmia 


CHAPITRE      IL 

De  la  garantie  a  laquelle  ejl  obligé  celui  qui  cède  une 

dette  ou  une  rente, 

IL  faut  voir  préfentement  à  quelle  garantie  eft  obligé  le  cédant 
d'une  dette  contenue  en  une  cédule  ou  obligation ,  ou  d'une 
fente  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  garantie  convient  aux 
contrats  de  ventes,  échanges  &  tranfports  de  rente  des  dettes 
ou  autres  droits  ,  &  quelquefois  aux  ventes  d'héritages.  Pour 
connoître  de  quelle  garantie  un  cédant  peut  être  t^nu  ,  il  faut 
favoir  qu'il  y  a  deux  fortes  de  garanties ,  l'une  de  droit ,  l'autre 
de  fait. 

La  garantie  de  droit  ou  la  garantie  naturelle ,  qui  regarde  la 
propriété  de  la  chofe  ;  elle  comprend  que  la  chofe  céd-ée,  ven- 
due ou  tranfportée  ^  eft  due,  qu'elle  appartient  au  cédant,  qu'il 
n'en  a  difpofé  au  profit  de  perfonne ,  &  que  le  cefTionnaire  n'y 
fera  point  troublé  par,  fon  fait  \  mais  elle  ne  comprend  pas 
davantage. 

Ainfi  ,  quand  le  débiteur  feroit  infolvable  ,  même  dès-lors 
du  tranfport ,  il  n'importe ,  le  ceffionnaire  n'auroit  aucun  re- 
cours contre  le  cédant,  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le  cef- 
fionnaire s'eft  contenté  de  la  dette  telle  qu'elle  étoit ,  en  ayant 
pris  &  accepté  la  ceffion  fans  autre  çlaufe» 

Pour  que  le  cédant  ne  puifTe  être  inquiété ,  il  fuffit  que  la 
dette  foit  due,  &  que  le  cédant  ait  ignoré  l'infolvabilité  du 
débiteur  ;  car  ,  lorfqu'il  connoît  manifeftement  que  fon  débiteur 
eft  infolvable,  il  ne  lui  jcft  pas  permis  de  tirer  de  l'argent  d'une 
dette  qu'il  fait  être  inexigible  par  le  ^défordre  des  affaires  de 
fon  débiteur. 

Celui  qui  a  livré  une  chofe,  à  titre  de  vente  ou  autre  équi- 
polent ,  ell  donc  toujours  tenu  de  la  garantie  de  droit  en  cas 
d'évi6tion ,  quand  bien  même  il  n'en  feroit  point  fait  mention 
au  contrat;  &  au  cas  que  la  chofe  vendue  ou  cédée  n'appar- 
tienne pas  au  vendeur  ou  cédant ,  l'acquéreur  a  toujours  fon 
recours  contre  lui. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  la  promefTe 
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de  ccLto  guraiitic  ne  produit  aucun  effet,  excepté  au  cas  d\inc 
donation  ;  car  le  donataire  étant  évincé  ,  ne  peut  exercer  fou 
recours  pour  répéter  &  exiger  le  prix  de  la  chofc  donnée  qu'en 
vertu  de  cette  claufe  ,  par  la  raifon  que  le  donateur  eft  toujours 
cenfé  n'avoir  donné  que  le  droit  qu'il  avoit  en  la  chofé.  Dal- 
leurs,  quand  le  donataire  eft  évincé,  (on  patrimoine  n'en  eft 
pas  diminué  pour  cela  ,  puifqu'il  n'a  rien  donné  pour  la  chofc 
qu'il  ne  tenoit  que  de  la  pure  libéralité  du  donateur. 

Quelques-uns  prétendent  néanmoins  que  la  claufe  de  garan- 
tie de  droit  n'efl  pas  entièrement  inutile  dans  les  ceiïions  &  tranf- 
ports ,  parce  qu'étant  appofée  au  contrat,  elle  donne  hypothèque 
au  ceflionnaire ,  contre  le  cédant  ou  le  vendeur ,  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts  du  jour  du  contrat ,  &  que  fans  icelle  il  ne  l'au- 
roit  que  du  jour  de  la  condamnation.  Certainement,  à  l'égard  de 
la  reftitution  du  prix,  l'hypothèque  eft  du  jour  du  contrat,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  eu  de  garantie  ;  mais  pour  les  dommages  ôî  in- 
térêts ,  plulieurs  ont  eftimé  que  fans  la  claufe  de  garantie  ,  l'hy- 
pothèque n'eft  que  du  jour  qu'ils  font  adjugés;  d'autres  cepen- 
dant tiennent  que  l'hypothèque  remonte  aufîi  au  jour  du  contrat, 
comme  étant  fondée  fur  icelui. 

La  garantie  de  fait  eft  celle  qui  regarde  la  bonté  &  la  qua- 
lité de  la  chofe  vendue  ,  &  dont  le  vendeur  n'eft  tenu  qu'en 
conféquence  d'une  convention  expreffe  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
giffe  de  défauts  ou  vices  dont  le  vendeur  eft  tenu  par  quelques 
difpofitions  particulières  de  droit. 

La  raifon  eft,  que  l'acheteur  doit  s'informer  de  la  bonté  & 
des  qualités  de  la  chofe  qu'il  acheté ,  fi  ce  n'eft  des  vices  de  la 
garantie  defquels  le  vendeur  eft  tenu  de  droit  ,  ou  ft  la  marchan- 
dife  n'eft  pas  de  la  qualité  qu'elle  doit  être  ,  fuivant  les  ftatuts 
&c  réglemens  de  chaque  corps  de  métier. 

Il  y  a  encore  des  claufes  qui  ajoutent  à  la  garantie  de  droit. 
La  première  eft  /a  prome£e  de  garantie  de  tous  troubles  &  empê- 
chemens.  Cette  claufe  emporte  non  feulement  la  garantie  de 
droit,  mais  aufîi  celle  de  fait  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la  dette  eft 
bonne  &  exigible  quant  au  préfent.  Ainft  ,  en  vertu  de  cette 
claufe  le  cédant  eft  tenu  de  l'infolvabilité  du  débiteur  arrivée 
avant  la  vente  ou  ceffion  de  la  dette  ,  mais  non  pas  de  celle  qui 
arrive  après. 

La  raifon  eft,  que  garantir  une  dette,  c'eft  la  déclarer  bonne 
&  valable  au  tems  qu'elle  eft  cédée  ;  c'eft  garantir  tant  des  em- 
pêchemens  de  droit  que  de  fait,  6c  par  conféquent  de  l'empê- 
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chcment  qui  provient  de  l'infoivabilité  du  débiteur  au  tems  du 
contrat ,  mais  non  pas  garantir  Finlolvabilité  qui  peut  furvenir 
dans  un  tems  à  venir.  Ainfi  l'infoivabilité  qui  Turvient  après  le 
tranfport ,  tombe  fur  le  ceffionnaire  qui  eft  le  propriétaire  de  la 
dette  qui  lui  a  été  cédée;  ce  qui  efl  conforme  à  la  maxime  de 
droit,  qui  dit  que  unaqu£que  res pent  domino. 

La  féconde  ciaufe  tlt  la  promejjc  de  fournir  &  faire  valoir  la 
chofe  cédée.  En  vertu  de  cette  ciaufe ,  le  cédant  elt  tenu  tant  de 
l'iniblvabilité  du  dcbiteur  au  tems  du  contrat,  que  de  celle  qui 
furvient  après  ;  parce  qu'au  moyen  de  cette  ciaufe ,  le  cédant  fe. 
rend  caunon  ou  fidéjuliLur  de  la  chofe  cédée ,  &  s'en  conftitue 
débiteur  fubfidiaire  indéfiniment. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  feulement  cette  ciaufe  de  l'infoi- 
vabilité préfente,  parce  que  promettre,  fournir  &  faire  valoir 
une  chofe,  dénotent  un  temis  futur;  celui  qui  s'en  charge  ga- 
rantit que  la  dette  eil:  bonne,  &  s'oblige  de  payer  au  défaut  du 
débiteur,  en  cas  qu'il  foit  infolvable,  non  feulement  au  tems 
du  contrat,  mais  encore  pour  l'avenir. 

Ainfi,  au  cas  que  le  ceffionnaire  ne  pût  être  payé  par  le  débi- 
teur ,  il  fe  peut  adreffer  au  cédant  en  quelque  tems  que  ce 
foit,  après  néanmoins  difcuffion  faite  du  débiteur.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  cette  garantie,  fe  doit  entendre  d'une  rente,  & 
non  pas  d'une  fimple  dette  exigible  au  tems  du  tranfJDort  ;  parce 
que  fi  dans  ce  dernier  cas  le  débiteur  étoit  folvable  lors  du 
tranfport  ,  on  imputeroit  à  la  négligence  du  ceffionnaire 
de  n'en  avoir  pas  d'abord  exigé  le  payement  ;  au  lieu 
qu'il  ne  dépend  pas  du  créancier  d'exiger  le  rembourfe- 
ment  d'une  rente  :  ainfi  ,  au  cas  que  le  débiteur  de  la  rente 
devienne  dans  la  fuite  des  tems  iniolvable  ,  le  cédant  en  efi: 
tenu,  après  que  le  ceffionnaire  aura  difcuté  les  biens  du  dé- 
biteur. 

A  la  ciaufe  de  fournir  &  faire  valoir ,  on  ajoute  ordinai- 
rement ces  mots  aux  tranfports  de  rentes  ,  tant  en  principal 
qu  arrérages ,  tant  &  fi  longuement  que  la  rente  aura  cours.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  que  ces  termes  font  clairement  con- 
noître  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ,  puifque  ces  arré- 
rages dont  il  efi  ici  parlé,  ne  fe  peuvent  entendre  que  de  ceux 
qui  font  à  écheoir,  à  compter  du  jour  de  la  joUifTance  accordée, 
&  non  de  ceux  qui  font  échus,  lefquels  ne  font  compris  èr\. 
la  ceffion. 

La  ciaufe  de  garantir  &  faire  bonne  une  rente ,  emporte  même 
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€itct  que  celle  âc  fournir  &  faire  valoir.  Arrêt  du  29  janvier  1604  , 
rapporté  par  M.  Houguicr,  lettre  G  ,   nombre  i. 

Au  reite  ,  Li  dil'cuiîion  n\i  point  lieu  en  triinfport  de  dette 
contenue  dans  une  cédule  ou  obligation  ,  avec  promefle  de 
i'ournir  &z  faire  valoir  ,  lorfqu'un  tel  tranfport  eil:  fait  entre 
marchands  pour  fait  de  marcliandifes  ;  c'eft-à-dire  ,  quand  un 
marchand  auquel  par  cédule  ,  &  pour  caufé  de  marchandifes, 
écoit  due  une  fomme  ,  fait  ceffion  &  tranfport  d'icelle  à  un  autre 
marchand,  pour  demeurer  quitte  de  pareille  fomme,  avec  pro- 
mefle de  fournir  &  faire  valoir  ;  en  ce  cas  la  difcuffion  n'eft  pas 
néceflliire;  enforte  que  faute  par  le  débiteur  de  payer,  après 
l'afllgnation  à  lui  donnée ,  le  cefTionnaire  peut  faire  ajourner  le 
cédant,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  reprendre  la  cédule,  &  de  payer 
la  fomme  y  contenue.  Ainil  ces  mots  ,  fournir  &  faire  valoir  ' 
entré  marchands  ,  contiennent  promeiTe  de  payer ,  {i  le  débi- 
teur ne  paye  pas  après  fommation  à  lui  faite ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  28  avril  1592. 

La  troifieme  claufe  eft  la  promeiTe  ào.  fournir  &  faire  valoir  y 
même  payer  après  un  fimplc  commandement  fait  au  débiteur  fans 
difcuffion.  Cette  claufe  décharge  le  cefîionnaire  de  la  difcuffion 
du  débiteur  ,  à  laquelle  il  feroit  obligé  ,  s'il  n'y  avoit  que  la 
claufe  de  fournir  &  faire  valoir.  Et  en  vertu  de  la  précédente 
claufe,  fi  le  ceflionnaire  n'eft  pas  payé,  il  peut  de  plein  droit 
s'adrefler  au  cédant,  fans  être  tenu  de  difcuter  le  débiteur ,  nr *" 
faire  autre  diligence  qu'un  fimple  commandement. 

Il  faut  obferver  que  ces  termes ,  fans  difcuffion ,  ne  font  pas 
abfolument  néceffaires  pour  en  décharger  le  ceffionnaire  ,  & 
que  fans  ces  mots  ,  fans  difcuffion  ,  la  claufe  de  payer ,  après  un 
Jimple  commandement  jait  au  débiteur  _,  eft  fuffifante  pour  dé- 
charger le  ceffionnaire  de  la  difcuffion  ;  mais  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas. 

Il  y  a  des  cas  qui  font  cefler  la  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir,  i  o.  Par  le  fait  du  ceffionnaire  ,  quand  il  a  volontaire- 
ment déchargé  quelques  hypothèques  ,  ou  qu'il  a  par  négli- 
gence laifle  prefcrire  les  hypothèques  par  décret,  fans  s'y  op- 
pofer.  2*^.  Quand  il  les  a  laiffé  prefcrire  ;  car  quoique  les  garanties 
foient  perpétuelles ,  on  ne  peut  plus  néanmoins  les  intenter  quand 
on  a  laifl"é  prefcrire  les  hypothèques  ou  la  dette ,  dont  on  nous 
avoit  fait  tranfport  avec  garantie  de  fournir  &  faire  valoir. 

On  demande  fi  une  dette  ou  une  rente  étant  vendue  &  tranf- 
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portée  fur  un  prince,  ou  fur  le  roi ,  avec  la  claufe  àe  fournir  & 
faire  valoir ,  l'acquéreur  feroit  tenu  à  la  difcuffion. 

Loyfeau  dit  qu'à  l'égard  des  princes  cela  eil  fans  difficulté, 
parce  qu'ils  peuvent  être  difcutés ,  &  que  le  cefTionnaire  de  la 
rente  a  pu  &  dû  en  prévoir  la  difficulté ,  lorfqu'il  a  accepté  la 
ceiîion  qui  lui  a  été  faite  ;  mais  qu'à  l'égard  du  roi ,  il  n'en  eft 
pas  de  même,  parce  que  promettre  ^  journir  &  jaire  valoir  ,  c'eft 
promettre  que  le  débiteur  eft  folvable  ,  &  que  la  dette  eft  exi- 
gible. 

*I1  eft  vrai  que  la  dette  eft  folvable,  mais  elle  n'eft  pas  exi- 
gible quand  il  ne  veut  pas  payer  :  d'oili  il  s'enfuit  que  cette 
claufe  donne  recours  contre  le  cédant ,  quand  le  roi  ne  veut 
pas  payer;  autrement  cette  qX^m^q ^  fournir  &  faire  valoir ,  & 
celle  de  payer  foi-même  ,  feroient  inutiles  ,  ft  elles  n'avoient  lieu 
qu'après  difcuffion ,  parce  que  la  difcuffion  ne  s'en  peut  jamais 
faire. 

Cependant ,  pour  plus  grande  fureté ,  &  pour  obvier  à  une 
conteftation  qui  n'eft  pas  fans  difficulté,  il  faut  exprimer  ainft 
cette  claufe  :  Fournir  &  faire  valoir  nonoh fiant  le  fait  du  prince  _, 
cas  d'hoflilités ,  &  généralement  tous  cas  fortuits  &  inopinés  ^  ex- 
primés y  &  non  exprimés» 

La  troifieme  claufe  eft  celle  par  laquelle  on  fe  fbumet  de 
payer  foi-même,  après  un  fimple  commandement  fait  au  dé- 
•biteur ,  &  cette  claufe  exclut  la  difcuffion  ,  félon  quelques- 
uns;  de  forte  qu'après  un  ftmple  commandement  fait  au  débi- 
teur de  la  rente  ,  &  faute  par  lui  de  payer,  le  ceffionnaire  de  la 
rente  peut  s'adreffer  direftement  au  cédant. 

D'autres  eftiment  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  à  la  difcuffion; 
ce  qui  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  avril  1602  ,  d'autant  que 
cette  promeffe  de  payer  foi-même  n'induit  qu'une  fîdéjuffion 
ou  obligation  fubftdiaire;  de  manière  que, pour  éviter  toute  con- 
teftation au  cas  de  cette  dernière  claufe  ,  on  mettra  ces  mots  ou 
autres  femblables  :  Sans  que  ledit  fait  tenu  faire  aucun  com- 

mandement ni  autre  diligence  qu  une  fimple  &  feule  fi.gnification  des 
préjentes  contre  le  débiteur  de  la  rente  ;  mais  il  pourra ,  apj'è s  chacun 
terme ,  s' adreffer  directement  contre  ledit  vendeur  &  cédant. 

Que  ft  la  claufe  eft  en  ces  termes  :  Payer  foi-même  trois  mois 
après  chacun  terme  y  ou  après  un  fimple  commandement  fait  au  dé- 
biteur ,  ou  après  une  fimple  perquifition  &  exécution  de  meubles  ; 
&   fi  elle  eft  en    d'autres  femblables  ou  difFérens  ,   elle  doit 
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ctrç  exccutce  contormcmciu  aux  termes  dans  Icrqucls  elle  elt 
conçue. 

Dans  les  cernons  Se  tranfports  de  rente  fur  l'hôtel-de-ville , 
on  met  ordinairement  une  de  ces  claufes  :  Z)e  garantir  géné- 
rale mc/it  de  tous  troubles  &  empêchemcns.  L'autre  :  De  fournir 
&  jaire  valoir  tant  en  fort  principal^  arrérages  ^  que  rachat.  Et  la 
troisième:  De  fournir  &  jaire  valoir  no  nobjlant  le  jau  du  prince  y 
&  â  faute  de  payement  ,  de  payer  foi-même  ,  ù  continuer  la  rente. 

La  féconde  &  la  troifieme  obligent  le  cédant  à  payer  les 
arrérages  &  continuer  la  rente  ;  mais ,  pour  plus  grande  fureté 
du  ceffionnaire ,  la  claufe  doit  être  en  ces  termes  :  Promet  four^ 
nir  &  faire  valoir  tant  en  fort  principal  qu^ arrérages  ^  nonobflant 
le  fait  du  prince  &  autres  cas  fortuits.  Ou  ,  tz  promis  payer  &  con- 
tinuer la  rente  par  lui  tranfponée ,  après  unfimple  commandement 
fait  au  payeur  des  rentes  de  la  ville  de  Paris.  Ou  bien,  a  été 
convenu  que  fi  r acquéreur  étoit  ci-après  troublé  dans  lajouiffancCy 
perception  &  continuation  de  la  rente  en  quelque  manière  que  cefoit  , 
en  ce  cas  le  vendeur  &  cédant  fera  tenu^  enfon  propre  &  privé  nom  y 
de  fournir  &  faire  valoir  à  l'acquéreur ^  jes  hoirs  &  ayans  caufe^ 
la  rente  vendue  &  cédée  aux  quatre  quartiers  de  l'an  à  Paris  accou- 
tumés y  généralement  fur  tous  &  chacuns  Jes  biens  ^  meubles  &  im- 
meubles préfens  &  à  venir. 


CHAPITRE       I  I  L 

De  L'effet  de  la  ceffion  &  tranfport. 

L'effet  de  la  ceffion  eft  de  transférer  en  la  perfonne  du  cef- 
fionnaire les  mêmes  droits  &:  avions  qui  appartiennent  au 
cédant,  &  par  le  moyen  d'icelle ,  le  ceffionnaire  les  peut  exer- 
cer contre  le  débiteur  :  &  {1  la  ceffion  eft  d'une  obligation  foli- 
daire  contre  plufieurs  débiteurs  folidairement  obligés  ,  les 
droits  même  du  créancier  paflent  en  la  perfonne  du  ceffion- 
naire ,  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur  poflérieur  au 
cédant. 

Ainfi  le  ceffionnaire  entre  dans  tous  les  droits  du  cédant, 
&  n'en  peut  pas  avoir  d'autres  ;  il  acquiert  la  chofe  cédée  avec 
toutes  les  charges  ;  de  forte  que  {i  c'efl:  un  contrat  de  confti- 
tution ,  les  arrérages  courent  au  profit  du  ceffionnaire ,  comme 
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ils  faifoieiit  au  profit  du  cédant;  les  créanciers  du  cédant  ont 
leur  hypothèque  fur  la  rente  cédée ,  tant  qu'il  n'y  a  ni  décret 
ni  prelcription  ;  &  û  dans  le  tranfport  il  entre  des  arrérages  de 
rente ,  ou  des  intérêts  d'une  obligation ,  le  ceffionnaire  ne  peur 
pas  demander  les  intérêts  des  arrérages ,  ni  des  intérêts  cédés , 
parce  qu'il  tient  tout  fon  droit  du  cédant ,  &  qu'il  repréfente 
îa  perfonne. 

On  demande  fî  la  cefTion  étant  faite  d'une  obligation  foli- 
daire  à  un  des  coobligés  folidairement  ,  le  ceffionnaire  peut 
pourfuîvre  folidairement  celui  qu'il  veut  de  fes  coobligés  ,  en 
vertu  de  la  ceiîion  qui  lui  a  été  faite  de  l'obligation,  ou  de  la 
rente  à  laquelle  il  étoit  folidairement  obligé  ^  Par  les  anciens 
arrêts  il  a  été  jugé  au  profit  du  ceffionnaire;  mais  par  les  der- 
niers il  a  été  jugé  au  contraire. 

C'efl:  une  queltion ,  fi  un  créancier  efl:  tenu  faire  ceffion  de 
{qs  droits  &  aftions ,  pojîfolutionem ,  à  celui  qui  l'a  rembourfé  ? 
Pour  la  réfolution  de  la  queflion  propofée ,  il  faut  établir  deux 
règles. 

ï.  Quand  plufîeurs  font  obligés  par  un  même  genre  d'obli- 
gation, comme  font  des  tuteurs,  des  coobligés  &  autres  fem-- 
blables  ;  l'un  d'eux  ayant  rembourfé  toute  la  fomme  due,  ne 
peut  pas  prendre  ceffion  des  droits  du  créancier  après  le  paye- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  réfervé  la  faculté  par  une  claufe 
exprefTe  appôfée  dans  la  quittance  ,  fuivant  la  difpofition  du 
droit  romain. 

II.  Quand  plufîeurs  font  obligés  folidairement  à  payer,  ou 
faire  une  même  cliofe  par  divers  genres  d'obligation  ,  ou  que 
n'y  étant  pas  obligés  par  une  obligation  principale ,  l'un  d'çux 
a  payé  fans  ceffion  ,  il  la  peut  demander  au  créancier.  Ainfi 
un  tuteur,  qui,  pour  n'avoir  pas  pourfuivi  le  débiteur  du  pu- 
pille ,  a  été  caufe  qu'il  eft  devenu  infolvable ,  efl:  tenu  d'en  in- 
demnifer  le  pupille  ;  &  fuppofé  qu'après  avoir  payé  ,  ce  débi- 
teur rentre  dans  une  meilleure  fortune ,  le  tuteur  peut  obli- 
ger le  pupille  de  lui  faire  ceffion  de  fes  a£tions  contre  ce  dé- 
biteur. 

Voyez  cette  queflion  plus  am^plement  traitée  fur  l'article 
102  de  la  coutume   de  Paris. 

Il  n'y  a  plus  de  difaculté  en  cas  d'un  fidéjuffeur  qui  rem- 
bourfé le  créancier;  favoir,  s'il  décharge  fes  cofidéjufTeurs  i^ 
jure  ,  fans  avoir  aucun  recours  contre  eux  ;  enforte  qu'il  ne 
puiffe  pas  demander  au  créancier  la  ceffion  d'a£hons  quelque 
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tems  après  avoir  payé,  alin  de  les  pourfuivrc  pour  leur  part  c?c 
portion. 

Cette  queftion  doit  être  décidée  fclon  cette  diiliii£tiori , 
favoir,  que  quand  le  fidéjulTeur  a  \ydyc  Jùo  noniinc  y  il  peut 
prendre  ceffion  des  a£tions  du  créancier;  mais  s'il  a  payé  au 
nom  du  débiteur,  en  ce  cas  le  débiteur  eft  àcchdigù  /p/ô  Jure  y 
parce  que  c'eft  comme  fi  le  débiteur  avoit  payé  lui  -  même  ; 
ainfi  le  créancier  ne  peut  plus  céder  fcs  droits  &  aftions  ,  ni 
contre  le  principal  débiteur ,  ni  contre  les  cofidéjuffeurs  , 
d'autant  qu'il  n'a  plus  d'a£l:ion  contre  eux ,  étant  libres  &  dé- 
chargés de  plein  droit;  comme  û  par  les  quittances  il  cil  porté, 
^ue  tel  a  payé  pour  un  tel  principal  oblloé  ,  au  moyen  de  quoi 
ledit  principal  obligé  demeure  quitte  &  déchargé  de  la  fomme  qui 
a  été  payée  pour  &  en  fon  nom  pur  tel ,  &c,  11  en  qH  de  même, 
fi  le  fidéjurfeur  a  prêté  de  l'argent  au  débiteur  pour  rembourfer 
le  créancier  ,  fans  ftipuler  la  Subrogation. 

Lorfque  le  payement  d'une  dette  eft  fait  par  un  étran- 
ger, au  nom  èc  pour  l'acquit  du  débiteur,  fans  prendre  cefTion 
des  droits  du  créancier  ,  il  ne  la  peut  plus  demander  ,  par 
la  raifon  que  la  dette  eft  éteinte  au  moyen  du  payement  ; 
ainfi  le  créancier  n'a  plus  ni  droits  ni  avions  qu'il  puilie 
céder. 


CHAPITRE      IV. 

De  la  fubrogation. 

APRÈS  avoir  parlé  de  la  ceffion  ,  il  faut  paiTer  à  la  fubroga- 
tion ,  par  laquelle  on  eft  fubrogé  aux  droits  d'un  créancier. 
Il  y  en  a  de  deux  efpeces;  favoir,  la  fubrogation  convention- 
nelle, &  la  fubrogation  légale. 

La  fubrogation  conventionnelle  efi:  un  contrat ,  par  lequel 
le  créancier  transfère  fa  créance  avec  toutes  fes  hypothèques 
au  profit  d'une  tierce  perfonne  ,  fans  la  participation  du  dé- 
biteur ,  &  cette  fubrogation  efi:  appellée  ceffion  ,  laquelle  doit 
être  faite  fur  le  champ,  c'elt-à-dire,  au  tems  que  fe  fait  le  paye- 
ment; car  le  payement  étant  une  fois  fait,  la  dette  principale 
étant  éteinte ,  il  ne  refle  plus  d'hypothèque  ,  qui  n'efi:  qu'uji 
acceflbire  à  la  dette  principale  ,   &  par  eonféquent  il  ne  reik 
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plus  rien  à  céder.  Ainfi  on  ne  peut  empêcher  Textinûion  de 
rhypodieque  que  par  la  ceffion  faite  avant  le  payement  de 
la  'dette  principale;  autrement,  û  cette  ceffion  lurvenoit  après, 
die  ieroit  inutile  ,  comme  étant  faite  de  chofe  qui  n'exifioit 
plus. 

La  fubrogation  légale  eft  celle  qui  fe  fait  par  la  loi  en  faveur 
de  celui  qui  paye  un  créancier  ,  par  la  feule  convention  faite 
avec  le  débiteur,  &  par  la  déclaration  que  fait  le  débiteur  dans 
la  quittance  du  rembourfement ,  que  c'eft  des  deniers  d'un  tel 
qu'il  fait  ce  rembourfement. 

Cette  fubrogation  eft  proprement  ce  qu'on  appelle  fubroga- 
tion ,  &  n'eft  pas  appellée  ceffion ,  quoique  la  ceffion  foit  ap- 
pellée  fubrogation.  La  raifon  eft,  que  le  débiteur  qui  confent 
que  la  fubftitution  foit  faite  des  droits  du  créancier  antérieur 
en  la  perfonne  d'un  nouveau  créancier,  ne  peut  pas  céder  les 
droits  que  fon  -créancier  a  contre  lui;  mais  il  en  peut  confen- 
tir  la  fubrogation ,  laquelle  fe  fait  par  l'autorité  de  la  loi.  Au 
refte,  pour  que  cette  fubrogation  ait  lieu,  il  faut  que  le  paye- 
ment  de  la  dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  incelfam- 
ment  j  fans  quoi  il  n'y  auroit  point  de  fubrogation,  comme  nous 
dirons  ci-après. 

Il  y  a  donc  cette  différence  effendelle  entre  la  ceffion  &  la 
fubrogation,  que  la  ceffion  fe  fait  du  confentement  du  créan- 
cier ,  parce  que  c'eft  une  véritable  vente  qui  ne  fe  peut  faire 
que  du  confentement  des  parties  ;  mais  la  fubrogadon  ne  re- 
quiert point  le  confentement  du  créancier  ;  c'eft  le  feul  ou- 
vrage de  la  loi ,  en  conféquence  du  nouvel  emprunt  fait  par 
le  débiteur  ,  de  l'emploi  qu'il  en  fait  en  l'acquit  de  la  dette, 
&  la  déclaration  qu'il  fait  dans  la  quittance  de  rembourfe- 
ment ,  que  c'eft  des  deniers  provenans  de  ce  nouvel  emprunt^ 
qu'il  fait  ce  rembourfement.  Ce  qui  a  été  fort  fagement 
établi. 

La  raifon  eft,  que  ft  pour  la  fubrogadon  le  confentement  du 
créancier  étoit  requis,  elle  deviendroit  inutile,  par  le  refus  que 
feroit  le  créancier ,  en  recevant  fon  dû ,  de  fubroger  en  fon  lieu 
&  place  celui  qui  auroit  fourni  fes  deniers  pour  le  rembourfer 
au  nom  de  fon  débiteur. 

D'ailleurs  le  débiteur  eft  ,  pour  ainft  dire  ,  le  créateur  de 
l'hypothèque  qu'il  a  conftituée  à  l'ancien  créancier ,  &  comme 
il  ne  la  lui  a  pas  donnée  pour  toujours ,  m.ais  feulement  tant 
que  la  dette  qui  eft  le  fondement  &   la  caufe  fubftftera  ,  le 

débiteur 
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dxjl)itcur  d\  le  maître  de  lui  ôter  cette  hypothèque  pour  la  don- 
ner à  un  étranger;  &  cette  hypothèque  que  le  déhiteur  donne 
ainfi  au  nouveau  créancier,  ciï  la  même  que  l'ancien  avoit  avant 
qu'il  fut  payé. 

La  loi  première ,  au  code ,  lit,  de  lus  qui  in  priorum  cre- 
ditorum  locum  fucccdunt  ^  porte  que  ceux  qui  prêtent  leurs  de- 
niers à  quelqu'un  pour  payer  quelque  créancier  ,  ne  fucce- 
dent  pas  toujours  à  ces  hypothèques ,  &:  que  cela  n'a  lieu  que 
lorfque  celui  qui  prête  fes  deniers ,  les  donne  à  condition  qu'il 
,  fuccédera  à  l'ancien  créancier,  &  qu'jl  aura  la  même  hypo- 
thèque. 

Il  efl  aifé  de  voir  par  la  décifion  de  cette  loi,  que  pour  fuc- 
céder  aux  hypothèques  d'un  créancier,  fon  confentement  n'eft 
point  néceffaire  ,  puifque  cette  loi  n'en  fait  pas  mention  ,  non 
plus  que  les  autres  loix  qui  parlent  de  cette  fubrogation ,  comme 
la  loi  arifî,  3  ,  jf^  quœ,  ras  pignori ,  &c, 

L'édit  du  roi  Henri  IV,  de  l'année  160^  ,  a  autoriCé  cette 
fubrogation  faite  par  le  débiteur,  fans  la  participation  du  créan- 
cier ,  conformément  aux  loix  romaines.  Ce  grand  prince ,  qui 
donnoit  tous  fes  foins  au  foulagement  de  fon  peuple  ,  ayant  ré- 
duit les  rentes  du  denier  douze  au  denier  feize ,  &  voulant  faci- 
liter aux  débiteurs  les  moyens  de  trouver  de  l'argent  pour  rem* 
bourfer  leurs  anciens  créanciers  ,  fit  cet  édit  qui  porte  que, 
ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  débiteurs  de  rentes  conjîituées 
au  denier  dou:^e,  avec  Jïipulation  exprejje  de  fuccéder  aux  hypothè- 
ques des  créanciers  y  qui  feront  acquittés  de  leurs  deniers  ^  &  dej quels 
iceux  deniers  fe  trouveront  employés  à  l'acquit  defdites  rentes  & 
arrérages  dicelles  ,  par  déclaration  qui  fera  faite  par  leurs  débiteurs 
de  V acquit  &  rachat ^  feront  &  demeureront  fubrogés  aux  droits^ 
hypothèques  ,  noms ,  raifons  &  actions  defdits  anciens  créanciers  , 
Jans  autre  ceffion  ni  tranfpon  d'iceux^, 

Cet  édit  eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit  romain  ; 
il  ajoute  feulement  que  lors  du  payement  fait  à  l'ancien  créan- 
cier, il  faut  que  le  débiteur  déclare  de  qui  procèdent  les  de- 
niers. 

En  conféquence  de  cet  édit,  il  a  été  rendu  au  parlement 
de  Paris  un  arrêt  en  forme  de  règlement  le  fix  de  juillet 
mil  fix  cent  quatre-vingt-dix  ,  qui  porte  que  ,  pour  fuccéder  aux 
actions  y  droits ,  hypothèques  &  privilèges  d'un  ancien  créancier  ^Jur 
^ui  les  biens  de  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette ,  ou  de  leurs  cautions  > 
Tome  IL  C 
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&  pour  avoir  droit  de  Les  exercer ,  ainfi  &  en  la  manière  que  le/dits 
créanciers  r auraient  pu  faire  ^  il  fuffit  que  les  deniers  du  nouveau, 
créancier  joient  journis  à  l'un  des  débiteurs ,  avec  Jîipulation  faite 
par  acte  pajfé  pard-ivant  notaires ,  qui  précède  le  payement ,  ou  qui 
foit  de  même  date  ,  que  le  débiteur  employera  lejdits  deniers  aupaye^ 
ment  de  l'ancien  créancier  ;  que  celui  qui  les  prête  fera  fubrogé  aux 
droits  dudit  ancien  créancier ,  &  que  dans  la  quittance  ou  dans  racle 
qui  tiendra  lieu^  lef quels  feront  aujji  paffés  par  devant  notaires  ^  il 
fou  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été  fait  des  deniers  fournis 
à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier  ^  fans  qu  il  foit  befoin  que  la, 
fubrogaùon  foit  confentie  par  V ancien  créancier ,  ni  par  les  autres 
débiteurs  &  cautions ^  ou  qu'elle  foit  ordonnée  par  jufîice. 

Cet  arrêt  n'ajoute  rien  de  nouveau  ,  ni  à  la  ciifpofition  du 
droit  romain  ,  ni  à  l'édit  de  1609  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
fubrogaîion  qui  fe  fait  par  le  débiteur  aux  droits  &c  hypo- 
thèques de  l'ancien  créancier  fans  fa  participation  ,  fi  ce  n'eft 
par  rapport  à  la  forme  ,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  a£les 
ibient  pafles  pardevant  notaires  ;  ce  qui  paroît  néccffaire 
pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourroient  fe  faire  par  des 
antidates. 

Mais  CQ\.  arrêt  a  fait  une  grande  nouveauté  ,  en  ce  qu'il 
ordonne  que  le  créancier  fubrogé  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  iceiui  ,  fuccede  à  tous  les  droits  ,  privilèges  &  hypo- 
thèques de  l'ancien  créancier  ,  non  feulement  fur  les  biens 
du  débiteur  qui  fubrogé  ,  mais  encore  fur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligés  à  la  dette ,  ou  de  leurs  cautions ,  fans 
qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  la  caution  ,  ou  des 
coobligés. 

La  décision  de  cet  arrêt  eft  peu  conforme  aux  principes  du 
droit  romain ,  qui  permettent  au  débiteur  de  rendre  par  fon 
fait  la  condition  de  fes  coobligés  ou  de  fes  cautions  plus  mau- 
vaife  :  or  c'eft  la  rendre  plus  mauvaife,  que  de  lui  donner  fans 
fon  confentement  un  créancier  qui  peut  être  plus  dur  &  plus 
fâcheux  que  n'étoit  l'ancien. 

De  plus ,  le  débiteur  qui  a  reçu  l'argent  peut  bien  fubroger 
contre  lui,  parce  qu'il  efl:  le  maitre  de  l'hypothèque  qu'il  a 
créée  fur  fes  biens  ;  mais  n'étant  pas  le  maître  des  hypothèques 
que  fes  coobligés  ou  que  fes  fidéjuiTeurs  ont  créées  ou  conf- 
tituées  fur  leurs  biens  ,  il  ne  paroît  pas  raifonnable  qu'il 
puiffe  difpofer  de  fes  hypothèques  ,  &  les  donner  à  un  nou- 
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veau  créancier  ;  c'cft  pourquoi  il  paroît  qu  il  ne  peut  ac- 
corder la  fubrogation  que  contre  lui  fcul  ^  &  non  pas  conuc 
eux. 

Ce  fut  fur  ces  raifons  que  le  parlement  de  Rouen  ol^ferve  fur 
ce  fait  une  jurifprudence  contraire,  qu'il  a  introduite  par  un 
arrêt  du  6  avril  1666,  dans  l'article  132.  Qj-ie  l'obligaùon  du 
plc'ge  efl  éteuite  ,  quand  la  dette  efl  éteinte  par  le  principal  oùllgc  ; 
lequel  peut  ncanmjins  fubrogcr  celui  qui  a  baille  les  deniers  pour  ac- 
quitter la  dette  ^  à  ritypothequefar  Jes  biens  feulement ,  &  non  Jur 
ceux  du  ple^e. 

Lorfque  c'efl  l'ancien  créancier  rembourfé  qui  confcnt  la 
fubrogation  par  ceffion  &  tranfport  de  fes  droits  ,  il  ne  peut 
Y  avoir  de  difficulté  que  le  nouveau  créancier  ne  puifTe  - 
exercer  tous  les  droits  appartenans  à  l'ancien  fur  le  débiteur, 
&  fur  fes  coobligés  ou  cautions  ,  parce  qu'il  entre  au  lieu 
&  place  de  cet  ancien  créancier  ,  qui  lui  a  cédé  les  droits 
qui  lui  appartenoient ,  &  dont  il  a  pu  difpofer  à  fa  volonté  ; 
mais  il  ne  paroît  pas  être  des  règles  que  le  créancier  lii- 
brogé  par  le  débiteur  fuccede  à  tous  les  droits  ,  privilèges  & 
hypothèques  de  Fancien  créancier,  non  feulement  fur  les  biens 
du  débiteur  qui  fubroge ,  mais  encore  fur  les  biens  de  tous 
ceux  qui  font  obligés  à  la  dette,  ou  de  leurs  cautions,  fans 
leur  confentement.  Quoi  qu'il  en  foit,  cela  a  été  ainfi  décidé 
par  le  fufdit  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  6 
juillet  1690,  qui  a  force  de  loi  dans  tous  les  lieux,  de  foii 
reiTort. 

On  demandée,  avant  l'édit  de  1609,  la  fubrogation  faite 
par  le  débiteur  fans  la  participation  du  créancier  étoit  en 
ufage.  Il  eft  certain  qu'elle  a  eu  lieu  avant  cet  édit,  comme 
il  paroît  par  un  arrêt  du  28  juin  1592  ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  Giraudon  feroit  payé  avant  Raguin  ,  quoique 
Giraudon  fût  poftérieur  en  date ,  fans  avoir  égard  à  ce  que 
Raguin  difoit  que  ,  la  première  rente  étant  rachetée  ,  étoit 
par  conféquent  éteinte  ,  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  avoir  le 
droit  d'un  créancier,  ni  être  fubrogé  à  fon  lieu  &  place,  droits 
&  hypothèques ,  fans  avoir  ceffion  de  fes  droits  &  a£lions.  La 
claufe  du  contrat  portoit  ces  mots  :  Déclarant  ledit  de  Combet 
ladite  fomme  de ,  &c.  être  pour  convertir  au  rachat  de  pareille  rente 
quil  a  ci  -  devant  conjîliuée  à  au  moyen  de  quoi  il 

confem  que  ledit  Giraudon  acheteur  foit  fubrogé  aux  mêmes  droits 
&  hypothèques  y  qu  étoit  ledit  ^  &c.fur  les  biens  dudlt  confiituant  ^ 

C  ij 
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qui  fera  tenu  lui  bailler  copie  dudit  rachat  pour  j a  fureté  dedans  de- 
main. 

Mais  quoiqu'on  ait  toujours  parmi  nous  tenu  pour  maxime 
que  le  confentement  des  créanciers  n'étoit  pas  néceffaire  pour 
la  fubrogation,  néanmoins  avant  cet  édit  de  1609,  on  avoit 
de  la  peine  à  trouver  des  perfonnes  qui  vouluffent  prêter  de 
Pargent  pour  rembourfer  les  premiers  créanciers  par  une  fimple 
flipulation  de  fubrogation  faite  avec  le  débiteur  fans  ceflion 
du  créancier  ,  parce  que  l'hypothèque  étoit  fouvent  conteftée 
par  des  créanciers  poftérieurs  ;  ainfi  on  appréhendoit  d'en  cou- 
rir le  rifque. 

Depuis  cet  édit ,  il  n^  a  pas  de  difficulté  qu'on  fuccede  aux 
droits  &  hypothèques  d'un  créancier  fans  ceffion  de  lui,  en  vertu 
de  la  fubrogation  faite  par  le  débiteur  à  celui  qui  paye  pour  lui  ; 
mais  pour  que  cette  fubrogation  de  l'ancienne  hypothèque  fe: 
faffe,  trois  conditions  font  aujourd'hui  requifes. 

La  première  eft ,  que  le  nouveau  créancier  en  prêtant  fes  de- 
niers ,  ftipule  par  le  contrat  que  c'eft  pour  employer  en  l'acquit 
de  telle  dette  du  débiteur ,  ou  que  le  débiteur  s'oblige  d'employer 
les  deniers  par  lui  reçus  à  un  tel  acquit» 

La  deuxième  ,  que  ce  nouveau  créancier  ffipule  auili  qull  de- 
meurera fubrogé  aux  droits  &  hypothèques  du  créancier  rem- 
bourfé  5  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  fubrogation;  ce  qui  eft  ii  vrai,, 
que  la  fubrogation  demandée  par  le  débiteur  au  premier  créan- 
cier ,  feroit  inutile  au  fécond  qui  ne  l'auroit  pas  expreflement  fti- 
pulée  en  prêtant  fes  deniers. 

La  troifteme  eft,  qu'il  apparoifle  par  l'afte  ou  quittance  de 
rembourfement  ,  que  c'eft  des  deniers  du  nouveau  créancier 
que  l'ancien  a  été  payé» 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  faut  que  le  payement  de  la- 
dette  ou  le  rachat  de  la  rente  foit  fait  inceffamment,  ou  que  les 
deniers  ayent  été  dépofés  jufqu  à  remploi ,  quoique  cela  ne 
foit  pas  porté  par  l'édit  ;  autrement  il  n'y  auroit  point  de  fu- 
brogation, parce  que  les  deniers  feroient  préfumés  avoir  été:- 
employés  par  le  débiteur  à  toute  autre  chofe  :  ainft  le  nou- 
veau créancier  n  auroit  hypothèque  que  du  jour  qu^il  auroit 
prêté  fes  deniers;  auquel  cas  il  feroit  en  droit  de  contraindre 
fon  débiteur  à  le  rembourfer  ,  faute  de  lui  avoir  fait  l'emploi 
dans  Le  tems.. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  déclaration  que 
le  débiteur  eft  obligé  de  faire,  que  le  payement  &  rembour» 
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jfcmcnt  cil  fait  des  deniers  de  celui  qui  a  ilipulé  la  iuhroga- 
tioii,  doit  être  faite  &  inférée  dans  le  corps  de  la  quittance 
du  créancier,  ik  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  faite  par  un  arte 
féparé ,  comme  il  efl:  porté  par  l'arrêt  de  la  cour  en  forme  de  rè- 
glement rapporté  ci-deflus  ,  en  date  du  6  juillet  1690;  cela 
même  avoit  auparavant  été  expreffément  enjoint  par  un  airét 
de  règlement  du  31  août  1676,  par  lequel  il  a  été  tait  défenfcs 
aux  notaires  de  recevoir  des  particuliers  des  déclarations  &  fu- 
brogations  d'emprunts  de  deniers ,  finon  par  les  aftes  qui  con- 
tiennent les  acquits  &  rachats  des  dettes  qui  en  feront  faits ,  fur 
peine  de  nullité. 

La  raifon  eft ,  que  fi  les  notaires  pouvoient  mettre  cette  dé- 
claration après  quelques  années,  il  leur  feroit  loifible  de  fup- 
pofer  qu'un  créancier  auroit  prêté  fes  deniers  aux  débiteurs , 
pour  l'acquit  d'une  dette  ancienne,  quoique  cela  ne  fôt  pas  vé- 
ritable ;  ce  qui  étoit  d'autant  plus  facile  anciennement  ,  que 
l'ufage  étoit  de  ne  point  inférer  ces  fortes  de  déclarations  dans 
les  quittances  ,  mais  de  les  mettre  au  bas  feulement  ,  après  la 
fignature  du  créancier,  par  un  fupplément  d'afte  qui  commen- 
çoit  ainfi  :    Et  à  Vin  fiant  ^  &c. 

Aujourd'hui  ii  le  débiteur  obmettoit  de  faire  cette  déclaratioa 
dans  la  quittance ,  elle  ne  pourroit  être  utilement  faite  après  j 
c'efl-à-dire,  qu'elle  ne  produiioit  aucun  effet  pour  celui  des  de- 
niers duquel  le  rembourfement  auroit  été  fait ,  quoique  par  le 
contrat  fait  à  fon  profit,  il  eût  ftipulé  du  débiteur  d'être  par  lui 
fubrogé  aux  droits  de  fon  créancier,  &  quoique  ce  débiteur  l'eût 
promis. 

Gomme  pour  acquérir  îa  fubrogation,  il  faut  néceffairement 
jufliiier  que  le  rembourfement  a  été  véritablement  fait  des  de- 
niers de  celui  qui  a  été  fubrogé  aux  droits  de  l'ancien  créancier , 
ce  rembourfement  doit  être  fait  fur  le  champ,  c'eft-à-dire ,  le 
même  jour  que  les  deniers  ont  été  prêtés  pour  cet  effet ,  ou  un 
ou  deux  jours  après,  ou  que  les  deniers  foicnt  dépofés  jufqu'à 
i'aftuel  rembourfement.  Ordinairement  on  ftipule  que  le  paye- 
ment fe  fera  dans  trois  mois  au  plus  tard. 

L'effet  de  la  fubrogation  eit  de  faire  fuccéder  aux  droits 
&  hypothèques  de  l'ancien  créancier  ,  celui  des  deniers  du- 
quel le  rembourfement  efl:  fait  avec  les  conditions  expliquées 
ci-deffus. 

Mais  on  demande  fi  la  fubrogation  eft  réputée  faite  au 
préjudice   des   droits  du  créancier  ,    qui  n'efr  payé  que  d'une 
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partie  de  fa  dette  -,  comme  quand  le  créancier  ne  reçoit  que  la 
moitié  ou  autre  partie  de  Ton  dû ,  ou  du  principal  de  fa  rente ,  & 
que  par  la  quittance  il  eft  déclaré  par  le  débiteur,  que  celui  des 
deniers  duquel  ce  rembourfement  efl  fait ,  feroit  lijbrogé  aux 
droits  du  créancier  qui  le  reçoit;  ce  fécond  créancier  peut-il , 
en  vertu  de  la  fubrogation  ,  exercer  les  droits  du  premier 
créancier,  au  préjudice  même  de  ce  premier  pour  ce  qui  eft 
dû ,  ou  fi  tous  les  deux  viennent  par  concurrence  ? 

Il  eft  certain  que  le  créancier  qui  a  été  rembourfé  d'une  par- 
tie de  fon  dû ,  doit  être  préféré  pour  le  refte'  de  fa  dette  à  celui 
des  deniers  duquel  il  a  reçu  le  rembourfement  d'une  partie  de 
ce  qui  lui  étoit  dû ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  juin 
1604. 

Plufieurs  tiennent  même  que  ce  premier  créancier  devroit 
être  préféré  au  fécond,  quand  bien  même  il  auroit  confenti  la 
fubrogation  dans  la  quittance  de  rembourfement,  ou  qu'il  au- 
roit lui-même  fait  la  ceffion  de  fes  droits  &  hypothèques ,  fans 
proteftation  que  c'eft  fans  préjudicier  à  fes  droits  pour  le  reftant 
de  (on  dû. 

La  raifon  eft  ,  que  perfonne  n'eft  préfumé  fubroger  à  fes 
droits  contre  foi-même  &  à  fon  préjudice,  comme  dit  M.  Go- 
defroy  fur  la  loi  3  ,  jf]  ^ui  poùores.  Et  cela  fe  juge  ainft  au  par- 
lement deTouloufe,  i'uivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  Cate- 
lan,  tome  2.  liv.  6,  chap.  4. 

Cependant  le  plus  fur  eft  ,  pour  le  premier  créancier  ,  de 
faire  dans  le  même  a8:e  fes  proteftations ,  que  la  fubrogation  fera, 
fans  préjudicier  à  fes  droits  &  hypothèques ,  &  fans  concurrence 
avec  lut, 

C'eft  une  claufe  qui  eft  de  conféquence,  &  que  l'on  ne  doit 
point  obmettre  pour  ôter  tout  lieu  de  conteftation ,  empêcher 
que  le  nouveau  créancier  puiffe  objefter  à  l'ancien ,  que  faute 
par  lui  de  s'être  expliqué  là-deffus ,  il  paroît  avoir  renoncé  à  fes 
droits  &  hypothèques  ;  &  que  Ç\  c'eût  été  fon  intention  de  ne  pas 
-confentir  à  la  fubrogation,  il  l'auroit  déclaré  par  des  protefta- 
tions qu'il  auroif  faites  au  contraire. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  le  vendeur  d'un  of- 
fice ou  autre  im.meuble ,  ou  le  créancier  qui  reçoit  fon  rem- 
bourfement en  difFérens  tems  &  de  différentes  perfonnes  ,  con- 
ferve  toujours  fes  hypothèques  &  privilèges  à  Texclufion  des 
créanciers  ,  qui  ont  prêté  leurs  deniers  ,  nonobftant  la  fubro- 
gation par   lui    confentie  ,  quand  il   a   déclaré    expreiTémeat 
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que  c'ctoit  fans  concurrence  avec  lui ,  comme  nous  venons  de 

le  dire. 

Mais  on  demande  û  dans  ce  cas  le  dernier  créancier  qui  aura 
prêté  fes  deniers  pour  payer  ce  qui  relloit  dû  au  vendeur,  & 
qui  fera  par  lui  iubrogé  en  tous  fes  droits  ik  privilèges,  fera 
préféré  aux  premiers  créanciers  ,  qui  avoient  précédemment 
prêté  leurs  deniers  avec  fubrogation  confentie  par  ledit  ven- 
deur ? 

Il  faut  dire  que  dans  cette  efpece  le  dernier  créancier,  quoi- 
que fubrogé  en  tous  les  droits  &  privilèges  du  vendeur,  n'ac- 
quiert aucun  droit  de  préférence  fur  les  autres ,  &  ne  vient  que 
par  coiicurrence  avec  eux,  ce  qui  cil  très-équitable. 

La  raifon  eft,  que  tous  ces  créanciers  font  dans  le  même  cas, 
&  tirent  tous  également  leur  droit  de  la  même  caufe ,  c'eft-à- 
dire,de  la  fubrogation  au  lieu  &  place  du  vendeur.  A  l'égard 
de  ce  privilège  &  de  cette  préférence,  que  s'étoit  réfervé  le 
vendeur  fur  les  créanciers  qui  précédemment  au  dernier  avoient 
prêté  leurs  deniers,  il  faut  dire  que  cette  préférence  lui  étoit 
perfonnelle  ,  &  que  par  conféquent  elle  cefTe  entièrement 
par  le  moyen  du  payement  de  ce  qui  lui  refle  dû,  au  moyen 
de  quoi  il  ne  lui  refle  aucune  a£lion  qu'il  puiffe  exercer  de 
fon  chef. 

Il  faudroit  dire  le  contraire ,  (i  dans  l'efpece  propofée  le  ven- 
deur ou  le  créancier  cédoit  ce  qui  lui  refce  du  privilégié;  car  en 
ce  cas  le  cejfïionnaire  étant  fubrogé  en  tous  fes  droits ,  pour- 
roit  exercer  la  préférence  qu'il  fe  feroit  réfervée  fur  les  créan- 
ciers ,  qui  précédemment  fa  cefîion  auroient  prêté  leurs  deniers  , 
qu'il  auroit  reçus  en  l'acquit  du  débiteur. 

Pour  que  la  fubrogation  ait  lieu  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  fait  au  profit  du  fécond  créancier  qui  a  ihpulé  l'emploi , 
après  ces  mots  ,  rachctabk  à  toujours^  en  rendant  &  payant  en  une 
fois  &  en  un  Jcul  payement  la  fomme  de  ,  &c.  moyennant  laquelle 
Ladite  rente  de,  &c»  a  été  constituée:  on  met  les  mots  qui  fui- 
vent,  ou  autres  femblables  :  Déclarant  ledit  constituant  qu'il  a 
emprunté  ladite  fomme  de  y  &c.  pour  employer  au  rachat  'de  pa- 
reille rente  de ,  &c.  quil  a  ci-devant  constituée  au  profit  de  tel  ;  le- 
quel rachat  il  promet  faire  dans  demain  ou  dans  trois  jours  ;  & 
par  la  quittance  qu  il  retirera ,  déclarer  que  ladite  Jom?ne  qu  il  payera 
est  la  même  que  celle  ci-dejus  empruntée.  Partant  ledit 
a  conjtnti  que  ledit  Jieur  acquéreur  foit  mis  &  Jubrogé  aux  mêmes 
droits  &  hypothèques  quavott  ledit  fur  les  biens  dudit 
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(iair  constituant  ^  &  fur  Us  héritages  qui  étoient  hypothéqués  à  la 
première  renie  ^  Ufquels  ledit  vendeur  a  obligés  tant  Jpécialement  y 
comme  ils  font  ci-deffus  déclarés  ,  que  généralement  audit  ache- 
teur. Et  promet  ledit  feur  constituant  de  jjurnir  audit  fieur  acqué- 
rtur  y  pour  le  foutien  de  ladite  Jubrogation  ,  copie  de  ladite  quit* 
tance  de  rachat  avec  les  pièces  qui  lui  feront  remijes. 

On  trouvera,  au  livre  lo  de  cet  ouvrage, des  formules  de  quit- 
tances avec  fubrogation. 

Au  refte,  il  y  a  des  cas  où  il  n'eft  pas  néceffaire  de  ceflion  ni 
de  fubrogation  exprefie,  &  où  Ton  ell  fubrogé  de  plein  droit, 
tacito  juris  intelUclu. 

Le  premier  eft  ,  quand  un  créancier  poftérieur  paye  un 
créancier  antérieur  à  lui ,  il  cft  fubrogé  de  plein  droit  à  lés  hy- 
pothèques, fuivant  la  loi  i  ,  cod.  quipotiores.  Un  créancier  n'efl 
pas  véritablement  obligé  de  vendre  fa  dette  à  un  étranger  ,  ni 
de  le  fubroger  en  fes  droits,  lorfqu'il  en  reçoit  le  prix;  mais 
quand  c'eft  un  créancier  pollérieur  qui  paye  un  créancier  an- 
térieur à  lui ,  il  n'efl  pas  confidéré  comme  un  étranger  à  cet 
égard  ;  &  attendu  l'intérêt  qu'il  a  à  la  confervation  des  biens 
de  fon  débiteur,  les  loix  romaines  lui  àonwQiu  jus  offerendi  ^ 
à  l'effet  d'entrer  dans  les  droits  &  hypothèques  du  créan- 
cier antérieur  qu'il  rembourfe  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour 
cela  de  la  ceffion  expreffe  de  ce  créancier  antérieur  ;  &  il 
peut  le  contraindre  de  recevoir  fon  rembourfement ,  à  caufe 
de  la  qualité  de  créancier  qu'il  a  lui-même.  Il  en  eft  de  même 
du  coobligé,  lequel  peut  obliger  le  créancier  commun  de  re- 
cevoir (on  rembourfement,  à  caufe  de  fa  qualité  de  débiteur; 
d'autant  que  tout  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer ,  {i  ce  n'eft 
dans  les  cas  exceptés,  comme  au  cas  du  débiteur  d'une  rente 
foncière  non  rachetable  ,  &  autres.  Le  créancier  peut  aufli 
être  contraint  de  céder  fes  a£l:ions  à  celui  des  coobligés  qui  le 
rembourfe;  &  quand  même  le  coobligé  n'auroit  point  ftipulé 
la  ceflion  des  actions  du  créancier  à  qui  il  auroit  fait  le  rem- 
bourfement ,  cette  cefTion  feroit ,  fuivant  l'avis  de  la  plupart 
des  dofteurs ,  fuppléée  par  le  moyen  d'une  convention  tacite. 
Cependant  il  efc  toujours  bon  de  ftipuler  la  ceiïion,  pour  éviter 
tout  procès.  v^ 

Le  deuxième  eft  ,  lorfqu'on  acquiert  un  héritage  à  la 
charge  que  les  deniers  feront  employés  à  l'acquit  des  dettes 
du  vendeur  j  ou  que  l'acheteur  paye  lui-même  les  créanciers 
du  prix  de  la  vente  ;  pour  lors  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  aux 

hypothèques 
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liypothc(|iit's  clcs*crcaiiciL-r:i  cju'il  a  reniboui(L'.s ,  ians  qu'il  ioit 
bcibin  de  cefiion  ni  de  fiibrogation.  L.  i.  Jf.  qui  potiores,  L.  3. 
cOiL  de  lus  qui  la  prior.  crcuuor.  loc.  fuccccL  La  laiibii  cft,  que 
l'acquéreur  acquittant  les  dettes  de  fbn  vendeur  du  prix  de 
la  vente,  il  y  a  convention  tacite  entre  le  débiteur  qui  vend 
&  l'acheteur,  pour  que  l'acheteur  foit  fubrogé  aux  droits  des 
créanciers  qu'il  rembourfe.  Néanmoins,  pour  plus  grande  iù- 
reté,  on  a  coutume  de  ftipiiler  la  fubrcgation  en  payant  par 
l'acquéreur  les  créanciers  de  (o\\  vendeur,  quoiqu'elle  foit  ac- 
quife  de  plein  droit  fans  convention,  parce  que  l'édit  de  1609 
ne  s'entend  qu*au  cas  du  prêt  fliit  au  débiteur  pour  rembourfer 
fes  créanciers. 

Le  troificmc  eft ,  quand  les  deniers  de  la  femme  du  débiteur 
ont  été  employés  à  payer  les  anciens  créanciers  de  Ton  miiri, 
elle  efl  fubrogéc  de  droit  à  leurs  privilèges  &L  hypothèques, 
parce  qu'elle  eft  en  quelque  manière  confidérée  comme  un 
créancier  qui  paye  les  créanciers  antérieurs,  ainli  que  le  tient 
Duperier  ,  liv.  3  ,  quellion  3.  Cependant  l'auteur  du  traité 
des  fubrogations,  chapitre  12,  nombre  42,  distingue  entre 
les  dettes  &  M\'  rentes  :  à  l'égard  du  rachat  des  rentes ,  il 
demeure  d'accord  que  la  fl:ipulation  n'eft  pas  néceffaire;  mais 
à  l'égard  des  dettes ,  il  prétend  que  la  ftipulation  eft  requife , 
&:  que  fans  elle  il  n'y  a  point  de  fubrogation. 

Le  quatrième  eft ,  fi  un  héritier  bénéficiaire  paye  de  fes 
deniers  les  dettes  de  la  fuccefîion,  il  entre  de  plein  droit  au 
lieu  ik.  place  des  créanciers  qu'il  a  payés.  Il  en  faut  dire  de 
même  du  curateur  à  une  fuccefTion  vacante ,  qui  en  paye 
les  dettes  de  fes  deniers ,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  cefiion ,  ni  fu- 
brogation. 

Le  cinquième  eft  ,  lorfque  l'héritier  grevé  de  fubftitution 
paye  les  dettes  du  défunt  de  fes  propres  deniers ,  il  a  le  même 
privilège,  quia  folvit  invitas.  Il  faut  dire,  par  la  même  raifon, 
que  la  caution  qui  paye  forcément  la  dette  du  principal  débiteur, 
entre  de  plein  droit  dans  les  hypothèques  du  créancier.  La  même 
chofe  a  lieu  ,  lorfque  par  ordonnance  du  juge  il  eft  ordonné 
qu'un  particulier  payera  pour  &  en  l'acquit  du  débiteur;  en 
ce  cas  la  fubrogation  a  lieu  ex  potejîate  juris  au  profit  de 
celui  qui  a  fait  un  tel  rembourfement. 


Tome  IL  D 
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CHAPITRE       V. 

Formules   de  tranfpons. 
Tranfpon  avec  garantie  d'une  fommme  due  par  obligation» 

FUT  préfent  Louis  demeurant  lequel  a  cédé  S^ 

tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &:  faire  valoir  ù  Jofeptî 
demeurant  à  ce  préfent  Se  acceptant ,  la  fomme  de 

due  audit  Louis  par  Jean  fuivant  l'obligation  qu'il  lui 

en  a  paflée  pardevant  le  à  l'effet  de  quoi 

ledit  Louis  a  préfentement  délivré  audit  Jofeph  le  brevet  de  ladite  obli- 
gation ,  le  m.et  &  fubroge  en  tous  fes  droits  &  hypothèques,  pour  par  lui 
recevoir  ladite  fomme  de  que  ledit  Louis  reconnoît  avoir 

reçue  dudit  Jofeph ,  qui  la  lui  a  payée  &:  réellement  délivrée  en  fouis 
d'argent  &  monnoye  ayant  cours,  préfens  les  notaires  fouffigiiés,  dantj 
&c.  quittant ,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  ô:c. 

Claiife  d'acceptation  de  tranfpon^  1^^  fi  ^^^^  qua?id celui  fur  que 

l'on  tranj'pone  est  prêfenu    . 

A  ce  faire  étoit  préfent  ledit  Jean  demeurant 

lequel  a  accepté  ledit  tranfport ,  &:  fe  le  tient  pour  bien  &  duement  fignifiéy 
promet  &  s'oblige  de  payer  ladite  fomme  de  audit  Jofeph .. 

dans  les  tems  portés  en  ladite  obligation.  Et  pour  l'exécution,  &:c. 

Tranfpon  plus  libellé ,  au£î  avec  garantie, 

FUT  préfent  Charles,  &c.  marchand  demeurant  à,  &c.  lequel  a  cédé 
&  tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &  faire  valoir  à  Pierre , 
&c.  demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme  de  trois  cent  cin- 
quante livres  à  lui  due  par  Michel,  &c.  marchand  à  Paris,  par  obliga- 
tion paffée,  &c.  pour  les  caufes  y  portées,  comme  auffi  cède  &  tranfporté 
avec  pareille  garantie  que  deffus,  les  intérêts  de  ladite  fomme  de,  &c, 
frais  &  dépens,  le  tout  adjugé  audit  cédant  par  fentence  du,  &c.  à  l'effet 
de  quoi  ledit  cédant  a  mis  es  mains  dudit  ceffionnaire  ladite  obligation  & 
fentence  étant  en  parchemin ,  avec  les  pièces  &  procédures  faites  pour 
avoir  payement  de  ladite  fomme  principale  &:  intérêts,  dont  il  le  fait  por- 
teur, l'a  rais  &  fubrogé  en  fon  lieu  &:  place,  droits ,  noms,  raifons  &  ac- 
tions, pour  par  ledit  cefficmnaire  faire  &:  difpofcr,  &:c.  Ge  tranfport  fait 
moyennant  &  pour  demeurer  quitte  par  ledit  cédant  envers  ledit  ceiîîon- 
naire  de  pareille  fomme  de  trois  cent  cinquante  livres,  qu'il  lui  doit  pour 
rnarchandife  vendue  &  livrée  par  ledit  ceiïionnaire ,  portée  par  {(?s  pro- 
mcffes  à  lui  préfentement  rendues  comme  nulles,  au  moyeades  préfentes  , 
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te  bon  payement  powc  los  intcrcts  6c  dépens,  que  ledit  cédant  reconnoit 
avoir  re(,u  diidit  celllonnairc  ,  dont  il  eit  content ,  ikc.  EU'âion  &  doinl- 
ciU  à  cauj'c  de  la  garantU. 

Tranfpon  avec  garantie  de  plu  fleurs  fomnies. 

FUT  prcfent  R.  Roy  demeurant  lecpiel  a 

cédé  &:  tranfporté ,  &  promet  garantir  ,  fournir  &  faire  valoir,  même 
payer  ,  faute  y  auroit  de  payement  de  quelques-unes  des  fommes  ci-après 
déclarées  par  les  débiteurs  d'icclles,  après  lui  fimple  commandement, 
fcjis  aucunes  pourfuites,  difcuffion  ni  diligence,  fi  bon  ne  femble  à  Jean 
de  Troye  demeurant  à  ce  préfent  &:  acceptant , 

la  fomme  de  fix  cent  quarante  livres  ;  favoir,  cent  quarante  livres  dues 
audit  cédant  par  G.  Dumont  &:  Marie  fa  femme,  par  leur  obli- 

gation folidaire  qu'ils  ont  pafTée  au  profit  dudit  Roy  ,  devant 
le  deux  cent  livres ,  aufll  à  lui  dues  par  M.  le  F.  veuve  de  N. 

FanfiUe  pour  les  caufes  portées  en  fon  obligation  pafTée  ,  tant 

en  fon  nom,  que  comme  mère  &  tutrice  de  fes  enfans  mineurs,  pardevant 

le  trois  cent  livres  dues  audit  Roy  par  Louis 

aufTi  pour  les  caufes  portées  en  l'obligation  par  lui  pafîee  à  fon  profit  par- 
devant  le  à  l'effet  de  quoi  ledit  cédant  a  préfentement 
délivré  &  mis  es  mains  dudit  cefîionnaire  les  brevets  originaux  desdites 
obligations,  le  met  &  fubroge  en  tous  fes  droits  ,  noms,  raifons ,  aûions 
&  hypothèques,  pour  par  lui  recevoir  lesdites  fommes  ,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyennant 
pareille  fomme  de  fix  cent  quarante  livres ,  que  ledit  cédant  confefïe  avoir 
reçue  dudit  ceffionnaire  ,  qui  la  lui  a  payée,  comptée  &  délivrée  en  louis 
d'argent  &  monnoye  ayant  cours,  préfens  lesdits  notaires,  dont  quittant, 
&c.  Et  pour  l'exécution,  ôcc. 

Autre  tranfport  avec  garantie. 

FUT  préfent  Jean  Canus  ,  m.aître  ferrurier  à  Paris  ,  y  demeurant 
lequel  a  cédé  &ctranfporté,  &  promet  garantir,  fournir,  &c.  à  maître 
Jacques  Foucault ,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la 

fomme  de  cent  livres  à  prendre  en  celle  de  quinze  cent  livres  due  audit 
cédant,  pour  ouvrages  de  ferrurerie  par  lui  faits  pour  madame  B.  en  une 
maifon  file  à  Paris ,  rue  appartenante  à  ladite  dame ,  où  elle 

eft  demeurante,  6l  Inivant  les  mémoires  arrêtés  par  ladite  dame  à  ladite 
fomme,  qu'il  a  repréfentés ,  &:  lui  a  à  l'inflant  rendus ,  après  avoir  été  par 
Jedit  cédant  certifiés  véritables,  &  à  fa  réqullition  paraphés  desdits  no- 
taires foufugnés  :  del'quels  mémoires  le  cédant  promet  aider  ledit  Fou- 
cault toutes  fois  &  quantcs  il  l'en  requerra ,  à  peine ,  &c.  le  m^t  tk  fu- 
broge en  fon  lieu  &  place,  droits,  noms,  raifons,  aillions  &  privilèges, 
pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme  de  cent  livres ,  ou  autrement  en  faire 
&  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyen- 
nant 6i  pour  demeurer  quitte  par  ledit  Canus  envers  ledit  Foucault  de  pa- 
reille fomme  de  cent  livres  qu'il  lui  doit ,  f.iivant  deux  oblig;ations  qu'il 

Dij 
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lui  a  paflees  pardevant  le  &  fans  toute- 

t'ois  que  l'acceptation  du  préfent  tranfport  puifTe  empêcher  ledit  fieur  cef- 
fionnaire  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  cédant ,  faute  y  auroit 
de  payement  de  ladite  fomme  fus  cédée,  ni  préjudicier  à  fes  droits,  ac- 
tions 6c  hypothèques  à  lui  acquis  par  lefdites  obligations ,.  qu'il  entend 
pour  cet  eifet  demeurer  en  leur  force  &;  vertu ,  les  groffes  en  parchemin 
defquelles  il  promet  rendre  audit  cédant  aufli-tôt  qu'il  aura  été  payé  de 
ladite  fomme  de  cent  livres ,  6c  par  ces  m.êmes  préfentes  icelui  fieur  Fou- 
cault a  déchargé  ledit  Canus  de  la  fomme  de  trente  livres,  à  déduire  fur 
celle  de  foixante  livres ,  qu'il  lui  doit  par  fon  billet  fous  feing-privé  du- 
laquelle  déduftion  ledit  fieur  Foucault  fait  audit  Canus, 
poiu*  tous  les  ouvrages  de  ferrurerie  par  lui  faits  en  la  maifon  dudit  fieur 
Foucault  fus  déclarée.  Et  pour  l'exécution,  6cc. 

Quittance  portant  tranfport  à  un  débiteur  contre  [on  coohligè. 

N  préfence  des  notaires  foufîignés,  Nicolas,  &c.  ayant  droit  par  tranf- 
(port  de  Claude ,  &c.  par  aûe  paffé  devant  notaires , 

le  jour  a  reconnu  &  confeiTé  avoir  reçu  de 

Charles  ,  &c.  à  ce  préfent ,  qui  lui  a  préfentement  payé  ,  compté ,  nombre 
&  délivré  réellement,  préfens  les  notaires  fouffignés,  la  fomme  de ,  6cc.  en 
quoi  ledit  Charles  s'étoit  folidairement  obligé  avec  Jacques  envers  ledit 
Claude ,  pour  les  claufes  portées  en  leur  obligation  paflee  devanr 
notaires ,  le  jour  de  laquelle  fomme  ledit  Nicolas 

s'efl  contenté ,  &  en  quitte  ledit  Charles  &  tous  autres  ;  auquel  en  ce  fai- 
fant  ledit  Nicolas  a  préfentement  remis  6c  délivré  ladite  obligation,  fen- 
tence  6c  procédure  qui  s'en  efl  enfuivie ,  enfemble  ledit  tranfport ,  pour 
en  vertu  defdites  pièces  fe  pourvoir  contre  ledit  Jacques  fon  coobligé,  6c 
autres  qu'il  appartiendra,  tant  pour  le  recouvrement  de  la  moitié  de  ladite 
fomme  principale ,  que  pour  lefdits  intérêts ,  frais  '6c  dépens  ;  &  en  tant  que 
befoin  efl  ou  feroit,il  lui  fait  par  ces  préfentes  toutes  ceffions  &tranfports- 
néceffaires ,  fans  toutefois  aucune  garantie ,  refritution  de  deniers,  ni  re- 
cours quelconques ,  fmon  de  fes  faits  6c  promeffes  feulement ,  le  fubrogeant 
en  tous  fes  droits ,  noms ,  raifons  ,  aéiions  6c  hypothèques  ,  mêmie  des  faifies- 
arrets  faites  fur  ledit  Jacques  ,  coobligé  dudit  Charles ,  faute  de  payement 
de  ladite  fomme  principale  ,  intérêts ,  frais  &:  dépens ,  pour  par  ledit  Charles 
en  faire  &  difpofer  ainfi  que  bon  lui  fembîera ,  6cc, 

Tranfport  d'une  fomme  contenue  en  un  billet ,  avec  garantie 
pour  demeurer  quitte  de  loyers. 

FUT  préfent  lequel  a  cédé  &  tranfporté ,  &  promet  garantir  ^ 

fournir  &  faire  valoir ,  même  payer ,  &c.  à  Jean  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres , 
à  prendre  6c  faifant  partie  de  celle  de  deux  cent  livres ,  contenue  an  billet 
du  fieur  Louis  daté  à\i  pour  les  caufes  y  portées,  poirr 

par  ledit  cefiionnaire  le  recevoir ,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme 
il  avifera,.  à  l'effet  de  quoi  ledit  cédant  lui  a  préfentement  délivré  ledir 
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billet,  après  avoir  ctc  de  lui  paraphé,  6c  i\  fa  requifition  des  notaires 
loudigncs,  dont  il  le  liiit  porteur,  6c  le  met  6c  fubroge  en  Tes  droits.  Ce 
tranlport  fait  pour  demeurer  par  ledit  cédant  cpiitte  envers  ledit  cefTion- 
naire  de  tous  les  loyers  jul"c|u':\ce  jour,  &  qui  échéront  ci-après  jurqu'à  con- 
currence dépareille  lonimc  décent  cinquante  livres,  d'une  pièce  déterre 
que  ledit  cédant  tient  i\  loyer  dudit  cefîionnaire.  Et  pour  l'exécution,  ikc. 
Nota.  Il  faut  que  le  hillctfoit  contiolc.        * 

Obligation  portant  tranfport  avec  garantie. 

FUT  préfent  Charles ,  6cc.  marchand  demeurant  à  ,  6cc.  lequel  recon- 
noît  devoir  à  Jacques,  6cc.  marchand,  bourgeois  de,  6lc.  à  ce  préfent 
&  acceptant,  la  fomme  de  cinq  cent  livres,  pour  vente  de  mafchandife 
fournies  par  ledit  Jacques  audit  Charles,  dont  il  lui  avoit  fait  deux  pro-* 
lïieffes,  préfentement  rendues  comme  nulles  moyennant  ces  préfentes  ^ 
laquelle  fomme  il  promet  payer  d'hui  en  deux  mois  préfîx.  Et  pour  accé- 
lérer le  payement  de  ladite  fomme  ,  ledit  Charles  a  cédé  6c  tranfporté 
audit  Jacques,  à  ce  préfent  6c  acceptant ,  pareille  fomme  de  cinq  cent  livres 
à  lui  due;  favoir,  trois  cent  livres  par  Gervais,  6cc.  par  promeffe  du 
jour  ,  6CQ.  6c  deux  cent  livres  à  lui  aufîi  dues  par  Jean ,  &c.  par 
autre  promeffe  du  jour ,  &:c.  pour  les  caufes  mentionnées  èfdites 

promefies ,  léfquelles  duement  contrôlées  le  par 

ledit  Charles  a  préfentement  remifes  es  mains  dudit  Jacques  acceptant, 
le  mettant  &  fubrogeant  en  fon  lieu  &  place ,  droits,  noms  ,  raifons  6c 
a6ïions ,  pour  en  faire  &  difpofer  à  fa  volonté  ,  &  recevoir  le  payement 
desdites  deux  fommes ,  fans  néanmoins  que  ledit  tranfport  &  confente- 
ment  ci-deffus  puifie  empêcher  ledit  fieur  Jacques  de  fe  pourvoir  fur  les 
autres  biens  dudit  Charles,  après  le  terme  ci-deffus  expiré,  ni  que  ledit 
Jacques  foit  tenu  de  veiller  à  la  fureté  desdites  deux  fommes ,  ni  faire  au- 
cune pourfuite ,  fmon  une  firnple  fignifîcation  des  préfentes  ^  û  bon  lut 
femble.  Et  à  cet  effet  ledit  Charles  a  retenu  copies  collationnées  par  les 
notaires  fouffignés,  desdites  deux  promeffes  ,  promettant  ledit  Jacques- 
l'aider  des  originaux ,  en  cas  de  befoin  :  car  ainfi  a  été  accordé ,  &c.  Et 
pour  l'exécution  des  préfentes ,  ledit  Charles  a  élu  fon  domicile,  6cc. 

Retrace ffzon  au  das  d'un  tranfport. 

Ledit  Charles  nommé  de  l'autre  part ,  rétrocède  par  ces  préfentes  pu- 
rement &;  fimplement ,  fans  garantie  que  de  fes  faits  &  promeffes  ,  audit 
Jacques,  auffi  fus- nommé  ,  à  ce  préfent  6c  acceptant ,  la  fomme  de  cinq 
cent  livres ,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  tranfportée  avec  toute  garantie , 
même  de  rendre  6c  payer  après  un  fimple  commandement ,  à  prendre  fur 
Claude ,  ainfi  q\i'il  eft  porté  audit  tranfport ,  pour  les  caufes  y  contenues.. 
Ce  faifant ,  ledit  Charles  a  remis  &  fubrogé  ledit  Jacques  en  fon  premier 
lieu  ,  droits,  noms,  raifons  &  avions,  &  lui  a  remis  es  mains  l'obligation 
dudiî  Claude,  mentionnée  par  ledit  tranfport^  pour  en  faire  6c  difpofer 
par  ledit  Jacques  à  fa  volonté  y  6l  comme  de  choie  à  lui  appartenante  ;, 
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cette  rétrocefîlon  faite  moyennant  pareille  fomme  de  cinq  cent  livres^ 
ciiic  ledit  Charles  reconnoît  avoir  reçue  dudit  Jacques  cejourd'hui,  dont, 
&c.  au  moyen  de  quoi  les  parties  Ibnt  en  tel  &  iemblable  état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  tranfport ,  jurant  &;  affirmant  ledit  Charles  n'avoir 
reçu  aucune  chofe  fur  icelui.  Promettant ,  6cc. 

Rctrocejjîon  pure  &  fimple  d'un  tranfport. 

FUT  préfcnt  Denis,  &c.  lequel  a  rétrocédé  par  ces  préfentes,  fans  ga- 
rantie que  de  fes  faits,  à  Jacques,  &:c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  la 
/omme  de  cinq  cent  livres ,  que  ledit  Jacques  lui  avoit  cédée  par  tranfport 
paffé  devant ,  <kc.  à  prendre  fur  Vincent ,  &c.  luivant  fa  promeffe  mention- 
née audit  tranfport ,  &  outre  rétrocédé ,  comme  deflTus ,  audit  Jacques,  ce 
acceptant ,  tous  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  cinq  cent  livres ,  frais  &  dé- 
pens ,  le  tout  adjugé  audit  Denis  par  fentence  de,  &;c.  enfemble  les  frais  &: 
mifes  d'exécution,  &c.  A  ces  fins  ledit  Denis  a  préfcnttment  rendu  audit 
Jacques  ladite  promciTe  dudit  Vincent ,  le  tranfport  dudit  Jacques  ,  au  bas 
duquel  ed  la  fignification  d'icelui  faite  audit  Vincent,  &:  ladite  fentence, 
le  tout  ci-deiTus  'daté ,  l'a  mis  &  {iibrogc  en  fon  lieu  &  place ,  droits , 
noms,  raifons  &  aftions,  &  aux  droits  dudiî  Denis  ,  pour  en  difpofer  à 
fa  volonté.  Cette  rétroceffion  &  tranlporî  faits ,  tant  moyennant  pareille 
fomme  de  cinq  cent  livres  de  principal ,  que  bon  payem'ent  &  fatisfa^iion 
desdits  intérêts ,  frais  &  dépens  ;  le  tout  que  ledit  Denis  reconnoît  lui 
avoir  été  rendu  2<  payé  par  ledit  Jacques  ,  ècc.  dont  il  efl  content ,  ëc  en 
quitte  ledit  Jacques  ôc  tous  autres.  Promettant ,  &c. 

Autre  rkrocefjion  à  caufe  de  ïinfolvahïlité  du  débiteur. 

'ut  préfent  Charles,  &c.  lequel  a  dit  que  Jacques,  &c.  lui  ayant  ci- 
devant  fait  tranfport ,  avec  promeffe  de  garantir,  fournir  &:  faire  valoir, 
de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  due  par  Claude  ,  &c.  &  fa  femme ,  portée 
par  obligation  paffée  au  profit  dudit  Jacques  devant ,  &:c.  moyennant  & 
pour  demeurer  quitte  envers  ledit  Charles  de  pareille  fomme  qu'il  lui  de- 
voir par  promeffe,  ainfi  qu'il  eit  plus  au  long  porté  par  ledit  tranfport 
paffé ,  &c.  ledit  Charles  auroit  obtenu  fentence  de  condamnation  de  ladite 
fomme,  &  fait  exécuter  les  meubles  dudit  Claude  &  fa  femme,  à  la- 
quelle exécution  ac  tranfport  d'iceux  feroient  furven.us  plufieurs  créanciers 
oppofans,  fur  quoi  feroit  intervenu  fentence  de,  &c.  par  laquelle  auroit 
été  ordonné  que  lesdits  meubles  feroient  vendus ,  &  les  deniers  en  prove- 
nons délivrés  à  Pierre,  ôcc.  après  avoir  par  ledit  Charles  fait  faifu-  réelle- 
ment une  maifon  fife  à  Paris,  rue,  &c.  appartenante  audit  Claude  de  fon 
propre,  &  fur  les  criées  &  décrets  feroient  intervenus  plufieurs  oppofans 
qui  abforboient  la  valeur  de  ladite  maiion  :  &  ledit  Claude  ayant  interjette 
nppcl  derdites  faifies  &  criées ,  &  enfin  ladite  maifon  ayant  été  décrétée 
&  adjugée  à  Jean,  &:c.  pour  la  fomme  de  laquelle 

n'auroit  pas  été  ffiffifante,  à  beaucoup  près,  pour  payer  lesdits  créanciers 
&:  les  frais  de  juffice ,  &  n'a  voient  lesdits  Claude  &  fa  femme  autres  biens , 
ée  forte  qii£  lesdits  créanciers  auroient  été  obligés ,  fur  l'efpérance  que 
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lesdits  (Claude  &c  i\i  femme  (c  rcmettrolcnt  en  leur  trafic,  de  leur  rcmctrre 
la  moitié  de  leurs  dettes  ,  ik.  de  leur  donner  délai  de  cinq  ans  pour  payer 
l'autre,  toutes  pourfuites  6c  diicufFions  faites  des  biens. dudit  Claude  Ik  ia 
femme;  &  comme  il  n*y  avoit  efpérance  d'être  par  eux  ledit  Ciiarles  paye 
du  tranfport  à  lui  fait  par  Jacques,  icelui  Charles  auroit  été  obligé  de  re- 
courir contre  ledit  Jacques,  qu'il  auroif  fommé  de  lui  rendre  6c  j)aycr 
ladite  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  intérêts  d'icelle,  frais  6c  dépens  par  lui 
faits  à  la  pourfuite  de  ladite  difcufTion ,  dommages  6c  intérêts.  Sur  quoi 
les  parties  ont  fait  &c  accordé  ce  qui  fuit:  favoir,  cpie  ledit  Charles  a  ré- 
trocédé 6c  tranfporté  par  ces  préfentes  audit  Jacques,  ce  acceptant,  fans 
aucune  garantie,  reflitution  de  deniers,  ni  recours,  ladite  fomme  de  cinq 
cent  livres  de  principal,  intérêts  d'icelle,  frais  &  dépens,  dommages  6c 
intérêts  à  recouvrer  contre  lesdits  Claude  èc  fa  femme  :  a  remis  &  fubrogé 
ledit  Jacques  en  fon  premier  lieu  &:  droits  qu'il  avoit  avant  ledit  tranfport, 
même  au  lieu  6c  place  dudit  Charles,  auxdlts  intérêts,  frais  6c  dépens, 
dommages  6c  intérêts  k  lui  dus  6c  adjugés  par  lefdrtes  femences  fusdatées 
6c  mentionnées  r  6c  k  cette  fin  a  rendu  &:  mis  es  mains  dudit  Jacques  pré- 
lentement  ladite  obligation,  tranfport  d'icelle  par  lui  fait  audit  Charles  y 
fentences  obtenues  contre  lesdiis  Claude  6c  fa  femnie,le  tout  fus-me.n- 
tionné,  avec  toutes  les  pièces  6c  procédures  qu'il  avoit  concernant  ce  que 
defTus,  pour  en  recouvrer  le  payement,  s'il  peut,  à  {es  rifques,  périls  6c 
fortunes ,  frais  6c  dépens  contre  lesdits  Claude  6c  la  femme,  6c  autres  qu'il 
appartiendra,  excepté  contre  ledit  Charles,  6c  autrement  en  faire  6c  dif- 
pofer  par  ledit  Jacques,  comme  il  avifera,  le  tout  moyennant  la  fommcr 
de  cinq  cent  livres  payable,  dcc. 

Tranfport  fa?îs  garantie. 

FUT  préfent  Pierre  demeurant  lequel  cède  &  tranfporté 

par  ces  préfentes,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  reflitution  de  de- 
niers, ni  recours  quelconque ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  folt  Se 
puifTe  être ,  à  Denis  à  ce  préfent  &: acceptant ,  à  fes  rifques,.  Deriis 

6c  fortunes ,  la  fomme  de  fix  cent  livres  contenue  en  l'obligation  faite  à  fon 
profil  par  Julien  le  le  brevet  original 

de  laquelle  il  a  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  Denis,  dont  il 
le  fait  porteur ,  &c.le  met  6c  fubroge  en  tous  fes  droits  &  hypothèques,  fans 
garantie,  comme  dit  efl,  pour  par  lui  recevoir  ladite  fomme,  &  en  faire 
6c  difpofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyen- 
nant pareille  fomme  de  fix  cent  livres  que  ledit  Pierre  confeiTe  avoir  reçus 
dudit  Denis,  qui  la  lui  a  préfentement  payée,  comptée  &  délivrée  en 
louis  d'argent  &monnoye  ayant  cours,  en  préfence  des  notaires  foufîignés, 
6cq.  dont,  &CC.  quittant ,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  6cc, 

Autre  tranfport  fans  garanùe. 

FUT  préfent  Charles,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  par  ces  préfentes, 
fans  aucune  garantie  ni  recours,  fmon  de  fes  faits  6c  promcffcs  ,  qui 
ioDX  que  la  fomme  ci-apr;js  déclarée  lui  eu.  légitimement  due  ,  6c  c^u'ii  ii'eiï 
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a  diioofé  aucunement ,  ainfi  qu'il  l'a  prif  Antcment  affiruic  à  Claude ,  &:c.  h 
ce  prifent  &  acceptant ,  à  l'es  rifques  ,  périls  ôc  fortunes  ,  la  fomme  de  cinq 
cent  livres  due  audit  cédant  par  Jacques,  C-ic.  par  fa  pronicfle  en  date  du 
jour  ,  &:c.  &pûur  laquelle  Ibninie  ledit  Jacques  a  été  con- 
damné envers  ledit  Charles ,  enfemblc  aux  intérêts  &  dépens,  par  fen- 
tence  de  mefTieurs  les  juge  &c  confuls  de  Paiis ,  du  jour ,  &c. 

comme  aufH  cède  &:  tranlporte  fans  garantie ,  comme  defTus  ,  lefdits  inté- 
rêts oC  dépens  portés  &l  adjugés  par  ladite  ientence ,  laquelle  Centence  &C 
promefle  ledit  cédante  mis  es  mains  dudit  acceptant,  dont  il  le  fait  por- 
teur ,  l'a  mis  &  fubrogé  en  fon  lieu  &  place ,  droits ,  noms ,  raifons  & 
aftions ,  pour  du  tout  difpofer  comme  bon  lui  f^mblera ,  fans  aucuns 
recours.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  cinq  cent  livres 
de  principal,  bon  payement  6c  fatlsfadion  pour  les  intérêts,  frais  &c  dé- 
pens ,  le  tout  que  ledit  cédant  reconnoît  avoir  reçu  dudit  acceptant, 
dont ,  ùCc. 

Tranfport  fans  garantie  d'une  fomme  restante  à  payer  d'une  plus 
grande  ,  par  une  exécutrice  testamentaire  ,  accepté  par  le  cef/ion- 
nairc^  à  fes  rifc^ues  ,  pénis  &  fortunes. 

UT  préfente  dame  M,  de  B.  de  Plen,  veuve  de  meflîre  N.  Monne , 
demeurante  au  nom  &  comme  exécutrice  du  teftament  &  or- 

donnance de  dernière  volonté  de  détunte  M.  de  B.  de  Pien,  comteffe  de 
Remir ,  reçu  par  &  notaires ,  le  &:  des 

deux  codiciles  étant  cnfuite,  laquelle  audit  nom  cède  &  tranfporte,  fans 
aucune  garantie,  reflitution  de  deniers,  ni  recours,  finon  de  fes  faits  & 
promefTes  feulement  ,  qui  font  que  la  fomme  ci-après  efl:  légitimement 
due  ,  &  qu'elle  n'en  a  difpofé  en  faveur  de  perfonne,  à  maître  Jouenne, 
à  ce  préfent  &  acceptant,  à  fes  rifques,  périls  &:  fortunes,  la  fomme  de 
deux  mille  livres,  reftant  à  payer  par  monsieur  le  marquis  de  Bord  & 
ji-iademoif.41e  fa  fœur,  de  celle  de  quatre  mille  cent  livres,  à  laquelle  fe 
font  trouvés  monter  les  arrérages  courus  depuis  le  8  feptembre  171 5, 
jufqu'au  |our  du  décès  de  ladite  dame  comteffe  de  Remir ,  de  la  rente  de 
quinze  cent  livres  à  elle  due  par  haut  &  puiffant  feigneur  mefîire  R.  de 
M.  marquis  de  Bord ,  par  contrat paffé  devant  le  25 

juin  17  duquel  titre  nouvel  a  été  paffé  par 

àcrunt  meffire  R.  de  M,  marquis  de  Bord,  père  defdits  feigneur  &  demoi- 
ielle  de  Bord ,  devant  le  pour  par  ledit  Jouenne  rece- 

voir ladite  fomme  fus  cédée,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  dame  cédante  audit 
Bom,  a  mis  &:  fubrogé  ledit  fieur  ceffionnaire  en  tous  its  droits  &:  aflions^ 
&  le  fubrogé  en  fon  lieu  &  place,  fans  aucune  autre  garantie  que  deffus. 
Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  2000  livres,  que  ladite 
dame  Monne  confeffe  avoir  reçue  dudit  Jouenne ,  qui  lui  a  icelle  fomme 
préfentement  payée,  comptée  &  délivrée  en  louis  d'argent  &  monnoye 
ayant  cours  preiens,  ôc  dont,  ôcc.  quittant,  &:c.  Fait,  &:c. 

.-.  Tranfport 
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Tranfpon  fous  fiing  privé, 

JE  ccdc  &  tnmrporte,  fans  aucune  garantie,  à  Maître  l,ouis 
b  fomme  de  doux  mille  livres ,   contenue  en  l'obligation  faite  ;\  mon 
pront  par  J.  Richard  ,  tant  en  Ton  nom ,   que  comme  fe  iaif.int  fort  de 
Louife  fa  femme,  paflce  devant  le  que  je  lui  ai 

prcfcntemcnt  délivrée,  pour  par  ledit  fieur  Louis  recevoir  ladite  (bmme, 
6c  en  dil'pofer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante,  à  l'effet  de  quoi  je  la 
fubroge  en  mes  droits  ôc  hypothèques,  fans  garantie,  comme  dit  c/1.  Ce 
tranfport  fliit  moyennant  pareille  fomme  de  deux  mille  livres,  que  je  re- 
connois  avoir  reçue  dudit  fieur  Louis  ,  dont  je  me  contente  ôc  le  quitte. 
Fait  à  Paris ,  le ,  ÔCc. 

jR^eçonnoiffance pardevant  notaires  du  tranfpon ,  ci-devant  mife  au 

pied  d'icdui^  qu  il  faut  tranfcrire  jur  papier  timbré 

auparavant ,  &  l'avoir  fait  contrôler. 

Aujourd'hui  eÛ  comparu  devant  les  notaires  foufllgnés ,  J.  de  B.  de- 
meurant lequel  reconnoît  avoir  écrit  &  figné  le  tranfport 
ci-defTus ,  qu'il  a  dit  contenir  vérité ,  &  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
€iTet  ;  ce  que  ledit  fieur  Louis  y  nommé ,  à  ce  préfent ,  demeurant 
a  accepté.  Promettant  ,  &c.  obligeant  ,  ôcc.  renonçant  ,  Fait  &  paffé 
à,  &:c. 

Tranfport  par  un  particulier  d'un  vingtième  d'intérêt  à  lui  apparte- 
nant dans  une  fociété ,  ce  acceptant  pour  l'acquéreur  d'icelui 
vingtième ,  un  autre  particidier,  comme  fon  procureur, 

FUT  préfent  P.  Chartes ,  intéreiïe  en  la  compagnie  du  demeurant  ■ 

lequel  reconnoît  avoir  cédé  &  tranfporté,  avec  garantie  defes 
faits  &  promeffes,  au  fieur  N.  Simon,  aufîi  intéreffé  en  ladite  compa- 
gnie ,  demeurant  à  Lyon ,  abfent ,  J.  de  Bord  demeurant 
fondé  de  fa  procuration  paffée  devant  notaires  audit  Lyon ,  le 
fpéciale  à  l'effet  ci-après ,  contrôlée ,  &  dont  l'original  certifié 
véritable  par  ledit  fieur  de  Bord ,  paraphé  de  lui ,  &  à  fa  requifition ,  des 
notaires  fouffignés ,  eft  demeuré  annexé  à  la  préfente  minute,  ledit  fieur 
de  Bord  à  ce  préfent  &:  acceptant  pour  ledit  fieur  Simon ,  fes  hoirs ,  ôcc. 
un  vingtième  d'intérêt  des  fix  appartenans  audit  fieur  Chafles ,  dans  les 
vingt  dont  la  compagnie  dudit  &  commerce  fe  trouve  compofée , 
avec  les  dix  mille  livres  de  fonds  capital  mis  par  ledit  fieur  Chartes  dans 
ladite  compagnie  ^  commerce,  au  fujet  dudlt  vingtiem.e  d'intérêt ,  en- 
femble  les  intérêts,  droits  de  préfence  ,  profits  &  revenus,  tant  dudit 
intérêt ,  que  dcfdites  dix  mille  livres  de  fonds  capital,  à  compter  du 
dont  ledit  fieur  Chartes  s'oblige  de  donner  compte  audit  Simon ,  fuivant 
ceux  qui  feront  arrêtés  entre  eux  ,  &  les  autres  intéreflcs  en  ladite  compa- 
gnie ,  au  fujet  de  ieurdit  commerce ,  ck  lui  remettre  les  produits  de  la  pro- 
Tome  IL  E 
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])ricté  dudit  vingtième  en  fonds  capital  vendu,  a  mcl'iire  qu'il  les  recevra 
du  caiffier  de  ladite  compagnie  ,  par  laquelle  il  s'oblige  de  faire  ap- 
prouver la  prcfenîe  vente,  6c  faire  déroger  ladite  Compagnie,  en  tant  que 
befoin  feroit,  au  droit  de  retenue  qu'elle  a  prétendu  s'y  réferver  par  un 
des  articles  de  la  fociété,  dudit  capital ,  fur  les  ventes  qui  pourroient  être 
faites  par  les  intérefies  ,  même  taire  confentir  ladite  compagnie  ,  à  la 
fin  du  terme  courant  de  ladite  fociété  ,  que  le  vingtième  ci-deffus  vendu 
foit  joint  &  uni  aux  cinq  vingtièmes  pour  lefquels  ledit  Simon  eft  inté- 
refTé  en  ladite  propriété  dudit  à  peine ,  &c.  le  mettant  à  cet  effet 

en  tous  fes  droits ,  noms  ,  raifons  &  afiions ,  &c  le  fubroge  en  ion  lieu  & 
place  avec  pareille  garantie  que  defTus,  pour  par  lui  en  jouir,  faire  &  dif- 
pofer  comme  il  avifera,  &  de  chofe  à  lui  appartenante;  cette  vente  faite 
par  ledit  fieur  Chartes  ,  aux  fufdites  conditions  ,  &  outre  moyennant  la 
fomme  de  vingt  mille  livres ,  que  ledit  fieur  de  Bord  a  des  deniers  à  lui  en- 
voyés par  ledit  fieur  Simon ,  préfentement  payée,  comptée  &  délivrée  au- 
dit ficur  ChzÛQS ,  en  préfence  defdits  notaires  loufTignés ,  en  louis  d'argent  ^ 
&  dont  il  eft  content ,  &c  en  quitte  ledit  fieur  Simon  ;  promettant  ledit  fieur 
Chartes  lui  faire  valoir  le  fufdit  vingtième  de  propriété  &  commerce  de 
ladite  compagnie,*  &  fonds  capital  de  dix  mille  livres;  &  pour  l'exécution 
des  préfentes,  ledit  fieur  Chartes  a  élu  fon  domicile  en  fadite  demeure; 
auquel  lieu  nonobflant ,  promettant,  renonçant.  Fait  &  paiTé,  &:c. 

Tranfport  de  droits  fucccjfif s  _,  fans  garantie. 

[7  UT  préfcnt  Maître  Jacques  lequel  cède  &:  tranfporte ,  fans 

.  aucune  garantie,  rcrtitution  de  deniers ,  ni  recours  quelconques,  à  Louis 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs ,  &;c.  tous 
&  tels  droits  fuccertlfs  mobiliers  &  immobiliers  ,  fruits  &  revenus  d'iceiix, 
noms,  raifons,  avions,  refcindans,  &  refcifoires,  &  autres  qui  peuvent 
appartenir  audit  fieur  Jacques  dans  les  fuccefîions  de  tel  &  telle  {qs  père  & 
mère,  à  quelques  fommes  qu'ils  puirtent  monter,  &  en  quelques  lieux 
que  le  tout  fe  trouve  fitué ,  fans  aucune  exception  ni  réferve,  pour  par 
ledit  fieur  Louis,  fefdits  hoirs ,  &c.  en  jouir  &  difpofer  ainfi  que  bon  leur 
femblera  ,  &  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit 
Jacques  fubroge  ledit  fieur  Louis  en  ion  lieu  &  place ,  droits,  noms, 
raifons,  aûions,  privilèges  &  hypothèques;  ce  tranfport  fait  à  la  charge, 
par  ledit  acauéreur ,  d'acquitter  ledit  fieur  vendeur  de  toutes  les  dettes  clef- 
dites  fuccefïïons,  fans  aucune  excepter  ni  réferver,  enforte  que  I-dit  fieur 
vendeur  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété ,  &  outre  moyen- 
nant la  fomme  de  que  ledit  fieur  vendeur  confefTe  avoir  reçue 
dudit  acquéreur,  dont,  &:c.  quittant,  &c.  tranfportant,  &:c.  deffaififTant  , 
voulant,  &c.  procureur  le  porteur,  donnant,  &c.  pouvoir,  confentant 
que  ledit  fieur  acquéreur  retire  les  litres  &  papiers  de  ceux  cjui  s'en  trou- 
veront faifis.  Et  pour  l'exécution  ,  &c. 

Ces  termes  de  refcindans  &  refcifoires  ,  qui  s'emploient  dans 
ces  fortes  de  tranfports  de  dioirs  fuccefîifs  ,  font  mis  à  toutes 
fins  5  pour  donner  au  ceflionnaire  ,  ou  à  Facquéreur ,  tout  ce 
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qu'oïl  II  (hins  l;i  chofc  ccdcc  ou  vendue.  La  vraie  figniHcatioa 
cil ,  que  le  rei'ciiulaiu  eft  la  foniic,  o:  le  refciibire  le  fond. 

Autre  iranjpon  de  droits  Çucccjjlj's  y  avec  garantie, 

FUT  préfent  Roger  demeurant  lequel  cède  S>C 

tranfportc,  &c  promet  garnnilr  de  tous  troubles  Se  cmpccliemens  con- 
cernant fes  faits  6c  promefles  feulement ,  à  Didier  :\  ce  prcfent  &c 
acceptailt ,  acquéreur  pour  lui ,  (es  hoirs,  ÔCc.  tous  les  droits  mobiliers  6c 
immobiliers,  fruits  6c  revenus  d'iceux  ,  qui  appartiennent  audit  cédant 
dans  la  fuccclîlon  de  défunt  fon  ])cre,  en  quelque  manière 
quecefoîf,  pour,  par  ledit  fieur  acceptant ,  fefdits  hoirs ,  &c.  jouir,  faire 
6c  difpofer  defdits  droits  ci-deflus  cédés ,  comme  de  chofe  à  lui  apparte- 
nante ;  & ,  à  cet  effet ,  ledit  fieur  cédant  tranfporte  audit  fieur  cefÏÏonnaire 
tous  droits  de  propriété,  noms,  raifons,  adions ,  refcindans  6c  refci- 
foires ,  6c  le  fubroge  en  fon  lieu  6c  place;  ce  tranfport  fait  à  la  charge ,  par 
ledit  acquéreur,  d'acquitter  ledit  cédant  de  la  part  6c  portion  dont  il  pour- 
roit  être  tenu  des  dettes  6c  charges  de  ladite  fuccelTion,  û  aucune  y  a. 
Se  outre  moyennant  la  fomme  de  deux  cent  livres ,  à  laquelle  les  parties 
font  convenues  ;  laquelle  fomme  ledit  acceptant  s'oblige  de  payer  audit 
cédant,  lorfqu'il  payera  la  dot  de  ûi  fille  qu'il  efl  fur  le  point  de  marier, 
lors  duquel  payement  fera  fait  mention  que  ce  font  des  deniers  du  préfent 
tranfport,  6c  auquel  payement  lefdits  droits  demeurent,  par  privilège  fpé- 
cial ,  afFe<^és  &  hypothéqués,  6c  outre  ledit  acceptant  y  obHge  tous  fes 
biens  meubles  &  immeubles ,  préfens  &  à  venir,  fans  qu'une  obligation 
déroge  à  l'autre.  Promettant  ledit  Roger  faire  ratifier  ces  préfentes  par 
Louife  Sainfray  fa  femme ,  toutes  fois  6c  quantes  qu'il  en  fera  requis ,  pour 
faire  laquelle  ratification  en  fon  abfence,  il  l'autorife  dès  à  préfent;  éiifant 
les  parties  leurs  domiciles ,  6cc. 

Tranfport  de  droits  fuccejjif s ,  fans  garantie ,  par  un  frère  &fafœur 

à  leur  frère  ,  accepté  par  lui  à  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes  ^ 

portant  Téferve  &  claujes  particulières, 

FURENT  préfens  G.  Defligny  &  F.  Defligny  fa  fosur,  fîlle 

majeure ,  demeurans  à  étant  de  prélent  à  Paris,  logés 

rue  lefqiiels  ont ,  par  ces  préfentes,  cédé  6c  tranfporte ,  fans 

aucune  garantie,  reftitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques,  à  N. 
Dcftigny  leur  frer«,  demeurant  à  ce  préfent  6c  ac- 

ceptant à  fesrifques,  périls  6c  fortunes,  tous  &  chacun  les-droits  fuccef- 
fifs  mobiliers  6c  immobiliers ,  fruits  &  revenus  d'iceux ,  refcindans  &  ref- 
cifoires,  noms,  raifons  &  aftions  qui  pourroient  appartenir  auxdits  cé- 
dans ,  6c  toutes  les  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir  dans  la  fuccefîion  de 
défunt  leur  aïeul  maternel ,  tant  au  moyen  de  la  fubflitu- 

tion  par  lui  faite  en  faveur  defdites  parties  (qs  petits-enfans,  à  l'exception 
néanmoins ,  &  fans  aucunement  préjudicier  au  partage  pafTé  entre  elles  de 
partie  de  leurs  biens  pardevant  le  6c  font  cependant 

E  ij 
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compris  en  ces  préfentes  les  trois  rentes  demeurées  en  commun  par  ledlf 
partage,  comme  aufîi  foixante  livres  de  rente  en  deux  parties ,  étant  de  la- 
dite fubllitution ,  &c  encore  tous  les  autres  droits  &  créances  que  lefdit's 
cédans  peuvent  avoir  Si  exercer  fur  la  fucceiîion  de  défunte  Denife  Berfon 
leur  mère  :  plus ,  cèdent  audit  cefTionnaire  ,  ce  acceptant ,  fans  aucune  ga- 
rantie ,  comme  deffus  y  les  parts  &:  portions  qu'ils  peuvent  prétendre  fur  les 
biens  immeubles  de  défunt  N.  Bretigny  leur  père ,  à  caufe  du  douaire 
coutumier  par  lui  conftitué  par  fon  contrat  de  mariage  avec  ladite  défunte 
Berfon  ,  paffé  devant  le  fans  autres  réferves  que 

celles  ci-defTus;  pour,  par  ledit  ceffionnaire ,  pourfuivre  le  recouvrement 
des  chofes  ci-defTus  cédées,  ou  autrement  en  faire  &  difpofer  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante,  à  l'effet  de  quoi  lefdits  cédans  l'ont  fubrogé,  fans 
garantie  ,  comme  deffus ,  en  leur  lieu  &  place,  droits ,  noms,  raifons  ,  ac- 
tions ,  privilèges  &  hypothèques  ,  même  pour  rentrer  en  poffeffion  des  hé- 
ritages (k.  rentes  fujettes  auxdits  droits  fus-cédés ,  &  faire  toutes  les  chofes 
néceffaires,  tant  pour  revenir  contre  le  contrat  par  lequel  ladite  Simonne 
Deftigny  eff  obligée  auxdites  foixante  livres  de  rente,  qu'autrement,  eri 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  &  ainfi  que  ledit  cefîionnaire  avi- 
fera  bon  être,  fans,  par  leîdits  cédans,  être  aucunement  garans  des  évé- 
nemens.  Ce  tranfport  fait  moyennant  bon  payement  &c  fatisfaftion  reçuS' 
par  lefdits  cédans  dudit  fieur  ceffionnaire ,  dont  ils  fe  tiennent  contens  y 
&  l'en  quittent.  Car  ainfi,  ôcc, 

Tranfport  de  droits fucceffifs ,  fait  par  un  héritier  hénéficiaire. 

UT  préfent  Jean  Lebrun ,  héritier,  par  bénéfice  d'inventaire ,  de  Jean  Le- 
brun fon  oncle ,  fuivant  les  lettres  par  lui  obtenues  le  lequel  a , 
par  ces  préfentes,  cédé  &:  tranfporté  à  Jean  Dubois ,  demeurant  à 
à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui  ,  fes  hoirs  &  ay  ans  caufe ,  tous  &  chacun 
les  droits  fucceffifs  mobiliers  &  immobiliers,  fruits  &  revenus  d'iceux , 
qui  lui  peuvent  appartenir  en  ladite  qualité,  à  quelque fomme  qu'ils puif- 
fent  monter,  pour  en  jouir  &  difpofer  par  ledit  fieur  Dubois ,  fefdits  hoirs 
&ay ans  caufe,  en  pleine  propriété,  comme  de  ehcfe  à  lui  appartenante; 
à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  Lebrun  lui  a  cédé  &  ti  anfporté  tous  droits  de 
propriété,  raifons  &  avions  ,  refcindans  &  refcifoircs;  le  fubroge  en  fon 
lieu  &  place  ,  &  lui  a  préfentement  délivré  kfcltes  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ce  tranfport  fait  à  la  charge,  par  ledit  Dubois,  d'acquitter,  ga- 
rantir &  indemnifer  ledit  fieur  Lebrun  de  toutes  dettes  pafûves  de  ladite 
fucceffion  ,  &  faire  enforte  qu'il  n'en  foit  inquiété  ni  recherché ,  &  en  outre 
moyennant  la  fomme  de,  &c.  comme  dcjfus,-^ 

Tranfport  d'arrérages  de  rente  fur  la  ville.- 

UT  préfent  P.  Buguenir  d^emeurant  à  Surenne ,  lequel  a  cédé ,. 

tranfporté,  &  promet  garantir,  fournir  &  faire  valoir  à  Jean  Puti- 
not  demeurant  ;       à  ce  prêtent  &:  acceptant ,  la  fomme  de 

deux  cent  livres,  à  recevoir  de  Monfieur  payeur  des  rentes  de 

rhôtel  de  cette  ville  ,  pour  les  fix  premiers  mois  de  la  préiente  année , 
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<îo  400  livres  de  rente  llir  les  aides  6c  gabelles,  condliucc  au  profit  diitlit 
I)iigueiui,  par  contrat  paffo  devant  le  à  l'effet  de  cjiioi 

ledit  Biiguenu  a  préfentement  délivre  &C  mis  es  mains  dudit  Pntinot ,  ainfi 
C|ii'il  lereconnoît ,  fa  quittance  pour  lefdits  (ixmois,  dont  il  le  fijit  jjorteur, 
ik  le  f"uI)roge  en  f'es  droits  ,  j)Our  par  lui  difpofer  defdiies  deux  cent  livres  , 
comme  de  chofe  A  lui  appartenante.  Ce  transport  fait  nu>yennant  pareille 
lomme  de  deux  cent  livres,  que  ledit  Buguenu  confefîc*  avoir  repaie  dudit 
Putinot,  dont,  &c.  quittance,  &:c.  Fait  6c  palfc,  ^c. 

Tranfport  de  rente  fur  particulier ,  fans  garantie. 

Fi;t  prclent  Charles,  &c.  lequel  a  tranfporté  dos. maintenant  &  à  tou-< 
jours,  fans  garantie,  rcflitution  de  deniers,  ni  recours  quelconques, 
fmon  de  {i^s  faits  &  promefles  feulement,  à  Jacques,  &c.  demeurant  ù  ,&:c. 
à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  quatre  cent 
•  livres  de  rente  annuelle  &  perpétuelle,  rachetable,  de  la  fomme  de  huit 
mille  livres  conflituée  au  profit  dudit  Charles,  par  Claude,  par  contrat 
pafTc  devant  avec  les  arrérages  qui  en  font  dus  depuis  le 

jour  jufqu'à  ce  jour  ,  enfemble  ceux  qui  échoiront  à  l'avenir; 

la  grofTe  duquel  contrat  ledit  Charles  a  préfentement  délivrée  audit  Jac- 
ques, de  laquelle  il  le  fait  porteur,  le  met  &  fubroge ,  fans  autre  ga- 
rantie que  defTuSjen  fon  lieu  &:  place,  droits,  &c.  Ce  tranfport  lait 
moyennant,  &c. 

Autre  tranfport  de  rente  fur  particulier ,  avec  garantie* 

FUT  préfente  Dame  M.  S.  veuve  de  MefTire  O.  T.  fieur  de  Lifle,  de-' 
meurante  laquelle  cède  &  tranfporté ,  &  promet  garantir  de  tous 

troubles  &  empêchemens  quelconques ,  à  F.  Chevalier  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant  ,  acquéreur  pour  lui  ,  ins  hoirs ,  &c, 
cent  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille  livres,  c'ônflituée  audit  dé- 
funt fieur  de  Lifle,  par  ],  de  la  Croix,  maître  des  comptes,  par  contrat 
pSiTé  devant  le  duquel  le  principal  a  été  employé  par 

quittance  pafTée  devant  &  fon  confrère ,  notaires  a 

le  au  rembourfement  fait  à  dame  M.  L.  veuve  de  M.  C  de  la 

Croix,  fieur  de  Frefnoy  ,  de  cent  livres  de  rente  reftant  dues  de  d^ux  cent 
livres  aufîl  de  rente  confrituée,  par  ledit  fieur  de  la  Croix,  à  fon  profit ,  pour 
raifon  de  quoi  elle  e£î  créancière  privilégiée  fur  ledit  ofKcc  de  maître  des' 
comptes  ,  &  concurremment  en  hypothèque  &:  privilège  avec  les  autres 
créanciers  dénommés  au  contrat  paffé  entre  ledit  fieur  de  la  Croix  &  fes 
créanciers  ,  devant  notaires,  le  Et  outre,  ladite  dame  de 

Lifle  cède  &  tranfporté  ,  avec  mên^e  garantie  que  deffus,  les  arrérages  dus 
&  échus  de  ladite  rente ,  depuis  le  jufqu^à  ce  jour,  &  lui  a  préfen- 

tement délivré  la  grofTe  dudit  contrat  de  conflitution  ,  avec  expédition  en 
parchemin  dudit  contrat  fait  entre  ledit  fieur  de  la  Croix  ik  fes  créanciers,. 
Te  met  &  fubroge  en  fes  droits  ,  hypothèques  &  privilèges ,  pour,  par  lui ,, 
jouir  &  difpofer  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages  ,  comme  de  chofe- 
i  lui  appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyennant  ôc  pour  demeurer  quitte 
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par  ladite  veuve  de  Lille  &  fiiccefîion  diidit  fieiir  fon  mari ,  envers  ledit 
îicur  Chevalier,  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  livres ,  à  quoi  montent 
le  principal  &  arrérages  de  ladite  rente,  fur  6z  en  déduction  de  ce  qui  lui 
peut  être  dû  par  ledit  détimt  fieur  de  Lille  ik  dame  fa  veuv,e  ;  transpor- 
tant,  deflaifiiîant ,  ôic.  voulant,  &:c.  procureur  le  porteur,  6cc.  donnant 
pouvoir ,  &c.  pour  l'exécution  des  présentes ,  &:c. 

Tranfport  de  l'cnte fur  particulier ,  avec  garantie^  par  un  mari  &  fa 
femme  mineure  _,  qui  promettent  foUdairement  fournir  &  faire  va^ 
Loir  la  rente ,  la  payer  &  continuer  faute  de  payement  à  l'échéance 
de  chaque  année ,  avec  promefe ,  de  la  part  du  mari  _,  de  faire 
ratifier  fa  jemme  quand  elle  fera  majeure. 

FURENT  pré  fens  le  fieur  F.  Lecomte,  &  damoifelle  Claude  Bonnement 
fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans 
lefquels  ont  cédé  6c  tranfporté  dès  maintenant  &  à  toujours ,  &  promettent 
Solidairement,  fans  divifion,  &;c.  garantir  de  tous  troubles  &  empêche- 
mens,  fournir  &  faire  valoir  en  principal  &  arrérages,  même  lefdits  arré- 
rages payer  &  continuer  annuellement ,  faute  y  auroit  de  payement  par 
ie  débiteur  ci-après  nommé,  de  la  rente  ci-aprcs  déclarée,  un  mois  après 
ehacune  année  échue ,  &  une  fmiple  fommation  faite  à  perfonne  ou  do- 
ïTiicile ,  fans  aucunes  autres  pourfuites ,  fi  bon  ne  femble  à  maître  Fran- 
çois Gueray ,  demeurant  à  ce  préfent ,  acquéreur  pour  lui , 
fes  hoirs  &  ayans  caufe,  quarante  livres  de  rente  au  principal  de  huit  cent 
livres,  conftituée  par  Damoifelle  M.  Aliye,  lors  fille  majeure,  à  préfent 
veuve  du  fieur  Rouil,  au  profit  du  fieur  P.  Bonnement 
&  à  damoifelle  L.  M.  fa  femme  ,  pour  les  caufes  portées  au  contrat  pafTé 
devant                       le                       laquelle  rente  appartient  préfentement 
auxdits  Lecomte  &  fa  femme ,  comme  ayant  été  par  elle  apportée  par  leur 
contrat  de  mariage  pafTé  devant  le  la  grofTe  duquel 
contrat  de  conilitution  avec  extrait  dudit  contrat  de  mariage  ,  lefdits 
Lecomte  &  fa  femme  ont  préfentement  délivré  audit  fieur  acquéreur, 
dont  ils  le  font  porteur  &  le  fubrogent  en  leurs  droits ,  hypothèques  &  pri- 
vilèges, pour,  par  lui,  jouir  de  ladite  rente  en  principal  &:  arrérages,  à 
commencer  du  premier  du  préfent  mois,  &  en  difpofer  comme  de  chofe 
à  lui  appartenante  ;   ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  huit 
cent  livres  pour  le  principal  de  ladite  rente ,  &  pour  lefdits  arrérages ,  bon 
payement  &  fatisfadion ,  le  tout  que  lefdits  Lecomte  &  fa  femme  confef- 
fent  avoir  reçu  dudit  acquéreur ,  qui  leur  a  été  comptée  ,  nombrée  &  déli- 
vrée en  louis  d'argent  &  monnoie,  &c.  dont,  &c.  quittant ,  &c.  tranfpor- 
tant,  &c.  deffaififTant,  &:c.  voulant ,  &c.  procureur  le  porteur,  &c.  donnant 
pouvoir ,  &:c.  Et  attendu  que  ladite  Marie  Bonnement  efl  encore  mineure , 
ledit  fieur  fon  mari  s'oblige  de  lui  faire  ratifier  ,  &  la  faire  d'abondant  obli- 
ger folidairement  avec  lui ,  à  l'entière  exécution  du  préfent  tranfport , 
ii-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  qui  fera  dans ,  &c.  &  en  fournir 
afle  en  bonne  forme  audit  fieujr  acquéreur,  huitaine  après,  à  peine,  ôcc. 
Et  pour  l'exécution ,  6cc. 
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Tranfport  de  rente  J'ur panlculler ,  fans  garantie ^  moyennant  une 

j'omn7e  y  dont  on  ne  paye  qu  une  partie;  &  le  jury  lus  ,  on  U\ 

promet  payer  dans  le  tcnis  convenu, 

FUT  prcfcnt  C.  de  Pont  lequel  cède  &  tranfporte  dès  main- 

terant  &:  à  toujours,  fans  aucune  garantie,  rcflitution  de  deniers,  ni 
recours,  finon  de  les  faits  Ôc  prouK^llVs  feidement,  au  ficur  L.  de  Pont, 
demeurant  à  ce  préfent  6l  acceptant,  acquéreur  poin-  lui,  fes 

hoirs,  6lc.  onze  livres  un  loi  onze  deniers  de  rente,  au  principal  de  deux 
cent  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers ,  due  audit  cédant  par  la  fuccef- 
fion  &  héritiers  de  mademoifelle  de  Guife,  pour  fa  part  d'une  plus  grande 
rente  conllituée  au  profit  dudit  fieur  cédant  &  de  fes  cohéritiers  par  ladite 
damoifelle  de  Cuife ,  par  contrat  palfé  devant  notaires ,  le 

copie  coliationnée  duquel  ledit  cédant  promet  fournir  inccfTammcnt  audit 
fieur  acquéreur,  ëc  le  iubroge  en  fes  droits,  noms,  raifons,  adlions,  pri- 
vilèges ëc  hypothèques,  pour,  par  ledit  acquéreur,  lefdits hoirs, &c.  jouir 
de  ladite  rente  ,  à  commencer  de  cejourd'hui,  &  en  difpofer  comme  de 
chofe  leur  appartenante;  ce  tranf{?ort  fait  moyennant  pareille  fomme  de 
deux  cent  vingt-une  livres  un  fol  huit  deniers,  en  dédufîion  de  laquelle 
ledit  fieur  cédant  confelïe  avoir  reçu  dudit  acquéreur ,  qui  lui  a  préfente- 
ment  &  à  la  vue  défaits  notaires ,  baillé ,  ôcc.  celle  décent  cinquante  livres, 
dont,  &c.  quittant ,  &:c.  tranfportant ,  oie.  deffaiiiffant ,  &:c.  voulant ,  &c. 
procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir ,  ôcc.  &  pour  les  foixante-onze 
livres  un  fol  huit  deniers  reftant ,  ledit  fieur  L.  de  Pont  s'oblige  de  les 
payer  audit  fieur  C.  de  Pont ,  en  fa  maifon ,  ou  au  porteur ,  &c.  d'hui  en 
trois  mois ,  à  peine ,  Scc.  au  payement  de  laquelle  fomme  lefdites  onze 
livres  un  fol  onze  deniers  demeurent  fpécialement  &  par  privilège  affeilés 
&  hypothéqués  ;  &  outre  ledit  fieur  L.  de  Pont  y  oblige  &  hypothèque 
tous  fes  biens  meubles,  ôcc.  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre,  élifant 
les  parties ,  ôcc. 

Acceptation  de  tranfport  par  le  débiteur, 

FUT  préfent  A.  demeurant  lequel ,  après  que  leûure  lui  a  été 

faite  par  l'un  des  notaires  foulTignés ,  l'autre  préfent  ,  du  tranfport 
pafTé  cejourd'hui  devant  lefdits  notaires  par  B.  au  profit  de  N.  de  la  fomme 
de  huit  cent  livres,  &  des  intérêts  qui  de  cedit  jour  courront  &  éché- 
ront,  le  tout  dû  &  à  prendre,  tant  fur  ledit  A.  que  fur  C.  folidairement 
obligés,  ainfi  qu'il  efl  énoncé  audit  tranfport,  a  volontairement  ratifié, 
confirme  &:  approuvé  ledit  tranfport,  l'accepte  &  le  tient  pour  à  lui  bien 
te  duement  fignifié;  en  conféquence ,  promet  &  s'oblige  folidairement  avec 
ledit  C.  fans  divifioil  ni  difcufTion  ,  payer  ladite  fomme  de  huit  cent  livres, 
&  les  intérêts  qui  courront  de  cedit  jour  fur  le  pied  du  denier  vingt  juf- 
qu'à  parfait  payement  audit  fieur  N.  ou  au  porteur  en  fa  maifon  de  cette 
ville  de  Paris,  à  fa  volonté  &  première  requifition,  à  peine,  &c.  &  ce 
nonobfl:ant  toutes  faifies  &  arrêts  qui  pourroient  arriver,  attendu  que  c^e^ 
à  fa  prière  6c  pour  lui  faire  plaifir ,  que  ledit  fieur  N.  a  accepté  ledit  tranf- 
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port ,  &c  payé  la  valeur  d'icelui  audit  fieur  B.  qui  vouloit  en  pourfuivre  le 
■payement  à  l'encontre  defdits  A.  &  C.  folidairement  obligés ,  fans  que 
la  préfente  acceptation  &  nouvelle  obligation  dudit  A.  puiffe  nuire  ni  pré-^ 
judicier  audit  fieur  N.  ni  audit  contrat  &  aftes  énoncés  audit  tranfport, 
qui  demeureront  en  leur  force  6c  vertu  fans  aucune  novation,  éledionçie 
domicile ,  &c. 

Acceptation  de  tranfport  de  rente  fur  Particulier ^  enfuite  de   la 

minute  d'icelui. 

ET  le  font  comparus  devant  lefdits  Notaires  fouffignés ,  lefdits 

fieur  &  demoifeile  nommés  au  tranfport  ci-devant , 

demeurans  lefquels,  après  que  lefture  leur  en  a  été  faite  par  l'un 

defdits  notaires  fouffignés ,  l'autre  préfent  ,  qu'ils  ont  dit  bien  favoir  & 
entendre,  l'ont  accepté,  le  tiennent  pour  bien  &;  duement  à  eux  fignifié , 
&  confentent  qu'il  foit  exécuté  félon  ia  forme  &  teneur;  &  en  conféquence, 
s'obligent  folidairement,  fans  divifion,  &:c.  de  payer  &  continuer  les  deux 
cent  livres  de  rente  y  énoncées ,  au  fieur  ceffionnaire  nommé  audit  tranf- 
port, conformément  au  contrat  de  conilitution  y  daté  ,  fans  aucune  nova= 
iion  d'hypothèque.  Et  pour  l'exécution,  &ç. 

Tranfport  d'augmentation  de  gages  par  un  homme  &  fa  femjne, 

URENT  préfens  mefTire  leP,  le  M.  &  dame  M.  C.  de  L.  {ox\ 

époulc  ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  demeurans 
iefquels  cèdent  &;  tranfportent ,   &  promettent  folidairement,  fans  divi- 
fion ,  &c.  garantir  de  tous  troubles  &:  empechemens ,  excepté  des  faits  du 
prince  feulement,  à  H.  F,  B.  demeurant  à  ce  préfent 

&  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs ,  &c,  deux  cent  foixante-dix 
livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  defquelles  on  paye  annuellement  &  efFecr 
tivement  deux  cent  trois  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentation  de 
gages  au  denief  dix-huit,  au  principal  de  trois  mille  fix  cent  cinquante 
livres,  contenues  dans  la  quittance  dé  M.  B.  tréforier  des  re- 

vends cafuels  du  roi ,  du  contrôlée  le  à  prendre  ^ 

feifant  partie  de  fix  cent  mille  livres  d'augmentation  de  gages  créées  hé-r 
rédltaires  par  édit  du  mois  de  pour  trois  quartiers  de  huit  cent 

mille  livres;  lefdites  augmentations  de  gages  appartenantes  auxdits  fieur 
&  dame  cédans ,  au  moyen  du  tranfport  qui  en  a  été  fait  audit  fieur  le 
M.  par  le  fieur  Lucas,  par  contrat  pafîe  devant  le 

fur  lequel  ledit  fieur  le  M.  a  obtenu  lettres  de  ratification  en  çhanceU 
lerie  le  les  originaux  defquelles  quittances  de  finance  &  contrat 

de  vente  attachés  fous  le  contre-fccl  defdites  lettres  ,  lefdits  fieur  & 
Dame  Je  M.  ont  préfentement  mis  es  mains  dudit  fieur  B.  dont  ils  le  font 
porteur,  &:c.  Le  rcjîc  de  même  quaux  précédcns  tranfports ,  avec  claiifc  que 
r acquéreur  obtiendra  lettres  de  ratification ^  &  que  s'il  s'y  trouve  des  oppof" 
(ions  ^  les  vendeurs  en  fourniront  main-levée^ 

Tranfport 
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Tranjport  Je  droits  fucccjjifs  à  la  v:uve  de  celui  de  la  fucc  :J]ion 

duquel  il  s do^iu 

FURF.NTprcfensCancienne  Martinot,  veuve  de  Mathias  Renard,  fac  iftaiji 
de  la  Paroifle  de  S.  Gennain  de  Dourdau ,  y  demeurant  ordinairCinent, 
c'tant  ce  jour  à  Paris,  logée  chez  la  veuve  Martinot  ci-aj)rcs  nonjmée. 

François  Martinot ,  vigneron  de  la  Forct-le-Roi  proche  Dourdan ,  étant 
aufTi  ce  jour  ;\  Paris  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Charles  Martinot,  auffi  Vigneron  dudit  lieu  de  la  Forêt-le-Roi ,  y  de- 
meurant ,  étant  auffi  ce  jour  à  Paris ,  logé  chez  ladite  veuve  Martinot. 

Et  Michel  Bonnot ,  tailleur  d^'habits,  demeurant  à  Richarville  ,  près 
Dourdan ,  étant  auffi  ce  jour  à  Paris ,  logé  chez  ladke  veuve  Martinot ,  tant 
en  ion  nom,  que  comme  Procureur  de  Françoife  Martinot,  fa  femme, 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale  ù  l'effet  des  préfentes ,  par  laquelle  il  Ta  au- 
torifée,  paiTée  devant  notaire  royal  à  Dourdan,  en préfcnce de 

témoins;  l'original  de  laquelle,  contrôlé  audit  lieu,  eii  demeuré  ci-joint, 
après  avoir  été  certifié  véritable  &  paraphé  par  ledit  Bonnot ,  en  préfence 
des  notaires  fouffignés. 

Lcfdits  Cancienne  Martinot,  François  Martinot,  Charles  Martinot,  & 
Françoife  Martinot ,  frères  &  fœurs  ,  feuls  héritiers  chacun  pour  un  quart 
de  Jean-Baptifte  Martinot ,  maître  boulanger  à  Paris ,  leur  frère. 

Lefquelsont,  par  ces  préfenîes ,  cédé&tranfporté,  fans  aucune  garantie 
que  de  leurs  faits  &  promeffes  ,  à  Marie  Bonnart ,  veuve  dudit  Jean-Baptifle 
Martinot ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  &  paroiffe  S.  Se  vérin ,  à  ce  préfente  & 
acceptante  ,  acquéreur  pour  elle ,  fes  hoirs  &;  ayans  caufe  ,  tous  les  effets  de 
la  fuccefîion  dudit  défunt  fieur  Martinot  leur  frère,  contenus  en  l'inven- 
taire d'iceux,  fait  après  fon  décès,  par  l'un  ^<ts  notaires  fouffignés, 
&  fon  coafi-ere ,  le  &  joiîrs  fui  vans ,  confiflant  en  meubles  , 
marcfhandif^^s &  vaiffelle d'argent ,  compris  audit  inventaire;  plus,  en  cin- 
quante-une livres  dix  -  fept  fols  fix  deniers  de  rente ,  fur  les  aides  &  ga- 
belles ,  au  principal  de  deux  cent  foixante  -  quinze  livres ,  conftiîuée  par 
contrat  pafle  devant  &  fon  confrère,  notaire  à  Paris ,  le 
à  Guillaume-Simon  Savalon ,  maître  boulanger ,  &  Charlotte  Lelouche 
fa  femme,  qui  l'ont  depuis  tranfporté  audit  défunt  fieur  Martinot;  plus, 
en  quelques  dettes  actives  dues  par  divers  particuliers,  ainfi  qu'il  a  été 
déclaré  audit  inventaire  ;  &:  généralement  tous  les  droits  defdiîs  héri- 
tiers dans  la  fuccefîion  dudit  Martinot,  à  l'exception  de  la  femme  de 
deux  cent  livres ,  due  a  ladite  fucceffion  par  le  fleur  Fourmet ,  fuivant 
fon  billet  inventorié  fous  la  cote  fix  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  Jeanne-Michelle  Perdoux,  première  femme  dudit  fieur  Jean-Baptifle 
Martinot ,  par  M^  &  fon  confrère,  notaires  à  Paris ,  le 
le  contenu  auquel  billet  les  héritiers  fe  réfervent. 

Pour  par  ladite  veuve  Martinot  &  fes  ayans  caufe  jouir,  faire  &:  difpofer 
de  toiislefdits  effets,  toucher  &:  recevoir  toutes  lefdites  dettes  aftives,  & 
difpof'.r  de  ladite  partie  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles ,  tant  en  prin- 
cipal, qu'an érages  échus  ou  à  écheoirà  leur  volonté,  &  comme  de  chofe 
appartenante  à  ladite  veuve  Martinot ,  au  moyen  des  Préfentes  ;  à  l'effet 
Tome  11^  ¥ 
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de  quoi  lefdirs  héritiers  la  mettent  &  fubrogent  fans  garantie  ,  en  tous 
leurs  droits ,  lui  transportent  tous  droits  de  propriété. 

Cetranfport  fait  à  la  charge,  par  ladite  veuve  Martinot,  de  payer  &  ac- 
quitter, ainfi  qu'elle  s'y  oblige  ,  toutes  les  dettes  de  ladite  fucceiTion,  & 
d'en  garantir  6c  indemnifer  lefdlts  héritiers ,  enforte  qu'ils  ne  (oient  à  cette 
occafion  aucunement  inquiétés  ni  recherchés. 

Plus,  pour  demeurer  quittes,  par  lefdits  héritiers,  envers  ladite  veuve 
Martinot ,  &;  la  remplir  de  fa  dot ,  de  fon  douaire ,  de  fon  préciput ,  &  de  la 
donation  de  deux  mille  livres ,  faite  à  fon  profit ,  par  ledit  défunt  fieur  Mar- 
tinot fon  mari;  le  tout  réfultant  de  fon  contrat  de  mariage,  paiTé  devant 

&  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le  infmué  le 

enfemble  du  deuil  que  lefdits  héritiers  étoient  obligés  de  lui  fournir  ,  au 
moyen  de  quoi,  ladite  veuve  Martinot  quitte  &  décharge  lefdits  héritiers 
de  toutes  chofes  à  ce  fujet  ;  mais  auiïi  à  condition  qu'après  le  décès  de  la- 
dite veuve,  fa  fucceiTion  ne  fera  point  tenue  de  rendre  auxdits  héritiers  le 
douaire  de  fix  cent  livres  ,  qui  lui  a  été  conllitué  par  fon  contrat  de  ma- 
riage fufdaté. 

Et  enfin,  ledit  tranfport  eu.  fait  moyennant  la  fomme  de  flx  cent  cin- 
quante livres  ,  en  dédudion  de  laquelle  ladite  veuve  Martinot  a  préfente- 
ment  payé  auxdits  héritiers  Martinot  celle  de  deux  cent  livres  ,  dont 
quitte  :  à  l'égard  des  quatre  cent  cinquante  livres  refiant,  elle  promet  & 
s'oblige  de  les  payer  auxdits  héritiers ,  es  mains  de  ladite  veuve  Renard , 
ainli  que  le  confcntent  les  autres,  en  deux  paiemens  égaux,  le  premier 
dans  quatre  mois  de  ce  jour,  &  le  fécond  cinq  mois  après,  à  peine  de  tons 
dépens,  dommages  &  intérêts,  à  cjuoi  les  effets  préf:ntcment  cédés  de- 
meurent fpécialement  affeâés ,  ëz  outre  elle  y  affede  tous  fes  biens,  fiins 
qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

Si ,  aux  lettres  de  ratification  que  ladite  veuve  obtiendra  pour  ralfon  de 
ladite  partie  de  rente  ,  il  fe  trouve  des  oppofitions  procédantes  du  fait  per- 
ibnnel  defdits  héritiers  ,  ils  feront  tenus  &  s'obligent  d'en  fournir  main- 
levée aufîi-tôt  la  dénonciation  qui  leur  en  aura  été  faite  en  leur  domicile  , 
ci-après  élu,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Déclarent  lefdites  parties  que,  dans  les  biens  de  ladite  fucceiTion  préfen- 
tement  cédés ,  il  n'y  a  aucuns  immeubles  en  fonds  de  terre,  fujets  au  droit 
de  centième  denier. 

Reconnoiffent  lefdits  héritiers,  que  ladite  veuve  Martinot  leur  a  remis 
ledit  billet  dudit  Fourmet,  excepté  du  préfent  tranfport,  &  confentent 
qu'elle  conferve  tous  les  autres  titres  &  pièces  dont  elle  a  été  chargée  par 
la  clôture  dudit  inventaire. 

Et,  pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances,  ladite  veuve  Jeanne 
Martinot  a  élu  fon  domicile  en  fa  demeu.re  fufdite  ,  &  lefdits  héritiers  ont 
élu  le  leur  en  l'étude  dudit  l'un  des  notaires  foufTignés;  auxquek 

lieux  promettant ,  obligeant,  renonçant,  ôcc. 
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Tranfport  &  dclaijjcrnent  des  lièritagcs  &  renies  promlf es  en  faveur 

de  marlafxe, 

F  URFNTprcfons  Jacques,  Sec.  &: Catherine,  &cc.  fa  femme,  qu'il  auto- 
rile  à  l'effet  des  prcfentes,  dcmeiirans,  6«:c.  lufqucls  poiu-  (atisfaire  au 
contrat  de  mariage  de  Charies  '    &  Marie  leur  fille,  pafTc 

devant  les  notaires  Ibufiigncs ,  le  jour  ont  ccdc  ôc  tranf- 

portc  dès  maintenant  6c  à  toujours,  &  promettent  folidaircment,  fans  di- 
vilion ,  &c.  garantir  de  tous  troubles ,  6cc.  fournir  &c  faire  valoir ,  en  prin- 
cipal &  arrérages,  les  rentes  ci-après  déclarées,  même  Icfdits  arrérages 
payer  &.  continuer ,  faute  de  payement  par  les  débiteurs ,  de  quartier  en 
quartier,  après  unfimple  commandement,  fans  autres  pourfuitcs,  difcuf- 
Con  ni  diligence,  fi  bon  ne  femble  auxdits  Charles  &  Marie  fa  fiancée, 
qu'il  autorife  en  tant  que  faire  le  peut ,  à  ce  préfens  &  acceptans  pour  eux, 
leurs  hoirs  &c  ayans  caufe,  pour  fortir  nature  de  propre,  au  defir  dudit 
contrat  de  mariage,  à  ladite  Marie  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne;  c'efl 
à  favoir  la  maifon  où  pend  pour  enfeigne  fife  rue 

çchue  à  ladite  Catherine  par  les  fuccelTiOfis  de  fes  père  &c 

mère  :  plus  ,  trois  cent  livres  de  rente  rachetable  de  fix  mille  livres  ,  conf- 
tituée  au  profit  defdits  Nicolas  &c  Catherine,  par  Jacques  &:  Françoife 
la  femme  folidairement,  pour  les  caufes  portées  au  contrat  pafTé ,  &c. 
pour  de  ladite  maifon  6c  rente  jouir,  faire  ôi  difpofer  par  lefdits  futurs 
époux,  leurs  hoirs  ou  ayans  caufe,  dès  cejourd'hui  ,  comme  bon  leur 
femblera,  &  de  chofe  à  eux  appartenante  ;  à  l'effet  de  quoi  lefdits  Nicolas 
&  Catherine  ont  dès  à  préfent  fubrogé  lefdits  futurs  époux  en  leur  lieu  & 
place ,  droits  de  propriété ,  privilèges  ,  noms  ,  raifons  &C  avions  ;  &  leur 
ont  préfentement  délivré  la  groffe  en  parchemin  dudit  contrat  de  conf- 
titution  ,  avec  telles  &  telles  pièces  ,  concernant  la  propriété  de  ladite 
maifon  de  de  toutes  lefquelles  pièces  lefdits  futurs  époux  en 

quittent  &  déchargent  lefdits  fieur  &  demoifelle  père  &  mère  de  ladite 
future  époufe ,  defquels  ils  feront  tenus  d'en  aider  en  cas  de  befoin ,  tranf- 
portant,  defTaififfant ,  &c.  voulant,  &c.  procureur  le  porteur,  &:c.  don- 
nant pouvoir,  &c.  confentant  lefdites  parties,  que  des  préfentes  mention 
fommaire  foit  faite  par  tous  notaires  requis  fur  la  minute  &  l'expé- 
dition dudit  contrat  de  mariage.  Promettant,  ôic. 

Lorfque  les  titres  de  la  maifon  donnée  font  communs  avec 
d'autres  maifons  &  héritages  retenus  par  les  père  &  mère ,  ils 
les  retiennent  aufTi ,  à  la  charge  d'en  aider  leurs  enfans ,  en  cas 
de  befoin  ;  ôc  la  claufe  qui  en  fait  mention  fe  peut  mettre  ainfi 
qu'il  fuit  : 

Les  titres  de  propriété  de  laquelle  maifon  font  refiés  es  mains  defdits 
fieur  &  damoifelle,  &c.  père  6c  merc ,  attendu  qu'ils  leur  font  communs 
pour  la  maifon  attenant  à  eux  appartenante ,  aufil  échue  à  ladite  damoifelle 

Fij 
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Catherine ,  par  lefdites  fiicceflîons  de  fes  père  &  mère;  à  la 

charge  loutefois  d'en  aider  leidits  fieiir  &  damoifelle  futurs  époux ,  en 
cas  de  beibin ,  fous  récépiffé. 

Tranfport  en  forme  de  donation. 

FUT  préfent  Louis ,  &c.  demeurant ,  &c.  lequel  defirant  reconnoître  les 
foins  particuliers  que  prend  journellement  Denis  de  la  Tuillerie  fon 
neveu  en  toutes  {qs  affaires,  lui  a  tranfporté  par  ces  préfentes ,  avec  toute 
garantie  ,  môme  en  cas  d'infolvabilité  de  la  part  du  débiteur  de  la  rente 
ci-après ,  s'oblige  fournir  &  faire  valoir,  même  payer  le  principal  5c  arré- 
rages ,  ce  acceptant  ledit  de  la  Tuillerie  à  ce  préfent ,  demeurant 
pour  lui  fa  vie  durant  feulement,  deux  cent  cinquante  livres  de  rente  au 
principal  de  cinq  mille  livres  ,  conftituée  au  profit  cudit  fieur  Louis  par  dé- 
funt Guillaume  le  Roy ,  par  contrat  paffé  devant ,  &c.  laquelle  rente  eit  à 
préfent  due  par  le  nommé  Louis  le  Roy  fon  fils  &feul  héritier,  qui,  en 
ladite  qualité,  a  paffé  titre  nouvel  de  ladite  rente  au  profit  dudit  freur 
Louis ,  devant  pour  d'icelle  rente  &  arrérages  jouir 

par  ledit  acceptant  en  ufufruit  fa  vie  durant  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur 
Louis  l'a  fubrogé  en  tous  fes  droits  ,  avions ,  privilèges  &  hypothèques  , 
&  lui  a  mis  es  mains  les  groffes  defdits  contrat  &  titre  nouvel.  Ce  tranf- 
port fait  pour  les  raifons  ci-defTus  exprimées ,  &  pour  autres  confidéra- 
tions  particulières  dudit  fieur  cédant,  &  parce  que  telle  eil  fa  volonté, 
deffaifilTant ,  &;c.  tranfportant ,  ôcc.  Et  pour  faire,  fi  befoin  efl,  infinuer 
ces  préfentes ,  &c. 

Tranfport  de  rentes  au  profit  de  créanciers  pour  demeurer  quitte  par 
Le  débiteur  envers  eux  ,  avec  partage  entre  lefdits  créanciers. 

URENT  préfens  maître  Nicolas  de  Laulne ,  &  damoifelle  Catherine 
RoUin  fon  époufe,  &c.  d'une  part;  &  maîtres,  &c.  créanciers  defdits 
fieur  &;  damoifelle  de  Laulne,  d'autre  part;  lefquelles  parties  defirant  ibrtir 
d'affaire  à  l'amiable ,  &  empêcher  qu'il  ne  fe  faffe  aucimes  pourf.iites  ni 
frais  inutiles  au  fujet  de  ce  qui  efl  dîi  auxdits  fieurs  créanciers ,  &  même 
lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne,  cherchant  les  moyens  de  fe  libérer 
dès  à  préfent,  leur  auroient  O'fert  de  leur  donner  en  payement  des  rentes 
fur  l'hôtel  de  cette  ville ,  lefquelles  offres  lefdits  fieurs  créanciers ,  pour 
faciliter  les  affaires  defdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne ,  auroient  bien 
voulu  accepter  ;  &  en  conféquence  ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  iavoir, 
que  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  ont  volontairement  cédé  ÔC 
tranfporté,  6c  promettent  folidairement  l'un  pour  l'autre,  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout,  fans  divifion  ni  difcufTion ,  à  quoi  ils  renoncent,  ga- 
rantir de  tous  troubles  &^mpêchemens ,  excepté  des  faits  du  prince ,  aux- 
dits fieurs  créanciers  comparans ,  ce  acceptant ,  acquéreurs  pour  eux ,  leurs 
hoirs  &  ayans  caufe  ,  les  rentes  ci-après  :  favoir  ,  deux  mille  cinq  cent 
livres  de  rente  ,  en  cinq  parties  réunies. 

La  première ,  de  huit  cent  livres  de  rente ,  ÔCc. 

Plus ,  deux  cent  livres  de  rente ,  &c» 
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Pour  (Icfditcs  rentes  jouir  6c  difpofer  par  Icldits  Heurs  créanciers,  pour 
les  parts  6i.  portions  cpii  en  reviennent  à  chacun ,  fuivant  qu'il  fera  réglé  6c 
partagé  entre  eux,  h  commencer  ladite  jouiflance  dcteljoury  6-c. 

Et  pour  procéder  audit  partage  ,  lefdits  iieurs  créanciers  font  demeurés 
d'accord  de  ce  qui  enfuit ,  6cc. 

Rcconnoiffant  lefdits  fieurs  créanciers ,  que  lefdits  fieur  &c  damoifclle 
deLaulneleur  oni  délivré  les  contrats,  titres ,  ikc.  [Icijeiioitmatre/epar- 
ta^  des  rentes  fait  entre  les  créanciers  \.  Et  au  moyen  des  préfentes,  lefdits 
fieurs  créanciers  comparons  fe  contentent,  quittent  6c  déchargent  lefdits 
fieur  6l  damoifclle  de  Laulne  des  fommes  ci-devant  énoncées. 

CLaufe  portant  que ,  pour  fureté  des  créanciers,  les  pièces  jufîijîcatlves 
de  leur  créance  demeureront  entre  leurs  mains  _,  jufquà  ce  que  le 
décret  des  rentes  â  eux  données  en  payement ,folt  fait  &  délivré 
Jans  oppof  lions. 

Et  pour  plus  grande  fureté  &  exécution  des  préfentes  ,  tant  jufqu'à  l'ob- 
tention des  lettres  de  ratification  ci-après  ftipulées ,  que  pour  raiion  des 
douaires  &:  fubfiitutions  qui  pourroient  être  fur  lefdites  rentes  préfente- 
ment  cédées ,  dont  lefclits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  demeureront 
toujours  garans  foliolairement  comme  deffus ,  les  groffes  des  contrats , 
obligations,  fentences  &  autres  pièces  jui^ificatives  defdites  créances  de- 
meureront es  mains  defdits  fieurs  créanciers  en  leurs  droits,  privilèges  ô£ 
hypothèques ,  pour  exercer  par  iceux  Heurs  créanciers  leurs  avions ,  pour- 
fuites  &  contraintes ,  même  les  condamnations  par  eux  obtenues  contre 
lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne;  &  en  cas  d'évidion  defdites  rentes  , 
ou  que  lefdits  fieurs  créanciers  fliffent  troublés  en  la  pofTefTion  &  jouif- 
fance  d'icelles  ,  de  même  qu'ils  auroient  pu  &  pourroient  encore  faire ,  cef- 
fant  ces  préfentes  ;  après  quoi  ne  ferviront  plus  lefdites  pièces  6c  contrats , 
que  pour  hypothèque  feulement  aux  fins  de  la  garantie  defdits  douaires  & 
fubfiitutions ,  fi  aucunes  y  avoit  fur  lefdites  rentes  ;  ce  faifant ,  lefdits  fieurs 
créanciers  confentent  que  fur  leurfdits  contrats  ,  obligations  ,  fentences  & 
autres  pièces  concernant  leur  dû ,  il  foit  fait  mention  en  leur  abfence  du 
contenu  en  ces  préfentes  par  les  notaires  fur  ce  requis. 

Claufe  portant  décret  volontaire  des  rentes  tranfportées. 

Et  pour  purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  fur  lefdites  rentes ,  & 
en  conferver  la  poffeffion  libre  auxdits  fieurs  créanciers ,  a  été  convenu 
qu'ils  les  feront  décréter  fur  eux  &  à  leurs  frais  ,  par  un  feul  décret  au  châ- 
telet  de  Paris ,  lequel  décret  fera  pourfuivi  par  procureur  audit 

châtelet ,  nommé  à  cette  fin ,  6c  s'en  rendront  adjudicataires  moyennant 
&  aux  conditions  du  préfent  contrat  ,  fans  aucune  augmentation  ni  di- 
minution d'icelui;  à  la  charge  que  fi  ,  audit  décret  6c  procédures  qui  fe- 
ront faites,  il  intervenoit  des  oppofitions  6c  empêchemens  de  la  part 
defdits  fieur  &;  damoifelle  de  Laulne  6c  de  leurs  auteurs,  ils  feront  tenus  , 
comme  ils  promettent  folidairement ,  de  les  faire  lever ,  6c  en  fournir  les 
main-levces  ncceffaires  auxdits  fieurs  créanciers ,  ou  à  leur  procureur 
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ci-après  nommé ,  quinze  jours  après  la  dénonciation  qui  en  fera  faite  à  iceux 
fieur  &  clamoifelle  de  Laiilne  au  domicile  par  eux  ci-deffus  élu;  après  le- 
queltems  expiré ,  fera  pafTé  outre  audit  décret ,  aux  rifques ,  périls  &  for- 
tunes ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  defdits  fieur  &c  damoifelle  de  Laulne; 
&  fi,  au  fujet  defdites  oppofitions  èc  empêchemens,  il  convenoit  confi- 
gner  le  prix  defdites  rentes  en  tout  ou  partie  ,  ils  feront  tenus  de  faire  ladite 
confignation  à  leurs  frais  &  dépens,  6c  du  tout  en  acquitter  lefdits  fieurs 
créanciers  ,  fans  que  lefdits  fieurs  créanciers  foient  tenus  de  plus  grands  frais 
que  ceux  d'un  décret  volontaire ,  dont  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne 
promettent  folidairement  les  acquitter  &  indemnifer,  comme  auffi  des  fur- 
encheres  qui  pourroient  être  faites  defdites  rentes,  au  pardefTus  du  prix 
convenu  par  le  préfent  contrat ,  lequel  nefervira,  avec  ledit  décret ,  que 
d'un  feul  6c  même  titre  d'acquifition  ;  6i  feront  tenus  lefdits  fieurs  créan- 
ciers de  leur  part ,  rendre  icelui  décret  fait  &c  parfait  au  plus  tard  dans  huit 
mois  prochains ,  s'il  n'eft  retardé  de  la  part  defdits  fieur  &  damoifelle  de 
Laulne  ;  à  toutes  lefquelles  chofes  ils  s'obligent  réciproquement ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts. 

Intervention  de  caution, 

A  ce  faire  eft  intervenu  Jacques  de  Laulne,  &c.  fils  defdits  fieur  &  da- 
moifelle de  Laulne  ,  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  ainfi  que  lui  &:  eux  l'ont 
affirmé,  demeurant ,  &;c.  lequel ,  après  lefture  à  lui  faite  de  ce  que  defTus 
par  l'un  des  notaires  fouffignés,  l'autre  préfent,  qu'il  a  dit  bien  fàvoir  & 
entendre ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  même  pour  plus  grande  fureté  de  la 
garantie  des  préiéntes ,  s'oblige  folidairement ,  fans  divifion  ni  difcufTion , 
aux  renonciations  requifes ,  &  décharge  les  rentes  en  queftion  des  droits 
&  privilèges  qui  lui  feroient  acquis  defTus  pour  raifon  du  douaire ,  & 
promet  faire  confentir  la  même  décharge  par  ledit  fieur  de  Laulne ,  en 
faveur  de  ladite  damoifelle  fon  époufe,fes  père  &  mère,  ou  telle  part 
&  portion  qu'il  pourroit  prétendre  en  icelui  fur  lefdites  rentes  ci-defTus  cé- 
dées ;  &  promet ,  ainfi  que  lefdits  fieur  &  damoifelle  de  Laulne  fes  père  & 
mère  folidairement ,  de  faire  faire  pour  icelles ,  renonciation  par  rapport 
audit  douaire  par  Jacqueline  de  Laulne,  fille  defdits  fieur  &  damoifelle  de 
Laulne ,  aufîi-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  qui  fera  dans ,  &c. 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Car  ainfi  a  été  accordé  entre 
lefdites  parties ,  lefquelles  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &:c- 

Transport  des  profits   de  fiefs   &  de  retrait  féodal. 

FUT  préfent  maître  Claude,  &c.  feigneur  du  fief  &:  feigneurie  de  la 
Grange ,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranfporté  à  maître  Jean ,  &c.  à  ce  préfent 
&  acceptant,  les  droits  de  quints,  requints  &  autres  profits  féodaux  qui 
feront  dus  audit  fieur  Claude ,  à  caufede  la  vente  &  adjudication  par  décret 
qui  fe  pourfuit  au  bailliage  de  de  la  terre  ôc  feigneurie  du  fief 

de  Grandpré  &  fes  appartenances ,  fife  audit  bailliage  ,  faifie  &  mife  en 
criées  fur  les  héritiers  de  Jacques ,  &:c.  relevant  ladite  terre  &  dépendances 
dudit  fieur  Claude ,  à  caufe  de  fadite  terre  &  feigneurie  de  la  Grange. 
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Enfemblo  ccclc  ik.  tranfporte  ledit  liciir  Claude  audit  Jean,  ce  accci)tant , 
le  droit  de  retenue  de  la  terre  fii  (eigneurie  de  Grandprc,  par  puiflfancc 
de  ikt\  pour  cette  fois  l'eulenient;  contentant  qu'il  faffe  ledit  retrait  fous 
le  nom  dudit  fieur  Claude,  qui,  à  cet  effet,  lui  fournira  fa  procuration 
aufîl-tôt  ladite  vente  faite  ,  foit  par  décret ,  ou  volontairement.  Pour  def- 
dits  droits  dus  &c  acquis  audit  fieur  Claude,  jouir  ik.  les  jjercevoir  par 
ledit  ficur  Jean,  à  quelque  fomnic  qu'ils  puiflent  monter,  ainli  que  pour- 
roit  faire  ledit  fieur  Claude  ,  qui ,  dès  à  préfent ,  fubroge  en  fon  lieu  & 
place  ledit  lieiir  Jean;  même  en  cas  qu'il  s'en  rende  adjudicataire  ou  ac- 
quéreur, il  en  demeurera  quitte  &  déchargé  envers  ledit  fieur  Claude, 
Cette  ceflion  faite,  moyennant  la  fomme  de,  &c.  comme  dcjf us. 

Transport  ou  ccjjion  de  don  d'un  droit  d'aubaine ,   en  forme  de 

tranjaclion. 

FURENT  préfens  Charles,  &cc.  donataire  de  fa  majefté  de  la  fuccc/ÎIon  de 
défunt  Veroni,  originaire  de  Milan,  acquife  à  fadite  majcflé  par  droit 
d'aubaine,  d'une  part;  6c  Claude,  &c.  procureur  de  damoifelle  Marie, 
&:c.  veuve  dudit  Veroni ,  d'autre  part  :  difant  qu'ils  étoient  en  procès  par- 
devant  nofi'clgncurs  de  parlement  ,  fur  l'appel  du  fénéchal  de  Lyon , 
pour  railbn  de  ladite  fucceflion  dudit  Veroni,  que  ledit  Charles  foutcnoit 
être  tombée  en  droit  d'aubaine  ,  6i.  comme  telle  avoit  été  adjugée  à  fa 
majeflé,  par  fentence  de  meffieurs  du  tréfor,  étant  ledit  ficur  Veroni, 
décédé  fans  hoirs,  de  laquelle  fucceflion  ledit  Charles  a  eu  le  don  de  fadite 
majelié,  vérifié  en  la  chambre  des  comptes:  au  préjudice  ds  quoi  fou- 
tcnoit que  le  fénéchal  de  Lyon  n'avoit  pu  adjuger  ladite  fucceiîion  à  la- 
dite damoifelle  Marie,  veuve  dudit  défunt;  que  c'étoit  une  entreprife 
contre  les  droits  du  roi,  à  l'avantage  des  étrangers  non  naturalifés;  que 
le  droit  d'aubaine  étoitiui  droit  de  fouveraineté ,  appartenant  au  roi  feul; 
&  pour  conclufion ,  que  ledit  défunt  ayant  même  bien  prévu  que ,  venant 
,à  décéder  fans  hoirs ,  fa  fuccefîion  tomberoit  audit  droit  d'aubaine ,  il 
s'étoit  fait  naturalifcr  ;  mais  que  ,  par  fes  lettres  de  naturalité ,  le  roi 
s'étoit  retenu  le  droit  de  réverfion ,  en  cas  qu'il  n'eût  des  héritiers  regni- 
coles  ;  pour  raifon  defquels  faits  ledit  Charles  entendoit  faire  corriger  ladite 
fentence.  Et  de  la  part  de  ladite  damoifelle  Marie ,  étoit  dit  que  ladite  fen- 
tence dont  étoit  appel,  étoit  juridique,  parce  qu'encore  que  ledit  Veroni 
fût  Milanois  ,  &c  qu'il  fût  venu  s'habituer  à  Lyon ,  fous  la  foi  publique 
des  privilèges  des  foires,  &  autres  accordés  aux  étrangers  qui  réfident 
&  demeurent  audit  Lyon  ,  par  lefquels  les  loix  de  France  ont  voulu  qu'en 
cas  qu'ils  décédaffent  fans  hoirs  procréés  de  leurs  corps  &:  regnicoles  ,  néan- 
moins que  leurs  fucceffions  fuflent  recueillies  par  leurs  héritiers,  quoique 
étrangers ,  &c.  Quant  à  ladite  damoifelle  Marie ,  elle  étoit  originaire  de 
Lyon,  &c  que  par  la  difpofition  du  droit  écrit,  elle  eft  héritière  de  fon 
mari,  à  l'exclufion  du  fifc  ,  &  ne  fert  d'alléguer  la  fentence  du  tréfor, 
qui  n'a  pu  altérer  ni  innover  lefdits  privilèges  ;  aufîi  qu'elle  a  été  donnée 
fans  légitime  contradi^leur.  D'ailleurs,  que  lefdites  lettres  de  naturalité, 
obtenues  par  ledit  Veroni  ne  peuvent  nuire ,  parce  que  fans  icelles  fa  fuc- 
ceffion  n'eût  laiffé  d'être  déférée  à  fes  plus  proches,  foutenant  par  ces 
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moyens  &  autres^  que  ladite  fcntence  dudit  féncchal  de  Lyon,  de  la- 
quelle efl:  appel ,  devoit  être  confirmée;  fur  quoi  les  parties  étoient prêtes 
d'entrer  en  procès,  dont  l'événement  eft incertain:  à  quoi  deûrant  obvier 
&  à  frais,  par  l'avis  de  chacun  leur  confeil,  font  demeurés  d'accord  de  ce 
qui  fuit  :  favoir,  que  ledit  Charles  a  cédé  &tranfporté ,  fans  autre  garantie 
ni  recours,  fmon  de  fes  faits  &  promeffes,  à  ladite  damoifelle  Marie, 
ce  acceptant  ledit  Claude,  &Lc.  &  les  notaires  foufTignés,  ftipulans  pour 
elle,  tous  &c  chacuns  les  droits,  noms,  raifons  &  aftions  qui  peuvent  ap- 
partenir audit  Charles  en  ladite  fucccfîion  dudit  Veroni,  tant  mobiliaire 
qu'iinmobiliaire  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifTent  monter,  &  en  quelques 
lieux  qu'ils  folent  fitués,  fans  aucune  réferve,  &c  en  vertu  dudit  don  à  lui 
fait  par  le  roi,   comme  appartenant   à  fa  majefté  par  droit  d'aubaine, 
&  fubroge  ladite  damoifelle  Marie  en  fon  lieu  &  place,  droits,  noms, 
raifons  &  aftions,  pour  en  jouir  Ik.  difpofer  comme  elle  avifera  &  de 
chofe  lui  appartenante.  Et  fans  déroger  à  ladite  fucceffion,  ledit  Charles 
s'efl:  défifté  dudit  procès  intenté  pardevant  le  fénéchal  de  Lyon ,  dévolu 
par  appel  en  ladite  cour  de  parlement ,  confentant  qu'il  foit  paffé  arrêt 
d'acquiefcement  à  ladite  fentence,  au  profit  de   ladite   damoifelle  ;  &;  à 
cette  fin,  ledit  Charles  a  préfentement  pafl^é  la  procuration  pardevant  les 
notaires  fouffignés ,  pour  confentir  ledit  arrêt  d'acquiefcement ,  confent 
que  ladite  damoifelle  Marie  retire  ledit  procès,  facs  &  procédures,  &c 
trouveront  les  lettres  dudit  don ,  &  les  arrêts  de  vérification  d'icelles 
par  lui  obtenues  de  ladite  fucceiïïon ,  &  autres  pièces  concernant  ledit  don. 
Cette  cefiion  faite  moyennant  la  fomme  de  que  ladite  damoifelle 

promet  &  s'oblige  payer  audit  Charles ,  en  fa  demeure  ,  ou  au  porteur ,  Sic. 
un  mois  après  ledit  arrêt ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ; 
ce  faifant  ,  ledit  Charles  demeurera  quitte  &  déchargé  de  tous  les  dépens 
de  l'inftance  principale,  enfemble  de  la  caufe  d'appel,  qui  feront  adjugés 
par  ledit  arrêt,  &  de  toutes  autres  chofes  mentionnées  audit  procès  ;  &  au 
furplus ,  lefdites  parties  fe  font  refpedivement  défiftées  de  tous  lefdits 
procès  &c  difFérens ,  dépens ,  dommages  ÔC  intérêts ,  de  part  6c  d'autre. 
Car  ^infi,  &cc. 

Tranfpon  cTun  droit  de  déshérence ,  fans  garantie, 

m 

FUT  préfent  meflire  Charles,  &c.  feigneur  de  la  terre  &  feigneurie 
des  Landes,  &c.  lequel  a  cédé  &:  tranfporté,  fans  aucune  garantie, 
reftitution  de  deniers ,  ni  recours ,  fmon  de  fes  faits  &  prom elfes  feulement , 
qui  font,  qu'il  n'a  cédé  les  droits  ci-après  déclarés  à  perfonne,  à  maître 
Thomas  ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant  à  (qs  rifques ,  périls  &  fortunes, 
acquéreurs  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  tout  &  tel  droit  qu'audit 
feigneur  vendeur  peut  appartenir  par  droit  de  déshérence  ,  faute  d'hoirs , 
en  la  terre  de  Longchamp  ,  &  autres  biens  étant  de  la  fucceffion  de-Jac- 
ques, &c.  feigneur  de  ladite  terre,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  infiance  ac- 
tuellement pendante  en  la  cour  de  parlement ,  entre  ledit  fieur  cédant  & 
ledit  fieur  cefiionnaire,  comme  ayant  don  de  fa  niajefté  du  droit  qu'il  pré- 
tendoit  en  ladite  terre  &  fucceffion ,  &  les  fieurs  Pierre  &:  Jean  préten- 
dus héritiers  dudit  fieur  Jacques j  defquels  droits,  ledit  fieur  ceiîion- 
,  naire 
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naire  a  dit  favoir  la  confinance  ,  &c  s'en  tient  content ,  auxquels  droits  ledit 
leigneur  Charles  l'a  fubrogc  en  Ion  lieu  6c  place,  fans  aucime  garantie, 
comme  dit  ell.  Cette  ceffion  faite  moyennant  la  Comme  de ,  ôcc. 

Tranfport  de  bail  à  loyer, 

FUT  préfent  David ,  demeurant ,  &c.  lequel  a  cédé  &  tranCporté  par  ces 
prélentes ,  Si  promet  garantir  &  faire  jouir  à  Guillaume ,  demeurant  ;\  , 
^c.  :\  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui ,  le  droit  du  bail  fait  audit  David  par 
Pierre,  6ic.  devant,  6cc.  de  la maifon  où  ledit  cédant  efi:  demeurant,  énon- 
cée audit  bail,  que  ledit  acceptant  preneur  a  dit  bien  connoître  pour  l'a- 
voir vue  &  vifitée  ,  dont  il  ell  content,  pour  en  jouir ,  à  commencer  du 
jour  de  Noël  prochain  ,  pour  trois  ans  enfuivans ,  qui  eft  le  même  tcms  ref- 
tant  à  expirer  dudlt  bail.  Ce  tranfport  fait  moyennant  &  à  la  charge  par  ledit 
Guillaume  de  payer  audit  cédant ,  par  chacune  defdites  trois  années,  aux 
quatre  termes  accoutumes,  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  la 
fomme  de  feize  cent  livres  de  loyer ,  pour  laquelle  ladite  maifon  &  lieux  lui 
a  été  louée  par  ledit  bail ,  dont  le  premier  payement  échoira,  &:c.  &  con- 
tinuer, &c.  &  d'accomplir  toutes  les  charges,  claufes  6c  conditions  dudlt 
bail ,  duquel  lui  a  été  préfentement  fait  le(^ure ,  dont  il  efl  pareillement  con- 
tent ;  comme  aufîi  fera  tenu  ledit  preneur  à  fes  dépens ,  de  délivrer  audit 
cédant  autant  des  préfentes  en  forme  exécutoire  ,  à  fa  première  demande  9 
le  tout  fans  diminution  dudit  loyer.  Car  ainfi,  &:c.  Promettant ,  ôcc. 

Ohfirvations  fur  les  cejjions  &  transports  des  rentes  fur   l'hôtel 

de  ville. 

Les  a£les  qui  concernent  les  ceffions  &  tranfports  des  rentes 
fur  la  ville ,  fe  font  de  la  même  manière  que  les  tranfports  des 
autres  rentes;  il  y  a  feulement  quelques  remarques  à  faire. 

Avant  redit  pour  la  confervation  des  hypothèques  des  rentes 
fur  l'hôtel  de  ville  ,  vérifié  le  23  mars  1673,  ^^^  rentes  étoient 
faifies  réellement  &  mifes  en  criées,  fuivant  Tarticie  347  de  la 
coutume  de  Paris.  C'eft  pourquoi  on  ajoutoit  à  la  fin  des  tranf- 
ports de  ces  rentes  ,  cette  claufe  en  ces  termes  :  Et  pour  purger 
Us  hypothèques  qui  pourraient  être  fur  ladite  renie ,  a  été  accordé 
entre  les  parties ,  qu  il  fera  loifihle  audit  acquéreur  de  La  faire  décréter 
jur  lui  àfes  jrais  &  diligences  d'hui  enjix  mois  ^  en  telle  jurifdicîion 
de  cette  ville  de  Paris  ,  que  bon  lui  femblera  ,  &  icelle  enchénr ,  Ùc, 
comme  dans  un  contrat  de  vente  de  maifon. 

Mais  par  cet  édit,  &  par  la   déclaration  du  roi  regiflrée  en 

parlement  le  dixième  juillet  de  la  même  année,  il  eft  porté  ,  que 

les    rentes    conflituées    fur    les    domaines  ,    tailles  ,    aides  ,  ga-^ 

helUs  ,  entrées  ,  cinq  greffes  fermes  ,  décimes  ,  clergé  ,    dons  gra* 
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tuits  &  autres  biens  &  revenus  de  La  couronne  ,  peuvent  être  JaiJieT 
réellement ,  vendues  &  adjugées  fur  les  propriétaires  ,  â  la  requête  de 
leurs  créanciers  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  être  le  prix  qui  en 
provient  diflribuc  entre  les  créanciers  ,  juivant  fordre  de  leurs  hypo- 
thèques :  Que  ceux  qui  forment  leurs  oppofitions  ,  ou  leurs  procu^ 
reurs  ou  huifjiers  ^  Jont  tenus  denfigner  les  aBes  fur  le  regiflre  du- 
grefîer.  Et  par  le  moyen  des  lettres  de  raiifcation  obtenues  luivant 
ledit  édit  y  lef dites  rentes  font  Ù  demeurent  purgées  de  tous  droits  &' 
hypothèques ,  de  quelque  nature  &  qualité  quelles  puiffent  être  yjinon 
de  celle  des  oppofans ,  fans  néanmoins  que  les  propriétaires  def- 
dites  rentes  ,  qui  les  poffedent  à  titre  d'héritiers  purs  &  (impies  ^Joient 
tenus  de  prendre  des  lettres  de  confirmation  de  propriété  defdites 
rentes ,  pour  être  payées  du  courant  des  arrérages  (Cicelles  par  les 
receveurs  &  payeurs. 

Par  autre  déclaration  du  4  novembre  1680,  regiflrée  en  la. 
chambre  des   comptes  le  21   novembre  enfuivant ,  il  eft  porté 
que  les  lettres  de  ratification  ne  purgent  point  les  hypothèques, 
du  roi  fur  les  rentes    des   comptables,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d'oppofiîion  formée  de  la  part  de  fa  majefté  :  Voulant  que  ceux 
qui  acquièrent   des  rentes  d'un  comptable ,  foient  tenus  d'en 
fignifier  le  contrat   d'acquifition  aux   procureurs  généraux  des 
chambres  des  comptes,  dans  le  reifort  defquelles  les  rentes  font 
fituées,  &  de  retirer  leur  confentement  par  écrit  fur  l'original 
du  contrat  ,  fur  lequel  les  lettres  de  ratification  feront  expé- 
diées en  la  grande  chancellerie,  &  enregiftrées  dans  les  chambres 
des  comptes  ,  après  avoir  été   communiquées  aux  procureurs 
généraux ,  auxquels  il  efl  défendu  par  ladite  déclaration  de  don- 
ner leur  confentement,  finon  au  cas  que  les  comptables  alors,: 
ou  leurs  auteurs  ne  foient  point  redevables,  &  ayent  rendu, 
apuré  &  fait  palier  leur  compte  à  la  correction  ,  à  peine  d'en  ré^ 
pondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ;  déclarant  les  rentes  acquifes 
des   comptables,   ratifiées  &  enregifirées  en  la  manière  portée 
par  cette  déclaration,  n'être  plus  fujettes  aux  privilèges  &  hypo- 
thèques prétendues  par  le  roi,  quelque  maniement  qu'il  foit  fait 
depuis  des  deniers  du  roi ,  par  les  comptables  qui  ont  difpoié 
-de  leurs  rentes. 
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Tranfpon  de  rente  fur  les  aides  &  ga 'celles. 

FUT  préfcnt  Charles,  &:c.  demeurant  à,  &:<:,  lequel  a  cédé  &C  tranfpor- 
té  ,  promet  garantir  de  tous  troidjles  6c  eiDpcchem.'ns,  excepté  des  faits 
du  prince  feulement ,  ii  Jacques,  &:c.  A  ce  prélent &:  a.ceptant ,  acquéreur 
jiour  lai ,  fjs  hoirs  6c  ayans  caufe  ,  cent  livres  de  rtnte  au  principal  au  de- 
nier quarante,  de  la  femme  de  quatre  mille  livres  conllituées  à  fon  profit 
fur  les  aides &;  gabelles,  par  contrat  paflc  devant 

notaire ,  le  la  groiîe  duquel  contrat  ledit  Charles  a  mis  es 

mains  dudit  Jacques,  dont  il  le  fait  porteur ,  le  fubrogeant  en  tous  fes  droits, 
jioms ,  raifons ,  aûions  &c  hypothèques ,  pour  par  ledit  fieur  acquéreur,  fefd. 
hoirs  6c  ayans  caufe ,  jouir ,  faire  &  difpofer  de  ladite  rente  en  principal  &: 
arrérages ,  comme  bon  leur  femblera ,  6c  de  chofe  leur  appartenante,  à  com- 
mencer ladite  jouiffance  du  premier  Ce  tranfport  fait  moyennant 
la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  principal  de  ladite  rente  au  denier  qua- 
rante ,  que  ledit  Jacques  s'oblige  de  payer  audit  Charles  aufïi-tôt  l'obtention 
des  lettres  de  ratification  ci-après  mentionnées ,  à  peine  ,  &;c.  auquel  paye- 
ment ladite  rente  demeure  fpécialement  obligée  &  hypothéquée  ,  6c  en 
outre  ledit  fieur  Jacques  y  oblige  tous  fes  autres  biens  préiens  ÔC  à  venir ,  une 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre;  &  pour  purger  les  hypothèques  qui  poiu*- 
roient  être  fur  ladite  rente ,  a  été  convenu  que  ledit  Jacques  obtiendra  à  fes 
frais  fur  le  préfent  contrat ,  au  plus  tard  dans  lettres  de  ratifica- 
tion ;  &  s'il  y  a ,  ou  intervient  oppofitions  procédantes  du  fait  dudit  Charles 
ou  de  {es  auteurs,  ledit  Charles  promet  6c  s'oblige  de  les  faire  lever  à  fes 
frais  &  dépens  ,  6c  en  fournir  main-levée  aufG-tôt  la  dénonciation  qui  lui  en 
fera  faite  à  perfonne  ou  domicile  ci-après  élu ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages 6c  intérêts  ,  6c  de  réfolutiondu  préfent  contrat ,  fibon  femble  audit 
acauéreur.  Tranfportant ,  6cc.  défaififfant ,  6cc,  Et  pour  l'exécution  des 
prefentes,  &c.                                                                   ^ 

Autre  tranfpon  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles, 

FUT  préfent  Louis ,  &:c,  lequel  a  cédé  6c  tfanfporté ,  &  promet  garan- 
tir de  tous  troubles ,  excepté  des  faits  du  roi ,  à  Jacques ,  &c.  à  ce  pré- 
fent &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  de.ix  mille 
îlvres  de  rente  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres ,  à  quoi  par  afte 
paffé  devant  notaire  à  Paris ,  &  fon  confrère ,  le  regiUré 

au  bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  le  ont  été  réduites  du 

denier  vingt-cinq  au  denier  quarante ,  trois  mille  deux  cent  livres  de  rente 
au  même  principal  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  conftituées  fur  les  aides  & 
gabelles  de  France,  par  meflicurs  les  prévôt  des  marchands  &:  échevins  de 
cette  ville ,  au  profit  du  ficur  Benjamin  ,  par  contrat  pafTé  devant  M° 

notaire  à  Paris  &  fon  confrère ,  le  ratifié  par  lettres 

de  la  grande  chancellerie  du  fign'e-  Marchaut ,  &  fccllées  fans 

oppofition  ;  pour  par  ledit  fieur  Jacaues  acqu  ':reur  &  f.  s  ayans  Cçiufe ,  jouir, 
faire  &  difpofer  djsdites  deux  mule  livrer  de  rente  en  princi;)al  &  arrérages 
à  leur  volonté,  6c  comme  de  chofe  leur  apDartenanîe ,  au  moyen  des  pré- 
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icntes,  à  commencer  la  jouiffance  du  premier  janvier  d^irnier.  A  l'effet  de 
quoi  ledit  fieur  Louis  a  fubrogé  ledit  Jacques  &c  fes  ayans  caufe  en  tous  (qs 
droits  &  avions ,  lui  a  tranfportc  tous  fcs  droits  de  propriété  qu'il  a  lur  la- 
dite partie  de  rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ,  de  laquelle  il  fe  défai- 
fit  à  l'on  profit  &  de  fes  ayans  caule  ,  &  lui  a  délivré  préfentement  la  groiTe 
dudit  contrat  de  confiitution,  l'expédition  dudit  acte  de  rédu(flion ,  celle 
dudit  tranfport  fait  par  ledit  fieur  Benjamin ,  6c  l'original  en  parchemin 
desdites  lettres  de  ratification. 

Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres 
pour  ledit  principal*;  à  l'égard  des  arrérages ,  moyennant  bon  payement;  le 
tout  que  ledit  fieur  Louis  reconnoît  avoir  reçu  dudit  fieur  acquéreur ,  dont 
il  eil  content  &:  le  quitte. 

Et  fi  au  fceau  des  lettres  de  ratification  que  ledit  acquéreur  obtiendra  in- 
eeffamment  à  fes  frais  fur  le  préfent  tranfport ,  il  fe  trouve  des  oppofitions 
procédantes  du  fait  dudit  fieur  Louis ,  il  promet  &  s'oblige  de  les  faire 
cefTer,  &d'fcn  fournir  main-levée  audit  fieur  acquéreur  huitaine  après  la 
dénonciation  qui  en  aura  été  faite  audit  fieur  Louis  ,  au  domicile  qu'il  élit 
pour  cet  effet  en  fa  demeure  fusdite;  auquel  lieu ,  &c. 

Déclaration  du  tranfport  ci-dejfus  au  profit  d'un  tiers. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufîignés,  fieur 
Jacques,  &:c.  lequel  a  déclaré  &  reconnoît  qu'il  n'a  aucun  droit  dans 
le  principal  ni  dans  les  arrérages  de  deux  mille  livres  de  rente  fur  les  aides 
&  gabelles,  au  principal  de  quatre-vingt  mille  livres,  dont  lui  a  été  fait 
tranfport  par  le  fieur  Louis ,  Sec.  par  afte  paffé  devant  les  notaires  fouf- 
fignés  cejourd'hui.  Mais  que  ladite  partie  de  rente  en  principal  &  arrérages 
appartient  au  fieur  des  deniers  duquel  ledit  fieur  comparant 

a  payé  le  prix  divdit  tranfport ,  qu'il  n'a  accepté  qu'à  la  réquifition  dudit 
fieur  &  pour  lui  faire  plaif  r  :  c'efl  pourquoi  ledit  comparant 

fait  audit  fieur  la  préfente  déclaration ,  même  en  tant  que  befoin 

feroit ,  toute  cefîion  &  tranfport  fans  garantie  desdites  deux  mille  livres  de 
Tente  en  principal  &  arrérages ,  pour  par  ledit  fieur  &  (qs  ayans 

caufe  en  jouir  &  difpofer  à  leur  volonté,  à  condition  que  ledit  fieur  com- 
parant fera  indemnifé  de  toutes  fuites  &  événemens  au  fujet  dudit  tranf- 
port &  des  préfentes.  Promettant ,  obligeant ,  renonçant ,  &c. 
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CHAPITRE       VI. 

Des  cejfions  &  abandonnemens  de  bien  s  ;  des  fauf- conduits 

&  attermoyemens  ;  des  unions  des  créanciers  & 

contrais  de  direclion, 

CE  chapitre  efl:  une  fuite  des  précédens ,  puifqu'il  traite  des 
tranlports  ,  ceffions  &  abandonnemens  de  biens  ,  qui 
fe  font  lorfque  les  débiteurs  cèdent,  quittent  &  abandonnent 
leurs  biens  à  leurs  créanciers  pour  avoir  liberté  de  leurs  per- 
fonnes,  ou  pour  faire  vendre  leurs  biens  à  l'amiable  ,  s'acquit- 
ter de  leurs  dettes ,  &  empêcher  que  leurs  biens  ne  foient  con- 
fommés  en  frais  ,  ou  pour  en  tirer  quelque  penfion  viagère  leur 
vie  durant. 

Il  y  a  deux  fortes  d'abandonnemens  ou  ceffions  de  biens  ;  fa- 
Toir,  la  volontaire  &  la  forcée. 

La  ceffion  volontaire  eil  celle  qui  fe  fait  du  confentement  du 
débiteur  &  des  créanciers ,  ou  de  la  plus  grande  partie  d'iceux , 
pour  éviter  les  frais  de  juftice  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le 
débiteur  fait  quelquefois  un  abandonnerhent  général  de  tous 
fes  biens  à  tous  fes  créanciers ,  &  quelquefois  auffi  il  ne  fait 
qu'un  abandonnement  de  quelques  biens  à  tous  fes  créanciers , 
ou  à  quelques-uns  d'eux. 

La  ceffion  forcée  efl:  celle  qui  fe  fait  en  juflice  &  par  ordon- 
nance du  juge,  nonobftant  Toppolition  des  créanciers;  ce  qui 
a  lieu  lorfqu'un  négociant  ou  autre  particulier,  détenu  prifon- 
nier  pour  dettes,  requiert  faire  ceffion  &  abandonnement  de  fes 
biens  à  fes  créanciers  ,  pour  n'être  pas  réduit  à  pafler  toute  fa  vie 
dans  une  prifon. 

Il  y  a  une  différence  confidérable  entre  les  ceffions  volon- 
taires &  les  forcées ,  en  ce  qu'en  fait  de  ceffions  volontaires  les 
débiteurs  demeurent  quittes  envers  leurs  créanciers  ,  fans  que  les 
créanciers  puiffent  avoir  aucun  recours  fur  les  biens  que  les  dé- 
biteurs pourroient  acquérir  depuis  ;  ce  qui  n'eft  pas  de  même 
dans  les  ceffions  forcées.  La  raifon  de  la  différence  eil,  que  dans 
ies  ceffions  forcées  les  créanciers  font  contraints  d'accepter 
Tabandonnement ,  au  lieu  que  les  ceffions  volontaires  fe  font 
de  leur  confentement;  au  moyen  de  quoi  les  débiteurs  demeurent 
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quittes  envers  leurs  créanciers  ;  &  s'ils  acquièrent  quelques  biens 
dans  la  fuite  ,  les  créanciers  qui  ont  confenti  à  l'abandon- 
nement  fait  précédemment  par  le  débiteur  ,  ne  peuvent  plus 
fe  pourvoir  contre  ceux  qui  font  ceflion ,  &c  qui  doivent  indi- 
quer tous  leurs  biens  à  leurs  créanciers  fans  aucune  réferve;  car 
s'ils  en  cachoient  frauduleufement  une  partie ,  ils  feroient  in- 
dignes de  ce  bénéfice ,  d'autant  qu'ils  ne  fatisferoient  pas  à  la  vo- 
lonté &  au  defir  de  la  loi ,  qui  requiert  que  la  celfion  fe  fafle  de 
tous  biens  généralement  quelconques. 

Les  formalités  qui  doivent  être  obfervées   par  les  négocians 
qui  veulent  être  reçus  à  faire  cefTion  &  abandonnement  de  biens  ^ 
font  marquées  dans  l'article  premier  du  titre    lo   de   l'ordon- 
nance du  commerce  de  l'année  1673  9  ^^^  porte  que,  Outre  Us 
formalités  ordinairement  ohjervées  pour  recevoir  au  bénéfice  de  cef- 
fion  de  biens  y  les  négocians  &  marchands  en  gros  &  en  détail ,  & 
les  banquiers  ,  les  impétrans  feront  tenus  de  comparoir  en  perfonnt 
à  l^ audience  de  la  jurifdiclion   confulaire^  s'il  y  en  a  y  fînon  en 
C  a(f emblée  de  V  hôtel  commun  des  villes ,  pour  y  déclarer  leurs  noms , 
furnoms ,  qualité  &  demeure ,  &  quils  ont  été  reçus  à  faire  cejfion 
de  biens  :  Et  fera  leur  déclaration  lue  &  publiée  par  le  greffier^  & 
inférée  dans  un  tableau  public. 

Cet  article  fe  doit  entendre  tant  des  ceflions  volontaires  que 
des  forcées;  car  outre  que  l'ordonnance  n'en  fait  aucune  dif- 
tin£l:ion  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  ceffions  volontaires 
foient  connues  du  public,  auffi  bien  que  les  ceflions  forcées, 
puifqu'elles  opèrent  la  même  chofe  ;  &  il  n'y  a  en  cela  aucune 
différence  entre  ces  deux  fortes  de  ceffions  :  mais  cet  article 
ne  concerne  cjue  les  marchands  ,  les  négocians  &  banquiers  ; 
car  il  eft  d'une  très-grande  conféquence  pour  le  public ,  que  ces 
fortes  de  perfonnes,  qui  font  dans  un  commerce  continuel  d'ar- 
gent ,  n'abufent  pas  du  crédit  qu'elles  avoient  auparavant  leur 
déroute. 

Les  étrangers  ou  aubains  ne  font  pas  recevables  à  faire 
ceffion  ou  abandonnement  de  biens,  fuivant  l'article  2  du  même 
titre,  à  moins  qu'ils  n'aycnt  obtenu  des  lettres  de  naturalité.  Un 
François  n'eft  pas  recevable  au  bénéfice  de  ceffion  contre  un 
étranger,  d'autant  que  l'exclufion  de  ce  bénéfice  en  ce  cas  eft 
une  afTurance  réciproque  pour  entretenir  le  commerce  avec  les 
étrangers. 

Les  fermiers  qui  tiennent  une  ferme  à  argent  &  pour  moif- 
fon  de  grains ,  ne  font  point  reçus  au  bénéfice  de  ceffion ,  ia©n 
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plus  que  leurs  Icinnics  <i\i  cautions  folidaircmcnt  obligées  avec 
eux. 

On  ne  remit  pas  reçu  ci  faire  ceOion  de  biens.  T.  Pour  de- 
niers royaux.  11.  Pour  confignations.  Ainfî  ceux  ([ui  ont  (Ls 
deniers  confignés  entre  leurs  mains  par  ordonnance  de  ju[- 
tice  ,  ne  font  point  reçus  à  faire  cefîion  de  biens  ,  parce  que 
ce  feroit  contre  la  foi  publique  ,  à  laquelle  on  ne  doit  jamais 
manquer.  III.  Pour  dépôts  forcés.  IV^  Pour  bled  vendu  en 
plein  marché. 

Autrefois  la  cefîion  de  biens  n'avoit  point  lieu  pour  louage 
de  maifon  ;  enforte  que  le  cefFionnaire  pouvoit  être  pourfuivi 
par  corps  par  le  propriétaire  pour  le  refte  de  fes  loyers  aorès  la 
vente  de  les  meubles  ,  &  cela  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  article  48  ;  &  le  débiteur  ne  s'en  pouvoit  pas  dé- 
charger par  la  ceffion ,  il  falloit  payer  ou  tenir  priibn  ,  la  cauie 
des  loyers  étant  favorable. 

Mais  la  contrainte  par  corps  ayant  été  abrogée  par  Tordon- 
nance  de  1667  1  article  premier  du  titre  34,  en  matière  purement 
civile,  il  faut  dire  que  la  ceiTion  a  lieu  à  préfent  pour  les  loyers 
de  maifons ,  l'effet  de  la  ceffion  étant  de  décharger  celui  qui  y 
a  été  reçu  de  la  contrainte  par  corps. 

On  demande  fi  la  ceffion  a  lieu  pour  gîte  &  geolage  ,  Se  pour 
alimens  fournis  par  le  geôlier  ^ 

Pour  ce  qui  ell  du  gîte  &  geolage ,  on  eu.  reçu  à  ceffion  ;  mais 
quant  aux  alimens  fournis  parle  geôlier,  on  n'y  efl  pas  reçu  ,^ 
par  la  raifon  que  les  alimens  font  privilégiés, 

La  ceffion  des  biens  étant  une  grâce  accordée  aux  débi- 
teurs qui  font  tombés  par  malheur  dans  le  défordre  Se  dans 
l'impuiffance  de  fatisfaire  à  leurs  créanciers  ^  il  s'enfuit  que- 
ceux  qui  ont  contrafté  des  dettes  dans  le  defîéin  de  faire 
ceffion ,  en  font  indignes  ,  d'autant  qu'il  feroit  injufte  qu'on 
trouvât  du  ^profit  dans  fa  fraude;  c'eit  pour  cette  raifon  que 
la  ceffion  i\â  jamais  été  permife  par  les  ordonnances  aux  ban- 
queroutiers, &  à  ceux  qui ,  par  fraude  ou  par  malice ,.  ont  trompé 
leurs  créanciers  ;  au  contraire ,  il  eft  enjoint  de  procéder  contre 
eux  extraordinairement. 

La  ceffion  qui  fe  fait  par  un  débiteur  de  tous  fès  biens  à 
fes  créanciers  ,  emporte  une  efpece  d'infamie ,  &  diminue  la 
réputation  de  ceux  qui  la  font  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  y  a  de 
certaines  perfonnes  qu'on  ne  peut  pas  contraindre  à  faire  ccf- 
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i'ion  ;  ainfi  les  pères  n'y  peuvent  pas  être  contraints  par  leurs  en- 
fans,  le  mari  par  la  femme,  le  donataire,  &c. 

On  ne  peut  pas  renoncer  au  bénéfice  de  cefiion ,  de  même 
qu'on  ne  peut  pas  valablement  renoncer  aux  lettres  de  répit, 

C'efl:  une  queftion  de  favoir  s'il  y  a  lieu  à  la  ceffion ,  quand 
le  débiteur  a  obtenu  des  lettres  de  répit  ^  Tronçon,  fur  l'article 
III  de  la  coutume  de  Paris,  eft  d'avis  que  non,  &  dit  avoir  été 
ainfj  jugé  par  arrêt  du  8  février  i6i  i.  Mais  depuis  que  les  con- 
traintes par  corps  font  abrogées ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  qui  em- 
pêche celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  répit,  d'être  reçu  au  bé- 
néfice de  ceffion  ;  de  même  qu'à  préfent  le  débiteur  eft  recevable 
à  ce  bénéfice  envers  fon  fidéjuifeur  qui  a  payé  pour  lui  ;  ce  qui 
faifoit  auparavant  de  la  difficulté. 

Dans  les  faillites  ou  banqueroutes  ,  les  créanciers  quelque^ 
fois  compofent  avec  leur  débiteur  à  une  certaine  fomme  ,  & 
les  déchargent  du  refte,  en  payant  ce  à  quoi  ils  fe  font  ac- 
cordés. 

Ces  accommodemens  ont  lieu ,  principalement  quand  il  ap- 
paroît  aux  créanciers  de  la  bonne  toi  de  leur  débiteur,  &  des 
malheurs  qui  lui  font  arrivés ,  quoiqu'affez  fouvent  ils  foient 
frauduleux  de  la  part  du  débiteur;  mais  quoiqu'il  enfoit,  les 
créanciers  trouvent  plus  d'avantage  à  s'accommoder  avec  leur 
débiteur ,  en  lui  faifant  remife  d'une  partie  de  leur  dû ,  &  en 
le  déchargeant  de  ce  qu'il  peut  avoir  de  refle  à  chacun  d'eux, 
après  la  diftribution  de  fes  effets,  qu'en  les  faifant  vendre  par 
autorité  de  juflice ,  dont  les  frais  abforbent  ordinairement  une 
grande  partie. 

Il  y  a  encore  d'autres  accommodemens  qui  fe  font  entre  un 
particulier  &  {qs  créanciers  ,  favoir,  le  fauf- conduit  6c  l'at- 
termoyement. 

Sauf-conduit  efl  une  affurance  qu'on  donne  par  écrit  à  quel- 
qu'un pour  la  fureté  de  fa  perfonne  pour  aller  &  venir  en  li- 
berté; ce  qui  fe  fait  ordinairement  quand  des  créanciers,  qui 
ont  la  contrainte  par  corps  contre  leur  débiteur  ,  lui  accor- 
dent par  contrat  un  efpace  de  tems  pour  régler  fes  affaires, 
pendant  lequel  ils  confentent  que  la  contrainte  par  corps  foit 
furfîfe  ,  fans  déroger  aux  droits  qu'ils  peuvent  exercer  fur  fes 
biens. 

Les  juges  donnent  aufîi  quelquefois  des  fauf-conduits  à  des 
délinquans  ,  ou  à  des  prifonniers ,  pour  agir  en  leurs  affaires  ; 

ce 
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ce  qui  ne  fe  fait  qu'avec  connoiflancc  de  caufc  ,  &  pour  quelque 
juftc  laifon. 

Attcrmoyemciît  fignific  terme  ou  délai  accordé  à  un  débi- 
teur pour  payer  fes  créanciers  ;  il  fe  fait  par  contrat  paffé  à 
lamiable  entre  le  débiteur  &  fes  créanciers.  Ce  contrat ,  qui 
eft  appelle  attermoyement  ,  contient  pour  l'ordinaire  quelque 
remife ,  outre  les  délais  de  payer.  Il  y  a  aufll  des  lettres  que 
le  roi  accorde  aux  débiteurs  qui  ont  fait  faillites  non  fraudu - 
Icufes  ,  par  lefquelles  le  roi  leur  accorde  quelques  délais  pour 
payer  leurs  créanciers  ;  &  ces  lettres  font  appellécs  lettres 
de  répit. 

Les  compofitions  que  font  des  créanciers  avec  leur  débiteur , 
pour  être  valables  ,  doivent  être  faites  par  une  aflemblée  des 
créanciers  du  débiteur  dont  la  faillite  eft  ouverte  ;  elles  fe  font 
à  la  pluralité  des  voix  ,  &  s'exécutent  par  provifion ,  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  ,  fuivant  l'ordonnance  du  commerce 
au  titre  des  faillites  ,  article  5. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes  de  compofitions  doivent  être 
faites  en  l'alTemblée  des  créanciers  ,  c'efl  parce  qu'il  ne  feroit  pas, 
raifonnable  que  ces  accommodemens  valuflent  à  l'égard  des  uns, 
&  n'eufTent  pas  leur  effet  pour  les  autres  :  il  faut  qu'ils  foient  com- 
muns ;  autrement  ceux  qui  n'y  auroient  pas  été  appelles  en  pour- 
roient  prétendre  caufe  d'ignorance ,  &  par  c^nféquent  ne  feroient 
pas  obligés  de  les  tenir. 

L'article  fuivant  du  même  titre  porte ,  que  ks  voix  des  créan- 
ciers prévalent  &  remportent ,  non  par  le  nombre  des  perfonnes  , 
mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  efl  dû.  Ce  qui  eft  très-jufte ,  d'autant 
que  ceux  à  qui  il  eft  plus  dû ,  ont  plus  d'intérêt  à  la  confervatioii 
du  débiteur  commun. 

L'article  7  du  même  titre  porte  ,  c[\xen  cas  d*oppofition  ou  de 
refus  defigner  les  délibérations  par  les  créanciers  ,  elles  Joient  homo- 
loguées en  juflice  ^  &  exécutées  comme  s'ils  avoient  (igné,  Néan- 
mois  leurs  oppofitions  feroient  recevables  ,  s'ils  faifoient  voir  de 
l'intelligence  entre  les  créanciers  qui  auroient  fait  l'accommode- 
ment ,  &  le  débiteur  ;  ou  s'ils  juftiiîoient  que  le  débiteur  auroit 
diverti  quelques-uns  de  fes  effets ,  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  re- 
cevable  au  bénéfice  de  ceflion,  fuivant  l'article  10  6c  autres  du 
même  titre. 

On  demande  fi  ces  délibérations  peuvent  préjudicier  aux  pri- 
vilèges fur  les  meubles  ,  ou  aux  privilèges  &  hypothèques  fur  les 
immeubles  que  pourroient  avoir  quelques-uns  des  créanciers; 
Tome  II,  H 
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Il  faut  dire  que  non ,  fuivant  l'article  8  du  même  titre  de  I3 
même  ordonnance. 

En  conféquence  du  contrat  d'abandonnement  fait  entre  le 
débiteur  ôc  fes  créanciers ,  on  procède  à  la  vente  des  biens  aban- 
donnés par  le  débiteur  ;  ce  qui  fe  fait  par  un  contrat  de  direftion  y, 
&  autres  adcs  qui  fe  font  en  conféquence. 

Ainii  un  contrat  de  direftion  eft  une  affemblée  de  créanciers , 
pour  éviter  les  frais  de  juftice  qui  fe  font  en  la  difcuffion  des 
biens  d'un  débiteur.  On  établit  d'abord  des  directeurs  pour  faire 
les  diligences  Sl  les  pourfuites  néceflaires  ;  après  quoi  on  fais 
dans  les  affemblées  fuivantes  les  ventes  des  biens  qui  font  en  di- 
reftion ,  &  enfuite  on  fait  la  diftribution  du  prix  à  l'amiable  entre 
les  créanciers. 

Il  arrive  quelquefois  que  par  l'opiniâtreté  d'un  débiteur  ou  de 
quelques  créanciers ,  des  biens  font  fàifis  réellement  ,  quoiqu'il 
fût  de  l'intérêt  de  tous  qu*on  en  fit  la  vente  à  l'amiable ,  &  fans* 
paffer  par  toutes  les  formalités  de  juftice  ,  qui  fe  montent  à  de: 
grands  frais  ;  ce  qui  empêche  que  plufieurs  des  créanciers  ne 
foient  payés,  qui  cependant  l'auroient  pu  être  ,  fi  l'on  avoit  amia- 
blement  procédé  à  la  vente  defdits  biens  i  c'eft  ce  qui  fait  que 
fouvent  des  créanciers  ,  pour  veiller  à  la  confervation  des  bienS' 
de  leur  débiteur ,  &c  empêcher  qu'ils  ne  fe  confomment  en  frais  ,. 
font  un  contrat  d'union  ,  par  lequel  ils  nomment  des  fyndics- 
pour  procéder  à  l'amiable  à  la  vente  des-  biens  de  leur  débiteur  ,, 
quoique  faifis  réellement  ;  pour  empêcher  le  cours  de  la  procé- 
dure judiciaire,  font  homologuer  ledit  contrat  d'union  ,  tant  avec 
le  débiteur  que  les  créanciers  qui  ne  veulent  pas  y  confentir  vo- 
lontairement. 

On  entend  donc  par  contrat  d'union  un  contrat  qui  £e  fait 
entre  les  créanciers  d'un  homme  obéré  de  dettes  ,  par  lequel 
ils  canviennent  tous  de  s'unir  pour  agir  de  concert ,  à  l'effet 
de  parvenir  au  recouvrement  de  leur  dû  ,  &  empêcher  que  les> 
biens  de  leur  débiteur  ne  fe  confomment  en  frais  par  la  multi- 
plicité &  contrariété  des  procédures.  Par  ce  même  contrat ,, 
lefdits  créanciers  nomment  des  direfteurs  ,  auxquels  ils  don- 
nent pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  pourra  être  de  leur  intérêt 
commun  ,  &  confentent  que  tout  ce  qui  fera  fait  par  ces  di- 
re6leurs ,  vaille  comme  s'il  étoit  fait  par  tous  les  créanciers  da 
débiteur. 

L'ufage   des  direHions  dégéners  ordrnairement  en   abus  ,  8z 
ne  produit  au  débiteur  &  à  fes  créanciers  d'autre  fruit  que  de. 
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payer  le  palais  de  la  valeur  de  tout  le  bien ,  ou  de  la  plus  grande 
partie.  11  y  auroit  trois  cliofes  à  faire  pour  abréger.  La  première, 
que  le  contrat  contienne  l'ordre  des  créanciers  ,  dont  les 
deux  tiers  des  créances  font  la  loi  au  tiers  des  autres.  La 
féconde  ,  que  les  créanciers  priffent  du  bien  en  payement  par 
une  eftimation  à  l'amiable.  La  troifiéme ,  que  chaque  créancier 
fit  une  remife  fuivant  l'équité  de  la  loi  li/iodia  de  jaclu  ,  afin 
que  le  débiteur  &  les  derniers  créanciers  trouvaflent  leur  confo- 
lation  ,  &  que  le  palais  perdît  le  trifte  droit  qu'il  a  de  tout 
manger  ;  car  le  premier  créancier  qui  ne  rifque  rien ,  fait  pré- 
fent  à  fon  procureur  de  la  fortune  de  tous  les  autres.  Le  direc- 
teur habile  ,  quoique  quelquefois  dernier  créancier ,  eft  le  premier 
payé  ;  &:  l'agent  de  la  direction  eft  privilégié  pour  vivre  aux  dé- 
pens de  tous. 

L'homologation  de  ces  fortes  de  contrats  ne  fe  peut  pour- 
fuivre  à  Paris  pardevant  les  juges  &  confuls  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  rendu  le  27  mars  1702  ,  qui  a 
décidé  que  pour  raifon  de  l'homologation  d'un  contrat  d'atter- 
moyement ,  les  parties  ne  pouvoient  pas  procéder  pardevant 
les  juges  &  confuls  ,  mais  étoient  tenues  de  fe  pourvoir  au 
châtelet. 

Après  avoir  expliqué  ces  principes  ,  nous  allons  donner  des 
formules  d'abandonnemens  de  biens  ,  des  fauf-conduits  &  d'at- 
termoyemens,  de  contrats  d'union  de  créanciers  ,  &  de  contrats 
de  direftion. 

A bando finement  d'héritages  pour  demeurer  quitte  par  le  cédant  de  ce 

qu^il  doit  au  cejjîonnaire. 

FUT  préfent  Antoine  demeurant  lequel  pour  demeurer 

quitte  envers  fieur  Jean  fon  frère ,  de  la  fomme  de  cinq  cent 

livres  contenue  en  l'obligation  dudit  fieur  envers  ledit  fieur 

fon  frère ,  paffée  devant  &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris  , 

ie  a  par  ces  préfentes  cédé ,  quitté,  tranfporté  & délaiffé,  & 

promet  garantir ,  &c.  audit  fieur  Jean  demeurant  à  ce 

préfent  &  acceptant  ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  tous 
&  chacuns  les  héritages  fitués  à  provenans  de  la  fucceffion  de 

défunt  Jofcph  leur  oncle ,  fans  aucune  réferve  ,  dont  ledit  fieur  acqué- 
reur a  dit  avoir  une  parfaite  connoi/Tance ,  les  ayans  vus  &  vifités,  &  en 
eft  content  ;  pour  de  tous  lesdits  biens  jouir ,  faire  &  difpofer  par  ledit 
fieur  Jean  fes  ho  irs&ayans  caufe  ,  comme  de  chofe  à  eux  appar- 

tenante ,  à  commencer  de  cejourd'hui,  à  la  charge  des  cens  &  droits  fei- 
gneuriaux  pour  l'avenir  feulement,  fi  aucuns  font  dus,  francs  &  quittes 
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néanmoins  des  arrérages  criceiix  jiifqu'àce  jour;tranfportant  ydeïïaififTant, 
&c.  voulant^  &cc.  procureur  le  porteur,  &c.  donnant  pouvoir,  &c.  Au 
moyen  de  quoi  lesdites  parties  fe  quittent  réciproquement  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques  de  tout  le  paffé  jufqu'à  ce  jour  ;  fe  réfervant 
néanmoins  ledit  Jean  pour  plus  de  f  iireté  de  la  garantie  du  préfenf 

abandonnement ,  l'hypothèque  réluîtante  de  ladite  obligation  ,  à  laquelle 
n'eftpour  ce  dérogé  ni  préjudicié;  6c  ont  lesdites  parties  confenti  que  des 
préfentes  mention  foit  faite  en  leur  abfence  par  les  notaires  premiers  requis , 
fur  la  minute  6c  expédition  de  ladite  obligation.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes,  lesdites  parties  ont  élu  leurs  domiciles  en  leurs  demeures fusdi- 
tes  ;  auxquels  lieux  promettant ,  &c.  Fait  6c  palTé  ,  &cc, 

jibandonnement  fait  par  une  femme  non  commune  en  biens  avec  fon 
mari  ,  de  lui  autorijce  par  acle  annexé  à  la  minute  ,  à  la  charge 
d'une  rente  payable  partie  au  profit  de  celle  qui  abandonne  ,  & 
partie  en  fon  acquit ,  &  pour  demeurer  par  elle  quitte  d'une  fomme 
qiCelle  doit  à  la  perfonne  à  laquelle  on  paye  ,  avec  quelques  autres 
claufes, 

FUT  préfente  dame  Françoife  de  Lufîgnan  ,  époufe  non  commune  en 
biens  ,  &  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage  de  meflire  C.  de  P. 
chevalier  feigneur  de  B.  &:  de  lui  d'abondant  autorifée  à  l'effet  des  préfentes , 
par  afte  paflé  devant  dont  l'original  figné  6c  paraphé  de 

ladite  dame  de  B,  6c  des  notaires  fouflîgnés ,  à  là  réquifition ,  eft  demeuré 
ci-annexé  pour  y  avoir  recours  ,  demeurante  à  Paris  ,  rue  laquelle 

a  par  ces  préfentes  abandonné  &  délaiifé  dès  maintenant  6c  à  toujours  à 
meffire  de  L.  Leau  6c  à  demoifelle  de  L.  Lufignan  fon  époufe  ,  mère  de 
ladite  dame  de  B,  demeurans  à  ce  préfens  6c  acceptans ,  acqué- 

reurs pour  eux ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe ,  tous  &  chacuns  les  biens  ,  héri- 
tages ,  fiefs  &  revenus  à  elle  appartenans  ,  enclavés  dans  la  terre  de  Luii- 
gnan  qui  appartient  auxdits  feigneur  &  dame  de  Leau ,  fife 
ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte ,  fans  en  rien  excepter  ni  réfer- 
ver  en  façon  quelconque  ,  pour  par  lesdits  feigneur  &  dame  de  Leau  , 
leurs  hoirs  ou  ayans  caufe,  en  jouir,  faire  6c  difpofer  comme  de  chofe  à 
eux  appartenante ,  à  commencer  la  JouifTance  de  leur  tranfpor- 

tant  à  cet  effet  tous  droits  de  propriété ,  deffaifilTanT ,  &c.  voulant ,  &c, 
procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir,  6cc.  fe  réfervant  néanmoins 
ladite  dame  de  B.  les  revenus  qui  lui  font  dus  desdits  biens  jufqu'à  tel 
Jour.  Cet  abandonnement  fait  à  la  charge  de  tous  les  droits ,  redevances 
&  charges  dus  par  lesdits  biens  &  héritages ,  &  des  arrérages  qui  en  peu- 
vent être  dus  :  &  outre  à  la  charge  par  lesdits  feigneur  &  dame  de  Leau  , 
ainli  qu'ils  s'obligent  folidairement  fur  les  renonciations  requifes  ,  de 
payer  par  chacun  an  de  fix  en  fix  mois  en  cette  ville  de  Paris ,  à  comp- 
ter de  ce  jour  5  la  fomme  de  trois  cens  livres  ;  fçavoir ,  cent  livre  à  ladite 
■dame  de  B.  6c  deux  cens  livres  au  fieur  Joamus  6c  dame 

A.  L.  fon  épOT-ife ,  pour  pareille  rente  à  eux  due  par  comme 

légataires  univerfels  de,  &c.  defquelles  deux  cens  livres  de  rente  iaditç 
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tlamc  de  B.  leur  fait  en  tant  que  bcfoin  fcroit  toute  cefTion  &C  tianf{)ort 
iaécc(raire,[)Our  par  eux  les  recevoir  annuellement  par  prcf'crcnccauxclites 
cent  livres  Ue  rente ,  à  condition  exprefle  toutefois  que  lesdits  fieur  & 
ilamoifelle  ne  pourront,  pendant  fon  vivant  ,  lui  empêcher 

la  perception  desdites  cent  livres  de  rente  que  lesdits  fieur  &  dame  de 
Leau  lui  payeront ,  ni  rinquictcr  pour  raifon  de  ladite  rente  de  deux  cens 
livres  par  elle  conftitucc,  6c  dont  les  arrérages  leur  doivent  ctre  payés 
par  lesdits  feigneur  &  dame  de  Leau ,  ainfi  qu'il  efl  ci-devant  dit  ,  &  ce 
tant  en  principal  qu'arrérages  ,  fe  réfervant  lesdits  fieur  &c  damoifelle 
à  fe  pourvoir  après  fon  décès  fur  les  biens  qu*elle  délaiflcra, 
ainfi  qu*ils  aviferont ,  même  en  cas  qu'elle  vendît  fes  biens  ,  ils  pourront 
s'oppofer  &  faire  leurs  diligences  pour  la  confervationde  leur  dû  feulement, 
&  pour  leur  plus  grande  fureté  demeureront  confervés  dans  tous  leurs  droits 
&  hypothèques  ,  même  par  privilège  fur  les  biens  Se  héritages  ci-defTus 
abandonnés ,  qui  y  d-emeurent  afFedés  &  hypothéqués  par  privilège  fpé- 
cial ,  miïCi  que  ladite  rente  de  cent  livres.  Et  outre  lesdits  feigneur  &  dame 
de  Leau  y  obligeront  folidairement  tous  &  chacuns  leurs  biens  meubles 
&  immeubles  préfens  &  à  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ; 
■&  pour  demeurer  par  ladite  dame  de  B.  quitte  envers  lefdits  fieur  & 
-damoifelle  de  tous  les  arrérages  qu'elle  leur  doit  desdiles 

deux  cens  livres  de  rente ,  elle  leur  cède  &c  tranfporte  avec  toute  garantie 
la  fomme  de  mille  livres ,  à  recevoir  defdits  feigneitr  &  dame  de  Leau  fur 
les  revenus  qu'ils  lui  doivent  defdits  héritages  Se  biens  qu'ils  s'obligent 
fous  ladite  folidité  payer  auxdits  fieur  &  damoifelle  en  cette 

ville  de  Paris ,  ou  au  porteur  ,  dans  trois  mois  prochains  ,  h  peine ,  &c.  & 
uns  que  poiu*  raifon  du  payement  de  ladite  fomme  de  mille  livres ,  îefdits 
fieur  &c  damoifelle  puiffent  avoir  aucun  recours  contre 

ladite  dame  de  B.  ni  Tinquiétet  pendant  fa  vie ,  en  cas  qu'elle  ne  leur  foit 
pas  payée  par  lesdits  feigneur  &  dame  de  Leau,  fauf  auxdits  fieur  &  da- 
moifelle leur  recours  fur  les  biens  de  ladite  dame  de  B.  après 
fon  décès  ;  s'obligeant  ladite  dame  de  B.  de  faire  ratifier  ces  préfentes  par 
lesdits  fieur  &  damoifelle  8i  en  fournir  ade  en  bonne  forme 
auxdits  feigneur  &  dame                     dans  fix  mois  prochains ,  à  peine  ,&c. 

Abandonnement  de  plu  fleurs  parues  de  maijon  &  rentes  jait  par  un 
curateur  à  une  fuccejfîon  vacante  >  au  profit  de  la  veuve  du  défunt , 
en  déducîion  de  fes  conventions  matrimoniales* 

FUT  préfent N.  Carpentier  curateur  créé  par  fentence  du 

châtelet  de  Paris  du  infinuée  le  à  la  fucceffion  vacante 

de  défunt  Antoine  Humé  demeurant  à  Paris ,  rue  lequel 

pour  demeurer  d'autant  quitte  envers  C.  de  Lefpine  ,  veuve  dudit  fieur 
Humé ,  des  fommes  à  elle  adjugées  en  conféquence  de  la  fentence  de  fépa- 
Tation  dudit  châtelet  du  pour  le  payement  desquelles  elle  lui 

a  fait  faire  un  commandement  par  exploit  du  &  enfuite  fait  faifir 

ïéenement  le  tiers  par  indivis  d'une  malfon  fife  à  avec  quatre 

parties  de  rente,  l\tne  de,  ôcc»  rautre,ôi:c  incntionnée  audit  exploit. 
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ledit  Carpentier  audit  nom  a  volontairement  abandonné,  cédé  6c  tranfporté , 
&  promis  audit  nom  garantir  de  tous  troubles  à  ladite  veuve  Humé  , 
demeurante  à  Paris  ,  rue  à  ce  préfente  &  acceptante  pour  elle,fes 

hoirs  &  ayans  caufe ,  ledit  tiers  par  indivis  de  ladite  maifon  &  dépendances, 
fans  aucune  réferve ,  &:  le  total  desdites  quatre  parties  de  rente ,  montant 
en  principaux  à  la  fomme  de  enfemble  les  arrérages  qui  en  font 

dus  &c  échus;  fçavoir  ,&:c.  revenant lefdites  fommes  particulières  à  celle 
de  trois  mille  neuf  cens  quarante-deux  livres ,  de  laquelle  la  fucceiîion 
vacante  dudit  Humé  demeure  d'autant  quitte  envers  ladite  damoifelle  fa 
veuve ,  fur  celle  de  fix  mille  livres  qui  lui  efl  due  en  principaux  &  intérêts , 
tant  en  conféquence  de  fon  contrat  de  mariage  que  de  ladite  fentence  , 
pour  par  elle  jouir  de  ladite  maifon  &  desdites  rentes ,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  de  chofe  à  elle  appartenante  ,  à  commencer  la  jouiffance  du 
&  à  la  charge  des  cens  &:  redevances  dues  par  ladite  maifon , 
&  des  arrérages  qui  en  font  dus.  Tranfportant ,  &c.  deffaififfant ,  &c.  vou- 
lant ,  &c.  procurevir  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir  ,  &c.  &  par  ces 
mômes  préfentes  ledit  Carpentier  audit  nom  confent  que  ladite  veuve 
Humé  retire  des  mains  de  qui  il  appartiendra  les  titres  &:  pièces  concernant 
îa  .propriété  de  ladite  maifon  ^  outre  ceux  qu'elle  a  en  (es  mains ,  fans  pré- 
judice à  ladite  damoifelle  veuve  du  furplus  de  fondu  en  principal  &  inté- 
rêts ,  &  de  fe  pourvoir  pour  rai  Ion  de  ce  à  l'encontre  &  fur  les  autres 
biens  de  ladite  fucceffion  ainfi  qu'elle  avifera  ,  pour  raifon  de  quoi  elle 
demeure  confervée  en  tous  fes  droits  ,  hypothèques  &  privilèges  ,  fans 
aucunement  y  déroger  ni  innover  ;  lefquels  droits  &  hypothèques  réfultans 
dudit  contât  de  mariage  &  de  ladite  fentence  de  féparation ,  ladite  veuve 
Humé  fe  réferve  auffi  pour  plus  de  fureté  de  la  garantie  dupréfent  délaiffe- 
ment.  Car  ainfi ,  &c. 

Abandonnemcnt  de  biens  fait  par  un  particulier ,  tant  en  fon  nom  , 
que  comme  Je  faifantjort  de  fa  femme  ,  pour  fureté  d'une  fomme 
par  eux  due  à  celui  au  profit  duquel  icelui  abandonnemcnt  esc  fait 
à  la  charge  de  réméré. 

'ut  préfent  Pierre  Her  demeurant  tant  en  fon  nom ,  que 

comme  fe  faifant  &  portant  fort  de  M.  Minguet  fa  femme,  par  laquelle 
il  promet  faire  ratifier  ces  préfentes  incefîamment;  ce  faifant ,  la  faire  obli- 
ger conjointement  &  folidairement  avec  lui ,  fous  les  renonciations  requifes 
au  contenu  en  icelles  ,  pour  faire  laquelle  ratification  il  l'autorife  dès-à- 
préfent ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  autorifation  plus  fpéciale ,  lequel 
pour  fureté  à  Jean  Petit  à  ce  préfent ,  demeurant 

•de  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  foixante  dix-neuf  livres  fix  fols 
de  principal  à  lui  due  par  lesdits  Her  ôc  fa  femm^  ;  favoir  ,  quatre  cens 
onze  livres  par  obligation  du  deux  cens  foixante-dix  livres 

par  autre  obligation  du  a  par  ces  préfentes  audit  nom  aban- 

donné fous  la  faculté  de  réméré  ci-après  flipulée ,  promet  èsdits  noms 
&  en  chacun  d'iceux  folidairement,  fans  divifion  ,  &C.  garantir  de  tous 
troubles  &  empêchemens  généralement  quelconques  audit  fieur  Petit,  à 
ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  i^s  hoirs  &  ayans  caufe  , 
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toutes  Se  chacuncs  les  mailbiis  ,  lieux  ,  terres  ,  vignes  6c  hcrifagcs  apparie- 
nans  aiixdits  Hcr  6l  (a  femme,  confiiîans;  lavoir,  en  une  malibn  6c  lieux 
fis  tenant  d'un  côte ,  6ic. 

Plus,  le  tiers  d'une  autre  maifbn  file  du  propre  dudit  Her  ,  de 

la  AiccefTion  de  défunt  Jean  Her  f  on  père. 

Plus  y  &c.  llfiiiu  énoncer  La  proprïkL 

Defquelles  maifons  ,vignes&  terres  ledit  Hcr  efdirsnoms ,  promet  four- 
nir audit  Petit  dans  plus  ample  déclaration  par  tenans&C  abou* 
tifTans ,  étant  lesdites  maifons  Sl  héritages  en  la  cenfive  de 
&  vers  eux  chargés  de  de  cens  &:  fonds  de  terre  ,  pour  toute 
&  fans  autres  charges ,  dettes  ,  hypothèques  ,  ni  redevances  quelconques , 
franches- &:  quittes  des  arrérages  desdits  cens  &  droits  feigncuriaux ,  du 
pafTé  jufqu'à  ce  jour,  pour  du  tout  jouir  &  difpofer  par  ledit  ficur  Petit , 
fes  hoirs  &  ayans-caufe,  comme  de  chofe  lui  appartenante  ,  à  commencer 
de  ce  jourd'hui  ,  à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  audit  Her  &  fa 
femme  des  revenus  desdites  chofes  ci-deffus  abandonnées  ,  fur  les  inîérêis 
échus  &:à  écheoir  de  ladite  fomme  de  deux  mille  quatre  cent  foixante-dix- 
neuf  livres  fix  fols  :&  pour  faciliter  le  payement  de  ladite  fomme  princi- 
pale ,  a  été  convenu  qu'il  ferolt  loifible  auxdits  fieur  oc  dame  Her 
pendant  fix  années  ,  à  commencer  de  ce  jourd'hui ,  de  rentrer  en  poiTefTion 
defdits  biens  &  héritages  ,  en  avertifTant  auparavant.  Et  fl 
dans  ledit  tems  lesdits  fieur  &  dame  Her  n'ont  point  exercé 
ledit  réméré,  ils  feront  déchus  de  la  faculté  d^îcelui,  &  demeurera  ledit 
Petit  en  pofTefTion  &  propriété  incommutable  desdits  biens  par  hd  préfen- 
tement  acquis ,  ainfi  que  ledit  Her  le  confent  dès-à-préfent  audit  nom, 
Tranfportant ,  &:c.  defïaifvfTanr ,  &c.  voulant ,  &c.  procureur  le  porteur  , 
&c.  donnant  pouvoir,  &c.  Et  outre  ledit  Her  audit  nom  abandonne  audit 
Petit,,  ce  acceptant,  comme  dit  eft ,  vingt  livres  de  rente  au  principal  de 
quatre  cens  livres  conAituées  audit  Pierre  Her  par 
&  fa  femme ,  par  contrat  palTé  devant  le 
la  groffe  duquel  il  lui  a  préfentement  mis  entre  les  mnlns  ,  &  demeure 
ledit  fieur  Petit  confervé  en  tous  fes  droits  &  hypothèques ,  fans  aucune- 
ment y  déroger  ni  innover.  Et  pour  l'exécution ,  ôic. 

Béatification  du  contrat  d" ahandonncmcnt  ci-ciejfus. 

Et  le  efl:  comparue  devant  les  notaires  à  Paris  foufTignés,  ladite 

M.  Minguet,  femme  de  Pierre  Her  ,.  nommé  au  contrat  ci-deflus  &  des 
autres  parts  ,  dudit  fieur  fon  mari  autorifée  par  icelui  à  Pefret  des  préfentes  , 
demeurant  laquelle  après  que  ledure  lui  a  été  faite  par 

l'un  desdits  notaires  ,  l'autre  préfent ,  dudit  contrat  ,  qu'elle  a  dit  avoir 
bien  entendu ,  l'a  volontairement  ratifié  ,  confirmé  &  approuvé  ,  confent 
qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet, &  foit  exécuté  en  tout  fon  contenu  félon 
fa  forme  àc  teneur  ,  fous  les  promefîes  ôcflipulations  y  portées  ;  cefaifant  j 
s'oblige  foîidairement  avec  fondit  mari ,  fous  ladite  folidiîé ,  elle  feule  pour 
îe  tout ,  fans  divifion ,  &c.  au  payement  de  ladite  fomme  de  deux  raille  qua- 
tre cent  foixante  dix-neuf  livres  fix  fols,  à  la  garantie  des  maifons  &  héri- 
tages mentionnés  audit  contrat.  Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur  Petit , 
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demeurant  lequel  a  ,  en  ce  que  deffus  pour  agréable ,  &  confent 

que  ksdits  fieur  &  dame  ne  lui  payent  pendant  les  fix  années  dudit  réméré 
aucun  intérêt  defdits  deux  mille  quatre  cent  foixante-dix-neuf  livres  fix 
fols  ;  à  la  charge  par  lesdits  fieur  &  dame  Her 

de  lui  payer  par  chacun  an  ,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent,  fous  ladite  folidité, 
la  fomme  de  deux  cent  livres  fur  le  principal ,  à  commencer  au 
Ôi  le  reftant  enfin  desdites  fix  années  expirées ,  à  la  volonté  dudit  Petit  ; 
lequel ,  faute  de  payement  de  ladite  fomme  de  deux  cent  livres  par  chacune 
desdites  fix  années  dudit  réméré  ,  demeurera  de  plein  droit  confervé  dans 
tous  (qs  droits ,  hypothèques  &  privilèges,  pour  les  exercer  ainfi  qu'il  eft 
porté  audit  contrat ,  fans  au  furplus  aucunement  y  déroger  ni  innover. 
Promettant ,  &c.  obligeant,  &c.  Réitération  du  domicile, 

^handonnemcnt  par  le  mari  &  la  femme  ^  au  profit  d^un  particulier  ^ 
de  la  jouiffance  ^fa  vie  durant  ,  d^une  maifon  ,àla  charge  de  l'en- 
tretenir de  menues  réparations  ,  &  d'une  fomme ,  dont  l' acceptant 
a  payé  partie  ,  &  promet  payer  l'autre  aux  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé à  ladite  maifon, 

FURENT  préfens  Louis  &  Marie  fa  femme  ,  qu'il  auto- 

rife ,  &:c.  lefquels  abandonnent  &  délaiffent ,  &  promettent  folidai- 
rement,  fans  divifion  ,&c.  garantir  de  tous  troubles  &:  empêchemens  à 
Jean  Dujour ,  à  ce  prcfent  &  acceptant  ,  la  jouifTance  fa  vie  durant ,  d'une 
maifon  &  dépendances ,  fife  à  fans  aucune  réferve ,  &  à  eux  appar- 

tenante ,  au  moyen  de  l'aequifition  qu'ils  en  ont  faite  de  par  con- 

trat paffé  pardevant  le  &:  qu'ils  ont  fait  décréter  fur  eux 

par  fentence  du  desquels  contrat  &  fentence  lesdits  fieur  & 

dame  ont  préfentement  fourni  copies  collationnées  audit  fieur  acquéreur  , 
étant  ladite  maifon  &  dépendances  en  la  cenfive,&:c.  pour  par  ledit  Dujour 
jouir  de  l'ufufruit  fa  vie  durant  de  ladite  maifon  &  dépendances ,  à  com- 
mencer de  ce  joiu-d'hui  jufqu'à  fon  décès ,  ces  préfentes  faites  à  la  charge  de 
payer  les  cens  &  rentes  dont  ladite  maifon  peut  être  tenue  aux  feigneurs 
&  autres  à  qui  ils  font  dus  pour  l'avenir  feulement.  Plus  ,  d'entretenir 
ladite  maifon  &  dépendances  en  bon  état  de  toutes  réparations  viagères, 
groffes  &  menues  ,  &  outre  moyennant  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  en 
déduftion  de  laquelle  lesdits  Louis  &  fa  femme  reconnoiffent  que  ledit 
Dujour  a  payé  en  leur  acquit  aux  nommés  Pierre  &  Lucas  Charpentier 
celle  de  trois  mille  livres ,  pour  les  caufes  portées  en  la  quittance  qu'ils  lui 
en  ont  donjiée  ,  portant  fubrogation  à  leur  profit ,  paflee  pardevant 
le  Et  à  l'égard  des  trois  mille  livres  reftantes ,  lesdits  Louis  &  fa 

femme  confentent  que  ledit  Dujour  les  paye  aux  nommés 
pour  refl:e  &  parfait  payement  des  ouvrages  qu'ils  fe  font  obligés  de  faire 
faire  en  ladite  maifon  &  dépendances,  mentionnés  au  devis  &  marché 
qu'ils  en  ont  faits  avec  lesdits  Louis  &  fa  femme ,  pafle  devant 
le  &  ce  aux  termes  y  portés ,  à  quoi  ladite  maifon  &  dépendances 

demeurent  par  privilège  fpécial  affedées ,  obligées  &  hypothéquées  ;  & 
ûiitre  ledit  Dujour  y  oblige  tous  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles 

préfens 
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prclcns  6c  ;\  venir,  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autl-c ,  cluc|uel  pnyc- 
jnenc  de  trois  mille  livres,  ledit  Dujoiir  fera  tenu  de  retirer  quittance,  6c 
ic  fera  ilibroger ,  ainfi  que  lefdits  Louis  &c  fa  femme  y  confentcnt ,  au  lieu , 
place,  droits,  hypothèques  &c  privilèges  dcfdits  ouvriers.  Et  a  étcexprcf- 
Icment  convenu  entre  les  parties,  que  ledit  Dujour  pourra,  fi  bon  lui 
femble  ,  faire  faire  h  (es  frais  &C  dci)cns,  telles  augmentations  6c  ajuftemens 
qu'il  dcfirera  en  ladite  maifon  &  dépendances,  lefquels  après  fon  décès 
Hppaiticndront  k  Jean  Dujour  fon  frère ,  auquel  elles  feront  payées  par 
Joldits  Louis  &  fa  femme ,  ou  à  leurs  hoirs,  avant  que  de  pouvoir  rentrer 
ô.^ns  la  jouiflance  des  biens  ci-defl\is  mentionnés;  le  tout  fuivant  les  quit- 
tances qu'il  en  retirera.  Car  ainfi,  S>Cc. 

Etat  des  créansiers   d'un  Particulier  pour  parvenir  à  la  vente  de 

fes  biens  à  L'amiable. 

ETAT  des  créanciers  privilégiés  6i  hypothéquaires  de  la  fucceflion  de 
François  Enipfel  &:  d'Antoinette  Teroi  fa  femme,  à  préfent  fa  veuve!, 
pour  parvenir  à  faire  à  l'amiable,  &  fans  frais ,  l'ordre  &  diftribution  du 
pri.v  de  deux  maifons ,  fifes  à  c:-devant  féparées  par  un  mur ,  à 

l'alignement  du  puits  ,  qui  étoit  mitoyen  aufdites  maifons ,  à  préfent  réunies 
en  une  ;  jardin  enfuite  féparé  par  une  haie,  appartenant  à  la  fucceffion 
dudit  Enipfel;  favoir ,  une  comme  l'ayant  acquife  à  titre  d'échange  du 
fieur  B.  par  contrat  paffé  devant  l'autre  fife  appartenante 

à  ladite  fuccelTion,  au  moyen  de  la  donation  qui  en  a  été  faite  audit 
Enipfel ,  par 

Créanciers  privilégiés  fur  ladite  malfon  de  t  Imagé  S.  François^ 

Premièrement ,  Philippe  Seynemurted ,  créancier   de  cent  cmquante 
livres  de  rente  conftituée  à  fon  profit ,  par  par  contrat  palTé 

devant  le  moyennant  la  fomme  de  trois  raille  livres  , 

employée  au  defir  d'icelui ,  au  payement  de  pareille  fomme ,  qui  étoit  due 
par  à  Léonard  Enipfel,  fon  fils,  pour  fes  droits  fucceffifs  &:  pa- 

ternels, &  être  égalé  à  fts  frères  &  fœurs,  &  entf'autres,  audit  fieur 
Enipfel ,  qui  avoit  reçu  de  fadite  mère  pareils  trois  mille  livres ,  par 
quittance  paffée  devant  M.  &;  ion  confrerô ,  notaires,  le  février 

1667,  le fdites"  trois  mille  livres  ,  provenues  de  ladite  conftitution, payées 
audit  Léonard  Enipfel,  par  quittance  pafTée  devant  les  mêmes  Notaires, 
le  portant  fubrogation  au  profit  dudit  fieur  de  Seynemurted. 

Au  paiement  de  laquelle  rente  lefdits  fieur  Enipfel  .&  fa  femme  fe 
font  folidairement  obligés,  par  la  donation  que  ladite  a  faite  audit 

fleur  Enipfel ,  de  la  fufdlte  maifon  de  l'image  S,  François,  par  ledit  contrat 
^lu  ^  décembre  1687,  entr'auires  chofes,  à  la  charge  de  ladite 

rente,  ci.  3000  liv. 

Plus ,  fix  mois  &  demi  d'arrérages  depuis  le  premier  Janvier  1691 ,  juf- 
qu'au  dernier  juin  1697, montant  à  neuf  cent  foixante-quinze  livres  ,  dé- 
duction faite  des  payemens  faits  tant  audit  fieur  de  Seneymurted,  qu'au 
fitur  Jean  Enipfel,  ei  97^  liv. 

Tome  II,  l 
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Clément  Yocel ,  ayant  droit  par  tranfport  des  dames  religleufes  de 
créancier  de  cent  vingt-cinq  livres  de  rentes  à  elles  conftituées  par  lefdltS' 
François  Enipfel  &  fa  femme ,  par  contrat  pallé  devant  D.  &  M. notaires^ 
le  7  avril  1682  ,  moyennant  deux  mille  cinq  cent  livres,  dont  en  a  été 
employé  ,  conformément  aJ.idit  contrat ,  feize  cent  livres  au  payement  des 
ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpenterie  &  autres  faits  en-  ladite  maifon  ^ 
ftiivant  le  devis  &  marché  fait  par  lefdits  Enipfel  avec  Gilles  Laine,  maître 
maçon  à  Paris,   le  21-   décembre  168 1  ,  reconnu  par  aûe  enfuite   paffé 
devant  D.  &  M.  notaires,  ledit  jour  7  avril  1681,  avec  fubrogation  en 
faveur  defdites  dames  reli^ieufes  ;   au  moyen  de  quoi  elles  font  créan- 
cières privilégiées  fur  ladite   maifon  de  l'image  S.François,  fur  le  pied 
defdites  feize  cent  livres  de  principal ,  ci  1600  liv.. 

Et  pour  quatre  ans  neuf  mois  huit  jours  d'arrérages  ,  a  raifon  de  quatre-- 
vingt  livres  par  an,  échus  au  dernier  juin  1697 ,  la  fomme  de  quatre  cent 
dix-huit  livres,  ci  4i81iVc- 

Total  des  créanciers  privilégiés  en  p-rincipal  &r.  arrérages  jufqu'au  der^ 
nier  juin  1697,  la  fomme  de  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  livres, 
ci  *  5993  livresi. 

Contribution  par  forme  de  ventilation  entre  lefdits  fleurs  Seyne- 

murted  &  YoceL 

Et  comme  le  prix  de  ladite  maifon  de  l'image  S.François,  que  lefdits^ 
créanciers  avec  ladite  dame  veuve  Enipfel ,  ont  évalué  à  trois  mille  deux 
cent  livres,  ne  fera  pas  fuffifant ,  à  beaucoup  près,  pour  payer  lefdits- 
créanciers  privilégiés  fur  icelîe  ,  qui  montent  en  principaux  &  arrérages  ci- 
deffus  liquidés ,  à  cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-feize  livres ,  il  convien- 
droit  faire  une  contribution  &  ventilation  entre  lefdits  fieurs  Seynemur- 
ted ,  créanciers  fur  les  fonds  &  jardins ,  &  fur  les  anciens  bâtimens,  &  îedir 
Yocel,  fubrogé  aux  droits  defdites  dames  religieufes  ,  créancières  fur  les 
nouveaux  bâtimens;  mais  pour  éviter  à  conteftations  &  à  frais,  lefdits 
Seynemurted  &  Yocel  font  convenus  de  ce  qui  fuit;  c'eft  à  favoir  ,  que 
defdites  trois  mille  deux  cent  livres ,  ledit  fieur  Seynemurted  en  touchera 
deux  cent  livres,  à  la  charge  qu'il  acquittera  lefdites  dames  religieufes 
&;  ledit  Yocel  des  dépens  faits  aux  requêtes  du  palais  ,  au  procès  appointé 
au  rapport  de  M.  de  M.  confeiller^  &  ladite Teroi,  es  noms, mil-le  livres, 
&:  ce  concurremment  entr'eux  ;  au  moyen  de  quoi  il  reliera  dû  aux  créan- 
ciers privilégiés  ,  es  principaux  &  arrérages,  jufqu'audit  jour  dernier  juin 
1607 ,  deux  mille  fept  cent  quatre-vingt-treize  livres;  favoir,  audit  Sey- 
nemurted, dix-neuf  cent  foixante-feize  livres,  &  audit  Yocel ,  dix^huir 
cent  livres ,  fans  comprendre  leurs  créances  hypothécaires ,  dont  fera 
ci-après  parlé. 

Créances  à  prendre  fur  la  maifon  acquife  de  Yanfnares  ^  par  échange. 

Le  prix  de  cette  maifon  doit  être  dirtribué  fuivant  Thy  potheque  entre  les- 
créanciers  qui  ont  ladite  Teroi ,  veuve  Enipfel ,  pour  obligée,  6l  la  repré- 
fentent ,  &  doivent  être  colloques  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  ,  du- 
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tty  juillet  1688  ,  jiirciu'i^  concuirence  de  ladite  fomme  de  trois  mille  livres, 
que  ledit  Enij)('el  a  reçue  endédudion  delà  dot  de  ladite  Teroi,  fuivant  fa 
.quittance  du  étant  cufnite  dudit  contrat  de  mariage,  &  entre 

leidits  créanciers,  fuivant  l'ordre  de  leur  hypothèque. 

Savoir,  ledit  fieur  Seynemurted  ,  du  5  avril  1675  ,  de  la  fommc  de  mille 
livres ,  pour  le  principal  de  cinquante  livres  de  rente  contenue  en  la  pro-  • 
jne/fe  folidaire  defdits  fieur  Eniplcl  &  fa  femme,  à  fon  profit ,  en  forme  de 
coiifHtution  dudit  jour,  reconnu  parade  étant  cnfuite ,  du  môme  jour  , 
pafle  devant  notaires,  ci  1000  liv. 

Arrérages  depuis  le  premier  janvier  1691 ,  jufqu'au  dernier  juin  1697, 
.qui  font  fix  ans  &  demi,  trois  cent  vingt-cinq  livres,  ci  315  liv. 

Louis  Pro ,  ayant  droit  par  tranfport  de  M*^  Jean  Seguy  ,  créancier  hy- 
pothécaire, du  8  juillet  1676,  de  deux  cent  vingt  livres  de  rente  conui- 
^uée  par  ledit  feuEnipfel  &  ladite  Teroi  fa  veuve,  folidairement,  au  profit 
dudit  Seguy ,  au  principal  de  quatre  mille  deux  cent  livres  ,  par  contrat 
paffé  devant  M.  notaire  ledit  jour  8  juillet  1676  ,  recevra  la  fomme 
de  trois  cent  livres ,  reliant  de  celle  de  feize  cent  livres  ,  à  laquelle  lefdits 
créanciers  ont,  avec  bdite  veuve  Enipfel,  évalué  le  prix  de  ladite  maifon 
acquife  de  Yanfnares  à  titre  d'échange,  lefdites  trois  cent  livres  à  déduire 
fur  lefdits  quatre  mille  deux  cent  livres  de  principal ,  moyennant  quoi  il 
déchargera  purement  Sv  hmplement  lefdites  maifons  des  hypothèques  &c 
droits  qu'il  avoit  &  pouvoit  avoir  pour  le  furplus  de  fon  principal  &  arré- 
rages qui  lui  font  dus,  frais  &  dépens,  &:  fauf  à  fe  pourvoir  pour  ledit 
furplus  contre  les  autres  coobligés  6c  fur  leurs  biens;  tellement  que  ledit 
Yocel,  qui  n'eu  créancier  hypothécaire  que  dudit  jour  7  avril  1681, 
pour  les  huit  cent  livres  refiant  en  principal  oc  arrérages  de  ladite  créance 
privilégiée,  plus  neuf  cent  livres  de  principal  dont  il  n'y  a  point  d'em- 
ploi, faifant  le  furplus  defdites deux  mille  cinq  cent  livres,  pins  defdites 
cent  vingt-cinq  livres  de  rente,  &c  pour  les  arrérages  à  proportion,  ne  peut 
rien  efpérer  fur  ladite  niaifon  acquife  de  Yanfnares  ,  quand  même  elle 
vaudrolt  le  double,  qui  feroit  confommé  jufqu'à  concurrence  de  la  dot 
par  les  créanciers  dudit  ijeur  Pro ,  du  8  juillet  1676.  Enfuite  defquels 
trois  mille  livres  pour  la  dot ,  s'il  y  avoit  du  fonds ,  le  douaire  réfultant  du 
mçine  contrat  de  mariage ,  feroit  prélevé  au  profit  des  enfans  auxquels  il 
eu.  propre.  Mais  comme  il  ne  fe  trouve  de  fonds  que  pour  lefdites  feize  cent 
livres ,  faifant  environ  la  moitié  de  la  dor,  il  n'a  rien  à  efpérer  au  defifus 
xlece  qui  vient  d'être  délégué  j)our  lefdits  créanciers,  encore  moins  pour 
le  douaire  poflérieur  à  ladite  dot. 

Contrat  pajp  entre  les  créanciers  ,  en  conféquence  de  Ikat  ci-deffus. 

FURENT  prcf^ns  A.  Teroi ,  veuve  &  commune  en  biens  de  François 
Enipfel,  marchand,  tant  en  fon  nom,  que  comme  tutrice  de  David 
^^  Elifabeth  Enipfel,  enfans  mineurs  dudit  défunt  &:  d'elle,  héritiers  dudit 
liéfunt  fieur  leur  père ,  demeurante  d'une  part;  Philippe  Seyne- 

murted,  Clément  Yocel ,  es  qualités  portées  en  l'état  ci-devant,  &  Ale- 
xandre Thy,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Jean  Thy  ,  &  Anne 
Enipfel  fa  femme,  tous    créanciers  dudit  François  Enipfel  ôc  de  faditc 
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veuve,  &  de  leurs  enfans  ,  de  toutes  les  fommcs  principales  qui  font 
mentionnées  &  fpécifîées  par  le  bref  état  qui  en  a  été  fait  par  ledit  Enip- 
fel,  demeuré  ci-joint,  après  l'avoir  par  ledit  Enipfel  paraphé  &  certifié 
véritable  ,  en  préfence  des  notaires  fouffignés,  fuivant  les  aôes  paffés 
devant  les  i6mars  1686  &  2  juin  i688,d'autrepart  :  Difantlefdites 

parties,  favoir  ladite  vewve  Enipfel,  que  le  malheur  des  tems  &  les 
pertes  coiifidérables  quefon  mari  &  elle  ont  faites  depuis  plufieurs  années 
dans  leur  négoce,  la  mettent  hors  d'état  de  pouvoir  payer  leurfdits  créan- 
ciers en  entier;  qu'il  ne  lui  refte  pour  tous  biens  ,  6c  à  fefdits  enfans  , 
que  lefdites  deux  maifons;  [il faut  ies énoncer)  &  que  fi  lavent^&  difcuf- 
fion  s'en  fait  en  juftice,  la  plus  grande  partie  du  prix  fera  confommée  en 
frais;  enforte  que  les  créances  anciehnes  &  privilégiées  ne  feroient  pas 

Î')ayées  ;  &  que  fi  les  créanciers  ont  la  bonté  de  réduire  leurs  créances,  tant 
lypotécaires  que  privilégiées  ,  à  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cent 
livres ,  dont  il  y  aura  pour  l'ancienne  maifon  acquife  de  Yanfnares  feize  cent 
livres ,  ^  pour  ladite  maifon  de  l'image  S.  François ,  donnée  par  ledit  Bert 
auxdits  lieurs  Enipfel ,  trois  mille  deux  cent  livres  qui  feront  payées  fui- 
vant l'état  &  diflribution  ci-joint ,  &:  la  décharger,  &  fefdits  enfans  ,  du  fur- 
plus  en  principal  &  arrérages  ;  par  ce  moyen ,  lefdits  créanciers  s'afTureront 
leurs  créances  jufqu'à  concurrence  deldites  quatre  mille  huit  cent  livres , 
conformément  audit  état  ;  &c  jufqu'à  l'aftuel  payement ,  ils  fe  réferveront  le 
total  de  leurfdites  créances',  pour  s'en  prévaloir  contre  les  autres  créanciers , 
û  aucuns  il  y  avoit  qui  prétendiffent  quelque  chofe  fur  lefdites  maifons 
cz  autres  biens  de  ladite  Teroi  &c  {2s  enfans.  A  toutes  lefquelles  raifons 
&  expofés  lefdits  créanciers  étant  entrés,  &  après  avoir  mûrement  réflé- 
chi entr'eux,  ont ,  par  ces  préfentes  ,  confenti  qu'en  payant  par  eux,  ou 
autre  à  leur  décharge ,  la  fomme  de  quatre  mille  huit  cent  livres ,  fui- 
vant qu'il  eu  porté  audit  état ,  &  les  intérêts  ou  arrérages  de  ladite  fomme 
à  raifon  du  denier  vingt,  à  compter  du  premier  juillet  dernier,  ils  foient 
&  demeurent  fubrogés  fans  garantie  en  leur  lieu  &' place  dans  le  total 
defdites  créances ,  &:  foient  déchargés ,  ainfi  que  lefdits  créanciers  pro- 
mettent lors  les  décharger ,  tant  du  payement  defdites  quatre  mille  huit  cent 
liv:fes  ,  que  de  ce  qui  leur  fera  dû  en  outre  en  principal  &  arrérages  lors 
échus  &  à  écheoir,  jufqu'au  payement  a£tuel  defdites  quatre  mille  huit  cent 
livres ,  intérêts  &  arrérages  qui  en  écherront ,  lefdits  créanciers  demeurent 
confervés  en  tous  leurs  droits,  adions,  privilèges  Se  hypothèques ,  fans  y 
déroger  ni  préjudicier  ,  pour  les  exercer  &  faire  valoir,  ainfi  que  leurfdites 
créances  en  entier ,  principaux ,  acceffoires  échus  &  à  échoir  ;  laquelle  peine 
ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur.  Pour  quoi  tous 
les  titres  &  pièces  defdits  créanciers  demeurent  en  leurs  mains  en  leur 
force  &  vertu  à  cet  égard. 

En  outre  confentent  lefdits  créanciers ,  en  faveur  defdits  mineurs  ,  qu'en 
payant  par  ladite  Teroi,  ou  autre,  à  la  décharge  defdits  mineurs,  les 
arrérages  ou  intérêts  au  denier  vingt,  de  fix  en  fix  mois ,  ils  ne  pourront  être 
contraints  au  payement  defdits  quatre  mille  huit  cent  livres ,  dont  l'intérêt 
diminuera  à  proportion  que  le  principal  fera  acquitté  ,  &  en  payant  par 
ladite  Teroi  lefdits  intérêts  ou  arrérages  exr:61emcnt  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  elle  ne  pourra  être  dépolTédée  de  la  jouiilance  defdites  maifons  & 
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jardin,  à  la  charge  par  elle,  ainfi  qu'elle  s'y  oblige,  d'entretenir  le  tout  de 
menues  réparations,  pour  le  rendre &:  dclaifler  «n  bon  état  au  jour  de  Ton 
décès ,  &:  de  payer  ù.  acquitter  les  charges  de  ville  &  police ,  que  lefdites 
maifons  appartiendront  auxdits  mineurs,  en  payant ,  comme  dit  efl ,  lc(- 
ditcs  quatre  mille  huit  cent  livres,  intérêts  &  arrérages  qui  s'en  trouve- 
ront dus,  auxquels ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  ladite  Teroi  en  fera  délaifle- 
ment,  pour  ÔC  à  caufe  du  douaire  préh'x  de  la  fomme  de  dix-huit  cent 
livres  une  ibis  payée ,  ftipulé  par  ledit  contrat  de  mariage  dudit  défunt  linij)- 
fel  leur  père,  qui  leur  ell  propre,  en  renonçant  à  la  fucceffion  de  leurdit 
pcre  ;  au  payement  defquelles  quatre  mille  huit  cent  livres  en  principal  & 
arrérages,  &:  des  intérêts  qui  en  écherront,  lefdites  maifons,  jardin  &: 
dépendances  demeureront  par  privilège  affcdés ,  obligés  &  hypothéqués  : 
au  moyen  de  ce  quedeffus,  les  créanciers  donnent  main-levée  pure  & 
iimple  de  toutes  les  faifies  réelles  &  mobiliaires  faites  à  leur  requête,  ou 
aucuns  d'eux  ,  fur  lefdites  maifons  &  jardin,  en  déchargent  M*^  François  - 
F.  commiflaire  général  établi  aux  faifies-récUes,  &  tous 

autres,  le  tout  pour  ce  qui  eft  échu  jufqu'au  dernier  juin  1697;  &  au 
moyen  des  préfentes ,  l'inflance  indécife  aux  requêtes  du  palais ,  au  rapport 
de  entre  lefdits  Seynemurted  &:  Yocel,  lefdits  Pro,  ladite 

Teroi  &:  autres,  demeure  éteinte  &  affoupie  ,  fans  dépens  entr'eux,  à  la 
réferve  de  ceux  faits  par  ledit  fieur  Pro  en  qualité  de  pourfuivant ,  dont 
il  fera  rembourfé  par  ladite  Teroi ,  ou  fur  les  loyers  provenant  du 
bail  judiciaire  defdites  maifons.  Car  ainfi,&;c.  Et  pour  l'exécution  des 
préfentes ,  &c. 

Vente  faite  par  des  directeurs  &  créanciers  à  un  particulier  auffi 
créancier 3  conjointement  avec  eux  ^  d'un  comté,  terre  &  fei- 
gneurie ,  avec  leurs  dépendances  _,  en  conféquence  de  l'abandon" 
ncment  fait  auxdits  créanciers. 

FURENT  préfens  Gafpard  l'Efcalopier  demeurant  mefïîre 

Jean-Pierre  de  Montchal,  feigneur  de  Noyon,  demeurant  & 

mefîIre  André  Chauffourneau  demeurant  au  nom 

&  com.me  procureur  de  melTire  Nicolas  Puchot,  écuyer,  feigneur  de  la 
Pommeraye  de  meffire  Nicolas  le  Seigneur  &  de  Pierre 

Duval  fondé  de  leur  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfentes  , 

paiTée  pardevant  &  notaires  à  le 

étant  enfuite  du  projet  defdites  préfentes ,  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir 
été  dudit  fieur  Chauffourneau  certifié  véritable,  ligné  &  paraphé  en 
préfence  des  notaires  foufiignés  ,  lefdits  fieurs  fufnommés  créanciers, 
même  lefdirs  fieurs  l'Efcalopier,  Defalleurs,  feigneur  '6c  Duval,  direc- 
teurs des  droits  des  autres  créanciers  demefTire  François  comte 
de  Rouville  :  Difant  lefdits  dired^eurs  ,  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du 
parlement  du  portant  homologation  du  contrat  d'abandonnement 
fait  par  ledit  feigneur  comte  de  Rouville  à  fes  créanciers,  pardevant 
&  notaires ,  le  &  d'autres  arrêts  rendus  en 
conféquence  entre  tous  les  créanciers,  qui  ont  déclaré  le  premier  arrêt 
commun  avec  eux,  &  encore  pour  l'exécution  d'un- autre  arrêt  du  parle- 
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ment  du  23  avril ,  qui  a  jugé  toutes  les  conteftations  furvenues  en  l'ordre 
fait  des  biens  abandonnés  par  ledit  fieur  comte  de  RouviUe,  &  de  l'aftç 
fde  contribution  fait  entre  madame  la  marquife  de  Pierrefîtte ,  lefdits  fieurç 
de  Montchal ,  Berriers  &  Defalleurs  fufnoramés ,  créanciers  dudit  fieur 
comte  de  RouviUe,  de  l'hypothèque  du  24  feptembre  160Q  ,  abforbanp 
le  prix  des  biens  reflans  de  ladite  direâion ,  paflé  devant  le 

pour  parvenir  à  l'adjudication  Se  vente  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur  du  comté,  terre  Sc  feigneurie  de  Clinchamps  ,  &  des  terres  du  Bou- 
chet ,  Saint-Cyr,  la  Jalaife,  faifant  partie  des  biens  abandonnés  par  ledit 
fieur  comte  de  RouviUe  :  lefdits  fieurs  direûeurs  ont  fait  faire  par  trci$ 
diverfes  fois  les  publicatio^ns  néceffaires  fur  les  lieux  où  les  biens  font 
fitués ,  aux  prônes  des  paroifTes  &  portes  d'égUfes  paroiffiales  d'iceux , 
^  fait  mettre  des  afîiches  aux  endroits  publics ,  enfemble  les  fignifications 
à  tous  créanciers  intéreifés  ,  ou  à  leurs  procureurs;  .comme  au/Ti  ont  fait 
faire  les  publications ,  en  cette  ville,  aux  prônes  des  paroifTes  de 
&  icelles  faire  afficher  aux  portes  du  palais ,  du  châtelet ,  &  aux  carre- 
fours ,  portes  &  places  publiques  de  cette  ville,  ainfi  que  M*^  M. 
Procureur  de  ladite  direâien  ,  l'a  déclaré  es  affemblées  defdits  fieurs 
Diredeurs  &  Créanciers  des  comme  il  qÛ.  mentionné  dans  le  cahier 

(defdites  délibérations;  (avoir , par M^  C.  procureur  en  parlement , 

à  la  fomme  de  quatre- vingt  fept  mille  livres  ;  &  attendu  que,  dans  les  pre- 
mières afîiches  il.aurçjt  été  compris  comme  dépendant  dudit  Clinchamps, 
le  lieu  de  la  Lardiere  ,  de  cinquante  livres  de  revenu,  qui  ne  s*efl  trou- 
vé ,  il  auroit  porté  ladite  enchère  à  quatre-vingt-fix  mille  livres;  & 
comme  il  ne  s'efl:  trouvé  autre  perfonne  qui  en  ait  voulu  enchérir  à  plus 
haut  pr;x  ,  il  auroit  requis  que  l'adjudication  pure  &c  fimple  lui  fiit  faite  àç 
ladite  terre  &  biens,  pour  ladite  fomme  de  quatre-vingt-fix  mille  cinq 
cent  livres ,  aux  charges  portées  par  la  première  afîiche  &  enchère,  finon 
demande  d'être  déchargé  de  fon  enchère  ;  Icrquels  fieurs  directeurs  ne 
trouvant  plus  d'autres  enchériffcurs ,  auroient  adjugé  audit  M.  pure- 

ment &  fimplement  ledit  comté ,  terre  &  feigneurie  de  Clinchamps  & 
dépendances,  &  autres  biens ,  ledit  jour,  pour  ladite  fomme  d^  quatre 
vip,gt-fij:  mille  cinq  cent  livres,  ^aux  charges  6i  conditions  portées  par  les 
gliiches  &  par  l'enchère  du  de  laquelle  adjudication  ledit  f^cur 

M.  auroit  paùe  déclaration  au  profit  de  mcffire  Pierre  Puchot ,  chevar 
lier,  Seigneur  Defalleurs ,  par  a6fe  étant  e;ifuite  de  ladite  adjudication 
du  au  profit  duquel  il  s';igit  d'en  faire  la  vente  :  c'efl  pourquoi 

lefdits  fieurs  créanciers  &  dire£leurs ,  efdits  noms ,  ont  par  ces  préfentes 
vendu  ,  cédé  ,  qijitté,  tranfporté  &:.délaifré  dès  maintenant  &  à  toujours, 
&  proaiettent  audit  noni  gar;antir  de  tous  troubles  &c  empêchemens  gé- 
néralement quelconques ,  fans  qu'ils  puifTent  être  tenus  d'aucune  garantie 
jen  leurs  privés  noms,  pour  queiq;iie  caufe  que  ce  puiffe  être,  audit 
Mefllre  Defallîurs,  abfent,  ce  acceptant,  acquéreur  pour  lui,  fes  hoirs, 
&c.  par  Jean  Hué  ,  écuyer  ,  feigneur  de  Querauville,  demeurant,  &:c.  à 
ce  préfent,  acquéreur,  au  nom  §ç  comnje  procureur  fondé  de  fa  procu- 
fiuration  fpéciale  paflce  devant  le  dépofée  pour  minute 

Notaires  le  le  comté,  terre  &  feigneurie  de  Clinchamps  , 

fituée  au  Perche ,  en  l.a  paroifTe  de  Chamilly ,    confiflante  en  haute , 
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moyenne  ik  bafle  jiillice  ,  (icts,  rentes,  valTaiix  &  arriere-vafî'aux ,  droits 
fclgnenrlaux,  patronages,  domaines,  terres  &  métairies  en  dépendantes, 
&  autres,  conliUant  ladite  terre  ik  comte  de  Clinchainps,  en  un  vienne 
château,  bafle-cour,  enceinte  &c  circuit  d'icekii  clos  de  murs,  &c  doubles 
fbfles  pleins  d'eau,   hvi)lace  &c  pâtis  étant  devant  ledit  château,  en  la- 
quelle il  y  a  chapelle  ,  halle  &c  auditoire  ,  avec  un  jardin  étant  au  bas  de 
ladite  chapelle,   corps  de  logis  dans  ledit  jardin,  pour  l'habitation   des 
chapelains   de  ladite  chapelle,  &;  du  précepteur,  pour  y  tenir  les  écoles  y 
avec  les  enclos  Si.  foffés  dudit  château,  le  tout  contenant  cinq  arpens 
ou  environ  ,  droits  de  guet  audit  château,   iur  les  hommes  &  vaflaux 
d'icelui ,    bois  taillis  &C  futaie,  nommés  la  forêt  de  Clinchamps ,    mou- 
lins  &   preflbirs    bannaux ,    droit    de    colombier  à  volière,  garennes, 
foires  &  marchés,  droits  de  corvée,  contrainte  des  mouvans,  droits  d'a- 
fnende,  forfaiture,   confifcation ,  étangs,  droit  de  jultice,  tabellionage  , 
notariat,    feigneurie,   terres  labourables,  prés  ,  vignes  ,  pâturages,  cens 
&c  rentes,  tant  en  deniers,  grains,  pains,  chapons,  poulets,  poules  y 
œufs,  cire   &  autres,  en  conformité   des  aveux  rendus   au  roi ,  avec  la: 
feigneurie-  de  Chamilly  ,  Dorigny-le-Butin  6c  Dané ,  6c  préfentation  de» 
cures  de  Saint  -  Cyr  6c  Daphné   :    Plus ,  la  terre  6c  feigneurie  du  Cou- 
chet.   Saint -Cyr,  la   Jalaife,    &c  généralement  tout  ce  qui  dépend  du 
comté,  fans  aucune  réferve,  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  6c  comporte  ^ 
ainfi  que  lefdits  fieurs  directeurs  en  ont  joui  ou  dû  jouir,  avec  moitié  des 
femences  fur  chacun  lieu,,  que  les  fous-fermiers  des  terres,   chacun  à  leur 
égard,  font  obligés  de  laiffer  en  fortant,  excepté  ceux  defdits  lieux  de  î'a 
Jalaife  6c  du  Bouchet,  où  lefdits  fermiers  n'ont  rien  t^rouvé  en  entrant. 
Sont  compris  en  la  préfente  vente  les  befliaux ,  fi  aucuns  y  a ,  appartenans- 
à  ladite  direftion  fur  lefdits  lieux  ou  aucuns  d'ieeux  ,  enfemble  le  droit- 
que  lefdits  fleurs  créanci<îrs-dire£teurs    ont  6c  peuvent  avoir  ponr  ren- 
trer dans  la  dîme  de  Saint-Cyr,  foit  contre  ceux  qui  la  poffedent,  ou  le 
fieur  marquis  de    Fougeraye  ,    qui  l'avoit  acquife  avec  autres  héritages 
dudit  fieur  comte  de  Rouville  ,  fans  au  furplus  aucune  garantie  de  la 
part  defdits  fieurs  directeurs  ,    foit  pour  plus  ou  moins  defdits  lieux  & 
terres,  foit  pour  lefdites  femen<;es  6c  beftiaux,  oii  pour  les  fiefs,  droits 
feigneuriaux  6c  dmie ,  ne  vendant  les  fieurs  diredeu-rs  lefdites  terres  6c 
biens,  que  comme  ils  ont  été  abandonnés  auxdits  fieurs  créanciers,   par 
ledit  contrat  en  conféquence  duquel  ils  ont  droit  d'en  difpofer,  6c  ainfl 
qu'ils  en  ont  joui  ou  dfi  jouir,  6c  que  le  to\it'  aji^paTtenoit  audit  fieur  comfe- 
de  Rouville,  6c  fans  que  ledit  acquéreur  puifle  prctejidre  que,  dans  l'a 
tle'p;ndance    dudit  comté  foit  compris  le  lieu  de  la  Lardiere,  quoiqu'em-- 
ployé  darss  les  premières  affiches,  ayant  été  fupprimé  dans  l'es  dernières  y 
comme  ne  s'ctant  point  trouvé  ,  &c  le  prix  des  enchères  diminué  h  ce 
fujtt ,  ainfi  qu'il  cû.  ci-defTus  énoncé  ;  lefquels  biens  ledit  fieur  Hué  a  dit 
que  le  fitvir  Defalleurs  a  pris  parfaite  eonnoiffance.   Ladite  terre  6c  fei- 
gneurie mouvante  6c  relevante  du  roi ,   à  caufe  de  fon  comté  du  Grand-- 
Perche  ,    château    ou  cochâtelienie  deBellefme  ,  à  une  feule  foi  &  hom- 
mage ,  achat,  cheval  de  fervice,  &c  autres  devoirs  n:s  Fiefs  ,  cfuand  le 
cas  y  échet ,  félon  la  coutume  du  Grand-Perche;  le  tout  conformément 
aux  aveux  qiri  ont  été  rendus  à  fa  majeflé,  à  la  eh-arge  de  foixanfe-dix 
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deniers  de  rente  prétendue  par  le  fieur  des  Effarts ,  &  d'une  autre  rente 
de  Û.K  livres  deux  fols  lix  deniers  en  argent,  &  de  quatre  boifTeaux  de  blé  , 
diis  au  fijur  prieur  de  Chefne-Galion ,  à  prendre  leldites  rentes  fur  ledit 
comté  annuellement  au  jour  qu'elles  font  dues  ,  francs  &  quittes  des  arré- 
rages du  paffc  ,  jufqu'au  jour  de  &  fauf  audit  fieur  acquéreur 
de  s'en  défendre  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ;  &  encore  à  la  charge  des 
autres  rentes  foncières,  droits ,  devoirs  feigneuriaux &  féodaux ,  tels  qu'ils 
iont  dûs ,  tant  au  roi  qu'autres  feigneurs ,  dont  partie  defdits  biens  peuvent 
-relever,  dont  ledit  fieur  acquéreur  demeurera  chargé  fans  diminutioii 
du  prix  ci-après ,  à  l'exception  toutefois  des  autres  rentes  feigneuriales , 
û  aucunes  étoient  fur  lefdites  tCTres ,  dont  lefdits  fieurs  créanciers  6c  dit- 
refteurs  acquitteront  ledit  acquéreur;  pour  par  lui,  fefdits  hoirs ,  &c. 
jouir, faire  6c  difpofer  de  ladite  terre  &  feigneurie  de  Clinchamps,  terres 
ci-deffus  vendues ,  &  dépendances  en  pleine  propriété ,  comme  de  chofes 
à  lui  appartenantes,  à  commencer  du  jour  de  réfervant 
lefdits  fieurs  créanciers  &  diredeurs  ,  audit  nom ,  tant  à  leur  profit  que 
des  autres  créanciers  dudit  fieur  comte  de  Roùville,  tout  ce  qui  peut 
être  &  fera  ci-après  dû  des  revenus  6c  fermages  defdits  biens  de  tout  le 
pafTé  jufqu'audit  jour  de  Cette  vente  faite  à  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  6c  féodaux,  charges  6c  redevances  foncières  6c  feigneu- 
riales  ,  dont  lefdites  terres  font  chargées.  Plus ,  defdits  fix  livres  deux  fols 
fix  deniers  6c  quatre  boifTeaux  de  blé  de  rente ,  prétendus  par  lefdits  fieurs 
des  Effarts  &  prieur  de  Chefne-Galion;  6c  fauf  audit  fieur  Defalleurs  à 
s'en  défendre,  comme  dit  eih  Plus,  à  la  charge  des  frais  ordinaires  de 
l'adjudication  defdits  biens,  6c  de  ceux  faits  pour  y  parvenir;  6c  outre 
moyennant  la  fomme  de  quatre  -  vingt  -  fix  mille  cinq  cent  livres,  fur 
laquelle  ledit  ficur  Defalleurs  retiendra  par  fes  mains  celle  de  quatre  mille 
trois  cent  vingt-cinq  livres,  pour  les  droits  de  conf.gnation  ,  au  fujet  de 
ladite  adjudication,  à  raifon  d'un  fol  pour  livre,  6c  en  acquittera  lefdits 
fieurs  créanciers  fous-nommés,  en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  due;  laquelle 
fomme  de  quatre  mille  trois  cent  vingt-cinq  livres ,  déduite  fur  celle  de 
quatre-vingt-fix  mille  cinq  cent  livres,  ne  refiera  plus  dudit  prix  que 
celle  de  quatre-vingt-deux  mille  cent  foixante-quinze  livres  ;  laquelle 
fomme,  au  defir  dudit  arrêt  d'ordre  de  ladite  adjudication j  appartient 
6c  doit  être  payée,  ainfi  que  lefdits  fieurs  créanciers  6c  diredeurs  la 
délèguent  d'abondant  par  ces  mêmes  Préfentes ,  à  haute  6c  puiffante  dame 
marie  de  Neuville  ,  veuve  de  mefîire  de  Pierrefite  ,  audit  fieur  de  Mont- 
chal,à  meffire  Berrier,  repréfentant  meflire  L.  Berrier,  meffire 
Nicolas  Puchot,  mefîire  L.  Puchotde  laPommeraye,  6c  audit  fieur  che- 
valier Defalleurs ,  acquéreur;  lefdits  fieurs  Puchot  ,  héritiers  repréfen- 
tans  mefîire  C.  Puchot,  leur  père,  tous  par  concurrence  comme  créan- 
ciers dudit  comte  de  Roùville,  de  la  même  hypothèque  dudit  jour  24  juil- 
let 1609,  chacun  pour  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  colloques 
par  ledit  arrêt  d'ordre  ,  &  fuivant  la  contribution  faite  entre  lefdits 
créanciers ,  par  ade  du  paffé  pardevant  par  laquelle 
contribution  il  fe  trouve  qu'il  appartient;  fçavoir,  à  ladite  dame  mar- 
quife  de  Pierrefite  ,  vingt-deux  mille  deux  cent  cinquante-huit  livres  neuf 
fols  un  denier  i  audit  fieur  de  Montchal,  vingt-huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt- 
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vin(^t-(li\-huit  livres  clix-ncut  lois  on/.e  deniers;  aiulit  (leur  Simon  Berricr, 
fept  mille  lept  cent  trentc-cinci  livres  un  loi  trois  deniers;  6c  auxdits  fieurs 
Piichot ,  la  l'omme  de  vingt-trois  mille  fept  cent  quatre-vingt-trois  livres 
lept  lois  lix  deniers.  Et  attendu  que  par  le  compte  fait  entre  Icfdits  fieiirs 
de  Montchal  &L  de  la  Pommeraye,  tant  en  Ion  nom  que  comme  s'ctant  fait 
fort  dcfdits  Ikmus  fos  frères,  des  fonmies  c|uc  chacun  defdits  créanciers  de 
la  mcMne  hypothèque  ont  reçues  en  ladite  diredion,  6c  qu'ils  doiycnt 
rapporter  pour  être  contribuées  entre  lefdits  créanciers  hypothéquaires, 
arrêtées  par  afte  palTé  pardevant  ledit  le  il  fe 

trouve  que  ladite    dame  de  Pierrcfitte  doit  rapporter  defdltes  fommes 
par  elle  reçues,    celle  de  deux  cent  quatre-vingt-fix livres  fix  fols  quatre 
deniers;  &C  lefdits  fieurs  Puchot  ,  celle  de  cent  foixante-cinq  livres  dix- 
fept  fols  un  denier,  &c  que  ledit  fieur  de  Montchal  a  reçu  de  moins  qu'il 
ne  lui  eft  dû,  celle  de  mille  une  livres  quatorze  fols  huit  deniers;  il  fera 
déduit  auxdits  dame  de  Pierrefitte  &  fieurs  Puchot,  fur  les  fommes  qui 
leur  reviennent  dans  le  prix  de  ladite   vente  ci-delTus  liquidée ,  lefdites 
fommes  de    deux  cent  quatre-vingt-fix  livres  fix  fols  quatre  deniers ,  & 
cent  foixante-cinq  livres  dix-fept  fols  un  denier ,  faifant  enfemble  celle 
de  quatre  cent  quatre  livres  treize  fols  cinq  deniers  ,  qui  fera  augmentée 
à  la  contribution  dudit  fieur  de  Montchal,  à  déduire  fur  lefdits  mille  une 
livres  quatorze  fols  huit  deniers,  au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Mont- 
chal touchera  &C  recevra  fur  le  prix  de  la  préfente  vente  la  fomme  de 
vingt-huit  mille  huit  cent  trois  livres  quinze  fols  quatre  deniers  ;  ladite 
dame  de  Pierrefitte,  celle  de  vingt-deux  mille  dix-neuf  livres  treize  fols; 
lefdit  fieurs  Puchot,    celle  de  vingt -deux  mille  fix  cent  feize   livres 
douze  fols  cinq  deniers  ;  Se  lefdits  fieurs  Berrier  ,  la  fufdite  fomme  de 
fept   mille    fept  cent   trente-cinq   livres  un  fol  trois  deniers;    auxquels 
chacun  pour  ladite  fomme  lefdits  fieurs  comparans  font  par  ces  préfentes 
toute  délégation  dudit   prix;  &  en  conféquence  ,  ledit  fieur  Defalleu:s 
fera  tenvi ,  ainfi  que  ledit  fieur  Hué  audit  nom  l'y  oblige,  payer  à  ladite 
dame  marquife  de  Pierrefitte ,  fieurs  Berrier  &  de  Montchal;  favoir,  k 
ladite  dame  marquife  de  Pierrefitte,  ladite  fomme  de  vingt-deux  mille 
dix-neuf  livres  dix-fept  fols  ;  audit  fieur  Berrier,  celle  de  fept  mille  fept 
cent    trente-cinq  livres  un  fol  trois  deniers;  &C  audit  fieur  de  Montchal  j' 
celle  de  vingt-huit  mille  huit  cent  trois  livres  quinze  fols  quatre  deniers, 
le  tout  dans  cette  ville  de  Paris  ,  ou  au  porteur,  &:c.  en  trois  payemens 
égaux,  dont  le  premier  fe  fera  au  jour  de  le  féconda 

pareil  jour  &C  le  troifieme  &  dernier  un  an  après,  qui  fera 

pareil  jour  &  cependant  leur  payer  les  intérêts  fuivant  l'ordon- 

nance. Comme  aulTi  ledit  ficur  Hué  audit  nom  oblige  ledit  fieur  De- 
falleurs  de  payer  dans  lefdits  termes  ,  en  deniers  ou  contrats  qu'il  ga- 
rantira, auxdits  fieurs  Nicolas  &  Louis  Puchot  fes  frères  ,  chacun  les  parts 
&  portions  qui  leur  reviennent  dans  ladite  fomme  de  vingt-trois  mille 
fix  cent  feize  livres  douze  fols  cinq  deniers,  déduftion  faite  de  la  part 
dudit  fieur  Defalleurs,  acquéreur,  oui  demeurera  confufe  en  faperfonne, 
avec  les  intérêts  defdltes  parts  à  raifon  du  denier  vingt;  lequel  intérêt , 
tant  à  l'égard  de  ladite  dame  de  Pierrefitte  ,  fieurs  de  Montchal  & 
Berrier  ,  que  defdits  fieurs  Puchot ,  ne  commencera  à  courir  que  dudit 
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jour  de  attendu  que  ledit  fieur  Defalleurs  ne  jouira  des 

fruits  de  ladite  terre  que  dudit  jour,  &  diminuera  ledit  intérêt  à  propor- 
tion des  payemens  qui  feront  faits; au  payement  defquelles  fommes  prin- 
cipales &  intérêts  dans  ledit  tems ,  &  entretenement  des  claufes  &  condi- 
tions du  préfent  contrat ,  ladite  terre  &  feigneurie  de  Clinchamps , 
appartenances  &  dépendances  d'icelle ,  demeurent  par  privilège  aff;ftées , 
obligées  &  hypothéquées  :  Et  outre,  ledit  fieur  Hué  audit  nom,  &  en 
vertu  de  ladite  procuration ,  oblige  tous  &  chacun  les  biens  meubles  & 
immeubles  préfens  &  à  venir  dudit  fieur  Defalleurs  ,  fans  qu'une  obliga- 
tion déroge  à  l'autre  ;  fous  lefquelles  conditions  lefdits  fieurs  direftcurs^ 
audit  nom ,  ont  tranfporté  audit  fieur  Defalleurs  tous  droits  de  propriété 
qu'ils  ont  en  ladite  terre  &  feigneurie  de  Clirchamps,  &  autres  biens- 
fus-vendus  ,  ôc  leurs  dépendances ,  &  l'ont  fubrogé  en  tous  droits  ,  noms ,. 
raifons  &  adions,  tant  refcindans  que  refcifoires,  pour  demander  aux 
fermiers  &  à  toutes  autres  perfonnes  qu'il  appartiendra ,  les  intérêts  de 
dégradations ,  abattis  de  bois ,  &C  autres  dommages  qui  ont  pu  être  faits 
fur  lefdites  terres,  le  tout  fans  garantie  de  la  part  defdits  fieurs  créanciers- 
&  dire£leurs.  Voulant,  &:c.  procureur  le  porteur,  ÔCc.  donnant  pouvoir,. 
&c.  Et  en  conféquence ,  lefdits  fieurs  créanciers  ont  fait  délivrer  par  ledit 
fieur  M.  audit  fieur  Hué ,  qui  reconnoît  qu'ils  lui  ont  été  mis  es 

mains,  pour  ledit  acquéreur ,  tous  les  titres ,  contrats  &  pièces  concer- 
nant ladite  terre  6c  feigneurie ,^  qui  fe  font  trouvés  dans  l'armoire  où  Ibnt 
les  papiers  de  ladite  diredion,  en  la  maifon  dudit  fieur  M-  dont 

il  décharge  lefdits  fieurs  direfteurs ,  fans  que,  faute  d'autres  titres-,  ledit 
fieur  acquéreur  puiffe  exercer  aucun  recours ,  ni  avoir  aucune    aftiorr^ 
contr'eux;  déclarant  à  leur  égard,  qu'ils  n'en  retiennent  aucuns  ;  confen- 
tant  que  ledit  fieur  acquéreur  retire ,  foit  des  fermiers  de  ladite  terre ,  leurs- 
héritiers  ,  ou  autres  perfonnes,  ceux  qui  peuvent  être  en  leurs  mains.  Et 
pour  purger  les  dettes  &  hypothèques  qui  pourroient  être  fur  ladite  terre- 
&  feigneurie  de  Clinchamps  &  dépendances  ,  ledit  fieur  acquéreur  pourra 
les  faire  faifir  &i  décréter  fur  lui,  fi  bon  lui  femble  ,  à  fes  fi-ais ,  quand  &  en, 
tellejurifdidionqu'ilavifera,  &  s'en  rendra  adjudicataire  pour  tel  &  fi  haut 
prix  qu'il  jugera  à  propos ,    fans  que  cela  augmente  ni  diminue  celui  ci- 
defTus.  Et  fi ,  audit  décret,  intervient  quelques  oppofitions  procédantes  du 
fait  dudit  fieur  comte  de  Rouville,  ou  de  fes  auteurs,  lefdits  fieurs  créan- 
ciers &  diredeurs  promettent  &  s'obligent  de  les  faire  lever  Si  cefler,  &: 
d'en  apporter  main-levée  audit  fieur  DefaMeiirs  un  mois  après  qu'elles 
leur  auront  été  dénoncées  au  domicile  ci-après  élii ,  enfemble  acquitter 
ledit  fieur  acquéreur  de  toutes  confignations,  droits  d'icelles ,  &  de  tous, 
frais  extraordinaires  de  criées;  enforte  qu'il  ne  foit  tenu  que  dès  frais  ordi- 
naires d'un  décret  volontaire,  à  peine  ,  &c.  Et  ne  fervira  ledit  décret  avec 
le  préfent  contrat,   que  d'un  feul  &  même  titre  d'acquifition;  &  pour 
faire  infinuer  ledit  préfent  contrat,  les  parties  ont  confiilué  leur  procureur 
&  porteur  d'icelles,  lui  en  donnant  pouvoir.  Et  pour  l'exécution  des  pré- 
fentes,  &c» 
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Dclaiffanent  de  biens  par  un  débiteur  âfes  créanciers, 

PARDF.VANT,  &c.  fiircnt  prcfcns  AntoincAubain ,  demeurant  ruc 
paroifTe  d'une  part. 

Et  meflitc  Alexandre  le  Febvre,  chevalier,  confeiller  du  roi  en  fes 
confcils ,  &:c.  demeurant  paroiffe  M<=  Louis  Proft  ,  avocat  en 

la  cour ,  demeurant  paroifle  M'=  Pierre-Jean  Jofeph ,  avocat 

au  parlement,  demeurant  rue  &  paroifle  S.  André-des-Arcs;  M<=  JeanRivier , 
commis  du  grand-comptant  du  tréfor  royal ,  demeurant 
naroifl"e  Pierre-Bernard  Prin ,  maître  peintre ,  demeurant  rue 

Paroifl'e  meflire  Jean  Lejau ,  chevalier,  feigneur  de  & 

autres  lieux,  demeurant  rue  paroifle  S.  Sulpice;  Robert  Creté  , 

maçon ,  demeurant  Anne  Royer ,  fille  majeure ,  ufant  &  jouifl'ant 

de  (es  biens  &  droits  ,  demeurante  à  Paris ,  rue  du  Mouton ,  paroiffe  S.  Jeaa 
en  Grève;  fleur  Jean  Laymont ,  Mercier  à  Paris ,  y  demeurant 
paroiffe  (   Tous  les  autres  créanciers  avec  leurs 

noms ,  qualités  ,  demeures  &  paroi jfes^  tous  créanciers  dudit  Antoine  Aubain , 
d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit  ;  favoir  ,  ledit  Antoine  Aubain ,  qu'il  repréfente  auxdits 
fleurs  &  damoifelles  fes  créanciers ,  que  quelque  foin  &  attention  qu'il 
ait  toujours  eu  dans  la  régie  &  adminiftration ,  tant  des  biens  qui  lui 
font  venus  des  fuccefllons  des  fleur  &  dame  {ç.%  père  &  mère ,  que  de  cewx 
échus  par  le  décès  de  la  damoifelle  fa  fœur ,  les  dettes  dont  ils  étoient 
chargés,  les  groffes  réparations  qu'il  a  été  obligé  d'y  faire  faire ,  les  pertes  & 
non-valeurs  qu'il  a  fouffertes  dans  les  revenus  defdits  biens,  engagemens  & 
emprunts  qu'il  a  été  forcé  de  faire  par  rapport  à  ce ,  les  pourfuites  qui 
lui  ont  été  faites  par  quelques-uns  de  fes  créanciers ,  la  dureté  des  tems , 
la  difficulté  des  affaires  furvenues  depuis ,  &  les  autres  inconvéniens  mal- 
heureux qui  accompagnent  toujours  &  font  inféparables  en  pareil  cas  ,  lui 
ôtent  le  flatteur  efpoir ,  non-feulement  de  gagner  le  deflus ,  mais  même  de 
pouvoir  mettre  un  niveau  entre  fes  revenus  &  fes  charges  annuelles  ;  cette 
trifte  fltuation  lui  fait  prendre  le  parti  de  déclarer  fon  état  auxdits  fleurs 
&  damoifelles  fes  créanciers,  &  de  leur  propofer  de  faire  un  abandon 
général  de  tous  {(^s,  biens  meubles  &  imn;eubles ,  pour  les  vendre  par  eux  , 
en  leur  direftion ,  contribuer  le  prix  des  meubles  ,  &  fe  payer  par  ordre 
■d'hypothèque  fur  le  prix  des  immeubles.  Quelque  dure  que  foit  cette 
rélblution,  il  la  prend  volontiers,  pour  convaincre  fes  créanciers  de  fa 
bonne  foi ,  &.  du  deflr  fincere  qu'il  a  de  leur  affurer  &  avancer  leurs  paye- 
mens,  aimant  mieux  fe  dépouiller  &:  s'exécuter  lui-même ,  pour  prévenir 
&  éviter  les  frais  des  pourfuites  en  jufl:ice. 

Et  à  l'égard  des  fleurs  &:  damoifelles  créanciers ,  que  cette  manière  d'agir 
dudit  Antoine  Aubain  les  confirme  dans  l'idée  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  fa  bonne-foi  &  de  fa  droiture,  dont  ils  n'ont  jamais  douté;  qu'ils  font 
parfaitement  inflruits  de  l'économie  &  de  la  fage  conduite  qu'il  a  eu  dans 
les  affaires;  que  le  dérangement  qui  y  eft  à  préfent,  ne  vient  que  des 
malheurs  des  tems  ,  &  qu'ils  font  prêts  d'accepter  les  propofltions  ôc  offres 
qu'il  leur  fait ,  comme  avantageufcs, 
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Eîiconréquence  ,  ledit  fieur  Aubain,  &  Icfdits  ficurs  &  damoiielles  (qs 
créanciers  font  convenus  de  ce  qui  fuit  ;  c'efl  à  favoir  ; 

Que  ledit  fieur  Aubain  a  par  ces  préfentes  cédé,  quitté,  abandonné  & 
délaifle  dès  maintenant  &  à  toujours ,  &  promis  garantir  de  tous  troubles , 
dons,  douaires,  dettes,  hypothèques  &  évidions,  fubftitutions ,  aliéna- 
tions ,  &  autres  empcchemens  généralement  quelconques  auxdits  fieurs  ÔC 
damoifelles  fes  créanciers. 

.    Premièrement,  une  maifon,  jardin  $c  clos,  fitués  à  le  tout 

contenant  vingt  arpens;  deux  arpens  ou  environ  de  vignes;  trois  granges 
affermées  à  la  veuve  JofTe  cent  livres  par  an.  Plus  une  ferme  8>c  dépen- 
dances, fife  audit  confiftante  en  foixante  arpens  ou  environ  de 
terres  labourables,  dont  dix-huit  font  fermés  de  murs;  un  arpent  de  vigne 
enfermée  dans  le  clos  de  la  maifon,  &  autres  appartenances  &  dépendances 
de  ladite  ferme,  le  tout  affermé  préfentement  à  François  Ledur  moyen- 
nant mille  livres  par  an,  y  compris  fept  arpens  de  clos  dépendans  de  ladite 
maifon. 

Plus ,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  du  Mouton  ,  près  la  Grève, 
tenant  d'une  part  \  d'autre  au  fieur  par  derrière  à  & 

pardevant  fur  ladite  rue,  confiffante  en  deux  corps  de  logis,  l'un  fur  le  der- 
rière, &  l'autre  fur  le  devant, cour  entre  deux,  &:  autres  appartenances 
&  dépendances ,  louée  à  différens  particuliers. 

Plus,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue  Jean-de-l'Epine,  proche 
la  Grève ,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 

&  par  devant  fur  ladite  rue ,  confinante  en  ime  boutique ,  chambres  au- 
deffus,  grenier,  cour,  caves,  &  autres  appartenances  &:  dépendances, 
louée  au  nommé  Rouffel  fept  cent  dix  livres  par  an. 

Plus ,  la  totalité  d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  Jean-Saint-Denis ,  tenant 
d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à  &  par 

devant  fur  ladite  rue  ,  confinante  en  un  corps  de  logis  fur  le  devant ,  com- 
polé  de  boutique,  chambres  ,  cabinets,  grenier,  cave,  cour,  dans  laquelle 
il  y  aune  écurie,  louée  au  nommé  de  Seine,  aubergiffe,  huit  cent  livres 
par  an. 

Le  tout  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  &  comporte ,  fans  en  rien  excepter  ni  re- 
tenir ,  appartenant  audit  fieur  Aubain ,  comme  lui  étant  échus  par  les  fuc- 
ceiïïons  des  fieur  &  dame  (es  père  &:  mère ,  &:  de  la  damoifelle  fa  fœur. 

Ledit  fieur  Aubain  a  promis  de  délivrer  auxdits  créanciers  inceffamment 
tous  les  titres  de  propriété  qu'il  a  defdits  immeubles ,  dont  fera  fait  un 
bref  état ,  au  pied  duquel  il  fera  donné  une  décharge  audit  Aubain ,  lequel 
déclare  qu'il  n'en  a  ni  retient  aucuns. 

Ledit  fieur  Aubain  tranfporte  à  fefdlts  créanciers,  pour  le  tranfmettre 
aux  acquéreurs  defdits  biens ,  tous  droits  de  propriété ,  noms ,  raifons 
&  aérions,  refcindans  &  refcifoires,  dont  il  fe  deffaifit  au  profit  defdits 
acquéreurs  &  de  leurs  ayans-caufe,  voulant  qu'ils  en  foit  faifi  par  qui  & 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  conffituant  fon  procureur  le  porteur  ;  donnant 
pouvoir,  à  la  charge  des  cens  &  droits  feigneuriaux  qui  peuvent  être  dus 
par  lefdits  biens  fonds,  &:  de  deux  cent  trente  livres  de  rente  viagère  due 
à  dame  Elizabeth  Aubain,  fœur  dudit  fieur  Aubain,  religieufe  au  cou- 
vent des  dames  religieufes  Urfulines  de  Saint-Denis ,  à  prendre  par  pri- 
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vllege  fur  ladite  maifon  rue  Jcan-Saint-Dcnls ,  dcclarant  qu'il  n'y  a  aucune 
autre  charge  ni  redevance  fur  lefdits  biens. 

Pour  ctre  lefdits  biens-fonds  vendus  jnir  kfdits  créanciers ,  en  leur  direc- 
tion qui  fera  ci-après  formée,  à  l'amiable  6l  fans  frais,  aj)rcs  trois  publica- 
tions &C  remifcsde  quinzaine  en  quinzaine,  au  plus  offraiu  &  dernier  enché- 
rifleur,  à  l'effet  de  quoi  feront  appofées  affiches  aux  lieux  &c  endroits  né- 
cefîaircs.  lefquclles  ventes  feront  faites  en  la  î)réfencec<!:  du  confentemc^nt 
dudit  ficur  Aubain,  duement  appelle  par  écrit  au  domicile  par  lui  ci-après 
élu  ,  &  le  prix  defdites  ventes  diflribué  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ,  après 
lefdites  ventes,  auxdits  créanciers  félon  leur  hypothèque,  dont  fera  fait 
im  ordre,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

En  attendant  lefdites  ventes,  6c  à  commencer  du  premier  avril  dernier, 
les  fermages  &  loyers  defdites  fermes ,  maifons  &  héritages  appartien- 
dront auxdits  créanciers;  &  néanmoins  ceux  qui  auront  des  délégations 
ou  tranfports  furiceux,  toucheront  les  fermages  &  loyers  échus  jufqu'au- 
dit  jour,  conformément  ëc  aux  termes  de  leurs  délégations,  ainfi  que  le 
confentent  tous  les  autres  créanciers.  Comme  aufTi  ledit  fieur  Aubain  aban- 
donne à  fefclits  créanciers  tous  fes  biens  meubles  contenus  en  l'état  qu'il 
en  a  fait  faire.  &  qu'il  a  repréfenté,  qui  efl  demeuré  annexé  à  ces  pré- 
fentes, après  avoir  été  ligné  &  paraphé  par  ledit  fieur  Aubain,  en  pré- 
ience  des  notaires  foufîignés ,  pour  être  vendus  incefTamment  à  la  requête 
&:  diligence  des  dlredeurs  defdits  créanciers  qui  feront  ci-après  nommés, 
à  l'effet  de  quoi  il  promet  de  les  remettre  en  la  pofleffion  de  l'agent  de  la 
direâ:ion  ;  &  le  prix  qui  en  proviendra ,  fera  remis  par  ledit  agent  entre 
les  mains  de  M^  G.  l'un  des  notaires  foufTignés ,  pour  en  être  aufîi-tôt 

fait  la  contribution  entre  lefdits  créanciers ,  à  raifon  du  fol  pour  livre  de 
leurfdites  créances ,  en  principaux ,  intérêts  &  frais. 

Déclare  &c  affirme  ledit  fieur  Aubain,  qu'il  n'a  point  d'autres  biens  pré- 
fentement  que  les  immeubles  ci-deflus  mentionnés ,  &  que  les  meubles 
compris  audit  état;  &  au  cas  que  lefdits  créanciers  lui  en  découvrent 
d'autres,  il  confent  qu'ils  s'en  mettent  en  pofTeffion,  &  qu'ils  demeurent 
compris  dans  le  préfent  abandonnement  général,  pour  par  eux  les  vendre 
comme  ceux  ci-defTus  fpécifîés. 

Déclare  &  affirme  en  outre  ledit  fieur  Aubain  ,  qu'il  n'a  point  d'autres 
créanciers  que  ceux  nommés  en  l'état  qu'il  a  fait ,  &  qu'il  a  repréfenté , 
&  qui  eu  pareillement  demeuré  annexé  à  ces  préfentes,  après  qu'il  l'a 
figné  &  paraphé  en  préfence  des  notaires  foufîignés ,  dans  lequel  il  n'a  pu 
comprendre  que  les  principaux  des  fommes  qu'il  leur  doit,  &  non  les  arré- 
rages des  rentes  ou  intérêts  des  fommes  qui  en  produifent,  ne  le  fâchant 
point  au  jufle. 

Ledit  fieur  Aubain  requérant  fefdits  créanciers  de  vouloir  bien  lui  accorder 
une  fomme  par  année  fur  les  revenus  defdits  biens  immeubles  jufqu'à  la 
vente  du  dernier  d'iceux ,  pour  l'aider  à  fubiifler  dans  une  communauté 
où  il  eft  dans  le  deffein  de  fe  retirer. 

Lefdits  fleurs  &  damoifelles  créanciers  ont  accepté  le  préfent  abandon- 
nement auxdites  conventions,  &:  fous  celles  qui  feront  ci-après  convenues, 
fans  déroger  ni  innover  par  aucun  d'eux  aux  privilèges  &  hypothèques  qui 
leur  font  acquis  ,  fans  approuver  les  créances  les  uns  des  autres ,  ni  quç 
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leur  préfence  &  fignature  au  préfent  contrat ,  ni  la  ratification  de  ceux 
qui  lont  à  préfent  abfens,  ou  l'homologation  qui  en  fera  faite  avec  eux, 
ou  avec  les  refufans  de  le  figner ,  ou  l'énoncé  du  montant  des  créances 
portées  dans  ledit  état ,  puiffent  leur  donner  plus  ou  moindre  droit  que 
celui  qu'ils  ont ,  fuivant  les  titres  en  bonne  forme  qu'ils  rapporteront , 
pour  quoi  ils  font  leurs  protellations ,  réferves  &  défenfes  refpeftives  les 
ims  contre  les  autres, 

Lefdits  fleurs  &  damoifelles  créanciers  ,  pour  établir  une  diredion  de 
leurs  droits  ,  déclarent  qu'ils  s'uniffent ,  par  ces  préfentes ,  pour  ne  faire 
qu'un  feul  &  môme  corps  de  créanciers. 

Pour  diredeurs  de  leurs  droits,  ils  nomment  lefdits  fieurs  le  Pevre, 
Proil  &  Lejau  ,  lefquels  ont  dit  qu'ils  acceptent  lefdites  charges,  à  condi- 
tion expreffe ,  6c  non  autrement ,  qu'ils  ne  feront  aucunement  garans ,  qu'ils 
ne  feront  aucunes  autres  pourfuites  que  celles  qu'ils  jugeront  à  propos ,  &C 
qu'ils  n'en  feront  pas  refponfahles;  éc  que  ce  qui  fera  arrêté  par  trois 
d'entr'eux  dans  leurs  alTemblées ,  aura  force ,  &  vaudra  de  même  que  û 
tous  l'avoient  arrêté  &  figné,  ainfi  que  le  confentent  tous  lefdits  créanciers , 
&,à  cet  effet,  leur  donnent  tout  pouvoir  néceiTaire. 

Lefdits  créanciers  nomment  pour  notaire  de  leurdite  ilire6^ion  ledit 
M*^  G.  l'un  des  notaires  foufîignés ,  lequel  tiendra  les  cahiers  des 

délibérations ,  &  en  la  maifon  duquel  lefdits  diredleurs  s'affembleront  le 
famedi  trois  heures  de  relevée  de  chacune  femaine,  pour  y  délibérer  des 
affaires  de  la  direûion,  auxquelles  aflemblées  chaque  créancier  pourra  fe 
trouver  ,  fi  bon  lui  femble. 

Comme  aufîi  lefdits  créanciers  nomment  pour  occuper  dans  les  aftions , 
inftances  &  procès  que  ladite  diredion  pourra  avoir  ;  favoir  ,  pour  celles 
du  châtelet ,  M*^  C.  procureur  audit  châtelet ,  &  pour  celles  du 

parlement  M'  Florent  de  V.  procureur  audit  parlement. 

Et  pour  agent  de  la  direûion,  aux  appointemens  de  deux  cent  livres 
par  an  ,  la  perfonne  de  Me  Pierre  G.  demeurant  rue  de  l'Hirondelle, 

paroiffe  Saint-André  des  Arcs,  lequel  agira  fous  les  ordres  defdits  fieurs 
directeurs,   fera  la  recette  de  tous  les  revenus  de  ladireftion,  en  donnera 
les  quittances ,  6ch  mefure  de  fa  recette  en  remettra  les  deniers  audit  M^  G. 
notaire,  pour  être  diftribués  en  la  manière  ordinaire. 

Et  aufîi  ledit  fieur  de  G.  en  qualité  d'agent ,  retirera  dudit 

fieur  Aubaja  les  meubles  par  lui  abandonnés,  contenus  dans  ledit  état,  dont 
il  donnera  fa  reconnoiffance  &  décharge  audit  fieur  Aubain ,  &  en  demeu- 
rera chargé  jufqu'à  la  vente  qui  en  fera  faite  le  plutôt  qu'il  fe  pourra , 
à  la  requête  defdits  fieurs  direéleurs ,  &  le  prix  diftribué  enfuite  entre 
lefdits  créanciers , à  raifon  du  fol  pour  livre  de  leurs  créances  en  principaux, 
intérêts  &  frais. 

Il  fera  fait,  le  plutôt  qu'il  fe  pourra,  l'ordre  defdits  créanciers,  qui  fera 
arrêté  à  l'amiable  en  ladite  direftion  ,  &  chaque  créancier  fera  tenu  dans 
un.  mois  du  jour  de  l'homologation  du  préfent  contrat ,  de  juftifier  des  origi- 
naux de  fes  litres  auxdits  fieurs  directeurs ,  &  d'en  fournir  des  copies  colla- 
tionnées,  en  bonne  forme,  entre  les  mains  dudit  Me  G.  notaire, 

pour  être  colloques  fuivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  ;  &  faute  par  eux 
d'y  fatisfàire  un  mois  après  la  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  ledit  ordre 
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fera  fait,  clos  &c  arrêté  pour  ceux  qui  auront  fourni  des  copies  de  leurs 
titres,  6c  les  prix  des  ventes  à  eux  diflribucs,  &c  les  ncgligcnsou  rcfufans 
feront  rejettes,  non  compris  6c  déchus  de  tout  droit,  fans  autre  formalité. 

Les  ventes  defdits  immeubles  feront  faites,  comnic  il  cil  dit  ci-devant, 
en  ladite  diredion ,  après  trois  publications ,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
au  plus  offraat  &  dernier  enchérifleur  ,  6c  feront  mifes  afEches  aux  lieux 
6c  endroits  néceffaires,  6c  pour  les  prix  payés  6c  dillribués  aux  créanciers 
venans  en  ordre,  ou  qui  auront  produit ,  foit  par  les  acquéreurs  defdits 
biens  ,  ou  parceux  qui  en^  feront  chargés. 

Leiillts  crcanciiers  consentent  que  ceux  d'entr'eux  qui  ont  des  délégations 
6c  tranfport5  pardevant  notaires,  bi-en  6c  dûment  acceptes  ou  fignifiés  fur 
les  revenus  defdits  immeubles,  touchent  ceux  échus  jufqu'audit  jour  pre- 
jjiier  avril  dernier^  foit  par  préférence  ou  par  contributionentr''cux,  fuivant 
leur  droit. 

Au  moyen'  des- préfentes ,  6c  pour  faciliter  6c  produire  leur  effet  6c  exé- 
cution, leidits  créanciers  donnent  par  ces  jyréfentes  mains-levées  pures  & 
iimples  de  toutes  les  faifies  ,  oppofitions ,  exécution  de  meubles ,  6c  autres 
eflets,  &  généralement  de  tou&enipôchemens  quelconques  qui  ont  été  6c 
£e  trouveront  foits  à  leur  requête  fur  ledit  fieur  Aubain  ,  confentant  qu'ils 
demeurent  nuls  comme  non  faits,  bien  entendu  toutefois  que  la  préfente 
main-levée  ne  pourra  préjudicier ,  ni  être  oppofée ,  comme  déchéance  ,  à 
ceux defditscrdanciers-  qui  auront  droit,  en  conféquence  du  confentement 
ei-deflus  donné ,  de  toucher ,  en  vertu  de  leurs  délégations  6c  tranfports,  les- 
revenus  defdits  immeubles  échus  jufqu'audit  jour  premier  avril  dernier, 
pourquoi  feulement  les  fignifîcations  defdits  tranfports  6c  délégations  tien- 
dront en  leur  force  6c  vertu  entre  les  mains  des  débiteurs  defdits  revenus 
jufqu'au  paiement  entier. 

Et  fur  la  réquifition  faite  par  ledit  fieur  Aubain ,  de  lui  accorder  une 
fomme  par  an  pour  fa  fubfidancc,  jufqu'à  la  vente  du  dernier  defdits  im- 
meubles, lefdits  créanciers  Oxit  déclaré  qu'ils  trouvent  cette  demande  jufle, 
6c  qu'ils  lui  accordent  6c  confentent  qu'il  lui  foit  payé  par  chaam  an  ,  o^ 
par  avance,  de  quartier  en  quartier  également,  à  compter  dudit  jour  pre- 
mier avril  dernier ,  la  fomme  de  huit  cents  livres,  fur  les  revenus  deldits 
biens  immeubles,  franchement  &  quittement,  Inns  aucune  diminution , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  jufqu'au  jour  de  la  jouiffancc ,  qui  fera 
donnée  à  l'acquéreur  du  dernier  defdits  immeubles  par  l'adjudication  qui 
lui  en  fera  faite  r  6c  néanmoins  au  cas  que  le  dernier  defdits  immeubles 
produisît  moins  quelefdites  huit  cent  livres  par  an,  ledit  fieur  Aubain  fe 
contentera  du  produit  dudit  dernier  immeuble  à  vendre ,  déduftion  faite  des 
charges  6c  réparations,  même  de  ladite  rente  viagère  de  deux  cent  trente 
livres  par  an  ,  a  prendre  fur  ladite  maifon  rue  Jean  Saint-Denis ,  au  cas  qi'.e 
ladite  maifon  foit  le  dernier  defdits  immeubles  à  vendre  :  le  paiement  de 
laquelle  fomme  fera  fait  par  ledit  Me  G.  audit  fieur  Aubain  fur  fes 

fimpîes  quittances;  quoi  faifant,  il' en  demeurera  valablement  déchargé, 
&c  ladite  foiTMne  lui  fera  paflée  en  dépenfe  fans  difficulté.  Ledit  freur  Au- 
bain agrée  la  forme  de  dire6lion  ci-dcjGTus  établie  entre  fes  créanciers ,  & 
les  conditions  fur  lefquelles  elle  eft  réglée  ,  &  promet,  dans  le  compte  qui 
icra  rendu  en  fin- d'icelles ,  d'allouer  comme  frais  de  dirc^lion  tous  les  frais 
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'  &  faux-frais  qui  y  feront  employés,  fur  la  feule  affirmation  defdits  fieurs 
diredleurs  ,  ou  les  rendans  compte;  ce  qui  fera  pareillement  confenti  & 
alloué  par  ceux  desdits  inîéreifés  audit  compte  non  venus  en  ordre  utile  & 
non  payes. 

Pour  fureté  de  la  garantie  de  Tabandonnement  général  ci-defTus  fait , 
tous  lesdits  créanciers  demeurent  confervés  en  tous  leurs  droits ,  privilèges 
&  hypothèques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover  ;  &  ceux  defdits 
créanciers  qui  ne  feront  pas  colloques  utilement ,  &  par  conféquent  n'au- 
ront pas  été  payés,  pourront  en  fin  de  ladite  direction ,  pour  le  paiement 
de  leurs  créances  ,  ou  de  ce  qui  leur  en  refiera  dû  en  principaux,  intérêts, 
frais  &  dépens ,  s'adreffer  &c  fe  pourvoir  fur  les  biens  que  ledit  fieur  Au- 
bain  pourra  avoir  dans  la  fuite;  de  forte  que  ledit  fieur  Aubain  ne  pourra 
pendant  ladite  diredion ,  vendre  ni  difpofer  en  aucune  manière  des  biens 
c]ui  pourront  lui  avenir  durant  le  cours  d'icelle. 

Et  pour  faire  homologuer  ces  préfentes  où  befoin  fera ,  avec  les  refli- 
fans  de  les  figner  ou  ratifier ,  les  parties  donnent  tout  pouvoir  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  leursdits  procureurs  ci-devant  nommés  ,  félon  lajurisdidion  où 
ladite  homologation  fera  portée. 

Car  ainfi  a  été  convenu  entre  iesdites  parties ,  lefquelles ,  pour  l'exécution 
des  préfentes  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables;  favoir,  ledit  fieur  Aubain 
en  la  uiaifon  de  Me  procureur  en  parlement ,  fife  rue 

paroifîe  &:  lesdits  créanciers ,  pour  &c  au  nom  de  leurdite  direc- 

tion, en  la  malfon  dudit  Me  Florent  de  V.  procureur  en  parlement 

&  de  ladite  direftlon,  fife  à  Paris,  rue  du  Plâtre,  paroifie  Saint-Severin  , 
auxquels  lieux  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  &c.  Fait  & 
paiTé  à  Paris ,  en  l'étude  dudit  Me  G.  notaire  ,  pour  lefdits  fieurs 

delà  Fahiere,  Gin,  Bretonnier ,  Rivier ,  de  Chamberjot,  Prin,  Robert, 
Creté,  Anne  Royer,  Laymond,  Migot ,  MereiTe ,  Berault;  &  pour  lesdits 
fieurs  en  leurs  demeures  ci-devant  déclarées  ;  &  ont  figné ,  excepté 

lefdits  Robert ,  Creté ,  Aufours ,  Froment ,  Louvet  &:  Nero ,  qui  ont  dé' 
claré  ne  favoir  écrire  ni  figner ,  de  ce  interpellés. 

Etat  des  meubles  &  effets  qii  Antoine  Aubain  cède  àfcs  créanciers  y 
qui  fe  trouvent  dans  fa  maijon  de  campagne  ,  à  lut  appartenans» 

Dans  la  culfine.  Une  table  de  cuifine  avec  fes  deux  bancs  ,  trois  chaifes 
de  paille  ,  une  paire  de  chenets,  avec  pelle  &  pincettes,  deux  landiers  de 
fer  pour  la  broche,  un  tourne-broche  avec  fa  broche,  quatre  flambeaux 
de  cuivre ,  un  bas  d'armoire  de  bois  de  chêne  ^  &:c. 

Dans  la  petite  falle.  Un  bas  d'armoire  de  bois  de  chêne ,  fervant  de  but- 
fet ,  quatre  chaifes  couvertes  d'une  ferge  rouge ,  deux  chaifes  de  paille , 
une  paire  de  chenets  d'acier. 

Dans  la  grande  falle.  Une  paire  de  chenets  d'acier,  une  tenture  de  tapifferie 
de  Bergame ,  cinq  fauteuils  A  dos  bas ,  &  huit  chaifes  de  même. 

Dans  l'office  &  pafTage.  Une  table ,  quelque  vaifTelle  de  faïance ,  comme 
fucrier ,  huilier  ,  quelques  afllettes ,  une  aiguière ,  &  plufieurs  pots  à 
confitures ,  un  vieu;i  bas  d'armoire  de  bois  blanc ,  un  coffre  de  bois  blanc 
de  fapin. 

Dans 


ET  Abandonne  MENS  de  biei^s,  &rc.        8 1 

Dans  la  grande  chambre  au  dcffiis  de*  la  falle,  près  la  chapelle.  \Jnç  paire 
de  grands  chenets  de  cuivre  jaune,  un  lit  de  bois  de  chêne  à  colonnes  , 
garni  d'une  paillafle,  un  matelas  de  laine  avec  Ton  traverfin,  garni  de  quatre 
rideaux,  pentes  6c  bonnes  grâces  de  taffetas  blanc,  avec  rnnj)crialc  de 
même,  une  couverture  de  laine  jaune,  un  miroir  d'environ  deux  ,  &:c. 

Dans  la  galerie  de  la  chapelle.  Une  table  6c  un  parement  d'autel ,  deux 
marche-pieds,  une  mauvaile  tapifR-rie  ,  d'environ  deux  aulnes,  de  point 
de  Hongrie ,  un  grand  coffre-fort  dans  lequel  il  y  a 

Dans  la  petite  chambre  fur  le  jardin  ôila  rue.  Un  lit  de  bois  de  chcnc, 
garni  d'une  paillaffe,  matehis,  lit  de  plume,  traverfm,  couverture,  ÔC 
d'une  bouffe  verte ,  ime  tapifîVrie. 

Seconde  petite  chambre  fur  le  petit  jardin.  Un  lit  de  bois  de  noyer, 
garni  d'une  houffe  verte,  une  paillaffe ,  un  matelas,  une  mauvaife  tapiffe- 
rie  de  cuir  doré. 

Dans  le  petit  cabinet  d'entre  les  deux  petites  chambres.  Un  petit  lit  de 
camp,  garni  d'une  paillaffe,  un  lit  de  plume  &c  un  matelas ,  deux  chaifes 
couvertes  d'une  bouffe  de  taffetas  blanc,  une  table  de  bois  de  chêne. 

Dans  le  cellier.  Une  grande  cuve  avçc  un  fouloir. 

Dans  le  jardin.  Quatre  à  cinq  grands  bancs  de  jardin ,  un  preffoir  garni 
de  chables  &  autres  chofes. 

Signé  &c  paraphé  fuivant  le  contrat  d'abandonnement ,  paffé  devant  les 
Notaires  loufîignàs,  ce  jourd'hui 

Etat  des  dettes  paffives  y  qui  fera  annexé  à  la  minute  du  contrat 
d'abandonnement  qu'Antoine  Aubainfait  de  [es  biens 

cLJes  créanciers. 

DETTES     HYPOTHECAIRES, 


Noms  des  créanciers, 

A  M.  le  Fevre, 
A  Antoine  de  Lorme,  . 

A  M.  Profll'aîné, 
A  M.  le  curé  de  Jonquerre , 
A  M.  de  la  Perrière, 
A  M.  Profl  le  jeune, 
A  Claude  Chevalier,  charron. 


Principaux, 

.  50000  liv. 
,     6000  liv. 

I  loo  liv. 

1300  liv. 
.  3000  liv, 
.  2100  liv. 
,     2100  liv. 


DETTES    IMMO  B  I LIAIRES, 


Créanciers, 

Au  plâtrier  de  Vlllejuif , 
Au  receveur  de  Villejuif, 
A  la  chandeliere  de  Villejuif, 
Au  maçon  de  Rongis,  environ 
Au  Thuillicr  de  Frefne  , 
Tome  IL 


Sommes  dues, 

.    400  liv; 

yx  liv. 

24  liv. 

.       75  liv. 

3  5  uv. 
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Au  charron  de  Chilly ,  ....  .  looîiv, 

A  un  autre  charron  à  la  Rue  ,  ♦  :  .  .   132  liv. 

Au  vitrier  de  Sceaux,  .  .....     75  liv. 

Au  bourrelier  de  Viilejuif,  ►        .        .  .  .    194 liv. 

Au  inaréchal  de  la  Rue ,  .  .  .  .  1 20  liv. 

Au  meunier  de  Lahy,  .  .►.•...     49  liv. 

A  M.  le  curé ,  pour  dîmes ,  »  .  .  .         .   1 20  liv. 

A  deux  maçons  de  Paris,  environ  .  ,  ►  .400  liv. 

A  Louvet,  marchand  d'arbres,         ,'  .  .  *  .     34  liv. 

A  un  bourrelier  de  Paris,  .  ...     28  liv. 

A  un  cordonnier ,         .  ......     46  liv. 

A  Madame  Afidry ,  épiciere ,  ..         .         .         .       ' ..         .  280  liv,. 

A  M.  Laymond,  marchand,  .  »  ..  .  •193  hv. 

Au  fieur  Hubaud ,  marchand  au  palais  ,  .  .  .     23  liv.. 

Au  fieur  Riquet ,  .  .  .  ».      20  liv., 

A  madame  Berault,  couturière,         .  ,  .  ,   120  liv.. 

Au  fieur  Creté,  chirurgien,  environ     .  .  .  .  120  liv. 

A  madame  LafofTe ,  ,  .  ,.  ..  .    ici  liv, 

A  M.  Rivière,  *  .        •       *  .  .  .   173  liv. 

A  M.  Lejau ,         ^         .  .  .  ,  .-  .     80  liv. 

Signé  &  paraphé ,  fuîvant  le  contrat  d'abandonnement,  paffé  devant  les. 
notaires  à  Paris ,  fouffignés,  ce  jourd'hui ,  tdjour^. 

Abandonncment  général  de  biens  ,  fait  par  un  prifonnier  à  fes'. 

créanciers, 

Fu  T  préfent  A.  demeurant  à  détenu  prifonnier  es  prifons^ 

de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelle ,  comme  lieu  de 

liberté ,  pour  faire  &  paffer  ces  préfentes  ;  lequel ,  pour  témoigner  à  fesx 
créanciers,  ci-après  nommés,  le  defir  prefTant  qu'il  a  de  les  vouloir  fatis- 
faire,  en  tout  ou  partie,  de  leur  dû,  autant  qu'il  lui  eft  poffible  quant 
à  préfent,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  jufqu'à  ce  jour,  attendu  le  mauvais  état 
de  fes  affaires  ,  &  afin  àz  faciliter  fa  fortie  desdites  prifons,  pour  donner- 
ordre  à  fes  affaires ,  &  lâcher  de  fe  procurer  le  moyen  de  fe  libérer ,  a  vo- 
lontairement abandonné  ,  par  ces  préfentes ,  purement  &  fimplement  à  tels. 
&  tels  fes  créanciers ,  tous  &  chacuns  fes  biens ,  meubles  &:  immeubles  ,^pour ,. 
desdits  biens,  en  faire  &  difpofer  par  lesdits  fieurs  créanciers,  comme  ils 
aviferont,  fans  aucune  exception  ni  réferve  au  moyen  des  préfentes  ,  fL 
mieux  n'aiment  toutefois  lesdits  fieurs  créanciers  accorder  audit  fieur  ,^ 
fauf-conduit  pour  Et  pour  faire  lignifier  ces  préfentes  auxdits, 

fieiu-s  créanciers ,  ledit  fieur  A.  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &. 
fpéciaî ,  le  porteur  desdites  préfentes,,  lui  en  donnant  pouvoir;  &  pour 
Pexécution  desdites  préfentes,  il  fait  élection  de  domicile  en  la  maifon-. 
de  auquel  lieu,  &c.  Fait  &  paffé  à  Paris  ,  entre  lesdits  deux. 

guichets  desdites  prifons  ,  du  l'an  mil  fept  cent  Le 

Et  a  figné,.  . 
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Sauf-  conduit. 

FURENT  prcfens,  &c.  tous  créanciers  d'Etienne,  Lrquels,  pour  donner 
moyen  audit  fieur  Etienne  d'agir  en  fcs  alFaircs  ik:  appurement  de  les 
comptes,  &  ie  mettre  en  état  de  les  fatisfalre,  lui  ont,  par  ces  prcfentes , 
accordé  faut-conduit  jufques  (  mcinpier  pour  combien  de  unis)  pendant  le- 
quel tems  conlcntcnt  qu'il  loit  liirlis  à  toutes  contraintes  par  corps  feule- 
ment ,  fe  réfervant  lesdits  créanciers  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  dudit 
lieur  Etienne ,  foit  par  faifie  ou  autrement ,  ainfi  &c  comme  ils  aviferont  bon 
être ,  pour,  fi  faire  fe  peut ,  avoir  payement  de  leur  du;  à  la  charge  par  ledit 
fieur  Etienne,  pour  ce  préfent  demeurant  de  rendre  compte 

auxdits  fieurs  les  créanciers,  de  mois  en  mois  ,  des  diligences  qu'il  aura 
faites  pour  mettre fes affaires  en  état,  &  après  ledit  tems  expiré,  ceux  qui 
fe  trouveront  avoir  des  contraintes  par  corps  contre  lui ,  les  pourront  exer- 
cer, fi  bon  leur  femble;  le  tout  fans  au  furplus  déroger  ni  innover  par 
lefdits  fieurs  créanciers  à  leurs  droits,  aftions,  privilèges  6c  hypothèques, 
qui  demeureront  en  leur  force  &  vertu. 

Et  Çi  quelques-uns  des  créanciers  dudit  fieur  Etienne  faifoient  refus  d'ac- 
corder ledit  fauf-conduit ,  fera  le  préfent  homologué  avec  eux,  attendu 
que  les  comparans  l'ont  confenti  pour  le  bien  commun  ;  &,  pour  parvenir 
à  ladite  homologation ,  lefdits  fieurs  créanciers  ont  fait  &  conflitué  leur 
procureur-général  &  fpécial  Me  procureur  au  châtelet ,  auquel 

ils  donnent  tout  pouvoir  de  faire  toutes  pourfuites  néceffaires  à  cet  effet. 
Promettant ,  Ôcc. 

Prorogation  d'un  Sauf-conduit, 


-,  —    _  -   — ;  j^-  -  ---     — 1  r ,  -    

comptes  &  mettre  toutes  fes  affaires  en  état  ;  i>:  fur  la  prière  qu'il  leur  a 
faite  de  vouloir  encore  le  lui  continuer  pour  y  fatisfaire  entièrement ,  ont 
par  ces  préfentes  prorogé  ledit  fauf-conduit  en  faveur  dudit  lieur  Etienne 
pour  aux  charges  &  conditions  portées  par  ledit  afte  de  fauf- 

conduit;  confentant  pareillement  que  l'homologation  en  foit  pourfuivie  où 
il  fera  befoln.  Promettant,  Sic. 

Autre  fauf  conduit  &  accommodement  avec  les  créanciers , 

portant  délai, 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  B.  &  fa  femme ,  à  ce 

préfens  &  acceptans ,  lefquels  fur  la  prière  &  réquifition  qui  leur  a  été 
fait  par  ledit  B.  de  lui  donner  moyen  d'agir  en  fes  affaires,  &  fe  mettre  en 
état  de  les  fatisfaire  ,  en  lui  donnant  des  termes  confidérabies  ,  lesdits  fieurs 
créanciers  ont  volontairement  accordé ,  par  ces  préfentes ,  terme  &  délai 
pour  l'entier  &  a6tuel  payement  de  leur  dû,  tant  en  principaux  qu'ac- 
celToires,  de  fix  années  de  ce  jourd'hui,  pour  leur  être,  ce  qui  fe  trouvera 

Lij 
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dû ,  payé  par  ledit  B.  &  fa  femme  en  fix  termes  &  payemens  égaux  d'an» 
née  en  année,  dont  la  première  desdites  fix  années  échéra  d'hui  en  un  an, 
&ainfi  continuer  d'année  en  année  confécutivement ,  pendant  lequel  tems 
lesdits  créanciers  ont  furfis  à  toutes  pourfuites  &  contraintes  qu'ils  font  en 
droit  d'exercer  contre  ledit  B.  &  fa  femme ,  lefquels  promettent  faire  leur 
poffible,  afin  que  leursdits  créanciers  puiffent  être  payés  du  total  de  leur  dû 
à  la  fin  defdites  fix  années,  dans  les  termes  &  de  la  manière  ci-deiuis;  & 
s'ils  ne  fatisfaifoient  pas  ponâuellement  lefdits  termes,  quinze  jours  après 
l'échéance  de  chacun  d'iceux ,  ils  pourront  faire  mettre  les  pièces  juflifica- 
tives  de  leur  créance  à  exécution  ,  &  fe  pourvoir  fur  leurs  biens  comme 
ils  aviferont  bon  être,  même  pourront  ceux  qui  auront  des  contraintes  par 
ccrps  les  exercer,  fi  bon  leur  fejmble,  d'autant  que,  fans  ces  conditions 
expreffes  le  préfent  a(fie  n'auroit  été  paffé  ,  &  fans  au  furplus  déroger  ni 
innover  par  lesdits  créanciers  à  leurs  droits,  noms ,  raifons  ,  privilèges 
.&  hypothèques ,  &cc. 

Quand  tous  les  créanciers  ne  fîgnent  pas,  cet  a£le  eft  fujet  k 
rhomologation  ;  &  il  en  faut  faire  mention  ,  comme  il  eft  dans 
le  fauf'Conduit  ci-deflus. 

u4nermoyen!ent, 

FURENT  préfens  fieur  François,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  demeu- 
rant rue  paroiffe  de  préfent  détenu  prifonnier  es 
prifons  de  mis  entre  les  deux  guichets  d'icelles ,  comme  en  Heu  de 
liberté,  pour  paffer  ces  préfentes,  d'une  part  ;  èc 

tous  créanciers  dudit  François ,  d'autre  part ,  lesquels  ont  dit  ;  favoir,  ledit 
François,  qu'il  a  toujours  fait  fon  négoce  de  marchandifes  avec  honneur, 
&  toujours  fatisfait  ceux  auxquels  il  avoit  affaire;  mais  que  les  pertes 
confidérables  qu'il  a  faites,  attendu  que  les  bois  qu'il  a  achetés  ne  fe  font 
trouvés  de  la  quahté  requife  pour  les  ouvrages  qu'il  a  entrepris ,  l'ont 
empêché  de  continuer ,  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  fesdits  créan- 
ciers ,  pour  leur  faire  connoître  que  ce  n'cft  point  par  défaut  de  fes  foins  t 
que  s'ils  vouloient  lui  accorder  un  délai ,  il  fe  rétabhroit  &  les  fatisferoit 
de  ce  qu'il  leur  doit  à  chacun  d'eux  en  principal,  intérêts,  frais  &  dé- 
pens ;  &C  fi  au  contraire  ils  le  retiennent  en  prifon ,  ils  courroient  rifque 
de  perdre  leur  dû ,  offrant  de  faire  obliger  avec  lui  Geneviève  fa  femme 
au  payement  <les  fommes  qu'il  leur  doit ,  à  condition  de  furfeoir  toutes 
pourfuites  &  contraintes  par  corps  ,  &:  de  lui  donner  main-levée  de 
fon  emprilbnnement  &  des  faifies  &  exécutions  faites  de  ies  biens  meu- 
bles es  mains  de  {es  débiteurs.  Lesdits  créanciers  ayant  conféré  entr'eux  , 
&c  confidéré  que  fj  ledit  François  reiloit  longtems  esdites  prifons,  il  pour- 
roit  perdre  de  fon  crédit ,  pourquoi  ils  courroient  rifque  de  perdre  leur 
dû;  &  voulant  marquer  l'affedion  qu'ils  ont  pour  fon  rétabîiil'ement ,  ils 
ont  accorda  terme  &c  délai  de  quatre  années  pour  leur  payer  ce  qu'il  leur 
doit  en  principal  &  intérêts ,  en  quatre  payemens  d'année  en  année  ,  àom 
Ja  première  échéra  im  an  après  l'homologation  du  préfent  contrat  avec  les 
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créanciers  refiifant  do  le  iigner  ;  6c  vn  ce  faifant ,  ont  lui  lis  h  toutes  pour- 
fuites  6c  contraintes  par  corj)s,  6c  donne  pleine  i^  entière  n-.ain-kvce  tant 
de  remj)riibnnenient  dudit  François,  6c  des  recommandations  faites  de  fa 
perfonne,  que  des  faifies  6c  exécutions  faites  de  ((^s  meubks,  failles  6c 
arrêts,  confentcnt  qu'elles  demeurent  nulles ,  uue  les  gardiens  6c  débiteurs 
payent  6c  vuident  leurs  mains;  quoi  failant  déchargés,   le  tout  fans  no- 
vation  d'hypothèque;  ce  quia  été  accepté  par  ledit  François  ,   qui  a  re- 
mercié fesdits  créanciers  :  6c  en  ce  failant ,  a  promis  6c  s'elt  obligé  avec  la- 
dite Geneviève  la  femme,  pour  ce  préfente  6c  intervenante,   que  ledit 
François  autorife ,  folidairement  l'un  pour  l'autre,  chacun  d'eux  ftul  pour 
le  tout  ,  fans  divifion  ,  difcuffion  ,  ni  fidéiufTion  ,  à  quoi  ils  renoncent, 
d:  leur  payer,  en  leurs  mailons  à  Paris ,  ou  au  porteur,  6cc.  les  fommes 
principaks,  intérêts  6c  dépens  ,   en  quatre  payemens  égaux  ,  dont  le  pre- 
mier le  fe"ra,   6cc.   le  fécond  une  année  après,    &  ainfi  continuer  juf- 
qu'en  £n  du  payement;  &:  faute  du  premier,  fécond  ou  autre  fubféquent 
payement,  confcntent  kfdlts  François  6c  fa  femme  être  folidairement  con- 
traints pour  le  tout.  Et  pour  confentir  l'homologation  du  préfent  contrat 
devant  tous  juges  qu'il  apjiartiendra  ,    les  parties  ont  tait  6l  conûitué  leur 
procureur,  favoir,  lefdits  François  6c  fa  femme,  maître  & 

lesdits  fieurs  créanciers,  maître  tous  deux  procureurs  au 

leur  donnante  cet  effet  tout  pouvoir  néceffaire,  &  ont  élu  leurs  domiciles 
es  maifons  de  leursdits  procureurs;  favoir ,  ledit  maître  en  la 

rue  6c  ledit  maître  en  la  rue  auxquels  lieux,  6cc, 

nonobflant ,  6cc.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &:c,  chacun  en  droit  foi ,  &c. 
renonçant,  6cc.  Fait  &;palîe,  6cc. 

Attermoyenient  de  Jix  années* 

FURENT  préfens  Claude  demeurant  d'une  part ,  & 

tous  créanciers  dudit  Claude,  d'autre  part  :  difanî  lesdites 
parties;  favoir,  ledit  Claude ,  qu'ayant  été  obligé  de  faire  quelque  dépenfc 
pour  fon  écabliflement ,  dont  les  commencemens  font  toujours  difficiles  , 
principalement  dans  le  tems  oii  nous  fommes  ;  qu'enfin  n'ayant  jufqu'à 
prefent  pu  faire  fon  négoce,  de  manière  qu'il  ait  pu  foutenir  les  dépenfes 
néceffaircs,  il  fe  trouve  pourfuivi  par  aucuns  de  fes  créanciers,  pour  le 
payement  des  femmes  qu'il  leur  doit ,  montant  à  celle  de 
fuivant  l'état  qu'il  en  a  fait ,  &  n'ayant  à  préfent  aucuns  deniers  pour  les 
fatisfaire ,  il  fe  trouve  hors  d'état  de  pouvoir  agir  dans  fon  négoce  ;  ce  qui 
ne  peut  produire  que  la  perte  entière  de  ce  qu'il  doit  auxdits  créanciers  ; 
mais  que  cependant,  ayaryt  bonne  intention  de  les  payer  entièrement  de 
leur  dû ,  il  fe  trouve  obligé ,  après  avoir  examiné  fes  aiTaires ,  de  leur  de- 
mander fix  années  pour  les  fatisfaire,  fans  quoi  il  ne  peut  fe  difpenfer  d'a- 
bandonner le  tout.  Ce  que  lesdits  créanciers  ayant  confidéré,  lui  ont  vo- 
lontairement accordé  terme  de  fix  années  ,  pour  le  payement  de  leur  dû , 
pour  lequel  ledit  Claude  s'oblige  de  leur  payer  \\n  fixieme  de  leur  dû 
par  chacune  année,  dont  la  première  commencera  à  courir  du  jour  de 
l'homologation  du  préfent  contrat;  6c  à  l'égard  des  intérêts  &  frais  qui  fe 
trouveront  dus  jufcju'à  ce  joiird'hui,  ledit  Claude  s'oblige  de  Içs  payer. 
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lors  du  dernier  payement  desdites  fix  années ,  confentant  ;  faute  par  lui  de 
fatisfaire  au  premier  ou  autre  fubféquent  payement,  d'être  contraint  pour 
le  tout ,  ainfi  que  lesdits  créanciers  auroient  pu  faire  avant  -ces  préfentes , 
dont  il  demeurera  déchu ,  fans  que  cette  peine  puiffe  être  réputée  commi- 
natoire, mais  de  rigueur;  pour  raifonde  quoi  ils  demeurent  confervés  dans 
tous  leurs  droits ,  noms ,  raifons ,  aftions  ,  hypothèques  &  privilèges  ,-fans 
auciuie  novation  ;  promettant  ledit  Claude  de  faire  obliger  folidairement 
avec  lui  M.  fa  femme,  auffi-tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité,  au 
payement  de  leur  dû  ;  pourquoi  il  l'a  dès  à  préfent  autorifée ,  foit  qu'elle 
le  faffe  en  fa  prélence  ou  abfence.  Et  pour  faire  homologuer  le  préfent 
contrat,  les  parties  conftituent  leur  procureur  le  porteur,  &c.  donnant 
pouvoir ,  &c.  Car  ainfi ,  &c, 

termoyement  &  remife  de  fept  huitièmes^  avec  les  intérêts  y 

frais  &  dépens, 

URENT  préfcns  tous  créanciers  de  damoifelle  Marg'uerite 

maîtrefTe  iefquels  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté 

par  ladite  damoifelle  à  ce  préfente ,  que  depuis  fix  mois  ou  environ 

qu'elle  eil  détenue  es  prifons  de  elle  a  cherché  tous  les 

moyens  convenables  pour  fatisfaire  lesdits  iieurs  créanciers;  mais  que  le 
mauvais  état  de  fes  affaires,  les  grandes  pertes  qu'elle  a  fouffertes ,  &  fa 
longue  captivité ,  l'ont  mife  hors  d'état  de  le  pouvoir  faire.   Cependant 
une  perfonne  pleine  de  bonté  pour  elle,  ayant  offert  le  huitième  de  toutes 
les  fomraes  principales  qu'elle  doit  à  fes  créanciers,   pour  les  payer,  & 
pouvoir  par  ce  moyen  fe  procurer  la  liberté ,   elle  oiîroit  auxdits  fieurs 
créanciers  de  leur  payer  le  huitième  de  leurs  fommes  principales ,  en  lui 
faifant  par  eux  remife  des  fept  autres  huitièmes,  enfemble  de  tous  les  intérêts, 
frais  &  dépens  :  fur  quoi  lesdits  fieurs  créanciers  ayant  réfléchi,  &  trouvé 
qu'il  leur  efl  avantageux  d'accepter  les  proportions  de  ladite  damoifelle 
ils  font ,  à  fa  prière  &  réquifition ,  convenus  de  ce  qui  luit  :  c'efi:  à  fa- 
voir  ,  que  lefdits  créanciers  ont,  par  ces  préfentes,  remis  à  ladite  damoi- 
felle les  fept  huitièmes  des  fommes  principales  qu'elle  leur 
doit ,  enfemble  la  totalité  des  intérêts  ,  frais  &  dépens ,  dont  ils  la  quittent 
&  déchargent  purement  &  fimplement  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  damoi- 
felle Marguerite  s'oblige ,  par  ces  préfentes ,  envers 
lefdits  fieurs  créanciers ,  de  leur  payer  en  leurs  demeures  à  Paris  ,  ou  au 
porteur  ,&c.  ledit  huitième  des  fommes  principales  qu'elle  leur  doit ,  in- 
continent après  l'homologation  du  préfent  contrat ,  avec  tous  fes  autres 
créanciers  ;    &  en  leur  faifant  lesdits  payemens  ,  lefdits  ileurs  créanciers 
feront  tenus,  ainfi  qu'ils  promettent  &  s'obligent ,  de  confentir  la  liberté 
de  ladite  Marguerite                           hors  desdites  prîfons  ,  &  que  toutes  les 
pourfuites  faites  à  l'encontre  d'elle ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  , 
Ibient  &  demeurent  nulles ,  comme  non  faites  ni  avenues ,  &  jufqu'au  paye- 
ment aftuel    du  fufdit  huitième ,  demeurent  confervés  dans  tous   leurs 
droits,  allions  &  hypothèques,  fans  aucunement  y  déroger  ni  innover, 
&  pour  faire  homologuer  ces  préfentes  avec  les  créanciers  refuf^ns  en 
toutes  jurifdiftions ,  aux  frais  &  diligences  de  ladite  damoifelle  entre 
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Icrclitt\«;  parties,  conlVitucnt  leur  procureur  le  porteur,  6cc.  auquel  ih  en 
donnent  pouvoir.  Promettant ,  tïvc. 

j4[janbléc  dcacancici  s  pour  la  nomination  d'un  fyndic  &  dlnclcur  , 

tn  la  place  dun  qui  cfidcccdc. 

FURENT  préfcns  tous  créaneiers  de  la  fucccflîon  de  défvmte 

danioil'elle  Marguerite  T.  déccdce  veuve  de  François  B. 

airembics  en  la  maifon  de  Me  Charles  L.  procureur  en  parlement ,, 

&  de  la  diredion  defdits  créanciers ,  fuivant  la  fomination  faite  par 
du  lesquels  ont  dit  qu'attendu  le  décos  arrive  de  M.  d'A. 

qui  étoit  direâeur ,  6l  la  nécefuté  qu'il  y  a  d'en  élire  un  autre  en  fa  place, 
pour  loutenir  &;  défendre  les  droits  &  a(îHons  desdits  fieurs  créanciers, 
tant  en  demandant  que  défendant ,  même  pour  taire  rendre  compte  ,  de- 
mander la  communication  de  tous  les  contrats  &  pièces^  reprendre  les- 
infiances  au  lieu  &:  place  dudit  défunt ,  ôc  faire  pour  le  bien  de  ladite  di- 
reftion  &  desdits  fieurs  créanci-ers  ,  toutes  chofes  néceffaires.  Lesdits  fieurs- 
comparans,  après  avoir  conféié  entr'eux,  à  pluficurs  &  diverfes  fois  fur 
ladite  nomination  ont  nommé,  par  ces  préfentes,  la  perfonne  du  fieur 
T.  fvndic  &  direiteur  ,  au  lieu  &  place  dudit  défunt  ficur 

d'A.  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  diriger  les  affaires  de  ladite 

direction ,  tant  en  demandant  que  défendant ,  paffer  tous  contrats ,  accords- 
&  conventions  en  la  préfence  dudit  fieur  A.  feulement;  ce  qui  vaudroit 
comme  fi  tous  lesdits  créanciers  y  avoient  figné,  ëcmême  recevoir  les 
fommes  des  deniers  qui  pourrontprovenirdes  biens  de  ladite  dire£lion,&:  en. 
donner  quittances  &  décharges ,  &  à  l'efret  de  reprendre  tous  prccc:  & 
infiances,  &  les-pourfuivre  jufqu'à  fentence  &  arrêt  définitifs;  &  pour 
faire  toutes  pourfuites  &  diligences  néceffaires,  lefdits  fieurs  comparans. 
conflituent  ledit  Me  Charles  L^  procureur  au  parlementa, 

de  ladite  direéfion,  auquel  ils  en  donnent  pouvoir ,  même  faire  tout  ce  qu'au 
cas  appartiendra,  plaider,  &c.  oppofer ,  &c.  appeller ,  &c.  élire  domi- 
cile; &  fera  tenu  affemblée  de  quinzaine  en  quinzaine  tous  les  jeudis  à  trois 
heures  de  relevée,  chez  ledit  Me  L.  pour  délibérer  fur  les 

affaires  de  ladite  direftion  ;  &  vaudront  lesdites  délibérations  fignées  dudit 
fieur  T.  &  de  l'un  de  meffieurs  les  créanciers  qui  fe  trouvera ,, 

comme  fi  tous  y  avoient  figné  :  le  regiflre  defquelles  délibérations  fera  tenu 
par  Me  l'un  des  notaires  foufïignés,  qui  demeurera  notaire" 

de  ladite  diredion.  Fait  &  palfé  en  la  maifon  dudit  fieur  L,. 
l'an,  &:c. 

Contrat  d'abandonneme.nt  fait  par  un  dèhiieurà  fcs  créanciers  ^portant 
liberté  de  fa  perfonne  y  &  remife  des  intérêts. 

FUT  préfent  Pierre,  &c.   débiteur  d'itne  part,  &;  tous  fes  créanciers- 
qui  fe  trouveront  avoir   figné  ,  d'autre  ,  fans  que  ladite  qualité  de 
créanciers  puiife  nuire  ni  préjudicier  aux  uns-à  l'enconîre  des  autres;  lequel:' 
Pierre  leur  auroit  remontré  que ,  depuis  tant  d'années  ,  fes  meubles  &  niar- 
chandifes  ont  été  faifis ,  &  la  plupart  vçiidus  par  juflice ,  dont  les  deniers- 
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en  provenans  ont  été  mis  es  mains  du  fieur  commiffaire  fans 

que  depuis  on  ait  pu  en  faire  la  diilribution  aux  légitimes  créanciers,  par 
l'opiniâtreté  &  les  chicanes  d'aucuns  d'eux,  &  entrautres  Nicolas,  6cc, 
qui ,  par  les  détours  ,  prétend  en  cette  qualité  pourfuivre  la  vente  de  (es 
effets  ,  iefquels  feroicnt  plus  que  fuffiians  pour  le  payement  des  légitimes 
créanciers,  dont  les  dettes  ne  montent  pas  à  ce  qu'il  y  a  déjà  de  deniers 
effe£liis ,  &  que  d'ailleurs  ledit  débiteur  a  d'autres  biens ,  confiftans  en  , 
ècc.  lesquels  biens  il  eft  prêt  &  offre  abandonner  auxdits  fieurs  créanciers, 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  leur  peut  devoir  en  principal ,  pourvu 
qu'ils  lui  veulent  bien  remettre  les  intérêts  desdites  fommes  principales , 
&  les  frais  par  eux  faits ,  &  le  décharger  des  contraintes  par  corps  ,  qui 
peuvent  être  acquif  s  &  prononcées  contre  lui,  &  à  prononcer,  &  lui 
donner  quelque  modique  penfion  pour  fa  fubfiftance  ;  offrant ,  de  fa  part , 
toutes  lesloliicitationsnécefTaires,  Ôz.  donner  les  éclairciffemensqu'il  pourra 
pour  pourfuivre  fe  prétendant  créanciers,  auxquels  il  ne  doit 

point  les  fommes  qui  font  par  eux  demandées  :  lefquelles  propoiîtions  ayant 
été  confidérécs  par  ksdits  fieurs  créanciers  qui  ont  conféré  enfemble  ,  &C 
demeuré  d'accord  "qu'il  n'y  a  que  ledit  Nicolas ,  créancier ,  lequel  jufqu'à 
préfent  a  empêché  que  les  deniers  eftedifs  n'aient  été  diflribués ,  afïeC' 
tant  de  les  confommer  en  frais,  lef'quels  ils  pourroient  éviter  s'ils étoient 
tous  bien  unis,  tant  pour  le  recouvrement  desdits  effets,  que  pour  la 
diflribuîion  des  deniers  provenans  de  la  vente  qui  a  déjà  été  faite  de  la 
plus  grande  partie  desdites  marchandifes  faifies  fur  ledit  débiteur ,  en  exami- 
nant à  l'amiable  les  privilèges  de  quelques-uns ,  &c  rendant  les  marchan- 
difes qui  font  encore  en  nature ,  à  ceux  qui  les  ont  vendues  &  qui  les  re- 
vendiquent ,  fans  en  porter  les  conteflations  en  juflice  ;  &  en  acceptant 
les  propofitions  dudiî  débiteur,  a  été  accordé  ce  qui  enfuit  :  c'efî  à  fa- 
voir  ,  que  ledit  Pierre  ,  débiteur,  a  par  ces  préfentes  cédé  &  abandonné 
auxdits  fieurs  créanciers,  à  ce  préfens  &acceptans,  tant  pour  eux  que 
pour,  &c.  généralement  tous  &  chacuns  les  autres  biens  qui  lui  peuvent 
appartenir,  ci-devant  fpéciiiés,  confcntant  que  le  recouvrement  &  pour- 
iuites  néceflaires  foient  faites  à  la  requête  defdits  fieurs  créanciers  ou  des 
fyndics  qu'ils  nommeront ,  lefquels  pourront  intervenir ,  ou  reprendre 
.les  inftances  qui  font  déjà  commencées  ,  contre  les  particuliers  qui  ont 
demandé  des  fommes  qui  ne  leur  font  pas  légitimement  dues;  moyennant 
quoi,  &  pour  donner  lieu  audit  débiteur  d'aider  lefdits  créanciers  ,  ils  l'ont 
par  ces  préfentes  déchargé  de  toutes  obligations  &  contraintes  par  corps 
contre  lui  prononcées ,  &  qu'ils  pouvoient  faire  prononcer ,  &  lui  ont  aufîi 
remis  tous  &  chacuns  les  intérêts  des  fommes  principales  qui  leur  font 
dues,  tous  les  frais  &  dépens  qu'ils  pourroient  avoir  faits  jufqu'à  ce  jour, 
pour  en  avoir  payement ,  à  condition  que  les  créanciers  étant  entièrement 
payés  de  leurs  principaux,  &:  des  frais  qui  feront  faits  ci-après  à  la  requête 
des  diredeurs  desdits  créanciers  ,  lefquels  feront  aulTi  pris  par  privilège 
fur  les  plus  clairs  biens,  ledit  débiteur  rentrera  dans  la  pofTefTion  de  ceux 
qui  pourront  refier ,  defquels  iceux  créanciers  feroat  tenus  de  lui  faire 
rétroceflîon  ;  &c  pendant  la  pourfuite  &  le  recouvrement  des  effets  ,  qu'il 
fera  donné  une  penfion  ou  provifion  audit  débiteur,  telle  qu'il  plaira  auxdits 
iieurs  créanciers  après  l'homologation  du.  préfent  contrat;  &c  pour  par ve»- 
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rîr  i\  ladite  honu)U)<',ation  panlevaiit ,  6cc.  examiner  6c  régler  les  prîvllej;!.s 
dcfllils  créanciers,  tviire  la  dillribuiioii  à  l'.iniiable  entre  eux  des  dt^-nicrs 
c|ui  proviendront  iLiclitcs  niarchandiles  ,  6<L  le  recouvrement  ik.  les  pour- 
fuites  néceflaircs  ]>our  les  chofi.'S  dont  a  été  ci-devant  parlé,  ont  leldits 
ficurs  créanciers  nommé  pour  l'yndics  &z  diredleurs 

lesquels ,  avec  les  autres  créanciers  qui  voudront  le  trouver  aux  aiTemblées, 
s'aflembleront  les  dans  la  mailon  de  pour  coniorer 

6c  délibérer  liir  leurs  affaires  communes,  confentant  que  ce  qui  Tern  réglé 
par  Iciclits  fieurs  dircdeurs ,  ou  par  deux  d'iccux  avec  deux  autres  créan- 
ciers, Toit  exécuté;  &C  en  cas  de  conteilation  entre  eux,  lefdits  diredeurs 
&C  autres  créanciers  confentent  d'en  pafl'er  par  l'avis  de 
avocats  ,  qui  iéra  exécuté  ,  comme  arrêt  de  cour  ibuvcraine ,  fans  en 
appeller,  à  peine  de  contre  chacun  des  contrevenans ,  laqntlle 

fomme  fera  déduite  &  précomptée  fur  les  premiers  deniers  que  leidits 
contrevenans  pourroient  toucher  venant  en  ordre  de  contribution,  &  fera 
le  contrat  homologué,  &c.  &c  ont  lefdits  créanciers  nommé  pour  procu- 
reur, &c.  en  la  maifon  duquel  ils  ont  élu  domicile  pour  recevoir  &c  pafTeo 
les  aîles  de  ladite  direction. 

Quand  il  y  a  des  failles  réelles ,  on  fpéciiîe  dans  ra6le  d'aban- 
donnement  qu'on  donne  pouvoir  aux  djre£leurs  de  faire  dili- 
gence pour  obtenir  main-levée,  furféance  ou  fubrogation  de 
la  faiile-réellç  faite  à  la  requête  des  autres  créanciers. 

Fin  d'un  arrêté  d'ordre. 

Le  préfent  ordre  fait  &  arrêté  par  meflîeurs  créanciers 

&  direfteurs  des  droits  des  autres  créanciers  de  en  exécution 

&  fuivant  le  pouvoir  porté  parleur  contrat  d'union  on  dirediondu- 
après  avoir  eu  communication  des  titres  &  papiers  juilificatifs  de  la  créance , 
hypothèque  &  privilège  de  chacun  defdits  créanciers,  S^c  diverfes confé- 
rences fur  ce  fujet,  a  été  arrêté  en  raffemblce  defdits  créanciers,  tenue  en 
la  maifon  dudit  fieur  &  reçu  par  les  notaires  foufïignés, 

pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  à  la  charge  de  rapporter  par 
chacun  defdits  créanciers ,  les  deniers  qu'il  recevra  en  vertu  d'icelui ,  s'il 
eft  ainfi  ordonné ,  &  affirmeront  par  leurs  quittances,  que  les  fommés  pour 
lefquelles  ils  ont  été  employés  par  le  préfent  ordre ,  leur  font  légitime- 
ment dues ,  tant  en  principal  qu'arrérages,  &  n'avoir  rien  reçu  fur  icelles , 
&  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  direûement  ni  indiredement  aux  parties 
faifies.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renonçant,  &c.  Fait,  &c.  en  la 
maifon  dudit  fieur  le,  &c. 

Union  de  créanciers, 

FURENT  préfens  ,  &c.  tous  créanciers  de  la  fucceflîon  de  défunt  haut  &c 
puifTant  feigneur  lefquels  confidérant  que  ledit  {qi- 

gneur  a  laiffé  plufiçurs  créanciers ,  dont  l'intérêt  le  plus  confidc- 

Tome  IL  M 


90  Liv.  VIII.  Chap.  VI.  Des  cessions 

rable  eft  d'éviter  la  multiplicité  des  frais  qui  fe  feroient ,  s'ils  agiffoient 
chacun  en  leur  particulier  pour  le  recouvrement  de  leur  dû  ,  ont  réfolu  & 
arrêté  de  s'unir ,  comme  en  effet  ils  s'unifient  eniemble  pur  ces  préfentes , 
pour  le  recouvrement  de  toutes  les  fommes  qui  font  dues  auxdits  fieurs 
comparans  par  ladite  fucceffion ,  en  principaux ,  intérêts ,  frais  &  dépens ,  & 
pour  pourfuivre  ledit  recouvrement  au  nom  d'eux  tous,  ils  ont  nommé  ÔC 
élu  pour  leurs  fyndics  les  perfonnes  defdits  fieurs  Gaultier  ôc  le  Blanc  ,  aufii 
créanciers ,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  6c  puifTance  de  faire  toutes  les 
pourfuites ,  difcufTions  &  diligences  nécefîaires  pour  le  recouvrement^ 
affilier  à  la  vente  qui  fera  faite  des  meubles  dudit  feigneur 
fe  rendre  lefdits  fieurs  fyndics  adjudicataires  de  tels  defdits  meubles  qu'ils 
a  viferont  bon  être ,  pour  le  prix  qu'ils  Jugeront  à  propos ,  à  la  charge  qu'ils 
ne  pourront  revendre  ceux  qui  leur  feront  adjugés  que  par  l'avis  de  tous 
lefdits  fieurs  créanciers  aifemblés  pour  cet  effet ,  intenter  &  défendre  à 
toutes  demandes  &  aftions ,  faire  toutes  faifies,  oppofitions,  ou  autres  em- 
pêchemens,  recevoir  toutes  les  fommes  qui  proviendront  des  biens  dudit 
iligneur  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être  >  en  donner 

quittance  &  décharge,  à  condition  que  les  deniers  qui  feront  reçus, 
feront  à  l'inflant  mis  dans  un  coffre  à  deux  ferrures,  dont  une  clef  fera 
gardée  par  lefdits  fieurs  fyndics ,  &  l'autre  par  le  fieur  X.  intendant 
dudit  défunt ,  qui ,  pour  cet  effet ,  fera  préfent  auxdits  payemens ,  lequel 
coftre  demeurera  en  la  chambre  dudit  X.  donner  toutes  main-levées ,  dé- 
fais &  confentemens ,  choifir  tels  officiers  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
parvenir  &  accomplir  ledit  recouvrement ,  conftituer  tous  procureurs ,. 
plaider  &  oppofer  ,  &:c.  appeller  &  élire  domicile,  Se  généralement  faire 
par  lefdits  fieurs  fyndics  tout  ce  qu'ils  jugeront  néceffaire  pour  le  bieri 
6c  l'avantage  de  tous  lefdits  créanciers,  &  de  chacun  d*eux,  promet- 
tant lefdits  fieurs  comparans  de  remettre  inceffamment  es  mains  defdits 
fieurs  fyndics  copies  collationnées  des  titres  de  leurs  créances,  &  de  les 
rembourfer  de  tous  frais  &  avances  qu'ils  pourront  faire  pour  raifon  de  ce  ; 
&  a  été  convenu  que  lefdits  fieurs  fyndics  s'affembleront  de  quinzaine 
en  quinzaine,  le  '       trois  heures  de  relevée,  en  la  maifon  dudit 

fieur  X.  pour  délibérer  des  affaires  de  ladite  fucceffion ,  en  laquelle  affem- 
bîée  lefdits  fieurs  créanciers  fe  trouveront,  fi  bon  leur  femble  ,pour  être 
pré/ens  aux  délibérations  qui  s'y  prendront  ;  tout  ce  qvie  deffus  accepté 
par  lefdits  fieurs  fyndics.  Et  pour,  fi  befoin  eft ,  faire  homologuer  ces 
préfentes  avec  qui  il  appartiendra,  lefdits  fieurs  comparans  ont  constitué 
leur  procureur  ^le  porteur  d'icelles,  &;c.  Promettant ,  &c. 

jécie  de  nomination  de  direcîeurs,. 

FURENT  préfens  tous  créanciers  de  mefîire  Jacques 

chevalier,  feigneur  de  S.  lefquels  confidérant  les  affaires  dudit  fietir 
de  S.  les  différentes  pourfuites  qui  fe  font  pour  raifon  de  la  terre  de  S. 
ont  eflimé  à  propos  de  s'unir  enfemble ,  afin  que  fe  trouvant  unis,  ils  puif- 
fent  fe  concilier  6c  avifer  à  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  bien  commun 
defdits  créanciers,  éviter  la  muhiplicité  6c  contrariété  des  procédures  6c 
arrêter  k  payement  de  leur  dû  par  les  voyes  qu'ils  aviferont  les  plus  à  pro- 
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pos ,  Se  pour  cet  cfFct  font  demeures  d'accord  de  ce  qui  fuit;  c'efl:  à  l<i- 
Toir,  que  lefdits  fieurs  comparans  nomment  pour  dircdeurs  des  affaire;, 
qui  concernent  &  pourront  concerner  l'intcrct  commun  de  tous  les  légi- 
times créanciers  dudit  (ieur  de  S.  les  perfonnes  de  & 
auxquels  lefdits  fieurs  comparans  donnent  pouvoir  d'intenter  en  ladite  qua- 
lité toutes  aftions ,  demandes ,  oppofitions  &C  appellations  que  befoin  fera , 
&  les  oppofitions  qui  feront  formées  au  nom  defdits  fieurs  diredeurs, 
vaudront  tant  pour  eux  &  pour  les  autres  créanciers  nommés  au  préfent 
contrat ,  que  pour  ceux  qui  l'auront  ratifie  ,  6c  avec  lefquels  il  aura  été 
déclaré  commun ,  &  pour  le  fuccès  des  affaires  communes  defdits  créan- 
ciers, délibérer  &  arrêter  ce  qu'il  conviendra  faire;  lefdits  fieurs  direc- 
teurs &c  créanciers  s'afTembleront  tous  les  famedis  de  chaque  femaine, 
quatre  heures  de  relevée ,  en  la  maifon  de  &  fera  tenu  regiflre 
de  ce  qui  fera  fait  &  arrêté,  &  ce  qui  fera  réfolu  &  délibéré,  figné  de 
trois  dire(fteurs ,  vaudra  &  fera  exécuté  comme  s'il  avoit  été  figné  par  tous 
lefdits  créanciers,  fans  que  lefdits  fieurs  directeurs  foient  tenus  ni  ga- 
rans  en  leurs  noms ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  de  tout  ce 
qui  fera  par  eux  fait  en  ladite  direûion ,  avec  la  faculté  de  s'en  départir 
quand  bon  leur  femblera  ;  auquel  cas  en  fera  nommé  d'autres  en  leur  place 
dans  lefdites  affemblées  :  car  ainfi  a  été  accordé  entre  lefdites  parties. 
Et  pour  faire  les  pourfuites  néceffaires  fuivant  les  réfultats  qui  feront  ar- 
rêtés èfdites  affemblées  ,  &  faire  homologuer  le  préfent  contrat  en 
lefdits  fieurs  direûeurs  &  créanciers  ont  nommé  &  confcitué 
pour  leur  procureur  M^  procureur  auquel  ils  en  donnent 
pouvoir.  Promettant ,  &c. 

Pour  le  commencement  d'un*  regiftre  ou  cahier  de  délibé- 
rations de  créanciers ,  on  met  : 

Réfultats  &  délibérations  qui  feront  arrêtés  dans  les  affemblées  de 
mefjîeurs  les  créanciers  de  qui  feront  tenues  en  C étude 

de  fuivant  &  pour  fatisf aire  au  contrat  de  direeiion  pafjé 

devant  le  homologué  par  arrêt  du  parlement 

du  par  lequel  contrat  maître  &  ont  été 

nommés  pour  directeurs ,  &  ledit  notaire ,  pour  recevoir 

les  acîes  &  délibérations  de  la  direclion. 

u  jour  de  heures  de  relevée ,  en  l'afTemblée  defdits 

fieurs  créanciers ,  tenue  en  la  maifon  de  notaire ,  011 

étoient  lefdits  fieurs  &  créanciers  dudit 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  aucuns  des  créanciers,  qu'il  feroit  né- 
ceffaire  que  pour  accélérer  le  payement  de  partie  des  fommes  dues  aux- 
dits  fieurs  créanciers  ,  il  fût  procédé  à  la  vente  de  quelques-unes  des 
terres ,  pour  les  deniers  en  provenans  être  employés  aux  néceffités  de  la 
dircOion  ,  &  principalement  aux  frais  qu'il  a  convenu  faire  pour  parvenir 
à  icelle  direction;  fur  quoi  la  compagnie  a  délibéré  d'un  commun  accord, 
Iju'il  fera  par  ledit  procureur ,  fait  les  publications  & 
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appofitions  d'affiches  pour  la  vente  des  terres  de  en  la  ma- 

nière accoutumée ,  aux  charges  &  conditions  qui  feront  expliquées  dan$ 
l'afHche  &  fignifications  faites  aux  procureurs  des  créanciers,  avec  déli- 
bération ,  que  les  alfemblées  continueront  tous  les  trois  heures  de 
relevée,  afin  qu'ils  ayent  à  s'y  trouver,  fi  bon  leur  femble.  Fait  &C  arrêté. 

Enchères. 

Du  jour ,  en  l'affemblée  tenue  par  mefîieurs  &  dames  créanciers 

de,  &ZC.  en  la  maifon  de  procureur,  ainfi  qu'il  ell  accoutumé, 

fur  les  publications  &  appofitions  d'affiches  ci-devant  faites  pour  la  vente 
de  telles  ckofes ,  il  a  été  procédé  à  l'enchère  d'icelles ,  de  la  manière  &  ainli 
qu'il  fuit. 

EÎi  comparu  le  fieur  A.  lequel  a  enchéri  lefdites  chofes  à  la  fomme  de 
par  B.  à  la  fomme  de  par  C.  à  la  fomme  de 

&  par  ledit  A.  à  la  fomme  de  Et  d'autant  que  ledit  A.  s'eft  trouvé 

le  plus  haut  &  dernier  enchériffeur ,  l'adjudication  définitive  a  été  faite 
audit  A.  &c.  pour  ladite  fomme  de  francs  deniers,  à  ladite  di-  • 

redion ,  &  aux  charges ,  ôcc» 

Remife, 

Attendu  qu'il  ne  s'efl:  trouvé  autres  enchérlffeurs ,  la  compagnie  a  remf^ 
l'adjudication  à  quinzaine,  pendant  laquelle  feront  faites  nouvelles  publi- 
cations d'affiches  par-tout  oùbefcin  fera.  Fait  en  l'affemblée,  &:c. 

Adjudication  fauf  quinzaine. 

Et  ne  s'ctant  trouvé  d'autres  enchérlffeurs,  &  ledit  A.  ayant  requis  que 
l'adjudication  lui  en  fut  p.:éfentement  faite ,  finon  qu'il  demandoit  à  être 
déchargé  de  fes  enchères,  la  compagnie  a  adjugé,  fauf  quinzaine,  fans 
autre  remife  ,  audit  ficur  A.  ladite  maifon,  ou  autres  chofes  fuivant  l'affiche  y 
aux  charges  &:  conditions  devant  déclarées,  à  la  fomme  de 
ce  qui  fera  publié  &  affiché  de  nouveau,  &  anffi  fignifié  aux  créanciers, 
&:  qu'il  fera  procédé  à  l'adjudication  pure  ,  fimple  &  définitive,  à  la  quin- 
zaine en  l'airemblée  defdits  créanciers ,  &:  ont  lefdits  comparans  figné,  &C5 

Adjudication  définitive^ 

Et  le  jo"!"?  &c.  eft  comparu  M^  N.  lequel  a  enchéri 

à  la  fomme  de  payable  en  deniers  comptans  ,  après  le  décret 

volontaire ,  pour  lequel  l'acquéreur  aura  tems ,  &;  a  ligné  ;  &  par  P.  enchéri 
à  la  fomme  de 

Et  après  plufieurs  publications  fur  lefdites  enchères,  &  qu'il  ne  s'eft 
trouvé  perfonne  qui  ait  voulu  enchérir  lefdites  chofes  à  plus  haut  prix, 
l'adjudication  pure,  fimple  &  définitive  defdites  chofes  a  été  faite  audit 
A.  moyennant  la  fomme  de  francs  deniers  auxdits  fieurs 

créanciers  j  ôc  outre  aux  charges  &  redevances  déclarées,  ôi  fous  les  conf 
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Citions  portées  par  l'enchcre  cliiclit  ficur  A.  qui  (cront  au  long  cxprimccs 
par  Icdii. contrat  tle  vente,  qui  lora  paflc  par  Icfdits  fieurs  dircdcurs,  en 
confcqucnce  de  la  prclcnte  adjudication  fiiite  en  la  prcicnce  6c  du  conrente- 
ment  de  àc  ont  figné ,  &c. 

Tiercement» 

Aujourd'hui  cfl:  comparu  devant  les  notaires  foufîlgncs  ficur 

Jean  à  l'effet  d'enchérir  &  tiercer  lur  les  dernières  enchères  faites 

en  conféquence  des  publications  6c  appofitions  d'aiHches  ci-devant  faites 
pour  la  vente  de  la  terre,  fief  &  feigncuriede  fur  quoi  il  a  requis 

les  notaires  foufTignés  de  lui  faire  leéhire  de  la  délibération  du  jour  d'hier , 
portant  la  dernière  enchère  faite  par  A.  de  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
dont  l'adjudication  lui  en  auroit  été  faite  en  ladite  affemblée  définitive- 
ment ,  aux  charges  &  conditions  portées  en  ladite  délibération ,  de  laquelle 
ledit  comparant  a  dit  avoir  connoiffance ,  &  en  conféquence  a  fur  la  dernière 
enchère  ci-defll^s  enchéri  ladite  terre  6c  feigneurie  de  à  la  fomme 

de  trente  mille  livres  ,  aux  mêmes  charges,  claufes  &  conditions  portées 
par  ladite  adjudication  définitive,  de  laquelle,  6c  du  tiercement  ci-defTus, 
il  a  requis  6c  demandé  le  préfent  aâ:e,  afin  d'être  fignifié  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  meûieurs  les  diredeurs,  ou  autres  qu'il  appartiendra;  ce 
qui  lui  a  été  odroyé.  A  Paris,  ce,  6cc,  ^ 

Vente  dans  une  direction  ^  en  vertu  d'adjudication, 

FURENT  préfens ,  &c.  créanciers ,  &:c.  lefquels  pour  fatisfaire  &  exécuter 
la  délibération  du  portant  adjudication  pure  6c  fimple ,  faite 

en  l'aiTemblée  defdits  fieurs  diredfeurs  6c  créanciers,  tenue  en  l'étude  de 
pour  6c  au  profit  du  fieur  A.  ci-apres  nommé,  comme  plus 
offrant  6c  dernier  enchérifieur ,  ont  par  ces  préfentes  vendu ,  6c  promettent, 
au  nom  de  ladite  direûion ,  garantir  de  tous  troubles  &  évitions ,  6cc.  à  A. 
à  ce  préfent  6c  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe , 
une  maifon,  &c.  appartenante,  &c.  pour  en  jouir,  6cc.  cette  vente  faite 
moyennant  la  fomme  de  que  ledit  fieur  A.  a  baillée  6c  payée, 

6cc.  Comme  aux  contrais  de  vente. 

Contrat  de  difiribution  de  prix  entre  les  créanciers. 

FURENT  préfens ,  &c.  créanciers,  6cc.  lefquels ,  en  exécution  des  claufes 
portées  au  contrat  de  \QntQ  fait  à  A.  d'une  maifon  appartenante  à 
ladite  direûion ,  paffé  devant  tel  6c  tel  notaires ,  par  lequel  il  eft  porté 
que  ledit  A.  payera  comptant,  fur  le  prix  de  fadite  acquifition,  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  favoir ,  que  fur 
ladite  lomme  de  vingt  mille  livres ,  il  en  fera  payé  à  celle 

de  huit  mille  livres  ,  &  le  furplus  montant  à  douze  mille  livres ,  fera  par- 
tagé en  fix  portions  entre  les  créanciers ,  qui  eil:  pour  chacun  deux  mille 
livres ,  laquelle  fomme  leur  fera  payée  fur  6c  tant  moins  des  fommes  pour 
lefquelles  chacun  d'eux  fera  colloque  dans  l'ordre  qui  fera  fait  des  biens 


94         Liv.  VIII.  Chap.  VI.    Des  CESSIONS 

dudit  le  tout  à  leur  caution  juratoire,  &c  ;\  la  charge  de  faire 

les  loumiffions  par  les  quittances  qu'ils  en  donneront,  de  rapporter ,  il 
par  l'cvcncment  il  étoit  néceflaire,  le  tout  fans  que  le  préfent  a£le  puifle 
préjudicier  aux  droits ,  hypothèques  &  privilèges  qu'ils  ont  &  peuvent 
avoir  refpedivemcnt  fur  les  biens  dudit  &:-les  uns  à  l'encoiitre 

des  autres,  dans  lefquels  ils  demeureront  confervés.  Promettant ,  &:c. 

Et  le  jour  cû  comparu  ledit  C.  lequel ,  fuivant  &  en  exécution  du 

fufdit  ade  ,  a  reconnu  que  de  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres  mentionnée 
audit  ade,  il  en  a  reçu  dudit  A.  par  (es  mains  la  fomme  de  deux  mille 
livres,  dont  il  promet  tenir  compte  fur  ce  qui  lui  efl:  dû  ,  conformément 
audit  a6le,  laquelle  fomme  il  a  reçue  à  fa  caution  juratoire,  fe  foumet- 
tant  de  rapporter  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  par  lui  préfentement 
reçue ,  en  cas  que  par  l'événement  il  foit  ainfi  ordonné  ,  faifant  à  cet  effet  les 
foumiffions  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ,  pour  ne  fubfifter  ladite  cau- 
tion juratoire  que  jufqu'à  ce  que  l'ordre  défaits  créanciers  dudit  défunt 
ait  été  fait  &  homologué,  fans  préjudice  au  fui;plus  audit  C.  de 
{es  dus ,  droits ,  adions ,  hypothèques  6c  privilèges ,  ainfi  qu'il  efl  expliqué 
audit  a(^e,  dans  lefquels  il  demeurera  confervé.  Promettant,  &c. 

Contrat   d'ordre. 

FURENT préfens mefTire René  Choppin ,  feigneur d'Arnouville  &  autres 
lieux ,  demeurant  Louis  Chauvelin ,  écuyer ,  fieur  du  Colom- 

bier, tant  en  fonnom,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  défunt  Guy 
Chauvelin ,  écuyer ,  confeiller  du  roi ,  contrôleur  général  des  tréforiers 
de  la  maifon  de  fa  majeflé ,  pafTée  pardevant  que  comme 

héritier  en  partie  dudit  défunt  fieur  Chauvelin  fon  frère,  &  fe  faifant  & 
portant  fort  de  dame  Catherine  Chauvelin ,  veuve  de  Pierre   Mauger , 
fieur  des  Granges ,  Pierre  Chauvelin,  écuyer,  fieur  de  Richemont ,  fes 
frères  &  fœur,  &  de  Jacques  Chauvelin  ,  fieur  de  Beauregard,  fbn  ne- 
veu, demeurant  maître  Mathieu  de  la  Barre ,  prêtre ,  chapelain 
de              Etienne  Champion ,  maître  rôtiffeur  à  Paris ,  y  demeurant 
Marguerite  Coppeau  Dubois ,  veuve  Alexandre  Rallé ,  dit  Bataille ,  vivant^ 
officier  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  demeurante  Anne 
Chapponel,  veuve  de  Gilles  Langlois,  demeurante                      au  nom  &c 
comme  ayant  droit  par  déclaration  d'Anne  Jolly,  fille  majeure  ufante  & 
JouifTante  de  fes  droits  ,  par  afte  paffé  pardevant                          tous  lefdits 
fleurs  &  dames  fufnommés  créanciers  avec  Julien  Courvafier  ,  Claude  de 
SaulTai,  marchands  de  vins,  Claude  de  Fleurs,  fecretaire  du  roi,  Claude 
Bouvier,  maréchal,  demeurant                      Marguerite  Coppeau,  veuve 
Alexandre  Rallé,  dit  Bataille,  Jacques  Legendre ,  marchand,  bourgeois 
de  Paris,  en  fon  nom,  &  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  maître 
Philippe  de  Turmenie,  bourgeois  de  Paris  ,  fubrogé  aux  droits  de  René 
Guilloreau  ,  maître-d'hôtel  du  fieur  de  Varife  ,   Pierre   Ondet  ,    bour- 
geois de  Paris,  maître  René  Maheu ,  notaire  à  la  fuite  de  la  cour,  da- 
moifelle  Jeanne  Hacquin  ,  veuve  Nicolas  d'Ofî'eron  ,  bourgeois  de?Paris , 
maître  François  de  Lantage,  confeiller  6c  fecretaire  du  roi,  ayant  droit 
par  tranfport  de  maître  Etienne  Garnier  ,  greffier  des  décrets  des  ro?» 


ET    A  B  A  N  D  C)  N  N  i:  M  E  N  S     DE     BIENS,    &C.         9  5 

quêtes  du  palais,  Jean  I3ellai\i.',er  ,  braiieur  île  bierrc  à  Paris,  René 
Raoul,  fieur  du  Ikiiffon  ,  Philippe  Rouy  ,  marchand  plairier  ,  Denis 
Doucet,  marchand  de  vins  à  Pcuis,  Honore  de  la  Roque  ,  ccuyer,  &c 
danioifelle  Geneviève  Ikubiette  fa  tenune  ,  Haac  Laniy  ,  damoileile  Ge- 
neviève Maheu  ,  fille  majeure,  niante  6c  jouillante  de  les  biens  &  droits  , 
François  Pivot,  bourgeois  de  Paris,  &c  adjudicataire  du  bail  judiciaire 
de  la  maifon  ci -après  déclarée,  Nicolas  Jollivet  de  Conflans- Sainte- 
Honorine  ,  maître  Pierre  Monerot ,  fecrctairc  du  roi ,  Marie  de  Souflc- 
montier  ,  veuve  de  Claude  Devin,  Gabriel  Cellefon  ,  dit  du  Frefne , 
Félix  Varia,  bourgeois  de  Paris,  Médard  Pinet ,  aufïi  bourgeois  de  Paris, 
mefTu-e  François  de  Sève,  fieur  d'Aubeville,  maître  François  Gcrbault  , 
procureur  à  Montargis,  maître  Pierre  Muloté,  procureur  en  parlement, 
Jean  de  Saxe,  &  Claude  Saubois  fa  femme,  les  héritiers  Jacques  Fret- 
teau  ,  ledit  Legendre  étant  aux  droits  dudit  Guilloreau,  fieur  du  Verger, 
François  Briere,  maître  chandelier  à  Paris  ,&:  Elifabeth  Champroux  fa 
femme ,  &  encore  ladite  Eliiabeth  Champroux ,  au  nom  6c  comme  créan- 
cière dudit  Briere ,  d'une  part  ;  &  Charles  Carpentier  >  bourgeois  de 
Paris,  y  demeurant  fur  le  pont  au  Change,  en  la  maifon  où  pend  pour 
enfeigne  paroiffe  faint  Barthélémy,  curateur  créé  par  juftice, 

pour  l'abfence  defdits  Briere  6c  fadite  femme ,  par  afte  donné  audit  châ- 
telet  de  Paris,  reçu  par  Berthelot,  greffier  de  la  chambre  civile,  le  17 
janvier  Difant  que,  pour  les  caufes,  6c  ainfi  qu'il  efl  porté  au 

contrat  paffé  entre  lefdits  créanciers,  ledit  curateur,  d'une  part ,  le  fieur 
Jacques  Legendre,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  &  Geneviève  Chazel 
fa  femme,  d'autre,  devant  D.  &  G.  notaires  au 

châtelet  de  Paris,  le  8  février  6c  autres  jours  fuivans  de  ladite 

année,  ils  auroient  confenti  &  accordé  que  lefdits  Legendre  &  fadiîe 
femme  demeuraffent  propriétaires  incommutables  d'une  maifon  fife  à  Paris 
rue  Safnt-Honoré  ,  vis-à-vis  le  palais  royal ,  011  pend  pour  enfeigne 
l'image  faint  François,  par  eux  acquife  defdits  Briere  6c  fa  femme,  en 
l'état  qu'elle  fe  pourfuivoit  6c  comportoit  lors,  tant  en  conféquence  du 
fufdit  contrat ,  que  de  celui  fait  avec  lefdits  Briere  &  fa  femme  devant 
G.  6c  M.  notaires  au  châtelet ,  le  ii  décembre 

pour,  par  lefdits  Legendre  6c  fa  femme,  leurs  hoirs  6c  ayans  caufe ,  en 
jouir  6c  difpofer  comme  bon  leur  femblera ,  à  commencer  du  premier 
janvier  lors  dernier,  à  la  charge  des  cens  6c  droits  feigneuriaux  ,  6c  outre 
moyennant  la  fomme  de  trente  mille  livres ,  fur  laquelle  lefdits  Legendre 
6c  fa  femme,  du  confentcment  defdits  curateur  6c  créanciers,  auroient 
lors  dudit  contrat ,  ainfi  qu'il  y  efl  porté  ,  m.is  es  mains  dudit  G. 
notaire,  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  efpece  de  louis  d'argent,  dont  ils 
en  feroient  demeurés  quittes  &  déchargés;  &,  furies  vingt  mille  livres 
refiant ,  auroit  été  ûipulé  que  lefdits  Legendre  6c  û\  femme  retiendroient 
la  fomme  de  trois  mille  livres,  pour  le  principal  de  cent  cinquante  livres 
de  rente  due  k  Jean  de  Saxe,  fieur  de  la  Mothe  ,  &  damoifclle  Jeanne 
Saubois  fa  femme,  fille  &  héritière  de  défunt  Jacques  Saubois^  vivant, 
écuyer,  fieur  de  Saint-Martin,  &  damoifelle  Madeleine  Chaillou  ,  jadis 
fa  femme,  fès  père  6c  mère,  pour  refle  du  prix  de  la  vente  que  ladite 
damoifelle  Madeleine  Chaillou  es  noms  qu'elle  a  procédé ,  a  fait  auxdits 
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Briere  &C  fa  femme  de  ladite  maifon  ,  avec  les  arrérages  de  ladite  fomme. 
Et  à  Pcgard  des  dix-fept  mille  livres  reflant,  lefdirs  fieur  ik.  dame  Legcndre 
les  ont  encore  ,  au  defir  dudit  contrat ,  dépofëes  es  mains  de  G, 
notaire,  avec  la  fomme  de  neuf  cent  trois  livres  deux  lois  fix  deniers, 
pour  tous  &  chacuns  les  intérêts  au  denier  vingt  defdites  dix-fept  mille 
livres  échus  depuis  le  premier  janvier  jufqu'au  24, janvier 

le  tout  après  que  ledit  contrat  a  été  homologué  par  arrêt  de  nofTeig.ieurs 
de  la  cour  de  parlement  du  4  mars  ôc  que  ledit  Legendre  s'cft , 

conformément  audit  contrat ,  rendu  adjudicataire  de  ladite  maifon ,  par 
décret  fait  aux  requêtes  du  palais  le  i  o  janvier  comme  le  contient 

la  quittance  defdites  dix-fept  mille  livres  &  intérêts ,  pafTée  pardevant 
&  notaires  audit  châtelet,  le  24  janvier  étant  enfuite  de  la 

minute  dudit  contrat ,  revenant  lefdites  fommes  de  dix  mille  livres ,  d'une 
part,  dix-fept  mille  livres ,  d'autre,  &c  neuf  cent  trois  livres  deux  fols  fix 
deniers ,  encore  d'autre ,  à  la  fomme  de  vingt-fept  mille  neuf  cent  trois  livres 
deux  fols  fix  deniers  :  de  laquelle  fomme ,  attendu  le  décès  dudit  G. 
pour  fatisfaire  à  l'arrêt  de  ladite  cour  du  1 3  juillet  obtenu  par 

ledit  Carpentier  audit  nom  ,  Icfdits  fieurs  Choppin  ,  Chauvelin ,  de  la 
Barre,  Bellanger,  veuve  Rallé,  dit  Bataille,  veuve  Langlois,  Ondet  & 
conforts ,  créanciers  defdits  Briere  &  fa  femme,  fignifié  à  de  T,  l'un 

des  notaires  fouffignés  ,  par  D.  huiffier  de  ladite  cour,  le  27  dudit 

mois  de  juillet  dernier,  icelle  fignificaîion  demeurée  annexée  à  la  pré-r 
fente  minute  pour  y  avoir  recours,  fi  befoin  eft,  dame  Marie  de  Paris, 
veuve  dudit  fieur  G.  en  auroit  fourni,  compté,  délivré  6c  mis  es 

mains  dudit  de  T.  par  forme  de  dépôt,  la  fomme  de  vingt-fept  mille 

deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  douze  fols  fix  deniers ,  faifant  avec 
cinq  cent  fept  livres  dix  fols ,  d'une  part ,  payés  par  ledit  G.  à  maître 

C  procureur  en  parlement ,  &  defdits  fieurs  créanciers ,  fur  & 

tant  moins  de  fes  frais ,  falaires  &  vacations  faits  &  à  faire,  &:  deniers  par 
lui  débourfés  à  la  pourfuite  de  l'homologation  dudit  contrat  dudit  jour 
8  février  favoir,  deux  cent  fept  livres  dix  fols  par  quit- 

tance donnée  en  prcfence  defdits  fieurs  Choppin ,  Ghauvelin  &  Legendre , 
le  27  janvier  dernier,  &  trois  cent  livres  ,  en  exécution  de  l'arrêt  de  ladite 
cour,  du  premier  juin  audit  an,  par  quittance  paffée  pardevant  deSaint- 
Y.  &leS.  le  4  juin aufli  dernier,  &  cent  livres, 

d'autre ,  accordés  &  laiffés  à  ladite  veuve  G.  par  lefdits  fieurs  créan- 

ciers ,  ainfi  que  ledit  fieur  C.  en  auroit  convenu  avec  elle ,  tant 

pour  la  garde  defdits  deniers ,  que  pour  plufieurs  vacations  employées  par 
ledit  défunt  pour  le  profit  commun  defdits  créanciers  ,  &  autres  frais  faits 
par  ladite  veuve  pour  fe  décharger  dudit  dépôt;  le  tout  félon  que  le  con" 
tient  la  quittance  &  a£le  dudit  dépôt  pafTé  pardevant  lefdits  de  Saint  V. 
&  le  S.  notaires,  ledit  jour  27  juillet  dernier.  Ladite  fomme  de 

vingt-fept  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres  deux  fols  dix  deniers 
dépofée ,  comme  dit  efl ,  es  mains  dudit  de  T.  en  ayant  été  par 

lui  payé  ;  comme  lefdits  Carpentier  &  créanciers  le  reconpoiffent ,  à  ladite 
damoifelle  Jeanne-Claude  Saubois ,  autorifée  par  juflice  au  refus  de  Jean 
de  Saxe,  fieur  de  la  Mothe,fon  mari,  en  exécution  de  l'arrêt  de  ladite 
cour ,  du  8  août  dernier    rendu  entre  elle  èfdits  noms ,  d'une  part  ;  ledit 

Charles 
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Charles  Carpentier,  &  les  créanciers  defdits  Hricre  6c  fa  femme,  Icfditi; 

Lct',<.'ndrc  61  fa  femme ,  d'autre  part  ;  la  ibmme  de  cinq  cent  livres ,.  pour 

les   caufes   portées  audit  arrêt,  fuivant  la  quittance  pafféc   pardevant 

D.  éc  ledit  de  T.  l'un  dcfdits  notaires  ,  le  1 1  août  dernier, 

6c  à  Claude  Fretteau  ,  Louife-Jeanne  Fretteau,  frère  6c  fœur,  émancipes 

d'âge,  procédans  Ibus  l'autorité  de  Philibert  Morin ,  fieur  de  la  Touche, 

leur  curateur  aux  caufes,  6c  audit  fieur  Morin ,  au  nom  6c  comme  tuteur 

de  Louis  -  Charles  Fretteau,  mineur;   lefdits  Fretteau,  frères  &  fœur, 

enfans  6c  feuls  héritiers ,  chacun  pour  un  tiers  ,  de  défunt  Jacques  Fretteau , 

maître-d'hôtel  de  M.  le  duc  de  Chevreufe ,  de  la  fomme  de  treize  cent 

quatre  livres  treize  fols;  favoir,  mille  livres  pour  le  rembourfement  de 

cinquante  livres  de  rente  conflituéeparleidits  Briere  &  fa  femme;  Etienne 

Champroux  6c  Elifabeth  Quatremain  fa  femme  folidairement ,  au  profit 

dudit  défunt  Fretteau  ,  par  contrat  paffé  pardevant  R.  &  O. 

notaires  audit  châtelet  de  Paris ,  le  20  juillet  6c  trois  cent  quatre 

livres  treize  fols ,  tant  pour  cinq  années  onze  mois  quatorze  jours  d'arrérages 

defdites  cinquante  livres  de  rente  échus  au  6  juillet  dernier,  liquidés  par 

le  (xifdit  arrêt  du  11  du  préfent  mois,  que  pour  ceux  échus  depuis  juf- 

qu'au  14  juillet  fans  préjudice  à  eux  désirais  ,  dépens  6c 

mifes  d'exécution  adjugés  par  lefdits  arrêts  ,  pour  raifon  defquels  lefdits 

fieur  &  damoifelle  Fretteau  6c  fieur  Morin  èfdits  nom.s   fe  feroient  ré- 

iervé  leurs  droits,  hypothèques  &  privilèges,  noms,  raifons  6c  aflions, 

far  les  deniers  reilans  es  mains  dudit  de  T.  revenantes  lefdites 

fommes  de  cinq  cent  livres,  d'une  part ,  &  treize  cent  quatre  livres  treize  fols, 

d'autre ,  à  la  fomme  de  dix-huit  cent  quatre  livres  treize  fols ,  laquelle 

déduite  fur  lefdits  vingt- fept  mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  livres 

douze  fols  fix  deniers  ,  ne  reiloit  plus  es  mains  dudit  de  T.  que 

celle  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  livres  neuf  fols 

fix  deniers,  de  laquelle  en  a  été  fait  entre  lefdits  Carpentier  audit  nom  & 

fieurs  créanciers ,  pardevant  lefdits  notaires  fouffignés  ,  au  deûr  dudit 

contrat,  l'ordre  à  l'amiable  qui  enfuit. 

Premièrement ,  fera  ledit  fieur  C.  procureur  dudit  curateur  & 

defdits  fieurs  &  dames  créanciers',  payé  de  la  fomme  de  fept  cent  vingt- 
quatre  livres  dix  fols ,  pour  refte  de  tous  les  frais ,  falaircs ,  vacations  par 
lui  faits,  &  deniers  débourfés  jufqu'à  ce  jour,  à  la  pourfutte  de  Thomolo- 
gation  du  fufdit  contrat  dudit  jour  8  février  &c  autres  inlîances 

pour  le  profit  commun  defdits  créanciers,  par  leur  ordre,  outre  6c  par- 
defTus  les  fommes  de  deux  cent  fept  livres  dix  fols ,  d'une  part,  6c  trois  cent 
livres  ,  d'autre ,  par  lui  reçues  dudit  feu  G.  notaire  ,  pour  les 

caufes  contenues  es  quittances  ci-devant  énoncées,  6c  fuivant  le  mémoire 
par  lui  préfenté  &  arrêté  par  maître  C.  le  jeunç  ,  procureur  en 

parlement ,  6c  procureur  d'Etienne  Champroux,  6c  autres  créanciers  con- 
venus à  cette  fin. 

Plus  ,  fera  mis  es  mains  dudit  fieur  C.  la  fomme  de  deux  cent 

livres,  tant  pour  les  frais  de  l'homologation  du  préfent  ordre ,  6c  en  exécu- 
tion d'icekii,  qu'autres  infîances  qui  refient  à  juger,  même  pour  fubvenir 
aux  frais  que  ledit  de  T.  a  faits  &  pourra  ci-après  faire  contre  lefdits 

créanciers  &  autres,  fi  aucuns  intei-viennent,  à  la  charge  par  lui  dejullificr 
Tome  II,  N 
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ci-après  de  l'emploi,  luivant  le  mémoire  qui  en  fera  par  lui  arrêté  comnier 
deiîus. 

Plus  ,  fera  maître  Pierre  M.  procureur  en  la  cour ,  qui  a  occupa 

ci-devant,  tant  pour  ledit  Briere,,  fous  fon  noin,  que  fous  celui  de  du. 
Thcil,  à  rencontre  de  Jacques  Champion  &  conforts,  pour  avoir  payement 
d'une  fomme  de  quatre  mille  tant  de  livres.,  payé  de  la  fomme  de  quatre- 
vingt-dix  livres  ,  à  laquelle  ont  été  arbitres  tous  lefdits  trais  mentionnés  en., 
fbn  mémoire,  &  pour  toutes  chofes  quelconques  qu'il  pourroit  prétendre 
contre  lefdits  curateurs  &c  créanciers ,  à  la  charge  par  lui  de  rendre  toutes* 
les  pièces  portées  en  fondit  mémoire,. 

Plus  ,  retiendra  ledit  de  T.  la  fomme  de  trois  cent  livres,  à' 

quoi  a  été  convenu  avec  lui ,  &  dont  il  s'efl  contenté  pour  fes  falaires  &c 
plufieurs  vacations  employées  à  dreffer  le  préfent  ordre,  minute  &c  expé- 
dition d'icehii ,   non  compris,  les  frais  des  qidttances  qui  feront  ci-aprè&.- 
feites.. 

Plus ,  eft  alloué  audit  de  T..  ladite  fomme  de  cinq  cent  livres  par- 

lui  payée  à  ladite  Claude-Jeanne  Saubois ,  ainfi  qu'il  efî  dit  ci-devant. 

Eft  pareillement  alloué  audit  de  T.  ladite  fomme  de  treize  cent 

quatre  livres  treize  fols  par  lui  payée  auxdits  Fretteau  &:  Morin  èfdits  noms  ^ 
fuivant  qu'il  eft  ci-devant  dit. 

Plus ,  feront  lefdits  Fretteau  &  Morin  èfdits  noms ,  payés  de  la  fomme  à 
laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais  ,  dépens  &  mifes  d'exécution  adjugés- 
kuxdits  Fretteau  &  Morin  par  les  arrêts  mentionnés  en  la  quittance  da> 
payement  à  lui  fait  par  ledit  de  T.  pardevant  les  notaires  foufîignésy 

1«  24  août  dernier.. 

Plus,,  fera  Guillaume  Pyvot,  ci-devant  fermier  judiciaire  de  ladite  mai- 
fon  rue  S.  Honoré ,  payé  de  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  à  laquelle 
ont  été  arbitrés  les  dommages  &  intérêts  par  lui  foufferts  ,  frais  &  dépens 
faits  en  conféquence  dudit  bail  &:  de  la  non-jouiffance  d'icelui,  au  fujet  de 
h.  vente  de  ladite  maifon  faite  audit  Legendre  &  fa  femme  ,  en  rendant  par 
ledit  Pyvot  l'expédition  dudiî  bail. 

Créanciers  privilégiés  fur  le  jonds  de  ladite  maifon  &  bâiimens  >   & 

nouvelle  construction  d'ccelle. 

Plus,  fera  payé  par  privilège  &  préférence  meftlre  François  deScve, 
écuyer,.  fieur  d'Aubtville,  confeiller  -  fecr.etaire  du  roi,  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  ,  pour  le  principal  de  deux  cent  livres  de  rente  au' 
denier  vingt,  conftitués  au  profit  dudit  ficur  de  S-eve  par  lefdits  Briere  &  fa 
femme,  lefdits  Etienne  Champrcux  &:  Elifabcth  Quatremain  fa  femme, 
par  contrat  pafte  pardevant  R.  &  leC  notaires,  le  26 

février  en  rapportant  par  ledit  fieur  de  Sève  les  quittances  de  l'em-' 

ploi  &  de  fubrogation  mentionnées  audit  contrat,  &  de  trois  cent  quatre 
livres  trois  fols  quatre  deniers,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente,  échus- 
du  26  février  jufqu'à  cejourd'hui. 

Plus,  ledit  fieur  Chauvelin,,  aufti  par  privilège  &  préférence,  de  îa 
fomme  de  quatre  mille  cinquante  li\res,  pour  le  principal' de  deux  CQut 
vingt-cinq  livres  de  rente  à  lui  conftituée  par  lefdits  Briere  &  fa  femme. 
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&  ledit  Cliamproiix  ,  par  contrat  pafïc  parclevant  N.  6c  D.  le 

1 7  juillet  en  rapportant  tk  juftifîant  aufli  par  lui  les  quittances  d'em- 

ploi &  l'ubrogation  nientionnccJ  audit  contrat,  &  de  la  foninic  de  huit 
cent  vingt-fix  livres  quinze  i'ols,  pour  tous  les  arrérages  de  ladite  rente 
reilansil  lui  dus&;  échus  du  paflé  juicju'ù  cedit  jour. 

Item,  le  lieur  Choppin  fera  aufTi  payé  par  privilège  &  préférence 
de  la  forame  de  fix  mille  livres  pour  le  principal  de  trois  cent  trente-trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  de  rente  confîituée  à  fon  profit  par  lesdits 
Briere  6c  fa  femme  ,  par  contrat  pafle  devant  de  T.  l'un  des  notaires 

fouffignés  ,  le  13  mars  en  rapportant  aufll  par  lui  les  quittances 

•d'emploi  &  fubrogation,  &  de  la  fomme  d'onze  cent  vingt-fix  livres  dix 
fols,  pour  les  arrérages  reflans  dus  de  ladite  rente  du  paflé  jufqu'ù  cedit 
jour. 

Plus,  fera  ledit  Gerbault  payé  par  préférence,  comme  ayant  droit  par 
déclaration  de  François  Guilliers,  paffée  pardevant  de  B,  8>c 

-P.  notaires ,  le  8  juillet  de  la  fomme  de  huit  cent  dix  livres., 

portée  par  l'obligation  desdits  Briere  &  fa  femme,  au  profit  dudit  Guil- 
liers, pardevant  lesdits  notaires  le  mcme  jour;  &  encore  ledit  Gerbault 
•en  (on  nom ,  fera  payé  de  deux  cent  cinquante  livres,  portées  par  autre  obli- 
gation paffée  pardevant  lesdits  notaires  ledit  jour  8  juillet 
par  lesdits  Briere  &:  fa  femme ,  au  profit  dudit  Gerbault ,  lefquelles  fommes 
.montent  enfcmble  à  celle  de  mille  foixante  livres  qui  ont  été  employées  au 
jDayement  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  en  ladite  maifon ,  fuivant  6c  an 
deûr  desdites  obligations. 

Créanciers  hypothécaires. 

Sera  ladite  Elifabeth  Champroux ,  femme  dudit  Briere  ,  &:  créancière 
de  lui,  pour  fes  conventions  matrimoniales  du  jour  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  en  date  du  27  mars  pafie  devant  notaires  au 
châtelet  de  Paris ,  payée  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  pour  fa  dot ,  & 
de  la  fomme  de  fept  cent  livres  de  douaire  préfix ,  fans  retour ,  à  elle  accordée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  fauf  aux  créanciers  de  ladite  Elifabeth  Cham- 
.proux  de  venir  dudit  jour  27  mars  en  fous-ordre  fuivant  leurs 
hypothèques  fur  la  préfente  collocation ,  l'inftance  des  lettres  de  refcifion 
obtenues  par  ladite  Champroux  préalablement  jugée ,  &  fauf  aufîi  aux 
créanciers  hypothécaires  à  fe  pour%'oir  contre  ladite  Champroux  pour  fa 
faillite  &  banqueroute. 

Plus ,  fera  ledit  Etienne  Champroux,  créancier  desdits  Briere  &:  fa  femme, 
en  vertu  de  l'indemnité  qu'ils  lui  ont  folidairement  paffée  pardevant 
R.  &:  le  C.  le  26  février  payé  de  la  fornme  de  quatre  cent 

livres,  par  lui  payée  audit  fieur  de  Sève,  tant  en  fon  acquit  &  décharge  , 
que  desdits  Briere  6l  fa  femme,  pour  arrérages  de  ladite  rente  dus  audit 
iieur  de  Sève,  fuivant  les  quittances  de  V.  huifîier,  porteur 

des  contraintes  dudit  ficur  de  Scve. 

Plus ,  fera  ledit  fieur  Courvafier  payé  de  la  fomme  de  mille  livres ,  h.  lui 
due  par  lesdits  Briere  &;  fa  femme ,  par  obligation  qu'ils  lui  ont  paffée  par- 
ckvant  V,  &M.  notaires  audit  diâtclet,  le  18  novembre 

Nij 
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Plus  ,  fera  ledit  Courvafier  payé  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  à  lui 
due  par  lesdiîs  Briere  6c  fa  femme,  par  autre  obligation  pafTée  pardevant 

B.  &  M.  notaires,  le  i6  mai 

Plus ,  fera  ledit  fieur  du  Sauflay  payé  de  la  fomme  de  neuf  cent  cinquante 
livres,  contenue  en  l'obligation  que  lesdits  Briere  &c  fii  femme  lui  ont  faite 
pardevant  G.  &:  D,  *  notaires  audit  châtelet ,  le  21 

février 

Plus  ,  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  pour  les  frais  de  la  groffe  de  ladite 
obligation ,  fuivant  le  reçu  étant  au  bas. 

Plus  ,  fera  ladite  Marguerite  Coppeau ,  veuve  dudit  Rallé  ,  dit  Bataille  , 
payée  de  la  fomme  de  fix  cent  livres  ,  portée  par  l'obligation  desdits 
Briere  &  fa  femme,   faite  au  profit  de  ladite  veuve  Rallé,  pardevant 

C.  &  B.  notairesauchatelet  de  Paris,  le  Z2  juin 

Plus ,  fera  ladite  veuve  Railé  payée  d^  la  fomme  de  cent  -trente-trois 
livres  huit  fols  huit  deniers ,  pour  les  intérêts  desdites  fix  cent  livres,  échus 
depuis  le  10  août  jxifqu'à  cejourd'hui ,  adjugés  par  fentence  du 

châtelet  de  Paris  du  3 1  août  dernier. 

Plus,  fera  ledit  iieur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres', 
à  lui  due  par  lesdiîs  Briere  &  fa  femme  ,  par  obligation  paffée  pardevant 
M.  Se  P.  notaires  audit  châtelet ,  le  10  novembre  1 

Marguerite  Dubois ,  veuve  dudit  Alexandre  Rallé ,  vivant  gendarme 
de  la  reine,  fera  payé  de  la  fomme  de  quatre  cent  livres  ,  à  elle  due  par 
lesdits  Briere  &  fa  femme,  par  obligation  paffée  pardevant  M.  & 

V.  le  4  mai  &  de  la  fomme  de  quatre-vingt-fept  livres  treize 

ibis  quatre  deniers  ,  pour  les  intérêts  d'icelle,  du  24feptembre  jufqu'à 
cejourd'hui ,  adjugés  par  fentence  dudit  châtelet ,  du  3  i  août 

Plus,  fera  ledit  fieur  de  Fleurs  payé  de  la  fomme  de  fix-vingt  livres, 
portée  par  l'obligation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  &c  fa  femme  ,  pardevant 
M.  &  P.  notaires  audit  châtelet ,  le  24  mai 

Plus,  ledit  Legendre,  comme  ayant  droit  par  déclaration  de  Philippe 
de  Turmenie  ,  bourgeois  de  Paris  ,  paffée  pardevant  G.  &  M. 

notaires  audit  châtelet ,  le  24  décembre  de  la  fomme  de  cinq 

cent  quarante  livres,  contenue  en  l'obligation  palTée  par  lesdits  Briere  & 
fa  femme ,  au  profit  de  René  Guilloreau  ,  maître-d'hôtel  de  monfieur  de 
Yarize  ,  paffée  devant  P.  &B.  notaires  audit  châtelet,  le 

9  août  ladite  fomme  de  cinq  cent  quarante  livres  dix  fols,  par 

ledit  de  Turmenie ,  payée  en  l'acquit  desdits  Briere  &  fa  femme  audit  Guil- 
loreau, fuivant  la  quittance  paffée  devant  lesdits  G.  &  M, 
notaires  audit  châtelet ,  le  24  décembre  audit  ?.n  par  laquelle 
quittance  ledit  de  Turmenie  s'eflr  réfervé  fon  recours  de  ladite  fomme  de 
huit  cent  dix-neuf  livres  huit  fols  ,  contre  lesdits  Briere  &  fa  femme ,  à 
l'effet  de  quoi  ledit  Guilloreau  auroit  fubrogé  ledit  de  Turmenie  en  {on 
lieu  &  place ,  droits  &c  hypothèques. 

Plus ,  fera  ledit  Pierre  Ondet  payé  de  la  fomme  de  deux  cent  quatre- vingt 
livres  ,  coatenue  en  l'obligation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme, 
le  1 3  août  pardevant  S.  &  D.  notaires  audit  châtelet  ;. 

&  de  la  fomme  de  cinquante- fept  livres  dix- huit  fols ,  pour  les  intérêts  4e 
ladite  fomme ,  à  compter  dudit  jour  22  novembre 
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adjugée  par  Icntcncc  du  clïâtclct  du  7  novembre  jufLjiiVi  ce  jour. 

Sera  encore  ledit  Ondet  payé  de  la  fonimc  de  ûx  cent  livres,  ccyutcnue 
en  l'obligation  A  lui  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme,  pardevani  P. 
&L  S.  notaires  audit  chatelet ,  le  3  feptenibre  &  des  in* 

tércts  d'icelle  fomme  montans  à  cent  vingt-deux  livres  quatre  fols  cinq  de- 
niers ,  échus  depuis  le  i  janvier  julqu'à  cejourd'hui ,  adjugée  par 
ladite  fentence. 

Plus  ,  fera  Anne  Chapponel ,  veuve  de  feu  Gilles  Langlois ,  maître 
tailleur  d'habits  ii  Paris,  payée  de  la  fomme  de  cinquante  livres,  contenue 
en  l'obligation  que  lesdits  Briere  &  fa  femme  ont  folidairement  paffée  k 
Anne  Jolly  ,  fille  majeure,  pardevant  P.  &  B.  notaires  audit  cha- 
telet le  ioo6>obre  laquelle  Jolly  avoit  paffé  déclaration  ledit  jour 
au  profit  de  ladite  Chapponel ,  par  afte  paiTé  pardevant  G.  6cK. 
notaires  audit  chatelet;  6c  de  la  fomme  de  cent  trente-fix  livres  dix-huit 
ibis  dix  deniers,  pour  les  intérêts  de  ladite  fomme,  échus  depuis  le  17 
juin  qu'ils  ont  été  demandés  &  adjugés  par  fentence  du  chatelet  de 
Paris  du  3  i  août  dernier,  jufqu'à  ce  jour. 

Plus ,  fera  ledit  M'^  René  Maheu  ,  comme  étant  fubrogé  au  lieu  de  Jacques 
Flociel  de  Chevreuil  ,  fieur  de  Renneville  ,  par  quittance  paflee  parde- 
vant C.  &  D.  notaires ,  le  Z9  décembre  lequel  fieur 
de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu  d'Anne  Bailleul ,  femme  fcparée  quant 
aux  biens  d'avec  Pierre  Chevaucheur ,  par  exploit  du  1 3  décembre 
fait  par  D.  huifîier ,  payé  de  la  fomme  ac  cinq  cent  trente  livres , 
portée  par  obligation  faite  par  lesdits  Briere  &  fa  femme,  le  10  novembre 

au  profit  de  ladite  Anne  Bailleul ,  devant  de  Samt-i.         &  C. 
notaires  au  chatelet. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu  ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de  Che- 
vreuil, par  la  fusdite  quittance,  lequel  de  Chevreuil  étoit  fubrogé  au  lieu 
du  fieur  Pelletier,  bourgeois  de  Paris ,  par  exploit  de  D.  huilîier , 

du  20  oftobre  en  forme  d'offre  ou  quittance  faite  par  ledit  Pelle- 

tier, qui  avoit  droit  par  déclaration  de  Jacques  le  Bel,  fieur  de  Senne  ville, 
par  écrit  fous  feing-privé  du  1 5  janvier  &c  par  lui  reconnu  par  ade 

paffé  devant  D.  &:  ledit  de  Saint- J.  notaires  au  chatelet, 

le  17  mai  P'^yé  de  la  fomme  d'onze  cent  livres  ,  contenue  en  l'obli- 

gation faite  par  lesdits  Briere  &  fa  fçmme  audit  fieur  de  Senneville ,  le  2 
décembre  devant  lesdits  de  Saint- J.  &C.  notaires 

audit  chatelet. 

Plus ,  fera  ledit  fieur  de  la  Barre  payé  de  la  fomme  de  douze  cent  livres, 
pour  le  principal  de  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente, 
conftituée  audit  de  la  Barre  par  lesdits  Briere  &  fa  femme  ^  par  contrat 
paffé  devant  D.  ôi  P.  notaires  audit  chatelet ,  le  6  décem- 

bre 6c  de  la  fomme  de  cent  trente-neuf  livres  douze  fols  fix  deniers, 

pour  les  arrérages  reftans  dus  depuis  le  dernier  juin  jufqu'à  ce- 

jourd'hui. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu ,  ctant  èsdits  droits  desdits  de  Chevreuil ,  Pelle- 
tier &c  le  Bel ,  payé  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  contenue  en  l'obli- 
f!;ation  faite  au  profit  dudit  le  Bel,  par  lesdits  Briere  &  fa  fenme,  le  2S 
^çembre  pardevant  lesdits  de  Saint-J.  &:C.  .notaires» 
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Plus ,  fera  ledit  fieur  de  Fleurs  payé  de  la  Ibmme  de  deux  cent  livres^ 
portée  par  l'obligation  desdits  Briere&:  fa  femme,  paffée pardevant  M. 
&  P.  notaires  audit  châtelet,  le  9  août  enfemble  de  la  fomrae 

de  vingt  fols  pour  les  frais  de  la  grofle  de  ladite  obligation. 

Plus ,  fera  ledit  Ondet  payé  de  la  fomme  de  ,foixaiite-dix  livres  ,  faifant 
avec  le  contenu  èsdites  deux  obligations ^  pour  lefquelles  ledit  Ondet  a 
été  colloque  ci-devant,  la  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres,  contenue 
en  une  autre  obligation  desdits  Briere  &:  fa  femme  ,  paifée  pardevant  de 

B.  &c  S,  notaires  audit  châtelet ,  le  14  feptembre 

■6c  de  la  fomme  d'onze  livres  treize  fols  quatre  deniers ,  pour  les  intérêts  de 
ladite  fomme  qui  en  font  dus  depuis  le  30  feptembre  jufqu'à  ce 

jour. 

Plus ,  fera  ledit  Maheu  ,  comme  étant  aux  droits  dudit  Plociel  &c  Anne 

Bailleul,  femme  dudit  Chevaucheur,  par  la  fusdite  quittance,  payé  de  la 

ibmme  de  cent  cinquante  livres,  contenue  en  la  fusdite  obligation  faite  au 

profit  de  ladite  Anne  Eailleul  par  lesdiîs  Briere  &  ià  femme,  le  iz  juillet 

devant  C.  &  D.  -notaires  audit  châtelet. 

Plus,  fera  ledit  Maheu,  comme  fubrogé  aux  droits  dudit  Flociel  d€ 
■Chevreuil,  par  la  quittance  ci-devant  énoncée,  payé  de  la  fomme  de  cinq 
cent  livres,  faifant  avec  les  deux  mille  livres,  d'une  part,  &C  onze  cent 
livres ,  d'autre ,  pour  lefquelles  ledit  Maheu  a  été  ci-devant  colloque  ,  la 
fomrae  de  trois  mille  fix  cent  livres,  dont  lesdits  Briere  èc  fa  femme  ont 
paflé  obligation  audit  de  Chevreuil ,  pardevant  ledit  M.  notaire  fuivant 
la  cour,  préfens  témoins,  le  19  oftobre 

Sera  encore  ledit  Maheu  ^  comme  étant  aux  droits  dudit  Flociel  de 
Chevreuil ,  par  ladite  quittance  payé  de  la  fomme  de  trois  cent  vingt  livres, 
faifant  avec  lesdits  cinq  cent  trente  livres  ,  d'une  part ,  &c  cent  cinquante 
livres  ,  d'autre ,  pour  lefquelles  il  qÛ  ci-devant  colloque ,  la  fomme  de  mille 
livres,  contenue  en  l'obligation  paffée  au  profit  dudit  Flociel  de  Chevreuil 
par  lefdits  Briere  &  fa  femme ,  pardevant  C.  &  D.  notaires  audit  châtelet , 
le  1 3  décembre 

Plus  ,  fera  ladite  demoifelle  Hacquin,  veuve  DofTeron  ,  p?.yée  delà 
fomme  de  neuf  cent  livres  à  elle  due  par  lesdits  Briere  &  fa  femme  ,  par 
obligation  qu'ils  ont  paiTée  à  fon  profit  pardevant  G.  &  C.  le  zo  dé- 
cembre , 

Seront  lefdits  Legendre  &  fa  femm.e  payés  de  la  fomme  de  trois  mille 
deux  cent  vingt  livres,  par  eux  payée  auxdits  Briere  &  fa  femme  ,  par  le 
contrat  de  vente  fusdaté  ,  qu'iceux  Briere  &  fa  femme  leur  ont  tait ,  de  la 
fusdite  maifon  rue  S.  Honoré. 

Plus  ,  fera  ledit  fieur  de  Lantage ,  comme  ayant  droit  par  tranfport  de 
M'^    Etienne  Garnier  ,    greffier  des  requêtes  du  palais  ,  pafTé  pardevant 

C.  &c  fon  confrère,  notaires,  le  15  janvier  payé  de  la  fomme  de 
cent  quarante-fept  livres  ,  refiant  de  celle  de  trois  cent  quinze  livres ,  con- 
tenue en  l'obligation  paffée  par  lesdits  Briere  &; fa  femme,  pardevant  les- 
dits G.  &  C.  notaires ,  le  Z5  janvier  au  profit  ddsdit  fieur  Garnier; 
enfemble  de  la  fomme  de  fix  livres  dix-fept  fols  fix  deniei's,  pour  les  inté- 
rêts qui  en  font  dus  depuis  le  17  janvier                qu  ils  ont  été  demandés , 

jvifqu'à  ce  jour. 
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Plus,  icra  ladite  damoilcUc  Geneviève  Mahcu  payée  de  la  Ibnime  d-t 
lieux  cent  cinquante  livres  ,  à  elle  due  par  lesdits  Brierc  6c  fa  f^nimc  ,  par 
obligation  par  eux  Solidairement  pallce  à  Ion  prorit  devant  G.  6c  D.  no- 
taires ,  \e  dernier 

Plus-,  fera  ledit  Bellanger  p  'yé  de  la  fommc  de  cinquante-deux  livres,  à 
quoi  ledit  Briere  s'ell:  trouve  envers  lui  redevable  ,  pour  les  caufes  conte- 
nues en  plufieurs  itMitences  des  juj^e  ëi  conkils  de  cette  ville,  dont  la  pre- 
mière cil  du  27  avril.  &  la  de rnier  du  zz  novembre  fui vant  ; 
enfemblcdes  intérêts  d'icelle  ,  adjugés  par  lesdites  fentences ,  qui  fe  trou- 
veront dus  depuis  le  1.7  avril  julqu'àce  jour.  ^ 

Plus ,  léra  ledit  Raoul  payé  de  la  fomme  de  deux  cent  livres ,  en  quoi 
kdit  Briere  elt  condamné  envers  lui  par  fentence  deklits  juge  &c  confuls 
du  18  mai  cni'emble  de  la  fomme  de  quatorze  livres  huit  fols  un 

denier,,  pour  les  intérêts-  d'icelle  qui  ié  trouvent  dus  &C  échus  depuis  le  14 
desditsniois &  an  qu'ils  ont  été  denoandés  jufqu'à  ce  jour ,. &.  de  quarante- 
cinq  fols ,  d'une  part ,  6c  autres  quarante-cinq  fols ,  d'autre ,  aufli  adjugée; 
par  la  fusdite  fentence.. 

Comme  aufii  fera  ledit  Raeul  payé  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera 
monter  la  valeur  de  fix  cent  livres  pefant  de  chandelle  ,  que  ledit  Briere  eil 
pareillement  condamné  lui  payer  par  autre  fentence  desdits  j[.uge  &  con- 
iuls,  dudit  jour  iSjuin 

Plus ,  fera  ledit  Legendre ,  comme  ayarit  droit  de  déclaration  de  Philippe 
deTurmenie,  bourgeois  de  Paris  ,  ci-devant  énoncée  ,  comme  étant  aux 
droits  de  Pierre  Guilloreau  ,  fieur  du  Verger  ,  payé  de  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres  pour  les  caufesportées  es  lentences  de  provifion&déiini- 
tives  rendues  au  châtelet  de  Paris  les  9  juillet  &  lo  feptembre  au 

profit  dudit  Guilloreau ,  à  l'encontre  dudit  Briere  ,  eniemble  de  lia  fomme 
de  cent  quatre-vingt  livres,  à  laquelle  fe  font  trouvés  monter  les  frais  ^ 
dépens  adjugés  par  lesdites  fentences  ,.fuivant  la  déclaration  de  dépens  arr  }- 
tée  par  maître  G^  procureur  desdiîs  Briere  6c  fa  femme;  6z  outre 

la  lomme  de  feize  livres  dix  fols,  à  laquelle  fe  font  trouvés  monter  Ics- 
intérêts  de  ladite  fomme  échus  6c  adjugés  par  ladite  fentence  du  10  fep- 
tembre jiifqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Rouy  payé  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  contenue  en 
TobUgation  à  lui  faite  par  lesdits  Briere  6c  fa  f?mme ,  devant  O.  6c 

P.  notaires  audit  châtelet,  le  10  juillet 

Plus,  fera  ledit  Mnheu^  comme  ayant  droit  par  rétroceiTion  d'Antoine 
Claufcr,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  par  ade  paffé  devant F^ 
&  D.  notaires  audit  châtelet,  le  premier  janvier  payé  de 

la  fomme  de  trois  cent  douze  livres  de  principal,  portée  en  la  promefi'e 
dudit  Briere,  faite  au  profit  dudit  Maheu  ,  le  20  avril  &:  en  quoi 

lesdits  Briere  6c  Maheu  ont  été  condammés  par  fentence  des  juge  6c  con- 
ixils  de  cette  ville  ,  du  9  décembre  cnferable  de  la  fomme  de 

quatre  livres  pour  les  dépens  adjugé,5  par  la  fusdite  fentence,  &  de  vingt- 
neuf  livres  treize  fols  cpiatre  deniers  pour  les  intérêts  depuis  ledit  jour  9  dé- 
-cernbre  jufqu'à  ce  jour. 

Plus,  fera  ledit  Doucet,  marchand  de  vins  à  Pari^,  payé  de  la  fomrrie 
de  cent  cinou.ante  hv.res ,  à  lui  due  par  promcfie  paûce  à  Ion  profit  parledit 
Bcicre,  le  4  août 
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Plus ,  fera  ledit  Lamy ,  valet  de  pied  de  la  reine ,  payé  de  la  fomme  à 
laquelle  i'e  trouveront  monter  les  frais  qui  lui  peuvent  être  dus  pour  raifon 
des  frais  de  laifies  &  arrêts  faites  en  fes  mains. 

Plus,  lefdits  de  la  Roque  &c  fa  femme  feront  pareillement  payés  de  îa 
fomme  à  laquelle  fe  trouveront  monter  les  frais  des  faifies  &  arrêts  faites 
en  leurs  mains. 

Et  en  faifant  le  payetnentdes  fommesci-deffus  jufqu'à  concurrence  defdits 
deniers  reflans ,  ledit  de  T.  dépofitaire  ,  demeurera  bien  &c  vala- 

blement quitte  &  déchargé  envers  lefdits  créanciers  comparans  &  cura- 
teur. Et  feront  toutes  les  pièces  des  créanciers  mifes  es  mains  dudit  de 
T.  qui  s'en  chargera,  &  demeureront  attachées  aux  minutes  des 

quittances  des  payemens  qui  feront  faits  à  chacun  defdits  créanciers , 
leiquels  feront  tenus  d'affirmer  que  les  fommes  pour  lefquels  ils  feront 
colloques ,  leur  font  légitimement  dues.  Lefdits  Carpentier  audit  nom , 
&  fleurs  créanciers  comparans ,  font  demeurés  d'accord  que  ledit  ordre 
foit  homologué  au  parlement  ,  pour  le  faire  déclarer  commun  avec  les 
autres  créanciers  non  comparans,  fi  aucuns  y  a  qui  foient  refufans  de  le 
figner  ;  &c  à  cette  fin  ont  fait  &  conffitué  leur  procureur  général  &  fpécial 
maître  procureur  en  parlement,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  de 

faire  les  pourfuites  nécefTaires  jufqu'à  arrêt  définitif  contre  lefdits  créan- 
ciers refufans  de  ratifier  &  figner  ces  préfentes,  dont  les  frais  feront 
préalablement  pris  fur  lefdits  deniers ,  pour  enfuite  être  chacun  defdits 
iieurs  créanciers  payés  fuivant  le  fufdit  ordre  de  leurs  privilèges  OC  hypo- 
thequesfurladiteiomme  de  vingt-cinq  luille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze 
livres  douze  fols  fix  deniers ,  reffante  es  mains  dudit  de  T. 
&  enfuite  par  hypothèque  fur  les  autres  biens  defdits  Briere  &  fa  femme; 
pour  parvenir  à  la  dlflribution  de  laquelle  dite  fomme  de  vingt-cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt  quinze  livres  douze  fols  fix  deniers  reflant ,  comme 
dit  eu,  lefdits  fieurs  créanciers  comparans  ont  donné  main-levée  de  toutes 
falfies-réelles ,  &  autres  oppofitions  6c  arrêts  qui  fe  trouveront  avoir  été  faits 
à  leur  requête,  tant  es  mains  dudit  feu  G.  &  dudit  de 

T.  qu'autres,  même  des  oppofitions  au  fceau  de  l'ofîice  dudit 

G.  fi  aucunes  ont  été  faites,  conicntant  qu'elles  foient  &  demeurent 

nulles  &C  rayées  de  tous  regiflres  ,  comme  non  faites  &  avenues  ,  &  que 
ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
douze  fols  fix  deniers,  foit  payée  auxdits  créanciers  jufqu'à  concurrence 
d'icelle ,  fuivant  le  fufdit  ordre  ;  qu'en  ce  faifant ,  ledit  de  T.  la  fuccefîîon 
■dudit  feu  G.  lefdits  Legendre  &  fa  femme  ,  en  ibient  &  demeurent  valable- 
ment déchargés,  comme  lefdits  créanciers  chacun  à  leur  égard  les  en  quit- 
tent &  déchargent.  Seront  encore  tenus  les  créanciers  de  ladite  Elifabeth 
Champroux,  femme  dudit  Briere ,  non  privilégiée  fur  le  fonds  &  bâtimens 
de  ladite  maifon,  de  donner  bonne  &  fufîilante  caution  &  certificateur 
d'icelle ,  reçue  avec  lefdits  Carpentier,  ladite  Briere,  lefdits  Legendre  &  fa 
femme,  de  rapporter  ce  qu'ils  toucheront,  s'il  efl  ainfi  ordonné  ci-après. 
Et  quant  auxdits  créanciers  privilégiés  ,  ils  toucheront  à  leur  caution  jura^ 
toire ,  fans  néanmoins  que  le  préfent  ordre ,  contrat  de  vente  &  adjudi- 
cation faite  par  lefdits  Carpentier  &  créanciers  auxdits  Legendre  &c  fa 
femme ,  puiilent  nuire  ni  préjudicier  aux  obligations  folidaires  qu'ils  ont 

contre 
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contre  les  autres  co-oljligcs  dcsdjts  biens  à  fadlte  femme,  dcnoinmcs  aux 
contrats  de  conflltution ,  obligations,  6c  autrement,  qu'il.i  o/it  pardcveis 
eux,  auxquels  ils  n'entendent  innover  ni  prcjudicier ,  ni  à  leurs  hypo- 
thèques fur  les  autres  biens  defdits  Briere  6c  fa  femme,  s'il  s'en  trouve; 
reconnoiflant  lesdits  créanciers  comparans ,  que  ledit  de  T.  leur  .1 

rendu  les  pièces  &C  titres  de  leurs  créances,  dont  ils  quittent  &C  décliargeiit 
ledit  de  T.  &c  tous  autres.  Promettant,  ikc.  Fait  6c  paffé  ,  6cc. 

On  ne  peut  donner  aucunes  inftru£lions  pour  clrcfîer  ces  fortes 
de  contrat  d'ordre,  attendu  qu'il  faudroit  expliquer  tous  les  pri- 
vilèges diftérens  de  chaque  créancier ,  ce  qui  feroit  hors  de  notre 
fujet  :  mais  comme  à  la  palTation  de  ces  fortes  d'aftes  les  créan- 
ciers y  font  préfcns,  Se  difputent  leur  intérêt,  celui  qui  pafTe 
un  afte  de  cette  nature ,  n'a  qu'à  prendre  garde  de  ne  rien 
mettre  que  fuivant  l'intention  des  contraûans  ,  Se  dont  ils 
ne  foient  tous  convenus,  fans  favorifer  l'un  plus  que  l'autre; 
outre  que  le  lefteur  pourra  voir  par  le  contrat  ci  -  defTus 
(  où  on  a  laifTé  les  qualités  d'un  chacun  des  créanciers ,  & 
la  nature  de  leur  créance  )  l'ordre  qu'on  doit  tenir  dans  ces 
fortes  de  diÛributions. 

Contrat  de  direUion, 

FURENT  préfens,  &c.  tous  créanciers  de  défunt  meflire  Louis,  &c.  & 
de  dame  Marguerite  de ,  6cz.  fon  époufe ,  môme  féparément  de  ladite 
dame  pendant  fa  viduité:  &  encore  de  meffire  Henry  Albert,  6cq,  foit 
de  fon  chef,  ou  comme  feul  &  unique  héritier  de  fesdits  père  &  mère , 
fans  que  les  qualités  fusdites  puilTent  nuire  ni  préjudicier  auxdits  fieurs  6c 
dames  créanciers  ,  lefquels  ne  pouvant  être  payés  des  principaux  & 
intérêts  de  leurs  dettes  mobiliaires ,  ni  des  arrérages  de  leurs  rentes ,  & 
ayant  connu  le  mauvais  ordre  qui  fe  tient  dans  les  affaires  dudit  fieur 
la  difTipation  qui  fe  fait  de  fes  biens ,  &  le  grand  nombre  de  fes 
dettes  ,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  tâcher  que  ledit  fieur 
confentît  avec  eux  de  faire  vendre  fes  biens  amiablement,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  efl  dû ,  &  d'empêcher  par  ce  moyen  qu'une  partie  de 
{ç:s  biens  ne  fe  confomme  en  frais  inutiles;  &  quoiqu'ils  ayent  plufieurs 
fois  conféré  avec  ledit  fieur  ils  n'ont  pu  le  faire  entrer  dans  its 

véritables  intérêts,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  conférences  que  lesdits 
fieurs  &  dames  créanciers  ont  tenues  entre  eux,  pour  trouver  les  moyens 
les  plus  prompts  6c  les  plus  faciles  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû, 
dans  lefquelles  conférences  ils  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'efï  à  favoir ,  que  tous  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  ont  nommé 
&  choifi  par  ces  préfentes  ,  pour  directeurs,  rneffieurs  le  marquis  de  Ville- 
roy  ;  Nicolaï ,  premier  préfident  en  la  chambre  des  comptes;  d'Ormeflon, 
Dorieu  ,  Turquant  ,  le  Fevre  d'Eaubonne  ,  Dacqueville  ,  Sevin  ,  Bri- 
çonnet  ,  6c  lesdits  fieurs  Briant ,  le  Doubre  6c  Regnauît ,  qu'ils  ont 
Tome  II,  O 
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priés  de  vouloir  bien  prendre  le  foin  &  la  conduite  de  toutes  les  affaires, 
de  ladite  direftion  ,  pour  l'intérêt  commun  de  tous  lesdits  fieurs  &  djames 
créanciers,  &:  faire  généralement  tout  ce  qui  fera  jugé  néceffaire  pour 
procurer  le  payement  de  leurs  dus. 

Lefquels  fieurs  ci-deffus  dénommés  pour  ce  préfens  ,  excepté  ledit  fei- 
gneur  marquis  de  Villeroy  ,  qui  efl  dans  fon  gouvernement  du  Lyon- 
nois,  ont  accepté  ladite  nomination  ;  à  l'égard  dudit  feigneur  marquis- 
de  Villeroy  ,  lui  fera  incefTamment  donné  avis  de  ladite  nomination  ^ 
fans  néanmoins  que  lesdits  fieurs  direélcurs  puiffent  être  tenus  en  leur 
propre  &  privé  nom,  de  tout  ce  qui  pourroit  être  par  eux  fait  en  laditî 
qualité ,  à  condition  qu'ils  pourront ,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront ,  fe- 
départir  de  ladite  direftion ,  en  faifant  leur  déclaration  es  affemblées ,  dont 
fera  fait  mention  fur  le  regiflre ,  afin  qu'il  en  foit  nommé  d'autres  en  leur 
lieu  èc  place ,  fans  lefquelles  conditions  lesdits  fieurs  dire£leurs  n'auroient 
accepte  ladite  nomination. 

A  la  diligence  defquels  fieurs  direâeurs  ,  feront  obtenus  tous  arrêts  né- 
ceffaires  aux  fins  de  l'homologation  du  préfent  contrat ,  &  toutes  les  pro- 
cédures fe  feront  fous  leurs  noms ,  tant  contre  ledit  fieur  Henry 
que  contre  les  créanciers  refufans,  pour  intervenir  à  tous  procès  &  infr- 
tances  où  ledit  fieur  leur  débiteur  aura  intérêt ,  pour  intenter 

d'autres  inftances  nouvelles ,  pour  faire  procéder  par  voie  de  faifies  réelles 
fur  les  fonds,  terres,  duchés,  marquifats,  comtés,  baronnies  &  feignea- 
ries  dudit  fieur  par  voie  d'oppofition  à  celles  qui  fe  trou- 

veront faites,  pour  demander  &  obtenir  la  fubrogation  à  la  pcurfuite 
commencée  des  criées  des  biens  dudit  fieur  fur  les  faifies  réelles  qui 

fe  trouveront  faites,  en  rembourfant  les  frais  qui  auront  été  légitime- 
ment faits ,  pour  faire  enforte  que  les  criées  desdites  terres  fe  faffent 
fous  une  feule  &c  même  pourfuite  ,  afin  d'en  éviter  les  grands  frais  par  la 
multiplicité  des  faifies  réelles  ,  &  de  faire  avec  plus  de  facilité  les  décrets 
&C  ventes  forcées  desdites  terres,  duchés  &  ieigneuries  dudit  fieur 
&  encore  pour  faire  faifir  6c  arrêter  tous  les  effets  mobiliers  &:  fommes 
de  deniers  dues  audit  fieur  fermages  ,  fruits  &  revenus  de  fes  terres , 

échus  &  à  écheoir,  pour  faire  compter  les  fermiers ,  les  obliger  à  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  &  devront  ci  après,  renouveller  les  an- 
ciens baux ,  &  en  faire  de  nouveaux ,  &  pour  faire  régir  &  adminifirer 
les  terres  qui  ne  fe  pourront  affermer ,  afin  que  toutes  les  pourfuites  & 
procédures  fe  faffent  en  une  même  jurifdiftion  ;  lesdits  fieurs  créanciers  , 
en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  du  20  odobre  dernier ,  obtenu  fous  le  nom 
dudit  fieur  procéderont  fur  toutes  lesdites 

faifies  &  infiances,  &  pour  l'homologation  des  préfentes,  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  à  la  jurifdidion  de  laquelle 
lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  fe  foumettent  volontairement,  fans 
qu'ils  puiffent  ci  -  après  évoquer  de  ladite  troifieme  chambre  des  en- 
quêtes, fous  quelque  prétexte  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  même 
fous  prétexte  de  parentés  ou  d'alliances  qui  efl  à  préfent,  ou  pourroit 
fe  rencontrer  ci-après  d'aucuns  de  mefficurs  les  préfidens  &  confeilîers 
de  ladite  chambre  même  au  parlemt:nt;  renonçant  lesdits  fieurs  &:  dames 
créanciers  à  cette  fin  à  toutes  autres  j-urifdidions ,  même  à  celle  du  pajf- 
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îemcnt  de  Bretagne;  toutes  lek|iiclle.s  pourfuites  &  diligences  ci-defl\is,  6c 
toutes  autres  qui  feront  jugées  ncceflaires  i\  faire  par  lesdits  fieurs  direc- 
teurs ,  feront  faites  fous  leurs  noms  pour  tous  lesdits  ficurs  &c  dames  créan- 
ciers ,  fans  que  lesdits  fieurs  diredeurs  puiflent  être  rcfponfablcs  desdites 
pourfuites ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  &c  à  l'égard  des  autres  pour- 
fuites,  procédures  &  diligences  qui  feront  à  faire  pour  la  confervation  des 
droits  &  prétentions  desdits  fieurs  6c  dames  créanciers  ,  elles  feront 
réputées  faites  du  jour  que  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  auront 
iigné  le  préfent  contrat ,  fans  qu'après  qu'ils  l'auront  figné ,  on  leur 
puifTe  imputer  ni  alléguer  contre  eux  aucune  négligence  ni  défaut  de 
procédures. 

Et  fi  au  lieu  de  criées  &  ventes  forcées  desdits  biens ,  duchés ,  terres 
&  feigneuries  dudit  fieur  lesdits  fieurs  dire£f:eurs  trouvent 

la  voie  &  le  moyen  de  vendre,  adjuger  &  échanger  lesdits  biens,  duchés 
&  feigneuries  à  l'amiable  par  ventes  ou  échanges  volontaires,  lesdites 
ventes  ,  adjudications  &  échanges  feront  faites  par  lesdits  fieurs  direc- 
teurs ,  après  les  affiches  mifes  fur  les  lieux ,  &  trois  publications  faites  es 
prônes  de  la  paroifTe  du  principal  manoir  de  chacune  terre ,  &  au  plus 
prochain  iiege  royal ,  même  en  lix  des  principales  paroifTes  de  cette  ville  , 
par  trois  dimanches  confécutifs ,  &  les  enchères  feront  reçues  en  l'étude 
de  l'un  desdits  notaires  foufîignés,  &  fur  icelles  fera  procédé 

à  l'adjudication ,  vérité  &  échange  desdits  biens  par  lesdits  fieurs  direc- 
teurs au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  es  afTemblées  qui  feront  à  cet 
effet  tenues  en  la  maifon  de  raondit  fieur  Nicolaï  ;  les  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  &  adjudication  desdits  biens ,  terres  &  feigneuries ,  fe- 
ront diftribués  auxdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  fuivant  l'ordre  qui  en 
iera  fait  à  l'amiable  entre  eux  par  lesdits  fieurs  dire(n:eurs  ,  fuivant  leurs  hy- 
pothèques ,  privilèges  &  préférence ,  fur  les  originaux  des  contrats ,  obli- 
gations &  autres  pièces  juflifîcatives  de  leurs  créances  ;  &  à  cette  fin ,  les- 
dits fieurs  &  dames  créanciers  repréfenteront  dans  deux  mois  pour  tout 
délai  ,  pardevant  lesdits  fieurs  direfteurs  ,  lesdits  originaux  ,  avec 
une  copie  collationnée,  &  la  déclaration  fignée  de  chacun  d'eux,  de  ce 
qui  leur  fera  dû  d'arrérages  ou  intérêts  ,  pour  être  lesdites  copies  colla- 
tionnées,  vifées  par  lesdits  fieurs  direûeurs  fur  lesdits  originaux  qui 
feront  à  l'inflant  rendus  ;  &  à  faute  de  repréfenter  lesdits  originaux  après 
deux  fommations ,  les  négligens  ou  refufans  ne  feront  compris  audit 
•ordre ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  autre  formalité  ni  procédure  fur  ce 
fujet  ;  &  à  l'égard  des  effets  mobiliers  ,  qui  font  à  préfens  &:  feront  ci-après 
exigibles  ,  &  des  frais  6c  revenus  desdites  terres  &  feigneuries ,  échus  &C 
qui  écherront  jufqu'à  la  vente  aftuelle  desdits  biens,  fi  lesdits  fieurs  di- 
redeurs  trouvent  le  moyen  d'en  faire  le  recouvrement  à  l'amiable,  ils 
feront  recevoir  lesdits  effets  mobiliers,  fruits,  fermages  &  revenus  des 
immeubles  par  celui  qui  fera  ci-après  nommé  ,  &c  fur  fes  quittances  , 
pour  être  les  deniers  enprovenans ,  employés  au  payement  des  arrérages  &C 
intérêts  courans  des  dettes  légitimes  desdits  fieurs  &  dames  créanciers , 
félon  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ou  priorité  de  faifies ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  lefquels  arrérages  ou  intérêts  courans  fe  compteront  du  jour  6c 
fête  de  faint  Jean-Bap tille  dernier,  &  quant  aux  autres  arrérages  ou  in-. 
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térêts  anciens  qui  peuvent  être  dus  auxdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  ils 
en  feront  payés  avec  leurs  principaux. 

Et  û  pendant  la  préfente  direflion  il  fe  rencontre  des  difficultés ,  préten- 
tions &c  différends  entre  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers ,  pour  raifon  de 
leurs  dettes  ,  hypothecfues ,  privilèges  &  préférence  d'icelles ,  même  entre 
tous  lesdits  fieurs  &  dames  créanciers  ,  lefdites  difficultés ,  prétentions  & 
différends  feront  décidés  &  terminés  par  l'avis  de  meffieurs  le  N. 
&  maîtres  des  requêtes ,  quand  m.ême  ils  fe  trouveroient  parens 

d'aucuns  defdits  fieurs  &Z  dames  créanciers;  ils  pourront  choifir  un  tiers, 
s'ils  ne  fe  peuvent  accorder ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  la  participation  & 
confentement  defdits  fieurs  créanciers  6c  direfteurs  :  lefquels  fieurs  le 
N.  ôc  D.  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers  nom- 

ment à  cet  effet ,  &  promettent  chacun  à  leur  égard  acquiefcer  à  ce  qui 
fera  par  eux  réglé  &  décidé  comme  à  un  arrêt  de  cour  fouveraine  ,  à  peine 
de  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  applicable  à  l'hôpital  général , 
fans  que  cette  claufe  puiffe  être  réputée  comminatoire  ,  ni  que  les  contre- 
venans  puifTent  fe  pourvoir  contre  ce  qui  aura  été  jugé,  qu'après  ladite 
peine  aduellement  payée,  &  fans  efpérance  de  répétition;  &c  néan- 
moins en  cas  qu'aucuns  defdits  fieurs  &  dames  créanciers  fîffsnt  difficulté 
de  fe  foumettre  au  jugement  defdits  lîeurs  arbitres  ,  ou  fuffcnt  appel- 
lans  des  jugemens  par  eux  rendus,  ledit  arrêt  du  confeil  du  20  odobre 
dernier  ,  fera  exécuté  à  leur  égard  ,  félon  fa  forme  &  teneur ,  & 
conformément  à  icelui  ,  ils  feront  tenus  de  procéder  fur  toutes  leurs 
demandes  &  prétentions,  en  ladite  troifieme  chambre  des  enquêtes, 
fans  en  pouvoir  évoquer,  comme  il  eft  expliqué  ci-deffus;  &  pour  faire 
la  recette  de  tous  les  deniers  qui  proviendront  defdits  effets  mobiliers,  & 
de  tous  lefdits  revenus  échus  &c  à  écheoir ,  même  de  la  vente  defdites  terres , 
domaines  &  autres  biens  immeubles ,  &  généralement  de  tous  les  biens 
&  adions  dudit  fieur  débiteur,  pour  en  faire  l'emploi,  ainfi  qu'il  fera 
arrêté  &  ordonné  par  lefdits  fieurs  diredeurs,  enfemble  pour  agir  &  folli- 
citer  les  affaires  de  ladite  diredion  ,  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers 
ont,  par  ces  préfentes,  prié  lefdits  fieurs  diredeurs,  de  nommer  telle 
perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  en  ladite  diredion,  auquel  en  confé- 
quence  ils  ont  donné  &  donnent  pouvoir  de  recevoir  tous  lefdits  deniers, 
&  en  donner  quittances  valables  aux  diredeurs  ,  fans  qu'il  ait  befoin 
d'autre  procuration  plus  fpéciale  que  celle  portée  par  le  préfent  contrat; 
&  pour  plus  grande  fureté  des  deniers  qui  proviendront  defdits  revenus  & 
de  la  vente  des  terres  &  effets ,  lefdits  deniers  ,  à  mefure  qu'ils  fe  rece- 
vront ,  feront  mis ,  de  l'avis  defdits  fieurs  diredeurs ,  en  un  coffre  fort ,  en 
la  maifon  de  celui  d'entre  eux  dont  ils  conviendront ,  lequel  fieur  agent  de 
la  diredion ,  qui  fera  ainfi  nommé ,  ne  pourra  faire  aucunes  pourfuites,  dili- 
gences, contraintes  ni  exécutions  contre  les  fermiers &: débiteurs,  ni  faire 
aucuns  payemens  fans  ordre  par  écrit  defdits  fieurs  diredeurs ,  figné  d'eux  ou 
de  trois  d'entre  eux ,  pardevant  lefquels  il  fera  tenu  de  rendre  compte  de  trois 
en  trois  mois,  même  toutes  les  fois  que  lefdits  fieurs  diredeurs  voudront; 
&:  pourront  lefdits  fieurs  diredeurs  changer  &  révoquer  celui  qui  fera  par 
eux  prépofé ,  &  en  nommer  un  autre  en  fon  lieu  &  place. 

Les  frais,  falaire s,  vacations ,  taxes ,  dépens ,  ports ,  voitures,  remifes,  6c 
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généralement  toutes  les  dépenfes  qui  feront  ordonnées  par  lefdits  ficursdi- 
rcfteurs,  feront  payées  par  préférence  fur  les  deniers  qui  feront  reçus ,  fui- 
vant  l'état  qui  en  fera  arrêté  par  lefdits  ficurs  directeurs. 

Et  fi  en  conféquence  du  préfent  contrat,  lefdits  fieurs  direOeurs  fe  trou- 
vent obligés  de  faire  des  pourfuites  6c  procédures  pour  faire  fiibfifter  les 
faifies  faites  fur  les  biens  dudit  fieur 

iceux  fleurs  &  dames  créanciers  confentent  que  toutes  lefdites  faifies  ,  tant 
réelles  que  fimples ,  &c  les  oppofitions  qui  fe  trouveront  faites ,  foient  toutes 
réduites  en  une  feule  &  même  procédure ,  fous  le  nom  &  à  la  requête  def- 
dits  fieurs  diredeurs  ,  es  perfonncs  defqucls  toutes  lefdites  faifies  &  oppo- 
fitions fubfifteront  ;  &  en  cas  que  lefdits  fieurs  direfteurs  trouvent  lieu  de 
fe  fervir  de  la  voie  amiable ,  &  faire  les  ventes  ou  échanges  volontaires 
defdits  biens,  ou  de  partie  d'iceux  ,  pour  les  faciliter,  pourront  lefdits 
fieurs  diredeurs ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  donner  main-levée  pure 
&  fimple  defdites  faifies  réelles ,  arrêts  ,  exécutions ,  &  confentir  que 
toutes  demeurent  nulles  ;  pourquoi  faire  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers 
donnent  par  ces  préfentes  ,  tout  confentement  &  pouvoir  néceffaircs  aux- 
dits  fieurs  directeurs,  à  condition  toutefois  que  ceux  qui  auront  fait  faire 
lefdites  faifies,  feront  rembourfés  par  préférence  des  frais d'icelles. 

Lefdits  fieurs  dircfteurs  s'aflembleront  tous  les  jeudis  de  chaque  fe- 
maine ,  en  l'hôtel  de  mondit  fieur  Nicolaï,  rue  où  tous  les 

créanciers  pourront  fe  trouver  ,  s'il  leur  plaît;  &  ce  qui  fera  délibéré  par 
ceux  qui  feront  préfens ,  fera  exécuté ,  6c  aura  la  même  force  que  fi  tous  lef- 
dits fieurs  &  dames  créanciers  y  avoient  affilié,  pourvu  toutefois  que  quatre 
defdits  fieurs  diredeurs  y  ayent  figné;  &c  fera  tenu  regiflre  de  toutes 
les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  lefdites  afifemblées,  lefquelles  fe- 
ront fignées  par  ceux  qui  y  auront  afilfté.  Et  pour  tenir  ledit  regiflre  , 
lefdits  fieurs  &  dames  créanciers  ont  nommé  ledit 
l'un  defdits  notaires  fouffignés. 

Et  lorfqu'il  fe  fera  quelque  affaire  importante,  pour  laquelle  lefdits  fieurs 
direfteurs  jugeront  à  propos  d'afijembler  tous  les  créanciers  à  jours  ex- 
traordinaires, ils  les  feront  avertir  par  billets  particuliers,  qui  marqueront 
le  fujet  &  la  nécefTité  de  l'afiemblée,  afin  que  tous  les  créanciers  s'y  puif- 
fent  trouver.  Le  préfent  contrat  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  auxdits  fieurs 
&  dames  créanciers,  ni  à  leurs  droits,  privilèges  &  hypothèques ,  &:  aux 
prétentions  qu'ils  peuvent  avoir  ,  tant  contre  ledit  fieur  débiteur,  que  les 
uns  à  Rencontre  des  autres  ,  même  contre  leurs  garans  &  autres  folidaire- 
ment  obligés  ou  condamnés  à  leurs  dettes  ,  en  tous  lefquels  droits ,  noms  j" 
raifons  &  aftions  ils  demeureront  confervés. 

L'homologation  du  préfent  contrat  fera  pourfuivie  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  à  la  diligence  defdits  fieurs 
direâeurs,  tant  contre  ledit  fieur  débiteur,  que  contre  les  créanciers  qui 
refuferont  de  le  figner  ;  &  pour  être  ledit  contrat  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  par  les  créanciers  qui  l'auront  figné  &c  le  figneront ,  &  pour  voir 
dire  qu'il  fera  déclaré  commun  avec  les  refufans  ,  &  pour  les  faire  afiî- 
gner,  confentir,  requérir  &  pourfuivre  ladite  homologation  ,  &  pour  oc- 
cuper dans  les  affaires  de  ladite  direction,  lefdits  ficurs  directeurs  ont 
nommé  pour  leur  procureur ,  maître  procureur  en  la  cour,  lequel 
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néanmoins  Icfdits  fieurs  direôeurs  pourront  révoquer ,  quand  ils  jugeront 
à  propos ,  lefdits  fieurs  &  dames  créanciers  ,  leur  donnant  à  cette  fin  pou- 
voir d'en  nommer  un  autre  en  fon  lieu  &C  place.  Et  pour  l'exécution  du  pré- 
lent  contrat,  ôcc.  Fait  &  paffé,  &cc, 
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LIVRE    NEUVIEME. 

2?<f^  différentes  efpeces  de  conventions ,  &  autres  acîes  qui 

Je  font  pardevant  notaires. 

Nous  avons  dit  ci  -  devant  que  le  droit  romain  appelle 
contrats  fans  nom  ,  les  a£les  par  lefquels  on  promet  de 
faire  quelque  chofe  pour  un  autre ,  à  la  charge  qu'il  s'obli- 
gera pareillement  à  faire  ou  à  donner  quelque  choie  récipro- 
quement. 

Tels  font  les  marchés  qui  fe  font  ,  pour  fournir  des  mar- 
chandifes  ,  ou  pour  contribuer  de  fon  travail  ou  de  fon  in- 
duftrie,  lefquels  participent  en  quelque  manière  de  la  vente 
&  du  louage. 

Telles  font  auffi  les  conventions  pour  apprentifTages,  &  autres 
a£les  dont  nous  traiterons  dans  ce  lieu. 

On  demande  fi  ,  s'étant  obligé  précifément  à  faire  quelque 
chofe ,  &  ne  le  faifant  pas ,  on  en  eft  quitte  pour  payer  des 
dommages  3^:  intérêts  à  la  partie  envers  laquelle  on  s'eft  engagé  ? 
Cette  queftion  eft  du  nombre  de  celles  qui  ont  partagé  les  an- 
ciens gloffateurs  ,  Martin,  Bulgare  &  Azan,;  chacun  a  eu  fes 
partifans  :  mais  notre  ufage  eft  pour  le  fentiment  de  Bulgare , 
qui  veut  que  celui  qui  a  promis ,  ne  pouvant  fatisfaire  à  la  chofe 
promife ,  en  foit  quitte  en  dédommageant.  AufTi  la  loi  Si  quis 
ab  aliquo  ,  ff,  de  re  judicata  ,  efl:  précife  :  Si  quis  promifit 
prohiberi  nealiquoddamnumjîipulatorpariaiur,  idque  non  faciat , 
quia  nonfacit  quod  promifit  in  pecuniam  numerandam  condemnan» 
dum.  AuITi  Dumoulin  dans  fon  labyrinthe ,  nomb.  3  1 6,  M.  Cujas 
&L  plusieurs  autres  font  de  ce  fentiment ,  fuivi  par  tous  les  tri- 
bunaux. 
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Comme  les  conventions  qui  fe  tbiu  entre  particuliers  pour 
leurs  différentes  affaires ,  font  difl'érentes  liiivant  la  volonté  des 
parties  ,  on  ne  peut  pas  donner  d'inftru£lions  certaines  fur 
ce  qu'il  faut  y  ob(erver,  outre  que  ce  font  des  aftes  faciles, 
dont  la  le£lure  des  formules  fu^ra.  Je  dirai  feulement  en  paf- 
fant,  quun  notaire  ne  doit  y  appofer  aucune  claufe,  que  ce  ne 
foit  fuivant  l'intention  des  parties  ,  &  qu'il  ne  leur  en  fafié 
comprendre  la  force. 

Outre  les  conventions  qui  ne  font  point  contrats  nommes, 
&  qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  particulier  chez  les  Ro- 
mains ,  nous  avons  d'autres  aftes  qui  ne  font  point  conven- 
tions, &  qui  néanmoins  fe  font  par  des  notaires,  dont  nous  par- 
lerons dans  ce  livre. 

Tels  font  les  aftes  de  comparutions  ,  les  certificats  ,  dé- 
clarations &  autres  aftes  femblables  ,  dont  un  notaire  ne 
doit  pas  ignorer  la  forme  ,  puifqu'il  efl  tous  les  jours  requis 
de  les   faire. 


CHAPITRE       PREMIER. 
Des  conventions  particulières, 

DANS  le  nombre  des  conventions  qui  n'avoient  point 
chez  les  Romains  de  nom  propre  &  particulier,  il  y  en 
a  à  qui  notre  ufage  n'a  appliqué  aucun  nom ,  dont  nous  allons 
traiter  dans  ce  chapitre  ,  fous  le  titre  général  de  conventions 
particulLeres.  Il  y  en  a  d'autres  au  contraire,  qui  parmi  nous  ne 
laiffent  pas  d'avoir  un  nom  qui  leur  eft  propre  ,  comme  font 
les  marchés  ,  les  brevets  d'apprentiffage  ,  &c.  dont  il  fera 
parlé  dans  les  chapitres  fuivans. 

Convention  pour  l'exercice  d'une  charge  â^ archer, 

FUT  préfent  Jacques,  &c.  archer,  fergent  fous  monfieur  le  lieutenant 
criminel  de  robe-courte,  demeurant,  ëic.  lequel,  fous  le  bon  plaifir 
dudit  fieur  lieutenant,  a  confenti  par  ces  préfentes,,  à  Claude,  &c. 
demeurant,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  faire  pour  lui  en  foa 
lieu  &:  place  ,  &  tant  qu'il  lui  plaira ,  le  fervice  auquel  il  ell  obligé  en  fa- 
dite  charge  d'archer ,  à  commencer  au  premier  prochain ,  & 
en  conféquence  obéir  Se  exécuter  les  ordres  oc  commandemens  dudit  fieur 
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lieutenant  criminel  de  robe-courte ,  de  telle  forte  que  ledit  Jacques  n'en 
reçoive  aucunes  plaintes  ni  reproches.  Cette  convention,  promeffe Rac- 
cord faits  moyennant  la  fomme  de  deux  cent  livres,  que  ledit  Jacques 
s'oblige  payer  audit  Claude  par  chaque  année ,  ou  au  porteur  pour  lui , 
aux  quatre  quartiers  de  l'an,  dont  le  premier  écherra,  &Cc.  &c  ainfi  con- 
tinuer de  quartier  en  quartier,  tant  que  ledit  exercice  durera  ;  au  moyen 
de  quoi  ledit  Jacques  recevra  à  fon  profit  tous  les  gages  èc  profits  attri-. 
hués  audit  office.  Car  ainfi ,  Ôcç. 

Séparation  volontaire  entre  un  mari  &  une  femme ,  par  laquelle  le  mari 

fe  charge  des  enfans^  &  promet  payer  àfajemme  une  jomme 

par  année ,  fans  déroger  à  leur  contrat  de  mariage» 

FURENT  préfens  Antoine  &  Marie  fa  femme ,  qu'il  au- 

torife  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans ,  &c.  lefquels  en  attendant  que 
Dieu  leur  fafle  là  grâce  de  rétablir  la  concorde  6c  la  paix  dans  leurs  cœurs, 
ainfi  qu'ils  ont  fait  la  première  année  qu'il  lui  a  plu  de  les  unir  enfemble , 
pour  éviter  les  frais  &  les  chagrins  de  l'inflance  en  féparation  de  corps  OC 
d'habitation,  qu'ils  prétendoient  former  l'un  à  l'encontre  de  l'autre,  font 
convenus  &  demeurés  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'efl  à  favoir,  que  ledit 
Antoine  a  par  ces  préfentes  confenti  &  accordé  que  ladite  Marie  fa  femme 
aille  demeurer  en  tel  endroit  de  cette  ville  que  bon  lui  femblera ,  &  qu'elle 
prenne  pour  habitation  tel  logement  qu'elle  defirera.  Au  moyen  de  quoi 
ledit  Antoine  fe  charge  de  Louis  &  Jacques  leurs  enfans,  defquels  il  pro- 
met avoir  foin  comme  un  bon  père,  &  de  les  faire  inflruire  en  la  reli- 
gion catholique,  apoflolique  &  romaine,  même  de  leur  faire  apprendre 
métier  dans  le  tems  qu'il  conviendra  ;  de  les  taire  repréfenter  à  leur  mère 
toutes  fois  8c  quant  es  qu'elle  fouhaltera.  Et  pour  fubvenir  aux  nécelTités, 
nourritures  &  entretiens  de  ladite  Marie ,  ledit  fieur  Antoine  s'oblige  de 
lui  payer  par  chacun  an ,  en  cette  ville  de  Paris ,  ou  au  porteur  ôc  par 
avance,  de  mois  en  mois,  la  fomme  de 

dont  les  premiers  mois  qui  écherront  au  feront  par  lui  Incef- 

fammcnt ,  ainfi  qu'il  s'y  oblige,  payés  d'avance,  &  ainfi  continuer  tant 
qu'ils  demeureront  féparés  l'un  de  l'autre. 

Sans  au  furplus  déroger  ni  préjudicier  à  leur  contrat  de  mariage ,  qui  de- 
meure toujours  en  fa  force  ôc  vertu.  Et  pour  l'exécution,  ôcc. 

Convention  pour  nourriture  &  logement, 

FUT  préfent  Jacques,  &c.  demeurant,  &:c.  lequel  promet  par  ces  pré- 
fentes à  Claude,  ôcc.  demeurant,  6cc.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de 
le  nourrir  honnêtement,  &  lui  fournir  chaque  jour  pour  (es  alimens  de 
bouche,  pain,  vin  ôc  viande  fufHfamment;  favoir,  à  déjeûner  ,  &c.  le 
linge  de  table  néceffaire,  6c  draps  pour  le  lit,  à  commencer ,  d>cc.  le  tout 
moyennant  la  fomme  de  fix  cent  livres  par  an,  que  ledit  Claude  s'oblige 
payer  par  avance  audit  Jacques  en  quatre  payemens  égaux  ,  de  quartier  en 
tjuartier ,  dont  le  premier  commencera  au  auquel  ledit 

Claude 
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Claude  doit  entrer  en  la  mailbii  diidit  Jacques  jreconnoHlant  ledit  Jacques 
avoir  reçu  dudit  Claude,  la  iomiae  décent  cinquante  livres  pour  l'^  premier 
quartier  qui  échcra  au  6c  ainli  continuer  par  avance  auxdits 

quatre  quartiers,  :\  la  charge  que  ledit  Claude  fe  rendra  en  la  mailon  dudit 
Jacques,  au\  heures  ordinaires,  pour  prendre  ics  repas, ôc  fe  retirera  aufTi 
:\  heure  railonnable.  \V\cn  entendu  que  la  préfente  convention  ne  durera 
que  tant  qu'il  plaira  au\dites  parties;  enlbrte  qu'il  leur  fera  permis  refpec- 
tivement  de  s'en  dcfifter  quand  bon  leur  femblcra,  ens'avertinantl'un  l'au- 
tre quinze  jours  auparavant ,  fans  que  l'un  ,  pour  raifon  dudit  défiftement, 
puifîe  prétendre  aucuns  dépens, dommages  ni  intérêts  k  l'encontrc  de  l'au- 
tre, même  pourront  lefdites  parties  fe  départir  de  ladite  convention  , 
l'une  fans  le  confentcment  de  l'autre  , après  le  premier  quartier  échu,  foit 
au  commencement  d'un  autre  quartier  ,  au  milieu  ,  ou  en  quelqu'autre 
tems  que  ce  foit  dudit  quartier  ,  en  avertiffant ,  comme  dit  ei\  ,  quinze 
jours  auparavant ,  &  payant  ce  qui  fe  trouvera  dû  pour  raifon  de  ladite 
penfion  $c  logement ,  fans  que  ledit  Claude  en  ce  cas  foit  obligé  de  payer 
tout  le  quartier  entier,  quoique  ce  foit  lui  quife  déporte  de  ladite  pré- 
fente  convention.  Car  ainfi ,  &:c. 

Traité  &  convention  fur  le  recouvrement  ctuiie  dette, 

FUT  préfente  dame  Anne  laquelle  attendu  qu'elle  n'a  aucune  con- 

noiflance  des  biens  &  effets  de  la  fuccelTion  de  défunt  M^  Louis  Gae- 
rin  ,  far  lefquels  ladite  dame  puiffe  fe  pourvoir  ,  pour  fe  faire  payer  de  la 
fomme  de  douze  mille  livres,  refiante  de  plus  grande  fomme  ,  intérêts  & 
dépens  qui  en  peuvent  refter  dus  par  obligation  pafTée ,  &c.  6l  que  M® 
JVlacé  s'offre  de  lui  découvrir  quelques-uns  desdits  effets  reiîans  ,  &:  même 
de  prendre  le  foin  d'en  pourfuivre  le  recouvrement  fous  le  nom  de  ladite 
dame  ,  tant  dudit  principal ,  intérêts  que  dépens  ;  ladite  dame  lui  donne  6c 
îranfporte  par  ces  préfentes ,  fans  néanmoins  aucime  garantie  que  de  fes 
faits  &  promeffes  feulement,  le  quart  de  tout  ce  qui  en  pourra  revenir, 
tant  dudit  principal ,  intérêts  que  dépens ,  lequel  quart  ledit  fieur  Macé ,  de- 
meurant ,  ôcc.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  touchera  au  fur  &  à  mefure  que 
ladite  dame  recevra  les  trois  autres  quarts  :  les  frais  q\ii  feront  néceffaires , 
pour  parvenir  audit  recouvrement ,  feront  par  ladite  dame  avancés  ,  au  fur 
&:  à  mefure  qu'il  en  conviendra  faire  :  &  pour  commencer  lefdites  pour- 
fuites  ,  elle  a  préfenteipent  délivré  audit  fieur  copie  colla- 
tionnée  de  ladite  obligation  dudit  jour  des  fentences  des 
adjudicatives  des  intérêts  &  dépens,  &  promet  icelle  dame  aider  des  ori- 
ginaux 5c  autres  pièces  néceffaires,  quand,  befoin  fera.  Fait  ôipaffé,  ÔCc, 
EUcllon  de  domicile  f  &c. 

Autre  convention  pour  le  recouvrement  d'une  dette, 

FURENT  préfens  Jacques ,  ôic.  d'une  part ,  &  Claude  ,  &c.  d'autre  part  : 
lefquels  font  convenus  de  ce  qui   fuit  :  c'efl  à  favoir   que  Jacques 
étant  créancier  de  mefïire  Nicolas ,  &;c.  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  , 
pour  marchandifes  à  lui  fournies ,  pour  fa  maifon  &  par  fon  ordre  ,  dont 
Tome  IL  P 
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ledit  fieur  Nicolas  lui  a  paffé  obligation  pardevant ,  &c.  de  laquelle  dite 
fomme  ledit  Jacques  n'a  pu  jufqu'à  préfent  avoir  payement  ;  ledit  Claude 
fe  feroit  offert  de  faire  le  recouvrement  de  ladite  fomme  de  dix  mille  li- 
vres ,  &pour  cet  effet ,  faire  toutes  pourfuites&;  contraintes  néceffaires  à 
rencontre  dudit  fîeur  Nicolas ,  qui  lui  auroit  accordé  &  remis  par  ces 
p'réfentes ,  la  moitié  de  ce  qu'il  recevra  de  ladite  fomme  ,  lui  en  fait  toute 
ceffion.&c  tranfport  néceffaires,  fans  aucune  garantie  ,  reflitution  de  de- 
niers, ni  recours  quelconques,  pour  être  ladite  dette  partagée  par  moitié 
au  fur  &  à  mefure  que  le  recouvrement  s'en  fera  ;  &c  font  Icsdites  parties 
convenues  que  s'il  arrivoit  qu'on  ne  pût  rien  toucher  de  ladite  dette  , 
ledit  Claude  ne  pourra  prétendre  aucune  répétition  des  frais  qu'il  au- 
roit faits  à  ce  fujet  ,  defquels  ledit  Claude  en  quitte  &  décharge  dès-à- 
préfent  ledit  Jacques ,  fans  quoi  le  préfent  accord  n'auroit  été  fait.  Car 
ainfi,  &c. 

Dans  la  convention  par  laquelle  un  créancier  de  quelque 
fomme  difficile  à  recouvrer,  donne  à  quelqu'un  une  partie  de  la 
dette  au  cas  de  recouvrement,  on  y  appofe  cette  claufe  :  /4  la 
charge  de  faire  toutes  pour  fuite  s  raifonnahles  &  néceffaires  y  fans  répé- 
tition des  frais  &  dépens  faits  pour  parvenir  audit  recouvrement  y  au 
cas  quil  ne  fe  puijje  faire  ;  ce  qui  fe  met  ou  fe  retranche  liaivant 
l'intention  des  parties. 

Par  les  ordonnances  rapportées  ci-defTus  au  chapitre  des  chofes^ 
qui  fe  peuvent  tranfporter,  les  juges  &  officiers  ,  avocats ,  pro- 
cureurs &  foiliciteurs  de  procès  ,  ne  peuvent  point  prendre  cef- 
fion  des  droits  litigieux ,  pour  lefquels  les  aftions  font  intentées 
pardevant  eux  ,  ou  par  eux.  Mais  cette  prohibidon  n'auroit  pas 
lieu  par  rapport  à  un  particulier  qui  feroit  l'office  d'ami.  H  faut 
dire  auffi  que  cette  convention  eft  permife  entre  cohéritiers o. 
Voyez  Bouchel ,  verbo  Quota-litis  ,  &  le  dictionnaire  des  arrêts ,. 
ibidem  ;  &  M.  Louet,  lettre  L,  fommaires  2  &  4. 

Par  arrêt  du  6  mars  1607  ,  un  tranfport  fait  gratuitement  par 
îe  chapitre  d'Abbeville  à  un  nommé  Duval ,  habitant  de  la  même 
ville  ,  des  arrérages  d'une  rente  ,  à  la  charge  qu'il  folliciteroit: 
certains  procès  pendans  en  la  cour  ,  &:  en  rapporteroit  arrêt 
dans  certains  tems  à  fes  dépens  ,  fut  confnmé  :  ce  qui  étoit  prin- 
cipalement fondé  fur  ce  qui^  Duval  n'étoit  que  folliciteur  or- 
dinaire ,  &  qu'ainfi  cette  coavendon  n'étoit  qu'une  efpece  de 
mandat. 
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Convention  contenant  tranfport  de  bail  d'une  muiforj, ,  intervention 
de  cauùoix  ,  &  ventes  d'uficnciUs  de  pâtijjier. 

FUT  prcfent  Philippe Thevenin,  maître  patiflicr  à  Paris,  y  demeurant 
rue  paroifTe  lequel  a  par  ces  prcfentes  cédé  hc 

promis  faire  jouir  à  Jacques  Martin, auffi  maître  pâtifTier  ,  demeurant 
i\  ce  préfent  &:  acceptant  ,  le  droit  du  bail  fait  audit  Thevenin  par  la 
veuve  de  Nicolas  de  la  Cau ,  aulTi  maître  pâtiiTier  à  Paris  ,à  laquelle  ledit 
bail  auroit  été    fait  par  damoifelle  Jeanne  Lamy  ,  fille  majeure  ,  d'une 
maifon  fife  en  cette  ville  ,  rue  fuivant  l'afte  pafTé  double 

entr'elles  devant  notaires  à  Paris ,  le  étant  en  marge 

dudit  bail  pour  trois  années  qui  refient  à  en  expirer ,  à  commencer  du 
jour  de  faint  Jean-Baptifte  dernier  ;  ce  tranfport  fait  moyennant  huit  cent 
livres  de  loyer  pour  ôc  par  chacune  desdites  trois  années ,  que  ledit  Martin 
s'oblige  payer  audit  fieur  Thevenin  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutumés  , 
ai nfi  qu'il  efl:  porté  audit  bail,  que  ledit  Martin  s'oblige  d'entretenir  & 
exécuter  avec  toutes  les  charges ,  claufes  &  conditions  portées  en  icelui , 
qu'il  a  dit  bien  connoître ,  pour  en  avoir  pris  connoifîance  fur  une  ex- 
pédition en  papier  à  lui  préientement  délivrée  ,  &  du  tout  en  acquitter 
ledit  fieur  Thevenin. 

A  ce  faire  efl:  intervenu  Pierre  Courtois  ,  auffi  maître  pâtiiTier  à  Paris , 
demeurant  lequel  s'eft  par  ces  préfentes  rendu  caution  dudit 

Martin  fon  neveu  ,  envers  ledit  Thevenin,  &  s'eil  obligé  folidairement  avec 
lui  fans  divifion ,  difcufTion  ni  fidéjuffion ,  à  quoi  il  renonce ,  au  payement 
desdits  loyers ,  charges ,  claufes  &  conditions  du  fusdit  bail ,  comme  princi- 
pal preneur. 

Et  par  ces  mêmes  préfentes  ,  ledit  fieur  Thevenin  a  vendu  &  promis 
garantir  de  toutes  revendications  audit  Marin  ,  ce  acceptant  ,  tous  les 
uflenciles  dudit  métier  de  pâtifiier,  étant  dans  la  boutique  de  ladite  mai- 
fon, contenus  au  mémoire  que  ledit  fieur  Thevenin  a  préfentement  dé- 
livré audit  fieur  Martin  ,  pour  en  jouir  comme  lui  appartenans  :  lefquels 
uftenciles  ledit  Martin  reconnoît  avoir  en  fa  pofTeffion  ,  dont  il  eft  con- 
tent, &  en  quitte  ledit  Thevenin.  Cette  vente  faite  moyennant  quatre 
cent  livres  que  ledit  fieur  Thevenin  confeffe  avoir  reçu  dudit  fieur  Martin , 
qui  lui  a  payé  en  louis  d'or ,  ôcc.  dont  il  efl  content  <Sc  l'en  quitte.  Et  pour 
l'exécution,  &c. 

Convention  entre  la  veuve  d'un  charron  pour  les  outils  &  pour  la 

boutique  de  fon  défunt  mari» 

FURENT  préfens  M.  B.  veuve  de  Jean  maître  charron ,  demeu- 

rante tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans  , 

d'une  part  ;  &  Pierre  maître  charron  à  Paris ,  demeurant 

d'autre  part  ;  Icfquellcs  parties  font  convenues  de  ce  qui  fuit  :  c>/l  à  fa- 
voir,  que  ladite  veuve  Jtan  a  par  ces  préf-^ntes  abandonné  audit  Pierre 
fa  b-^.'itique  &  toutes  {^ii  pratiques  ,enf-mb'e  toutes  les  marchandifes 
&  outils  qui  iont  chçz  elle  en  la  uiaifon  où  elle  demeure,  dont:  Jofeph  cil 

P  H 
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propriétaire ,  Se  par  lequel  elle  promet  faire  inceffamment  paffer  baiî 
audit  Pierre  de  ladite  maifon  ,  aux  mêmes  claufes  &  pour  pareille  fomme 
de  qu'elle  le  tient  ,  lequel  prix  ledit  Pierre  &  Louis 

&  Catherine  fa  femme  s'obligeront  folidairement  avec  lui  de  payer  & 
d'exécuter  lefdites  charges  &  conditions,  &  à  cet  effet  interviendront  dans 
le  bail  qui  lui  fera  pafTé  pour  années  ,  à  commencer  du 

pendant  la  première  année  duquel  ladite  veuve  Jean  &  fa  famille  occupe- 
ront la  chambre  &  le  cabinet  qu'ils  tiennent  préfentement ,  fans  en  payer 
aucune  chofe  ,  afin  de  faciliter  audit  Pierre  la  confervation  des  pratiques 
chez  lefquelles  elle  le  mènera,  &  fera fon pofTible pour  les  lui  conferver; 
moyennant  lequel  préfent  abandonnement ,  &  la  promefle  que  fait  ladite 
veuve  de  ne  point  travailler  pendant  quatre  années  confécutives  dudit  mé- 
tier de  charron,  ledit  Pierre  s'oblige  de  lui  payer,  au  premier  jour  du  mois 
prochain ,  la  fomme  de  quatre  cent  livres ,  èc  le  prix  à  quoi  feront  eftimées 
lefdites  marchandifes  &  outils  appartenans  à  ladite  veuve  Jean ,  qui  font 
dans  fa  mailbn  ,  fuivant  l'ellimation  qui  en  fera  faite  par  R.  aulïl  maître 
charron ,  demeurant  nommé  par  ledit  Pierre 

A  ce  faire  font  intervenus  lefdits  Louis  &  Catherine  fa  femme  ,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans  lefquels  fe  font 

volontairement  obligés  avec  ledit  Pierre  folidairement ,  tant  au  payement 
defdites  quatre  cent  livres  de  pot-de-vin  ,  qu'à  celle  à  quoi  feront  efti- 
mées lefdites  marchandifes  &  outils,  dans  lequel  pot-de-vin  font  compris 
(tel/e  chofe)  que  ladite  veuve  Jean  abandonne  auÀi  audit  Pierre.  Car  ainli 
a  été  convenu  ,  &Cc. 

Convention  entre  deux  particuliers  ,  portant  confentement  pour  tau- 
cher  le  principal  dhine  rente  qui  leur  appartient  chacun  par  moitié  y 
&  main-levées  refpeclives  des  faijies  &  arrêts  qu  ils  ont  faits  l'un 
fur  l'autre  ,  avec  réferve  de  leurs  droits  ^  &  encore  ledit  confente- 
ment port  int  réferve  par  un  des  particuliers  de  ce  qui  lui  efi  dû  à 
caufe  d'un  débet  de  compte. 

FURENT  préfens  meffire  S.  D.  de  la  Tour  demeurant  à  Paris  ^ 

rue  d'une  part  ;  &  meifire  Nicolas  D.  T.  de  la  Tour 

d'autre  part  ;  lefquelles  parties ,  pour  éviter  à  frais  &  accélérer  le  payement 
de  la  fomme  de  quarante -trois  mille  cinq  cent  livres  ,  principal  de  deux 
mille  cent  foixante-quinze  livres  de  rente ,  chacun  par  moitié ,  qui  leur 
font  dus  par  M.  Depreau  ,  qui  cfl  fur  le  point  de  la  rembourfer  ,  enfem* 
bb  d's  arrérages  qui  leur  en  peuvent  appartenir,  ont  par  ces  préfentes 
volontairement  confenti  &  accordé  refpeftivement  que  chacun  d'eux 
touche  &:  reçoive  fa  moitié  dans  ledit  principal  &  arrérages ,  chacun  en 
particulier  de  ce  qui  leur  en  efl  dû  ,  foit  par  leur  main  oti  de  ceux  qui 
auront  leurs  droits,  fe  donnant  réciproquement  main-levées  des  faifics  , 
arrêts  &  oppofitions  qu'ils  pourroient  avoir  fait  faire ,  tant  es  mains  dudit 
fieur  Depreau  ,  qu'autres ,  confentant  qu'elles  demeurent  nulles  ,  le  tout 
fans  par  lefdites  parties  préjudicier  à  leurs  droits  ,  actions  refpedives  à 
l'encontre  l'une  de  î'autre  ,  dans  tous  lefquels  ils  entendent  demeurer  eR^ 
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ticremcnt  confervcs,  fans  aucune  novation  ni  dcrogalion  ,  &  au  fil  finis 
prcjuJice  au  fieur  M.  D.  T.  de  la  Tour  ,  de  la  Tomme  de  quinze  mille 
neut  cent  fept  livres  de  débet  particidier  porte  par  le  chapitre  de  recette 
particulière  du  compte  à  eux  rendu  par  défunt  M.  de  la  Tour  leur  oncle 
commun,  Si.  des  intérêts  de  ladite  fomme  échus  depuis  le 
jour  delà  clôture  dudit  compte  ,  laquelle  (bmme  il  prétend  devoir  tou- 
cher par  préférence  fur  les  effets  les  plus  exigibles  de  ladite  fucceflion , 
même  de  ie  pourvoir  pour  fondit  payement, ainfi  qu'il  avifera  bon  être  , 
les  défenfes  dudit  fieur  de  T.  de  la  Tour  au  contraire.  Promettant ,  &cc, 
obligeant ,  6cc.  chacun  ,  Sic. 

Accord  entre  un  créancier  &  un  débiteur  ,  d'en  pajfer  par  l'avis 
de  deux  marchands  ,  touchant  i ejîimaiion  de  certaines 

marchandijcs, 

FURENT  préfens  Gulllanme  Jamot ,  marchand  ,  &c,  demeurant ,  &c.  & 
Claude  Guibert  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'elTet  des  préfentes  ,  de- 
meurant lefquels  reconnoiffent  que  le  fieur  Pierre  Gaillard  , 
marchand  de ,  &c.  demeurant ,  ôcc.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  leur  a  fourni 
des  marchandifes  :  pour  raifon  de  quoi  lefdits  Jamot  &:  fa  femme  pro- 
mettent rendre  compte  à  l'amiable  audit  Gaillard  ,  par  un  bref  état ,  parde- 
vailt  deux  marchands,  dont  les  parties  conviendront  à  cet  effet  dans  un  mois; 
s'obligcant  dès-à-préfent  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  fans  divifion  ni 
difcufîion  ,  d'en  payer  la  julle  valeur  ;fe  foumettant  à  ce  qui  fera  arrêté  par 
lefdits  marchands  touchant  Ledit  compte,  fans  autre  farmalité  dejulHce,  à 
peine  de  ,  &c.  contre  les  contrevenans.  Et  pour  l'accompliffement  des  pré- 
fentes ,  lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  affedé  &  hypothéqué  une  maifon 
fife  ,  &c.  que  lefdits  Jamot  &  fa  femme  ont  affirmé  leur  appartenir  &:  être 
franche  &  quitte  ,  &c.  &  généralement  tous  &  chacuns  leurs  autres  biens, 
une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &:c. 

Conventions  dhin  garçon  perruquier, 

F'uT  préfsnt  Alexis  garçon  barbier-perruquier  ,  demeurant ,  &c, 

lequel  s'ell:  obligé  envers  le  fieur  Jean-Gabriel  barbier-perru- 

quier, demeurant,  &c.  à  ce  préfent  ,  de  faire  toutes  les  perruques  que 
ledit  fieur  lui  donnera  a  faire  ,  à  raifon  de  quatre  livres  pour  chacune 

perruque,  &  de  faire  les  barbes  delà  boutique;  &  fur  le  produit  defdites 
barbes ,  ledit  Alexis  en  prendra  le  quart  franc  &  quitte ,  pendant  trois 
années  ,à  commencer  du  jour  &:  fête  de  faint  Remy  prochain  ,  pendant 
lequel  tems  ledit  Gabriel  s'oblige  de  lui  fournir  des  perruques  à  faire  pré- 
férablement  à  tous  autres.  E^t  en  cas  que  l'un  d'eux  veuille  fe  départir  du 
préfent  marché  auparavant  l'expiration  d'icelui  ,  il  fera  tenu  de  payer  à 
l'autre  ,  par  forme  de  dommage  &  intérêts  ,  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres ,  fans  que  la  préfente  claufe  puiiTe  être  réputée  comminatoire  , 
parce  que  fans  icelle  ils  n'auroient  pafTé  ces  préfentes;  confentant  ledit 
Gabriel ,  qu'au  bout  defdites  trois  années ,  ledit  Alexis  fe  retire  pour  tra* 
vailler  où  bon  lui  femblera.  Car  ainfi ,  &c. 
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CHAPITRE      II. 

Des  devis  &  marchés. 

E  VI  s  ,  eft  une  déclaration  en  détail  que  donne  un  maçon, 
un  charpentier  ,  ou  autre  ouvrier,  qui  contient  la  qualité, 
l'ordre  &  la  difpofition  de  quelque  ouvrage  ,  des  matériaux  qu'il 
Y  convient  fournir ,  de  leur  prix ,  de  leur  quantité  ,  &  de  tous  les 
frais  qu'il  faut  faire  pour  les  mettre  en  état. 

C'eft  fur  les  devis  que  les  ouvriers  font  leurs  marchés  avec  les 
bourgeois  qui  les  employent;ain{i ,  quand  on  ejftime  les  ouvrages, 
il  faut  examiner  s'ils  font  conformes  au  devis  fur  lequel  on  a  faic 
le  marché. 

Marché ,  eft  une  convention  par  écrit ,  entre  un  entrepreneur 
ou  un  ouvrier ,  &  celui  qui  fait  bâtir ,  ou  qui  veut  faire  faire 
quelque  ouvrage  de  charpencerie  ,  menuiferie  ,  ou  autre ,  confor- 
mément au  devis  qui  en  a  été  fait. 

On  fait  marché  à  la  toije  ,  c'eft-à-dire ,  à  payer  certain  prix 
par  toife.  On  fait  aulîi  quelquefois  marché  la  clef  à  la  main\ 
c*eft-à-dire ,  que  l'entrepreneur  s'oblige  fournir  tout  ce  qui  eft 
nécefTaire  pour  la  conftruélion  d'une  maifon  ,  ce  qu'on  appelle 
un  marché  en  tâche  &  en  bloc.  On  appelle  marché  au  rabais  celui 
qui  fe  fait  pour  les  ouvrages  publics  ;  ce  marché  fe  doit  faire  en 
public  ôc  par  adjudication  à  celui  qui  oftre  de  faire  l'ouvrage  â 
plus  bas  prix. 

Outre  les  marchés  qui  fe  font  en  conféquence  de  devis  , 
&:  qui  font ,  à  proprement  parler  ,  des  marchés  d'ouvrages  & 
de  chofes  qui  font  nécelTaires  pour  leur  conftru6hon  ou  per- 
feftion. 

Il  y  a  encore  d'autres  conventions  qu*on  appelle  marchés  , 
qui  font  des  traités  par  lefquels  un  marchand  promet  fournir 
à  un  particulier ,  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  une 
certaine  quantité  de  marchandifes ,  moyennant  le  prix  convenu 
entre  eux. 

Tous  les  devis  &  marchés  ,  en  vertu  defquels  un  créancier 
prétend  avoir  un  privilège  contre  les  autres  ,  doivent  être 
pafTés  pardevant  notaires ,  lefquels  font  tenus  d'en  garder  mi- 
nutes. 
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Les  ouvrages  doivent  y  être  déclarés  en  détail ,  6c  le  prix  de  la 
toife  &  des  bois  ,  &  ce  pour  la  iûreté  de  ceux  qui  prêtent  leurs 
deniers  ,  pour  employer  au  payement  des  ouvrages. 

Lors  du  payement  des  ouvrages,  les  quittances  doivent  porter 
déclaration  &  ilibrogation  au  profit  de  ceux  qui  prêtent  leurs 
deniers  ,  dont  doit  être  auiïi  gardé  minute  par  les  notaires  qui  les 
reçoivent.  Plus ,  mention  &  décharge  doit  être  faite  des  paye- 
mens  ,  av^ec  déclaration  &  fubrogation  ,  tant  fur  les  minutes  que 
fur  les  expéditions  de  devis  &  marchés. 

Il  efl  pofitivement  défendu  aux  propriétaires  ou  autres  qui  font 
bâtir,  &  aux  ouvriers  de  donner  aucunes  contre-lettres  pour  di- 
minuer ou  changer  le  prix  des  claufes  &c  conditions  des  devis  ik 
marchés  qu'ils  feront ,  fur  peine  de  punition  corporelle  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Il  eft  aufli  défendu  aux  notaires  de  palTer  ou  recevoir  aucuns 
a^fes  Se  contre-lettres  qui  dérogent  à  ce  qui  efl  contenu  dans  les 
marchés  &  devis  ,  à  peine  de  nullité,  Se  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  le  3  I  juillet  1690.  Voyez  le  journal  des  audiences,  tome  5  , 
livre  6  ,  chapitre  19, 

Marché  de  maçonnerie  pour  le  bâtiment  dune  maifon. 

On  doit  faire  d^abord  le  devis,  dans  lequel  on  doit  énoncer 
l'ouvrage  ,  &  il  doit  être  ainû  intitulé  : 

Devis  des  ouvrages   de  maçonnerie  ,  quil  canvient  faire  pour  la 

eonjïruclwn  d'une  maij on  appartenante  y  &c.  fife 

à  Paris  ,  rue  ,  6'c, 


P 


REMiEREMENT ,  Convient  abattre  &  démolir  le  vieux  mur ,  &c.. 
En  fécond  lieu ,  ÔCc. 


Au  bas  duquel  devis  ^  qui  doit  être  fur  papier  timbré  de  notaire, 
on  met  l'acte  de  cette  forte  : 

Fut  préfent  Jean  ,  &c.  maître  maçon  à  Paris ,  y  demeurant ,  8cc.  lequel 
reconnoît  avoir  fait  marché ,  &  promet  à  Jacques ,  &c.  à  ce  préfent ,  &:  ac- 
ceptant de  faire  &  parfaire  ,  bien  &  duement,  au  dire  d'ouvriers  &  gens 
à  ce  connoiifans  -tous  &:  chacims  les  ouvras:es  de  maçonnerie,  mentionnés 
au  devis  d'iceux  ,  ci-devant  écrit  ,  pour  la  conftruftion  de  la  maifon  y 
énoncée,  fife  rue  ,  6cç,  appartenante,  ôcc,  ôc  pour  ce  faire,  ôcc,  fournir 
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par  ledit  Jean ,  de  pierre  de  taille  ,  moilon ,  plâtras ,  chaux ,  fables ,  plâtres  l 
pierres,  ou vriers, échafaudages &:  autres chofes  requifes  & nécefTaires, faire 
mener  les  gr?  vois  &  terres  aux  champs ,  &.  rendre  place  nette.  Pourra  ledit 
Jean  fe  fervir  des  vieilles  démolitions ,  ôcles  appliquer  aux  endroits  conve- 
nables ;  lefqucls  ouvrages  ieront  faits  luivaiit  6c  conformément  au  plan  & 
deffein  qui  en  a  été  fait  &  préfentement  figné  &c  paraphé  par  les  parties  &C 
les  notaires  foulîignés ,  &  à  i'inftant  mis  es  mains  dudit  Jean ,  qui  fera  par 
lui  repréfenté  pour  vérifier  lesdits  ouvrages  toutefois  &  quantes  que  ledit 
Jacques  l'en  requerra,  à  commencer  à  travailler  auxdits  ouvrages,  dès 
lundi  prochain ,  jour  du  préfent  mois ,  &  continuer  avec  nombre 

d'ouvriers  fuffifans ,  fans  difcontinuation  ,  &  rendre  le  tout  fait  &  parfait, 
bien  Se  duement  comme  dit  eft.  Ce  marché  fait  moyennant  la  fomme  de  fix 
mille  livres  ,  pour  tous  lesdits  ouvrages;  fur  laquelle  fomme  ledit  Jacques 
a  payé  &  avancé  préfentement  audit  Jean ,  qui  a  reçu  de  lui  en  la  préfence 
des  notaires  fouiîignés  ,  la  fomme  de  deux  mille  livres  en  louis  d'or  ,  &c, 
dont  ledit  Jean  eft  content,  6c  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres  ;&  le 
furplus  montant  à  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  ledit  Jacques  promet 
ôc  s'oblige  le  bailler  audit  Jean ,  ou  au  porteur ,  &c.  au  fur  &  à  mefure  qu'il 
travaillera  auxdits  ouvrages,  &  le  parfait  payement,  lorfque  lefdits  ou- 
vrages feront  faits  &  parfaits ,  bien  éc  duement ,  au  dire  d'ouvriers  ^  gens 
à  ce  connoiffans ,  comme  dit  eft ,  &:c, 

Lorfque  le  marché  fe  fait  à  la  toife ,  on  met  : 

Ce  marché  fait  moyennant  &  à  raifon  de  pour  chacune  toife  def- 

dits  ouvrages ,  qui  feront  toifés  6c  mefurés  félon  la  coutume  de  Paris,  par 
gens  experts  ,  dont  les  parties  conviendront  ;  le  prix  à  quoi  monteront  lef- 
quels  ouvrages  ,  ledit  Jacques  promet  6c  s'oblige  payer  audit  Jean  ,  ou  au 
porteur  ;  favoir ,  mille  livres ,  lorfque  le  premier  étage  fera  élevé  ;  autres 
mille  livres ,  lorfque ,  &:c.  6c  le  refte  &  parfait  payement ,  lorfque  tous  les 
ouvrages  feront  faits  6c  parfaits,  bien  &  duement ,  au  dire  d'ouvriers  ,  6ç 
gens  à  ce  connoiffans ,  comme  dit  eft.  Car  ainfi  a  été  convenu,  &ç. 

Marché  de  Charpenterie, 

Devis  des  ouvrages  de  charpenterle  qu'il  convient  faire  de  neuf  y  pour 
la  conflruÙion  d'une  maifon  ,  &c. 

PREMIEREMENT ,  fera  faite  la  charpenterie  d'un  pan  ,  &c. 
Item  ,  6cc. 
Fut  préfent- Nicolas,  maître  charpentier  à  Paris,  y  demeurant,  Sic, 
Lequel  reconnoît  avoir  fait  marché ,  6c  promet  par  ces  préfentes  ,  à  Jacques , 
6cc.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  faire  6c  parfaire  ,  bien  6c  duement ,  au 
dire  d'ovivriers  6c  gens  à  ce  connoiffans ,  tous  les  ouvrages  de  charpenterie 
mentionnés  6c  déclarés  au  devis  ci- devant ,  en 
feuillets  de  papier  celui-ci  compris ,  qui  ont  été  paraphés  fur  chacun  d'iceux 
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par  les  parties  6c  notaires  l'oufîîgiics  ,  pour  la  conft  u(Slioncle  la  maifon  6c 
lieux  mentionnes,  fis,  &:c.  appartenant  audit,  &:c.  fuivant  le  d-Hei;!  qui 
«n  a  été  fait  par  ledit  Nicolas,  auffi  prcCentement  paraphé  ne  varictur  |)ar 
lefdites  parties  &  notaires  foufîigncs,  &  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit 
Nicolas ,  pour  commencer  à  travailler  aufdits  ouvrages ,  fi-tôt  que  les  murs 
feront  élevés  à  hauteur  ,  &  continuer  avec  nombre  d'ouvriers  Tuffifans  , 
fans  di/continuer  ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  ouvrages  {"oient  faits  6c  parfaits, 
bien  &  diiement,  comme  dit  ert:,  6c  fuivant  ledit  dcflein  ^  fans  que  les 
maçons  attendent  après  lefdits  ouvrages  ;  &  pour  cet  cftet  fournir  par  ledit 
Nicolas ,  de  bon  boi?,  fain ,  fec ,  loyal  6c  marchand  ,  de  grofleur  6c  longueur 
portées  au  devis,  peines  d'ouvriers,  &  autres  chofes  nécefiaires.  Ce  mar- 
ché fait  moyennant  Hz  à  raifon  de  la  fomme  de 

pour  chacun  cent  dudit  bois,  qui  fera  compté  fuivant  la  coutume  ôcTufage 
de  Paris  ;  le  prix  à  quoi  montera  ledit  bois,  ledit  Jacques  promet  6c  s'oblige 
payer  audit  Nicolas ,  ou  au  porteur ,  au  fur  6c  à  mefure  qu'il  travaillera 
auîdits  ouvrages,  &  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages  feront 
faits  6c  parfaits,  bien  6c  diaement,  comme  dit  eil.  Car  ainfi  ,  &:c. 

Marché  dun  bâtiment  d'une  maifon  ,  la  clef  a  la  main. 

Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpenterle  ,  couverture  , 
menuijerie  y  fer rurerie  y  vitrerie^  &  autres  ouvrages  quiL  con- 
vient faire  pour  la  conJlruUio a  entière  d'une  maifon  ,  &c.  fifcy  ùc, 

PREMIEREMENT,  convient  faire  ,  &c. 
Fut  préfent  Paul ,  6cz.  maître  maçon  à  Paris ,  6cz,  lequel  reconnoît 
avoir  fait  marché,  6c  promet  par  ces  préfentes  à  Claude  ,  6cz.  bourgeois  de 
Paris  ,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  faire  6i.  par- 

faire bien  &  dûement  ,  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoifTans,  tous  6c 
chacuns  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie,  couverture,  menui- 
ferie,  ferrurerie ,  vitrerie ,  pavé  6c  autres  qu'il  convient  faire  pour  le 
bâtiment  &  conftruQion  entière  &  parfaite  d'une  maifon  fife  ,  &c.  appar- 
tenante audit  Claude  ,  fuivant  le  deffein  qui  en  a  été  drelfé  par  ledit  Paul , 
préfentement  paraphé  ne  varktur  par  les  parties  6c  les  notaires  fouiîignés  , 
&  à  l'inflant  mis  es  mains  dudit  Paul,  qui  fera  par  lui  repréfenté  pour 
vifiter  les  ouvrages  toutes  fois  &  quantes  qu'il  plaira  audit  Claude,  à  com- 
mencer à  travailler  aufdits  ouvrages  dès  le,&c.  continuer  avec  nombre 
d'ouvriers  fuffifans ,  fans  interruption  ,  &  rendre  le  tout  fait  &  parfait 
dans  le  ,  &c.  &  livrer  les  clefs  à  la  main  dudit  Claude  ,  de  forte  que  ladite 
maifon  &  lieux  foie-nt  prêts  6c  préparés  à  occuper  &  y  demeurer  dans 
ledit  jour,  &c.  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts.  Ce  maixhé 
faiti moyennant  la  fomme  de  vingt  mille  livres  pour  tous  lefdits  ouvrages 
fans  aucune  divifion  d'iceux,  l'un  portant  l'autre:  fur  la  quelle  fomme  de 
vingt  mille  livres  ledit  Paul  reconnoît  avoir  reçu  dudit  Claude  celle  de  fix 
mille  livres,  préfentement  comptée  &  délivrée  ,  &c.  dont  ledit  Paul  efl 
content ,  &  en  quitte  ledit  Claude  &  tous  autres ,  &  promet  l'en  acquitter, 
enfemble  des  autres  fomme  qu'il  recevra  de  lui,  envers  les  ouvriers  qui 
Tomi.  IL  Q 
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travailleront  6c  fourniront  de  leur  vacation  en  ladite  maifon  ,  &  le  furplus 
montant  à  la  fomme  de  quatorze  mille  livres ,  ledit  Claude  promet  6c  s'c- 
blige  les  payer  audit  Paul ,  ou  au  porteur ,  au  fur  6c  à  mefure  que  Ton  tra- 
vaillera en  ladite  maifon ,  6c  le  parfait  payement  lorfque  lefdits  ouvrages 
feront  faits  bien  6c  dùement  au  dire  d'ouvriers  &  gens  à  ce  connoifl'ans  ,  les 
clefs  à  la  main ,  comme  dit  eft.  Car  ainfi ,  Sec. 

Marché  particulier  du  maçon  avec  le  charpentier  y  k  mettre  au 

pied  de  celui  ci-dejfus^ 

Et  le  eft  comparu  Jacques ,  &c.  maître  charpentier  à  Paris ,  &c,- 

lequel  promet  par  ces  préfentes  à  Paul ,  6cc.  maître  maçon  à  Paris,  y  de- 
meurant, 6cc.  à  ce  préfent  6c  acceptant,  de  faire  &:  parfaire  bien  &  dCie-'*^ 
ment ,  comme  il  appartient,  au  dire  d'ouvriers  6c  gens  à  ce  connoilTans, 
tous  &  chacuns  les  ouvrages  de  charpenterie  contenus  féparément  par  le 
devis  ci-devant ,  en  une  maifon,  6cc.  appartenante  à  Claude  ,  fuivant  le 
deffein,  6cc.  6i  pour  faire  &  fournir  par  ledit  Jacques,  de  bon  bois ,  fain  y, 
fec,  net,  loyal  &_ marchand  ,  de  grofleur  &  longueur  portées  audit  devis, 
peines  d'ouvriers  ,  &  chofes  nécefl'aires  concernant  la  charpenterie;  prépa- 
rera 6c  tiendra  prêt  fon  bois  pour  mettre  6c  pofer  en  oeuvre  ,  &  le  livrer 
audit  Paul  auiîi-tôt  qu'il  lui  demandera.  Ce  marché  fait,  moyennant  la 
fomme  de  fur  quoi  ledit  Jacques  confeffe ,  ÔCc.  le  furplus  montant 

à  la  (omme  de  ledit  Paul  promet ,  6cc.. 

Marché  avec  un  plâtrier  qui  s'oblige  de  fournir  le  moilon  &  plâtre. 
pour  la  conJîrucÎLon  d'un  b aliment,. 

UT  préfent  Jean  Fremy,  plâtrier,  demeurant  lequel  promet 

fournil  au  lieur  C.  Leftimé,  demeurant  à  ce  préfent  & 

acceptant,  tout  le  moilon  &  plâtre  dont  il  aura  befoin  pour  la  conrtruftion. 
du  bâtiment  qu'il  va  faire  faire  à,  6cc.  auquel  lieu  il  fera  tenu  de  le  faire 
charriera  fes  frais  6c  dépens  toutes  fois  &  quantes  que  ledit  fieur  Leftimé 
l'en  requerra  ,.à  peine,  &:c.  Ce  marché  fait,  moyennant  fix  livres  pour  cha- 
que muid  de  plâtre  ,  &feize  livres. pour  chaque  toife  de  moilon  ;  lequel  prix 
ledit  fieur  Leftimé  promet  6c  s'oblige  de  payer  audit  fieur  Fremy ,  au  fur  & 
à  mefure  qu'il  fera  lefdites  fournitures ,  lefquelles  il  garantit  de  gelée ,  6c 
que  le  tout  fera  bon,  loyal  6c  marchand,  à  commencer  le  &: 

continuer  à  faire  lefdites  fournitures  fuivanti'ordre  dudit  fieiir  Leftimé.  Efc 
pour  l'exécution ,  &c. 

Marché  entre  une  veuve  tutrice  de  fes  en  fans  ^.  &  un  plâtrier  &  fa?, 
femme ,  pour  tirer  du  plâtre  d'une  carrière ,  &  y  faire  des  fours. 

T^URENT  préfens  damoifelle  veuve  de  C.  Amyot,  demeu- 

î'anîe  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans 

îîiineurs,  d'une  part ,  &  Guillaume  Capel ,  plâtrier ,  &  fa  femme  ,. 

qu'il  autorife  à  l'effet  des  gréfentes  j.  demeurans.  d'autre  part  ^ 


Liv.  IX.  CnAi\  ]\.  Dis  Devis  tr  March^.s.  nj 

lefquclles  parties  reconnoillciu  avoir  i\àt  le  niiirclic  qui  (iiit:  c'ell  à  favoir  , 
que  ladite  dainoifelle  Aniyot  cCdits  noms,  6i.  en  cIkicuh  d'iceux  folidaire- 
nvjnr,  Tans  diviiion  ni  dilcuffion  ,  s'oblige  par  ces  prcfentes  envers  ledit 
Capclik:  ù  femme,  de  leur  fournir  ô^lliire  livrer,  en  tant  que  taire  (e  pourra, 
t<  non  autrement,  à  les  irais  ik.  dépens ,  toute  la  pierre  qui  leur  conviendra 
j)Our  faire  les  fours  de  plâtre  pour  leur  commerce ,  &:  ce  en  la  carrière  de 
ladite  damoifelle  Amyot ,  appellcc  la  carrière  de  la  Voûte,  file  au  bas 
de  Montmartre  ;  lelquels  fours  leidits  Capel  &:fa  femme  de  leur  part  feront 
tenus,  ainfi  qu'ils  s'y  obligent  auffi  folidairement,  (ans  divifion,  6cc.  de  faire 
conitruire  à  leurs  trais  &  dépens ,  &  d'y  cuire  toute  la  pierre  que  ladite 
damoifelle  veuve  Amyot  pourra  leur  faire  fournir  6i  livrer  en  ia  fufdite 
carrière,  fans  qu'ils  puiffent  cuire  en  aucuns  fours,  ni  faire  travailler  ailleurs 
qu'en  ladite  carrière,  tant  que  ladite  damoifelle  Amyot  pourra  leur  four- 
nir de  pierre  ;&  feront  tenus  en  outre  lefdits  Capel  &  fa  femme  ,  ainfi 
^qu'ils  s'y  obligent  folidairement  comme  delTus  ,  fi  tôt  la  première  cuifTon 
dcidits  fours ,  qui  commencera  dans  trois  femaines  de  ce  jourd'hui ,  de  faire 
travailler  fans  difcontinuation ,  &c  d'employer  au  moins  par  chaque  jour 
•deux  voitures  &  une  bande  de  fix  bidets,  pour  voiturcr  la  marchandife 
qui  proviendra  de  ladite  carrière.  Efi:  convenu  entre  les  parties ,  que  ladite 
damoiielle  veuve  Amyot  pourra ,  quand  bon  lui  femblera ,  réfoudre   le 
préfent  marché ,  même  fournir  &i  livrer  pendant  icelui  de  la  pierre  à  telles 
autres  perfonnes  qu'il  lui  plaira,  fans  que  lefdits  Capel  &c  fa  femme  l'en  puif- 
fent  em.pêcher ,  ni  pour  raifon  de  ce  prétendre  à  l'encontre  d'elle  aucune 
diminution  du  prix  ci-aprcs,  dépens,  dommages  ëc  intérêts.  Ce  marché 
fait  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  ci-deflus ,  &  outre  moyennant  le 
prix  &  fomme  de  vingt  livres  pour  la  pierre  de  chaque  four  qui  fera  à  neuf 
îiéges  &  quatre  gueules  à  l'ordinaire,  fuivant  les  us  &  coutumes  dudit 
Montmartre  ;  laquelle  fomme  lefdits  Capel  &  fa  femme  promettent  & 
s'obligent,  fous  ladite  folidiîé,  payer  à  ladite  damoifelle  veuve  Amyot ,  en 
fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  comme  pour  fait  de  marchandife 
dont  ils  font  commerce  ,  au  fur  &i  à  mefure  que  ladite  pierre  leur  fera  livrée, 
ou  du  moins  toutes  les  quinzaines ,  dont  le  premier  payement  échéra 
quinze  jours  après  le  commencement  de  ladite  première  cuiflbn ,  &  ainfi 
continuer  jufqu'en  fin  dudit  m.arché,  aufTià  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  &  de  réfolution  des  préfentes,  fi  bon  femble  à  ladite 
damoifelle  veuve  Amyot,  qui  rentrera  purement  &  fimplement  dans  fadite 
carrière ,  faute  d'exécution  de  la  part  defdits  Capel  &;  fa  femme  ,  fans  qu'ils 
puiiTent  prétendre  aucun  dédommagement;  laquelle  claufe,  non  plus  que 
les  autres  ci-defTus,  ne  pourront  être  réputées  comminatoires,  mais  de 
rigueur ,  fans  lefquelles  ces  préfentes  n'auroient  été  faites  :  reconnoilTant 
ladite  damoifelle  veuve  Amyot ,  que  lefdits  Capel  6c  fa  feinme  lui  ont  mis 
es  mains  par  forme  de  nantifTement  la  fomme  de  trois  cent  livres ,  qu'elle 
promet  leur  déduire  fur  les  derniers  fours  qui  leur  feront  par  elle  fournis. 
Car  ainfi ,  &c.  promettant,  &c.  obligeant,  &:c.  chacun  en  droit  foi  lefdits 
Capel  &  fa  femme,  &  ladite  damoifelle  veuve  Amyot  èfdits  noms. Renon- 
çant ,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c. 
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Marché  mis  enfuite  d'un  devis  fait    entre  un   marguîllier    d^une 
paroijje  ,  nommé  à  cet  effet  par  les  autres  ,  &  un  maçon  qui 
s'oblige  de  faire  les  ouvrages  y  mentionnés. 

T^URENTprcfensle  fieiirF.  Courtois  ,  demeurant  l'un  des 

•*-  marguiliiers  de  l'œuvre  &  fabrique  delà  paroifTe  de 
a  Paris,  &  par  eux  nommé  par  délibération  du  pour  paffer 

ce  qui  fuit ,  d'une  part  ;  &le  fieur  G.  Joubert ,  maître  maçon  à    Paris, 
demeurant  d'autre  part;  lefquelles  parties  ont  fait  le  marché 

qui  enfuit:  c'eft  à  fçavoir  ,  que  ledit  fieur  Joubert  s'eft  par  ces  préfentes 
obligé    envers  lefdits  fieurs    marguiliiers  ,  ce    acceptans  par  ledit     fieur 
Courtois  de  faire  faire  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie ,  charpenterie ,. 
menuiferie,  ferrurerie  &  pavé  de  grès,  conformément  au  devis  ci- devant ,. 
&  de  fournir  de  matériaux ,  pierre  de  taille ,  libage  ,  moilon ,  plâtre ,  équi- 
pages ,   échafFaudages,  bois  de  charpçnte  ,  menuiferie  &  pavé  de  grès^ 
payer  les  journées  &  façons  d'ouvriers ,  &  du  tout  acquitter  lefdits  fieurs- 
marguiliiers,  rendre  place  nette,  &:  fournir  de  toutes  autres  chofes généra- 
lement quelconques ,  &;  rendre  incefTamment  lefd.  ouvrages  faits  &  parfaits, 
de  môme  qu'ils  font  énoncés  audit  devis,  à  peine,  &c.  après  la  perfedioa 
defquels  ledit  fieur  Courtois  audit  nom,  promet  &  s'oblige  de  les  payer  on 
faire  payer  audit  Joubert  ,   fuivant  le  toile  6c  l'eftimation  qui  en  fera 
fait  parie  fieur  Goujon ,  architecte  juré-expert,  bourgeois   de  Paris;  le 
tout  conformément  à  ladite  délibération,   de  laq^uelle  il  a  dit  avoir  pri& 
communication.  Car  ainfi,    &c* 


Marché  par  un  charpentier  pour  le  rétahliffemcnt  d' un  moulin^ 


F 


UT  préfent  Louis  maître  charpentier ,  demeurant 

lequel  s'eft  obligé  envers  Jean  à  ce  préfent  & 

acceptant,  de  relever  le  moulin  appartenant  audit  Jean 
fis  à  de  fix  pieds  de  haut  au  pardeffus  de  ce  qu'il  eft  à  préfenf^ 

&  faire  fournir  une  falle  de  pareille  longueur  que  celle  qui  y  étoit  ;  pour 
faire  lefquels  ouvrages  ledit  Louis  fournira  tous  les  équipages ,  étales- ,  cor- 
dages  ,  échafFauds,  &  généralement  tous  les  autres  uftenciles  néceffaires 
pour  la  conflrudion  &  réédifîcatlon  dudit  moulin,  même  de  le  regarnir  de 
quelque  planches ,  fi  befoin  efl  ,  en  forte  qu'il  foit  en  bon  état  de  moulant , 
tournant  tk:  travaillant  ,fairant  de  grains  farine,  à  commencer  à  ytravailer 
du  jour  de  &  continuer  fans  difcontinuation  ,  afin  de  rendre  lefdits 

ouvrages  faits  &  parfaits  bien  ôcdCiement,.  comme  il  appartient,  fous  bonne 
vifite  de  gens  à  ce  connoiffans  ,  au  jour  de  prochain,  à  peine , 

&c.  ce  marché  fait  moyennant  la  fomme  de  fur  laquelle  ledit 

Louis  confeffe  avoir  ci-devant  reçu  dudit  Jean  Plus  lui  a  préfen- 

tement  payé  comptant  en  louis  d'argent  ,&c.  &  le  furpîus  lodlt  fieur  Jean 
promet  &  s'oblige  de  le  payer  audit  Jean  incontinent  après  la  perfection 
defdits  ouvrages,  &  qu'ils  auront  été  reçus  &:  vifités.  Car  ainfi  ,  &e  promet-- 
îanîj  &.C. obligeant ,  6cc.  refpeûivement,  Ôcc.  chacun  en  droit  foi,  ôcc 
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RcconnoiJJance  m'ife  au  pied  (run  devis  &  marché ,  portant  quit' 
tance  gmcralc  y  déclaration  &  Juùroi^afion. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  fouffignés,  M.  Louis 
demeurant  d'une  part,  &  Denis 

maître  menuificr  d'autre  part  ;  lefqucllcs  parties  reconnoKTcnt 

avoir  écrit  ou  fait  écrire ,  &  enf  uite  avoir  figné  de  leurs  fignatures  ordinaires 
le  devis  &  marché  fait  entr'eux  le  pour  raifon  des  ouvrages 

de  menuiferie  y  mentionnés ,  à  faire  en  une  maifon  que  ledit  fieur  Louis 
a  fait  conflruire  à  neuf  rue  du  Temple,  un  double  duquel  devis  &  marché 
efl:  demeuré  ici  annexé  ,  pour  y  avoir  recours,  après  avoir  été  paraphé  par 
eux ,  &  à  leurs  réquifitions,par  lefdits  notaires  fouiîignés  :  &  après  que  lef- 
dits  ouvrages  ont  été  entièrement  faits,  toifés  ,  examinés ,  prifés  &c  eftimés 
par  gens  experts  h  ce  connoiflkns,dont  lefdits  fieurs  Louis  6c  Denis  font  con- 
venus ,  ils  fe  font  trouvés  monter  à  la  fomme  de  fept  mille  cent  livres ,  que 
ledit  fieur  Denis  confefl'e  avoir  reçue  dudit  fieur  Louis,  tant  ci-devant  que 
ce  jourd'hui,  dont  il  efl  content  &  le  quitte  de  toutes  chofes  jufqu'à  ce  jour^ 
déclarant  ledit  Louis  que  ladite  fomme  fait  partie  de  celle  de  huit  mille  li- 
vres, qu'il  a,  folldalrement  avec  fa  femme,  empruntée  ;  favoir ,  quatre  mille 
livres  de  Madeleine  par  contrat  du  vingt-deux  avril  & 

hs  autres  quatre  mille  livres  de  Jean  par  contrat  du  vingt- 

quatre  décembre  au  defir  defquels  deux  contrats  ledit  Louis 

fait  la  préfente  déclaration,  afin  que  lefdits  Jean  &  Madeleine  ayent  privi- 
lège fur  ladite  maifon  rue  du  Temple,  pour  leur  plus  grande  fureté,  & 
foient  fubrogés  aux  hypothèques  6c  privilèges  dudit  fieur  Denis,  ce  qu'il  a 
confenti  6c  confent,  fans  néanmoins  aucune  garantie;  reconnoifTant  ledit 
Denis  que  ledit  fieur  Louis  lui  a  rendu  les  reçus  particuliers  qu'il  lui  avoit 
donnés.  Promettant ,  &c. 

Marché  pour  la  vuidange  d'une  foffe  à  privée 

"Tut  préfent  François,  &c.  maître  vuidangeur  àParis,  &e.  lequel  a  pro" 
-■■  mis  à  Jean,  &c.  bourgeois  de  Paris,  propriétaire  d'une  maifon ,  &:c.  à 
ce  préfent  6c  acceptant,  de  vuider  6c  nétoyer  jufqu'à  vif- fond,  la  foffe  à 
privé  de  ladite  maifon  dudit  Jean,  ci-defTus  déclarée,  à  commencer  à  y 
travailler  la  nuit  d'entre  le  lundi  &  mardi  prochain,  avec  nombre  d'ouvriers 
fufHfans,  &  continuer  de  nuit  en  nuitconfécutivement,  jufqu'à  ce  que  ladite 
vuidange  foit  entièrement  faite;  &  pour  ce  faire  fournir  par  ledit  Fran- 
çois de  toutes  chofes  nécefTaires  ,  peines  d'ouvriers ,  &  faire  mener  la  ma- 
tière fécale  aux  champs  à  Tes  frais  &  dépens.  Ce  marché  fait,  moyennant  la 
fomme  de  pour  chacune  toife  de  ladite  vuidange  ,  qui  fera  toifée 

fuivant  la  coutume  &  ufage  de  la  ville  de  Paris  ;  fur  quoi  ledit  François 
reconnoît  avoir  reçu  dudit  Jean  la  fomme  de  &  quant  au  refle  , 

ledit  Jean  s'oblige  le  payer  audit  François  à  l'inflant  que  ladite  fofTe  fera 
vuide  ,  curée  6c  bien  nette.  Car  ainfi,  ^c. 
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Marché  pour  façons  &  entretiens  de  vignes. 

u  T  préfent ,  &;c.  vigneron  ,  demeurant  à,  &c.  lequel  a  fait  marclié  ,  & 
promet  au  fieur  Claude,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  labourer, 
fumer,  cultiver ,  provigner,  échalalfer,  oL  faire  toutes  \ts  façons  nécefiàires 
en  tems  &  faifoiis  convenables  pendant  deux  années ,  commer/çant  le ,  &c, 
à  quatre  arpens  de  vignes  fifes  au  terroir  de  ,  ë^c.  que  ledit  Jacques  a  dit 
bien  favoir  &  connoître  pour  les  avoir  ci-devant  labourées ,  &  promet 
iceîles  vignes  entretenir  bien  &  dùeraent,  comme  fi  c'étoientles  liennes. 
Et  à  cet  effet,  promet  ledit  Claude  lui  fournir  fur  les  lieux  le  fumier  & 
les  échalas  en  telle  quantité  qu'il  fera  nécefiaire  ,  &  ledit  Jacques  fournira 
le  retle  qu'il  conviendra  de  (es  peines.  Ce  marché  fait,  moyennant  la  fomme 
de  par  chaque  arpent  de  vignes ,  que  ledit  fieur  Claude  promet 

payer  audit  Jacques  par  chacun  an,  au  fur  &  à  mefure  qu'il  façonnera  its 
vignes.  Car  aiufi,  &c. 

Marché  de  voiture  de  hais, 

T^  u  T  préfent ,  &c.  voiturier ,  demeurant ,  &c.  lequel  promet  à  Claude^ 
-*■  &,c.  demeurant  à ,  6lc.  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  mener ,  conduire  & 
voiturer  depuis  jufqu'à  la  quantité  de  cent 

cinquante  cordes  de  bois  audit  Claude  appartenant,  qui  font  à  préfent  fur 
ledit  Heu  de  ,  &c.  &  commencer  de  faire  ladite  voiture  dès  lundi  prochain 
avec  fa  charrette,  fes  trois  chevaux  &  harnois ,  &;  ainfi  continuer  jufqu'à  ce 
que  ledit  bois  foit  arrivé  &  voiture  audit  lieu  de, &c.Ce  marché  fait,  moyen- 
nant &  à  raifon  de  par  corde  dudit  bois ,  que  ledit  Claude 
promet  payer  audit  entrepreneur,  au  fur  Si  à  mefure  qu'il  fera  ladite  voiture 
dudit  bois,  &  le  dernier  payement  incontinent  après  que  tout  ledit  bois  fera 
arrivé  audit  lieu  de ,  ôcc.  Car  ainfi,  &;c. 

Marché  de  peaux  de  veau ,  mouton  &  brebis. 

Î^UT  préfent  François  ,  &c.  boucher,  demeurant  lequel  a 

•*•  reconnu  avoir  vendu,  &  promet  fournira  Antoine,  &c.  mégiffier, 
demeurant  à ,  &c.  à  ce  préfent  éc  acceptant,  toutes  les  peaux  de  veau,  mou- 
ton, brebis  &  agneau  qui  proviendront  de  fon  abattis  durant  la  préfente 
année  à  commencer  du  jour  de  pâques  prochain  ,  finiffant  au 

premier  jour  de  carême  enfuivant,  lesquelles  peaux  ledit  Antoine  fera  tenu 
d'aller  prendre,  &  faire  enlever  en  l'échaudoir  ou  abattis  dudit  François  par 
chaque  femaine  ;  pour  raifon  de  laquelle  livraifon  fera  faite  une  taille ,  dont 
ledit  François  aura  la  fouche ,  &  ledit  Antoine  l'échantillon ,  de  laquelle 
taille  la  croix  vaudra  dix,  la  demie  cinq,  &  la  hoche  une  peau.  Seront  tenues 
lefdites  parties  de  compter  fur  ladite  caille  de  mois  en  mois.  Ce  marché  fait, 
à  raifon  de  pour  chacun  cent  defdites  peaux  l'une  portant  l'au- 

tre, à  compter  cent  quatre  pour  cent,  &  ving-fix  pour  quarteron,  lequel 
prix  ledit  Antoine  promet  payer  audit  François ,  &c.  en  fa  maifon  à  Paris , 
de  ûx  mois  en  fix  mois.  Car  ainfi,  ôcc. 
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A  l'cgard  des  marches  de  peaux  de  bœufs  ik.  de  vaches  ,  l'on 
nicc  :  ce  marché  fan  moyennant  &  à  ra'ijon  de  pour  chacun 

cant  pejant  dcfd'ucs  peaux ^  6c  le  rcfte  comme  deCTus. 

Marché  de  vente  de  bois. 

UT  prcfent  Honoré,  &c.  marchand  de  bois,  demeurant  à  ,  &:c.  lequel 
reconnoît  avoir  vcnd\i&  promet  fournir  à  les  dépens  fur  le  portde^&c, 
à  Paris ,  dans  trois  mois  prochains  ,  à  Hilaire  ,  &:c.  auffi  marchand  de  bois, 
demeurant  à  Paris ,  rue,  &c.  à  ce  prcfent  &  acceptant ,  la  quantité  de  mille 
cordes  de  bois  de  chêne  &  de  chcneaux ,  le  tout  bon,  loyal  &  marchand, 
}a  corde  de  huit  pieds  de  large  &  quatre  de  haut,  bâton  fur  mefure,  franc  & 
quitte  de  tous  droits  de  péages  &  paflages  ,  moyennant  le  prix  &  fomme 
de  pour  chaque  corde  duditbois ,  lequel  (éra  cordé  &  vi- 

fité  fi-tÔt  qu'il  fera  arrivé  à  Paris  audit  port ,  en  la  préfence  dudit  Hilaire  ; 
fîir  lequel  prix  ledit  Honoré,  &ic.  confeffe  avoir  reçu  comptant  dudit 
Hilaire ,  &c.  la  fournie  de  cinq  cent  livres  ,  dont ,  &:c.  quittant ,  &c.  &  le 
furplus  dudit  prix  ledit  acquéreur  promet  le  payer  audit  vendeur  en  cette 
ville  de  Paris,  fi  tôt  que  tout  ledit  bois  fera  arrivé  audit  port,  cordé  ôt 
reçu,  comme  dit  efl.  Car  ainfi,  &c.  élection  de  domicile,  &c. 

Quand  le  compte  ôc  la  vifice  du  boisfe  fait  fur  le  lieu  de  \x 
coupe ,  on  met^ 

Et  le  furplus  dudit  prix,  ledit  acheteur  promet  le  payer  audit  vendeur,, 
fiiôt  qu'il  lui  aura  livré  ladite  marchandife  de  bois  audit  port  de,  &c.  à 
Paris,  laquelle  marchandife  ledit  acheteur  fera  tenu  de  vifiter,  &  d'en  coni» 
pter  la  quantité  de  cordes  fur  le  lieu  de  la  coupe  dudit  bois,  m^me  de  le 
voir  charger  dans  les  bateaux  ,  &  pour  la  garde  dudit  bois  ,.  y  mettre  des 
perfonnes  aux  dépens  dudit  acheteur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  livré  audit  port.. 
Que  fi  par  ledit  compte  qui  fera  fait  de  la  vente  dudit  bois  en  détail,  le 
nombre  defdites  cordes  ne  s'y  trouve ,ledit  acheteur  n'en  pourra  rienrépéteB 
contre  ledit  vendeur ,  mais  bien  contre  ceux  qu'icelui  acheteur  aura  eommi» 
pour  y  prendre  garde ,  tant  dedans  que  dehors  lefdits  bateaux ,  &c.'c'  ■■  '*^'' 

Marché  d'un  rôîijfeur  pour  la  fourniture  d^unt  maifon^- 

'C''UT  préfent  Barthélémy  ,  &c.  maître  rôtiffeur  à  Paris,  demeurant  rue  5^ 
-■-  &c.  lequel  promet  à  très-haut,  très  -  puiffant  &  très^-  «wceilent  prince^ 
Monfeigneur  Henry ,  &;c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  lui  fournir  &  livrer 
durant  deux  ans  prochains  ,  à  commencer  au  premier  jour  de  janvier  pro- 
chain ,  tant  pour  fa  bouche  que  pour  fa  maifon,  &  fuite  de  fon  hôtel  à  Paris 
&à  la  campagne  ,  aux  armées  où  fon  alîeffe  fera  employée  pour  le  fervice 
du  roi,  dedans  &  dehors  le  royaume ,  toutes  &>  chacunes  les  viandes  ;,, 
gibiers  &  volailles  néceffaires,  telles  qu'elles  font  contenues  au  mémoire' 
ci-devant  en  feuillets  de  papier,  le  préfent  compris  .  pour  & 

moyennaat  les  prix  portés  par  kdit  mémoire,  qiie  fon  alteife  promet  payer." 
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ou  faire  payer  par  (on  tréforier  audit  Barthélémy  ,  ou  au  porteur  ,  &:c.  de 
mois  en  mois  fur  les  extraits  de  ladit  fourniture  ,  laquelle  fera  écrite  fur  le 
livre  dudit  Barthélémy  par  le  maître  d'hôtel  ou  controlleur  de  la  maifon 
de  fadite  alteffe ,  à  mefure  de  ladite  livraifon,  fans  que  durant  ledit  tems 
les  parties  puiflent  demander  ni  prétendre  plus  haut  ni  moindre  prix  que 
celui  arrêté  par  ledit  mémoire.  Pour  faire  lefquelles  fournitures  pendant 
que  fadite  altefTefera  à  la  campagne  &  aux  armées,  comme  dit  eft,  ledit 
Barthélémy  fera  tenu  de  fuivre  fadite  alteffe  en  tout  lieu ,  &  de  mener  avec 
lui  un  ou  deux  hommes  pour  lui  aider  en  fon  emploi ,  lefcuels  feront  nour- 
ris avec  ledit  Barthelemi  aux  dépens  de  fadite  alteffe  ,  comme  (es  autres 
officiers  du  commun  :  &  leur  fera  encore  fourni  aux  dépens  de  fadite 
alteffe  les  chevaux  néceffaires  pour  les  porter,  &  même  pour  porter  hC- 
dites  viandes,  gibier  &  volailles,  fi  belbin  eft  ,  avec  des  couvertures  de 
charge  aux  livrées  &  armes  de  fadite  alteiTe  ,  fans  que  pendant  tout  le  tems 
que  ledit  Bartelemy  fera  à  la  fuite  de  fadite  alteffe ,  il  puifîe  prétendre  pour 
lui  ni  pour  fes  ferviteurs  aucuns  gages  ni  appointemens  de  fadite  altefTe.  Et 
û  ledit  Barthélémy  étoit  défaillant  de  faire  ladite  fourniture  par  chaque  jour 
en  tout  lieu,  comme  diteft,  fadite  alteffe  le  pourra  faire  prendre  ailleurs 
par  (es  officiers,  pour  le  compte  ôc  aux  frais  dudit  Barthélémy.  Car  ainfi. 

Les  marchés  pour  le  pain  Se  le  vin  fe  font  de  la  même  manière  j 
ceû  pourquoi  il  qû  inutile  d'en  rapporter  les  formules. 

Marc /lé  de  foin, 

TJ^UT  préfent  François  ,  &:c.  laboureur,  demeurant  à,  &c.  lequel  recon* 
'*■  noît  avoir  vendu  &;  promis  fournir  &  livrer  à  Henry  ,  en  la  maifon  à 
Paris,rue  à  ce  préfent  &  acceptant,  au  fur  &  à  mefure  qu'il 

en  aura  befoin  (  ow  ^i^/z  dans  tel  tems)  la  quantité  de  huit  milliers  de  bottes 
de  foin,  bon,  loyal  &  marchand,  chaque  botte  liée  à  trois  liens,  &  du 
poids  de  quinze  livres  ,  pour  en  faire  par  ledit  Henri  ce  que  bon  lui  fem.» 
blera.  Ce  marché  fait  àraifon  de  deux  cent  livres  pour  chaque  millier  def- 
dites  bottes  de  foin  ;  fur  lequel  prix  ledit  François  confeffe  avoir  reçu  dudit 
fieur  Henri  qui  lui  a  payé,  préiens  les  notaires  fouffignés ,  &e.  la  fomme 
de  dont  quittant ,  &c.  &  le  furplus  ledit  Henry  promet  le 

payer  audit  François  ,  ou  au  porteur,  au  fur&à  mefure  de  ladite  livrai- 
Ion  ,&  le  dernier  payement  auffi-tôt  que  ledit  foin  lui  fera  entiéremeaî 
livré,  Car  ainû ,  ÔCCt  éUciion  de  domicile ,  &-c. 
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CHAPITRE       III. 

Des   brevets  dapprennjjage. 

BREVET  d'apprcntiflage  ,  cft  un  aâ:e  par  lequel  un  particu- 
lier s'oblige  à  demeurer  chez  un  maître  pendant  un  certain 
tems ,  pour  apprendre  un  négoce,  art  ou  métier,  moyennant 
une  certaine  fomme.    . 

On  tient  i".  que  Tapprentif  qui  feroit  empêché  par  maladie 
ou  infirmité  de  continuer  fon  apprentiffage ,  pourroit  faire  ré- 
foudre fon  obligation.  2".  Qu'un  apprentif  qui  embraffe  la  vie 
religieufe  ,  eft  déchargé  de  l'obligation  qu'il  auroit  contrariée 
avec  fon  maître  pour  fon  apprentiffage. 

L'apprentit  s'oblige  par  fon  brevet  d'apprentiffage  de  fervîr 
fidèlement  fon  maître,  &  lui  obéir  en  toutes  chofes  raifon- 
nabies. 

Autrefois  on  obligeoit  un  apprentif  par  corps  ;  mais  depuis 
l'ordonnance  de  1667,  on  n'admet  plus  cette  contrainte;  on 
ftipule  feulement  que  Papprentif  fera  déchu  de  la  maîtrife, 
&  à  payer,  en  cas  qu'il  quitte  avant  fon  tems  d'apprentiffage 
fini ,  la  fomme  promife  ;  contre  laquelle  obligation  un  mineur 
n'eft  point  reftituable.  Voye^  Boniface  ,  tome  /,  livre  4  ,  titre 

5  y  chap. 

Le  maître  s'oblige  envers  l'apprentif  de  lui  montrer  fon 
négoce ,   art  ou  mener  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  : 

L  Qu'aux  brevets  des  apprentifs  orfèvres,  fculpteurs,  peintres, 
enlummeurs  ,  imprimeurs ,  chirurgiens  ,  apothicaires  ,  &c.  il  faut 
dire  que  le  maître  promet  de  lui  montrer  Jon  art  ;  au  lieu  qu'aux 
autres  l'on  dit ,  fon  métier  ou  négoce. 

II.  Qu'aux  brevets  des  apprentifs  marchands  ,  il  faut  dire, 
que  le  maître  promet  de  montrer  fon  commerce  &  marchandijh 
dont  ilfe  mule  &  entremet  en  icelle. 

La  plupart  des  brevets  d'apprentiffage  fe  font  en  la  pré- 
i^nce  d'un  ou  de  deux  jurés  ;  &  à  la  fin  on  met  ;  Car  ainfi  a  été 
accordé  entre  les  parties ,  en  la  préfence  de  Nicolas  5  &c.  aujji  maure  ^ 

6  à  préfent  juré  du  dit  métier  ^  pour  ce  comparant  y  demeurant^  &c. 
lequel  audit  nom  de  juré  a  eu  U  préfent  brevet  pour  agréable. 
Et  lorfque  l'on  paye  aux  jurés  les  droits  dûs  à  la  communauté 
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pour  le  droit  d'apprentiirage ,  on  en  fait  mention  à  la  fin  de 
î'afte  après  la  fufdite  claufe  ,  &  on  met  :  Reconnoijfans  IcjUus 
jurés  avoir  été  payés  de  la  fomme  de  pour  Us  droite, 

dus  â  ladite  communautés 

On  peut  auffi  mettre  la  comparution  des  jurés  pour  l'appro- 
bation du  brevet ,  par  un  aâ:e  au  pied  d'icelui.. 

Il  y  a   des   communautés  dont  les  ftatuts   veulent  que  les 
brevets  d'apprentiffage  fe  faffent  non  feulement  en  la  préfence 
des  jurés,  mais  encore  dans  le  bureau  de  la  communauté;  ce. 
qu'il  faut  fpécilier  dans  l'ade.. 

Enfin,  il  y  a  beaucoup  de.  brevets  où  le  confentement  des 
maîtres   &   gardes  n'efl  point  requis  ;   mais  au  lieu    de  cela , , 
les  brevets   des  apprenties    doivent  être  infcrits   &   enregifirés 
dans    le   livre,   de.    la   comnvunauté  ,     conformément  à   leurs 
réglemens. 

Les  tailleurs- ne  prennent  point  d'apprentifs ,  s'ils  ne  fbnt  de 
main:- neuve ^  c'efl- à-dire ,  qui  n'ont  encore  rien  appris  du  métier;, 
c'eft  pourquoi  on  met:  L'avoir  mis  en.  appremijfage.y  comme  ap^ 
prentif  de  main-ntuve^  ouïe  certifiant  de  main-neuve,. 

Au  refte  il  faut  remarquer,  qu'outre  les  brevets   dappren- 
tilTage  ,    on  pafTe  encore  quelquefois-  un  a£le  ,   par  lequel  on. 
fe  met  en   qualité    d'alloué  chez   un  maiitre   pendant  un  cer^- 
tain  tems  pour   apprendre. 

Alloué  efl  celui  qui  fe  met  chez  un  maître  pour  apprendre- 
à  gagner  fa  vie.  feulement,  fans  acquérir  la  franchife,  ni  pou^ 
voir  afpirer  à  devenir  maître.  On  appelle  compagnon  celui 
qui  après  avoir  achevé  fon  tems  d'apprentiffage  ,  demeure, 
chez  un  maître  à  fon  fervice,  &  travaille  chez  lui  ,  à  tant  par 
jour,  ou  par  mois,  ou  à  fes  pièces,  fuivant  l'oiLvrage  qu'il  fait,, 
félon  les  conventions  faites  avec  le  maître., 

H  nous  reite  à  remarquer  ici,  par.  rapport  aux  brevets  d'ap-r 
prentiflage  du    métier  d'orfèvre  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  pafTés 
au  defTous  de  l'âge  de  dix  ans,  &  au-deffus  de  feize,  6c  qu'ils, 
doivent  être  de  huit  aniaées  ;  &  de  plus,  enregiftrés  aux  bureaux 
dès  maifons  communes  dans  les  villes  où  il  y  a  jurande  ,   &  aux^ 
greffes  de  la  monnoie  du  refTort^- 
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Brevet  irapprcntijfage  pa[fc par  les  pcre  &  mcrc  de  l\ipprenùj y   avec 

La  rutificauon  des  jurés, 

FURENT  prcfens  Léonard  Rocher,  mnnocuvre  ,  &  Jacqueline  Bcrton  fa 
femme,  qu'il  aurorile  ii.  l'effet  des  préicntes,  dcmeurans 
iefquels  pour  faire  ie  profit  &  avantage  de  Jean-Claude  Rocher  leur  fils, 
Agé  de  quinze  ans  ,  qu'ils  certj-fient  fîdele,  Toiit  pour  ce  prcfent  &  de  fon 
(Confentement,  mis  en  apprentiflage  dès  cejourd'hui  jufques  &  pour  cinq 
années  entières  &  consécutives  avec  Thomas  Laurent,  maître  vitrier  à 
Paris,   y  demeurant  rue  à  ce  prcfent,  qui  a  pris 

&  retenu  ledit  Jean  Claude  Rocher  fils  pour  fon  apprentif,  auquel  du- 
rant ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon  -métier  de  vitrier,  &:  tout  ce 
dont  il  fe  mêle  en  icelui,le  nourrir,  loger,  coucher  &  traiter  liumai- 
nement;  &  lefdits  Rocher  6l  la  femme  l'entretiendront  d'habits,  chaui- 
iiires,  Sk  autres  vêtemens  fclon  fon  état,  &  le  blanchiront:  Et  de  fa  part 
ledit  apprenti:  a  i)romis  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui  lui  fera 
montré  par  fondit  maître  ,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera 
de  licite  6i.  honnête,  faire  fon  profit,  éviter  fon  dommage,  &  l'en  aver- 
tir, s'il  vient  à  fa  connoiffance,  lans  pouvoir  s'ablenter  ni  aller  lervir 
&  demeurer  ailleurs  pendant  lefdltes  cinq  années;  auquel  cas  d'abfence 
iefdits  père  &;  mère  ont  promis  de  le  chercher  &  faire  chercher  par  la 
ville  &  banlieue  de  Paris,  pour  après  l'avoir  trouvé,  fi  faire  fe  peut, 
le  ramener  audit  Laurent,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  lors  ref- 
ter  à  expirer  des  prélentes  ,  qui  lont  faites  moyennant  la  fomme  de 
quatre-vingt  livres^  que  ledit  Laurent  a  reconnu  avoir  reçue  d'eux,  dont 
quittant,  &e. 

Ce  fait  en  la  préfence  de  Charles  Dor,  demeurant  à  Paris,  à  l'un  des 
pavillons  du  collepe  des  Quatre-Nations  ,  paroiffe  falnt  Sulpice  ,  &: 
François  Gaillard,  demeurant  rue  des  Blancs- Manteaux  ,  paroifl'e  faint 
Paul  ,  tous  deux  maîtres  vitriers  à  Paris  ,  de  préfent  jurés  en  charge 
bc  comptables  de  la  communauté  defdits  maîtres  vitriers ,  lefquels  ont 
eu  le  préfent  brevet  pour  agréable  ,  comme  conforme  aux  ftatuts  de 
leur  communauté,  &  ont  reconnu  avoir  reçu  dudit  Laurent  la  fomme 
de  quinze  livres  pour  les  droits  dus  à  ladite  communauté  pour  raifon 
du  préfent  brevet  ,  dont  ,  6ic.  quittant ,  &c.  Car  ainfi  a  été  accordé. 
Promettant ,  &c.  Obligeant ,  ô.:c.  Renonçant,  &c.  Fait  &  paiTé  à  Pai'is, 
&c. 

Brevet  d' apprentijfage  par  une  mere^  de  fon  fils. 

FUT  préfente  Jeanne  Cornet ,  veuve  de  Jean  Couturier  ,  vigneron  à 
Bougival,   près  Marly,   y  demeurante  ordinairement,  étant  de  pré- 
iént  à  Paris ,  logée  rue  laquelle  pour  faire  le  profit  & 

avantage  de  François  Couturier  fon  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans  ou  environ, 
qu'elle  certifie  fidèle,  a  reconnu  l'avoir  mis  de  cejourd'hui  en  apprentif- 
wge  jufques  &  pour  quatre  années  entières  6c  confécutives  avec  Jean  le 
Fevre,  maître  charron  à  Paris,  y  demeurant  rue 

i  ce  prélent  &  acceptant  ,  qui  a  pris  5i  retenu  ledit  Couturier  pour  fon 

Rij 
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apprentif,  auquel  il  promet  &  s'oblige  de  montrer  fondit  métier  de 
charron,  &  tout  ce  dont  il  fe  mêle  en  icelui,  le  nourrir,  loger,  coucher 
&  le  traiter  doucement  &  humainement  ,  comme  il  appartient  ,  &  lui 
donner  une  pinte  de  vin  par  jour  ;  Et  ledit  apprentif  à  ce  préfent ,  a 
promis  de  fa  part,  d'apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui  lui  fera  montré 
&  enfeigné  par  fondit  maître,  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  comman- 
dera de  licite  &c  honnête,  le  fervir  fidèlement  &  diligemment,  éviter  fon 
dommage,  &  l'en  avertir,  s'il  vient  à  fa  connoiffance  ,  fans  s'abfenter, 
ni  aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems;  auquel  cas  d'abfence  ladite 
Veuve  Couturier  fa  mère  promet  de  le  chercher,  ou  faire  chercher  par  ia 
ville  &  banli2ue  de  Paris ,  pour ,  s'il  peut  être  trouvé  ,  le  ramener 
chez  fondit  maître,  pour  parachever  le  tems  qui  pourroit  refter  lors  à 
expirer  des  préfentes,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme  de  deux  cent 
livres,  que  ladite  veuve  Couturier  promet  Se  s'oblige  de  payer  andit  le 
Fevre  ,  en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur,  &c.  en  deux  payemcns 
égaux  de  cent  livres  chacun ,  dont  le  premier  écherra  &  fe  fera  au,  &ic.  6c 
le  fécond  à  l'expiration  defdites  quatre  années ,  à  peine ,  6cc.  Et  pour 
l'exécution  des  préfentes,  &c.  ELctlion  de  domicile^  &c. 

Ratification  d'un  brevet  cT apprenti Çf a gc par  les  jurés  ^lorfqu'ils  n  ont 
pas  été  préjcns  à  la  pajfaiion  dudit  brevet» 

Et  le  font  comparus  pardevant  les  notaires  au  châtelet 

de  Paris  foufîignés,  Pierre  Pagneft,  demeurant  rue 

Jean  Duval ,  demeurant  rue  &  Edme  Gallet, 

demeurant  rue  tous  maîtres  charrons  à  Paris  ,  & 

jurés  de  préfent  en  charge  de  la  communauté  defdits  maîtres  char- 
rons de  cette  ville  ;  lefquels  après  avoir  pris  communication  ,  &  que 
ledure  leur  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  foufîignés,  l'autre  préfent, 
du  brevet  d'apprentiffage  ci-deiTus  &  de  l'autre  part,  qu'ils  ont  dit  bien 
entendre  ,  ont  déclaré  qu'ils  le  ratifient ,  confirment  &  approuvent,  comme 
étant  conforme  aux  ftatuts  de  leur  communauté.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Quittance  d!un  brevet  d'apprentijfage. 

Ledit  Guillaume  nommé  au  brevet  d*apprentifîage  de  Tautre  part^ 
reconnoît  que  ledit  Jacques  fon  apprentif,  aufîî  y  nommé ,  l'a  bien  ôc 
fidèlement  fervi  pendant  les  trois  années  portées  audit  brevet;  comme 
auffi  lui  a  payé  la  fomme  convenue  par  icelui,  dont  il  eft  content,  &  en, 
quitte  fondit  apprentif,  confentant  qu'il  aille  fervir  &  travailler  oii  boa 
îtti  femblera ,  comme  compagnon  dudit  métier.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Apprentijfage.  d'un  garçon  qui  s'oblige  lui-même. 

FUT  préfent  Jacques ,  &c.  âgé  de  ,  &c.  natif  de,  &c.  fils  de  défunt,  &c. 
vivant,  &c.  demeurant,  &c.  lequel  pour  faire  fon  profit  &  apprendre 
a  gagner  fa  vie,  reconnoît  s'être  mis  en  apprentiflage  du  premier  du  pré- 
fent mois  de  auquel  jour  il  eil  entré  au  fervice  de  fon  maître 
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Cl- après  nonimc ,  pi)ur  trois  ans  confécutlfs  6c  accomplis,  avec  Pierre, 
6i.c.  maître  cordonnier  i\  Pans ,  y  dcineiuaiit  rue,  ôic.  à  ce  i)rcfent  6c 
accej)tant ,  qui  l'a  pris  6c  retenu  pour  Ion  apprenilf,  auquel  pendant  ledit 
toms  il  |)romet  montrer  &c  enleigner  ,  autant  qu'il  fera  en  fon  pouvoir  , 
ledit  métier  de  cordonnier,  &C  tout  ce  dont  il  ie  mêle,  &c  lui  fournir,  ikc. 
comme  dcjjus. 

Autre  par  un  émancipé  cTâge ,  a^ljlc  dcfon  curateur. 

FUT  préfent  Etienne  Drio,  demeurant  émancipe  dMge  , 

procédant  fous  rautorhé  de  P.  Co,  ion  curateur,  demeurant 
à  ce  préfent,  lequel  s'cfl  mis  en  apprentlfiage  de  I)Our 

années  avec  Jean  le  M,  demeurant  à  ce  préfent,  qui  l'a  pris  &: 

retenu  pour  fon  apprentif,  auquel  pendant  ledit  tems  il  promet  montrer, 
&c.  &  ledit  cipprentlf  s'entretiendra  félon  fon  état;  promettant  ledit  Drio 
apprendre  ledit  métier,  &:c.  fans  pouvoir  s'abfenter  pendant  ledit  tems; 
ù.  en  cas  d'abfence,  confent  ledit  apprentif  d'être  pris  &.  appréhendé  au 
corps,  pour  être  ramené  audit  le  M.  pour  parachever  le  tems  qui  j)0urra 
lors  relier  à  expirer  des  préfentes,  qui  font  faites  moyennant  la  fomme 
de  quatre  cent  livres,  fur  laquelle  ledit  le  M.  confeU'e  avoir  reçu  par  les 
mains  de  François  ci-devant  tuteur  dudit  émancipé  , 

demeurant  ii  ce  préfent,  celle  de  deux  cent  livres ,  dont,  &:c. 

quittant,  &:c.  Et  quant  aux  deux  cent  livres  reftans  ,  ledit  Drio  &  fon 
curateur  promettenr  les  payer  audit  le  M.  d'hui  en  à  peine  ,  &c. 

Et  outre  ledit  François  a  préfentement  mis  es  mains  dudit  Co ,  ainfi  qu'il 
le  reconnaît,  la  fomme  de  cent  livres ,  pour  employer  tant  à  habiller  ledit 
apprentif ,  qu'autres  fes  beloins  &  nécefTités  ;  lefquelles  deux  fommes  ont 
été  payées  par  ledit  fieur  François  en  conféquence  de  l'avis  des  parens 
dudit  Drio,  homologué  par  fentence  du  châtelet  de  Paris  du 
étant  au  reglflre  de  greffier  ,  &  defquelles  fommes  ledit  Drio  y 

i'ous  l'autorité  dudit  Co,  fon  curateur,  promet  tenir  compte  audit  Fran- 
çois, conformément  audit  avis  de  parens.  Car  ainfi,  &:c. 

'Ratification  d'un  brevet  d'apprentijfage  par  la  mère  de  Vapprentifo 

Aujourd'hui  efl  comparue  pardevant  les  notaires  fouffignés,  Anne 
Lelarge  ,  veuve  de  François  Fatou  ,  marchand,  demeurante 
laquelle  après  avoir  pris  communication,  &  que  ledure  lui  en  a  été  préfen- 
tement  fiiite  par  l'un  des  notaires  foufRgnés ,  l'autre  préfent,  du  brevet 
d'apprentiflage  de  Louis  Fatou,  fils  mineur  dudit  défunt  fon  mari  &  d'elle  , 
avec  fieur  Pierre  Bennomond  ,  chirurgien  de  S.  A.  R.  monfeigneur  le 
d.ic  paffé  devant  &  ion  confrère ,  notaires  à  Paris ,  pour 

deuxannées,àcompter  du  i6  juillet  jbur  dudit  brevet,  par 

lequel  Charles  -  David  Lelarge  ,  bourgeois  de  Paris  ,  oncle  dudit  ap- 
prentif, s'eft  obligé,  tant  en  fon  nom  que  fe  faifant  fort  de  ladite  compa- 
rante, envers  ledit  fieur  Bennomond,  au  payement  de  la  fomme  de  trois 
cent  livi'es  flipulées  payables  dans  les  tems  y  portés,  a  déclaré  qu'elle  le 
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raziîi^.-,  confinne  &  approuve  en  rout  {on  contenu,  confent  qu'il  loir  exe- 
•cute  ieion  la  forme  6c  teneur:  ce  faifant ,  s'oblige  lolidairement  avec  ledit 
fifur  Lelarge ,  lous  les  renonciations  requiies  envers  ledit  fieur  Benno- 
rnond,  au  pa)'ement  de  ladite  iomme  de  trois  4:ent  livres  dans  les  tems  y 
énoncés  ,iiiême  de  pourvoir  aux  vêtemens  xle  ion  fils;  promettant  aufîi 
acquitter,  garantir  &  indemnifer  ledit  fieur  Lelarge  Ion  frère,  des  obli«" 
gâtions  qu'il  a  contradées  par  ledit  brevet ,  &  faire  -enforte  qu'il  n'en  foit 
inquiété  m  rechercfié ,  à  peine,  &ic.  fans  que  la  pr^fente  p-romeffe  d'in- 
demnité puifTe  nuire  ni  préjudicier  audit  Bennomond  ,  élilant  leur  domi- 
cile à  Paris  chez  ledit  ficur  Lelarge  fon  frère,  auquel  lieu  nonobftant ,  &c. 
promettant,  &c.  obligeant,  &c.  Fait  &:  paffé ,  &c^ 

jépprentijjage  cTun  domejlique  par  fon  maître  ,  pour  récampenfe , 
avec  interveniLon  de  caution  ,  pour  reprêjenur  V obligé 

^cn  cas  d'abjença» 

FUT  préfent  M.  Louis  demeurant  lequel  pour  récom- 

penfer  les  fervices  à  lui  rendus  par  Jacques  fon  laquais ,  à  ce 

prérent  &  de  fon  confentement  ,  l'a  mis  en  apprentiflage  pour 
années,  &c,  fait  moyennant  la  fomme  de  neuf  cent  livres;  favoir ,  quatre 
cent  livres ,  à  laquelle  il  eft  convenu  pour  ledit  apprentiffage,  &  cinq  cent 
livres  pour  les  entretiens  dudit  apprentif  pendant  lefdites 
.années ,  fur  laquelle  fomme  de  neuf  cent  livres  ,  ledit  fieur  Louis  a  pré- 
fentement  pay.é  audit  maître ,  qui  de  lui  confefTe  avoir  reçu 

celle  de  quatre  cent  livres,  dont,  &c.  quittant,  &c.  Et  à  l'égard  des  cinq 
cent  livres  reliantes,  ôcc.  de  laquelle  fomme  ledit  fieur  Louis  fait  préfent 
audit  Jacques.  A  ce  faire  étoit  préfent  Jean  Dumont  lequel 

s'eft  obligé  envers  ledit  de  repréfenter  ledit  apprentif,  en  cas 

d'abfence  pendant  leidites  axmées,  &  de  le  faire  chercher  par  la 

ville  &  banlieue,  ôic. 

Remifc  d'une  année  d'apprentijpige, 

'ut  préfent  Charles  maître  cordonnier  à  Paris  ,  demeurant 

lequel  en  confidcraîion  de  ce  que  Jacques  de  préfent  obligé  avec 

lui  par  brevet  d'appreniiffage  pafle  pardevant  notaires  à  Paris., 

le  Içait  travailler  audit  métier,  &  du  fervice  qu'il  efpere  en 

recevoir  la  dernière  année  des  trois  portées  audit  brevet ,  commençant  le 
&  finiffant  à  pareil  jour,  a  par  ces  préfentes  reconnu  lui 
gvoir  remis  ladite  dernière  année,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  aller  fervir 
chez  d'autres  maîtres  qu'après  ladite  dernière  année  expirée  ;  pour  laquelle 
dernière  année  remilj^  ledit  Charles  promet  payer  audit  Jacques  fon. ap- 
prentif,  la  fomme  de  cent  livres  ,  pour  s'entretenir  honnêtement ,  au  fur  & 
à  mefure  qu'il  en  aura  affaire  pendant  ladite  année  ,  outre  fes  nourritures 
qui  lui  feront  fournies  par  fondit  maître,  qui  le  traitera  humainement, 
âinfi  qu'il  y  ell  Qbli|,é  par  ledit  brevet ,  ÔC  fans  au  furplus  déroger  à  iceiuî. 
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Quelquefois  en  reineuant  une  année  d'apprentilhigo,  on  l(i 
fcit  de  cette  claufe. 

Pendant  laquelle  dernicre  année  ci  clcfTiis  rcmifc  ,  ledit  Charles  Ton 
maître  promet  de  le  payer  de  ("on  ouvrage  &c  travail  qu'il  lui  donnera  ù  faire  y 
au  prix  6c  ainfi  que  les  compagnons  dudlt  métier  ont  accoutumé  d'être 
payés,  moyennant  quoi  ledit  Jacques  apprentif  fe  nourrira  &c  e/jtretiencra 
il  (es  dépens  de  ce  qu'il  gagnera,  &c  fondit  maître  lui  fournira  de  Ut  feule*- 
ment  en  fa  maifon.  Promettant ,  &c 

Autre  rcmifc  d'une  année  d'apprcntiffdge. 

Aujourd'hui  eu  comparu  Louis  Dûment,  maître 
demeurant  lequel  en  conféquence  des  bons  fervices  qu'il 

efpere  recevoir  de  fon  apprentif  pendant  les  premières  années 

des  portées  par  le  brevet  d'apprentiiTage  pafle  ceiourd'hui  devant 

les  notaires  foufîîgnés,  lui  a  par  ces  prcfentes  remis  la  dernière  defdites 

années,  pendant  laquelle  ledit  apprentif  pourra  alkr  tra- 
vailler ou  bon  lui  femblera ,  fi  mieux  il  n'aime  relier  chez  ledit  Dumont, 
qui  en  ce  cas  le  payera  comme  compagnon  dudit  métier;  ce  qui  a  été 
accepté  par  ledit  apprentif,  qui  le  remercie.  Promettant  ledit  Dumont 
de  lui  quittancer  fondit  brevet  à  la  (in  defdites  années,  &  {?im  air 

furplus  déroger  audit  brevet.  Promettant ,  &c.  obligeant  ,  &c.  Fait  6i 
paffé,  &:c. 

Kemife  d'un  brevet  d^apprentiffage  par   le  maître  entre  les  mains 

des  jurés.' 


ujourd'hui  eft  comparu  Charles  maître  lequel 

en  la  préi'ence  &:  du  confentement  de  Louis  fon  apprentif. 


A,  .  ,,..., 

a  remis  entre   les   mains  des  jurés  en  charge  dudit  métier,    compar?.ns 
par  à  ce  préfent,  l'original  en  parchemin  du  brevet  d'apprentif- • 

fage  dudit  Louis  pafîe  pardevant  le  pour  par 

eux  lui  faire  continuer  fondit  brevet  par  tel  autre  maître  qu'ils  aviferont  j, 
s'en  défiflant  en  faveur  de  celui  qui  prendra  ledit  apprentif. 

En  cet  endroit ,  fi   le  maître  doit  rendre  de  Fargenf ,,  il  faut 
mettre  ce  qui  fuit- 

Et  de  la  fomme  de  que  ledit  Charles  a  reçiie  dudit  Louis- 

par  le  fufdit  brevet,  il  lui  en  a  préfentement  remis,  ainfi  qu'il  le  recon- 
noît,  celle  de  le  furplus  lui  étant  demeuré  pour  l'indemniler' 

des  nourritures  &  logemens  par  lui  fournis  audit  apprentif. Promettant,  &c.- 

Tranfport  par  les  jurés ,  en  venu  de  la  remife  ci-devant  3.  mife  aupied^ 

dicelui  ,  à.  un  autre  maître..' 

Et  le  font  comparus  tous  maîtres  &  jurés  en" 

charge  de  la  communauté,,  lefquels  en  conféquence  de  la  remife  à  eu]!^; 
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ci-clevaiit  une.  du  brevet  d'dpprentiirage  y  énoncé,  ont  par  ces  prékntes 
cédé  &z  rranCporté  à  Jean  auffi  maître  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant  ,  le  droit  dudit  brevet,  pour  par  lui  apprendre 
fondit  métier  audit  Louis,  &  ce  pendant  les  années  mois 

reflans  A  expirer,  duquel  brevet  ledit  Jean  a  dit  avoir  pris  communica- 
tion; ce  faiiant,  s'ell  obligé  de  montrer  fondit  métier  audit  Louis,  le 
nourrir,  loger,  coucher,  &c  d'exécuter  les  autres  claufes  &  conditions  y 
portées,  de  même  que  ledit  Charles  y  étoit  obligé;  ce  fait  en  la  préfence 
dudit  Louis,  qui  a  promis  obéir  audit  Jean,  à  préfent  fon  maître,  ainfî 
qu'il  étoit  obligé  par  ledit  brevet  envers  ledit  Charles  ;  en  faveur  de  qudi 
il  efl  convenu  à  la  fomme  de  moitié  de  laquelle  ledit  Jean  confefTe 

avoir  reçue  dudit  Louis,  dont,  &c.  quittant,  &cc.  Et  quant  à  l'autre  moi- 
tié ,  ledit  Louis  promet  la  payer  audit  Jean  dans  à  peine ,  &c. 
Reconnoifîant  ledit  Jean  avoir  entre  fes  mains  l'original  en  parchemin  dudit 
brevet,  dont  il  décharge  lefdits  jurés.  Car  ainfi,  àcc. 

Tranjpon  d'appremijpige  par  un  maître  à  un  autre ,  en  préfence 

des  jurés. 

FUT  préfent  Jacques  maître  demeurant  lequel 

en  préfence  de  auffi  maîtres  &  jurés  en  charge  de  leur  com- 

munauté, demeurans,  favoir  ledit  rue  &  ledit 

rue  a  cédé  &  tranfporté  à  Julien  auflî  maître,  demeurant 

à  ce  préfent  &  acceptant,  le  droit  que  ledit  Jacques  a  au  brevet  d'appren* 
tiffage  de  Jofeph  fon  apprentif,  paffé  pardevant  le 

pour  par  ledit  Julien  lui  montrer  &  enfeigner  ledit  métier  de 
pendant  les  années  mois  reftans  à  expirer  dudit  brevet , 

duquel  lui  a  été  fait  le£lure  par  l'un  des  notaires  foulfignés ,  l'autre  pré- 
fent, qu'il  a  dit  bien  fçavoir  &  entendre;  le  tout  ainfi  que  ledit  Jacques 
y  efl  obhgé  par  icelui  ,  &  aux  charges  y  portées  ,  que  ledit  JuUen  promet 
d'exécuter;  au  moye-n  de  quoi  ledit  Jacques  lui  fait  celTion  Si  tranfport, 
fans  garantie ,  des  cent  livres  refiantes  à  lui  payer.  Ce  fait  en  la  prélénce 
dudit  Jofeph  ,  qui  a  eu  ce  que  defTus  pour  agréable  ,  &:  promet  d'y  fatis- 
fâire,  ainfi  qu'il  efl  obligé  par  ledit  brevet  envers  ledit  Jacques.  Car 
ainfi,  &c. 

Autre  tranfport  du  brevet  de  V apprentif  à  un  autre  maître» 

''ut  préfent  Charles  ,  &c.  maître  cordonnier  ,  &c.  lequel  cède  & 
tranfporté  par  ces  préfentes  à  Michel,  &c.  aufîi  maître  cordonnier, 
demeurant ,  &c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  le  brevet  d'apprentiffage  de 
Claude,  &c.  apprentif  &  obligé  avec  ledit  Charles,  paffé  pardevant  tels 
notaires  le  duquel  relie  à  expirer  deux  années  , 

à  compter  de  cejourd'hui ,  à  la  charge  de  fatisfaire  par  ledit  Michel  à 
toutes  les  charges ,  claufes  &c  conditions  portées  audit  brevet  ;  ce  qu'il 
a  promis  faire,  après  qu'il  a  dit  le  bien  favoir,  pour  en  avoir  eu  com- 
munication; lequel  brevet  étant  en  parchemin,  ledit  Charles  a  préfen- 
^ement  mis  es  mains  du4it  Michel,  qu'il  a  fubrogé  en  fon  lieu  &  place. 

Ce 
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Ce  fait  en  la  préfence  Ôc  du  coiifentement  de  père  diidit  aj)prentif ,  à  ce 

prclcnt  ,  demeurant  lequel  aj)prentlf  a  promis  fervir  ledit  Michel,  à 

prcfent  ion  maître  ,  &  s'efl:  fournis  aux  charges  &  conditions  portées  audit 
brevet  :  comme  aufTi  ledit  père  a  certifié  ledit  aj)prentif  fon  nls  ,  de  toute 
fïdclité  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  &c.  comme  dcjjus. 


Lorfqu'il  arrive  quelque  clifFéreticl  entre  le  maître  &  Tapprentif , 
pour  mauvais  traitement  ou  autre  caufe ,  la  plainte  fe  feit  par- 
devant  monfieur  le  procureur  du  roi  au  chàtelet ,  en  la  préfcnce 
des  jurés  du  métier  ,  qui  tranfportent  eux-mêmes  le  brevet  à  uft 
autre  maître ,  luivant  l'avis  de  monfieur  le  procureur  du  roi. 

Tranfport  d'un  brevet  d* apprenti ffage  ^  j ait  en  conféquence  d'un  avis 
de  monfieur  Le  procureur  du  roi  du  chàtelet, 

FURENT  préfens  Claude ,  Sic.  &  Jean ,  &c.  maîtres  cordonniers  à  Paris  ,  à 
préfent  jurés  dudit  métier,  demeurans,  Ôcc.  lefquels  fuivant  le  juge- 
jnent  &  avis  de  monfieur  le  procureur  du  roi  au  chàtelet  de  Paris ,  ce  jour- 
4â'hui  donné  fur  les  différends  mus  entre  Pierre ,  (5cc.  auffi  maître  de  ladite 
vaca-tion  ,  &c.  &  Charles  ,  fon  apprentif ,  reconnoiffent  avoir  cédé  ÔCtranf- 
porté  par  ces  préfentes ,  à  Paul ,  &c,  pareillement  maître ,  &c.  à  ce  préfent 
&  acceptant,  le  brevet  d'apprentiffage  dudit  Pierre  ,  paffé  pardevant 

notaires  ,  le  pour  quatre  années ,  dont  il  en  re{te  deux  à 

expirer,  à  compter  de  ce  jourd'hui ,  à  la  charge  de  fatisfaire  par  ledit  Paul 
à  tout  le  contenu  audit  brevet ,  ainii  que  ledit  Pierre  étoit  obligé  par 
icelui  ;  duquel  lefture  lui  a  été  préfentement  faite ,  par  l'un  des  notaires 
ibufilgnés  ,  l'autre  préfent ,  fur  une  expédition  en  parchemin  ,  préfentement 
mife  es  mains  dudit  Paul ,  &:c.  Au  moyen  de  quoi  ledit  Pierre  a  préfente- 
ment rendu  &  payé  audit  Paul ,  la  fomme  de  cent  livres,  faifant  partie  de 
trois  cent  livres,  portées  par  ledit  brevet,  laquelle  fomme  de  cent  livres, 
lefdits  jurés  ont  eftimé  devoir  être  ainfi  rendue ,  eu  égard  au  tems  que  ledit 
appreniif  a  fervi  ledit  Pierre  ,  dont  ledit  Paul  s'eft  tenu  content ,  ôcc. 

JDéfïjIement  d'un  brevet  d^apprentijjage  enfuite  de  la  minute. 

Et  le  font  comparus  lefdits  Jean  d'une  part ,  Louis 

&  Jacques  ,  fon  fils ,  apprentif  dudit  Jean,  d'autre  part  :lefquelles  parties, 
fe  font  par  ces  préfentes ,  défiftéts  du  brevet  ci-devant,  confentant  refpec- 
tivement  qu'il  demeure  nul  de  cejourd'hui ,  fans  aucuns  débourfés  de  part 
ni  d'autre,  fe  quittant  réciproquement  de  toutes  chofes,  renonçant  ledit 
apprentif  audit  métier.  Car  ainfi,  &c. 
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Dèfiflcm&nt  d'un  brevet  d' apprentljfage ,faLt  féparcment  dudii  brevet, 

FURENT  préfens  Julien  maître  demeurant 

d'une  part  ;  Lucas  &  Jofeph  fon  fils,apprentîf 

dudit  Julien, d'autre  part;  lefquelles  parties  fe  font  défiftées  refpeftive- 
ment  du  brevet  d'apprentifTage  dudit  Jofeph  ,  fait  avec  ledit  Julien  ,. 
pardevant  le  confentant  qu'il  foit  nul,  ôcc.  Le.  re^c  comm^ 

ci-dejfus,. 


m 


Convention,  entre  un  maître  à  danfer  &  un  particulier  en  forme- 

d'apprentijpige, 

FURENT  préfens  P.  Olivier  ,  maître  de  danfe  &  joueur  d'inftrumens  ^ 
Paris  ,  y  demeurant  d'une  part  ;  &  Pierre  Fié  ,  de- 

meurant d'autre  part  ;  lefquelles  parties  font  convenues  de  ce  qui 

fuit  :  c'eft  à  fa  voir ,  que  ledit  Olivier  s'eft  obligé  envers  ledit  Fié ,  de  lui 
montrer  &  enfeign-er  l'art  de  danfe,  &  à  jouer  des  inftrumens  dont  il  fait 
jouer,  &  ce  pendant  années  ,  à  compter  de  ce 

jourd'hui  ,  trois  fois  chaque  femaine,  en  telle  maifon  que  ledit  Fié  pniffe 
ci^après  demeurer  à  Paris  ,  où  ledit  Olivier  fera  tenu  de  l'aller  trouver 
à  heure  commode  ,  &  faire  enforte  par  ledit  Olivier  ,  que  ledit  Fié- 
foit  en  état  d'être  reçu  à  danfer  &  jouer  des  inft rumens  à  la  nn  def- 
dites  années  ,  s'obligeant  même  ledit  Olivier  de  le  faire  agréer 

par  les  jurés.  En  coniidération  de  quoi,  ledit  Fié  promet  de  payer  audit: 
Olivier  ,  la  fomme  de ,  &c. 

Brevet  d'appreniiffage  de  tailleur, 

FUT  jjréfent  fîeur  Louis- Alexandre  Cornet,  bourgeois  de  Paris  ,  &  da— 
moifelle  Suzanne  Carron  ,  fa  femme  ,  qu'il  autorife ,  demeurans  à  Pa- 
ris ,  place  Maubert ,  paroiffe  faint  Etienne-du-Mont  ,  lefquels  pour  faire 
le  profit  &  avantage  de  Nicolas  Cornet ,  leur  fils  ,  âgé  de  dix-fept  ans , 
qu'ils  certifient  iîdcUe  &  de  main-neuve,  bnt  reconnu  l'avoir  mis  en  ap- 
prentiflage  pour  quatre  années  entières  &  confécutives  ,  à  comjnencer  de 
ce  jourd'hui,  avec  fieur  Etienne  Chalot,  maître  tailleur  d'habits  à  Paris , 
y  demeurant  rue  Saint-Honoré  ,  paroiiTe  faint  Germain  de  l'Auxerrois ,  à. 
ce  préfent ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit  Cornet  fils ,  pour  fon  apprentif ,  au- 
quel il  promet  montrer  &  enfeigner  fon  métier  de  tailleur  ,  &  tout  ce 
dont  il  fe  mêle  en  iceTui ,  le  nourrir  ,  loger  ,  coucher  ,  chauffer ,  éclairer , 
blanchir  fon  gros  &  menu  hnge ,  &  fefdits  père  &  mère  l'entretiendront 
d'habits  convenables  à  fon  état. 

A  ce  faire  efl  intervenu  ledit  apprentif,  demeurant  à  préfent  avec  ledit 
iïeur  fon  maître ,  lequel  a  promis  apprendre  de  fon  mieux  ledit  métier 
de  tailleur  ,  &  tout  ce  qui  lui  fera  montré  &  enfeigné  par  ledit  fieur 
fon.  maître,  lui  obéir  avec  refpeft  &  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  comman- 
dera de  licite  §c  honnête,  faire  fon  profit ,  éviter  fa  perte,  l'avertir  du 
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tort  qui  pourroit  lui  être  fait ,  s'il  vient  A  fa  connoid'ance ,  fans  s'abfentcr 
ni  aller  travailler  ailleurs  ;  auquel  cas  fefdits  père  6c  mère  s'ojjligcnt  de  le 
chercher  &  faire  chercher ,  pour ,  s'il  peut  ctre  trouve ,  être  ramené  chez 
ledit  fieur  ion  maître ,  achever  le  tcms  qui  relleroit  à  expirer  des  prcfentes  , 
qui  font  faites  moyennant  le  prix  6c  fomme  de  deux  cent  livres ,  en  dé- 
dudion  de  laquelle  ledit  ficur  Chalotreconnoît  avoir  reçu  defdits  fieur  6c 
damoifelle  Cornet  celle  de  cent  livres  ,  dont  il  efl  content,  &  les  en  quitte 
6c  décharge;  &  pour  les  cent  livres  reliantes,  lefdits  fieur  &  dame  Cornet 
promettent  &  s'obligent  folidairement  les  payer  audit  fieur  Chalot  en  fa 
demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur  ,  dans  deux  ans  de  ce  jour  ,  à  peine  ,  &c. 
clifant  pour  l'exécution  des  préfentes  leur  domicile  en  leur  demeure 
fufdite  ,  auquel  lieu  nonobftant ,  promettant  ,  obligeant  folidairement , 
renonçant.  Fait  6c  paffé ,  6cc 

Ratification  par  Us  jurés ,  cnfuitc  dudit  brevet. 

Et  le  font  comparus  tous  maîtres  tailleurs  d'habits 

à  Paris ,  &  jurés  en  charge  de  leur  communauté  ,  lefquels  a^rès  avoir 
pris  commimication  &  entendu  la  ledure  du  brevet  ci-deffus ,  ont  dé- 
claré qu'ils  le  ratifient ,  confirment  &  approuvent ,  comme  étant  conforme 
aux  {latuts  &  réglemens  de  leur  communauté  ,  reconnoiflans  avoir  été 
payés  de  leurs  droits ,  dont  afte.  Fait  &  paffé ,  ôcc. 

Alloué  d'imprimeur. 

FUT  préfent  Louis  C.  manouvrier ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de^ 

la  Harpe  ,  paroiffe  falnt  Benoît  ,  lequel  pour  faire  le  profit  &  avan- 
tage de  Louis- André  C.  fon  fils  ,  âgé  de  quinze  ans  ou  environ  , 
<}u'il  certifie  fidelle ,  a  reconnu  l'avoir  mis  en  qualité  d'alloué  pour  quatre 
années  entières  6c  confécutives ,  à  commencer  de  ce  jourd'hui ,  avec  fieur 
Pierre- André  L.  imprimeur-libraire  à  Paris  ,  y  demeurant  rue 
Saint- Jacques ,  fufdite  paroiffe ,  à  ce  préfent  ,  qui  a  pris  &  retenu  ledit 
C.  fils  pour  fondit  alloué ,  auquel  il  promet  montrer  &  enfeigner 
l'ouvrage  manuel  de  l'imprimerie ,  6c  tout  ce  dont  il  fe  môle  en  icelui  , 
le  nourrir ,  loger  ,  coucher ,  chauffer  ,  éclairer ,  blanchir  fon  gros  6c  menu 
linge  ,&  fondit  père  l'entretiendra  d'habits  convenables  à  fon  état. 

A  ce  faire  eff  intervenu  ledit  C.  fils ,  demeurant  à  préfent  avec 

ledit  fieur  L.  lequel  a  promis  apprendre  de  fon  mieux  tout  ce  qui 

lui  fera  montré  &  enfeigné  par  ledit  fieur  fon  maître ,  lui  obéir  avec  refped 
6c  docilité  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête ,  faire  fon 
profit ,  éviter  fa  perte  ,  l'avertir  du  tort  qui  pourroit  lui  être  fait  venant  à 
îa  connoiffance ,  fans  pouvoir  s'abfenter  ni  aller  travailler  ailleurs ,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  15  des  réglemens  de  la  communauté  des  im- 
primeurs-libraires de  cette  ville ,  qui  font  de  refter  le  double  du  tems  porté 
en  ces  préfentes ,  qui  font  faites  fans  aucuns  deniers  débourfés  de  part  ni 
d'au  tre. 

Ne  pourra  ledit  alloué  parvenir  à  la  maîtrife  ,  en  vertu  des  préfentes , 

Sij 
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conformément  aux  réglemens  de  ladite  communauté.  Promettant ,  ohll-^ 
géant ,  &c. 

Alloué  avec  un  marchand  orfèvre^, 

FUT  préfent  fieur  Jean  Chalumeau ,  demeurant  rue  îequeî 

pour  faire  le  profit  &  avantage  de  Charles-Matthieu  Chalumeau  foit 
fils,  âgé  de  quinze  ans  ou  environ,  qu'il  certifie  fidelle,  l'a  pour  ce  préfent 
&  de  fon  confentement  rais  &  obligé  en  qualité  d'alloué  ,de  ce  jourd'hui  juf- 
ques  &:  pour  trois  années  confécutives ,  avec  Pierre  de  Lorme  ,  marchand 
orfèvre  à  Paris ,  y  demeurant  à  ce  préfent ,  &  acceptant  ledit  Chalu- 

meau fils  pour  fon  alloué ,  auquel  durant  ledit  tems  il  a  promis  de  montrer 
&  enfeigner  la  profeffion  d'orfèvre ,  &  tout  ce  dont  il  fe  mêle  &  entre- 
met en  icelle  ,  fans  lui  en  rien  cacher ,  le  nourrir ,  loger  ,  chauffer  &  traiter 
doucement ,  comme  il  appartient ,  &  ledit  fieur  fon  père  l'entretiendra  d'ha- 
bits ,  linge  &  autres  vêtemens  honnêtes  félon  fon  état ,  &  lui  fera  blanchir 
fon  gros  &  menu  linge.  Promettant  ledit  alloué  apjxrendre  du  mieux  qu'il 
lui  fera  pofTible  tout  ce  qui  lui  fera  enfeigné  par  ledit  fieur  de  Lorme,, 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  y  faire  fon  profit ,  éviter  (on. 
dommage  ,  l'en  avertir  s'il  vient  à  fa  connoifTance  ,  fans  pouvoir  s'ab- 
fenter  de  chez  lui ,  ni  aller  travailler  ailleurs  pendant  ledit  tems ,  auquel 
cas  d'abfence  ledit  fieiu-  Chalumeau  père  promet  faire  chercher  fon  fils 
par  tout  où  il  appartiendra  ,  pour  le  ram.ener  chez  ledit  fieur  de  Lorme  y 
&  parachever  le  tems  qui  refiera  lors  à  expirer  des  préfentes  ,  qui  font 
faites  moyennant  la  fomme  de  deux  cent  livres,  en  déduftion  de  laquelle 
ledit  fieur  de  Lorme  recor^noît  que  ledit  fieur  Chalumeau  père  lui  a  pré- 
fentcment  payé ,  &c.  &  quant  aux  refiant  ,  ledit 

Chalumeau  père  promet  &  s'oblige  de  les  payer  audit  fieur  de  Lorme 
en  fa  demeure  à  Paris  ,  ou  au  porteur,  dans  deux  ans  prochains,  à  peine  y 
&c>  Et  pour  l'exécution  ,  &;c. 

Autre  alloué, 

FUT  préfent  Charles  compagnon  coitvreur  de  maifon|y 

natif  de  âgé  de  fils  de  défunt  &  de 

fes  père  &  mère  ,  demeurant  lequel  pour  fe  perfedionner  dans 

ledit  métier  de  couvreur  ,  s'efl  volontairement  mis  en  qualité  d'alloué  de 
ce  jourd'hui  pour  deux  années,  avec  Jean  maître  couvreur 

de  maifons,  demeurant  à  ce  préfent,  qui  l'a  pris  &  retenm  pour 

fon  alloué ,  &  auquel  pendant  ledit  tems  il  promet  enfeigner  fon  métier  ,& 
tout  ce  dont  il  fe  mêle  &  entremet  en  icelui,  fans  lui  en  rien  cacher  , 
pour  le  perfectionner,  le  nourrir  ,  loger  ,  chauffer  &  le  traiter  humaine- 
ment comme  il  appartient  ,  à  la  charge  que  ledit  Charles  s'entretiendra  de 
vêtement  ,  <k.  fe  fera  blanchir  à  fes  dépens  ;  promettant  apprendre  du 
mieux  qu'il  lui  fera  poffible  tout  ce  qui  lui  fera  montré  par  ledit  Jean 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera  de  licite  &  honnête  ,  faire  fon 
profit  ,  éviter  fon  dommage  ,  ôcc  comme  dcj[us. 
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Intervenùon  de  caution  cnJuiLc  du picccdcni  alloué* 

A  ce  faire  étoit  préfcnt  Louis  Martin  ,  demeurant  lequel  s'eft  rcndiï 

caution  envers  ledit  Jean  pour  ledit  Charles ,  &;  promet ,  en  cas  qu'il  faiïe 
quelque  tort,  perte  ou  dommage ,  de  le  reparer ,  fitôt  le  cas  arrive  ,  mômC 
en  cas  d'abfence  pendant  leidites  deux  années  ,  de  le  chercher  par  la  ville 
&  banlieue  de  Paris  ,  pour ,  s'il  peut  être  trouve  ,  l'amener  chez  ledit  frcut' 
Jean ,  pour  parachever  le  tenis  qui  rcftera  lors  à  expirer  du  préfcnt  alloué  j 
&  s'il  ne  le  vouloit  parachever,  ledit  Louis  promet  de  payer  audit  Jean  y 
la  fomme  de  cent  livres  ,  dont  il  fait  fon  propre  fait  &  dette  ,  à  quoi  il 
oblige  tous  fes  biens  préfens  ÔC  à  venir.  Car  ainfi ,  &CC.  El&clion  de  domicile 
iommc  dcjfus. 


CHAJ>ITRE     IV. 

! 

Ùes   protêts    de    lettres   de   change. 

PROTÊT  ,  efi  U1I  a6ie  de  fommation  fait  par  un  notaire  on 
huiffier  à  un  banquier  ou  marchand  ,  d'accepter  une  lettre' 
de  change  tirée  fur  lui  par  un  correfpondant  ;  ou  bien  quand  le 
tems  eft  échu  ,  &  que  celui  qui  l'a  acceptée  eft  refufant  de  la 
payer ,  le  protêt  eft  une  fommation  faite  par  vm  notaire  ou  urr 
huiffier  à  un  banquier  ou  marchand  de  l'acquitter. 

Cet  a£le  contient  encore  une  déclaration  faite  par  celui  qui  eft 
le  porteur  de  la  lettre  de  change ,  qu'à  faute  par  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  de  l'accepter  ,  ou  de  la  payer  ,  on  renvoyera  la  lettre^ 
de  change ,  &  qu'on  lui  fera  payer  les  changes  &  rechanges  ,  & 
tous  les  dommages  &  intérêts. 

De  la  définition  que  nous  venons  de  donner  du  terme  de 
protêt^  il  s'enfuit  qu'tl  y  en  a  de  deux  fortes;  l'un  faute  d'ac- 
ceptation ,  &  l'autre  faute  de  payement  à  l'échéance  des  let-^ 
très ,  quand  elles  ont  été  acceptées ,  ou  qu'elles  font  tirées  à 
jour  nommé,  à  une  ou  deux  ufances ,  ou  en  payement ,  ou  à 
vue. 

Les  protêts  faute  d^accepter ,  doivent  être  faits  dans  le  mêm&' 
tems  que  l'on  préfente  la  lettre  ,  &  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée 
refufe  de  l'accepter  ,  foit  pour  le  tems ,  ou  pour  les  fommes- 
portées  par  les  lettres  ,  ou  par  défaut  de  lettres  d'avis  ou  d^ 
provifion. 
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Les  protêts  faute  de  payer  toutes  fortes  de  lettres  de  change 
tirées  à  jour  nommé  ,  à  ufance  ou  double  ufance  ,  doivent  être 
faits  dans  les  dix  jours  de  faveur ,  à  compter  du  lendemain  de 
l'échéance  des  lettres. 

Les  protêts  fe  peuvent  faire  par  les  notaires  ou  par  les  huif- 
fiers  ;  néanmoins  ces  a£l:es  ne  fe  font  pas  ordinairement  à  Paris 
par  les  notaires  ;  il  femble  même  que  ces  fortes  de  fommations 
font  plus  du  miniltere  des  huiiTiers  :  quoi  qu'il  en  foit,  nous  en 
allons  donner  ici  deux  formules  ;  Tune  du  protêt  quife  fait  faute 
d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ,  &  l'autre  du  protêt  qui  fe 
fait  faute  de  payement. 

Protêt  de.  lettre  de  change  y  faute  d^ acceptation. 

Aujourd'hui  ,  en  la  compagnie  &  avec  les  notaires ,  &c.  le  fieur 
Louis  ,  ècc.  marchand,  bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue ,  &c.  s'eft 
traniporté  au  dofnicile  du  fieur  Etienne  ,  Hic.  marchand  banquier  ,  de- 
meurant rue  ,  &:c,  où  étant  &  parlant  à  fa  perfonne  ,  &:c.    ledit   fieur 
Louis  lui  a  montré  &  préfenté  la  Icîttre  de  change,  dont  la  teneur  enfuit; 
(  Faut  tranfcnn  La  Lettre  de  change  en  cet  endroit ,  avec  tous  Les  ordres  quiy  font^. 
Ce  faifant ,  ledit  fieur  Louis  ,  ë<::.  a  fommé  &  interpellé  par  ces  préfente;s 
ledit  fieur  Etienne ,  parlant  coinme  dit  efl ,  d'accepter  préfentement  ladite 
lettre  de  change ,  pour  la  payer  6c  acquitter  au  tems  y  porté  :  autrement 
&  H  faute  de  ce  faire  ,  ledit  fieur  Louis  a  proteilé  &  protefîe  du  change  & 
rechange  de  ladite  fomme  de  mille  livres  ,  même  de  renvoyer  ladite  lettre 
de  change  ,  &  de  prendre  au  fufdit  tems  à  change  &  rechange  en  tel  lieu 
&  place  qu'il  avifera  ,  pareille  fomme  de  mille  livres ,  aux  rifques ,  périls 
&c  fortunes  ,  frais  ,  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  dudit  fieur  Etienne  , 
ainfi  qu'il  appartiendra ,  &  en  outre  de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  protefier 
en  cette  partie.  Lequel  fieur  Etienne  a  fait  réponfe  qu'il  doit  feulement  de 
refle  audit  fieur  André  ,  tireur  de  la  fufdite  lettre  de  change ,  la  fomme 
de  quatre  cent  livres  ,  laquelle  il  eil  prêt  &  offre  de  payer  à  deux  jours 
de  vue  ,  fuivant   ladite  lettre  de  change  ,  &  non  plus  ,  n'ayant  autre 
fonds  en  fes  mains  audit  fieur  André  appartenant ,  pour  laquelle  fomme 
de  quatre  cent  livres  il  efi:  prêt  &:  offre  d'accepter  ladite  lettre  de  change  ; 
&  au  furplus  fait  proteftations  contraires  à  celles  dudit  fieur  Louis  ,  à 
ce  qu'elles  ne  lui  puiffent  nuire  ni  préjudicier  :  ce  que  ledit  fieur  Louis 
a  pris  pour  refus  ,  a  retiré  ladite  lettre  de  change  ,  &  perfifié  en  fefdites 
fommations  Se  proteftations  ,  &  de  tout  ce  que  deffus  requis  afte  auxdits . 
notaires  ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  ce  que  de  rai- 
Ion.  Ce  fut  ainfi  fait ,  requis  6(C  oâ:royé  en  la  maifon  &  domicile  dudit 
fieur  Etienne ,  &c. 

Autre  protêt ,  quand  Le  tems  efl  échu  pour  le  payement  d'une  lettre 

de  change. 

Faut  commencer  comme  ci-dejjus ,  &  puis  dire  :  Ce  faifant  ,  ledit  fieur 
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Louis  ,&c.  a  par  ces  proft  ntes ,  foinnic  6c  interpellé  ledit  fieur  Etienne ,  ôcc. 
parlant  conitncdeffu;»,  de  lui  payer  prcfcntcment  ladite  fommc  de  mille  li- 
vres, attendu  que  letcms  porté  par  ladite  lettre  de  change  eft  expiré,  of- 
frant moyennant  ce  de  la  lui  rendre  prél'entement  quittancée  &  endofTce, 
comme  il  appartient;  autrement  ik.  à  faute  de  ce  faire,  ledit  lieur  Louis, 
êcc.  a  derechef  proteilé  &i  protcfte  par  ces  préfentes ,  du  change  &  re- 
change de  ladite  fomme  de  mille  livres ,  morne  de  renvoyer  ladite  lettre  de 
change ,  &  de  prendre  pareille  fomme  de  mille  livres  ,  en  tel  lieu  &C  place 
qu'il  avifera  à  change  6c  rechange  ,  6cc.  comme  ci-dcjpis.. 

Quelquefois  un  marchand  fur  qui  on  tire  une  lettre  Je' 
change  ,  ne  fe  trouve  pas  en  état  de  la  payer  :  alors  fi  le  por- 
teur de  la  lettre  veut  donner  du  tems  ,  &:  pour  la  fureté  de  fa- 
dette  ,  accepter  une  caution  ,  on  en  fait  un  afte  avec  cau- 
tionnement ,  lequel  fe  dreffe  de  la  même  manière  que  les  cau- 
tionnemens  des  obligations ,  dont  on  a  ci-devant  rapporté  des 
formules. 

Il  ert  bon  de  remarquer  ici  que  les  obligations  ,  billers ,  cédules  ^ 
Gautionnemens,  &  autres  aâes  obligatoires,  caufés  pour  lettres 
de  change  ,  emportent  contrainte  par  corps. 

A  l'égard  des  lettres  de  change  ,  fuivant  l'ordonrtance  du 
mois  de  mars  1673  >  ^^^^^  ^  s  il  y  a  plulieurs  chofes  à  ob- 
ferver.- 

I.  Elles  doivent  contenir  les  noms  dé  ceux  auxquels  elles 
doivent  être  payées,  le  tems  du  payement  ,  le  nom  de  celui 
qui  a  fourni  la  valeur ,  &  fi  la  valeur  a  été  fournie  en  deniers  4, 
marchandifes  ou  autres  effets. 

IL  S'il  y  a  des  fignatures  en  Blanc  au  dos  des  lettres  de 
change  ,  elles  ne  doivent  fervir  que  d'endoffement  ,  &  non 
d'ordre  ,  à  moins  que  Tordre  ne  foit  rempli  &  daté  ,  &  qu'il  ne 
contienne  le  nom  de  celui  q^ui  a  payé  la  valeur  en  argent ,  mar- 
chandifes ou  autrement. 

IIL  Les  lettres  de  change  ^  dont  rendofTement eft  bien  rempli, 
avec  la  date  &  le  nom  de  celui  qui  a  fourni  la  valeur,  appartiennent 
à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  eu  rempli ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
tranfport  ni  de  fignification. 

IV.  Si  l'endoliement  n'eft  pas  en  forme ,  &  qu'il  foit  fans  date 
ni  nom ,  mais  feulement  le  nom  ou  fignature  en  blanc,  la  lettre 
de  change  eft  réputée  appartenir  à  celui  qui  l'a  endoffée,  &  peut 
être  fdifie  par  fes  créanciers ,  6c  comme  telle  compenfée  par  fes^ 
redevables.. 

Les  ordres  doivent  être  bien  de  fuite ,  fans  antidate  ,  à  peine  de- 
feux  6l  de  nuUité,. 
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Il  y  a  de  quatre  fortes  de  lettres  de  change ,  pour  le  terme  du 
payement.  Premièrement,  à  tant  de  jours  de  vue;  &  alors  le  tems 
ne  court  que  du  jour  qu'elle  a  été  acceptée.  Par  exemple  ,  une 
lettre  à  huit  jours  de  vue  ,  acceptée  le  troiliéme  juillet  ,  n'efl 
exigîbie  que  le  douze  du  même  mois. 

Secondement,  à  jour  nommé  ,  &  alors  une  lettre  payable  au 
2,5  avril,  par  exemple,  ne  peut  être  exigible  que  le  lendemain. 
On  n  eft  point  tenu  de  faire  accepter  cette  Ibrte  de  lettre  de 
change ,  parce  que  le  tems  court  toujours  pour  l'échéance ,  fans 
acceptation  ;  mais  il  eft  de  l'avantage  du  porteur  ,  qu'elle  foit  ac- 
ceptée ,  pour  avoir  deux  débiteurs  au  lieu  d'un  ;  favoir,  celui  qui 
a  tiré  la  lettre  de  change ,  &  celui  qui  l'a  acceptée. 

Troiiiémement ,  une  lettre  de  change  ell  à  ufance ,  deux , 
trois,  quatre  ufances  ,  Sec.  Ce  mot  ufance  ,  eft  trente  jours  en 
France  ,  &  non  pas  un  mois  ,  comme  quelques  perfonnes  ont 
prétendu.  A  l'égard  des  lettres  tirées  des  pays  étrangers  ,  les 
ufances  fe  comptent  fuivant  l'ufage  du  heu  où  la  lettre  eft 
tirée. 

Quatnémement ,  les  lettres  de  change  â  vue  ,  qui  doivent 
être  payées  par  ceux  fur  qui  elles  font  tirées  à  l'inltant  qu'elles 
leur  font  préfentées. 

Suivant  les  articles  4  &  6  du  titre  V  de  l'ordonnance  pour 
le  commerce  ,  les  porteurs  de  lettres  de  change  qui  auront 
été  acceptées  ,  ou  dont  le  payement  échet  à  jour  certain  ,  font 
tenus  ,  faute  de  payement ,  de  les  faire  protefter  dans  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance  ,  dans  lefquels  dix  jours  font  com- 
pris ceux  de  l'échéance  &  du  protêt  des  dimanches  &  fêtes , 
même  folemmelles  ;  ainfi  on  peut  faire  le  protêt  quelque  jour 
que  ce  foit. 

Ces  dix  jours  font  nommés  jours  de  faveur ,  parce  que  les 
lettres  font  exigibles  le  lendemain  de  l'échéance  ,  &  que  les 
porteurs  les  peuvent  faire  protefter ,  fi  bon  leur  femble  ,  fans 
attendre  les  dix  jours  ;  mais  c'ell  un  ufage  introduit  volontai- 
rement dans  le  commerce  ,  pour  donner  le  tems  aux  tireurs  de 
faire  tenir  provifion  à  leurs  correfpondans  ,  6f  à  l'accepteur  ou 
payeur  de  fournir  fi  fomme. 

Cette  faveur  de  dix  jours  n'eft  pas  générale  par-tout.  Il  y  a 
cjes  villes  où  il  n'y  a  que  trois  jours  ,  d'autres  où  il  n'y  en  a 
qu'un  ;  &  pour  cela  il  faut  fviivre  l'uiagç  de  la  ville  où  la  lettre 
çft  payable. 

Voyex, 
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Voy^'z  ,  au  fiijct  des  lettres  de  change  ,  rordomiance  de  1673 
pour  le  commcrte,  titre  V. 

L'article  8  de  ce  titre  porte,  en  terme  exprès,  que  les  protêts 
ne  pourront  être  taits  que  par  deux  notaires ,  ou  un  notaire  Sc 
deux  témoins,  ou  par  un  huiflier  ou  fergentavec  deux  records  , 
k'iquels  protêts  doivent  contenir  le  nom  6c  domicile  des  témoins 
&  records. 

L'article  9  dit  que,  dans  l'afte  de  protêt,  les  lettres  de  change 
feront  trani'crites  avec  les  ordres  &  les  réponfes,  s'il  y  en  a;  &  la 
copie  du  tout  fignée  fera  laiiîée  à  la  partie ,  à  peine  de  faux  &  de 
dommages  &  intérêts. 

Toutes  les  lettres  de  change  doivent  être  acceptées  par  écrit 
purement  &  fimplemént  ;  toutes  autres  acceptations  fous  con- 
dition paflent  pour  refus  ,  &  les  lettres  peuvent  être  vala- 
blement proteftées.  Titre  V,  article  2  de  la  même  ordon- 
nance. 

Le  protêt  des  lettres  de  change  eil  de  rigueur ,  &  ne  peut  être 
fuppléé  par  aucun  autre  afte,  ainfi  qu'il  eiï  porté  par  l'article  10 
de  la  même  ordonnance  ,  parce  que  les  formalités  prefcrites  par  le 
droit  5  par  la  coutume  ou  l'ordonnance ,  doivent  être  obfervées  à 
h.  lettre,  &  ne  font  point  fous-entendues  ni  fuppléées  par  équipo- 
lence  ou  par  conféquence. 

Voyez  le  Parfait  Négociant  de  Monfieur  Savary ,  où  toutes 
Les  difficultés  concernant  les  lettres  de  changes,  font  traitées  fort 
«xadement. 


CHAPITRE      v. 

Des  Cautionnemens. 

» 

Cautionnement,  eft  l'aâie  par  lequel  un  particulier fc 
porte  caution  pour  un  autre. 
Suivant  la  difpofition  du  droit  romain  ,  les  fidéjufleurs,  c'eft- 
à-dire  ceux  qui  fe  portoient  cautions  pour  d'autres  ,  ne  pouvoient 
le  faire  que  par  ftipulation  ;  mais  cette  manière  de  s'obliger  par 
folernnité  de  paroles  n'étant  point  en  ufage  dans  ce  royaume , 
les  fidéjufTeurs  s'obligent  de  même  que  les  principaux  débiteurs, 
&  fuivant  le  ftyle  ordinaire  des  notaires  ;  après  que  le  principal 
débiteur  s'eft  obligé  ,  il  eft  déclaré  dans  l'a^e ,  que  pour  plus  grandi 
Tome  IL  T 
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Jûreté  du  payement  de  ^  &c.  ejl  Jurvenu  lû  ,  &c.  lequel  s' ejl  volcn- 
tairemcnt  rendu  &  confliiué  caution^  &c.  comme  on  peut  voir  clans 
l'afte  qui  eft  ci-dellus,  tome  I.  On  peut  aufli,  par  un  aâ:e  féparé 
de  l'obligation  principale  ,  fe  conflituer  caution,  &  ce  fuivant  les- 
formules  que  nous  en  donnerons  dans  ce  chapitre,  après  avoir 
donné  quelques  principes  qui  concernent  les  obligations  des  fidé- 
jufleurs  ou  cautions. 

Les  fidéjulTeurs  ou  cautions  peuvent  intervenir  dans  toutes 
fortes  d'obligations,  même  dans  les  obligations  naturelles  ;  enforte 
que  les  ficléjuiTeurs  font  obligés  civilement,  quoique  la  principale 
obligation  ne  fût  que  naturelle.  Ainii  le  fidéjufleur  de  celui  qui 
n'a  pu  valablement  s'obliger,  peut  être  pourfuivi  à  caufe  de  fa 
fidéjuffion.  Bouvot,  tomelI,ve/-^o  FidéJuJ/ion  ,  queffcion  40,. 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  27  avril  1573,  qui  a 
jugé  que  le  fîdéjuffeur  qui  avoit  cautionné  une  femme  obligée  fans 
l'autorifation  de  Ton  mari ,  ne  laiflbit  pas  d'être  valablement  obli- 
gé envers  le  créancier.  Néanmoins  les  notaires  ne  doivent  point 
recevoir,  en  pays  coutumier,  d'obligation  de  femmes  en  puiffance 
de  leurs  maris ,  û  elles  n'en  font  autorifées  :  &  même  fi  cette  quef- 
tîon  fe  préfentoit,  peut-être  qu'elle  ne  feroit  pas  fans  difficulté, 
&  que  la  cour  pourroit  bien  décharger  le  fidéjuffeur,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  des  caufes  légitimes  &c  des  circonftances  particulières, 
pour  lefquelles  l'obligation  feroit  contraftée. 

Par  l'ancien  droit  romain,  le  créancier  pouvoit  s'adrefTer  direc- 
tement à  la  caution,  &  lui  faire  payer  le  total  de  la  dette,  fan? 
être  obligé  à  faire  aucunes  pourfuites  contre  le  principal  débiteur  : 
&  s'il  y  avoit  plufteurs  cautions,  elles  étoient  toutes  obligées  foli- 
dairement.  Mais  l'empereur  Adrien  leur  accorda  d'abord  le  béné- 
fice de  divifion ,  par  lequel  elles  pouvoient  contraindre  le  créan- 
cier, lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  cautions,  à  divifer  fon  aâioîi 
entr'elles,  &  à  ne  les  pourfuivre  que  pour  leur  part  &  portion  , 
pourvu  qu'elles  fuffent  toutes  folvables  dans  le  tems  que  la  divi- 
fion étoit  demandée.  Dans  la  fuite ,  Juftinien  leur  accorda  le  bé- 
néfice d'ordre  &  de  difcuffion ,  qui  étoit  de  ne  pouvoir  être  pour- 
fuivies  qu'après  que  le  créancier  auroit  fait  vendre  les  biens  du 
principal  débiteur  ,  fans  en  pouvoir  être  payé. 

Mais  aujourd'hui  ces  deux  bénéfices  (ont  très-inutiles  aux  cau- 
tions, parce  que  les  créanciers  ne  manquent  jamais  de  les  y  faire 
renoncer  ;  Se  mêmes  ces  renonciations  font  aujourd'hui  de  ftyle 
ordinaire. 

Cependant   cette  renonciation  eft  d'une  très-grande  coafé- 
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qiiencc;  &  il  (croit  à  propos  que  les  notaires  qui  reçoivent  un  a£tc 
où  il  intervient  des  cautions ,  Ji'appofaiTent  point  une  pareille  re- 
nonciation trop  légèrement,  &c  ians  en  taire  connoître  l'effet  à 
ceux  qui  pourroient  l'ignorer. 

La  caution  ne  pt^ut  pas  être  obligée  à  plus  que  le  principal  dé- 
biteur, parce  que  l'obligation  de  la  caution  n'eft  que  l'acccfloire 
&rairurance  de  l'obligation  principale  :c'eii:  pour([uoi,  ù  le  prin- 
cipal obligé  ne  doit  que  mille  francs,  le  fidéjufleur  n'en  pourra 
pas  devoir  davantage  ;  Ci  le  principal  débiteur  n'eft  obligé  que 
fous  condition,  la  caution  ne  pourra  pas  être  obligée  purement 
&  fimplement,  mais  feulement  fous  la  même  condition. 

Mais  l'obligation  de  la  caution  peut  être  plus  ferme  &  plus 
étroite  que  celle  du  principal  débiteur  ;  ainfi  l'obligation  de  la 
caution  fubfifte  ,  quoique  celle  du  principal  obligé  foit  éteinte  par 
la  reftituîion  en  entier  :  pareillement  la  caution  peut  hypothéquer 
fes  biens  pour  la  fureté  de  la  dette,  quoique  le  principal  obligé 
ne  foit  débiteur  qu'en  vertu  d'une  obligation  paffée  fous  feing- 
privée. 

Comme  l'obligation  de  la  caution  n'eft  qu'accefToire  de  la  prin- 
cipale ,  cette  obligation  acceflbire  celle  dès  le  moment  que  l'obli- 
gation du  principal  débiteur  eft  éteinte  par  le  payement  effeftif , 
novation  ou  autrement.  Ce  qui  eft  ft  vrai,  que  quand  un  débi-^ 
teur ,  dans  le  défordre  de  fes  affaires ,  traite  avec  fes  créanciers 
qui  lui  font  des  rcmifes ,  fes  cautions  font  déchargées  jufqu'à  con- 
currence de  fes  remifes. 

Le  fidéjulfeur  qui  n'a  cautionné  que  pour  la  femme  principale, 
ne  doit  ni  les  intérêts  ,  ni  les  dépens.  La  raifon  eft,  que  le  fîdéjuf- 
feur  n'eft  tenu  que  de  ce  pour  raifon  de  quoi  il  s'eft  obligé ,  & 
non  pour  plus.  Ainft  le  créancier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
compris  dans  l'obligation  du  fidéjuffeur  les  intérêts  delafbmme; 
car  fi  elle  y  étoit  comprife,  &  que  le  fidéjuffeur  s'y  fût  obligé,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  nen  fut  tenu. 

Le  fidéjuffeur  n'eft  pas  obligé  de  plaider  pour  l'exécution  de 
fon  cautionnement,  pardevant  un  autre  juge  que  celui  de  fon  do- 
micile. 

Guy  Pape,  queftion  117,  remarque  trois  cas,  dans  lefquels 
le  fidéjuffeur  peut  agir  contre  le  principal  obligé  pour  fe  faire  dé- 
charger de  fon  cautionnement.  Le  premier  eft,  quand  le  débiteur 
eft  trop  long-tems  fans  payer  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce 
tems  eft  arbitraire,  &  dépend  des  circonftances.  Le  deuxième  eft, 
quand  le  débiteur  difîipe  fon  bien ,  &  qu'il  donne  lieu  de  craindre 

Tij 


148     Li  V.  IX.  Chap.  V.  Des  c  autionn  emens. 
qu'il  ne  devienne  infoivable.  Le  troifîeme  efl: ,  lorfque  le  ficléjujflfeur 
eft  pourfuivi  pour  le  payement.  f 

Q.iand  plufieurs  fidéjufleurs  interviennent  pour  une  même 
obïgition,  ils  ne  font  pas  tous  obligés  folidairement  chacurs 
pour  le  tout  ;  ils  ne  font  tenus  que  pour  leur  part  &  portion  de  la 
dette  du  principal  débiteur ,  à  moins  que  par  une  claufe  expreffe 
ils  ne  foient  obligés  folidairement.  Le  terme  Joln/aire  ou  Jolidai- 
rement  doit  être  dans  l'afte  :  enforte  qu'il  ne  peut  être  fuppléé  pan 
aucun  autre,  comme  nous  avons  dit  ci-delTus ,  tome  L 

Il  y  a  des  cautions  judiciaires  qui  s'obiigent  en  juftice, 
lorfqu'il  eli:  ordonné  qu'un  homme  recevra  quelque  fomme , 
en  donnant  caution  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  fi  le  ju- 
gement porte  feulement  en  donnant  caution  ^  il  fuffit  d'en  pré- 
fenter  une  ,  Se  la  partie  adverfe  n'eft  pas  en  droit  d'examiner 
autrement  fes  facultés.  Mais  s'il  eli  dit  :  en  donnant  bonne.' 
&  fufifante  caution ,  il  faut  alors  que  la  caution  foit  folvable  ^ 
&  qu'elle  pofTéde  des  immeubles  dans  le  reffort  de  la  jurif« 
di£iion  où  le  jugement  qui  a  ordonné  la  caution  a  été  pro- 
noncé. 

Les  cautions  judiciaires  ne  jouilTent  point  des  bénéfices  de 
divifion  &  de  difcufTion  ,  &  font  même  fujettes  à  la  contraints 
par  corps ,  pour  le  payement  des,  fommes  pour  lefqueiles.  elles 
ont  cautionné. 

Les  cautions  judiciaires  font  fôuvent  accompagnées  de  certi* 
ficateurs ,  qui  font  ainfi  nommés ,  parce  qu'ils  certifient  que  la 
caution  eft  folvable;  mais  il  faut  en  ce  cas  difcuter  la  caution 
avant  que  di  s'adrefTer  au  ceriificateur ,  qui  ne  s'eft  engagé  qu'en 
cas  d'infolvabilité  de  la  caution.  Au  refle,  le  fidéjulTeur  qui  a  payé 
la  dette  de  celui  pour  lequel  il  avoit  répondu,  a  contre  lui  fon  re- 
cours pour  s'en  faire  rembourfer.. 

Voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  des  fidéjuffeuTS  dans  fa 
îraduâion  des  inftitutes,  fur  le  titre  XXI  du  troifieme  livre  ^ 
où  il  a  amplement  traité  tout  ce  qui  regarde  les  obligations  des> 
cautions,. 
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Répondant  ou  caution  et  un  JomeJIlque. 

FUT  prcfent  Claude,  &c.  maître  mcnulficr  à  Paris  ,.&:c.  lequel  a  rcj)ondii 
à  M*-'  Jacques  ,  6lc.  avocat  au  parlement ,  de  la  fidélité  de  Jean ,  6cc.  âgé' 
de,v^c.natit  de  fils  de  ce  jourd'hui  entré  au  fervice  dudit 

M'-' Jacques,  pour  le  fervir  en  qualité  de  domeftique  ik  larpiais  promet- 
tant ledit  Claude,  en  casque  ledit  Jean  tafle  aucun  tort  audit  M'^  Jacques, 
pendant  le  tcms  qu'il  fera  à  fon  fervice  ,  de  l'en  indemnifer  incontinent  le 
cas  arrivé,  mcmelerepréfenter.  Et  a  élu  fon  domicile  irrévocable  en  cette 
ville  de  Paris,  en  la  maifon  où  il  efl  demeurant,  fusdéclarée  :  auquel 
lieu,  ôcc 

Cautionmment  d'aune  fomme  due ,  ou  pas  due  ^Juivant  l'événement,- 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant ,  Sic.  François ,  &:c.  bourgeois  de 
Paris  ,  demeurant  rue  paroiiTe  lequel  s'eft  par  ces 

préientes,  volontairement  conftitué  caution  Si  répondant  de  M°  Claude 
SaufTet,  avocat  en  parlement  ,  envers  monfeigneur  minière 

d'état  ;  ce  faifant ,  promet  &  s'oblige  foiidairement  avec  ledit  lieiir  Sauffet , 
fons  divifion,  difcuffion,  ni  fidéjufîion  ,à  quoi  il  renonce,  au  payement  de 
quatre  mille  livres-,  que  l'on  demande  audit  fieurSauflet,  pour 
en  cas  que  dans  le  dixième  novembre  prochain ,  jour  auquel  expire  le  t.ms- 
accordé  audit  fieur  Sauffet ,  par  mondit  feigncur 
il  n'ait  pu  s'en  faire  décharger  ,  &  qu'au  contraire  mondit  f.igneur 
décide  que  ledit  fieuf  Sauffet  en  foit  débiteur  &  redevable  en  tout  ou 
partie  ,  dont  ledit  fieiir  comparant  fait  audit  cas  fon  propre  fait  &  dette ^ 
comme  feul  6c  principal  débiteur,  à  quoi  il  oblige  ^affede  &  hypothèque 
t-ous  fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir  ,  &  au  payement 
de  laquelle  fomme  ledit  freur  comparant  confent  être  contraint  de  la  même 
manière  que  le  pourroit  être  ledit  fietir  Sauffet,  &:  comme  pour  les  propres- 
deniers  ôc  affaires  de  Sa  Majefté.  Et  pour  l'exécution ,  ôcc.- 

Autre  cautionnements- 

Aujourd'^hui  eff  comparue  pardevant  les  notaires  fouffignés,  Margue- 
rite Broquet ,  veuve  de  demeurante  laquelle 
s'eft  volontairement  rendue  caution  de  Jean-Baptifte  de  la  Marche,  fon 
^Is ,  envers  le  fieur  receveur  du  domaine  de  poiir 
raifon  de  la  recette  &  maniement  que  ledit  fieur  de  la  Marche  fera  pour 
Jedit  fieur,,  en  qualité  de  fon  commis,  promettant. ladite  veuve 
de  la  Marche,  de  faire  compter  fondit  fils  de  ladite  recette  toutes  fois  &5 
quantes  que  ledit  fieur  le  defirera  ,  même  de  compter  pour  lui,  & 
payer  ce  dont  il  fe  pourroit  trouver  reliquataire  par  ledit  compte,  faifant" 
ladite  veuve  fon  propre  fait  ÔC  dette  du  tout, .comme  principale  débitrice r 
A  ce  faire  eff  intervenu  Jacques  Couvert ,.  marchand  à  Paris  ,.  demeu^- 
liant  lequel  s'efl:  volontairement  &  foiidairement  avec  ladite' 
veuve  de  Ta  Marche ,  lui  feul  pour  le  tout,  fans  divifion ,  ni  difcuiTion,  à 
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quoi  il  renonce  ,  obligé  envers  ledit  fieiir  6i,  pour  railon  de  ladite 

recette  ,  promettant  pareillement  de  compter  ,'pour  ledit  de  la  Marche  ,  de 
fadite  recette  &C  dépenfe  toutes  fois  &  quantcs ,  &  de  payer  tout  ce  qu'il 
pourroit  devoir  pour  raifon  de  ce  ;  faisant  aufli  fon  propre  fait  &  dette 
de  ce  quedeffus,  comme  principal  débiteur;  confentant  lesdits  veuve  de 
la  Marche  &  Couvert  d'y  être  contraints  comme  pour  les  deniers  &  affaires 
de  Sa  Majefté.  Ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  de  la  Marche  fils,  demeu- 
rant àcepréfent.  Et  pour  l'exécution ,  &;c. 

Cautionnement  pour  deniers  royaux  jufqu  à  une  certaine fomme , 

par  une  veuve  pour  jon  fils. 

FUT  préfente  damoifeile  veuve  de  Louis  Dujour,  demeu- 

rante laquelle  s'eft  volontairement  rendue  caution  en- 

vers meffieurs  les  intéreffés  es  jufqu'à  la  fomme  de  deux 

mille  livres  feulement,  pour  raifon  des  maniemensÔc  autres  fondions  de 
commis  aux  aides,  que  Louis  Dujour,  fon  fils,  pourra  faire  en  l'éleftion 
de  pour  lefdits  fieurs  intéreffés ,  pendant  leur  bail  :  à  quoi  elle  oblige 

&  hypothèque  tous  &  chacuns  fes  biens  meubles  &:  immeubles  préfens  6c 
à  venir.  Et  pour  l'exécution  ,  &:c. 

Cautionnement  pour  deniers  royaux, 

FUT  préfent  C.  M.  Lallier ,  demeurant  lequel  s'eft  par  ces  pré- 

fentes volontairement  rendu  caution,  pour  François  de  Ricq  ,  envers 
M.  de  l'un  des  traitans  des  offices  de  receveurs  des  fermes ,  au  fujet 

du  maniement  que  ledit  de  Ricq  fera  des  deniers  du  roi  dans  la  commiffion 
de  receveur  des  traites  à  Saint-Germain,  à  lui  accordée  par  les  fieurs  traitans 
des  offices  de  receveurs  des  fermes.  Et  par  le  compte  que  ledit  de  Ricq  ren- 
dra dudit  maniement ,  s'il  lé  trouve  reliquataire  de  quelques  fommes ,  pro- 
met &  s'oblige  ledit  fieur  Lallier  de  les  remplacer ,  faifant  dudit  reliquat 
fon  propre  fait  &  dette,  comme  principal  débiteur,  &  confcnt  d'y  être 
contraint  comme  pour  deniers  royaux,  à  quoi  il  oblige  &  hypothèque 
tous  &  chacuns  fes  biens  meubles  «Se  immeubles  préfens  &  à  venir.  Et  pour 
l'exécution,  &c. 

Cautionnement  pour  deniers  royaux ,  jufqu  'â  une  certaine fi)mme. 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant  les  notaires  fouffignés ,  N.  B. 
veuve  de  M.  Fremin, laquelle  s'cftpar  ces  préfentes,  volontairement 
rendue  caution  jufqu'à  concurrence  delà  fomme  de  quinze  cent  livres  feu- 
lement pour  Louis  Morlet  fon  gendre ,  envers  meilleurs  les  intérefles  en  la 
généralité  deCaën,  à  caufe  du  maniement  qu'il  fera  des  deniers  du  roi 
dans  l'emploi  qu'ils  lui  doivent  accorder  audit  Caén ,  pour  la  recette  des 
droits  d'aides  &  autres  y  joints ,  &  duquel  maniement  &  recette  ladite 
veuve  Fremin  fait  fon  propre  fait  &  dette  jufqu'à  concurrence  defdits  quinze 
cent  livres,  comme  dit  eft,  envers  leidits  fieurs  intérefiés;  à  quoi  elle 
oblige ,  &:c.  comme  dcjfus. 
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Autre  cciuiïonncmcnt  jolidaire  pour  deniers  royaux. 

Aujourd'hui  font  comparus  A.  Dupais  &:  M.  V.  ^a  femme  , 

de  luiautorii'ée,  clcmourans  Iclquels  fc  font  parccsprc- 

ientes  volontairement  rendus  &:  conflitués  cautions  pour  N.  Dupuis  leur 
fils,  envers  M.  de  la  T.  confeiller  du  roi,  tréibrier  générai  de  I'c^k- 

traordinaive  des  guerres,  au  fu'iet  du  maniement  que  ledit  Dupuis  fils  doit 
taire  des  deniers  du  roi ,  pour  payer  les  troupes  de  Sa  Majetlé  dans  la  ville 
de  pendant  l'année  prochaine  &:  duquel  n^anicment  que 

fera  ledit  Dupuis  Hls  ,  IclUits  fieur  &  damoifclle  fes  père  5c  mère  font  leur 
propre  fait  6i  dette  pendant  ladite  année  prochaine  feulement ,  à 

quoi  ils  s'obligent  folidairement  fans  divifion,  &ic.  comme  pour  deniers 
royaux  ,  envers  ledit  fieur  de  la  T.  &  de  la  même  manière  qu'il  y 

pourroit  être  contraint  ck:  pourfuivi;  élifant ,  &c. 

Cautionnement  fait  par  plufieurs  pcrfonnes ,  chacune  féparèment  3 
jujquà  concurrence  d" une [omnie  envers  un  particulier  ^  pour  raifon 
de  la  JoumiJJion  par  lui  faite  pour  celui  qu'Us  cautionnent. 

Aujourd'hui  font  comparus  Joachim  demeurant 

&  Alexandre  demeurant  lefquels  fe  font  rendus 

cautions,  chacun  féparèment;  favoir  ledit  Joachim  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  trois  mille  livres,  &  ledit  Alexandre  jufqu'à  concurrence  de 
quinze  cent  livres  ,  pour  le  fieur  François  R.  commis  aux  aides  de  Com- 
piegne,  envers  jM.  Nicolas  C.  fieur  de  V.  demeurant 

à  ce  préfcnt  &:  acceptant ,  de  la  foumiifion  &  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  ledit  R.  de  la  régie  &:  recette  générale  de  tous  les  droits  d'aides  & 
autres  y  joints,  oftrois.  Jauge  &  Courtage  dudit  Compiegne  ,  par  aéle  de 
cejourd'hui,  étant  fur  le  regiftre  des  délibérations  des  fieurs  intérefles 
auxdits aides;  de  la  régie  &:  recette  que  fera  ledit  R.  lefdits  Joachim  & 
Alexandre  font  leur  propre  fait  &  dette  envers  ledit  fieur  C.  chacun  fépa- 
rèment ;  fçavoir  ledit  Joachim  jufqu'à  la  fomme  de  trois  mille  livres,  & 
ledit  Alexandre  auffi  jufqu'à  concurrence  de  quinze  cent  livres  ,  à  quoi  ils 
s'obligent  envers  ledit  fieur  C.  comme  pour  deniers  royaux  ,  &:  de  la  même 
manière  que  ledit  lieur  R.  y  pourroit  être  pourfuivi  ;  élifant  leurs  domi- 
ciles, &c. 

Namiffement  par  un  particulier  -,  pour  un  autre  ^  de  la  grojfe  d'un. 

contrat  de  conflitution  quilmet  es  mains  d'une  perfonne  ,  pour 

raijon  de  la  fourni [jion  &  cautionnement  par  elle  faits, 

FUT  préfent  Simon  Carré  demeurant  lequel  pour  fureté  à 

C.  fieur  de  V.  intéreffé  aux  fermes  du  roi ,  demeurant 
à  ce  préfent  &  acceptant,  de  la  foiimiffion  &c  cautionnement  qu'il  a  fait 
pour  François  R.  commis  aux  aides  de  Compiegne ,  pour  la  recette  &  régie 
générale  des  droits  d'aides ,  &  autres  y  joints  de  l'Eleftion  dudlt  Com- 
piegne ,  par  ade  de  ce  jourd'hui  fait  fur  les  regiftres  de  meiTieurs  les  IntérefTés 
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audit  Compiegne ,  ledit  fîeiir  Carré  a  prérentement  mis  es  mains  du  fieur 
de  V.  la  groffexlu  contrat  de  conffitution  fait  à  fon  profit  par  P.  Dtfcheon 
&  Ta  femme ,  de  cinquante-cinq  livres  de  rente  ,  au  principal  de  onze  cent 
livres  à  prendre  fpécialement  fur  une  maifon  fife  par 

contrat  paffé  pardcvant  le  -du  principal 

de  laquelle  rente  ledit  Carré  fait  ceflîon  &  tranfport  audit  de  V.  lans  garan- 
tie, &  déclare  ledit  principal  franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hypo- 
thèques ,  "le  tout  pour  fureté  dudit  cautionnement  fait  par  lui  pour  ledit 
fieur  R.  &  après  qu'il  aura  rendu  compte  de  ladite  régie,  recette  &  manie- 
ment ,  &  qu'il  n'en  devra  aucune  chofe  ,  fes  comptes  appurés  ;  en  ce  cas , 
ledit  fieur  de  V.  remettra  entre  les  mains  dudit  fieur  Carré  le  préfent  a£le 
&  groffe  dudit  contrat,  dont  les  arrérages  feront  reçus  par  lui ,  auquel  à 
cet  effet,  ledit  de  V.  l'aidera  de  ladite  groffe  ,  s'il  en  a  befoin,  fous  fon  ré- 
cépiffé.  Et  fi  ledit  R.  fe  trouvoit  redevable  par  le  compte  ,  ledit  fieur  de 
V.  pourra  ,  fi  bon  lui  femble  ,  fe  pourvoir  tant  fur  ledit  principal  que  fur 
les  arrérages,  6c  recevoir  le  tout  à  fon  profit,  en  déc'uftion  &;  jufqu'à 
concurrence  du  reliquat  dudit  fieur  R.  &  ians  néanmoins  que  le  préfent 
afte  &c  les  ftipulatibns  y  portées  puifient  empêcher  ledit  fieur  de  V.  de  fe 
pourvoir  &  exercer  les  contraintes  qui  pourroient^tre  décernées  ,  tant  à 
i'encontre  dudit  fieur  R.  &c  fa  femme ,  &  fur  leurs  biens,  que  coiitre  les 
lieurs  l'Efcart  Se  Lehaud ,  pour  les  fommcs  dont  ils  font  cautions  envers 
lui  pour  ledit  fieur  R.  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ;  lefqudles  contraintes  il 
ne  pourra  exercer  contre  ledit  fieur  Carré;,  ni  fur  fes  autres  biens ^  élifarit 
leur  domicile,  6cc. 

Cautionnement  pour  le  prix  d'une  adjudication. 

Aujourd'hui  efl  comparu  Nicolas  demeurant  lequel 

s'eft,  par  ces  préfentes ,  rendu  caution  envers  le  fieur  Reçé  Amet., 
pour  Pierre  Gour ,  demeurant  à  ce  préfent ,  Je  la  fom-rne  de  fept 

m.ille  deux  cent  livres,  à  laquelle  monte  l'adjudication  faite  en  la  maîtrife 
particulière  des  eaux  &  forêts  de  à  Etienne  par  .nionfieur 

le  grand-maitre  des  eaux  &  forêts  de  le  de  arpens 

de  haute  futaye  de  ladite  Forêt  de  à  raifon  de  l'arpent , 

pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  amplement  défignée  par  ladite 

adjudication ,  laquelle  a  été  renvoyée  audit  Gour ,  comme  pénultième  en- 
chériffeur  en  ladite  adjudication  ,  par  afte  fait  à  la  requête  de  monfieur  le 
procureur  du  roi  en  ladite  Maîtrife ,  fignée  le  par 

faute  d'avoir  par  ledit  Etienne  donné  &  fait  recevoir  caution  &  certifica- 
teur ,  fuivant  qu'il  y  étoit  obligé  ;  laquelle  fomme  de  fept  mille  deux  cent 
livres  que  ledit  Gour  veut  bien  payer  pour  ladite  adJAidication,  &  celle 
de  trois  cent  foixante  livres  pour  le  fol  pour  livre ,  faifant  lefdites  deux 
fommes  enfemble celle  de  fept  mille  cinq  cent  foixante  livres,  ledit  fieur 
Nicolas  promet  &  s'oblige  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  folidairementavec 
ledit  fieur  Gour,  fans  divifion,  &c.  payer  audit  fieur  Amet  en  fa  de- 
meure à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  dans  les  tems  portés  en  ladite  adjudi- 
cation ,  &  d'entretenir  &  exécuter  toutes  les  charges  &  conditions  y  men- 
tionnées, dont  du  tout  il  fait  fon  propre  fait  &  dette,  comme  principal 

débiteur  j 
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<!lél)itciir  &  courent  tl'ctre  contraint  au  payement  de  ladite  fonime,  comme 
pour  les  propres  deniers  6c  affaires  de  Sa  Majeftc  ;  faisant  ledit  Nicolas,  à 
ce  fujet ,  les  ioumiffions  reqiiiles  6c  ncccflaires  es  mains  des  notaires  fonlTi- 
gnés;  6c  pour  faire  pareilles  foumiflions  au  greffe  des  eaux  6c  forêts  de 
Dreux  ,  6c  partout  où  befoin  fera ,  ledit  fieur  Nicolas  a  fait  6c  conftitué  fon 
procureur  le  porteur  ,  6cc.  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  ncceflaire ,  6c 
d'en  requérir  ade  pour  être  délivre  audit  fieurAmet ,  lequel  pour  cepré- 
fent  demeurant  a  accepté  le  préfent  cautionnement,  à  la  charge  par 

ledit  fieur  Nicolas  de  lui  fournir  un  certificateur  toutes  fois  6c  quantes  qu'il 
en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution ,  6cc. 

Ratification  par  une  femme  d'une  indemnité  donnée  par  fon  mari  du 
cautionnement  fait  pour  lui  ,  mije  au  pied  de  copte  de 

ladite  indemnité. 

Et  le  efl:  comparue  devant  les  notaires  fouflîgnés,  damoi- 

felle  Anne  Pertat,  femme  dudit  fieur  Roullet ,  nommé  en  l'indemnité  ci-de- 
vant ,  &  de  lui  autorifée  pour  pafTer  ce  qui  fuit ,  demeurante  ordinairement 
audit  Compiegne ,  de  préfent  ;\  Paris ,  logée  rue  laquelle  après 

que  ledure  lui  a  été  faite  par  l'un  defdits  notaires,  l'autre  préfent ,  dudit 
a61e  d'indemnité  paffé  par  fondit  mari ,  corrime  fe  faifant  fort  d'elle ,  à 
monfieur  C.  y  nommé,  qu'elle  a  dit  bien  favoir  &  entendre,  l'a  volon- 
tairement ratifié  6c  approuvé,  confent  qu'il  forte  fon  plein  6c  entier 
effet ,  s'obligeant  folidairement  avec  fondit  mari ,  fous  les  renonciations 
requifes  à  l'entière  exécution  dudit  ade ,  approuvant  l'éledion  de  domi- 
cile y  portée,  tant  pour  l'exécution  d'icelui,  que  des  préfentes.  Promet- 
tant, 6cc. 

Indemnité  d'un  cautionnement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés ,  A.  Dumont, 
demeurant  lequel  promet ,  par  ces  préfentes ,  acquitter , 

garantir  &  indemnifer  L.  Dumont  &  M.  Dumurier,  fes  père  6c  mère,  du 
cautionnement  qu'ils  ont  fait  pour  lui  envers  monfieur  au. 

fujet  du  maniement  des  deniers  du  roi,  que  ledit  A.  Dumont  doit  faire  dans 
la  commifîlon  à  lui  accordée  par  ledit  fieur  *  comme 

il  efl  dit  audit  ade  de  cautionnement  paffé  pardevant  les  notaires  foufîi- 
gnés  ce  jourd'hui ,  dont  il  n'eft  refté  minute ,  &  faire  enforte  que  lesdits 
îieur  &  damoifel le  fes  père  &  mère  n'en  foient  aucunement  recherchés  ni 
inquiétés,  à  peine,  &c. n'ayant  lefdits Dumont  &fa  femme,  fait  ledit  cau- 
tionnement qu'à  la  priera  &  pour  faire  plaifir  à  leurdit  fils,  qui, pour  l'exé-. 
cution ,  &c. 

Autre  indemnité* 

Aujourd'hui  eÛ  comparu  devant  les  notaires  foufîîgnés ,  F.  de  Lîcq  ^ 
demeurant  lequel  promet ,  par  ces  préfentes ,  acquitter  & 

indemnifer  le  fieur  R,  de  Lallier  du  cautionnement  qu'il  a  fait  pour  lui 
Tome  IL  V 
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envers  M.  de  T.  l'un  des  traitans  des  offices  de  receveurs  des  fermes ,  au  fujet'" 
du  maniement  que  ledit  fieur  comparant  doit  faire  des  deniers  du  roi ,  dans  > 
la  commiffion  de  receveur  des  traites  de  Saint-Germain,  à  lui  accordée  par- 
la compagnie  des  fieurs  traitans  defdits  offices  de  receveurs  des  fermes ,  ainfi 
qu'il  eft  énoncé  audit  afte  de  cautionnement,  paffé  devant  les  notaires - 
fouffignés ,  ce  jourd'hui ,  dont  n'eft  refté  minute ,  &  faire  enforte  que  ledit 
fieur  de  Lallier  n'en  foit  aucunement  recherché.,  ni  inquiété ,  à  peine  de  tous  v 
dépens,  dommages  &  intérêts ,  attendu  qu'il  n'a  fait  ledit  cautionnement 
qu'à  la  prière  &  pour  faire  plaifir  audit  fieur  de  Licq.  Ce  qui  a  été  accepté 
par  ledit  fieur  de  Lallier ,  demeurant.  à  ce  préfent  ;  élifant  ledit  " 

■iieur  de  Licq ,  fon  domicile ,  &c. 


CHAPITRE      VI. 

•  Des  actes  dauîorifanon, 

UTORîSATio'N,  eft  le  confeiîtement  qu'un  tuteur  donne  à;i 
fon  pupille  quand  le  pypille  paiie  quelque  afte  ;  &  cette  au— 
torifation  ,  pour  être  valable,  doit  être  donnée  dans  le  même  tems  ; 
que  Fafte  eft  paffé.  Voyez  ce  que  nous  dirons  ci-après  de  la  tu- 
telle^, &  ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  dans  fa  tradu£i:ion  des  infti- 
tuteSj  fur  le  titre  21  du  premier  livre» 

Autorifation  fe  dit  auffi  du  confentement  que  le  mari  donne  ài 
fa  femme  en  pays  coutumier,  pour  faire  valider  quelque  afte  qui:i 
l'oblige,  ou  qui  concerne  l'aliénation  de  fes  biens.  Cette  autorifa- 
tion doit  être  expreffe ,  &  elle  efl  abfolument néceffaire  ;  autrement: 
il  y  a  nullité,  tant  à  l'égard  de  la  femme,  que  de  fes  héritiers  &  dii-i 
mari. 

L'autorifation  efl  tellement  néceffaire  pour  l'obligation  delà 
femme,  que  quand  le  mari  auroit  (igné  comme  prefent  au  con- 
trat, &  quand  même  il  y   auroit  confenti,   s'il  n'eft  pas  dit ,  en 
termes  exprès,  qu'il  a  autorifé  fa  femme,  l'obligation  ne  peut  pas. 
fubfiflen, 

Voyez  ci-deffus ,  tome  I ,  page  î  1 7, 

Si  le  mari  refufe  fon  autorifation  à  fa  femme  dans  un  cas  où  elle 
en  auroit  befoin,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  juftice  avec  con- 
noiffance  de  caufe. 

L'autorifation  du  mari  efl:  encore  néceffaire  à  la  femme  ,  poiî.r 
efier  en  jugement,  quand  il  s'agit  de  fes  propres.  Sur  quoi  il  taut- 
remarquer  que ,  lorfqu'un  mari  a  autorifé  fa  femme  poui'  la  pour-  - 
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ffuitc  de  les  droits  ,  il  clic  cfl:  condamncc  aux  dépens,  c'e/1:  au  mai 

.à  les  payer  ;  c'eit  pourquoi   ou   eu  voit   peu   aujourd'hui    qui 

veuillent  autoriier  leuis  tcmmes  pour  plaider,  foit  en  demandant, 

foit  en  détendant;  ils  les  fontprefque  toujours  autorifer  en  juftice 

à  leur  retus. 

Auiorifadon  donnée  par  un  mari  à  fa  femme  y  à  l* effet  de  lui  pajjer 
procuration  pour  vendre  des  héritages  à  elle  appanenans. 

Aujourd'ui  efl:  comparu  devant  les  notaires  fouffignés,  Louis  Richard , 
lequel  autorife,  par  ces  prcientes,  Marie  SoifTon  fa  femme  ,  pour  Uû 
paffer  procuration  à  l'effet  de  vendre  à  telles  perfonnes  &  pour  tel  prix  , 
charges,  claufes  &  conditions  qu'il  avifera  bon  être,  la  part  &  portion  à 
elle  appartenante  en  une  maifon  {\{q.  à  comme  héritière 

pour  un  cinquième  de  C.  Soiilon  fon  père ,  recevoir  -ce  qui  lui  reviendra 
-duditprix,  en  donner  toutes  quittances  &  déharges  valables,  &  confentir 
que  fur  ledit  prix  il  en  foit  dirtrait  la  fomme  de  dont  elle 

peut  être  tenue  pour  fa  part  du  rembourfement  du  fort  principal  &  arré- 
rages échus  de  la  rente  de  léguées  à  l'œuvre  &;  fabrique  de  la 
paroiffe  de  par  défunte  M,  fa  mère ,  affedée  fur  ladite  maifon  , 
&  à  cet  effet  de  paffer ,  par  ledit  Richard  fon  mari ,  tous  contrats  de  vente 
&  quittance  de  rembourfement  &:  autres  aâ:es  que  befoin  fera,  portant  pou- 
voir de  la  faire  ratifier  toutes  fois  &  qiiantes  qu'elle  en  fera  requife ,  fous 
l'obligation  &  hypothèque  de  tous  fes  biens  ,  &  renonciations  ordinaires  & 
accoutumées  ,  &c. 

Autorijation  pajjee  par  un  mari  a  fa  femme  ^  à  l'effet  de  ratifier 
par  elle  un  contrat  de  vente  par  lui  fait ,  même  donner  quit- 
tance (S*  paffer  contrat  de  vente  d'une  rente  appartenante  à  fa. 
femme* 

FUT  préfent  mefîlre ,  marquis  d'Hennebaut ,  demeurant 

lequel  autorife  dame  fon  époufe  ,  tant  à  l'effet  de  ratifier  le 

contrat  de  vente  fait  par  ledit  fieur  d'Hennebaut,  tant  en  fon  nom,  que 
comme  fe  faifant  fort  d'elle ,  à  monfieur  d'une  maifon  ,  clos , 

jardin ,  terres  &  héritages  fis  en  la  préfence  &  du  confentement 

tle  fieur  de  Bourguignon ,  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui 

<&  de  défunte  fon  époufe ,  comme  il  efl  dit  au  contrat  de  ladite 

vente  ,  paffé  pardevant  le  duquel  ladite  Dame  a  ci-devant 

pris  lefture  &  communication  ;  confentir  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
effet ,  &  s'obliger  folidairement  avec  ledit  fieur  fon  époux  à  la  garantie 
defdites  maifons,  héritages  ,  prix  ,  charges  ,  claufes  &  conditions  portées 
audit  contrat ,  comme  auffi  pour  donner  pouvoir  à  icelui  fieur  fon  époux 
tant  de  recevoir  le  Çrixde  ladite  vente  en  principal  &  intérêts ,  &  d'en  don- 
ner quittance  &  décharge  ;  que  pour  vendre ,  céder  oc  transporter  par  lui 
&  en  leurs  noms  folidairement  les  prétentions  qu'ils  peuvent  avoir,  comme 

y  ij 
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ladite  dame  héritière  poar  moitié  de  fon  père  ,  en  la  rente  de 

due  par  les  héritiers  &  fucceflion  de  Jean  &  fa  femme  ,  à  prendre 

fur  les  biens  &  héritages  fitués  à  à  eux  appartenans ,  6c  à  telles  per- 

fonnes ,  pour  tel  prix ,  charges ,  claufes  &  conditions  que  ledit  fieur  d'Henné- 
baut  avifera  bon  être,  &  d'en  palTer  par  lui  les  contrats  &  aûes  néceffaires ,. 
Promettant ,  &c. 

Un  père  donne  auffi  quelquefois  une  autorifation  à  fon  fils, 
pour  lui  paffer  une  procuration ,  à  l'effet  défaire  quelqu'aéle  con- 
cernant les  droits  du  fils. 


CHAPITRE      VII. 

Des  Ratifications, 

RATIFICATION,  efi  un  a£l:e  par  lequel  on  donne  un 
confentemcnt  &  approbation  à  un  afte  ou  contrat  paffé 
auparavant ,  à  Teffet  de  lui  donner  par  ce  confentement  fubfé- 
quent  plus  de  force  &  de  vigueur.  Ainfi  quand  nous  ratifions  , 
étant  parvenus  en  majorité,  un  contrat  que  nous  avons  palTé 
étant  encore  mineur,  nous  renonçons  au  bénéfice  de  reflf- 
tution. 

Pareillement ,  on  nous  doit  faire  ratifier  un  a£l:e  fait  en  notre 
nom  pendant  notre  abfence,  afin  de  le  rendre  obligatoire  contre 
nous  ;  car  quand  on  n'a  traité  qu'avec  un  autre ,  en  vertu  d'une 
procuration ,  ou  parce  que  celui  avec  qui  on  a  contraélé ,  s'eft 
fait  fort  de  la  perfonne  abfente  ,  au  nom  de  laquelle  on  a  con- 
tra£lé ,  il  faut  en  faire  faire  la  ratification  parla  perfonne  intéreffée. 

Si  la  ratification  d'un  contrat  eft  promife ,  l'on  ne  peut  rien  pré- 
tendre en  vertu  de  ce  contrat ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ratifié,  d'au- 
tant que  jufqu'à  la  ratification  il  eft  cenfé  imparfait. 

Si  un  afte  eft  nul  de  lui-même ,  la  ratification  ne  peut  pas 
le  rétablir;  c'eft  le  vrai  fens  de  la  loi  De  regulis  juris  quod  ah 
initio  vitlofumejî  traclu  temporls  convalejcere  non  pote(l\  comme  un 
tellament  nul  par  le  défaut  de  formalités,  qui  feroit  ratifié,  feroit 
toujours  nul ,  aufîibien  que  la  ratification  ;  M^  Charles  Dumou- 
lin, fur  le  §.  5,  n.  71  de  l'ancienne  coutume ,  nous  apprend 
un  moyen  pour  ratifier  Fade  nul  ,  par  une'  bonne  ratifica- 
tion, qui  fe  fait  in  forma  fpeciali  &  difp»Jiîiva^  quando  cnarraio 
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tenore  confirmatl  approbatio  recognofcitur  &  approbatur  à  potcjlaïc 
habente,\o\\k  une  manière  rolicle,((iii  aj)j)rencl  le  moyen  de  réta- 
blir efficacement  une  faute  commile  clans  un  acte  qui  étoit  nul, 
S>C  qui  faifoit  un  préjudice  certaiji. 

Ratification, 

Aujourd'hui  efl  comparue  pardcvant ,  &:c.  Marie  Marfilly ,  fcmmô 
d'Antoine ,  de  lui  pour  ce  prcfent  autorlf'ée,  demeurant 

laquelle,  après  que  ledure  lui  a  étc  faite  par  l'un  des  notaires  foufîignés, 
l'autre  préfent ,  du  contrat  de  vente ,  &:c.  le  contenu  duquel  ladite  Mariiliy 
a  dit  bienfavoir ,  l'a  volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approuvé ,  confcnt 
qu'il  forte  fon  effet  en  tout  fon  contenu;  ce  faifant,  s'oblige  folidairement 
avec  ledit ,  l'un  pour  l'autre,  &;c.  Et  pour  l'exécution  des  préfeutes  ,  ikc. 

Béatification  et  un  tranfport ,  aupiedd'icelui. 

Et  le  efl  comparu  pardevant  les  notaires  foufîîgnés  Jacques 

Charpentier ,  marchand  de  demeurant  lequel,  après 

avoir  pris  communication  ,  &  que  lefture  lui  a  été  faite  par  l'un  des  no- 
taires foufîîgnés  ,  l'autre  préfent ,  du  tranfport  ci-devant  écrit ,  qu'il  a  dît 
bien  favoir  &  entendre ,  a  déclaré  qu'il  le  ratifie ,  confirme  &  approuve 
en  tout  fon  contenu  ,  voulant  qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  félon 
fa  forme  &  teneur.  Promettant,  &c. 

Ratification  d'un  contrat  de  vente ,  mife  au  pied  d'icelui. 

Et  le  ert  comparu  ledit  feigneur  comte  de  Lomont ,  nommé 

au  contrat  de  vente  ci-devant,  lequel ,  après  que  ledure  lui  a  été  faite  par 
l'un  des  notaires  foufîîgnés ,  l'autre  préfent ,  du  fufdit  contrat ,  qu'il  a  dit 
bien  favoir  &  entendre  ,  l'a  volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approu- 
vé ,  confent  qu'il  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  reconnoiffant  que  ledit 
iîeur  Lemulier,  au  defir  dudit  contrat,  a  employé  par  quittance  paflée  de- 
vant &  fon  confrère ,  notaires ,  le 

la  fomme  de  treize  mille  huit  cent  livres  au  payement  y  énoncé  ;  déclarant 
ledit  fieur  comte  de  Lomont ,  que  la  groflé  dudit  contrat  de  conflitution  efl 
es  mains  du  fieur  D.  Sauvon ,  créancier  dudit  feigneur  comte  de  Lomont. 
Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur Gagnery,  aufîî  nommé  audit  contrat, 
lequel  pour  ledit  feigneur  d'Eflampes  audit  nom,  reconnoît  que  ledit  fieur 
Lemulier  audit  nom  lui  a  fourni  une  expédition  de  ladite  quittance ,  por- 
tant fubrogation  au  profit  defdits  mineurs ,  dont  il  le  décharge.  Promet- 
tant ,  &c. 

Autre  ratification  d'un  contrat  de  vente. 

Aujourd'hui  eft  comparue ,  &c.  damoifelle  Louife  laquelle , 

après  avoir  pris  communication  à  loifir  ,  &:  que  par  M  l'un 

des  notaires  foufiîgnés ,  en  préfence  de  fon  confrère  ,lefture  lui  a  été  préfea- 
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tement  faite  d'un  contrat  de  vente  fait  par  Jeanne  fa  fœur,  au  fieivr 

Claude  de  quelques  arpens  de  terre  y  énoncés ,  moyennant  la  fomme 

de  portée  en  i celui ,  paffé  devant  l'a 

volontairement  ratifié ,  confirmé  &  approuvé  ,  &  veut  qu'il  forte  fon  plein 
&  entier  effet ,  approuvant  l'éledion  de  domicile  y  portée  ,  tant  pour  l'exé- 
cution d'icelui  que  des  préjfentes.. Promettant,. ôcc. 

Ratification  par  une  femme  d'uncvente  &  quittance  étant  enfuit^ 
À'icelle^  faite  par  un  particulier  comme  procureur  d'elle 

ùdejon  mari. 

ujour'hui  efl:  compariie,  &c.  Anne  femme  deB.  de  liïi 

autoriféepar  la  procuration  annexée  à  la  minute  du  contrat  de  vente 
ci-après  daté  &:  mentiorné  ,  demeurante  laquelle ,  après  que 

lefture  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires  foufTignés,  l'autre  prcfent ,  tant 
d'un  contrat  de  vente  fait  par  le  fieur  Louis  au  nom  & 

comme  procureur  dudit  fieur  B.  fon  mari  &:  d'elle,  au  fieur  Touffaint ,  de 
vingt  arpens  de  tefre ,  &c.  &  ce  moyennant  la  fomme  de  deux  mille  livres, 
payable  aux  termes  mentionnés  audit  contrat  paffé  pardevant 
le  que  de  la  quittance  étant  enfuite  dudit  contrat ,  de  ladite  fomme  de 

deux  mille  livres ,  le  tout  qu'elle  a  dit  bien  favoir  &  entendre ,  les  a  volon- 
tairement ratifié,  confirmé  &:  approuvé,  veut  qu'ils  fortent  leur  effet ,  & 
qu'ils  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  S'cbiigeant^folidairement 
.avec  fondit  mari,  fans  divifion,&:c.  à  la  garantie  defdites  terres  vendues,, 
&  à  l'entretenement  dudit  contrat ,  &:  approuve  le  payement  fait  de  ladite 
fomme  audit  fieur  Louis ,  enfemble  l'élcdion  de  domicile  y  portée ,  tant 
pour  l'exécution  d'icelui,  que  des  préfentes.  Promettant,  &c.  obligeant, 
%>LQ,  folidairement ,  &(;,  renonçant ,  ôcç. 

Ratification  mife  au  pied  d'une  fociété par plufieurs  particuliers  & 
leurs  femmes  ,  qui  donnent  pouvoir  d' agir.^  &  même 
d' emprunter  au  nom  de  lafociéié» 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  foufîignés^ 
Louis  &  Marie  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,, 

demeurans  &  Jacques  &  Louife fa  femme  , 

auffi  de  lui  autorifée  a  l'effet  defdites  préfentes ,  demeurans  lef^ 

quels  reconnoiffent  &  confeffenî ,  favoir ,  ledit  Louis  avoir  écrit  &  figné., 
&  ladite  damoifelle  Marie ,  fieur  &  damoifelle  Jacques  avoir  figné  l'afte 
de  fociété  fait  entre  lefdites  parties ,  contenant  trois  rolles  écrits  recîo  Se 
verfo ,  non  comprife  la  préfente  page ,  paraphé  defdites  parties  au  bas  de 
chacune  page;  laquelle  fociété  lefdits  fieurs  &  damoifelks  comparans  con- 
fentent  qu'elle  foit  exécutée  en  tout  fon  contenu,  à  quoi  ils  s'obligent  reC- 
peûivement  les  uns  envers  les  autres  folidairement ,  fans  divifion ,  dif- 
cufTion  ni  fidéjuifion ,  à  quoi  ils  renoncent ,  &  par  ces  mêmes  préfentes  , 
lefdites  damoifelles  Marie  Si.  Louife  donnent  pouvoir  auxdits  fieurs  leurs 
maris  d'agir  pour  elles ,  comme  ils  pourroient  faire  pour  eux  en  ladite  fo- 
.:çiété,  contrafter  toutes  obligations,  Si.  emprunter  en  nom  colledif  toutes 
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les  fommes  dont  Ils  auront  l)croin  pour  continuer  ladite  focicté,  6c  ce  j)ar 
promefles  ,  obligations,  lettres  tle  change,  billets  au  porteur,  ou  autre- 
ment en  quelque  manière  que  ce  puifle  être,  y  obliger  lefdites  damoifelles 
îvlarie  Ik  Louile  fblidairement ,  comme  fi  elles  y  ctoient  nréfentes.  Recon- 
noifiant  ledit  Louise  fa  femme ,.  que  ledit  Jacques  6c  fa  temme  ont  avancé 
tle  leurs  deniers  dans  ladite  fociétc,  la  fommcde 

faifant  partie  de  celle  de  qu'il  s'efl  oblige  de  fournir  ,  ainfi 

qu'il  crt  mentionne  en  ladite  fociétc,  dont  il  demeure  décharge.  Et  pour 
Inexécution,  &:c.. 

Ratification  que  j ait  une  femme  d'un  acle  paffé  par  fon  mari  y  tant 
enfin  nom  j  que  comme  s'éiantjait  fort  d'elle.  ■ 

K  UJ0URD*HUI  eft  comparue  pardevant  les  notaires  à  Paris,  foufligncs, 
jfiL  damoifelle  Marie  époufe  de  M.  Jacques  P.  Procureur ,  &:c. 

de  lui  pour  ce  préftnt  autoriiee  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurante 
laquelle  après  avoir  pris  communication,  &:  que  lefture  lui  a  été  faite  par 
l'un  des  notaires  fouflignés  ,  l'autre  préfent,  d'une  obligation  de  la  fomme 
de  mille  livres  paffée  pardevant  l*un  des  notaires  foufîignés  ,  & 

fon  confrère ,  fans  minute  ,  le  premier  f$ptembre  par  ledit  fieur  P. 

tant  en  fon  nom  que  comme  s'étant  fait  fort  de  ladite  demoifeîle  P.  fon  • 
époufe,  au  profit  du  fieur  Nicolas  R.  avocat  au  parlement,  laquelle  obliga- 
tion elle  a  dit  bien  fa  voir  &  entendre ,  l'a  volontairement  approuvée, 
confirmée  &  ratifiée  pour  être  exécutée  en  tout  fon  contenu  ,  félon  fa  forme 
&  teneur,  fous  les  prom&lTes,  folidité,  déclarations  &  affeftations  y  por- 
tées, approuvant  l'élc6tion  de  domicile  faite  par  icelle.  Promettant,  ôcc- 
©bligeant,  &c.  renonçant, ôic.  Fait  ÔCpaffé,  &:Co 

Ratification  d: un  contrat  paffc  en  minorité.  ■ 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  Pierre  de  Bracq,  demeurant 
préfent  majeur  de  vingt- cinq  ans,  ainfi  qu'il  a  dit  &  affirmé ,  lequel ',  > 
après  avoir  pris  communication ,  &  que  préfentement  lefture  lui  a  été  faite 
par  l'un  des  notaires  foufîignés,  l'autre  préfent ,  d'un  contrat  de  vente  par 
lui  fait  devant  &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  en  con-' 

féquence  &  fuivant  l'avis  de  fes  parens  &  amis  ,  homologué  par  fentence 
du  en  la  préfence  de  madame  fa  mère ,  veuve  de  meffire  de 

Bracq ,  fa  curatrice ,  à  damoifelle  Saunier ,  &c.  de  cent  onze  livres  deux  fols 
fix  deniers  d'augmentations  de  gages ,  au  principal  de  deux  mille  livres , . 
faifant  partie  de  livres  créées  par  édit  du  mois  de  fuivant  la 

quittance  de  finance  de  pareille  fomme  de  deux  mille  livres, -délivrée  par 
monfieur  gardedutréfor  royal,  le  enregiflrée  au  contrôle 

général  des  finances  le  fuivant ,  lequel  contrat  de  vente  fait  à 

ladite  damoifelleSaunier ,  ledit  fieur  de  Bracq  a  dit  bien  favoir  &  entendre, 
Ta  volontairement  ratifié  &  approuvé ,  &  confent  qu'il  foit  exécuté  en  tout 
fon  contenu  félon. fa  forme  6c  teneur,  fous  les  claufes  &  conditions  y  con-  - 
tenues.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes,  il  a  élu  fon  domicile  en  fa  de-- 
meure  fufdite  ;  auquel  lieu ,  ôcç,  - 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  contre  -  lettres. 

ES  contre-lettres  font  des  paftions  ou  conventions  fecrettes 
_  faites  contre  un  contrat,  dérogeantes  à  icelui ,  ou  aux  claufes 
qui  j  font  portées.  Comme  fi  Pierre  constitue  une  rente  au  profit 
de  Jean,  &  que,  par  un  a£i:e  féparé,  Jean  reconnoifle  que  la  rente 
ne  lui  eft  point  due,  &  que  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire  plaifir 
que  Pierre  lui  a  conftitué  la  rente. 

Il  y  a  donc  une  très-grande  différence  entre  la  contre-lettre  & 
la  déclaration  au  profit  d'un  tiers ,  dont  il  fera  parlé  dans  un  des 
chapitres  fuivans  de  ce  livre.  La  contre-lettre  détruit  le  contrat 
ou  ra8:e,  &  fait  connoître  qu'il  n'eft  pas  férieux;  mais  la  décla- 
ration ne  détruit  pas  l'afte  fur  lequel  elle  eft  faite  ;  elle  fait  feule- 
ment connoître  que  le  droit  de  la  propriété  dudit  aâ:e  appartient 
à  la  tierce  perfonne  qui  eft  dénommée  dans  la  déclaration,  &  au 
profit  de  qui  elle  eft  faite. 

Toutes  contre-lettres  contraires  aux  a£l:es  &  contrats  que 
Ton  paiTe  ,  font  de  foi  odieufes  ,  &  devroient  être  nulles  , 
n'ayant  qu'un  deffein  de  fraude  &  de  diffimulation ,  &  étant 
contraires  à  la  bonne  foi,  qui  veut  que,  quand  on  a  promis 
quelque  chofe ,  on  n'agilTe  pas  au  contraire  :  néanmoins  la  foi 
refpe£live  qui  doit  être  gardée  entre  ceux  qui  ont  paffé  des 
contre-lettres  ,  a  fait  que  l'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  taire  vali" 
der  entr'eux. 

Il  faut  excepter  les  contre-lettres  contre  les  contrats  de  ma- 
riage ,  parce  que  les  contrats  de  mariage  étant  des  aftes  impor- 
tans  &  publics  qui  donnent  la  loi  aux  familles ,  ils  ont  mérité  toute 
autre  confidération.  C'eft  pourquoi  toutes  contre-lettres  contre 
contrats  de  mariage ,  faites  hors  la  préfence  des  parens  qui  ont 
affifté  au  contrat  de  mariage  ,  foit  devant  ou  après  ,  font  abfolu- 
ment  nulles,  L'article  258  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  en 
difpofe  expreffément  ;  on  l'obfervoit  aufîi  dans  l'ancienne,  fans 
di{pofition ,  &  cela  eft  général  en  toutes  coutumes  ^  quoiqq'elles 
n'en  parlent  pas. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  fi  les  contre-lettres  font  faites  en- 
la  préfence  des  mêmes  parens  qui  ont  afîifté   au  contrat  de 

mariage , 
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mariage ,  ou  qu'elles  fervent  feulement  à  expliquer  quelque 
choie  de  douteux  dans  le  contrat  de  mariage  ,  fans  en  altérer  la 
lu  bf  lance.  Jugé  par  arrêc  du  z3  mars  i6i8. 

11  y  a  eu  quelques  autres  cas  où  les  contre-lettres  ont  été  dé- 
clarées nulles. 

Par  arrêt  du  mois  de  décembre  1^33,  la  cour  déclara  nulle 
une  contre-lettre  contre  un  contrat  de  conflitution  ,  pafle  par  un 
Jieveu  à  fa  tante.  La  tante  avoit  tranfporté  ce  contrat ,  &  l'avoit 
donné  en  payement  d'une  charge  dont  elle* avoit  traité  pour  fon 
fils.  Le  neveu  fut  condamné  à  payer  &  continuer  la  rente  au 
ceffionnaire  ,  quoique  par  la  contre-lettre  la  tante  eût  déclaré  que 
fon  neveu  ne  lui  devoit  rien ,  &  que  ce  n'avoit  été  que  pour  lui 
faire  plaifir  qu'il  avoit  palTé  le  contrat  de  conftitution. 

Par  autre  arrêt  du  13  décembre  1632  ,  une  contre-lettre  a 
été  déclarée  nulle ^  en  la  caufe  des  créanciers  de  Rouffel,  dé- 
cédé infolvable ,  revêtu  d'une  charge  de  receveur  des  tailles  de 
Saint-Quentin.  Les  provilions  dudit  office  ayant  été  trouvées 
dans  fes  papiers  avec  fa  réception,  il  a  été  jugé  qu'il  en  devoit' 
être  réputé  le  feul  propriétaire  ,  nonobftant  une  contre  -  lettre 
qu'il  avoit  faite  à  fa  mère  ,  où  il  reconnoilToit  qu'il  n'en 
étoit  que  fîmple  commifîionnaire  fous  elle  ,  à  qui  l'office  ap- 
partenoit. 

Elles  ne  font  pas  aulîi  valables  à  l'égard  du  roi ,  comme  quand 
les  comptables  font  entre  eux  des  conventions  qui  dérogent  à 
leur  traité. 

En  effet ,  les  contre-lettres  ne  doivent  avoir  effet ,  finon  entre 
ceux  qui  y  ont  figné ,  &  non  au  préjudice  d'un  tiers  qui  a  con- 
trarié avant  ou  depuis  la  contre-lettre. 

C'efl  par  ces  raifons  que  le  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  de 
i686,caira  une  convention  particulière ,  faite  entre  l'acquéreur 
d'une  charge  de  procureur  ,  &  la  veuve  &  les  héritiers  du  défunt 
titulaire  ;  &  ordonna  que  la  fomme  comprife  dans  le  contrat  de 
vente  feroit  feulement  payée  ^  &  non  pas  celle  dont  les  parties 
étoient  convenues  par  un  a£le  féparé. 

Enfin  tous  les  aftes  particuliers  qui  détruifent  les  aftes  qui  font 
pafTés  en  public ,  font  toujours  fufpe£i:s  &  regardés  peu  favora- 
blement ,  comme  contraires  à  la  bonne  foi ,  &  ne  tendant  qu'à 
caufer  des  procès. 
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Contre-lettre  d'une  obligation  qui  na  été  faite  que  pour  parvenir  à 

un  décret  volontaire. 

Aujourd'hui  eft  comparu ,  &c.  Antoine  P.ochette ,  demeurant 
lequel  a  par  ces  préfentes  reconnu  n'avoir  &  ne  prétendre  aucune 
choie  en  la  fomme  de  portée  en  l'obligation  paffée  ce  jourd'hui 

à  fon  profit  pardevant  par  Pierre  Picot ,  folidairement  avec 

damoifelle  Renée  Duval  Ton  époufe,  caufée  pour  prêt  de  pareille  fomme , 
&  qu'il  n'a  accepté  ladite  obligation  que  pour  faire  plaifir  auxdlts  fieur  & 
damoifelle  Picot ,  &  faciliter  le  décret  volontaire  qu'ils  entendent  faire 
faire  fur  eux  d'une  maifon  qu'ils  ont  acquife  de  C'eil:  pourquoi 

kdit  iieur  Rochette  quitte  6l  décharge  dès-à-préfent  ledit  Picot  de  la 
fomme  de  portée  en  ladite  obligation  ,  &  promet  lui  en  donner 

ii'abondant  quittance  toutes  fois  &  quantes;con{entant  même  qu'en  vertu 
des  préfentes  lefdits  fieur  &c  damoifelle  Picot  faffe  décharger  le  brevet , 
grofle  &  expédition  de  ladite  obligation  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  par 
tous  notaires  requis  en  fon  abfence.  Ce  quia  été  accepté  par  lefdits  fieur 
&  damoifelle  Picot ,  elle  de  lui  autorifée ,  demeurans 
à  ce  préfens ,  qui  reconnoiflent  avoir  entre  leurs  mains  la  groffe  de  ladite 
obligation ,  &  promettent  folidairement  l'un  pour  l'autre ,  fo\is  les  renon- 
ciations requifes  ,  d'acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  ledit  fieur  Rochette 
de  tout  événement  à  ce  fujet.  Promettant,  obligeant ,  renonçant ,  &c. 

Contre-lettre  d'un  tranjpori. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant ,  &c.  damoifelle  B.  laquelle  a  dé- 
claré ne  prétendre  aucune  chofe  en  la  fomme  de  q\ie  T.  lui  a 
c-édée  &;  tranfportée  par  a£le  paffé,  &c.  à  prendre  fur  M.  &  que  l'accepta- 
tion qu'elle  «n  a  faite  n'a  été  que  pour  faire  plaifir  &  prêter  fon  nom  audit 
fieur  T.  pour  pourfuivre  fous  fon  nom  le  payement  de  ladite  fomme, 
la  vérité  étant  qu'elle  ne  lui  en  a  pas  payé  le  prix  ;  c'eft  pourquoi  elle  lui 
en  a  fait ,  en  tant  que  befoin  feroit  ,  toute  rétroceffion ,  fans  aucune  ga-» 
rantie  ,  confentant  qu'il  jouiffe  &  difpofe  du  contenu  en  icelui ,  &  fafl'e  à 
ce  fujet  toutes  pourfuites  fous  fon  nom.  Ce  qui  a  été  ainfi  accepté  par 
ledit  T.  à  ce  préfent ,  demeurant  qui  a  reconnu  avoir  entre  fes 
mains  le  brevet  original  dudit  tranfport ,  avec  tous  les  titres  &  pièces  qui 
paroiffent  avoir  été  délivrés  par  icelui  à  ladite  damoifelle  B.  qui  en  de- 
meurera déchargée  ,  &  promet  l'acquitter ,  garantir  &  indemnifer  de  tout 
événement.  Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &  paffé,  ôcc. 

Autre  contre-lettre  de  tranfport. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  foufîîgnés ,  le  fieur  Jean 
de  Roftang ,  demeurant  lequel  a  reconnu  que  ,  quoique  Noël 

Lucas  lui  ait ,  par  afte  paffé  pardevant  cejourd'hui ,  dont  n'eff/eff  é  mi- 
nute,  fait  tranfport  de  la  fomme  de  cent  livres,  à  prendre  &  recevoir  des 
fleurs  Lpuventiu- ,  Lomontoir  ^  6c  autres  nomsiés  audit  tranfport ,  pou/ 
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les  cailles  y  énoncées,  nioycnnnnt.p;ireillefbminc  de  cent  livres, cjue  ledit 
Lucas  aiiroit  reconnu  avoir  reçue  de  lui;  néanmoins  la  vérité  efl  qu'il  ne  lui 
en  a  payé  aucune  chofe  ,  n'ayant  iait  que  prêter  fon  nom  audit  Lucas,  en 
l'acceptation  dudit  tranfport ,  à  la  prière,  &  pour  lui  faire  plaifir  ;  confen- 
tant  qu'il  jouiflé ,  lafie  &c  dilpol'e  deldits  cent  livres  ,  ainli  qu'il  auroir  pu 
faire  avant  ledit  tranlport;  lui  en  fiiifant  par  ces  préfentes ,  toute  rétro- 
celfion  fans  garantie;  confentant  aulTi  que  ledit  fieur  Lucas  talTe  fous  fon 
nom  toutes  les  pourfuites  qu'il  conviendra,  pour  faire  le  recouvrement 
defdit  cent  livres  ,  de  l'événement  defquels  ledit  Lucas,  à  ce  préfent,ab- 
meurant  fera  tenu  d'acquitter  ,  garantir  &C  indemnifer  ledit  de  Pvollang , 

&C  faire  en  forte  qu'il  n'en  foit  aucunement  recherché  ni  inquiété  ,  à  peine  , 
&c.  reconnolflant avoir  en  (es  mains  l'original  dudit  tranfport,  oc  les  pièces 
y  énoncées.  Et  pour  l'exécution ,  6cc. 

Contrc-kttre  d'un  iranfpon  de  rente  fur  la  ville. 

FUT  préfent  A.  demeurant  lequel  a  reconnu  qu'encore  que  par  le 

tranlport  par  lui  fait  au  fieur  L.  de  cent  livres  de  rente  fur  les  aides 
&  gabelles  de  France  ,  paffé  devant ,  ôcc.  il  foit  porté  que  ledit  fieur  L.  lui 
a  payé  la  fomme  de  pour  le  prix  de  ladite  rente;  néanmoins  la 

vérité  efl  qu'il  ne  lui  payera  que  la  fomme  de  pour  le  véritable 

prix  de  ladite  rente,  aulTi-tôt  l'obtention  des  lettres  de  ratification  fans 
oppofition,  le  furplus  étant  pour  la  remife  convenue  en  faveur  de  ladite 
rente  ,  de  laquelle  il  n'aura  la  jouifTance  que  du  premier  janvier  prochain  , 
quoiqu'elle  foit  portée  par  ledit  tranfport  du  Promettant  ôç  obli- 

geant ,  &:c. 

Contre-lettre  d^un  contrat  d' attermoyement ,  j)ar  laquelle  le  débiteur 

&  ja  femme  s'obligent  folidairement  de  payer  ce  quils  doivent  à 

un  de  leurs  créanciers  dans  un  certain  tenis  ^  quoiqu'il  ait  figné 

fur  leur  contrat  d' attermoyement  y  &  que  par  icelui  leur  foit  accordé 

lin  plus  long  terme. 

Aujourd'hui  eft   comparu  devant  les  notaires  à  Paris  ,  foufîignés, 
Claude  D.imont, demeurant  lequel  a  reconnu  6c  confeffé,  que 

par  bonne  volonté  le  fieur  Jacques  Dujour ,  fon  créancier  de  la  fomme  de 
deux   mille  livres  ,  contenue  en  fon  billet  ,  au  payement  de  laquelle  , 
enfemble  aux  intérêts  &  déaens ,  il  a  été  condamné  par  fentence  du 
envers  ledit  fieur  Dujour  , demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant,  a 

bien  voulu  ,  à  fa  prière  &  réquifition  ,pour  lui  faire  plaifi.-  &  lui  faciliter  le 
moyen  de  finir  fes  affaires  ,  préfentement  figner  &  accepter  le  contrat 
d'attermoyement ,  que  ledit  Dumontafait  avec  aucuns  de  fes  créanciers, 
qui  lui  ont  accordé  huit  années  pour  les  payer  de  leur  du ,'  ainfi  qu'il  efl 
porté  audit  contrat  paffé  pardevant  ce  jourd'hui  ;  &  comme 

il  n'entend  point  s'en  fervir  à  l'égard  dudit  fieur  Dujour  ,  il  promet 
&  s'oblige  folidairement  avec  J.  L.  fa  femme  ,  à  ce  prcf:nte,  qu'il  au- 
torife  à  l'effet  des  préf'intes  ,  fans  divifion,&c.  envers  ledit  fieur  Dujour, 

Xi) 
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de  lui  payer  en  fa  maifon  à  Paris ,  ou  au  porteur ,  ÔCc.  ladite  fomme  de 
deux  mille  livres  d'aujourd'hui  en  un  an  ,  à  peine ,  &c.  fans  lequel  préfent 
aûe  ledit  fieur  Dujour  n'auroit  figné  ledit  contrat,  duquel  ledit  Dumont 
confent  la  nullité  à  fon  égard  feulement  :  lequel  fieur  Dujour  demeure 
confervé  en  tous  {es  droits ,  noms ,  raifons ,  aftions  &  hypothèques  à 
lui  acquis  par  ladite  fentence  ,  qui  demeure  en  fa  force  &  vertu  y  pour 
la  mettre  à  exécution  félon  èc  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  faute  par  lef- 
dits  Dumont  &  fa  femme  du  payement  de  ladite  fomme  de  deux  mille 
livres  ,  intérêts,  frais  &  dépens  dans  ledit  tems,  &  dans  laquelle  fen- 
tence il  n'entend  aucunement  déroger  ni  innover;  à  quoi  lefdits  Dumont' 
&  fa  femme  fe  foumettent  folidairement ,  comme  dit  eu ,  &  ont  élu  leurs- 
domiciles ,  &cc. 


CHAPITRE     IX. 

Des  protefiations, 

PROTESTATION,  eft  uiie  déclaration  qu'on  fait  par 
quelque  afte  ,  pour  détruire  &  empêcher  l'effet  d'un  a£le 
ou  contrat,  aftion  ,  procédure  ou  jugement,  pour  raifon  de 
fraude  ,  oppreffion  ou  violence ,  dans  la  vue  de  conferver  (qs^ 
droits  dans  leur  entier  ,  &  de  ne  fouffrir  aucun  préjudice  par 
l'afte  contre  lequel  on  fait  la  proteftation  ,  &  contre  lequel 
on  déclare  être  dans  la  réfolution  de  fe  pourvoir  contre  en  tcms 
&:  lieu. 

Par  exemple  ,  fi  un  débiteur  qui  devroit  plufieurs  années  d'ar- 
rérages de  rente,  étoit  obligé  d'en  pafTer  un  contrat  de  conftitu- 
tion  au  profit  de  fon  créancier ,  comme  fi  véritablement  c'étoit 
une  fomme  de  deniers  qu'il  lui  auroit  prêtée,  il  pourroit  protefter 
que  cette  confiitution  n'auroit  été  faite  que  par  force ,  &  pour 
empêcher  les  contraintes  de  fon  créancier.  Il  y  a  plufieurs  autres 
cas  où  les  proteflations  peuvent  avoir  lieu^^  comme  fi  un  fils  de 
famille  fe  trouvoit  obligé  par  fes  père  &  mère  à  entrer  dans  un 
couvent  pour  y  prendre  l'habit  &  y  faire  profeffion  ,  &  que  pour 
éviter  leurs  mauvais  traitemens  il  fe  déterminoit  à  leur  obéir,  il 
pourroit  faire  fes  protefi:ations  à  l'efiet  de  pouvoir  réclamer  ui\ 
jour  contre  fes  vœux. 

Les  protefiations  fe  font  quelquefois  pardevant  notaires ,  par 
un  afte  par  lequel  on  protefle  de  nullité  de  quelqu'autre  a£te 
que  l'on  a  déjà  paffé  ,  ou  que  l'on  eii  fur  le  point  de  paffer.. 
Mais  les   proteflations  fecrettes  qui  fe  font  chez,  les  notaires  , 
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ne  procluifcnt  crdics-mcmcs  aiicuji  effet  ;  ik  c\i\  une  règle  cer- 
taine,  que  celui  qui  proteste,  ne  iuit  pour  ainfi  dire  rien  ,  fur- 
tout  quand  l'aftion  ci\  contraire  à  la  proteflation  ;  car  pour  lors 
il  eft  évident  qu'une  telle  protelhition  eil  détruite  par  le  fait  qui 
y  eft  contraire. 

La  proteflation  fecrette  cfl  donc  un  aftc  qui  ne  produit  rien 
de  lui-même  ;  il  lért  tout  au  plus  de  conjefture ,  qui  peut  à  la 
vérité  contribuer  quelquefois  à  prouver  le  dol  ,  la  crainte  & 
la  léflon  ,  quand  cette  conje£lure  eft  foutenue  de  circonftances 
ftiflifantes.  Mais  la  proteflation  ,  telle  qu'elle  foit ,  eft  très-peu 
de  chofe  par  elle-même;  &  en  bonne  juftice  on  y  a  très-peu  d'é- 
gard ,  ft  Ton  ne  rapporte  d'ailleurs  quelques  preuves  du  contenu 
en  la  proteftation  par  des  témoignages  évidens  ,  ou  de  fortes 
préfomptions. 

Ainfi  c'eft  en  vain  que  les  chicaneurs ,  pour  donner  atteinte 
aux  a£ites  qu'ils  pafrent,font  des  proteftations  pour  revenir  contre 
dans  la  fuite  ;  il  faut  de  fortes  raifons  pour  donner  atteinte  à  un 
contrat  qui  eft  valablement  fait  entre  des  perfonnes  capables  de 
contraûer. 

Au  furplus,pour  qu'une  proteftation  qu'on  fait  contre  un  a£le 
puifTe  avoir  quelque  effet ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  un  peu  avant 
ra£te,  &  réitérée  un  peu  après  ;  ce  qui  fe  fait  d'ordinaire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Mais  le  plus  sûr  efl  de  former  fa  plainte  fur 
le  champ ,  au  lieu  de  faire  des  proteftations  ,  qui  ne  produif^nt 
le  plus  fouvent  aucun  effet. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  toujours  fort  utile  de  faire  des  protefta- 
tions pardevant  notaires ,  cependant  il  fe  rencontre  des  cas  où^ 
on  en  peut  faire  qui  ayent  leur  effet.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
hors  de  propos  de  dire  ici  quelque  chofe  touclaant  la  manière  de 
les  dreffer. 

Comme  cet  a£te  n'eft  point  de  ftyle  ,  &  qu'il  dépend  abfolu- 
ment  des  circonftances  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  ii  fuffira  de 
remarquer  qu'il  faut  d'abord  mettre  la  comparution  de  celui 
qui  protefte  ;  enfuite  il  faut  exprimer  le  motif  pour  lequel  il  pro- 
tefte  ,  la  ch'ofe  contre  laquelle  il  protefte  ;  enfuite  de  quoi  on 
met  à  la  fin  :  Protcjlant  de  nullité  de  &  de  tout  ce  qui 

pourroit  être  fait  en  conféquence  5  &  de  tout  ce  que  peut  &  doit  ledit 
comparant  protefîer  en  pareil  cas  ,  pour  lui  fervir  en  tems  &  lieu  ce 
que  de.  raiJorKy  dont  &  de  quoi  il  a  requis  le  préjent  acle  à  lui 
oclroyé. 
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Bien  des  gens  même ,  non  contens  de  la  proteftation  anté- 
rieure par  eux  faite  à  l'aâie  ou  à  la  chofe  contre  laquelle  ils 
ont  protefté  par  avance  ,  réitèrent  d'abondant  leurs  dires  & 
proteftations ,  ce  qui  eft  néceffaire  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ;  dont  &  de  quoi  ils  demandent  acte  aux  notaires.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que ,  fi  depuis  la  première  proteftation 
qui  a  été  faite  par  avance  il  efl:  arrivé  quelque  nouvelle  cir- 
confiance  qui  puifTe  aggraver  le  fait,  on  la  doit  énoncer  dans  la 
proteilation  qui  elf  réitérée  depuis  l'adle  ou  la  chofe  dont  efl 
queftion. 

Comme  l'afte  de  proteftadon  dépend  uniquement   des   cir- 
conftances  ,  il  efl:  impoffible  d'en  donner  des  modèles  qui  puif- 
fent  convenir  à  toutes  fortes  d'affaires.  Ainfi  nous  nous  conten- 
\  terons  de  rapporter  fur  ce  fujet  la  formule  fuivante  ,  fur  laquelle 

il  fera  facile  d'en  dreffer  d'autres ,  en  fuivant  à  peu  près  le  Ityle 
«ju'on  y  a  obfervç. 

Protejîation  contre  &  avant  la  paffaùon  d'une  obligation. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  notaires  au  châtelet  de  Paris , 
fouffignés  ,  Louis  Campion  ,  demeurant  à  ,  &c.  lequel  a  dit  & 
déclaré  que,  pour  éviter  le  dépériffement  &  la  confommation  de  fon 
bien,  il  efl  forcé  &  contraint  de  pafTer  ,  conjointement  avec  Jeanne  Lou- 
pel  fa  femme  ,  une  obligation  de  quinze  cent  livres,  au  profit  de  maître 
Louis,  &:  de  fuppofer  ladite  obligation  pour  argent  prêté,  quoique  la  vé- 
rité foit  que  ledit  Louis  ne  leur  fournira  aucuns  deniers ,  mais  feulement 
fera  faite  pour  demeurer  quitte  par  ladite  Jeanne  de  quelques  deniers  que 
ledit  Louis  lui  a  prêtés  par  obligation  ,  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie- 
réelle  que  ledit  Louis  a  fait  faire  de  ,  &c.  icelui  comparant  avec  ladite 
Jeanne  Loupel  fa  femme,  font  contraints  ,  comme  dit  efl,  de  faire  la 
fufdite  obligation  au  profit  dudit  Louis.  C'eft  pourquoi  ledit  comparant , 
tant  pour  lui  que  pour  fadite  femme  ,  a  par  ces  préfentes  proteflé  que 
ladite  obligation  qui  fera  par  eux  ainfi  faite  au  profit  dudit  Louis  ,  ne 
leur  pourra  nuire  ni  préjudicier  ,  &  de  fe  pourvoir  contre  icelle  par  les 
voies  de  droit  ,  pour  s'en  faire  relever  &  reftituer  en  tems  &  lieu  , 
comme  ayant  ledit  Louis  furpris  ladite  Jeanne  Loupel  ,  pour  lui  pafTer 
ladite  obligation,  &  de  tout  ce  que  defTus  a  requis  adîe  aux  notaires  fouffi- 
gnés ,  qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  ^^le  de 
raifon.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Voyez  ci-après  au  chapitre  23  ,  la  formule  d'un  a£le  ào. protefla' 
lion  contre  des  voeux. 
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CHAPITRE      X. 

Des  comparutions. 

C Comparution,  ell:  une  préfcntation  qui  fc  fait  en 
j  juftice ,  ou  en  l'étude  du  notaire ,  en  conféquence  d'un 
exploit  donné  par  l'une  des  parties ,  à  l'effet  de  procéder  con- 
formément aux  fins  &  conclufions  prifes  par  ledit  exploit  ^ 
fauf  à  la  partie  aflignée  de  fournir  fes  dires  &  raiions  con- 
traires. 

Ainfiies  a£l:es  de  comparutions  qui  fe  font  chez  les  notaires , 
font  des  efpeces  de  procès-verbaux  qui  contiennent  les  prétentions 
des  parties  ,  &  leurs  comparutions,  ou  qui  font  înention  de  l'ab- 
fence  d^  celle  qui  fait  défaut. 

La  miiîute  d\in  tel  a8:e  refte  chez  le  notaire  qui  Ta  paffé,  &  qui 
en  délivre  des  expéditions  à  toutes  les  parties ,  quand  elles  le  re^ 
quierent ,  ou  à  la  partie  -qui  eft  la  plus  diligente  ,  &  qui  a  intérêt 
d'avancer  ;  laquelle  ^  en  cas  de  conteftation ,  la  fait  fignifier  à  l'autre 
partie ,  &  lui  donne  affignation  pour  voir  être  ordonné  par  le 
juge  ce  que  -de  raifon*  ^ 

On  fait  chez  les  notaires  des  comparutions  pour  différentes 
caufes  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elles  foient  précédées  d'affignation 
donnée  à  la  partie  adverfe. 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  pour  lefquelles  fe  font  ces  fortes 
^e  comparutions ,  font  pour  des  payemens  ou  rembourfemens , 
pour  la  délivrance  d'une  féconde  groffe  ^  ou  pour  compulfer  la 
minute  de  quelqu'afte. 

Acle  de  comparution  &  dépôt  d'ars;ent,  • 

Aujourd'hui  deux  heures  de  relevée  ,  en  l'étutle  de 

l'un  des  notaires  foufîignés  ,  font  comparus  iieur  Hubert  Lymouel , 
■bourgeois  de  Paris  ,  &  damoifelle  Anne  Morel  fa  femme  ,  qu'il  autorife 
à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans ,  &c.  lefquels  font  la  préfente  comparu- 
lion  pour  fatisfaire  à  la  fommation  faite  à  leur  requête ,  par  exploit  du 
controUé  le  à  maître  Jean  Hainault ,  huiffier ,  à  l'effet  de  fe  trouver 

cedit  jour,  lieu  &  heure  ,  pour  recevoir  defdits  fieur  &  damoifelle  corn* 
parans  la  fomme  de  quinze  cent  livres  ,  qu'ils  lui  doivent  de  refte  de  celle 
de  pour  meubles  qu'il  leur  a  vendus ,  fuivant  le  contrat  de  vente 

paffé  pardevant  le  &  pour  Jeur  donner  quittance  de  ladite 
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•fomrae  ,  en  leur  rapportant  toutefois  main-levée  des  iaifies  fur  lui  faites 
entre  leiu-s  mains ,  Tune  à  la  requête  do  &  l'autre  à  la  requête 

do  lefquelles  faifies  îefdits  lleur  &  damoifelle  comparans  ont 

fait  dénoncer  audit  iieur  Hainault  ;  Se  attendu  qu'il  eft  cinq  heures  fon- 
nées  ,  fans  que  ledit  fieur  Hainault  foit  comparu,  ni  perfonne  de  fa  part , 
Iefdits  fieur  &:  damoifelle  Lymouel  ont  requis  adte  de  leur  comparution, 
qui  leur  a  été  oûroyé  pour  leur  fervir  en  tems  &  lieu ,  après  toutefois 
qu'ils  ont  dépofé  es  mains  de  M^  l'un  defdits  notaires  fouffignés  , 

ladite  fomrnc  de  quinze  cent  livres;  favoir  ,  quatre  cent  livres  (^dejigncr 
ies  cfpeces^  ;  proteflant  Iefdits  fieur  &  damoifelles  comparans  ,  que  faute  par 
ledit  fieur  Hainault  d'être  comparu,  &  attendu  ledit  dépôt  ,  ils  ne  feront 
tenus  d'aucune  diminution  d'efpeces ,  s'il  en  arrive ,  &  en  outre  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes  ,  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  même  le  coût  des 
préfentes.  Fait  &:  pafTé,  &c. 

L'iifage  d'aujoura  hui  efl  que ,  pour  faire  cefTer  des  arrérages 
ou  des  intérêts  ,-ou  ne  pas  perdre  fur  la  diminution  des  efpeces, 
il  faut  réaljfer  les  offres  en  juf}:ice  ;  c'eit-à-dire,  faire  porter  fon 
argent  à  l'audience  ,  &  demander  au  juge  ,  partie  préfente  bu 
dûcment  appellée ,  aûe  des  offres  aftueiies  &  réelles  ;"  &  qu'en 
cas  de  refus  par  le  créancier  de  recevoir  l'argent  aux  conditions 
portées  par  les  offres  ,  il  foit  perm.is  de  confîgner  aux  rif- 
ques  ,  périls  &  fortunes  de  qui  il  appartiendra.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  les  offres  réelles  mites  en  juflice  ont  un 
effet  rétroaâif  au  jour  des  dïfres  réelles  fuivies  de  dépôt 
des  deniers  chez  un  notaire  ;  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  deffai/iffement  de  deniers  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

Comparution  pour  un  remhorfc  ment  fait  par  un  particulier  qui  l'offre 

à  deniers  découverts  ,  &  qui  Les  remporte  ,  attendu  que  fon 

créancier  ne  comparoît  point. 

Aujourd'hui  jour  du  mois  de  fur  les  heures 

de  relevée  ,  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffignés,  en  l'étade 
de  l'un  d'iceux ,  maître  Pierre  demeurant  lequel 

a  dit  &  déclaré  qu'il  a  fait  affigner  maître  Claude  à  comparoir 

à  cedit  jour  &  heure  en  ladite  étude  ,  pour  recevoir  le  rembourfement  de 
deux  cent  livres  de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres  qu'il  lui 
doit ,  avec  les  arrérages  qui  en  font  dus  &:  échus  jufqu'à  cedit  jour ,  ÔC  qu'il 
lui  a  conftitué  par  contrat  palfé  pardevant  le  à  l'effet  de 

quoi  ledit  fieur  comparant  a  préfentement  montré  &  'exhibé  à  deniers 
découverts  auxdits  notaires  ,  en  louis  d'argent  &  monnoie  ayant  cours , 
la  fomme  de  favoir  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour 

ledit  principal ,  6c  pour  Iefdits  arrérages  échus  de  tout  le  paffé 

julqu'à 
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Jufqu'A  cctlit  jour  ;  laquelle  (bmine  de  il  cft  prêt  6c  oflTre  de  ])aycr 

nudit  lieur  Claude  en  lui  donnant  quittance  6c  décharge  valable. 

Et  après  avoir  attendu  en  ladite  étude,  dej)uis  ladite  heure  de 
jiilqu'i^  celle  de  Tonnées.  6c  que  ledit  C^laudc 

n'efi  venu  ni  comparu  ,  ni  procureur  pour  lui ,  ledit  iieur  comparant  a  re- 
pris ladite  fomme  de  &  Ta  remportée,  proteftant  de  toutes 
pertes  ,  dépens  ,  dommages  &C  intérêts  ù  Tencontre  dudit  fieur  Clavide 
6c  de  fe  pourv^oir  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  dont  &  dequoi  il  a  requis  & 
demandé  a61:e  auxdlts  notaires  foufTignés,  qui  lui  ont  o^hoyé  le  préfent , 
pour  lui  fervlr  6c  valoir  ce  que  de  raifon  ,  en  ladite  étude  de 
ïefdits  jour  ôc  an ,  &:  a  figné. 

Comparution  en  V étude  cfun  notaire  en  conjéqucnce  dUine  afflgnation^ 

&  réponjefur  icelle. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufTignés ,  en  l'é- 
tude de  M.  l'un  d'iceux ,  Simon  Monnet ,  huiiTier ,  demeurant , 
&c.  lequel,  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  l'a/Tignation  qui  lui  a  été  donnée 
k  la  requête  de  N.  Moreau ,  par  exploit  de  à  comparoir  ce  jourd'hui 
deux  heures  de  relevée ,  en  l'étude  de  l'un  des  notaires  foufîi- 
gnés,  pour  recevoir  la  fomme  de  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres  conte- 
nue au  billet  du  fieur  Touchard  ,  du  fait  au  profit  dudit 
Moreau,  qui  en  a  paffé  fon  ordre  au  dos  au  fieur  Gilbert,  duquel  billet 
ledit  comparant  eft  porteur ,  &  dit  avoir  charge  6c  pouvoir  ;  6c  après  avoir 
attendu  depuis  ladite  heure  de  deux  heures  de  relevée  jufqu'à  celle  de  trois 
fonnées ,  &  que  ledit  fieur  Moreau  n'y  feroit  comparu  ,  ni  procureur  pour 
lui ,  il  a  requis  acte  de  fa  comparution,  6c  de  ce  qu'il  eft  prêt  de  recevoir 
ladite  fomme  de  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres,  portée  par  ledit  billet, 
enfemble  la  fomme  de  treize  livres  quinze  fols  pour  l'obtention  de  la 
fentence  rendue  par  les  fieurs  juge  6c  confuls  de  cette  ville  de  Paris , 
le  qui  condamne  lefdits  Touchard  6c  Moreau  au 
payement  tant  defdltes  fept  cent  quatre-vingt-dix  livres  portées  audit  bil- 
let ,  qu'auxdits  treize  livres  quinze  fols  de  dépens  ;  déclarant  qu'en  lui 
payant  lefdites  fommes ,  il  efl  prêt  &  offre  de  rendre  ledit  billet  quit- 
tancé dudit  fieur  Moreau,  enfemble  l'original  de  ladite  fentence  &  pièces 
çnréfultantes  ;  proteilant  que  ,  faute  de  fatisfaire  à  ce  que  deffus,  il  conti- 
nuera fes  pourfuites ,  dont  a  été  expédié  le  préfent  afte ,  à  Paris  ,  en  l'étude 
de ,  &c. 

Réponfe  faite  en  conféquence  de  Vacle  ci-dejjus^  mife  au  pied  de  la 
minute  d'icelui ,  par  celui' à  la  requête  de  qui  tajfignation 

avoit  été  donnée» 

Et  le  môme  jour  heures  de  relevée ,  efl  furvenu  en  ladite 

étude  dudit  ledit  fieur  Moreau ,  nommé  en  l'ade  ci-devant  & 

des  autres  parts  ,  demeurant  lequel  a  perfévéré  aux  offres 

qu'il  a  faites  par  l'afTignation  qu'il  a  fait  donner  audit  fieur  Gilbert ,  6c  non 
au  iieur  Monnet,  huiffier ,  en  lui  rendant ,  par  ledit  fieur  Gilbert ,  le  billet 
Tome  IL  Y 
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y  mentionné,  bien  &c  duement  quittancé,  déclarant  qu'à  l'égard  des  pré- 
tendus frais  de  fentence  dont  il  eft  parlé  audit  ade  de  l'autre  part ,  ledit 
lîeur  Moreau  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  l'entence  rendue  contre  lui,  &  con- 
féquemment  point  de  trais,  &  que  quand  même  il  y  en  auroit  ,  il  n'en  fe-^ 
roit  pas  tenu  ,  attendu  que  par  l'exploit  d'affignation  qui  lui  a  été  donné- 
à  la  requête  dudit  Gilbert ,  le  l'huiflîer  ne  marque  point" 

en  quelle  jiu-ifdiftion  il  l'a  donnée  ;  lui  déclare  ,  en  outre ,  que  demain  à 
neuf  heures  du  matin,  il  fe  tranfportera  derechef  en  ladite  étude  pour' 
faire  ledit  payement ,  comme  il  étoit  prêt  de  le  faire,  ayant  à  cet  effet  ap* 
porté  deniers  fuffifans  en  efpecesde  louis  d'argent  &monnoie  par  lui  mon- 
trées auxdits  notaires ,  &c  qu'il  a  retirés  à  l'inftant ,  pour  n'avoir  pu  pré- 
fentement  faire  ledit  payement,  attendu  l'abfence  dudit  Gilbert  non  com- 
parant ,  quoiqu'affigné ,  &  auquel  feul ,  ou  au  porteur  de  fon  ordre  &  pou- 
voir fpécial,  il  prétend  payer  &c  non  à  autre;  c'eft  pourquoi,  au  moyen 
dudit  défaut  de  comparution,  protefle  de  répéter  contre  lui  toutes  pertes,, 
dépens  ,  dommages  6c  intérôrs  ,  dont  &  de  quoi  ledit  comparant  a  requis > 
6c  demandé  afte  auxdits  notaires  ,  6cc. 

Autre  comparution  jaite  le  lendemain  en  conféquence  de  la  réponfe  y. 

&  par  celui  qui  l'a  faite,- 

Et  le  lendemain  neuf  heures  du  matin,  eft  comparu  en 

i'étude  dudit  l'un  defdits  notaires  foufîignés  ,  ledit  fieur 

Moreau,  fuivant  l'afllgnation  donnée  à  cedit  jour  ôc  heure, &  y  a  apporté 
les  mêmes  deniers,  pour  faire  le  même  payement  audit  Gilbert,  qui  ne 
feroit  comparu  ,  après  l'avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de  neuf  jufqu'à 
dix  fonnées;  au  moyen  de  quoi  ledit  Moreau  a  requis  afte  auxdits  notaires 
de  fa  comparution  &  défaut  contre  ledit  Gilbert ,  ce  qu'ils  lui  ont  oftroyé 
en  l'étude  dudit  l'un  d'iceux ,  &  a  repris  fes  deniers ,  avec  offre 

de  comparoir  à  toutes  fignifications  qui  lui  pourroient  être  données  ,  cef»- 
dits  jour  ÔC  an  déclarés ,  &  a  ligné. 

Comparution  pour  la  délivrance  d'une  féconde  grojfe. 

Aujourd'hui  heures  du  matin ,  efl  comparu  en  l'étude 

de  l'im  des  notaires  fouffignés  ,  le  fieur  Louis 

lequel  a  dit  qu'il  a  fait  affigner  le  fieur  Jacques  par  exploit;, 

de  huiflier  du  étant  enfuite  de  là  requête  &  ordonnance 

ci-sprès  énoncées,  à  comparoir  cedit  jour,  lieu  &  heure  ,  à  l'effet  d'être 
préfens  à  la  délivrance  d'une  féconde  groffe  du  contrat  de  confîitution^ 
énoncée  en  la  requête  par  lui  préfcnîte  à  cette  finàM.  le  lieutenant-civil, 
au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  dudit  fieur  lieutenant-civil;  &:  après 
avoir  attendu  en  ladite  étude  depuis  ladite  heure  de 

jufqu'à  celle  de        fonnées  de  &  que  ledit  Jacques  n'efi  venu  ni  com- 

paru ,  ni  perfonne  pour  lui ,  &  qu'il  n'a  formé  aucun  empêchement  à  la 
délivrance  de  ladite  féconde  groffe  ,  ledit  fieur  comparant  a  requis  lefdits 
notaires  de  la  lui  délivrer,  conformément  à  ladite  ordonnance  étant  au  bas 
^  ladite  requête ,  laquelle  efl:  demeurée  annexée  à  ces  préfentes ,  pour  y 
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avoir  recours ,  6c  être  tranfcrite  en  fin  de  ladite'iecondc'  gro/Te  ;  ce  qui  lui 
a  ctc  oè^royc  en  ladite  étude  de  maître  leldlts jour  6c  an, 

&:  a  fignc. 

Comparution  en  r étude  d'un  notaire ,  pour  compulfer. 

Aujourd'hui  deux  heures  de  relevée,  cft  comparu  pardevant 

ôcc.  en  l'étude  de  l'un  d'iceux,  M^'  Louis 

procureur  en  la  cour,  &  de  Lucas  demeurant  lequel 

a  dit  ,  qu'en  coniéquence  de  l'arrêt  du  parlement  rendu  au  rapport  de 
M.  confeiller  en  icelle ,  le  entre  ledit  Lucas  ,  Jo- 

feph  &  Simon,  il  auroit  fait  affigner  lefdits  Jofeph  &  Simon  aux  domiciles 
de  maîtres  Jérôme  &  Joachim  leurs  procureurs  , 

par  exploits  de  huiflîer  à  du  controllés  le 

à  comparoir  cedit  jour  ,  lieu  &:  heure,  à  l'effet  d'être  préfens  au  compul- 
foire  &  collation  que  ledit  M^  Lucas  veut  faire  des  pièces  dont  il  entend 
fe  fervir  dans  l'inftance  qu'il  a  pendante  au  parlement ,  au  rapport  dudit 
fieur  contre  lefdits  Jofeph  &  Simon  ;  Si  après  avoir  attendu  depuis 

ladite  heure  de  deux,  jufqu'à  celle  de  quatre  fonnées,  &  que  lefdits  Jo- 
feph &  Simon  ne  font  comparus ,  ni  procureurs  pour  eux ,  ledit  Louis  au- 
dit nom,  a  requis  défaut  contr'eux;  &,  pour  le  profit  d'icelui ,  qu'il  lui 
foit  donné  afte  de  fa  comparution ,  &  de  ce  qu'il  a  préfentement  procédé 
avec  ledit  huiflier ,  demeurant  à  ce  préfent ,  au  compulfoire 

&  collation  defdites  pièces  dont  ledit  Lucas  entend  fe  fervir  dans  le  procès 
qu'il  a  contre  lefdits  Jofeph  &  Simon,  comme  dit  eil,  dont  &  de  quoi  il  a 
requis  &:  demandé  ade  auxdits  notaires ,  qui  lui  ont  oélroyé  le  préfent  en 
l'étude  dudit  l'un  defdits  notaires  fouffignés,  lefdits  jour  &  an, 

,&  a  figné. 


CHAPITRE      XL 

Des  certificats  ou  acles  de  notoriété. 

E  R  T  I  F  I  c  A  T  5  eft   un  témoignage  par   écrit  que  Ton 
i  rend  de  quelque  chofe.  On  fait  des  certificats  pardevant 
notaires ,  de  différentes  fortes ,  à  l'effet  de  fervir  en  cas  de  be- 
foin. 

Les  certificats  qui  fe  donnent  le  plus  ordinairement ,  font  qu'un 
garçon  n'a  jamais  été  marié ,  qu'un  homme  eff  aftuellement  vi- 
vant, ou  bien  qu'un  homme  eit  décédé,  &  qu'il  elt  mort  d'un  tel 
tems ,  dans  un  tel  lieu ,  &c.  Ou  appelle  quelquefois  ces  fortes  de 
certificats ,  aâ:es  de  notoriété. 


c 
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Certificat  quun  homme  efl  garçon  ,  &  n  a  jamais  été  mariée 

Aujourd'hui  efl  comparu  Louis  demeurant  lequel  3 

certifié  à  Denis  que  Henri  efl:  garçon,  &  n'a  jamais  été 

marié,  &  qu'ainfi  le  cinquième  qui  lui  appartient  en  la  moitié  d'-.,ne  mai- 
son fife  à  Paris,  rue  dont  ledit  iieur  Denis  s'eft  rendu  adjudica- 
taire cejourd'hui,  n'eft  charge  d'aucun  douaire,  foit  préfîx  ou  coutumier, 
fur  la  fureté  duquel  préfent  certificat  ledit  fieur  Denis  ,  demeurant 
à  ce  prélent,  déclare  qu'il  a  fait  l'acquifition  de  la  moitié  de  ladite  maifon, 
fans  lequel  certificat  il  ne  l'auroit  point  fait  ;  s'obligeant ,  ledit  Louis ,  en 
cas  qu'il  fe  trouvât  le  contraire  de  ce  qu'il  certifie  ci-deffus ,  de  rembour- 
fer  audit  Iieur  Denis  la  fomme  de  fept  mille  deux  cent  livres ,  à  quoi  monte 
le  cinquième  dudit  fieur  Henri  en  ladite  moitié  de  maifon  ,  dont  il  fait  fa 
propre  affaire ,  à  cjuoi  il  oblige  tous  fes  biens  préfens  ôc  à  venir.  Et  pour 
l'exécution ,  &c. 

€  I au  fe  portant  certificat  quun  homme  efl  garçon  ,  pour  inférer  enfin 
de  la  minute  du  contrat  quil  vient  de  pajjer, 

CE  fait  en  la  préfence  de  demeurant  lequel  certifie  que 

ledit  fieur  vendeur  eft  garçon ,  &  par  conféquent  que  la  maifon  ou  la 
rente  ci-deffus  vendue  n'eft  point  chargée  de  douaire  ;  &  au  cas  qu'il  fe 
trouvât  que  ledit  fieur  vendeur  fïit  marié  avant  la  paffation  du  préfent  con- 
trat, d'indemnifer ,  &  de  payer  audit  fieur  acquéreur  ladite  fomme  de 
pour  le  principal  de  la  préfente  vente,  6lc, 

Oii  fait  faire  aufFi  quelquefois  une  iimple  déclaration  fans  cau- 
tion par  celui  qui  tranfporte  une  rente  ou  vend  quelque  héritage^ 
qu'il  eft  garçon,  ou  bien  qu'il  qH  veuf,  &  que  la  rente  qu'il  tranf- 
porte, ou  l'effet  qu'il  vend  a  été  par  lui  acquis  pendant  fon  veu- 
vage ;  ce  qu'il  aflirme  véritable,  &confent  que  s'ilfe  trouve  le  con- 
traire ,  il  foit  contraint  d'accepter  la  rétroceflion  de  ladite  rente , 
ou  de  reprendre  l'héritage  par  lui  vendu ,  &  de  rembourfer  le  prix 
qu'il  en  a  reçu ,  &  indemnifer  l'acquéreur. 

Certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  fouffignés ,  tel  &  td, 
lefquels  ont  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'ils  ont  parfaite  con- 
noiffance  que  Pierre  Bret  eff  décédé  le  &  qu'au  jour  de  fon  décès, 

il  n'a  laiffé  que  deux  enfans  de  fon  mariage  avec  Geneviève  Perier  fa  femme, 
favoir  ^  Antoinette-Nicole  Bret ,  femme  de  Geoffroi  Palmy ,  âgée  de 
&  Nicolas  Bret  ;  que  ladite  Geneviève  Perier  eff  décédée  fept  ans  après  le- 
dit défunt  Bret,  &:  que  ledit  Nicolas  Bret  eft  décédé  garçon  le 
enforte  que  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  eft  reftée  feule  fille  de  Pierre; 
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Rrct  :  ce  que  Icfdits  comparans  ont  jure  6c  affirme  en  leurs  confciences  être 
véritable.  A  ce  faire  étoicnt  préfens  Icfdits  Gcoffroi  Palniy  ,  Se  ladite  An- 
toinette-Nicole Brot  fa  femme  de  lui  autorifée,  demeurans  îi  Paris ,  lefquels 
pour  plus  grande  judification  de  ce  que  defms,  ont  reprclcnté  les  pièces 
qui  fui  vent. 

La  première  ed  Textrait  baptiflairc  d'Antoinette-Nicole  Bret ,  délivré 
par  le  juftinant  qu'elle  a  été  baptifée  le 

La  féconde  eft  l'extrait  mortuaire  dudit  Pierre  Bret,  délivré  par 
jurtiiiant  qu'il  eft  décédé  le  Et  la  troifieme  elt  l'extrait  mortuaire 

dudit  Nicolas  Bret ,  fils  dudit  Pierre  Bret ,  délivré  par  le  fleur 
greffier,  garde  &:  confervateur  des  regiftres  des  baptêmes,  mariages  &  fé- 
pultures  du  diocèfe  de  Paris  ,  le  ^  juflifiant  qu'il  a  été  inhumé  en 

l'églife  de  lefquelles  trois  pièces  ci-deilus  énoncées  font  demeu- 

rées annexées  à  la  préfente  miiuite,  après  avoir  été  paraphées  par  lefdits 
Palmy  &  fa  femme,  6c  i\  leurréquifition,  defdits  notaires ,  dont  &c  de  ce  que 
defTus  les  parties  comparantes  ont  requis  &c  demandé  acle  auïdlts  notaires , 
pour  fervir  6c  valoir  à  ladite  Antoinette-Nicole  Bret  ce  que  de  raifon ,  à 
elle  odroyé  en  l'étude,  6cc. 

Autre  certificat  de  mort* 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris,  foufTignés, 
Anne         demeurante         6c  Philippe         demeurant  lefquels , 

■  fur  la  réquifition  6c  fommation  verbales  qui  leur  ont  été  préfentement  faites 
par  George  demeurant  ont  volontairement  certifié  6c  atteflé 

à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Jacques  efl:  décédé  au  mois  de  juin 

dernier  de  ulU  maladie ^^  qu'il  a  été  inhumé  en  tel  cimcturc  ou  églife  ,  dont 
&  de  ce  que  defTus ,  hdit  Georges  a  requis  afte  auxdlts  notaires , 

qui  lui  ont  oûroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon. 
Fait  6c  pafTé ,  6cq. 

Autre  certificat  de  mort. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris,  foufîîgnés, 
Louis  Dumet ,  demeurant  &  Jean-Louis  demeurant 

lefquels  ont  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  Pierre- François,  fils  de 
Thomas  François,  efl  décédé  à  le  &  a  laiffé  pour  fes  feuls 

héritiers  Armand  François ,  Dame  Marie  François ,  veuve  de  Claude  Du- 
jour,  dame  Anne  François,  époufe  de  Jean  Délie  bi.  damoifelle  Madeleine 
François,  fes  frère  &  fœurs,  6c  qu'il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  après 
fa  mort;  comme  aufîi  lefdits  comparans  certifient  que,  long-tems  aupara- 
vant le  décès  dudit  fieur  François  ,  ledit  Dujour  étoit  décédé,  dont  6c  de 
quoi  il  ont  requis  &  demandé  ade  auxdits  notaires ,  qui  leur  ont  o£lroyé 
le  préfent ,  pour  fervir  6c  valoir  ce  que  de  raifon,  en  l'étude  de 
l'un  d'iceux ,  &c. 
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Certificat  de  vijite  d'un  cheval  par  un  marcchaL 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  à  -Paris,  fouïïignés, 
Louis  maître  maréchal ,  demeurant  lequel  a  dit  &  dé- 

claré ,  qu'en  conféquence  du  ferment  par  lui  prêté  devant  monfieur  le 
lieutenant-civil,  le  il  a  fait  le  même  jour  la  vifite  d'un  cheval 

appartenant  à  loueur  de  chevaux  ,  âgé  de  fous  poil 

ayant  crin ,  queue  &  oreilles  ;  lequel  il  auroit  trouvé  boiteux  d'un  effort 
de  jambe  de  derrière  hors  du  montoir,  fon  mal  répondant  dans  la  hanche, 
&  ne  lui  auroit  trouvé  d'autre  maladie  :  ce  que  ledit  comparant  a  affirmé 
véritable ,  dont  &  de  quoi  il  a  requis  &  demandé  afte  auxdits  notaires ,  qui 
lui  ont  odroyé  le  préfent  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  à  qui  ii 
appartiendra,  en  l'étude  de  l'un  d'iceux,  &c. 


CHAPITRE     X  I  L 

Des  déclarations, 

CE  terme  a plufieurs  {îgnifications  différentes  ;  il  fe  prend  quel- 
quefois pour  un  a£^e ,  par  lequel  on  déclare  quelque  chofe 
pour  conftater  de  certains  faits  fur  lefquels  il  pourroit  furvenir  des 
conteftations  ;  comme  quand  une  perfonne  fait  une  déclaration 
des  meubles  qui  lui  appartiennent ,  pour  éviter  les  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  à  ce  fujet. 

Ordinairement  on  entend  parla  déclaration,  un  aâe  par  lequel 
celui  au  nom  &  profit  duquel  eft  paffée  une  obligation  ou  un  autre 
contrat ,  déclare  qu'il  n'y  prétend  aucune  chofe  ,  d'autant  que 
quoique  l'a^fe  ait  été  fait  en  fon  nom  &  à  fon  profit,  la  vérité  eft 
qu'il  n'y  a  aucun  droit,  &  que  la  chofe  appartient  à  un  tel^  au 
profit  duquel  il  fait  ladite  déclaration. 

La  déclaration  faite  au  profit  d'une  tierce  perfonne  ,  eft  bien 
différente  de  la  contre-lettre,  comme  nous  avons  dit  çi-deflus,  au 
chapitre  VIII ,  où  il  eft  parlé  des  contre-lettres. 

Déclaration  faite  par  une  veuve ,  de  plujieurs  meubles  qui  lui  apparu 
tiennent  _,  pour  éviter  contejlations  entre  jes  enfans  après  jon  décès. 

Aujourd'hui  eft  comparue  devant  les  notaires  fouffignés ,  M.  Danfe- 
relle ,  veuve  de  R.  Dolu ,  demeurante  laquelle  pour  la  dé- 

charge de  fa  confcience ,  &  éviter  ci-après  aux  conteftations  qui  pourroient 
naître  entre  fes  enfans ,  a  dit  &  déclaré  c[ue  par  bonté  ÔC  charité  mademoifelle 
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Pâlot  la  loge  en  hulltc  rue  (k'inils  pour  y  demeurer 

tant  qu'il  lui  plaira  ,  &  non  en  qualité  de  fa  domcftique  ,  6c  que  lorsqu'elle 
y  eit  entrée  ,  elle  y  a  apporté  feulement  les  meubles  qui  iuivent  ^  lavoir  , 
un  lit,  ôic.  dont  &  de  laquelle  prélente  déclaration  ladite  veuve  Dolu  a 
requis  Redemandé  aék  auxdits  notaires  IbulTignés,  pour  lui  (ervir  6c  va- 
loir ce  que  de  railon,  en  l'étude  de  l'un  deldits  notaire^, 
le ,  &c. 

Déclaration  par  une  perjonne  ,  comme  dans  une  rente  conjiituée  à 
fan  profit ,  il  en  appartient  partie  à  celui  au  proju  de  qui 

cziie  déclaration  ejîpajfée, 

AuroURD'HUi  eft  comparu  devant  les  notaires  fouflîgnés  ,  meffire  R..  de 
Monpon,  lequel  reconnoît  que ,  dans  la  confHtuîion  de  dix-feptcent 
livres  de  rente  faite  à  fon  profit  par  dame  A.  de  la  Chartre,  époufe  de 
mefîîre  Louis  de  Crevant ,  tant  en  fon  nom  que  comme  procuratrice  dudit 
i^igneur  fon  mari,  moyennant  trente-quatre  mille  livres,  par  contrat 
pafTé  pardevant  les  notaires  fou  ffignés',  ce  jourd'hui,  il  en  appartient  à  ma- 
dame M.  de  Monpon ,  veuve  de  mefTire  Heftor  de  Martreau ,  demeurante 
à  ce  préfente  &  acceptante  ,  cinq  cent  livres  de  rente  ,  pour  avoir  fourni  de 
fes  deniers  la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  entrer  en  ladite  coaûitution^ 
au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  de  Monpon  confent  ôc  accorde  que  ladite 
dame  Martreau  jouifTe,  faffe  &  difpofe  defdits  cinq  cent  livres  de  rente, 
îant  en  principal  qu'arrérages,  comme  de  chofe  à  elle  appartenante ,  lui  en. 
faifant  toute  cefTion  &  tranfport ,  fans  garantie  ;  reconnoiffant  ledit  fieur  de 
Monpon  avoir  en  fes  mains  la  groffe  dudit  contrat ,  dont  il  promet  aider 
ladite  dame  Martreau  toutes  fois  &quantes  qu'elle  en  aura  befoin.  Promet- 
tant ,  &c, 

Autre^ 

AUJOURD'Htii  eft  comparue  devant ,  &c.  damoifelle  C.  Conard,  demeiî-^ 
rante  laquelle  a  reconnu  que  ,  dans  le  principal  &  arrérages  de 

deux  cent  livres  de  rente  au  denier  quarante,  à  elle  conilituée  fur  les  aideS' 
&  gabelles  par  mefîieurs  les  prévôt  des  marchands  ôiéchevins  de  cette  ville 
de  Paris ,  par  contrat  paiTé  pardevant  les  notaires  foufTignés  ce  jourd'hui ,  'û 
en  appartient  à  damoifelle  Marguerite  B.  veuve  de  M.  le  V.  de  Laval,  de- 
meurante à  ce  préfente  &l  acceptante,  cent  livres  de  rente,  pour 
avoir  fourni  de  fes  deniers  la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  au  moyen 
de  quoi  ladite  damoifelle  Conard  promet  &  s'oblige  payer  à  ladite  dame  de 
Laval  Icfdlts  cent  livres  par  chacun  an ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  au  fur 
&  à  mefure  qu'elle  recevra  les  arrérages  defdirs  deux  cent  livres  de  rente,, 
&:  defquels  cent  livres  de  rente  ladite  damoifelle  Conard,  en  tant  que  be- 
foin  efl  ou  feroit ,  en  fait  toute  cefîion  &  tranfport ,  fans  garantie  ;  recon- 
noiffant  avoir  en  fes  mains  la  groffe  du  contrat  de  conftitution  defdits  deux 
cent  livres  de  rente ,  dont  elle  promet  aider  ladite  dame  de  Laval  toutes 
lois  ôc  quantcs  qu'elle  l'en  requerra.  Promettant  5  ôccr 


17^    Liv.  IX.  Chap.  XII.  Des  déclarations; 


/ 


Déclaration  faite  par  un  particulier^  quil  ne  prétend  rien  en  une 

rente  confîituée  àfon  profita 

Aujourd'hui  efl:  comparu  devant  les  Notaires  fou/îîgnés ,  G.  Arnoult, 
demeurant  lequel  déclare  ÔC  reconnoît  qu'il  ne  prétend  rien  en 

la  rente  de  cent  cinquante  livres  ,  au  principal  de  trois  mille  livres ,  confîi- 
tuée à  fon  profit  par  M.  Soyet  &  G,  de  B.  fa  femme  folid^irement ,  par  con- 
trat pafle  devant  les  notaires  foufîignés  ce  jourd'hui ,  ôc  que  ladite  rente 
en  principal  &:  arrérages  appartient  à  mefîire  T.  Bonneau ,  à  ce  préfent  ôi 
acceptant ,  demeurant  pour  avoir  fourni  de  fes  deniers  ladite  fomme 

de  trois  mille  livres,  &  auquel  il  n'a  fait  que  prêter  fon  nom  en  l'accepta- 
tion dudit  contrat ,  confentant  qu'il  jouifTe  ,  faffe  &  difpofe  de  ladite  rente, 
tant  en  principal  qu'arrérages ,  comme  de  chofe  lui  appartenante,  lui  en 
faifant  toute  cefîlon  &  traniport ,  fans  garantie  ;  reconnoiflant ,  ledit  fiepr 
JBonneau,  avoir  en  fes  mains  la  groffe  dudit  contrat.  Promettant ,  &c, 

Déclaration -d'une  fomme  contenue  en  un  tranfpon  ^  au  profit 

d'un  particulier. 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  foufîignés,  J.  Caflaing, 
demeurant  lequel  déclare  qu'il  ne  prétend  aucune  chofe  en  la 

fomme  de  quatre  mille  neuf  cent  livres  contenue  au  tranfport  fait  à  fon 
profit  par  Jean  pafTé  pardevant  les  notaires  fouffignés  ce  jourd'hui , 

dont  n'efl  reflé  minute  ,  à  prendre  &:  recevoir  de  y  nommé , 

&  que  ladite  fomme  appartient  à  J,  MafTé ,  demeurant  à  ce 

préfent  &  acceptant,  qui  l'a  fournie  de  fes  deniers,  auquel  il  n'a  fait  que 
prêter  fon  nom  er)  l'acceptation  dudit  tranfport,  lui  en  faifant  toute  cefîlon 
&  tranfport ,  fans  garantie ,  confentant  qu'il  en  jouifTe ,  fyfTe  &;  difpofe  ainfi 
qu'il  avifera;  reconnoifTant  ledit  J.  MafTé  avoir  en  fes  mains  l'original  dudit 
tranfport.  Fait  tk:  pafTé  ,  &c. 

Déclaration  d'une  rente  fur  la  ville  ,  portant  tranfport. 

Aujourd'hui   efl  comparu ,  &c.    maître  Etienne  Aubert ,  bourgeoiç 
de  demeurant  lequel  déclare  qiie  les  deux  cent  livres  de 

rente ,  au  principal  de  trois  mille  livres ,  constituées  fur  les  aides  &  gabelles 
de  France ,  le  qui  lui  ont  été  cédées  par  B.  par  ade  pafTé ,  &c.  font 

&  appartiennent  à  L.  abfent ,  ce  acceptant  pour  lui ,  par  lefdits  notaires 
foufîignés  autant  que  faire  le  peuvent ,  auquel  fieur  L.  ledit  fieur  Aubert 
n'a  fait  que  prêter  fon  nom  ,  ledit  fieur  L.  lui  ayant  envoyé  les  deniers  né- 
cefTaires  pour  faire  ladite  acquifition  \  &  confent  que  ledit  fieur  L.  i^s  hoirs 
&  ayans-caufes ,  jouifTent,  fafTent  &  difpofent  defdits  deux  cent  livres  de 
rente  en  principal  &  arrérages,  comme  de  chofe  leur  appartenante ,  en 
vertu  de  la  préfente  déclaration  qu'il  fait  fans  aucune  garantie ,  même  con- 
fent qu'il  foit  obtenu  en  fon  nom  des  lettres  de  ratification  fur  ledit  con- 
trat, conformément  à  icelui,  fans  qu'elles  lui  donnent  aiicim  droit  en  la-» 
dite  rente.  Promettant ,  &:c.  obligeant,  &c, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     XIII. 

Des   reconnoifpinces   d'écritures  privées. 

RECONNOISSANCE  de  promcffe  ou  autre  écrit  fous  feing 
privé  ,  eft  un  afte  par  lequel  on  reconnoît  &  confeffe  avoir 
ccrit  ou  fait  écrire  &  {igné  de  fa  main  propre  une  telle  promeffe, 
qu'on  affirme  contenir  vérité,  &  qu'on  promet  entretenir  &  exé- 
ter  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  reconnoiffances  d'écritures  privées  fe  font  judiciairement 
&  extrajudiciairement. 

Elles  fe  font  judiciairement  ,  quand  le  porteur  d'une  pro- 
meffe ou  autre  écriture  privée  ,  affigne  celui  qui  l'a  fignée, 
à  comparoir  pardevant  le  juge  compétent  ,  pour  reconnoître 
ou  dénier  fon  feing  ;  à  l'effet  ,  en  cas  de  dénégation  ,  d'être 
procédé  à  la  vérification  par  experts  ,  en  la  manière  accou- 
itumée. 

Elles  peuvent  être  faites  extrajudiciairement ,  quand  celui  qui 
a  {igné  un  afte  fous  feing  privé,  confent  en  donner  une  recon- 
jioiffance  pardevant  notaires. 

L'une  &  l'autre  de  ces  deux  reconnoiffances  d'écritures  privées  ^ 
opèrent  le  même  effet  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'un  tel  aâ:e  commence  à 
être  exécutoire,  &  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  dé- 
biteur ,  du  jour  de  la  recounoiffance. 

Voici  de  quelle  manière  une  telle  reconnoiffance  fe  fait  parde- 
vant notaire.  11  faut  d'abord  écrire  la  promeffe  ou  autre  conven- 
tion faite  fous  {ignature  privée  fur  papier  timbré  ,  &  contrôlé  ; 
tk.  enfuite  la  reconnoiffance  que  l'on  met  ordinairement  au  pied 
dudit  écrit,  pour  éviter  furprife;  ou  bien  on  dépofe  cette  écri- 
ture privée  chez  un  notaire ,  à  l'effet  de  la  joindre  à  la  minute 
de  la  reconnoiffance  :  en  ce  dernier  cas- ,  il  n'e{l  pas  nécef- 
faire  que  l'écrit  foit  fur  papier  timbré  ,  mais  il  faut  qu'il  foit 
contrôlé. 

Reconnoiffance  de  promeffe  ou  autre  écrit  fous  feing  privé. 

Aujourd'hui  e{l  comparu  pardevant  les  notaires  fouffignés  ,  maître 
Pierre, &c.  demeurant  à , &;c.  lequel  a  reconnu  avoir  éciit  &  figné 
«ie  fa  fignature  ordinaire  dont  il  a  coutume  de  fe  fervir  dans  its  affaires , 
Tome  II,  Z 
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la  promefTe  (ow  autre  forte  d'écriture  ou  convention^  portée  ci-deffas ,  con- 
trôlée le  par  qu'il  a  dit  &  affirmé  contenir  vérité ,  promet 
l'entretenir  &  exécuter  en  tout  Ton  contenu  félon  fa  forme  &  teneur ,  fans 
y  contrevenir  en  taçon  quelconque  ,  diredement  ou  indireftement ,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Promettant ,  obligeant ,  ôcc.  EUclion 
de  domicile.  Fait  &  paffé ,  occ. 

Quand  les  écritures  privées  portent  promefTe  de  payer  ou 
fournir  quelque  chofe,il  faut  mettre  aux  aftes  de  reconnoiiïance 
d'icelles  î'éleftion  du  domicile  du  débiteur  ,  comme  aux  obli- 
gations ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-devant  ,  en  traitant  des  obliga- 
tions ,  &c. 

Si  le  reconnoiflant  n'avoit  écrit  le  corps  de  la  promefTe  ou 
convention  ,  en  ce  cas  il  faut  mettre  ce  qui  enfuit. 

A  reconnu  avoir  fait  écrire  &  avoir  figné  de  fa  main  la  promeffe  cl-^ 
delTus  5  &  he  rejîe  comme  dejfus. 

Pareillement  quand  deux  ou  plulieurs  perfonnes  ont  fait  un 
écrit  fous  feing  privé  ,  que  l'un  d'eux  a  écrit  le  corps ,  &  que 
tous  enfemble  le  reconnoifTent  ,  il  faut  mettre  : 

Lefqtiels  ont  reconnu  &  confefTc  avoir  figné  de  leurs  fiernatures  ordi- 

,  L  OC? 

naires  dont  ils  ont  coutume  de  fe  fervir  dans  leurs  affaires  ,  la  promeiTe  ou 
convention  ci-deffus  écrite  ,  qu'ils  ont  dit  &  affirmé  contenir  vérité ,  même 
ledit  avoir  écrit  le  corps  d'icelle  promefle ,  laquelle  ils  s'obligent' 

entretenir  &  exécuter  réciproquement  félon  fa  forme  &C  teneur  ;  Le  rejî&^ 
comme  cï-dejfus ,  &c. 


CHAPITRE      XI  V, 

Des  dépôts  de  pièces, 

APPORT  OU  dépôt  de  pièces  ,  efl  un  a£i:e  par  lequel  on  dé- 
clare qu'on  a  apporté  au  greffe  ou  chex  un  notaire  telles 
pièces  pour  y  être  dépofées. 

Ces  fortes  de  dépôts  fe  font  quelquefois  par  autorité  de  juilice,, 
ou  font  quelquefois  volontaires.  •   ' 

Les  dépôts  de  pièces  peuvent  être  ordonnés  par  juflice  en 
plufîeurs  occafions.  Par  exemple  ,  quand  un  particulier  efl 
nanti  d'un  original  ou  d'une  minute  qui  concerne  d'autres  per- 
fonnes. De  même,   s'il    fe    trouve  dans  une   fuccelTion    des 
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titres ,  ck  que  les  co-hcriticrs  11c  conviennent  pas  entre  eux  qui 
en  demeurera  clcpoiitaire  ;  clans  ce  cas  ,  le  juge  ordonne  que  ces 
pièces  feront  dépofées  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  pour  en  dé- 
livrer des  expéditions  aux  parties  intéreflees. 

Les  dépôts  de  pièces  fe  iom  auffi  dans  plufieurs  autres 
cas.  \Jn  particulier  cil  porteiu'  d'une  procuration  qui  concerne 
plufieurs  affiiires  ;  il  a  intérêt  de  la  dépofer  chez  un  no- 
taire, pour  en  tirer  autajit  d'expéditions  qu'il  pourra  en  avoir 
befoin. 

Une  peiTonne  s'eft  fait  fort  pour  un  abfent  ,  &  par  ra£le  il  a 
promis  &  s'eft  obligé  de  le  faire  ratifier  ;  cet  abfent  fait  enfuite 
îa  ratification  pardevant  les  notaires  de  fa  demeure ,  6c  envoyé 
l'afte  de  ratification  :  en  ce  cas  ,  pour  la  décharge  de  celui 
qui  a  ftipulé  pour  l'abfent ,  &  pour  l'exécution  de  l'aftc  ,  on 
doit  faire  annexer  cet  iiHq  de  ratification  à  la  minute  de  l'obli- 


gation. 


Une  fille  majeure  a  fait  promefTe  fous  fignature  privée  de  payer 
.une  fomme  :  fon  créancier  apprend  qu'elle  eft  fur  le  point  de  fe 
marier; il  ne  veut  pas  d'abord  faire  paroître  fon  titre  de  créance: 
il  fe  peut  faire  d'ailleurs  que  les  délais  n'en  foient  pas  expirés  ; 
cependant  il  appréhende  que  par  la  fuite  le  mari  de  fa  débitrice 
4ie  dife  que  c'ell  un  billet  antidaté  ,  &  qui  ayant  été  fait  confiante 
matrimonio  par  fa  femme  ^  fans  être  de  lui  autorifée  ,  eit  nul. 
Le  créancier  ,  pour  éviter  cet  inconvénient  ,  dépofe  fon  billet 
chez  un  notaire,  après  l'avoir  fait  contrôler.  Cet  a£le  de  dé- 
pôt ne  fait  pas  que  la  promeffe  emporte  hypothèque  ;  en 
quoi  il  diffère  de  la  reconnoiffance  dont  il  eîl  parlé  dans  le 
chapitre  précédent  :  mais  l'afte  de  dépôt  alTure  la  date  de  la 
promeffe  du  jour  que  le  dépôt  a  été  fait  ;  ce  qui  peut  être  de 
-conféquence ,  comme  dans  le  cas  ci-deffus  propofé  ,  &  dans 
une  infinité  d'autres. 

Cet  a6te  de  dépôt  doit  contenir  le  nom ,  la  qualité  &  la  demeure 
de  celui  qui  fait  le  dépôt ,  la  defcription  des  pièces  dépofées  ;  de 
plus  il  y  doit  être  fait  mention  qu  elles  ont  été  paraphées ,  tant 
par  le  dépofant  que  par  les  notaires. 

Quelquefois  l'afte  de  dépôt  fe  met  au  bas  de  l'aQe  que  l'on  dé- 
pofe ,  quand  il  eft  du  timbre  de  la  généralité  où  fe  fait  le  dépôt; 
fans  quoi ,  on  fait  un  afte  de  dépôt  féparé. 

Si  le  dépôt  fe  fait  d'un  afte  public  ,  &  que  l'on  puiffe  y 
mettre    l'aàe  d'apport  ,   il    faudra   njettre   cet    aftc   d'apport 

Z<j 
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au  pied ,  &  faire  {igner  ceiui  qui  en  fera  l'apport ,  au  cas  qu'il 
fâche  fîgner  ;  &  s'il  ne  fait  pas  {îgner ,  le  notaire  en  fera  men- 
tion ,  &  fera  figner  un  de  fes  confrères  _,  ou  deux  témoins  ,  à 
l'ordinaire. 

Si  l'on  dépofe  un  a£te  fous  (îgnature  privée  ,  le  notaire  en 
dreflera  un  aâ:e  d'apport  féparé  de  ra£l:e  que  l'on  lui  dépofe  ,  Se 
paraphera  ne  varieiur  i'afte  qui  lui  eft  donné  en  dépôt.  Il  fignera 
&  fera  {igner  l'acte  d'apport  par  celui  qui  le  dépofe  ,  &  aufli  l'acfe 
qui  fait  mention  dudit  apport,  qui  fe  met  fur  ou  au  bas  dera6i:e 
dépofe.  Si  celui  qui  fait  le  dépôt  ne  fait  point  {igner,  on  mettra 
qu'il  l'a  certifié  véritable  ,  &  qu'il  ell  figné  &  paraphé  des  notaires 
feulement ,  attendu  que  celui  qui  a  dépofe  l'aûe  ne  fait  point 
figner. 

Les  notaires  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  toutes  fortes 
d'aftes  ,  foit  qu'ils  foient  publics  ,  foit  qu'ils  foient  faits  fous 
feing  privé  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  foit  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  &  aux  ordonnances  royaux.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'ufage  des  notaires  de  Paris  ell  de  ne  point 
recevoir  le  dépôt  d'un  afte  {igné  par  un  de  leurs  confrères  ac- 
tuellement en  charge.  Ainfi  il  le  faut  dépofer  chez,  le  notaire, 
qui  l'a  paffé  ;  &  s'il  n'efl  plus  en  place  ,  il  le  faut  dépofer  chez 
celui  qui  l'a  {igné  en  fécond.  Pour  ce  qui  eil  des  ades  faits 
fous  feing  privé  ,  les  notaires  n'en  peuvent  faire  le  dépôt 
qu'ils  n'ayent  été  auparavant  contrôlés  ,  aui{i  qu'il  a  été  dit  ci- 
defTus. 

Au  pied  de  la  pièce  que  l'on  dépofe  on  met  :  Certifié  vérltahle  ^ 
figné  &  paraphé  au  defir  de  UaUe  de  dépôt  p^ffé  devant  les  notaires- 
Joujji^nés  ce  jourahui^ 

kSiQ  de  dépôt  fur  la  pièce  mêmei.. 

Dépofe  pour  minute  à  Vun  des  notaires  Joujfignés  ^.par- 

Claude  demeurant  à  ce  préfent^  qui  Va  certifié. 

véritable ,  pour  lui  en  être  délivré  toutes  expéditions  nécejfaires  ,  & 
à  qui  il  appartiendra ,  dont  acîe.  Fait  &  pajfé  à  Paris  en  V étude 
de  Van  le  <&  ^y%/25.,- ou  s'il  ne  fait  point 

{igner  ,  on  en  fait  mention  à  l'ordinaire. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'expédition  que  l'on  délivre  dés  aftes  de 
dépôt ,  l'on  met  à  la  fin  ,  {igné  tel  &  /e/ notaires ,  en  l'original  des. 
préfentes  demeuré  audit  notaire. 
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Dépôt  de  pièces. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufTignés ,  Pierre 
du  Bois  ,  demeurant  ;\  lequel  a  dcpofc  pour  minute  à 

Vwn  àcs  notaires  foufTigncs,  un  écrit  portant ,  &:c.  (//  faut  dctailUr  U 
contenu  dudit  cent  )  fait  entre  figné  écrit  en  papier  ou 

parchemin  ,  daté  du  contrôlé  à  Paris  par  ce  jourd'hui , 

pour  être  mis  au  rang  de  Tes  minutes,  à  l'effet  de  lui  en  être  délivré,  &: 
à  qui  il  appartiendra  ,  toutes  expéditions  néceffaircs;  ce  qui  lui  a  été  oc- 
troyé après  qu'il  l'a  eu  certifié  véritable,  figné  '6l  paraphé  en  prcfenee  des 
notaires  fouiÏÏgnés ,  dont  afte.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Apport  d'un&  procuration o 

AUjourdIiui  eff  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés  ,  Jean 
.  Dumont ,  lequel  a  apporté  pour  minute  à  maître  l'un  des 

notaires  foufîîgnés,  l'original  d'une  procuration  à  lui  paffée  par  Jofeph 
demeurant  à.  pardevant  notaires  audit  lieu ,  préfens 

témoins, le  contrôlée  &  légalifée,&  a  requis  maître 

l'un  defdits  notaires ,  de  la  mettre  au  rang  de  fes  minutes  de  ce  jour- 
d'hui ,  pour  lui  en  délivrer  des  expéditions  ;  ce  qu'il  lui  a  oftroyé  ,  après 
qu'il  a  certifié  véritable  ladite  procuration  en  préfence  defdits  notaires 
foufTignés,  &c.- 

Apport  £un  teflamem  reçu  par  des  notaires  étrangers  ,  mis  en  fuite 

du  brevet  oris^inal  d'icelui. 

AurouRD'iîur  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés ,  maître 
Nicolas  demeurant  lequel  a  dépofé  pour  minute  à 

maître  l'un  des  notaires  foufîîgnés ,  le  teflament  &  ordonnance  de 

dernière  volonté  de  maître  Jean  ManefTier ,  décédé  le  jour  d'hier ,  contenant 
deux  rôles  entièrement  écrits,  figné  de  Jean  Martin  &Ponthieu.  (^11  faut 
détailler  les  ratures  y  les  paraphes  &  les  premiers  &  derniers  mots  de  chaque  page^. 
Et  a  requis  ledit  maître  S.  de  mettre  ledit  teftament  au  rang  de  fes  minutes , 
pour  en  délivrer  des  expéditions  à  qui  il  appartiendra  ;  ce  qui  lui  a  été 
oftroyé  après  que  ledit  fieur  comparant  l'a  eu  figné  &  paraphé  en  pré=- 
fence  des  notaires  foufîîgnés ,  dont  ade.  Fait  &  paffé ,  &c 

Autre  acte  d^ apport  d'un  teflament,> 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  foufîîgnés ,  Louis 
demeurant  lequel  a  apporté  pour  minute  à  l'un  des- 

notaires foufTignés  ,  deux  feuillets  de  papier ,  fur  le  premier  defquels 
feuillets  reclo  &Cverfo,6c  recio  du  fécond  feuillet  ,  efl:  écrit  :  teflament  de 
Jean  qui  eft  décédé  le  jour  d'hier  fur  les  deux  heures  de  relevée  ,• 

&  lequel,  tçflament  ledit  fieur  comparant  déclare  lui  avoir  été  mis  es 
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mains  par  ledit  défunt  lieur  Jean  ,  peu  de  tems  avant  (on  décès ,  figné 
en  fin         daté  du  commençant  par  ces  mots ,  fur  le  re&o  dudit  pre- 

mier feuillet , /e/?t////e/z/.  ^u  nom  du  Peu,  &  du  Fils ,  &  du  Saïnt-Efprït  :  le 
vc/fo  dudit  feuillet  commençant  aufîi  par  ces  mots  ,  dclaparoifcfaintLoiùs: 
\q  recto  du  fécond  feuillet  commençant  par  ces  mois,  tant  dans  mes  terres 
que  dans  mes  autres  biens  ;  finiffant  par  ces  autres  mots  :  Fait  à  Paris  ce 
Nicolas  Damicn.  Le  furplus  defdits  feuillets  en  papier  efl  en  blanc ,  à  l'ex- 
ception du  vcrfo  du  quatrième  feuillet  ,  fur  lequel  font  écrits  ces  mots  : 
C'ejl  ici  mon  tcjlarnent  &  l'état  de  mes  affaires.  Et  a  ledit  fieur 
requis  ledit  maître  notaire ,  de  le  mettre  au  rang  de  fes minutes^ 

pour  lui  en  délivrer  des  expéditions,&àqui  il  appartiendra;  ce  qui  lui  a 
été  oûroyé  après  qu'il  l'a  figné  &  paraphé  en  préfence  defdits  notaire? 
fouiîignés  ,  &  qu'il  a  été  obfervé  qu'audit  rcclo  du  premier  feuillet  écrit ,  la 
pénultième  &:  l'antépénultième  font  r.ayées  ,  à  l'exception  de  ces  mots , 
étant  forti  de  céans ,  qui  paroifTent  être  écrits  d'une  encre  plus  blanche  que 
le  refte  dudit  teftament  ;  qu'au  vcrfo  du  premier  feuillet ,  il  y  a  deux,  mots 
bâtonnés  ;  &  qu'à  .la  troifieme  Ifgne  du  reclo  dudit  fécond  feuillet,  il  y  s  le 
mot  lefdits  rayé  ;  dont  a6le.  Fait  &  paffé ,  &:c. 

Apport  d'une  ratification  mife  au  pied  de   la    minute  de  Vaclt 

ratifié. 

Et  le  efl  comparu  devant  les  nota:ires  fouïïîgnés ,  ledit  fieur 

nommé  en  l'afte  de  l'autre  part ,  lequel  a  apporté  à  maître  l'un 

des  notaires  fouffignés  ,  la  ratification  dudit  acie  faite  par  ledit  fieur 
,fon  frère ,  par  a£te  paffé  pardevant  notaires  à  préfens 

témoins  ,  le  contrôlé  &  fcellé ,  &  a  requis  ledit  maître 

de  l'annexer  à  ces  préfentes  ;  ce  qu'il  lui  a  oâroyé ,  après  que  ledit  fieur 
Comparant  a  figné  &  paraphé  ladite  ratification  avec  lefdits  notaires 
fouflignés  ,  dont  afte,  ôcc. 

Re  connoijfance  &  dépôt  d'un  partage  fait  fous  fiing  privé. 

FURENT  préfens  ,  &c.  Paul  du  Jardin  ,  demeurant  à  &  Catherine 

du  Jardin ,  fille  majeure  niante  &  joulffante  de  fes  biens  &  droits  , 
demeurante  héritiers  de  Paul  du  Jardin  &  Louife  Brul  é  leurs 

père  &:  mère  ,  lefquels  reconnoiffent  avoir  fait  écrire  Sz  figné  de  leurs 
Signatures  ordinaires  le  partage  ci-deffus  &  des  autres  parts  écrits  ,  qu'ils 
promettent  refpeftivement  entretenir  en  tout  fon  contenu  feion  fa  forme 
&  teneur  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  ont  dépofé 
icelui  pour  minute  audit  fun  des  notaires  fouflignés  ,pour  leur  en 

délivrer  ,  &  à  qui  il  appartiendra,  les  groffes  &  expéditions  néceffaires  :  & 
pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances  ,  lefdites  p.arties  ont  élu 
leurs  domiciles  ,  6cc. 
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Keconnoijlince  d^inc  promeffc  faite  de  pajjer  contrat  de  conJUtution 

que  l'on  dcpoje. 

Aujourd'hui  cfl:  comparu  pardevant  les  notaires  foiifTigncs  ,  Pierre 
demeurant  Icc^uel  a  reconnu  avoir  écrit  Ôc  fignc  de  ia 

fignature  ordinaire  ,  le  billet  de  la  iomme  de  par  lui  fait  le 

tiu  profit  de  Jacques  portant  promefle  de  paffer  contrat  de  conrtitution 
de  livres  de  rente  ,  &;  cej)cndant  en  payer  l'intérêt  fur  le  pied  de  l'or- 
donnance ,  fuivant  qu'il  cft  porté  audit  billet ,  contenant  les  autres  claufes 
&  conditions  y  exprimées; lequel  ledit  Pierre  a  dit  contenir  vérité , 

&  a  promis  l'entretenir  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur;  à  quoi  il  a 
obligé,  affefté  &  hypothéqué  unemaifonà  lui  appartenante,  fife  à 
&  généralement  tous  fes  autres  biens  ,  meubles  &c  immeubles  ,  préfens  &à 
venir,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit 
fieur  Jacques  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  a  exhibé  l'original 

dudit  billet ,  lequel  efl  demeuré  ci-joint ,  après  que  les  parties  l'ont  figné  & 
paraphé  en  préfence  des  notaires  fouffignés  ,  ledit  billet  préalablement  con- 
trôlé. Et  pour  l'exîécution  des  préfentes  &:  dépendances  ,  ledit  fieur  Pierre 
a  élu  fon  domicile  en  fa  demeure  fufdite;  auquel  lieu  promettant, 
obligeant ,  renonçant.  Fait  Se  paffé  ,  &:c^ 

Au  pied  du  billet  on  met  :  (igné  &  paraphé  au  defir  de  Vacle  d^ 
feconnoijfance  &  de  dépôt  ^  pajfé  devant  les  notaires  foujjignés  y  ce 
joud'hui         après  quoi  les  parties  &  les  notaires  fignent. 

Pour  ce  qui  ell  des  aftes  d'apport  des  fentences  arbitrales,  il  en 
cft  traité  ci-après  au  chapitre  d^s  compromis. 


CHAPITREXV. 

Des  extraits  d'actes  qui  s'expédient  &  fe  délivrent  par  les 

Notaires. 

EXTRAIT,  eft  un  abrégé  d'une  pièce,  lequel  en  contient 
quelques  claufes  effentielles  ,  pour  fervir  à  prouver  quelque 
chofe  qui  en  réfulte. 

Comme  il  arrive  fouvent  qu'un  aéle  contient  plusieurs  claufes 
différentes  qui  peuvent  intéreffer  différentes  perfonnes  ,  pour 
lors  on  n'eft  pas  obligé  de  lever  copie  entière  de  ra£ie ,  maii 
il  fuffit  d'en  avoir  un  extrait.  Par  exemple  ,  fi  un  homme 
a  fait   plufieurs  legs   dans   fon  teftamcnt  ,  chaque  légataire  ne 
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levé  qu'un  extrait  du  teftament,  lequel  extrait  ne  contient  que 
ce  qui  regarde  le  legs  qui  lui  eft  fait. 

Pareillement ,  quand  il  s'agit  de  juftifîer  que  par  contrat  de  ma- 
riage les  conjoints  font  communs  en  biens  ,  on  fait  un  extrait  du 
contrat  de  mariage  ^  qui  contient  feulement  la  claufe  qui  concerne 
la  communauté. 

Il  en  eft  de  même  de  tout  autre  a£te.  Ainfi,  quand  un  cohéritier 
a  fait  partage  des  biens  meubles  d'un  défunt  avec  fes  cohéritiers, 
s'il  en  vend  quelqu'un,  il  ii'efl:  pas  obligé  de  délivrer  à  l'acheteur 
ra£i:e  de  partage  en  fon  entier  ;  mais  il  lui  en  délivre  feulement  ua 
extrait,  par  lequel  il  appert  que  l'héritage  qu'il  vend  lui  eft  échu 
dans  fon  lot ,  &  lui  appartient  en  conféquenc.e  du  partage  fait 
entre  lui  &  les  cohéritiers. 

Tout  extrait  doit  contenir  ,  i°.  le  nom  &  la  qualité  de  l'acle 
dont  il'  eft  tiré.  2^.  La  date  dudit  aâ:e  ,  &  le  nom  du  notaire  qui 
en  a  la  minute.  3^.  Il  eft  eftentiel ,  dans  les  extraits  d'attes ,  d'établir 
la  qualité  de  ceux  qui  ont  palTé  l'afte. 

Dans  les  extraits  de  vente  ,  tranfport ,  donation  &  autres  por- 
tant délailTement  de  quelque  immeuble  ,  il  ne  faut  pas  manquer 
de  dire  quand  doit  commencer  la  jouiiTance  de  la  chofe  délaifiee  , 
parce  que  fouvent  elle  n'eft  pas  abandonnée  à  l'acquéreur  ,  pour 
en  jouir  du  jour  du  contrat. 

Les  extraits  fe  font  de  deux  manières  ;  Tune  &  l'autre  font  éga- 
lement bonnes.  Premièrement ,  on  peut  tranfcrire  la  claufe  ea 
queftion  tout  au  long.  En  fécond  lieu  ,  on  n'en  peut  prendre 
que  la  fubftance.  Par  exemple  ,  à  l'égard  du  contrat  de  ma- 
riage jlorfqu'il s'agit  d'établir  la  claufe  de  communauté,  on  dit  : 

Du  contrat  de  mariage  de  Pierre  avec  Jeanne ,  pajfé  pardevant 
qui  en  a  la  minute^  ù  jon  confrère ^  notaires  â  Pans  ,  ie 
a  été  extrait  ce  qui  fuit  : 

Les  futurs  époux  feront  communs  en  tous  biens  ,  meubles  &  conquêts 
immeubles ,  fuivant  la  coutume  de  Paris ,  au  defn*  de  laquelle  leur  commu- 
nauté fera  régie  &  gouvernée ,  encore  qu'ils  faffent  ci-après  leurs  demeures 
ou  des  acquittions  en  pays  de  coutume  &loix  contraires ,  auxquels  ils  ont 
dès-à-préfent  dérogé  &  renoncé. 

Ou  bien  on  peut  faire  l'extrait  en  la  manière  qui  fuit  : 

Par  le  contrat  de  mariage  de  tel  &  telle ,  paffé  pardevant  &c.  appert 
avoir  été  ftipulé  que  les  futurs  époux feroient  communs  en  biens,  fuivant 
la  coutume  de  Paris, 

Ton* 
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Tous  les  extraits  Ce  font  de  l'une  de  ces  deux  manières  ,  foit 
pour  ce  ([ui  regarde  les  contrats  de  mariage,  vente ^  licitation  , 
tranfa^lion  ou  autres. 

Quand  on  a  bcfoin  d'un  a8:e  qui  eft  cnfuite  d'un  autre  qui  eft 
long,  Se  dont  on  n'a  pas  befoin ,  on  délivre  feulement  ce  fécond, 
en  mettant  en  tête  de  l'expédition  ces  mots  :  Enjuite  (ou  En 
marg^e  )  d'une  tranjaction  pajféc  pardevant  qui  en  a  la. 

minute  ,  &  fon  confrère  j  notaires  à  Paris ,  U  entre  Nico- 

las &  Pierre  ejl  Vacledontla  teneur  fuit  :  Et  enfuite 

l'on  commence  l'expédition  qui  fe  finit  ainfi  :  Et  ont  figné  la  mi- 
nute des  préfentes ,  étant  enfuite  (  ou  en  marge  )  de  ladite  tranjaclion , 
le  tout  demeuré  audit  notaire. 

Il  eft  elfentiel,  dans  les  extraits,  d'établir  les  qualités  de  ceux 
qui  ont  pafle  l'aàe  dont  on  délivre  l'extrait;  ainfi,  dans  un  extrait 
de  partage ,  il  faut  énoncer  pour  quelle  part  &  portion  chacun 
des  cohéritiers  d'un  défunt  eft  héritier,  comme  il  eft  énoncé  dans 
l'extrait  de  partage  qui  fuit. 

Extrait  de  partage. 

PAR  le  partage  des  biens  &  effets  demeurés  après  le  décès  de ,  &c.  paffé 
pardevant ,  &c. 
Entre  Pierre ,  Jean ,  Jacques  &  Antoine ,  enfans  &  héritiers ,  chacun  pour 
un  quart ,  dudit  Lucas  leur  père ,  décédé  tréforier  de  monfieur 
appert  le  fécond  lot  être  échu  audit  Jacques ,  &  lui  être  advenu  entr'autres 
chofes  cent  cinquante  livres  de  rente  conftituée  furies  aides  &  gabelles  de 
France ,  au  profit  dudit  Lucas  ,  par  contrat  pafTé  devant 
qui  en  a  la  minute ,  &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  à 

commencer  lajouiffance  defdites  cent  cinquante  livres  de  rente,  du  premier 
Janvier  17 

Extrait  d'un  intitulé  d'inventaire  fait  après  le  décès  d'une  perfonne  > 
pour  juflifier  les  qualités  prijes par fes  héritiers. 

L'inventaire  des  biens  &  effets  demeurés  après  le  décès  de  Claude 
a  été  fait  par  &  fon  confrère,  notaires  au  châtelet  de  Paris , 

le  &  Jours  fuivans ,  (  s'il  y  a  eu  plufeurs  vacations)  à  la 

requête  de  Marie ,  tant  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  communairté  de  biens  qui 
a  été  entr'elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  qu'elle  s'efl  réfervée  d'accepter 
ou  y  renoncer  comme  elle  aviferoit  bon  être ,  que  comme  tutrice  de  Ni- 
colas, enfant  mineur  dudit  défunt  &  d'elle  :  Et  auffi  à  la  requête  d'Euf- 
tache ,  majeur ,  aufTi  fils  defdits ,  &c.  Et  encore  en  la  préfence  de  Daniel,  fu- 
brogé  tuteur  dudit  Nicolas  ;  auxquelles  charges  de  tutrice  &  de  fubrogé 
tuteur  dudit  mineur  lefdits  veuve  Claude  ôc  Daniel  ont  été  élus  par  avis 
Tome  II,  A  a 
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de  {es  parens  &  amis,  homologué  par  fentence  du  chfitelet  de  Paris ,  du 
étant  au  regiftre  de  greffier  de  la  chambre  civile ,  enfuite  de  laquelle 

cli  Va.i.\e  d'acceptation  qu^ils  ont  faite  defdites  charges;  lefdits  Euftache  ÔC. 
Nicolas  habiles  à  fe  dire  &c  porter  héritiers,  chacun  pour  moitié,,  diiditr 
défunt  Claude  leur  père,. 

Autre  extrait  d'Intitulé  d'inventaire. 

L'inventaire  des  biens  &  effets  délaifles  par  le  fieur  Germain  Lappre  5- 
intendant  des  maifons  &  affaires  de  M.  le  marquis  de 

a  été  fait  par ,  &c,  notaires  à  Paris ,  le  7  mars  à  la  requête 

de  Me  Nicolas  procureur  en  parlement ,  au  nom  &  comme  exé- 

cuteur du  tefl:ament&  ordonnance  de  dernière  volonté  dudit  défunt  Ger- 
main Lappre ,  reçu  par  ledit  &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris , 
îe  ôc  en  la  préfence  de  maître  avocat  en  parlement , 
confeiller  du  roi,  fubftitut  de  M.  le  procureur  de  fa  majefté  au  châtelet  de 
Paris,  appelle  pour  l'abfence  des  préfomptifs  héritiers  dudit  Germain 
Lappre ,  ou  autres  prétendans  droits  en  fa  fuccefîion,- 

Ce  que  deffus  a  été  extrait  &  collationné  par  les  confeillers  du  roi ,  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  fouiîignés ,  fur  l'expédition  en  papier  dudit  in- 
ventaire, repréfentée ,  &  à  l'inflant  rendue  ce  deux  novembre  17 

Extrait  de  partageo. 

Par  le  partage  des  Biens  &  effets  demeurés  après  îè  décès  de  défunte  dà— 
moifeile  Marie-Denis,  veuve  de  Pierre  Ganot ,  pafTé  devante 
&  notaires  à  Paris,  le  quatorze  novembre  17 

Entre  maître  Nicolas  Denis ,  avocat  en  parlement ,  tant  en  Ton  nom ,  .eft- 
Qualité  d'exécuteur  teflamentaire  de  ladite  déftmte  damoifelle  veuve  Ganot 
fa  tante ,  que  comme  étant  aux  droits  de  maître  Louis  Denis  fon  père  ,  hé- 
ritier pour  moitié  de  ladite  défunte  fafœur,  &  créancier  de  fa  fucceffion  ,, 
d'une  part. 

Et  damoifelle  Marie  Denis ,  fille  majeure ,  ^héritière  pour  l'autre  moitié 
de  ladite  damoifelle  Ganot ,  aufTi  fa  tante  ,  d'autre  part. 

Appertiepremier  lot  être  échu  &  appartenir  à  ladite  damoifelle  Denis, 
&  dans  iceîui  être  coixiprisune  maifon  fife  à  Paris ,  rue  S.  Hyacinthe  ,  entre 
les  portes  S.  Michel  &:S,  Jacques,  efl:"imée  par  le  rapport  audit  partage ,  huit: 
mille  cinq  cent  livres,. 

Extrait  Se  collationné  par  les  confeillers  du  roi",  notaires  au  châtelet  de 
?aris  foufîignés,  fur  l'expédition  en  papier  dudit  partage ,  infmué  au  greffe:^ 
des  infinuations  du  châtelet  de  Paris  :  ce  fait ,  à  l'iniftant  rendu  ce ,  &c. 

Extrait  d'un  rcgiflre  d' une  fabhque  ^  pour  jtifîlfor  la  nomination  dec 

margulllierSi. 

D'un  regiflre  (ow  d'un  livre  )  relié  &  couvert  en  paixhemin,  contenant^ 
2es  délibérations  de  meffieurs  les  curé  &  marguilliers  de  l'églife  paroiffiale 
deS.Suipice,dcmtlapreraiereefl:  du  quatrième  janvier  17  ax 
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<c;.c  (le  la  dclibcrationilu  Z5  décembre  17  extrait  ce  qui  fait. 

Moniieiir  A.  fera  en  la  |)rochaine  année  la  fonOion  de  premier  margiiillicr, 
^  monlieur  N.  de  marguillier  comptable  ;  à  l'eflet  de  quoi  nous  leur  en  don- 
nons tout  pouvoir. 

Un  extrait  fc  fait  t-galcmcnt  fur  la  minute ,  ou  fur  une  expédi- 
tion de  l'afte  ;  &  dans  la  clôture  de  l'extrait,  il  en  faut  faire  men- 
tion ,  comme  il  fuit  : 

Ce  que  deffus  a  été  extrait  Se  coUationné  par  les  notaires  à  Paris  foufîî- 
gnés ,  fur  la  minute  dudit  étant  en  la  pofleiîion  dudit  l'un 

des  notaires  fouffignés  à  Paris,  &c 

Lorfque  t'extrait  fe  fait  fur  une  expédition  préfentée  par  une  des 
parties ,  la  clôture  fefait  ainfi: 

Ce  que  deflusa  été  extrait  &  collationné  par  les  notaires  à  Paris  fouflî- 
gnés,  fur  une  expédition  en  papier  (  o«  en  parchemin)  repréfentée  &  à 
l'inftant  rendue  à  Paris  ,  &c. 

Dans  cette  clôture  d'extrait,  on  répète  ces  mots  :  Repréfentée  & 
rendue  à  Paris ^  ce  afin  que  le  notaire  qui  a  tiré  l'extrait  fur 

ime  expédition ,  ne  demeure  point  chargé  de  cette  même  expé- 
d.ition. 


A  ai; 
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LIVRE    DIXIEME. 

Des    arrêtés   de   compte  ,  des  payemens ,   quittances 

&  décharges. 

NOUS  avons  cî-deffus  parlé  des  a£les  par  lefqueîs  on  con- 
tra£^e  obligation;  nous  allons  expliquer  dans  ce  livre  les 
a£les  qui  fe  font  pour  les  fixer  &  régler,  comme  font  les 
arrêtés  de  compte  ;  ou  pour  les  éteijidre ,  comme  font  les  quit-^ 
tances  &  les  décharges. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  arrêtés  de  compte»- 

PA  R  arrêté  de  compte ,  on  entend  un  a^e  qui  ,  après 
l'examen  fait  ce  qui  peut  être  dû  par  un  particulier  à  un 
autre,  dédudion  des  payemens  faits,  fixe  à  quelle  fomme  fe 
monte  l'obligation  dont  le  débiteur  eil  reliquataire  envers  fon^ 
créancier» 

Compte  par  un  particulier  ^  tahten  fon  nom^  que  comme  tuteur  defes 

enfans ,  de  plujîeurs  années  d'arrérages  de  rente , 

portant  obligation  &  titre  nouvel, 

FURENT  préfens  Lucas  tant  en  fon  nom ,  que  comme  père  &  tuteur 

de  G.  &  N.  enfans  mineurs  de  lui  &  de  défunte  Jacqueline  de  Lille  fa 
femme,  d'une  part  ;  &  Catherine  Jeanne,  veuve  de  Louis  Dumouton,  de-c 
tneurante  d'autre  part  :  lefquelles  parties  reconnoiflent  avoir 

ce  jourd'hui  compté  à  l'amiable  des  arrérages  des  parties  de  rentes  confti- 
tuées  par  ledit  lieur  Lucas  &  ladite  défimte  fa  femme  ;  la  première ,  de  cent 
dix  livres ,  au  principal  de  deux  mille  deux  cent  livres ,  par  contrat  pafTé 
pardevant  le  la  féconde ,  de  deux  cent  livres  au  principal 

de  quatre  mille  livres  par  autre  contrat  paffé  pardevant 
ie  &  la  troifiçme ,  d«  cent  cinquante  livres  au  principal  de  trois  nàllç 
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livres,  contenue ciî  la  promcflc  j)oitantconrtitutloi^par  Icldits  (kur  6c  daine 
Lucas,  du       controUce  ;\  Paris,  le  par  lecpiel  compte  Icldits  arrérages 

fe  font  trouves  dits;  f'avoir,  delà  première  deidites  trois  parties  de  rente, 
depuis  le  jufqu'au  qui  font  années,  montantes  à  huit 

cent  quatre-vingt  livres  ;  plus  ,  de  la  féconde  defdites  rentes  ,  il  en  fera  du 
au  prochain  années  depuis  ledit  jour         jour  de  la  créa- 

tion d'icelle ,  montantes  à  huit  cent  livres  ;  &i  de  la  troifieme  defdites  rentes  , 
il  en  fera  dfi  au  du  préfent  mois  années 

mois ,  montantes  à  trois  cent  trente-fept  livres  dix  fols  ;  toutes  ledites 
fommes revenantes  enfemble  à  celle  de  deux  mille  dix-fept  livres  dix  fols, 
que  ledit  Lucas  efdits  noms  6c  en  chacun  d'iceux ,  a  folidairement ,  fans 
divifion,  &c.  promis  de  payer  à  ladite  veuve  Dumouton  en  fa  demeure  à 
Paris ,  ou  au  porteur,  &:c.  dans  &  de  lui  payer  6c  con- 

tinuer lefdites  trois  parties  de  rente  par  chacun  an ,  conformément  au  fuf- 
dit  contrat  de  conftitution ,  fans  par  elle  déroger  ni  innover  aux  hypo- 
thèques à  elle  acquis  par  iceux  ,  lefquels  elle  s'ell  exprefl'ément  réfervés  , 
&  à  cet  effet ,  (es  contrats  font  demeurés  en  fcs  mains  en  leur  force  6c  vertu. 
Et  pour  l'exécution,  &c. 

Compte  portant  tranjpon  &  quittance  générale^ 

FURENT  préfens  meffire  L,M.  chevalier ,  feîgneur  de  Ghamplard,  denïeu- 
rant  *  d'une  part;  6c  le  fieur  P.  Tranchart,  demeurant 

d'autre  part  :  lefquels  reconnoiffent  avoir  ce  jourd^hui  compté  enfemble  de 
toutes  les  fournitures  6c  façons  que  ledit  Tranchart  a  faites  pour  ledit  fieur 
de  Champlard,  à  fa  maifon,  de  tout  le  paffé  jufqu'à  ce  jourd'hui,  &  des 
payemens  qui  lui  ont  été  faits ,  6c  par  ledit  compte ,  toutes  dédu£tions 
faites,  ledit  fieur  de  Champlard  s'efl  trouvé  redevable  envers  ledit  Tran- 
chart de  la  fomme  de  trois  mille  fix  cent  livres  ,  en  dédu6lion  de  laquelle 
ledit  feigneur  de  Champlard  cède  6c  tranfporte  la  fomnie  de  deux  mille 
quatre  cens  livres,  à  prendre  &  recevoir  du  fieur  Gloguet ,  fon  fermier 
des  greffes  de  Ponteaudemer,  fur  le  prix  de  fa  ferme  ;  favoir,  fix  cent 
livres  au  jour  de  Saint- Jean-Baptifle  ,17  fix  cent  livres  au  jour  de  Noël 
fuivant ,  fix  cent  livres  au  jour  de  Saint-Jean-Baptifte  17  &  fix  cent 

livres  au  jour  de  Noël  de  ladite  année  ;  ôi  à  Teffet  de  recevoir  lefdites  deux 
mille  quatre  cent  livres,  ledit  Seigneur  de  Champlard  met  6c  fubroge  ledit 
Tranchart  en  fon  lieu  6c  place,  droits  &  hypothèques.  Plus ,  ledit  feigneur 
de  Champlard  cède  &  tranfporte  audit  Tranchard  la  fomme  de  fix  cent  li- 
vres à  recevoir  audit  jour  de  S.  Jean-Baptifie  17  d'un  ou  plufieurs 
fermiers  de  fes  terres  ;  pourquoi  il  lui  délivrera  dans  un  mois  des  mande- 
mens  acceptés  defdits  fermiers ,  le  mettant  aufîî  à  cet  effet  en  fon  lieu  & 
place,  droits  &  hypothèques  ;  &  quant  aux  fix  cent  livres  ,  faifant  le  fur- 
plus  defdites  trois  mille  fix  cent  livres ,  ledit  fieur  de  Champlard  promet  6c 
s'oblige  de  les  payer  audit  Tranchart  ou  au  porteur ,  dans  le  courant  de  la 
préfente  année ,  à  peine ,  &c.  6c  moyennant  lefquels  transport  6c  pro- 
BiefTes  ci-defifus  >  tous  mémoires  ôc  écrits  concernant  lefdits  ouvrages  êi 
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foiirnituresfaitsjufqu'àce  jour  par  ledit  Tranchart,  demeurent  nuls  :  lequel 
fieur  Tranchart  quitte  ledit  fieur  Champlard  de  toutes  choies  générale- 
ment quelconques,  en  quelque  forte  &  manière  que  cefoit  6c  puiffe  être. 
Et  pour  l'exécution,  &c.= 


CHAPITRE       IL 

Des  payemens  &  de  leurs  imputations. 


AYEMENT,  eftla  preftation  réelle  .&  actuelle  de  la 
chofe  due,  faite  par  le  débiteur,  ou  par  une  autre  perfonne, 
au  créancien 

De  cette  définition ,  il  s'enfuit  premièrement  que  le  paye- 
ment ne  fe  fait  que  par  la  preftation  de  la  chofe  due  :  car  don- 
ner une  chofe  en  payement ,  &  pour  s'acquitter  d'une  autre 
qui  feroit  due  ,  ce  n'eft  pas  un  véritable  payement ,  &  il  ne 
fe  peut  faire  que  du  confentement  du  créancier.  Ainft  celui 
a  qui  il  eft  dû  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  peut  pas  être 
contraint  de  recevoir  en  payement  une  certaine  quantité  d« 
vin ,  quoiqu'elle  montât  à  la  jufte  valeur  de  ce  qui  lui  feroit 
dû  en  blé. 

La  deuxième  conféquence  qu'on  peut  tirer  de  la  définition 
ci  -  deffus  ,  eft  qu'il  n'importe  pas  que  ce  foit  le  débiteur  qui 
paye;  l'obligation  eft  toujours  éteinte  par  le  payement,  quoi- 
qu'il foit  fait  par  un  autre  que  celui  qui  eft  débiteur,  &  même 
quoique  le  payement  eût  été  fait  malgré  lui;  car  quoiqu'ordi- 
nairement  on  ne  puiiTe  pas  faire  du  bien  à  quelqu'un  malgré  lui , 
néanmoins  on  peut  payer  pour  un  débiteur  à  fon  infçu  ,  &  même 
contre  fa  volonté;  enforte  que  par  ce  moyen  il  eft  libéré  envers 
fon  créancier. 

La  raifon  eft  que  le  bénéfice  de  la  libération  ne  dépend  pas 
tant  de  la  volonté  du  débiteur,  que  de  celle  de  fon  créancier 
avec  lequel  celui  qui  a  payé  a  eu  aft'aire ,  &  non  avec  le  dé- 
biteur, d^autant  qu'il  eft  au  pouvoir  du  créancier  de  vendre , 
céder  &  tranfporter  à  qui  il  veut  la  dette  de  fon  débiteur , 
fans  fon  confentement.  Mais  on  ne  peut  pas  contraindre  un 
créancier  de  recevoir  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  un 
autre. 


I 
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torfciLie  le  crcancicr  crt  paye  par  le  dcbitcur,  ou  par  tout 
autre  au  nom  du  dcl)iteur,  non  i'culcnient  la  dette  du  débiteur 
cfl  éteinte,  mais  auifi  celle  des  fidéjulleurs  ou  cautions,  s'il  y 
en  avoit. 

La  troifieme  conféqucnce  qu'on  peut  tirer  de  cette  défini- 
tion, eft  qu'il  faut  que  le  payement  ibit  fait  au  créancier  ,  ou 
à.  celui  qu'il  a  prépofé  pour  recevoir  pour  lui  5.  ou  enfin  à  quel- 
qu'autre;  en  forte  toutefois  que  le  payement  aille  à  la  dé- 
charge du  créancier  :  ainfi  lorfque  le  créancier  de  mon  créan- 
cier a  fait  faifir  entre  mes  mains  ce  que  je  dois ,  &  a  fait  or- 
donner que  je  vuiderai  les  deniers  que  je  dois  entre  fes  mains  , 
fur  &:  tant  moins,  Se  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eftdû; 
alors  le  payement  que  je  fais  en  l'acquit  de  mon  créancier  efl 
valable,  pourvu  que  le  jugement  qui  l'ordonne  ait  été  rendu 
avec  lui. 

Touchant  le  créancier,  il  faut  bien  prendre  garde  s'il  a  la 
faculté  de  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû  ;  car  s'il  elt  mineur  ,  fu- 
rieux ,  ou  imbécille ,  le  payement  qui  lui  feroit  fait  n'éteindroit 
pas  la  dette;  il  faut  pour  cela  qu'il  foit  fait  à  fon  tuteur  ou  cura= 
teur.. 

Pareillement,  en  pays  coutumier,  le  payement  d'une  chofe 
due  à'  une  femme  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
autonfée  de  fon  mari. 

Comme  il  efl:  jufte  que  le  débiteur  payant  la  ehofe  qu'il  doit,, 
ait  fa  décharge  ;,  s'il  arrive  que  le  créancier  ne  foit  pas  en  état  de 
donner  quittance  valable ,  le  débiteur  peut  faire  ordonner  ,  en 
juftice,.  que  la  fomme  qu'il  doit  fera  confignée,  &  cette  confi- 
gnation  a  tous  les  effets  du  payement. 

Quand  on  doit  une  fomme  à  quelqu'un  par  une  feule  obliga- 
tion, on  ne  peut  pas  le  contraindre  à  recevoir  malgré  lui  une 
partie  de  la. dette,  il  faut  payer  la  fomme  entière  :  cependant 
s'il  eft  dû  à  un  créancier  par  un  même  débiteur  plufieurs  fomme$ 
par  diverfes  obligations ,  le  débiteur  peuf  payer  une  des  obliga- 
tions ,  fans  payer  les  autres;  &  le  créancier  n'eft  pas  en  droit  de 
prétendre  recevoir  le  payement  de  toutes  les  obligations*' 

Il  eft  même  au  pouvoir  du  débiteur   d'imputer  le  payement^ 
qu'il  fait ,  fur  celles  des  diverfes  obligations  que  bon   lui  fem- 
ble  ;  &  s'il  ne  le  fait   pas  5-  le  créancier  peut  par  la  quittance 
qu'il  donne,  déclarer  fur  quelle  des  diverfes  obligations  de  (on 
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dcbiteur,  il  prétend  que  rimputation  de  lafomme  qui  lui  eft  payée 
fe  fafle. 

Mais  fi  un  créancier  a  donné  des  quittances  à  compte ,  on  de* 
mande  fur  laqu€lle  obligation  l'imputation  fe  doit  faire  ? 

Quand  un  créancier  de  diverfes  fommes  a  eu  la  facilité  de  re* 
cevoir  de  tems  en  tems  quelques  payemens  à  compte ,  fans  ex- 
primer dans  la  quittance  fur  quelle  obligation  les  payemens  ont 
été  faits  ,  la  règle  eft  de  les  imputer  toujours  fur  la  dette  la  plus 
prefTante  &  la  plus  dure. 

De  cette  maxime ,  il  s'enfuit  que  fî  le  débiteur  eft  obligé  par 
corps ,  en  vertu  d'une  des  obligations ,  Se  qu'il  ne  foit  pas  obli' 
gé  par  corps  en  vertu  des  autres ,  les  payemens  faits  à  compte 
feront  imputés  fur  l'obligation  qui  emporte  la  contrainte  par 
corps. 

Par  la  même  raifon ,  û  le  débiteur  a  donné  des  cautions  pour  la 
fureté  d'une  fes  obligations ,  &  qu'il  n'en  ait  point  donné  pour 
les  autres,  on  ira  à  la  décharge  des  obligations,  pour  raifon  def- 
quelles  le  débiteur  a  donné  des  cautions, 

-  11  faut  dire  auffi  que  fi  l'une  des  obligations  porte  intérêt ,  &  les 
autres  non ,  on  fera  l'imputation  des  payemens  faits  à  compte  fur 
l'obligation  qui  porte  intérêt. 

Enfin ,  {i  toutes  les  obligations  font  femblables ,  &  qu'il  n'y  en 
ait  pas  de  plus  prefTante  Se  de  plus  dure  l'une  que  l'autre ,  on  ac^ 
quittera  la  plus  ancienne. 

Que  û  le  débiteur  n'eft  tenu  envers  fon  créancier  que  d'une 
feule  obligation,  dont  il  eft  échu  plufteurs  années  d'intérêts  ou 
d'arrérages  ,  on  demande  comment  fe  doit  faire  l'imputation  des 
payemens,  quand  un  débiteur  paye  une  fomme  à  fon  créancier, 
en  déduftion  de  ce  qu'il  lui  doit;  favoir  ,  fi  l'imputation  fe  doit 
faire  fur  le  principal  ou  fur  les  arrérages  ou  intérêts. 

Il  eft  certain  que  quand  la  quittance  porte  nommément  fur 
quoi  le  payement  eft  fait ,  on  la  doit  fuivre  fans  difficulté  : 
f'eft  pourquoi  il  eft  toujours  bon  d'exprimer  dans  la  quittance , 
en  déduftion  de  quoi  le  payement  fait  par  le  débiteur  doit  être 
entendu ,  afin  d'ôter  lieu  aux  conteftations  qui  peuvent  naître  à 
ce  fujet. 

Mais  quand  les  payemens  font  faits  indiftin£l:ement  ,  fans 
exprimer  fur  quoi  fe  doit    faire    l'imputation   des  payemens  , 

lit  le  créancier  a  donné  quittance  fans  l'exprimer;   on  tienç 
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c[ue  dans  les  provinces  régies  pur  le  droit  écrit ,  l'imputation  Te 
fait  d'abord  (lir  les  intérêts ,  conformément  à  la  diipofition  du 
droit  romain. 

A  l'égard  des  provinces  régies  par  le  droit  coutumier ,  il  flmt 
diilingucr  entre  les  obligations  qui  produifent  des  intérêts  de  Ictr 
nature,  &  celles  qui  ni^n  produifent  (\uq ex oficlo juc/icis. 

Quand  il  s'agit  d'une  obligation  qui  produit  des  intérêts  de  fa 
nature  ,  fi  le  créincier  a  reçu  diverfes  fommes  fur  8c  tant  moins 
de  ce  qui  lui  efl:  dû,  ces  fommes  font  imputées  fur  les  intérêts, 
avant  que  d'être  imputées  fur  le  principal  ;  comme  quand  il 
s'agit  de  fommes  dues  pour  prix  d'héritages  ,  pour  portions  hé- 
réditaires ,  retours  de  partage,  dot  ou  douaires  y  Se  autres  fem- 
blables. 

La  raifon  eft ,  que  ce  font  dettes  où  les  intérêts  font  naturelle- 
ment dûs ,  fans  que  le  créancier  foit  tenu  d'en  faire  la  demande 
en  juftice  ,  &  que  ces  intérêts  tiennent  lieu  de  fruits. 

Il  faut  dire  auffi ,  par  la  même  raifon  ,  que  dans  les  rentes  on 
fait  l'imputation  d'abord  fur  les  arrérages ,  &  enfuite  fur  le  prin- 
cipal ,  par  la  raifon  que  les  arrérages  font  des  fruits  &  revenus 
qui  proviennent  de  la  chofe  ,  &  non  pas  ex  ojffîciojuc/icis. 
^  Mais  à  l'égard  des  fommes  de  deniers  dues  par  cédules  ou 
obligations  ,  dont  les  intérêts  ne  font  dûs ,  &  ne  courent  que 
par  la  demande  judiciaire  qui  en  eft  faite  ,  fuivie  de  condam- 
nation ,  la  règle  eft  d'imputer  ce  qui  eft  payé  par  le  débiteur, 
premièrement  fur  le  principal ,  &  enfuite  fur  les  intérêts  ,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  exprimé  dans  la  quittance  fur  c[uoi  l'imputation 
s'en  doit  faire. 

La  raifon  eft ,  que  ces  intérêts  ne  tiennent  pas  lieu  de  fruits  , 
&  ne  proviennent  point  ex  natura  rei  ,  fedex  officio  judicis.  Ainn, 
dans  ce  cas,  lorsqu'il  \\j  a  rien  d'exprimé  dans  la  quittance 
fur  quoi  l'imputation  fe  fait ,  on  doit  fuivre  la  règle  ordinaire  , 
qui  veut  qu'on  aille  toujours  à  la  décharge  du  débiteur  ,  &:  qu'on 
faffe  l'imputation  fur  la  dette  la  plus  prefTante  &  la  plus  dure. 
Amfi  jugé  par  arrêt  du  8  juillet  1649,  ^<^pp(^rLi  par  Dufrefne , 
liv.  5  ,  chap.  39. 


i'^^^k^ 
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CHAPITRE      III. 

I 

Des  quittances, 

QUITTANCE,  efl  un  afte  par  lequel  le  créancier  reconnoît 
qu'il  a  été  payé  par  fon  débiteur ,  ou  par  quelqu'autre  en 
Tacquit  de  (on  débiteur  ,  de  ce  qui  lui  étoit  dû ,  en  conféquence 
de  quoi  il  l'en  tient  quitte. 

Ain{i  cet  afte  fert  à  juflifîer  le  payement  d'une  femme  à 
laquelle  un  débiteur  étoit  obligé  envers  fon  créancier.  Mais 
il  faut  bien  prendre  garde  ,  quand  on  donne  quittance  ,  d'ex- 
pliquer nettement  fes  réferves,  s'il  eft  à  propos  d'en  faire ,  afin 
d'empêcher  qu'elle  ne  ferve  contre  nous  comme  fin  de  non- 
recevoir  dans  la  pourfuite  d'autres  droits  &  actions  que  nous 
pourrions  avoir  contre  notre  débiteur.  Par  exemple  ,  celui  qui 
a  reçu  purement  &  fimplement  la  part  d'un  coobligé  ,  fans  faire 
aucunes  réferves ,  ne  peut  enfuite  lui  demander  la  part  de  l'autre 
coobligé. 

Quand  une  quittance  eft  faite  en  conféquence  d'une  obligation 
ou  contrat  dont  il  y  a  minute ,  il  eft  à  propos  de  la  faire  ou  en 
marge  ,  ou  enfuite  de  la  minute  ;  &  ii  la  quittance  eft  faite  chez 
un  autre  notaire  que  celui  qui  a  pafTé  l'obligation  ,  il  convient  ^ 
pour  la  décharge  du  débiteur ,  de  faire  décharger  cette  minute  , 
en  faifant  faire  mention  de  cette  quittance  fur  la  minute  par  le 
notaire  qui  l'a  paflee  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  minute  de  cette 
quittance. 

Quoiqu'une  obligation  fans  caufe  ,  &  qui  ne  contiendroit  pas 
la  raifon  pour  laquelle  elle  feroit  faite ,  fût  nulle ,  néanmoins  il 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  quittance  ;  car  elle  ne  feroit  pas 
nulle ,  quoiqu'elle  ne  contînt  aucune  claufe  ;  &  la  feule  déclaration 
du  créancier  qu'il  quitte  fon  débiteur  de  la  fomme  qu'il  lui  doit, 
opère  la  libération.  Koyei  ce  que  nous  avons  dit  ci-dejfus  au  cha- 
pitre précédent. 

Comme  il  y  a  plufieurs  efpeces  d'obligadons ,  il  s'enfuit  qu'il 
Y  a  aufli  plufieurs  fortes  de  quittances ,  que  nous  rapporterons 
les  unes  après  les  autres ,  &  dont  nous  allons  donner  des  for- 
mules. 


liv.  X.  Chap.  111.  Dks  quittancks.        rçv 

(Quittance  d'officier. 

SiF.UR  Jean,  &c.  chantre  de  la  mufiqiie  de  la  chapelle  du  roi ,  demeu- 
rant ,  &:c.  reconnoît  avoir  reçu  de  ,  ikc.  confeiller  du  roi  ,  trcforicr 
des  menus  plaifirs  de  la  majefté,  la  Ibmme  de,&c.  pour  \\\\  quartier  échu 
le  de  fes  gages ,  en  ladite  qualité  de  chantre  ordinaire  dv.-  la  cha- 

pelle de  mufique  du  roi ,  à  raifon  de ,  &:c.  par  chacun  an  ,  à  lui  ordonnée; 
ile  laquelle  lomme  il  quitte  &  décharge  ledit  fieur  .         Fait  &  paffé  ,  &c» 


N 


Quittance  pour  les  gages  des  gardes  du  corps  du  roi. 

ICOLAS,  &rc.  l'un  des  gardes  du  corps  de  fa  majeilé,  dans  la  com- 
^  .  pagnie  de  monlieur ,  &:c.  capitaine  des  gardes  ,  a  confeffé  avoir 
reçu  de  ,  &:c.  confeiller  du  roi  ,  tréforier  &  payeur  defdits  gardes  ,  la 
fomme  de  ,  &c.  à  lui  ordonnée  à  caufe  de  faditc  charge ,  pour  {ts  gages  or- 
dinaires ,  droit  de  guet  &  autre  homme  de  hoqueton  durant  le  quartier 
de ,  &c.  dont  quittance ,  &c. 

Quand  la  quittance  eft  donnée  pour  avoir  fervi  pour  &  au  lieu 
d'un  autre  ,  il  faut  mettre  : 

Pour  avoir  fervi  près  de  la  perfonne  de  fa  majefté,  durant  le  quartier  de 
de  la  préfente  année ,  au  lieu  &  place  de  aulTi  l'un  defdits 

gardes ,  dont  &  de  laquelle  fomme  de ,  &c. 

Quittance  des  appointemens  dun  officier  d armée, 

EN  préfence  des  notaires  foufîlgnés ,  Pierre ,  ôic.  a  confeffé  avoir  reçu 
de  ,  &c.  confeiller  du  roi  ,  &  tréforier  général  de  ,  &c.  la  fomme 
de  ,  &c.  à  lui  ordonnée  pour  fon  état  ôiappointement  durant  les  mois  de , 
&:c.  de  la  préfente  année  ,  à  raifon  de  pour  chacun  foldat,  &  de 
pour  chacun  par  mois,  efquels  fufdits  mois,  montre  &  revue  auroit  été 
faite  de  ladite  compagnie  ,  le  tout  fuivant  qu'il  eft  déclaré  par  l'ordon- 
nance de  fa  majefté,  du  audit  an.  Signé,  LOUIS:  &  plus  bas  y, 
Ï-E  T.  Dont  quittance,  &:c. 

■  Quittance  dune  rente  perpétuelle  fur  la  ville, 

SIEUR  Louis  B.  bourgeois  de  Paris ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M. 
la  fomme  de  pour  l'année  entière  mil  ou  pour  les  fix 

mois  de  l'année  mil  à  caufe  de  livres  de  rente  per- 

pétuelle conftituée  fur  les  aides  &  gabelles  le  dont  quittance. 

Fait  &;  pafTé  à  Paris  en  l'étude  de  &  a  déclaré  ne  favoir  écrire  ni 

figner ,  de  ce  interpellé. 


Bbij 
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Quittance  d'une  rente  fur  l'ancien  clergé, 

SIEUR  Jacques  J.  marchand  mercier  à  Paris ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M, 
la  fomme  de  livres  pour  l'année  entière  mil 

à  caufe  de  pareille  fomme, à  quoi  ont  été  fucceffivement  réduits 
livres  de  rente  perpétuelle  fur  l'ancien  clergé  de  France  ,1e  dont 

quittance.  Fait  &  pafTé  à  Paris  es  étude  ,  le  &  a  déclaré  ne 

pouvoir  écrire  ni  figner ,  à  caufe  de  la  paralyfie  qu'il  a  fur  la  main  droite,, 
de  ce  enquis. 

Nota.  Il  i\q^  pas  nécelTaire  de  faire  les  quittances  de  rentes- 
perpétuelles  fur  les  aides  &:  gabelles  ,  ou  fur  le  clergé  ,  qui  fe- 
payent  à  l'hôtel  de  ville ,  pardevant  notaires ,  quand  le  rentier  faif 
Hgner  :  cela  n'eft  néceffaire  que  pour  les  viagères. 

Quittance  de  rente  viagère  fur  la  ville, 

SIEUR  François-Benoît  D.  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue 
paroiffe  S.  que  les  notaires  fo-uiTignés  certifient  vivant  y  a  re-- 

coniui  avoir  reçu  deM.  la  fomme  de  livres  pour  les  fix         ^ 

mois  de  la  préfente  année,  à  caufe  de  livres  de  rente  viagère  ,à 

quoi  ont  été  réduits  livres  auffi  de  rente  viagère  affignée  fur  les 

revenus  du  roi ,  par  contrat  du  dont  quittance.  Fait  &  paffé  à 

Paris  en  l'étude  de  &  a  iîgné. 

Nota.  Obfervez  que  quand  ceft  le  rentier  d'une  rente  via- 
gère qui  donne  lui-même  fa  quittance  ,  il  faut  que  ce  foit  devant 
le  même  notaire  qui  a  paffé  le  contrat ,  ou  fon  fucceffeur  ;  mais  Ci 
c'eft  un  fondé  de  procuration  ,  il  peut  paffer  fa  quittance  chez 
quel  notaire  il  veut. 

Il  y  a  d'autres  quittances  de  rentes  viagères  appellées  tontines ,. 
dont  on  ne  donnera  point  ici  de  modèle  ,  attendu  que  les  notaires 
en  ont  chez  eux  d'imprimées,  qu'il  n'y  a  qu'à  remplir. 

Quittance  de  rente    viagère  fur  la   ville  ,   quand  il  y  a  eu   un 
remplacement  de  plujieurs  années  dans  l'état  du  roi. 

EN  préfence   des  notaires  à  Paris  foufîîgnés  ,  Noël  N.  bourgeois  de 
Paris  ,  y  demeurant  place  paroiffe  fainte  au  nom  8c 

comme  procureur  du  fieur  René  B.  marchand  à  lequel  efl  vivant , 

fuivant  le  certificat  ci-joint ,  a  reconnu  avoir  reçu  de  M.  la  fomme 

de  livres  ,  favoir  livres  pour  les  années  mil  &:fuivantes, 

jufques  &  compris  mil  pour  remplacement  dans  l'état  du  ror 

de  mil  ôc  livres  pour  ladite  année  mil  à  caufe  de. 
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pareille  fomniedc  rente  viagère  ,  h  quoi  ont  été  réduits  livres 

éc  même  rente conrtituce  fur  les  tailles f)«  revenus  du  roi,  le  dont 

quittance.  Fait  6c  palfc  à  Paris  es  étude  ,  le  mil  &C  a  figné 

Quand  l'afte  de  réduction  de  la  rente  a  été  regiftré  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville ,  il  en  faut  faire  mention  de  cette 
manière  :  u4  quoi  par  acte  regljlré  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville 
le  ont  été  réduits  livres  ,  &c. 

Au  dos  du  certificat  de  vie ,  écrire  ce  qui  fuit. 

Certifié  véritable,  figné  &  paraphé  au  defir  de  la  quittance  de  rente 

viagère  pafTée  fans  minute  pardevant  les  notaires  iouffignés ,  cejourd'hui 

mil  fept  cent  cinquante  Faire  Ji^ner  U  jondé  de  procuration. 

Quittance  de  rente  fur  les  tailles  ,  qui  Je  paye  par  les  receveurs 

généraux  des  finances.. 

JE  fouffigné  un  tel ,  de  telle  qualité^  reconnois  avoir  reçu  de  M. 
la  fomme  de  livres  ,  dont  aux  termes  de  l'arrêt  du  confeil  du 

19  novembre  1716  ,  il  eft  fait  fonds  dans  l'état  du  roi  de  la  recette  géné- 
rale des  finances  de  la  généralité  de  Paris  pour  l'année  mil 
à  caufe  de  livres  de  rente  au  denier  cinquante  ,  conftituée  fur  les 

tailles  de  la  généralité  de  Paris  ,  par  quittance  de  finance  du 
enregiftrée  au  contrôle  général  des  finances  le  dont  quittance^ 

Fait  à  Paris  le 

Quittance  d'une  rente  fur  les  domaines  du  roi, 

JE  foiiffigné  prêtre ,,  chapelain  de  reconnois  avoir  reçiî 

de  M,  la  fomme  de  livres,  attribuée  à  la  ladite  chapelle 

de  pour  fiefs  &:  aumônes  de  l'année  mil  fuivant  le  fonds 

fait  dans  l'erat  du  roi  des  domaines  de  la  généralité  de  Paris  ,  arrêté  au 
confeil  pour  ladite  année  au  chapitre  du  domaine  de  dont  quittan<;e. 

Fait  à  Paris  le 

Et  au  dos  on  écrit  t 

Je  fouffigné  dénommé  en  la  quittance  de  l'autre  part ,  certifie  à  noffei- 
gnsurs  de  la  chambre  des  comptes,  que  j'ai  acquitté  le  fervice  divin  dit 
pour  raifon  de  la  partie  mentionnée  en  ladite  quittance  pendant  l'année 
mil  En  foi  de  quoi  j'ai  figné.  A  Paris  le 

Nota,  Il  y  a  des  rentes  fur  des  états  &  communautés  y 
dont  les  quittances  font  imprimées  &  fournies  par  les  payeurs 
&  caifliers  ,  en  forte  qu'il  n'y  a  qu'à  remplir  les  noms ,  femmes 
&  dates. 
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Quittance  donnée  au  garde  du  tréfor  royal  ^  d'une  fomme  contenue 

en  une  ordonnance» 

LOUIS  confeffe  avoir  reçu  de  M.  confeiller  du  roi  ea 

fes  confeils  ,  garde  de  Ton  tréfor  royal ,  la  fbmme  de 
ordonnée  par  fa  majefté  être  payée  audit  Louis ,  pour  tdU  chofc ,  de  laquelle 
fomme  de  ledit  Louis  fe  tient  content ,  en  quitte  fa  majefté  j> 

ledit  fieur  &  tous  autres.  Fait ,  &:c. 

Autre  au  même  effet  par  un  particulier ,  comme  procureur, 

EN  préfence  ,  &c.  Jean-André  au  nom  &  comme  procureur  de 

Jacques  de  Neuval,  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  pré- 
fentes paffée  pardevant  le  contrôlée  &  fcellée  ,  l'original 
de  laquelle ,  paraphé  dudit  fieur  André ,  (Se  à  fa  réquifuion  des  notaires 
foufîîgnés,  fera  fourni  au  fieur  ci-après  nommé  ;a  ledit  fieur 
André  audit  nom  confeffe  avoir  reçu  de  M.  confeiller  du  roi 
en  (qs  confeils,  garde  de  fon  tréfor  royal  ,  en  l'acquit  de  fa  majeffé  , 
la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  ordonnée  par  le  roi  être  payée  audit  de 
iNeuval ,  pour               dont  quittance  ,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Quittance  pour  arrérages  de  rente  fur  particulier^ 

EN  préfence  des  notaires  fouffignés ,  maître  Nicolas  ,  &:c.  a  confeffe 
I  avoir  reçu  de  Pierre ,  &:c.  la  fomme  de  cinquante  livres ,  pour  une 
demie  année  d'arrérages,  échue  le  dernier  jour  de  décembre  dernier,  de 
cent  livres  de  rente  qu'il  lui  doit  par  chacun  an,  &  qui  ,lui  ont  été  confH- 
tuées  folidairement  par  ledit  Pierre  &  Marie  fa  femme  ,  par  contrat  paffé 
pardevant ,  &c.  le  jour ,  &;c.  dont ,  Ôcc.  quittant ,  ôcc,  Fait  ^ 

paffé  es  études  à^s  notaires  fouflignés  le  ,  ôcc. 

Quittance  par  un  domejlique  à  compte  de  fes  gages, 

EN  préfence  ,  &c.  Louis  étant  au  fervice  de  monfieur  Lomet , 

demeurant  reconnoît  avoir  reçu  dudit  fieur  Lomet,  à  compte 

de  fes  gages ,  la  fomme  de  dont  d'autant  quittant ,  ê^c.  Fait  ÔC 

paffé  ,  &c, 

Quittance  générale  pour  un  domcflique, 

EN  préfence ,  ôcc.  Jean  fortant  du  fervice  de  moniieur  Briolet, 

demeurant  reconnoît  que  ledit  fieur  Briolet  l'a  entièrement 

payé  de  tous  les  gages  qu'il  lui  devoit  de  tout  k  paffé  jufqu'à  cejourd'hui, 
dont  il  fe  contente,  le  quitte,  6c  de  toutes  chofes généralement quelcoQ- 
ques.  F^it  &  paffé,  &c. 
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Autre  quittance  générale  de  donicflique, 

ENprcfencc,  &:c.  Jacques  ,  &:c.  clomeftlquc  de  maître  Claude  ,  &:c, 
fcM-ti  cejourd'hui  de  i"a  maifon  &:  de  fon  fer  vice  ,  a  coiiFeflc  avoir 
reçu  dudit  fieur  Claude  fon  maître  la  fomme  de  trente-cinq  livres,  refîant  j\ 
lui  payer  de  tous  les  gages  &:  (alaires  que  ledit  fieur  Claude  fon  maître  lui 
devoit,  pour  l'avoir  icrvi  pendant  refpace  de  trois  années  ,  à  raifon  de 
Ibixante  livres  par  an,  dont  ledit  Jacques  quittée  décharge  ledit  fieur  fon 
maître ,  tant  de  ladite  fomme  de  trente-cinq  livres  ,  que  de  toute  autre 
chofe  généralement  quelconque.  Dont ,  ëcc.  quittant ,  ôic. 

Autre  aujjl  générale, 

EN  préfence ,  &:c.  Marie ,  &:c.  fervante ,  confefTe  que  le  fieur  ,  &c. 
fon  maître  l'a  entièrement  payée  &;  fatisftite  de  tous  fes  gages  ,  fa- 
laires  &:  fervices  qu'elle  a  gagnés  au  logis  dudit  fieur  ,  en  le  fervant  fidèle- 
ment pendant  le  tems  qu'elle  y  a  demeuré  jufqu'à  cejourd'hui ,  dont ,  &c, 
quittant ,  &c.  &  reconnoît  auiîl  ladite  Marie  avoir  tranfporté  fon  coffre, 
&  its  hardes  de  la  maifon  dudit  fieur.  Fait  &  pafTé  ,  &c. 

Quittance  pour  recevoir  du  receveur  des  domaines  &  bois  de  la 
généralité  de  Paris  ,  en  conséquence  de  V ordonnance  de  mejjieurs 
du  grand  confeil ,  pour  du  pain  fourni  aux  prifonniers  du  Fort- 
l'Evéque, 

EN  préfence  des  notaires  foufîîgnés ,  M.  C.  veuve  de  M.  Boucy ,  bou- 
langer à  Paris ,  demeurante  a  reconnu  Si  conféfTé  avoir  reçu  de 
mefTire  René  A.  confeiller  du  roi ,  receveur  général  des  domaines  &  bois 
de  la  généralité  de  Paris  ,  la  fomme  de  cent  quatorze  livres  cinq  fols , 
ordonnée  être  payée  à  ladite  veuve  Boucy ,  par  mefTieurs  du  grand  con- 
feil ,  fuivant  leur  ordonnance  du  étant  enfuite  de  l'arrêté  fait  par 
Hionfieur  H.  procureur  général  du  roi  audit  grand  confeil  ,  ledit  Jour  , 
du  mémoire  du  pain  par  elle  fourni  &  livré  aux  prifonniers  des  prifons 
royales  du  Fort-l'Evêque  de  cette  ville  ,  de  l'autorité  du  confeil ,  depuis 
le  jufqu'au  ladite  fomme  à  prendre  dans  le  fonds 
iaifTépoivr  le  pain  defdits  prifonniers  ;  de  laquelle  fomme,  ôic. 

Quittance  de  loyers  d'une  maifon. 

JACQUES,  &c.  demeurant,  &c.  a  confeffé  avoir  reçu  comptant  de  Pierre, 
&c.  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  un  terme  échu  au  jour  de 
Noël  dernier  ,  d'une  maifon  &  lieux  en  dépendans  ,  fife  à  Paris  rue  ,  &c. 
que  ledit  Pierre  tient  à  loyer  de  lui ,  à  raifon  de  fix  cent  livres  par 

chacun  an ,  dont ,  ôcc.  quittant ,  ôcc.  Fait  &:  pafTé ,  Ôcc. 
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Quittance  par  un  ouvrier ,  en  dcduclion  â^ ouvrages  par  lui  faits  en 

une  maifon, 

N  préfence  des  notaires  Touffignés ,  Jacques  maître  maçon 

t  H  Paris  ,  demeurant  a  reconnu  &  confeffé  avoir  reçu  de 

Jean  la  fomme  de  deux  cent  livres  ,  en  déduftion  des  ouvrages 

de  maçonnerie  par  lui  faits  en  une  maifon  fife  rue  ap|[>artenanî:e 

audit  Jean  de  laquelle  fomme ,  &:c. 

Quittance  pour  ouvrages  contenus  en  un  mémoire, 

EN  préfence  des  notaires ,  &c.  Louis  a  reconnu  &:  confeffé 

avoir  reçu  de  Jofeph  la  fomme  de  trois  cent  livres  ,  pour  les 

ouvrages  de  contenus  au  mémoire  d'iceux  ,  paraphé  dudit  Louis , 

&  à  fa  réquifition ,  des  notaires  foufïïgnés  ,  &  qui  ont  été  faits  en  une  mai- 
son fife  '    appartenante  audit  Jofeph  ;  de  laquelle  fomme ,  &c. 

Qiiittance  d'un  maçon, 

JACQUES  ,  &c.  maître  maçon  à  Paris,  y  demeurant  ,&c.  a  confeffé  avoii' 
reçu  de  Jean ,  &:c.  la  fomme  de  trois  cent  hvres  ,  refiante  à  payer  de 
celle  de  huit  cent  livres  ,  pour  les  ouvrages  de  maçonnerie  que  ledit 
Jacques  a  faits  en  la  maifon  où  ledit  fieur  eil  demeurant ,  &  à  lui  apparte- 
nante ,  fife  rue  fuivant  le  marché  ftiit  entre  eux  ,  dont  quittance,  Fait 
&paflé,  &:c. 

Quittance  d'ouvrages  de  charpemerie, 

NICOLAS  ,  &c.  miaître  charpentier  à  demeurant ,  &c.  a  confeffé 

a^'oir  reçu  de  Barthélémy,  &c.  la  fomme  de  trois  cent  livres,  fur  & 
tant  moins  des  ouvrages  de  charpenterie  par  lui  faits  Oc  à  faire ,  qu'il  efl 
obligé  de  faire  &  fournir  pour  ledit  Barthélémy,  en  une  maifon  qu'il  a 
fait  bâtir  &  coaflruire  à  neuf,  rue  ,  &:c.  fuivant  le  marché  fait  entre  eux  , 
idont ,  &c,  quittant ,  &:c.  Fait  ^  paffé ,  ôcc. 

Nota.  Que  les  quittances  pour  les  autres  artifans  qui  tra- 
vaillent aux  maifons ,  comme  menuifiers  ,  ferruriers  ,  vitriers  , 
plombiers  ,  paveurs  ,  &  autres  ,  fe  doivent  faire ,  même  les  gé- 
nérales ,  conformément  aux  projets  ou  formulaires  de  celles  des 
maçons  &  charpentiers  ci-delRis  ;  à  la  réferve  que  l'on  ne  doit 
pas  mettre  la  garantie  des  ouvrages  ,  comme  l'on  fait  à  celle  des 
maçons  ,  qui  feuls  demeurent  garants  de  leurs  bâtimens  ,  ainfi 
qu'il  efl  uiîté  à  Paris  ;  laquelle  garantie  ufitée  dure  dix  ans  en- 
tiers pour  les  gros  murs» 

Quittance 
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(Quittance  par  un  ourne/y  cfi.ne  [ommc  refiante  à  lui  due  pour  ou- 

■  vraoes  faits  en  une  rîmijbn ,  pour  raijon  de  laquelle  il  avoujait 

fairedes pourjuiies ,  le j quelles  ilconjent  demeurer  nulles, 

EN  prcfence  des  notaires,  Sic.  C.  Palttard  a  conflfTc  avoir  reçu  de  M. 
Martin  ,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres ,  pour  reftc  &C  |)iir}ait  j)aye- 
inent  des  ouvrages  de  par  lui  faits  en  une  maifon  appartenante  au- 

dit fiour  Martin ,  fife  dont  quittant  ;  au  moyen  duquel  prcfent  paye- 

ment,  toutes  les  pourfuites  &:  procédures  faites  par  ledit  Paittard,  de- 
meurent nulles ,  fans  aucuns  dépens  ,  6c  promet  les  remettre  incefTamment 
es  mains  dudit  fieur  Martin ,  &c. 

Qjitttance  par  un  particulier  j  comme  ayant  droit  par  tranfport  d\in 

autre  particulier^  d'une  fomme  à  compte  d'une  autre  plus  grande  , 

ladite  quittance  portant  réferve  &  main-levée, 

EN  préfence  des  notaires,  &:c.  L.  Trafond  ,  ayant  droit  par  tranfport  de 
M.  Boil ,  femme  féparce  de  biens  du  fieur  Monnel ,  parte  pardevant , 
&c.  dont  il  y  a  minute,  a  audit  nom  confefTé  avoir  reçu  de  Laurent  Bidault 
&c  Jeanne  Godefroy  fa  femme  ,  qu'il  autorife ,  ôcc.  à  ce  préfens ,  qui  lui  ont 
payé  préfentement  à  la  vue  defdits  notaires ,  &:c.  la  fomme  de  mille  vingt 
livres  ,  à  compte  de  celle  de  deux  mille  livres,  refiante  à  payer  de  trois 
mille  livres  ,  cédée  audit  Trafond  par  ledit  tranfport ,  à  prendre  fur  lefdits 
Bidault  &:  fa  femme ,  pour  les  caufes  y  portées  ;  de  laquelle  fomme  de  mille 
vingt  livres,  ledit  Trafond  fe  tient  content,  en  quitte  lefdits  Bidault,  fa 
femme  &  tous  autres ,  fans  préjudice  audit  Trafond  de  fes  dûs  ,  droits,  noms, 
raifons  &:  aftions,  ni  aux  hypothèques  &  privilèges  à  lui  acquis  ;  dans  lef- 
quels  il  entend  demeurer  entièrement  conîervé,  fans  novation  ,  même  dans 
l'affignation  qu'il  a  fait  donner  auxdits  Bidault  &  fa  femme  ,  en  condamna- 
tion du  principal  &  intérêts  ,  &  au  moyen ,  tant  dudit  tranfport  que  du  pré- 
fent  payement  &  autres  ci-devant  faits  ,  ledit  fieur  Trafond  fait  6c  donne 
pleine  6c  entière  main-levée  des  faifies,  &c. 

Quittance  par  un  particulier  ^comme  ayant  droit  par  tranfport  d'un 
autre  particulier  i  d'une  fomme  principale  à  déduire  fur  trois  obli- 

.  gâtions  déplus  grande  fomme ,  paffées  au  profit  de  celui  ^ui  a  fait 
ledit  tranfport. 

EN  préfence  des  notaires  fouffignés,  Jean-Baptlfîe  demeurant 

ayant  droit  par  tranfport  de  Robert  par  afte  paffé 

pardevant ,  ôcc.  le        dont  il  y  a  minute ,  fignifié  par  huifîier ,  le  cinq 

a  reconnu  que  le  fieur  M,  Marot ,  marchand  de  bois  ,  demeurant 
ordinairement  à  étant  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  à  ce  préfent  ; 

lui  a,  en  dédu(fl;iondela  fomme  de  vingt-huit  mille  livres,  prix  de  la  vente 
^  lui  faite  par  les  héritiers  de  métttre  Louis  Guibert ,  des  bois  de  la  terre 
Tome  IL  Ce 
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de  par  contrat  paflé  pardevant ,  &c.  le        &C  fuivant  l'arrêt  rendu 

au  rapport  de  monfieur  confeiller  en  lacour ,  le 

portant  condamnation  contre  lesdits  héritiers  de  défunt  le  fieur  de  Bufly  , 
envers  les  créanciers  de  fa  fiicceffion ,  du  principal  &  arrérages  de  la  rente 
due  par  ledit  fieur  Guibert  aux  créanciers  de  défunts  monfieur  &c  madame 
de  Roque,  audit  fieur  Robert,  &  autres  créanciers  desdits  fieur  &  dame 
Roque ,  par  contrat  paffé  pardevant  te  encore  fuivant  l'ade  de 

délégation  desdits  fieur  ôc  dame  héritiers  auxdits  fieurs  &  damescréanciers , 
fur  le  prix  desdits  bois ,  paffé  devant 

le  préfentement  payé ,  compté  &  réellement  délivré  à  la  décharge 

desdits  fieurs  héritiers,  &  en  déduftion  dudit  prix ,  en  louis  d'argent ,  &c. 
la  fomme  de  dix  mille  quatre-vingt-huit  livres;  favoir ,  fept  cent  quatre- 
vingt  livres  de  principal ,  pour  laquelle  ledit  fieur  Robert  eft  délégué  ,  à 
prendre  dans  la  fomme  de  vingt-deux  mille  quatre-vingt  livres  de  rente  , 
pour  demeurer  quitte  envers  ledit  fieur  Robert  de  pareille  fomme  de  fept 
cent  quatre-vingt  livres  à  déduire  fur  celle  de  onze  cent  livres  de  princi- 
pal, contenue  en  trois  obligations  de  défunt  maître  Claude-François  Gui- 
bert avant  fon  mariage ,  dont  deux  ,  chacune  de  cent  livres ,  du 
&  la  troifieme  de  neuf  cent  livres ,  du  ainfi  qu'il  efl  mentionné  au 

délaifTement  fait  entre  ledit  fieur  Robert ,  M.  fon  frère ,  &:  autres  créanciers 
defdits  fieur  &  dame  de  Roque ,  &  autres  pardevant 
le  homologué  par  arrêt  du  parlement  du  hquelle 

fomme  de  onze  cent  livres  fait  partie  de  deux  mille  quatre-vingt- livres, 
dont  ledit  fieur  de  Roque  s'eft  trouvé  débiteur  envers  ledit  fieur  Robert  ,- 
par  fentence  du  &  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  pour  les 

intérêts  de  ladite  fomme  de  fept  cent  quatre- vingt  livres ,  à  raifon  de  trente- 
neuf  livres  par  an ,  échus  depuis' le  jufqu'à  ce  jourd'hui,  &  dix 
livres  pour  frais  :  lefdites  fommes  principales  ,  intérêts  ,. frais  &  dépens ,  re- 
venantes à  ladite  première  de  quatre-vingt-huit  livres,  de  laquelle  ledit 
fieur  Jean-Baptifte  fe  tient  content,    en  quitte  ledit  fieur  Marot ,  lefdits  - 
lieurs  héritiers  &  fuccefÏÏon  dudit  Guibert ,  celle  dudit  fieur  de  Roque  ,  &  - 
tous  autres ,  &  lui  a-  rendu  la  groffe  dudit  contrat  du  ladite  fen- 
tence du  châtelet ,  un /^re^/à  obtenu  fur  icelle ,  extrait  dudit  contrat  de  * 
délaifTement  du             avec  l'expédition  dudit  tranfport  ;  &  quant  aux  trois 
obligations  étant  en  brevets ,  elles  font  demeurées  annexées  à  la  préfente 
minute ,  pour  y  avoir  recours.  Et  pour  rexécution ,  &c. 

Quittance  donnée  par  une  veuve  à  un  huijjier  ^pour  rejîe  au  prix  de  U' 
vente  par  lui  faite  des  meubles  de  la  communauté  d'entr  elle 

&  fon  mari. 

EN  préfence ,  &c.  N..        veuve  de  F;  Dufour ,  demeurante        a recon-  - 
nu  que  le  fieur  F.  L.  huiflier-prifeur  au  châtelet  de  Paris ,  lui  a 

mis  es  mains  îa.fomme  de  cent  trente-cinq  livres,  reftante  en  fes  mains,  de 
celle  de  deux  cent  foixante  livres,  provenant  de  la  vente  qu'il  a  faite,  d-^s 
meubles  &  uflencilèsde  ménage  mentionnés  en  l'inventaire  des  biens  d  'it 
défunt  Dufour,  fait  par  R»  le  la groffe  duquel 
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•îiiventairc,  cnfuitccle  lac|iiellcc(t:  la  quitt;  nce    ud'it  R. notaire,  de  ia(  nmie 
<de  des  deniers  de  ladite  vente  ,  il  a  j  rcfcntement  remis  es  main, 

de  ladite  veuve  pufoiir,  &  promet  lui  i'oun  ir  la  grofic  de  fon  pr  )ccs- 
vcrbal  inccflamment  ;  de  [laquelle  fomme  de  deux  cent  foixante  livres, 
toutes  dédniHons  faites  de  ce  que  ledit  fieur  L.  a  payé  des 

deniers  de  ladite  vente  ,  dont  il  a  fourni  les  quittances  à  ladite  d  'moifelle 
Dufour,  ainfi  qu'elle  le  reconnoît ,  elle  fe  tient  contente,  en  quitre  ôc dé- 
charge ledit  fieur  L.  &  de  toutes  chofts  générale- 
ment quelconques.  Fait  &  paflc,  &cc. 

Quittance  enfuiie  (Tun  contrat  de  vente  d'office^  d'une  fommi  payée 
en  déduBion  du  prix^  ladite  quittance  ponant  réferve, 

ET  le  ■  font  comparus  devant  les  notaires  fouffignés ,  lefdits  fieui  s 

le  Camus  père  &  fils ,  nommés  au  contrat  ci-devant ,  lefquels  recon- 
noiffent  avoir  reçu  de  ladite  dame  Carpet  leur  mère,  à  ce  préfente,  &  de 
iés  deniers ,  qu'elle  leur  a  payé ,  compté ,  nombre  &  réellement  délivré 
à  la  vue  des  notaires  foufîîgnés,  la  fomme  de  dix  mille  livres  qu'elle  & 
monfieur  fon  fils  fe  font  obligés  de  payer  auxdits  fieurs  le  Camus ,  après 
l'obtention  des  lettres  de  provifion  obtenues  par  ledit  iieur  Carpet,  de 
l'office  de  confeiller  au  vendu  par  le  fufdit  contrat,  fur  &  tant 

moins  du  prix  de  ladite  vente  ;  de  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  &  in- 
térêts échus  depuis ,  lesdits  fieurs  le  Camus  fe  tiennent  contens ,  en  quittent 
ladite  dame  Carpet ,  fans  préjudice  du  furplus  dudit  prix  en  principal  &  ar- 
rérages ,  pour  raifon  de  q\ioi  lefdits  fieurs  le  Camus  demeurent  confervés 
en  leurs  droits,  hypothèques  &  privilèges  à  eux  acquis  par  le  fufdit  contrat, 
.fans  aucunement  j  déroger  ni  innover.  Promettant ,  ôîc. 

■Quittance  par  un  particulier^  comme  ayant  droit  par  tranfport  d*une 
fomme  principale')  intérêts  d' icellcy  frais  &  dépens  adjugés  par fen- 
tence^  ladite  fomme  reçue  à  plufieurs  fois  ;  ponant  ladite  quittance^ 
que  celles  ci- devant  données  ne  vaudront  qu  un  même  acquit. 

N  préfence  des  notaires ,  ,&c.  Louis  reconnoît  avoir  été  payé 

&  fatisfait  à  plufieurs  &;  diverfesfois ,  tant  ci-devant  que  ce  jourd'hui , 
.par  Jean  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant,  de  la  ibmme  de 

quarante  mille  livres  de  principal,  contenue  en  l'obligation  faite  par  ledit 
Jean  au  profit  de  dame  A.  Devil ,  pafTée  pardevant 

le  tranfportée  audit  fieur  Louis  par  ladite  dame  Devil  V 

par  aôe  paffé  pardevant  le  fignifié  ledit  jour  par 

huifïier-prifeur ,  au  payement  de  laquelle  fomme  &  intérêts  ledit  Jean  a 
été  condamné  envers  ledit  Louis  par  fentence  du         fignifîée  par 
le  Et  outre,  reconnoît  ledit  fieur  Louis  avoir  été  payé  &  fatisfait 

par  ledit  Jean  de  tous  les  intérêts  de  ladite  fomme  principale  ,  enfemble  des 
irais  &  dépens  ,  dont  &  de  tout  il  quitte  &  décharge  ledit  fieur  Jean  & 
tous  autres,  &.  lui  a  préfentement  rendu  les  brevets  originaux  defdiîes 
obligations  &;  tranfports,  avec  la  groffe  de  ladite  Sentence,  comme  nuls; 

C  c  ij 
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confentant  que,  fur  toutes  lesdites  pièces  il  foit  fait  mention  fommaire,  Sic 
pour  le  tout  ne  fervir ,  avec  les  quittances  particulières  ci-devant  données- 
du  principale  intérêts ,  tant  par  ledit  fieur  Louis ,  qu'autres  ayant  pouvoir 
de  lui ,  que  d'un  feul  &  même  acquit.  Fait  &C  paffé ,  &c. 

Quittance  de  confignation  donnée  par  un  particulier^  en  exécution' 
d'une fentence  d'ordre  &  d\m  procès-verbal  d' affirmation 
faite  par  celui  qui  reçoit, 

EN  préfence  des  notaires  à  Paris  fouffignés ,  maître  Laurent  Rai ,  lequeî. 
en  exécution  de  la  fentence  d'ordre  rendue  aux  requêtes  du  Palais ,  an 
rapport  de  monfieur  de  M.  le  vingt  février  de  la  préfente  année  17 
entre  meffire  Louis-Denis  chevalier  marquis  de  Rubant  j. 

fubrogé  à  la  pourfuite  des  criées ,  vente  &  adjudication  par  décret  de 
plufieurs  maifons  &  héritages  faîfis  réellement  fur  Jacques  Bou  ,  écuyer, 
fieur  de  Pons,  au  lieu  &  place  de  maître  Deflouches,  procureur  en  la 
cour,  ayant  acquis  l'office  &;  pratique  de  maître  Benoît  Noyel',  ci-devant 
procureur,  étant  en  fes  droits  ;  lequel  maître  Noyel  étoit  fubrogé  à  ladite 
pourfuite  au  lieu  &  place  de  François  Hom  de  Bou  :  Et  auffi  entre  ledit 
lieur  Hom  &  ledit  fieur  Ray ,  &  autres  créanciers  dudit  Bou  ;  &  en  confé- 
quence  du  procès-verbal  d'affirmation  faite  par  ledit  fieur  Ray  ,  pardevant 
ledit  fieur  de  M.  au  defir  de  ladite  fentence  d'ordre  ,  le  huit  avril  dernier , 
du  procès-verbal  de  réception  de  caution  de  maître  Edme 
préfenté  par  ledit  fieur  Ray,  en  date  du  vingt  mai  auflî  dernier,  & 
Tafte  de  foumifîion  faite  au. greffe  par  ledit  fieur  Ray,  le  vingt-un  dudit 
mois  de  mai  ;  A  reconnu  &  confeffé  avoir  reçu  de 

confeiller-fecretaire,  &c.  receveur  des  confignations  defdites  requêtes  dir 
palais,  qui  lui  a  payé  &  délivré  en  louis  d'argent  &  monnoye  ayant 
cours ,  la  fomrae  de  refiante  de  celle  de  huit  mille  quatre  cenï 

livres,  confignée  en  fes  mains  le  cinq  juillet  dernier  ,  par  meffire  Nicolas 
Augufle  de  Harlay  ,  pour  le  prix  de  l'adjudication  à  lui  faite  le  vlngt-fept 
juin  de  ladite  année  17  d'une  maifon  &  lieux  fis  rue  Saint-Pierre  ,. 

derrière  les  Minimes ,  faifant  partie  de  celles  faifies  fur  ledit  fieur  Bou  ;  fur 
laquelle  fomme  de  huit  mille  quatre  cent  livres  ,  après  quelques  petite?' 
collocations  privilégiées ,  mentionnées  en  ladite  fentence  d'ordre ,  &  frais 
de  décret,  ledit  fieur  Hom  efl  colloque  comme  créancier  privilégié,  tant 
pour  le  principal  de  fix  mille  cent  cinquante  livres,  employé  à  la  confi- 
gnation  que  ledit  fieur  Bou  a  faites  es  mains  du  receveur  des  configna- 
rîons  des  requêtes  de  l'hôtel ,  pour  le  prix  de  l'adjudication  faite  audit 
fieur  Bou  de  ladite  maifon,  par  fentence  defdites  requêtes  de  l'hôtel,, 
du  treize  mai  16  ainfi  qu'il  paroît  par  la  quittance  dudit  receveur  des. 
confignations ,  contenant  déclaration  &  fubrogation  au  profit  dudit  fieur 
Hom;  ladite  fomme  de  fix  mille  cent  cinquante  livres  ainfi  employée,  fai- 
font  partie  de  fix  mille  feptcent  cinquante  livres,  principal  du  contrat  de. 
conflitution  paffé  par  ledit  fieur  Bou  audit  fieur  Hom ,  pardevant  G. 
'^  C  notaires  à  Paris  ,  ledit  jour  quatre  juini! 

i6>  avec  déclaration  que,  de  ladite  fomme,  il  en  feroit  employer 
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l-f(litcs  lix  mille  cent  cinquante  livres  au  payement  de  huliie  configna- 
lion  ;  que  ledit  Heur  Hom,  créancier  de  pluiieurs  années  d'arrérages  de  la 
rente  de  lept  cent  ti-ento-i'ept  livres  div  fols  conllituée  à  (on  profit  par 
ledit  fieur  Bou  ,  pour  ladite  Ibninie  de  fix  nulle  lept  cent  cin(|iiantelivr(  s  ; 
6i  fur  Icfquelles  collocations  dudit  fieur  Mom  ,  privilégié  (ur  ladite  mai- 
fou,  ledit  fieur  Ray  efl  colloque  en  ious-ordre,  tant  pour  la  fomme 
de  cinq  mille  livres,  failant  le  principal  de  deux  cent  cinquante  livres  y 
conftituées  par  ledit  ficur  Bou,  (ous  la  caution  lolidaire  dudit  fieur  Hom, 
par  contrat  palTé  pardevant  ledit  jour  vingt  janvier 

i6  au  profit  de  Pierre  Bachcl  de Bour,  qui  en  auroit  fait  transport  audit 
Ray ,  par  a6^c  du  dou/.c  avril  de  Indite  année  i6  pafic  devant,  6cc, 

que  pour  la  fomme  de  douze  cent  folxante-dix  livres  feize  fols  pour  cinq 
années  un  mois  d'arrérages  defdites  deux  cent  livres;  &c  pour  la  fomme  de 
deux  cent  foixante-féize  livres  fept  fols  pour  frais  &c  dépens ,  le  tout  que 
ledit  fieur  Ray  a  afnrmc  pardevant  ledit  fieur  de  M.  liiî  être  bien  ik  lét^i- 
timement  diV;  de  laquelle  fomme  de  ainfi  payée  audit  Ray 

en  dédudion  de  fon  dû  ,  il  fe  tient  content ,  en  quitte  ledit  fieur  receveur 
des  confignations ,  &C  promet  l'en  acquitter  envers  ik  contre  tous  ,  même 
la  rapporter,  s'il  étoit  ci-après  ordonné,  à  peine  ,  6cc.  &  confent  d'y  être 
pourfuivi  par  les  mcmes  voies  qu'il  y  pourroit  être  contraint  :  6c  lui  a  ren- 
du &■  mis  es  mains  vingt-deux  pièces.  La  première  eft  la  grofTe  dudit  con- 
trat de  conftitution,  La  deuxième  efl  la  copie  coliationnée  de  la  quittance 
de  M*^  Robert  S.  ci-devant  receveur  des  confignations ,  portant  emuloi 
de  fix  mille  cent  cinquante  livres,  faifant  partie  de  fix  mille  fept  cent 
cinquante  livres  ,  faifant  le  principal  défaits  trois  cent  trente-fept  livres 
dix  fols  de  rente  conflituée  au  profit  dudit  fieur  Hom  ,  portant  déclaratioa 
k  fin  de  privilège  fur  ladite  maifon  rue  Saint-Pierre.  La  troifieme  efl  l'o^ 
rigin-al  de  l'oppofition  formée  par  ledit  fieur  Hom,  aux  prix,  vente  ,  & 
adjudication  par  décret  des  biens  faifis  fur  ledit  Bou,  du  vingt  août 
17  La  quatrième  efl  l'ordonnance  de  monfieur  de  M.  pour  afHrmer 

par  ledit  fieur  Hom  fur  ladite  fentence  d'ordre  du  fept  mai  dernier.  La 
cinquième  efl  le  procès-verbal  de  ladite  affirmation  faite  par  ledit  fieur 
Hom  pardevant  ledit  fieur  de  M.  le  huit  mai  dernier.  La  tixieme  efl  la 
grofTe  dudit  contrat  de  conflitution,  pafTé  fous  le  ca\itionnement  folidaire 
dudit  Hom  ,  au  profit  dudit  fieur  Bou,  ledit  jour  vingt  janvier  16  La 

ii^ptieme  efl  l'expédition  en  papier  de  l'indemnité  pafîée  ledit  jour  par  ledit 
Bou  audit  Hom ,  pour  raifon  de  ladite  rente.  La  huitième  efl  une  quittance 
paffée  par  le  fieur  Guillery  audit  Bou  le  vingt-cinq  janvier  16  de 

la  fomme  de  deux  mille  deux  cent  fept  livres  qu'il  lui  devoir ,  avec  dé- 
claration &  fubrogation  au  profit  dudit  fieur  Bou.  Les  neuf,  dix  ,  onze  & 
douze,  font  l'obligation ,  fentence  &  exploits  mentionnés  en  ladite  quit- 
tance. La  treizième  efl  l'expédition  en  papier  dutranfport  fait  par  ledit  fieur 
Bou  audit  fleur  Ray  ,  de  ladite  rente  de  deux  cent  cinquante  livres,  dudit 
jour  rapportée  pour  minute  audit  un  tel  notaire  , 

le  en  fin  duquel  efl  la  fignifîcation  d'icelui.  Les  quatorze  y,, 

quinze ,  feize  &  dix-fept ,  font  quatre  oppofitions  formées  par  ledit  fieur 
Ray  auxdites  criées  &  adjudications.  La  dix-huitieme  efl  le  procès-verbaV 
^'affirmation  faite  pardevant  ledit  fieur  da  M,  ledit  jour,   La  dix-neu^- 
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vieme  efl:  rordonnance  du  fieur  de  M.  pour  affigner  en  réception  de  cau- 
tion dudit  fieur  Ray  ,  du  La  vingtième  eft  l'affignation  donnée 
aux  parties ,  pour  voir  recevoir  ladite  caution.  La  vingt-iinicme  eft  le 
proccs-verbal  de  ladite  réception  de  caution.  La  vingt-deuxième  eu  l'afte 
de  foumiffion  faite  au  greffe  par  ladite  caution.  Et  la  vingt-troifieme  & 
dernière  eft  une  léntence  defdites  requêtes  du  palais,  du  qui 
fait  main-levée  des  faifies  &  empçchemens  faits  es  mains  dudit  fieur  rece-- 
veur  des  confignations ,  tant  par  que  par  defquels  con- 
trats &  pièces  ledit  fieur  receveur  des  confignations  fera  tenu  d'aider  lefdit^ 
fieurs  Ray  ^  Hom,  pour  rgifon  de  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs  colloca- 
tions  portées  en  ladite  fentence  &  procès-verbaux  d'affirmation  ;  fans  pré- 
judice à  eux  de  leiirfdites  collocations,  &  au  fieur  Ray  du  furplusde  fou  du, 
:tant  en  principal  qu'arrérages  ,  frais  &  dépens,  pour  raifon  de  quoi  il  en- 
•tend  demeurer  entièrement  confervé  dans  tous  i'es  droits ,  hypothèques  & 
privilèges,  tant.fur  les  biens  dudit  Boii,  que  fur  les  collocations  dudit  fieur 
Hom ,  &:"fur  (es  autres  biens  ;  §i  à  cet  effet  fefdits  contrats  &  pièces  font 
demeurés  en  leur  entière  force  §i  vertu  :  confentant  ledit  fieur  Ray,  qup 
de  la  préfente.il  foit  fait  mention  fur  toutes  Icfdites  pièces  par  tousnotaires 
requis,  fans  que  fapréfencey  foit  néceflaire,  étant  demeuré  es  mains  dudit 
iieur  receveur  des  confignations  laXomme  de  quatre  cent  livres  pour  le? 
xlaufes  de  la  faifie  dudit  contre  laquelle  ledit  fieur  Ray  ré- 
serve de  fe  pourvoir ,  tant  en  vertu  de  ladite  fentence  dudit  jour 
que  d'une  autre  rendue  depuis  fur  l'oppofition  formée  par  ledit 
à  l'exécution  d'icelle.  Promettant ,  &:c. 

■Quittance  donnée  par  le  commlffalre  aux  faifies  réelles  ^  d'une  fbmme 

à  compte  du  prix  d'un  bail  judiciaire  ^  portant  déclaration  par 

celui  qui  paye  f  &  fubrogation  par  ledit  commijfair^. 

EN  préfence,  &:c.  Claude  F.  commis  par  la  cour  à  l'exercice  de  la  charge 
de  commifTaire  &  contrôleur  général  aux  faifies  réelles,  demeurant^ 
,&c.  établi  au  régime  &  gouvernement  des  biens  faifis  réellement  fur  Louis 
de  Montbrun,  à  la  requête  de  Jacques  S.  fis  en  Bourgogne  ,  a,  audit  nom, 
.confefTé  avoir  reçu  de  maître  Pierre  Bernard ,  caution  duxiernier  bail  judi- 
,ciaire  defdits  biens ,  adjugé  à  demeurant  à  Paris  ,  à  ce 

préfent ,  qui  lui  a  payé  la  fomme  de  trois  mille  livres  à  compte  du  prix 
dudit  dernier  bail  judiciaire  ;  de  laquelie  fomme  de  trois  mille  livres  ledit 
iieur  F.  fe  tient  content,  en  quitte  ledit  fieur  Bernard  &  tous  autres;  dé- 
clarant ledit  fieur  Bernard  que  ladite  ^omme  de  trois  mille  livres  ci-defliis 
payée  ell  la  même  qu'il  a  empruntée ,  comme  procureur  defdits  fieur  & 
<iame  de  Montbrun,  de  Denis  Legrand,  bourgeois  de  Paris,  par  obHgation 
paiTée  devant  le  dont  n'eft  point  refté  de 

xninute ,  au  defir  de  laquelle  il  fait  la  préfente  déclaration ,  afin  que  ledit 
Legrand  foit  ÔC  demeure  fubrogé  au  lieu  &:  place ,  droits ,  allons  &  conr 
traintes  dudit  fieur  F.  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de  trois  mille 
livres;  laquelle  ilibrogation  ledit  fieur  F.  à  la  réquifition  dudit  fieur  Ber^ 
nard,  a  confenti,  fans  néanmoins  aucune  garantie,  reftitution  de  deniers^ 
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ni  recours  qut'lcoïKiuc,  prcfcrcnce  ni  concurrence  avec  ledit  [\  pour  ce 
qui  lui  lera  clù  par  la  fuite  dudit  bail  judiciaire,  6c  exécution  de  ciiarj^cs  , 
claulcs  is:  conditions  d'icelui.  Promettant ,  ^c. 

Qitlt  tance  de  rcmbourfemcnt  detentejur  la  ville  ^  mife  en  fuite, 

du  contrat. 

ET  le  cft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris,  foufllgnés  ,  ledit 

lieur  Jofeph  B.  nomme  au  contrat  ci-devant,  lequel  a  conVcfl'c  avoir 
reçu  de  M.  G.  conkiller  du  roi  en  les  confeils ,  garde  de  fon  trcibr  royal  , 
qui  lui  a  payé  comptant,  en  l'acquit  de  fa  majellé,  la  fomme  de  deux  mille 
livres  pour  le  remboursement  delclitcs  cent  livres  de  rente  conllituée  par 
ledit  contrat  ;  de  laquelle  Ibmme  de  deux  mille  livres  ,  ledit  fieur  Jofeph  B. 
le  tient  content ,  en  quitte  fa  majelté ,  ledit  fieur  G.  6c  tous  autres,  &  lui 
a  préfentement  rendu  la  grolle  dudit  contrat,  comme  nulle,  fur  laquelle 
elî  autant  de  la  préfente  quittance ,  lignée  dudit  Jofeph  B.  6c  defdits  no- 
taires ,  après  que  des  préfentes  a  été  fait  mention  fur  la  quittance  de 
finance,  annexée  à  la  préfente  minute.  Promettant ,  6cc. 

(Quittance  de  rembourfemeîit  d'une  fomme  ordonnée  être  payée  par 
un  état  de  liquidation  ,  par  un  particulier  fondé  de  procuration . 

EN  préfence ,  &c.  maître  Simon  au  nom  &  corfime  procureur  de 

maître  Jacques  Noël,  confeiller  du  roi,  receveur  des  tailles  de  l'élec- 
tion de  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effet  des  préfentes ,  paflee 
pardevant  le  dont  l'original,  6cc.  a  confeffé  avoir  reçu  demef- 
ïire  P.  G.  confeiller,  &:c.    qui  lui  a,   en  l'acquit  defam^jeflé,  payé  la  • 
fomme  de  cinq  mille  huit  cent  trois  livres  deux  fols ,  fàvoir ,  cinq  mille  fix  • 
cent  feize  livres  pour  le  rembourfement  de  pareille  fomme  payée  par  ledit 
fieur  Noël,  pour  jouir  de  quatre  cent  trente-deux  livres,  à  quoi  monte  la 
part  &c  portion  de  quatorze  mille  trois  cent  quarante-trois  livres  treize 
fols  de  nouvelles  taxations  héréditaires  ,  attribuées  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 691  aux  receveurs  généraux  des  finances,  &  receveurs  particuliers 
àts  tailles  de  la  généralité  de  à  raifon  de  trois  deniers  pour  livre 
fliivant  la  quittance  de  finance ,  fignée  tréforier  des  revenus 
cafuels  de  fa  majefié  ,  du                  contrôlée  le           &  cent  quatre- vin f^t-  ' 
fept  livres  deux  fols  pour  les  intérêts;  le  tout  conformément  à  l'état  de  li- 
quidation ,  &  le  rembourfement  arrêté  au  confeil ,  le  dont  quittant. 
Et  a  rendu  audit  fieur  garde  du  tréfor  du  roi,  l'original  de  ladite  quittance 
de  finance ,  enfemble  l'extrait  dudit  état  de  liquidation ,  figné  en  fin  Du  Jar- 
din ;  après  que  fur  lefdites  pièces ,  du  confentement  dudit  fieur  Simon  ,  au-  ■ 
dit  nom ,  a  été  fait  mention  fommaire ,  par  les  notaires  foulfignés ,  du  pré-  - 
fént  payement ,  ôcc.  - 
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Quittance  avec fubrogation. 

EN  préfcnce ,  &c.  Jacques ,  &c.  maître  maçon  ,  demeurant  rue 
paroiiTe  a  conféffé  avoir  reçu  de  fi<fur  Nicolas  bourgeois  de 

Paris,  y  demeurant,  à  ce  préfent,  qui  lui  a  payé,  compté,  nombre  & 
réellement  délivré  en  la  préfence  deidits  notaires  foufîignés  ,  en  louis  d'or, 
&c.  la  fomme  de  fix  mille  livres  reftant  de  celle  de  douze  mille  livres ,  à  la- 
■quelle  fe  font  trouvés  monter  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente- 
rie ,  menuiierie ,  &c.  que  ledit  Jacques  a  tait  &  fait  faire  pour  ledit  fieur 
Nicolas ,  en  une  maifon  qu'il  a  fait  conftruire  à  neuf  en  cette  ville  de  Paris, 
rue  ,  &c.  conformément  au  plan ,  devis  &  marché  faits  entr'eux  pardevant , 
&c.  ainii  qu'il  eft  porté  par  le  toifé  fait  par ,  &c.  jurés-experts  à  Paris ,  dont 
les  parties  font  convenues  pour  cet  effet  ,reçu  par  M^  greffier  de  l'é- 

critoire ,  le  j'our ,  &c.  que  ledit  Jacques  a  mis  préfentement  es  mains 

dudit  lieur  Nicolas  ,  de  laquelle  fomme  de  fix  mille  livres  ledit  Jacques  eft 
content,  &  en  quitte  ledit  Nicolas  &  tous  autres  ,  &  même  promet  de  le 
faire  tenir  quitte •&  déchargé  de  tous  lefdits  ouvrages  envers  les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  audit  bâtiment, &  tous  autres  qu'il  appartiendra.  Com- 
me auffi  ledit  fieur  Nicolas  ,  &c.  reconnoît  que  lefdits  ouvrages  de  ma- 
çonnerie,  charpenterie,  couverture  &  autres,  font  bien  &  duement 
faits ,  au  defu"  dudit  devis  &  marché ,  dont  il  en  quitte  &  décharge 
pareillement  ledit  Jacques  &  tous  autres.  Ce  faifant ,  lefdites  parties 
fe  quittent  &  déchargent  réciproquement  l'une  l'autre  de  toutes  chofes 
généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour  :  bien  entendu  que  ledit 
Jacques  demeurera  garant  defdits  batimens,  envers  ledit  fieur  Nicolas, 
aux  us  &  coutumes  de  cette  ville,  Confentent  que ,  du  contenu  en  ces 
préfentes ,  foit  fait  mention  par  tous  notaires  requis ,  fur  lefdits  marché 
&  toifé,  qui  ne  leur  fervira  avec  ces  préfentes  &:  les  quittances  particu- 
lières du  payement  du  furplus  dudit  prix  défaits  ouvrages,  que  d'une  feule 
&  même  chofe. 

Déclarant  ledit  fieur  Nicolas,  &c.  que  ladite  fomme  de  fix  mille  livres 
ci-delTus  payée,  eft  la  même  qu'il  a  conjointement  avec  Marie  fa 

femme,  empruntée  à  conflitution  de  rente  de  François,  &c.  bourgeois  de 
Paris  ,  par  contrat  paffé  ,  &c.  au  defir  duquel  il  fait  la  préfente  déclara- 
tion ,  afin  que  ledit  fieur  François  foit  &  demeure  fubrogéau  lieu  &  place , 
droits ,  privilèges  &  hypothèques  dudit  Jacques ,  qui  a  volontairement  con- 
fenti  ladite  fubrogation  fans  aucune  garantie, reftitution  de  deniers,  ni  re-» 
cours  quelconque.  Promettant ,  ôcc.  Fait  6c  pafTé  ,  &c, 

Autre  quittance  aujji  avec  fubrogation» 

EN  préfence ,  &c.  Jacques  le  Vigneur ,  bourgeois  de  demeurant 

rue  a  confeffé  avoir  reçu  de  Jean  Garnot 5  officier, demeurant 

à  ce  préfent ,  qui  lui  a  payé ,  compté,  nombre  &  réellement  dé- 
livré à  la  vue  des  notaires  fouffignés ,  en  louis  d'or,  &:c.  la  fomme  de  dix- 
îieuf  cent  livres  ,  pour  le  rembourfement  de  quatre-vingt-quinze  livres 
ie  rente  conftituée  au  profit  dudit  fieur  le  Vigneur,  par  ledit  Garnot 
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ck''  fa  femine,  par  contrat  j)afrc  pardcvant  notaires,  le 

dont  quittant  ;  rcconnoiflant  ledit  le  Vigueur  avoir  été  payé  des  arrérages 

échus  du  paHc  ju(qu';\  ce  jour,enremble  des  frais  &  dépens  faits  par  lui , 

pour  avoir  payement  defdits  arrérages  ,  en  quoi  ils  ont  été  condamnés  par 

léntcncc  du  dernier  ,  dont  aulii  quittant ,  &:c.  déclarant  ledit  Gar- 

.not,  que  dans  la  fomme  de  dix-neuf  cent  livres  préfentement  payée,  il  y 

en  a  celle  de  fept  cent  livres  qu'il  a  empruntée  par  conflitution  de  rente  de 

par  contrat  pafîc  devant  &c  fon  confrère ,  notaires  au  châteler 

de  Paris  ,  le  au  delir  duquel  il  fait  la  préfente  déclaration ,  afin 

que  ledit  P,  foit  &  demeure  fubrogé  jufqu'à  due  concurrence  au  lieu  &C 

place  ,  privilèges  &  hypothèques  dudit  le  Vigneur  ,  qui  confent  ladite  fu- 

brogation  jufqu'à  concurrence ,  fans  toutefois  aucune  garantie ,  &  mention 

être  faite  fur  la  minute  &  groffe  dudit  contrat,  du  payement  de  ladite 

iomme  de  dix-neuf  cent  livres  par  tous  notaires  requis  ,  fans  que  fa  pré- 

ience  y  foit  néceflaire.  Promettant ,  &c.  obligeant ,  6cç.  renonçant,  &:c, 

>Fait  &  pa/îc  ,  &c, 

JM^nnon  à  mettre  en  marge  de  la  minute  d'un  contrat  remhourfé. 

Les  livres  de  rente  conftituées  par  le  contrat  ci-endrolt ,  ont  été 

rembourfées  par  quittance  paffée  devant  notaire  au  chatelet  de  Paris, 

le  dont  la  minute  ell  vers  ledit  un  tel ,  portant  pouvoir  de  faire  la 

préfente  mention. 

Autre  que  Von  met  en  marge  de  la  groffe  d'un  contrat  de  conjlitution  ^ 
en  vertu  d'une  quittance  de  rachat. 

Les  livres  de  rente  conftituées  par  le  contrat  ci-endroit ,  ont  été 

rembourfées ,  &:  les  arrérages  qui  en  étoient  dus  5  payés  par  quittance  paffce 
ce  jourd'hui  devant  les  notaires  fouffignés  ,  dont  l'un  defdits  notaires  , 
a  la  minute ,  en  vertu  de  laquelle  la  préfente  mention  a  été  faite ,  autant  de 
laquelle  a  été  mife  fur  la  minute  dudit  contrat. 

(Quittance  de  confîgnation. 

EN  préfence ,  &c.  Gervais  Touchard  a  reconnu  ,  que  des  deniers  confî- 
gnés  es  mains  de  M*  Jacques  L.  receveur  des  confignations  des  re- 
quêtes du  palais ,  par  Marie  Martin  ,  veuve  de  fur  le  prix  principal  & 
intérêts  de  l'adjudication  à  elle  faite  fur  mefïire  d'Efpinoy  ,  de  la  terre  Ôc 
feigneurie  de  Prie  ,  dont  l'ordre  a  été  fait  auxdites  requêtes  du  palais  ,  par 
fentence  du  ledit  iieur  L.  lui  a  payé ,  6c  de  lui  confeffé  avoir  reçu  la 
fomme  de  faifant  partie  de  celle  de  due  audit  Iieur 
Touchard  par ,  &c.  de  laquelle  fomme  de  ledit  fieur 
Touchard  fe  contente ,  en  quitte  &  décharge  ledit  fieur  L.  &  tous  autres , 
&  promet  de  l'en  acquitter  envers  &  contre  tous,  même  de  rapporter 
icelle  ,  s'il  étoit  ci-après  ordonné  par  juflice,  à  peine  de  tous ,  &:c.  &  d'y 
être  contraint  par  les  mêmes  voies  que  ledit  fieur  L.  y  pourroit  être 
tenu,  fans  préjudice  audit  fieur  Touchard ,  du  furplus  de  fes  dûs,  droits^, 
Tome  IL                                         "                D  d 
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actions  ,  privilèges  &  hypothèques ,  tant  en  principaux ,  qu'intérêts  ,  fraiy- 
&  dépens  ;  pourquoi  il  fe  pourvoira  contre  qui  &;  ainfi  qu'il  avifera  bon- 
être  ,  autre  toutefois  que  contre  ledit  fieur  L.  auquel  ledit  fieur  Touchard- 
a  délivré  extrait  dudit  expédition  en  papier  dudit  ade  de 

copie  coUationnée  de  &  après  que  fur  lefdites  pièces  ,  groffe- 

en  parchemin  dudit  a  été  fait  mention  j)ar  les  notaires- 

foufUgnés  du  préfent  payement  ;  confentant  qu'il  en  foit  fait  pareille  eni-. 
fon  abfence  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra  par  tous  notaires'' 
requis  :  &  pour  l'exécution  des  préfentes ,  ledit  fieur  Touchard  a  élu  do— - 
micile  ,  &cc.. 

Quittance  du  payement  d'une  dou. 

EN  préfence ,  &c.  Claude  ,  &c.  &  Marie ,  &c.  fa  fiancée ,  qu'il  autorife 3,-. 
demeurans  à  ,  &c. ont  confefTé  avoir  reçu  de  Jacques,  &c.  &  Anne 
fa  femme,  à  ce  préfens  ,  la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres  ,  favoir  ,, 
vingt  mille  livres  en  louis  d'or ,  &c.  en  préfence  deldits  notaires ,  &  deux^ 
mille  livres  en  un  trouffeau ,  le  tout  que  lefdits  Jacques  &-Anne  auroienf 
promis  leur  payer  &  fournir  pour  la  dot  de  ladite  Marie  leur  fille ,  par' 
leur  contrat  de  mariage  pafTé  pardevant ,  &c.  de  laquelle  fomme  de  ,  &:c.- 
îefdits  futurs  époux  font  contens,en  quittent  &  remercient  lefdits  Jacques^ 
&  fa  femme  ,  &  tous  autres  ;  &  confentent  que  dudit  payement  mention^ 
fommaire  foit  faite  par  tous  notaires  requis  fur  la  minute  &.  expéditions^ 
dudit  contrat  de  mariage.  Promettant,  &c^ 

Il  faut  remarquer  rci  que  Tordonnance  de  1(329,  article  130,, 
porte  que  toute  quittance  de  dot  fera  pafTée  pardevant  notaire  ,., 
à  peine  de  nullité  pour  le  regard  des  créanciers  feulement  ^  ce  quii 
paroît  très-julle,. 

Quittance  par  un  mari  d'un  legs  fait  à  fa  femme, 

EN  préfence ,  &c.  Arnaud ,  &c.  demeurant  au  nom  &  comme  ' 

procureur  de  Marie  fa  femme ,  de  lui  autorifée  par  fa  procuration'- 
fpéciale  à  PefFet  des  préfentes,  paflee  pardevant  notaires,  le 

jour  de         a  ledit  fieur  Arnaud  audit  nom,  confeffé  avoir  reçu  de  maître 
Paul  au  nom  ÔC  comme  exécuteur  du  teflament  &  ordonnance  de  • 

dernière  volonté  de  défunt  Charles  ,  &c.  la  fomme  de  quatre  cent  livres  ,, 
léguée  par  ledit  fieur  Charles,  &.c.  à  ladite  Marie  fa  nièce  ,par  fon  tefla- 
ment olographe  du-  dépofé  à  notaire ,  fuivant  le  procès- 
verbal  d'ouverture  d'icelui,  fait  par  M.  le  lieutenant  civil  en  fon  hôtel  , 
îe  de  laquelle  fomme  de  quatre  cent  livres  ledit  Arnaud  al- 
content  ;  quittant ,  &c. 

AB:e  de  délivrance  d^un  legs. 

FUT  préfente  damoifelleM.  Mont,  époiife  féparée  de  biens  de  Philippe' 
de  la  Foi;t ,  de  lui  néanmoins  pour  ce  préfeiit  autorifée  à  l'effet  des  pré- 
fentes, demeurante  feule  ôc  unique  héritière  de  damoifelle  B. 
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Hïflicvalier,  fille  majeure,  laquelle  a  conlenti  &c  confcnt  par  ces  préfenfes 
la  délivrance  du  legs  j)ar  elle  fait  à  l'œuvre  6c  fabrique  de  la  paroi  fie 
tle  de  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  deux  mille 

livres,  h  prendre  en  deux  cent  livres  auHi  de  rentes  fur  les  aydcs  &  ga- 
belles, conftituées  par  mefTieurs  les  prévôt  des  marchands  &c  cchevins  de 
cette  ville  de  Paris  ,  au  profit  de  damoifelle  M.  Dubois  ,  par  contrat  paffc 
pardevant  C.  &  Ion  confrère  ,  notaires ,  le  defqucUes 

vcinquante  livres  de  rente  ladite  damoifelle  Dubois  a  paflc  déclaration  à  la- 
dite damoifelle  Chevalier  fous  feing  privé  le  huit  août  précédent,  con- 
trôlée le  par  laquelle  eft  demeurée  annexée  à  la  minute 
d'une   décharge  donnée  par  Icfdits  fieurs    margiiilliers  à  la  damoifelle 
veuve  Petit  ,  exécutrice    du  teftament   olographe  de  ladite  damoifelle 
'Chevalier  ,  du  dix  novembre  audit  an  ,  par  lequel  elle  a  légué  lefditcs 
-cinquante  livres  de  rente  à  ladite  œuvre;  ladite  décharge  paffée  devant 
R.                           &  fon  confrère,  notaires ,  le  vingt  août  17  &  que 
lefdits  fieurs  marguilliei-s  fe  fafTent  immatriculer  ,  fi  bon  leur  femble , 
,pour  les  recevoir  ,  à  commencer  du  premier  oûobre  17     ou  les  reçoivent 
..des  mains  de  ladite  damoifelle  Dubois ,  ainfi  qu'ils  aviferont  ;  à  la  charge 
.par  eux  de  les  payer  annuellement  de  fix  mois  en  fix  mois  à  fœur  M.  L. 
.Amedie  ,  religieufe  aux  Urfelines  de  Mante ,  fa   vie  durant   feulement  , 
^conformément  audit  teftament  ,  fuivant  lequel  la  propriété  defdites  cin- 
quante livres  de  rente  appartient  à  ladite  œuvre  ,  &c  les  arrérages  ,  à 
commencer  du  jour  du  décès  de  ladite  religieufe.   Ce  qui  a  été  accepté 
par  le  fieur  François  C.                   marguillier  en  charge  de  ladite  œuvre  , 
À  ce  préfent.  Promettant ,  ôic.                                             • 

Conjèntement  à  la  délivrance  d'un  legs  fait  aux  enfans  nés   &  à 
naître  d'un  particulier ,  Vufufruii  réfervé  au  père. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  fouffignés,  AnneMignot, 
veuve  de  François  Guillet ,  demeurante  au  nom  & 

comme  procuratrice  de  maître  Louis  Denis  ,  fondée  de  fa  procuration 
fpéciale  à  l'effet  des  préfentes  ,  paffée  devant  &  fon  confrère ,  no- 

taires à  Paris, le  l'original  de  laquelle  efl  demeuré  ci-joint  pour 

y  avoir  recours  ,  feul  héritier  bénéficiaire  de  défunte  damoifelle  Marie- 
Anne  Denis  fa  fœur ,  qui  a  fubftitué  par  fon  teflament  le  fonds  &:  pro- 
priété des  biens  dont  fa  fuccefiîon  fe  trouveroit  compofée  ,  aux  enfans 
dudit  fieur  Louis  Denis  fon  frère ,  nés  &  à  naître  ;  a  par  ces  préfentes , 
audit  nom  ,  confenti  la  délivrance  auxdits  enfans  nés  &:  à  naître  ,  du 
fonds  &  propriété  de  tous  lefdits  biens  ,  l'ufufruit  réfei-vé  au  profit  dudit 
Denis  fa  vie  durant  ,  confentant  qu'ils  en  jouifTent,  faflent  &  difpofent, 
comme  ils  ont  droit  de  faire  par  ledit  teftament ,  jfans  par  ladite  veuve 
<juillet  audit  nom  approuver  ledit  teflpment,  par  rapport  aux  difpofitions 
que  ledit  Denis  entend  contefîer  ,  auxquelles  le  préfent  afte  ne  pourra 
tirer  à  conféquence  pour  qui  que  ce  foit.  Ce  qui  a  été  accepté  pour  lef- 
dits enfans  nés  &  à  naître  ,  par  Nicolas  Pujour  ,  au  nom  &  comme 
tuteur  defdits  eûfans  ©ineurs ,  demeurant  à  Paris ,  pour  ce  préfent.  Pro- 
ijiettant ,  &c. 

Dd  ij 
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Confentement  à  la  délivrance  d'un  legs  univerfel  par  un  curateur' 

créé  à.  une  fuccejjion  vacante,. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  François  Carpentier , . 

demeurant  curateur  créé  par  fentence  du  châtelet  de 

Paris  du  quatre  du  préfent  mois ,  infmuée  le  fix  du  même  mois ,  à  la  fuc— 
ceflion  de  Noël  Bret ,  vacante  au  moyen  des  renonciations  qui  y  ont  été- 
faites  par  damoifelle Marie  Bret  fa  fœur ,  veuve  de  qui  s'efl  tenue 
au  legs  univerlel  à  elle  fait  par  ledit  défunt  fon  frère  ,  par  fon  tefta- 
ment  ci-après  énoncé  ,  fuivant  l'ade  de  ladite  renonciation  paffé  par-- 
devant  le  auffi  infinué  audit  châtekt  le  &  d'Antoinette- - 
Nicole  Bret ,  femme  de  Geoffroy  de  Palmy ,  reftée  feule  fille  de  défunt 
Pierre  Bret  ,  frère  confanguin  dudit  Noël  Bret,  aiiifi  qu'il  eft  juflifîé  par 
Tafte  de  notoriété  paffé  devant  le  &  comme  il  eff 
mentionné  par  l'acte  de  renonciation  fait  par  lefdits  dePalmyôi  fa  femme 
à  la  fucceffion  dudit  fieur  Noël  Bret,  oncle  de  ladite  Antoinette-Nicole 
Bret ,  par  lequel  ils  fe  font  tenus  au  legs  particulier  fait  par  ledit  teffa- 
ment ,  ledit  ade  reçu  aulîi  par  lefdits  notaires  ,1e  auffi 
infmué  le  lefquels  damoifelle  veuve  de  &  les  enfans  dudit 
Pierre  Bret  étoient  feuls  habiles,  à  fe  dire  héritiers  dudit  défunt  fieur 
Noël  Bret ,  ainfi  qu'il  efl  juftifié  par  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après  fon 
décès  par  ledit  &  fon  confrère,  notaires, le  &  jours 
fuivans.  Lequel ^fleur  Carpentier  audit  nom  ,  pour  faire  ceffer  la  contefta- 
tion  qui  étoit  entre  lui  ,  en  ladite  qualité ,  &  ladite  damoifelle  veuve 
de.  aux  fins  de  l'affignation  qu'elle  lui  a  fait  donner  le  par 
exploit  de  huifîier  à  pour  avoir  délivrance  du  legs  univerfel 
à  elle  fait  par  ledit  défunt  fieur  Noël  Bret,  après  avoir  pris  communica- 
tion dudit  teflament  reçu  par  notaires, le  de  l'inventaire 
fait  après  fon  décès;  a  ledit  Carpentier  audit  nom,  déclaré  qu'il  n'a  aucuns 
moyens  d'empêcher  l'exécution  dudit  teffament  ;  &  en  acquiefçant  à  la 
demande  à  lui  faite  par  ladite  veuve  de  a  confenti  l'exécution 
dudit teflament.  Ce  faifant,  a,  en  tant  que  befoin  feroit ,  fait  délivrance 
aiix  particuliers  y  nommés ,  &  à  ladite  veuve  de  du  legs  univerfel 
à  eux  &  à  elle  fait  par  ledit  teflament ,  pour  par  laditeveuve  de 
jouir  ,  faire  &  difpofer  dudit  legs  univerfel,  comme  de  chofe  lui  apparte- 
nante ,  à  îa  charge  par  elle  d'acquitter  les  autres  legs  &  charges  de  ladite 
fucceffion  dont  le  legs  univerfel  peut  être  tenu.  Ce  qui  a  été  accepté  par 
ladite  damoifelle  veuve  de  à  ce  préfente ,  demeurante  dont  &  de  ce 
q^ue  deffus  lefdites  parties  ont  demandé  a6le  auxdits  notaires,  occ. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  de  charge  s, 

DÉCHARGE  ,  e{l  un  afte  par  lequel  on  fe  dc/iilc  des  prcten- 
tioiis  qu'on  pouvoit  avoir  contre  quelqu'un;  ou  par  lequel 
on  déclare  que  celui  qui  étoit  chargé  de  contrats  ,  titres  ,  papiers, 
ou  autres  cliofes ,  les  a  rendus. 

Décharge  donnée  par  un  particulier  d'une  folidiiê  ,  pour  éviter  U 
rembourjemeni  d'une  rente  à  Lui  offert. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris ,  roufTignés  ,  Jac- 
ques Blan,  demeiu-ant  lequel  a  dit  que  par  contrat 
paiFc  pardevant  le  vingt  avril  il  lui  a  été  folidairement  conftitué 
par  le  fieur  Pierre  de  la  Motte,  tréforier  des  gendarmes  ,  &  de  Gathe- 
rine  Sacre  fon  époufe  ,  à  préfent  défunte,  cinq  cent  livres  de  rente  au 
principal  de  dix  mille  liv^res,qiù  ont  été  employées  par  le  même  contrat 
au  rembourfement  de  pareilles  cinq  cent  livres  de  rentes  dues  par  lefdit^ 
fieur  &  dame  de  la  Motte,  fous  ladite  iolldité ,  au  profit  de  Pierre  Rofîî- 
gnol ,  par  contrat  paffé  pardevant  le  pour  raifon  de 
quoi  ledit  fieur  Roflignol  avoit  privilège  fur  ledit  office  de  tréforier  ,  au 
moyen  de  l'emploi  qui  avoit  été  fait  de  i^s  deniers  ,  pour  partie  du  prix 
d'ic'jlui;  lequel  privilège,  droits  ,  avions  &  hypothèques  ont  pafTé  en  la 
perfonne  dudit  fieur  Blan  ,  en  confcquence  de  la  fubrogation  confentie^ 
en  fa  faveur  par  ladite  quittance  de  rembourfement  portée  parle  contrat 
dudit  jour  vingt  avril  Et  voulant  ledit  fieur  Blan  éviter 
le  rembourfement  quiluiefl  offert  par  ledit  fieur  de  la  Motte  defdites  cinq 
cent  livrées  de  rente  ,  a  par  ces  préfentes  volontairement  quitté  &  déchargé 
la  fuccefiîon  de  ladite  dame  de  la  Motte,  de  l'obligation  folidaire  par  elle 
contraftée  avec  ledit  fieur  fon  mari,  par  ledit  contrat  dudit  jour,,  con- 
ient  que  ladite  obligation  folidaire  de  ladite  dame  demeure  nulle  ;  fe  ré- 
fervant  ledit  fieur  Blan  fes  droits  ,  noms,  raifons  ,  aftions  j  privilèges  & 
hypothèques  réfultans  defdits  contrats,  &  des  fubrogations  confenties  en 
fa  faveur  par  iceux ,  à  l'encontre  &  fur  les  biens  dvulîî  fieuc  de  la  Motte , 
dans  lefqueis  n'ell  au  furplus  aucunement  dérogé  ni  innové  :  confent  que" 
du  contenu  en  ces  préfentes  il  foit  fait  mention  fon^maire  fur  la  minute  y 
groffe  &  expéditions  dudit  contrat,  &  autres  aftes  qu'il  appartiendra,  par' 
tous  notaires  requis  ,  fans  que  fa  préfence  y  foit  nécelî'aire;  ce  qui  ne  fer- 
yira  que  d'un  acquit.  Promettant ,  ^c. 
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Mention  en  marge  de  la  minute  d'un  contrat  y  en  conformité  de 

Tacle  ci-deffus. 

Ledit  fieiir  Blan  nommé  'au  contrat'  ci-endroit ,  a  déchargé  la  fuccefîion 
■âe  ladite  dame  ,  de  l'obligation  folidaire  qu'elle  avoit  contraftée  envers 
lui ,  pour  les  caufes  énoncées  en  l'afte  paffé  devant  &  fon  confrère, 

notaires  à  Paris,  le  .au  defp:  duquel  cette  mention  a  été  faite  ce 

jourd'hui  iel  jour. 

Décharge  de  contrat  &  pièces  enfuite  d'un  état ,  avec  ratification 
par  celui  qui  donne  lç,dite  décharge ,,  des  acîes  qui  ont  été  faits 
avant  fa  majorités 

EN  préfence  àes  notaires  à  Paris  foufïignés  ,  M.  Chafleau  ,  demeu- 
rant à  préfent  majeur  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ,  airifi  qu'il 
2.  dit  &:  affirmé,  lequel  reconnoît  q\ie  maître  De  vos ,  demeurant 
à  ce  préfent  ,  lui 'a  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  les  contrats  , 
pièces  &  procédures  mentionnés  en  l'état  ci-devant  &  de  l'autre  part , 
dont  il  le  décharge  &  tous  autres ,  ratifiaat  &  approuvant  par  ces  préfentes 
les  a6les  par  lui  ci-devant  paffés  en  minorité  ,  même  la  quittance  qu'il  a 
donnée ,  tant  audit  fieur  Devos  ,  qu'au  fieur  fon  frère  ,  le 
de  la  fomme  de  quinze  cent  livres  qu'ils  lui  dévoient ,  laquelle  quittance 
il  confent  avoir  fon  effet  félon  fa  forme  &  teneur.  Promettant  ,&c. 

Décharge  de  pièces  données  à  un  procureur. 

EN  la   préfence  des  notaires  au  châtelet   de   Paris   fouffignés  ,  fieu-r 
Louis  demeurant  lequel  reconnoît  que  M^  B.  procureur 

en  la  cour,  lui  ace  jourd'hui  rendu  toutes  &  chacunes  les  pièces,  pour- 
fuites  &  procédures  du  procès  que  ledit  comparant  avpit  au  parlement 
.contre  N.  dont  il  le  décharge.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Décharge  donnée  par  un  père  ^  comme  tuteur  de  fon  fils  mineur^ 
héritier  de  fon  ayeule  maternelle  -y  à.  un  exécuteur  tefiamentaire  , 
des  meubles  ,  argent  comptant  ^papiers  &  autres  chofes^  dont  ledit 
exécuteur  avoit  eu  la  garde. 

EN  préfence  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  fieur  Jean  Dûment  de- 
meurant au  nom  &  comme  tuteur  de  Jofeph  Dumont  fon  fils 
mineur  ,  de  lui  &  de  défunte  M.  fa  femme,,  fes  père  &  mère  ,  lequel  audit 
nom  reconnoît  que  Joffe  Dufour ,  exécuteur  du  teflament  &  ordonnance 
de  dernière  volonté  de  défunte  Jeanne  Coton,  veuve  de 
ayeule  dudit  mineur,  reçu  par  notaire  ,  le  lui  a  délivré  & 
mis  es  mains  les  meubles  demeurés  en  fa  poffeffion  après  le  décès  de  ladite 
Coton  ,  contenus  en  l'inventaire  fait  par  notaire  ,  le 
^  jours  fuivdns ,  à  la  réferve  toutefois  de              le  tout  mentionné  audit 
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iiiVcntairo ,  Icfciiicls  ont  été  vcncliis  i)Oiir  acquitter  les  frais  iiinéraircs  , 
convoi ,  l'ervice  &i.  enterrement  de  hulitc  défunte  Coton  &c  autres;  conunc 
auiîl  lui  a  mis  es  mains  tous  les  deniers  coniptans  failant  la  fommede 
ainfi  qu'il  efl  pareillement  mentionné  aiulit  inventaire.  Et  i\  l'égard  des 
contrats  &  titres  inventoriés  audit  inventaire,  ledit  fieur  tuteur  reconnoît 
les  avoir  ,  ainfi  que  le  relîe  defdits  meubles,  dont  il  efl  content ,  en  quitte 
&  décharge  ledit  fieur  exécuteur  &i.  tous  autres  ,  &  de  toutes  chofes  gé- 
néralement quelconques  ;  enforte  que  toutes  dédudHons  6c  compenTations 
faites,  refte  defdits  deniers  comptans,  &du  prix  deldits  immeubles  mon- 
tant enfemble  à  la  fomme  de  celle  de  que  ledit 
fieur  exécuteur  a  ,  du  confentement  dudit  fieur  Dumont  audit  nom  ,  re- 
tenue par  fes  mains  ,  en  dédudion  de  celle  de  que  ladite  défunte 
Coton  lui  a  léguée  par  fondit  teilament  ,  dont  d'autant  quittance.  Recon- 
noiiVant  en  outre  ledit  fieur  tuteur  ,  que  ledit  exécuteur  lui  a  encore  mis 
es  mains  toutes  les  quittances  &  pièces  juftiiicatives  des  payemens  jiar  lui 
faits.  Promettant ,  &c. 

Décharge  donnée  par  des  enfans  à  leur pen  ,  de  ce  quils  pouvoiem' 
prétendre  en  la  juccejpon  de  leur  rnere  ^  contcns  de  ce  quils  ont  eu 
en  mariage,- 

EN  préfence,  &:c.  fieur  Jean  Jbly  &  Catherine  Dlibois  fà  femme,  qu'il 
autorife  A  l'effet  des  préfentes  ,  demeurant  ladite  Dubois- 

iîllede  François  Dubois  &  de  Marguerite  Go,  au  jour  defon  décès  ,  femme 
en  fécondes  noces"  de  Matthieu  Plé,  &  Simon  Graille  &  Marguerite  Fié  fa- 
femme  jde  lui  autorifée,  demeurant  &  Marguerite  Plé  ,  fille 
dudit  défunt  Plé  &  de  ladite  défunte  Marguerite  Go  les  père  &  mère  , 
lefquels  ont  dit  &  déclaré  ,  qu'après  le  décès  de  ladite  Marguerite  Go ,  ils 
ont  connoifTa-nce  qu'il  n'eft  reûé  autres  effets  exillans  que  cqwx  qui  fui- 
vent  ;  favoir  ,  &c.  defquels  ledit  Plë  n'a  point  fait  faire  d'inventaire, 
attendu  leur  peu  de  valeur,  &  lefquels  auroient  été  abforbés  par  les  frais 
d'icelui  ;  au  moyen' de  quoi  lefdits  Jbly,  Graille  &  leurs  femmes  quit- 
tent &  déchargent  par  ces  préfentes  ledit  fieur  Plé,  à  ce  préfent ,  de- 
meurant de  toutes  demandes  ôi  prétentions  qu'ils  pourroient  avoir 
en  la  fuccefîîon  de  ladite  Go  fa  femme  ,  &  promettent  ne  l'en  rechercher 
ni  inquiéter  en  façon  cjneiconque  ,  fe  tenant  contens  de  ce  qu'ils  ont  eu 
en  mariage.  Promettant ,  &:c. 

Décharge  mife  au  pied  d'un  compte  rendu  pat  un   tuteur  à  fon 

pupille.  ■ 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  Louis  ci-devant  tuteur  du' 

fieur  ci-après  nommé ,  d'une  part ,  &:  Jean  fils  de 

à  préfent  majeur,  d'autre  part;  lefquels  ont  reconnu  &  confefTé-  avoir  ce 
jourd'hui  vii ,  examiné  &  calculé  le  compté  ci-devant  &  des  autres  parts- 
écrit  ,  le  préfent  compris  ,  de  la  tutelle  que  ledit  ficur  Louis  a  eue  dudit 
fieur  Jean  ,  &  ce  tant  en  recette  que  dépenfe ,  &  aufTi  avoir  vu  &:  exa- 
jïiiné  les  articles  d'icelle  recette  ôc  dépenfe  ^  dont  &  de  tout  ils  dcmeu- 
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rent  d'accord  ,  6c  promettent  refpedivement  l'entretenir  &  exécuter  felom 
fa  forme  &  teneur;  &.  les  pièces  Juftificatives  d'icelui,  ledit  Louis  les  a 
présentement  mifes  es  mains  dudit  Jean  ,  ainfi  qu'il  {e  reconnoît ,  &  lef^- 
quelles  ne  ferviront  avec  ces  préfentes  que  d'une  feule  ùc  même  chofe. 

Décharge  enfuite  d'un  accord  entre  un  père  &  [on  fils  ,  qui  rtconnoît 
que  jon -père  lui  a  payé  la  fomme  dont  il  étoit  demeuré  redevable 
envers  lui  ,  &  le  décharge  de  ce  quil pouvoit  prétendre  eji  la  fuc* 
çejfion  de  fa  mère,. 

Et  le  efl:  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris ,  fouiTignés ,  Jean,,&c. 
4iommé  en  l'afte  ci-devant  ,  lequel  confeffe  que  des  deniers  provenans  du 
prix  de  la  vente  faite  d'un  bureau  marqueté  d'écaillé  tortue ,  qui  avoit  été 
laiffé  es  mains  du  fieur  Jean  de  Lecaille  ,  ainfi  qu'il  eil  énoncé  audit  afte  , 
il  lui  en  a  été  préfentement  payé  par  ledit  Denis  fon  père,  à,c€  préfent ,  aufîi 
y  nommé ,  la  îomme  de  dont  il  lui  étoit  demeuré  redevable  ;  de  la- 

quelle fomme  ledit  Jean  efl  content, en  quitte  &  décharge  fondit  père,  & 
de  toutes  chofes  généralement  quelconques  ,  même  de  tout  ce  qu'il 
pourroit  avoir  &  prétendre  en  la  fiicceffion  de  ladite  défunte  famer^,erî 
quelque  fortç  &  manière  que  ce  foit  &  puiffe  être  ;  &  quant  au  flt^lus 
à\\  prix  de  ladite  vente  ,  ledit  Denis  reconnoît  l'avoir  en  fes  mains  :  au 
jnoyen  de  quoi  ledit  de  Lecaille  demeure  déchargé  dudit  bureau  ^ÔC  du  pri?; 
d'icelui.  Promettant ,  &c. 
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LIVRE    ONZIEME. 

Des  actes  de  dernière  volonté, 

APRÈS  avoir  parlé  des  aftes  qui  fe  font  entre-vifs  ,  c'eft-à- 
dire ,  des  contrats  &  autres  difpofitions  femblables ,  nous 
allons  çraiter  ici  des  a6tes  de  dernière  volonté,  fçavoir,  des  tcila- 
&  des  codiciles. 


-      CHAPITRE    PREMIER. 

\     Des  tejlamens  y  &  des  folemnités  requlfes  pour  leur 

validité, 

LE  teftament  efl  un  a£î:e  folemnel  de  notre  propre  volonté,  por- 
tant déclaration  de  ce  que  nous  voulons  être  exécuté  après 
notre  mort. 

Comme  le  teftament  ne  peut  valider  qu'après  la  mort  du  tefta- 
teur,  &  qu'il  peut  être  révoqué  jufqu'au  dernier  moment  de  la 
vie,  rien  ne  peut  obliger  ceux  qui  ont  reçu  un  teftament,  d'en 
donner  connoiffance  ou  communication  pendant  la  vie  du  tefta- 
teur ,  d'autant  plus  qu'il  eft  fouvent  d'une  conféquence  infinie  de 
tenir  un  tel  a£te  fecret. 

Aufli  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  14  février  1664, 
l'apporté  par  Boniface,  tome  î,  livre  i ,  titre  ;io,  nombre  1 1  ,  il  a 
été  jugé  que  les  notaires  ne  peuvent  être  contraints  de  donner  des 
extraits  ,  ni  même  aucune  connoiffance  des  teftamens  par 
€ux  reçus  pendant  la  vie  des  tefbteurs ,  fans  leur  confente- 
îîient. 

Pour  qu'un  teftament  foit  valable,  il  faut ,  1°  qu'il  foit  dans  les 
formes  prefcrites  parla  loi  ou  lacoutume;  2°  que  celui  qui  le  fait, 
iiit  la  capacité  de  tefter. 

Tome  II,  E  e 
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Nous  avons  en  France  deux  fortes  de  teftamens;  le  teibment 
folemnel ,  Se  le  teftament  olographe. 

Leteftament  folemnel  eft  celui  fait  pardevant  notaires,  ouparde- 
vant  le  curé  ou  vicaire  de  la  paroilTe  du  teftateur,  félon  la  forme; 
requife  par  la  coutume. 

Le  teftament  olographe  efl:  celui  qui  eft  entièrement  écrit  de  \x 
main  du  teltateur;  il  ne  requiert  aucunes  folemnités;  il  fuffit  qu'il 
foit  écrit  &  iigné  de  la  main  du  teflateur  j  comme  nous  dirons^ 
dans  le  chapitre  fuivant. 

Le  droit  Romain  a  prefcrit  diverfes  folemnités  aux  teftamens  , 
qui  coniiftent  particulièrement  au  nombre  &  capacité  des  té- 
moins, lefquelles  fe  pratiquent  encore  dans  les  provinces  de  la 
France  qui  fe  régiiTent  par  le  droit  écrit  ;  &c  elles  doivent  y  être; 
obfervées  à  la  lettre,  à  peine  de  nullité. 

Nos  coutumes  ont  auffi  établi  diverfes  folemnités  aux  tefta- 
mens, tant  pour  la  qualité  de  ceux  qui  les  inftrumentent ,  nom- 
bre &  qualité  des  témoins ,  que  pour  les  termes  dans  lefqueîs  ils 
doivent  être  conçus  ,  ce  qui  fe  doit  obferver  avec  la  dernière  exac- 
titude. 

Comme  les  teftamens  font  des  a6l:es  qui  dépouillent  aiTez  fou- 
vent  les  véritables  héritiers  d'un  défunt  de  fon  hoirie ,  &  qu'il  fe 
trouve  parce  moyen  odieux  dans  une  famille;  c'eft  pourquoi  \x 
coiuurne  a  prefcrit  à  la  rigueur  l'étendue  de  ces  fortes  de  difpoft- 
lions ,  par  les  articles  292,  296  &  298;  &  aufli  la  forme  de  leS' 
faire,  par  les  articles  289  ,  25^0  &  291  ;  par  qui  &  pour  qui  elles 
peuvent  être  faites,  par  l'article  292;  à  quel  âge,  par  l'article 

293- 

11  faut  remarquer  que  l'équipolence  ou  équivalence  d'a£le  n'a 

point  lieu  en  teftament ,  parce  que  les  coutumes  font  de  droit, 
écrit,  &  doivent  être  accomplies  en  leur  forme  prefcrite,  fur- 
tout  dans  les  teftamens  qui  font  de  droit  public.  Ce  n'eft  pas  la; 
feule  volonté  du  teftateur  qui  rend  le  teftament  valable,  c'eft  lat 
folemnité  qui  lui  donne  fa  force  &  fa  valeur. 

Les  coutumes  difent  :  Pour  réputer  un  tejîament  folemnel  ^  il  faut  ^ 
&c.  Quintilien  dit  :  Que  le  teflament  efi  un  aclc  qui  doit  abfolument 
être  revêtu  des  formaiucs  prefcrites  ,  par  lequel  une  perfonne  ordonne 
Ce  quelle  veut  qui  foit  exécuté  après  fa  mort.  De  manière  que  la  fo- 
lemnité, qui  conftfte  en  la  forme  &  en  l'expreflion  des  mots  fo- 
lemnels  &  des  formules  prefcrites  par  la  loi ,  eft  de  rigueur  &  da 
droit  public  ,  auxquelles  particuliers  ne  peuvent  déroger;  ce  qui- 
a  été  jugé  par  une  infinité  d'arrêts ^ 
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PitlioLi ,  dans  ion.  coinniciirairc  fur  la  couiunic  clj  Tioycs , 
(Cn  rapjX)rtc  un  du  21  avril  1581,  par  lequel  un  tcOamcnt 
iigné  du  teftateur,  écrit  de  la  main  de  (on  fervireur ,  fut  dé- 
claré déf-'edueux  &  non  légitime.  Autre  pareil  arrêt  eu  jan- 
vier 1586,  rapporté  par  monfieur  de  Montholon.  Autre  du 
22  février  1628  ,  par  lequel  un  teftamejit  écrit  d'une  main 
étrangère,  (îgné  du  tertateur,  enfin  paraphé  au  bas  de  cliacjue 
article  ,  reconnu  pardevant  notaires ,  &  confirmé  depuis  j)ar 
un  codicile  écrit  èk.  figné  de  fa  main  ,  fut  caffé,  &  jugé  que 
le  codicile  n'avoit  pu  confirmer  un  teilament  nul  par  lui- 
inème. 

11  y  a  une  infinité  d'arrêts  rendus  dans  toutes  fortes  de  cou- 
tumes ,  où  il  a  toujours  été  jugé  que  les  formalités  &  les  termes 
prefcrits  dans  les  teltamens  étoient  de  rigueur  abfolue  ,  &  qu'on 
ne  devoit  y  admettre  aucune  équivalence. 

En  matière  de  teftament,  pour  ce  qui  concerne  la  folem- 
nité  Se  la  forme  de  l'aûe ,  il  faut  obferver  la  coutume  du 
lieu  où  il  s'eit  paffé  ,  quand  bien  même  ce  ne  feroit  pas  le 
domicile  permanent  du  teitateur,  &  que  l'exécution  du  teflameiit 
fe  dût  faire  en  d'autres  lieux  où  ces  folemnités  ne  s'obfervent 
pas. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  fubflance  de  la  difpofition ,  &  l'ef- 
fet des  legs,  il  faut  fuivre  la  coutume  du  domicile  du  teftaceur; 
Si  pour  ce  qui  eff  des  biens  donnés ,  foit  meubles  ou  immeubles , 
il  faut  fuivre  les  coutumes  où  ils  font  alîis. 

C'ell:  la  diflinâ:ion  de  tous  les  do£l:eurs ,  &  ce  qui  a  été  jugé 
par  divers  arrêts  ,  notamment  par  celui  dont  voici  î'efpece.  Jean 
BuifTon ,  originaire  de  Lyon,  demeurant  à  Paris  depuis  treize  ans, 
ayant  quantité  de  meubles  &  acquêts  en  la  coutume  de  Paris  , 
&  des  propres  en  Lyonnois ,  fait  fon  teftament  à  Paris ,  par  le- 
xjuel  il  infritue  Jean  Thevenon  fon  héritier  univerfel  en  tous  fes 
biens. 

On  difoit  :  ou  le  teftament  doit  fe  régler  par  la  coutume  de 
Paris,  où  il  a  été  fait;  ou  par  le  droit  du  Lyonnois,  qui  efl 
le  droit  écrit.  Si  par  le  droit  écrit ,  le  teflamènt  doit  être 
nul  ,  parce  que  les  formalités  prefcrites  par  le  droit  Romain  n'y 
ont  pas  été  gardées  ;  il  n'y  peut  paffer  que  pour  un  codicile , 
qui  ne  peut  porter  une  telle  inftitution  d'héritier.  Si  c'efl:  par  la 
coutume  de  Paris  ,  l'inflitution  d'héritier  n'y  peut  valoir  que 
pour  les  biens  y  fitués ,  &  non  point  pour  ceux  du  Lyonnois, 
ou  cn  tout  cas ,  pour  le  quint  des  propres  du  Lyonnois  feulement, 
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la  coutume  de  Paris  ne  permettant  pas  de  difpofer  de  plus.   Sut 

ce,  arrêt  du  7  feptembre  161 5,  par  lequel  l'inilitution  d'héritier' 

fut  confirmée  pour  tous  les  biens ,  tant  du  Lyonnois  que  de. 

Paris. 

Ainfi  c'eft  une  maxime  certaine,  qu'un  teftament  fait  au  lieu: 
du  domicile  du  teilateur,  fuivant  les  formes  de  cette  coutume' 
locale  ,  vaut  pour  toutes  les  coutumes;  &  s'il  contient  une  insti- 
tution d'héritier  univerfel,  l'iiuhtué  peut  prendre  en  chaque  pays- 
tous  les  biens  dont  chaque  coutume  permet  au  teftateur  de  dif*- 
pofer. 

Les  folemnités  du  tedament  regardent  ceux  qui  les  reçoivent-, , 
ceux  qui  y  fervent  de  témoins  ,   les  termes ,   circonftances  & 
formalités  qui  y   font  requifes.    Les-  folemnités  requifes  par  le 
droit  Romain  doivent  être  obfervées  en  pays-  de  droit  écrit ,  pour 
rendre  valable  u-n  teftament  authentique  ;  &  en  pays  coutumier  ,, 
pour  rendre  un  teftarnent  foieninel  valable,  il  faut  que  les  folem- 
nités de  la  coutume  du  lieu  où  le  teiiament  efl:  paiïé  ,  foient  ob- 
fervées ;  &  ces  folemnités  font  différentes  fuivant  les  différentes  • 
coutumes.   La  nôtre   explique  celle   qu'elle  requiert  en  l'article 
289,  dont  nous  allons  rapporter  les  termes. 

Nous  obferverons  auparavant,  qu'il  faut,  aux  folemnités  qui 
font  requifes  ou  par  le  droit  Romain,  ou  par  nos  coutumes 
ajouter  deux  autres  folemnités  qui  font  requifes  abfolument  par- 
mi nous  pour  rendre  valable  un  teflament,  foit  en  pays  de  droit 
écrit,,  foit  en  pays  coutumier ,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois  ,  ar- 
ticle 167.  La  première,  que  dans  le  teftament  il  foit  déclaré  le 
lieu  où  il  a  été  pafle.  La  deuxième ,  qu'il  y  foit  fait  mention  de  la 
date  de  l'année,  du  mois  &  du  jour,  &  fi  c'eft  avant  ou  après- 
midi. 

Il  eft  vrai  que  cette  ordonnance  ne  marque  pas  en  termes  for- 
mels, que  la  date  de  l'année,  du  mois  &  du  jour  foit  néceffaire  5. 
mais  il  y  a  lieu  de  dire  qu'elle  le  fait  entendre  tacitement  ;  car 
puifqu'elle  veut  qu'il  foit  fait  mention  du  tems  qui  précède  ou 
qui  fuit  l'heure  de  midi ,  elle  fuppofe  que  le  jour  &  la  date  du 
mois  &  de  l'année  foient  déclarés,  d'autant  plus  quec'efl:  un  moyen 
d'empêcher  les  fuppofitions  &  les  fraudes  qui  fe  découvrent  alTez 
fouvent  par  les  jours  auxquels  on  prétend  que  les  aâes  ont  été 
faits. 

L'article  289  delacoutume  deParis  dit  :  et  Que  pour  réputerun- 
i»  teflament  folemnel ,  il  ei\  néceifaire  qu'il  foit  écrit  &  figné  du  tef- 
'■»>  tatcur,  ou  qu'il  foitpalTé  pardevant  le  curé  de  la  paroiilé  du  teila^ 
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«"teiir,  ou  Ion  vicaire  (S^:  un  notaire  ;  <k  alors,  il  faut  cju'il  loit  aiilll 
»  figné  dudit  cure  ou  vicaire,  ou  trois  témoins;  ou  cPun  notaire 
»>  (ik  deux  témoins  idoines,  iliflil'ans  ,  maies,  6c  âgés  de  vingt  ans 
w  accomplis,  ik  non  légataires;  <!k  qu'il  ait  été  didé  &  nommé 
»  par  le  teltateur  auxdits  notaires ,  curé  ou  vicaire  ;  &  depuis 
»à  lui  relu  en  la  préfence  d'iceux  notaires,  curé  ou  vicaire  & 
w  témoins,  &  qu'il  foit  fait  mention  audit  teilament  qu'il  a  été 
3V  ainfi  ditté ,  nommé  &  relu  ,  &  qu'il  foit  iigné  par  ledit  teflateur 
»  &  par  les  témoins ,  ou  que  mention  foit  faite  de  la  caufe  pour 
»  laquelle  ils  n'ont  pu  figner»». 

Les  teilamens  doivent  être  écrits  par  lettres  ordinaires  &  en- 
tières, &  non  par  chiffres  ou  par  autres  carafteres;  de  forte  que  û 
les  legs  Se  les  fommes  dont  le  tellateur  auroit  difpofé  dans  fon 
teltament  étoient  marquées  par  chiffres,  le  teffament  feroit  nul. 

La  iignature  des  notaires  &  des  témoins  doit  être  faite  du  vi- 
vant du  teftateur,  autrement  le  teffament  feroit  nul.  Ainfî  ]u<yé 
par  arrêt  de  la  grand-chambre  le  premier  juin  i6j6.  Dans  le  fait 
M^Drujon,  après  avoir  fait  une  donation  entre-vifs  à  l'hôpital- 
général,  fit  un  teftament  au  mois  de  mai  1674,  à  neuf 
heures  du  foir  ,  en  préfence  de  deux  notaires  &  de  maître 
Filhaut  5  neveu  du  teftateur ,  qui  étoit  rcfté  par  Tordre  de  ioiv 
oncle. 

Le  teflament  étant  entièrement  écrit,  (k  les  notaires  écrivant 
la  déclaration  du  teftateur,  qu'il  n'avoit  pu  figner,  Sec,  le  neveu 
s'appercevant  que  fon  oncle  rendait  les  derniers  foucirs  ,  il  fou- 
levafa  tête  &  la  laiffa  aller  furie  chevet  ;  &  voyant  qu'il  étoit  mort 
il  s'écria  qu'il  n'y  avoit  point  de  teffament,  parce  que  le  teflateur 
étoit  décédé  dans  le  tems  que  les  notaires  alloient  écrire  fa  décla- 
ration, qu'il  n'avoit  pu  figner;  &c  que  d'ailleurs  le  teflament  né- 
toit  pas  abfolument  achevé  ni  parfait,  d'autant  qu'il  n'étoit  pas 
{igné  des  notaires. 

Par  le  fufdit  arrêt  le  teflament  fut  déclaré  nul,  fur  les  conclu- 
rions de  monfieur  l'avocat  gén^l  de  Lamoignon  ,  quoiqu'il  fût 
fait  au  profit  de  l'hôtel-dieu  ^  de  l'hôpital  des  incurables  &  des 
quatre  mendians ,  &  quoique  le  teftateur  eut  acquis  les  biens  qu'il 
iaiffoit  d'une  penfion  tc^iéfiaflique ,  &  d'une  prébende  à 
Saint-Benoît  ;  car  quoique ,  quant  à  la  difpofition  du  teflateur 
ce  teflament  fut  achevé  Se  parfait,  néanmoins  Fafte  aui  conte-- 
noit  cette  difpofition  étoit  imparfait,  ce  qui  en  caufoit  la  nuU 
lité.- 
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La  claufe  ,  diclcy  nommé  &  nlu^  devoit  néceiTairement  être  m- 
férée  dans  les  teftamens  qui  fe  faifoient  dans  l'étendue  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fuivant  le  fuidit  article  289  de  ladite  coutume.  Ainfi, 
comme  les  difpofitions  de  la  coutume  font  de  droit  étroit,  &  qu'on 
ne  juge  jamais  par  équipolence  des  choies  qui  y  font  contenues  , 
pour  y  être  abfolument  obfervées;  comme  étant  folemnités  re- 
quifes  ,  il  falloit  que  ces  termes,  dicU  ,  nommé  &  relu,  fufTent  mis 
en  forme.  Mais  lordonnance  concernant  les  teffcamens ,  du  mois 
d'août  173  5 ,  article  23  ,  a  abrogé  ces  termes  ,  dicié  ,  nommé ,  lu 
&  relu  jarhs  juggejlion  ,  ou  autres  requis  par  les  coutumse  ou  lia- 
tuts. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  teftamens 
faits  par  lignes  des  tefiateurs ,  &  fur  les  interrogations  des  notaires, 
font  abfolument  nuls.  Il  faut  dire  auffi,  que  li  un  homme  préfen- 
toit  aux  notaires ,  ou  au  curé  de  fa  paroiffe  ,  un  papier  fur  lequel 
fon  teftament  feroit  écrit  par  une  main  étrangère,  ce  teflament  ne 
feroit  pas  valable  ,  parce  que  le  teflateur  n'auroit  pas  fatisfait  au 
defir  de  la  coutume,  qui  veut  que  le  teftament  foitdiâ:é  &  nom- 
mé par  le  teftateur  au  notaire ,  ou  autre  perfonne  publique  qui 
l-eçoit  le  teftament. 

Par  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit,  les  teflamens  fe  font  en  pré- 
fence  de  fept  témoins  mâles  &  pubères  ,  conformément  au  droit 
Romain.  Ils  doivent  contenir  Tmllitution  d'héritier  ;  ce  qui  n'eft 
pas  nécelTaire  dans  les  pays  coutumiers.  Et  fuivant  l'article  299  de 
îa  coutume  de  Paris ,  Cinfliiuîion  d'héritier  ri  a  lieu  ,  c'eft-à-dire , 
qu'elle  n'eft  point  requife  &  nécelTaire  pour  la  validité  d'un  tefta^ 
ment;  mais  la  difpofition  ne  lailTe  pas  de  valoir  jufqu'à  la  quantité 
des  biens  dont  le  teftateur  peut  valablement  difpofer  par  la  cou^ 
tume. 

Le  droit  Romain  requiert  une  autre  folemnité  pour  les  tefta- 
mens;  favoir,  que  le  teftateur  &  les  témoins  y  appofent  leurs  ca- 
chets pour  les  rermer,  de  forte  qu'on  ne  les  puilTe point  ouvrir  fans 
les  rompre ,  &  fans  qu'il  y  paroiffe.  Cette  formalité  s'obferve  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ;  néanmoins  l'obmilîion  ne  çauferoit  pas  U 
nullité  abfolue  du  teftament/ 

\ji\  notaire  qui  fait  un  teftament ,  doit  fur  -  tout  fuivre  la 
coutume  du  lieu  où  il  inllrumente  ;  puifque  ,  fuivant  es 
que  nous  ^vons  dit  ci  -  deffus ,  les  teftamens  fe  règlent  par 
la  coutume  du  lieu  où  ils  font  paffés ,  pour  ce  qui  regarde 
les  folemnités    requifes  ;    mais  quant   à  la  difpofition  ,  il   faiit 
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diivrc  les  coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  (îtués. 

Si  la  coutume  clans  lacjuelle  un  teilament  (eroit  fait,  ne 
pretcrivoit  point  la  forme  6c  les  (blemnités  du  telhmient ,  il 
iaudioit  fuivre  la  difpofition  canonique  ,  au  chapitre  Cùnz 
ejjct ,  ext,  de  teflamcnt.  par  laquelle  le  teflament  eit  valable, 
quand  il  eil  fcUt  pardevant  le  curé  du  telbteur,  6c  deux  té- 
moins. 

11  faut  remarquer  que  le  notaire  royal  ou  fubalterne  y  qui 
inftrumente  le  teftament  ,  ne  le  peut  recevoir  que  dans  Ion 
refîbrt  ;  &  de  plus ,  fi  le  notaire  ell  fubalterne ,  il  faut  que  le 
teftateur  foit  domicilié  dans  i<:)\\  reffort  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Jufques-là  que  dans  la  coutume  de  Poitou ,  où  le  tefta- 
ment figné  6c  difté  par  le  teftateur  eji  préfence  de  d'eux  témoins 
eft  valable  ,  un  homme  avoit  fait  fon  teftament  pardevant  deux 
notaires  fubalternes,  hors  leur  territoire. 

On  difoit  que,  quand  ces  notaires  nevaudroient  pas  pour  no- 
taires ,  ils  vaudroient  du  moins  pour  témoins  :  mais  il  fut  ré- 
pondu que  le  teftateur  n'avoit  pas  voulu  tefter  devant  deux 
témoins,  mais  devant  deux  notaires ,  dont  l'incapacité  annulloit 
ra£^e  ;  6c  fur  cela  arrêt  du  z8  avril  1679  '  ^^^  autre  dans  la  même 
coutume  y  du  22  mars  i  580. 

Le  droit  de  tabellionage  eft  domanial,  &  appartient  au  fei- 
gneur  haut-jufticier,  qui  le  peut  vendre  6c  bailler  à  ferme  à 
quelques  perfonnes  que  ce  foit,  &  qui  peut  commettre  dans  l'é- 
tendue de  fa  jurifdiftion. 

Mais  ces  commis  doivent  prêter  ferment  en  juftice  avant 
que  d'exercer,  à  peine  de  nullité;  &  l'ayant  prêté,  les  tefta- 
mens  qu'ils  inftrumentent  font  valables  ,  encore  que  la  cou- 
tume ne  faiTe  mention  que  des  notaires,  &  qu'ils  ne  foient 
que  commis.  Jugé  en  la  coutume  de  Chartres  ,  par  arrêt  du 
14  oftobr»^  M 93»  Pareil  arrêt  en  celle  de  Lorris,  du  30  dé- 
cembre 1604. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  défaut  en  la  perfoiine  du  notaire,  foit 
pourl'àge,  foit  pour  n'avoir  pas  fait  de  ferment  à  juftice;  néan- 
moins s'il  eft  en  pofleflion  d'inftrumenter  depuis  long-tems ,  &: 
qu'il  faiTe  publiquement  pour  perfonne  capable,  les  teftamens 
par  lui  reçus  font  valables,  quia  error  communis  facit  jus.  Il  y  en 
a  plufieurs  arrêts.  Mais  un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  tefta- 
ment dans  lequel  un  legs  feroit  fait  en  fa  faveur,  ou  en  faveur 
d'un  de  fes  proches. 

L'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  mai  1 579,  en  l'article  65^ 
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ne  permet  aux  curés  &  vicaires  de  recevoir  de  teftamens ,  qu^à 
condition  qu'ils  ne  contiendront  point  de  legs  faits  en  leur  fa- 
veur ,  ou  en  faveur  de  leurs  parons.  Doii  il  faut  néceffairement 
conclure  qu'un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  teflament  dans 
lequel  un  de  fes  parens  fe  trouve  légataire.  Et  quoique  l'ordon- 
nance ne  parie  que  des  curés  ou  vicaires,  elle  doit  être  éten- 
due aux  notaires  ;  parce  que  le  motif  d'empêcher  par  ce  moyen 
l^s  fuggeftions  ,  influe  également  fur  les  notaires ,  .de  même 
que  fur  les  curés  &  fur  les  vicaires  :  autrement  ce  feroit  leur 
faire  injure,  que  de  les  foupçonner  d'être  plus  intérefTés  ou  par^» 
tials  que  les  notaires. 

De  plus,  il  y  a  .un  arrêt  de  règlement  du  22  mai  1550, 
rapporté  par  Papon ,  liv.  4^  tit.  3  ^  n.  14,  par  lequel  il  a  été 
défendu  aux  notaires  de  prendre  pour  compagnon  le  père 
avec  le  fils,  le- frère  avec  le  frère,  l'oncle  avec  le  neveu,  &  le 
beau-pere  avec  le  gendre  ;  &  cela ,  dit  l'arrêt ,  pour  obvier 
aux  fi'audes  qui  ne  fe  peuvent  vérifier  entre  perfonnes  fi 
proches. 

A  plus  forte  raifon ,  un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un 
tcftament  où  il  fe  trouveroit  quelque  difpofition  faite  en  fa- 
veur de  lui  ou  de  fes  parens  :  cela  même  a  été  jugé  en  termes 
exprès  par  arrêt  du  1 2  août  1607  ,  rapporté  par  le  Let  fur 
l'article  378  de  la  coutume  de  Poitou.  Cet  arrêt  défend  aux 
notaires  de  recevoir  les  teflamens  où  leur  père  ,  mère , 
frères,  gendres,  oncles,  neveux  &  çoufîns-germains  font  lé- 
gataires. 

Mais  on  demande  fi  dans  la  coutume  de  Sentis,  qui  ne  per;-  ■ 
met  aux  curés  de  recevoir  des  telkmens ,  que  dans  les  cas  où 
il  n'y  a  point  de  notaires  réfidans  dans  le  lieu,  un  tefl:ament 
peui  êire  reçu  par  le  curi  de  la  paroifTe  ,  quoiqu'il  y  ait  un  no- 
taire relidant  actuellement  dans  le  lieu ,  lorfque  le  notaire  efl 
parent  d'un  légataire  } 

Il  faut  dire,  que  quand  la  coutume  ne  permet  aux  curés 
de  recevoir  des  teflamens  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  notaire  réfidant  dans  le  lieu  ;  cependant  lorfque  le  notaire 
efl:  proche  parent  d'un  légataire  ,  le  teflateur  peut  appeller  le 
curé  de  la  paroifTe  pour  recevoir  fon  teibment  ;  parce  que 
cfuand  il  n'y  a  dans  un  lieu  qu'un  notaire,  qui  ne  peut  pas 
recevoir  un  teflament ,  par  rapport  aux  difpofitions  que  veut 
fciire  le  teflateur  ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  no- 
taire réfidant  dans  le  lieu.    Ainfi   cette   circonflance   fait  que 

l'on 
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ron  regarde  ce  cas  particulier  comme  un  cas  de  iiécefTité  ,  qui 
n'eil  point  fujet  à  la  règle  générale. 

11  y  a  eu  autrefois  de  la  difficulté  à  décider  fi  un  tcrtamcnt 
pafTé  pardevant  deux  notaires  apofloliques  ,  ctoit  valable.  Par 
cirrèt  du  mois  de  novembre  1530,  en  la  coutume  de  Chartres  , 
il  fut  jugé  qu'il  étoit  valable.  Néanmoins  les  tellamens  ne  font 
point  de  jurifdi£lion  eccléliaflique ,  &  nos  coutumes  ne  fe  pour- 
I oient  entendre  desi  notaires  eccléfiaftiques  ,  qui  n'ont  aucun 
pouvoir  en  ces  matières ,  qui  font  entièrement  féculieres  Ôc  tem- 
porel i?s. 

Dumoulin  ,  fur  la  couiume  de  Paris ,  tient  que  le  teftament 
reçu  par  deux  notaires  apofi;oliques ,  foit  de  perfonn^s  laïques, 
,i'oit  eccléiialliques  ,  n'eft  pas  valable ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de 
pouvoir  compétent  ,  quoique  la  coutume  permette  d^  le  faire 
ûevant le  curé  &  (on  vicaire  ,  &  deux  témoins;  mais  elle  ne  fait 
aucune  mention  des  notaires  eccléiîaftiques. 

De  plus ,  les  ordonnances  dei535&i536  défendent  à  tous 
•notaires  eccléfiaftiqucs ,  de  recevoir  aucuns  contrats  entre  gens 
laïques ,  pour  choie  temporelle  &  profane  ,  à  peine  de  nullité. 

La  raifon  eft  ,  que  les  officiers  eccléiîaftiques  n'ont  aucun 
pouvoir  ni  jurifdidion  fur  le  temporel  des  fujets  du  roi  :  outre 
qu'en  France  l'on  tient  pour  maxime ,  que  toutes  caufes  concer- 
nant les  t^ftamens  Se  la  validité  ou  exécution  d'iceux ,  font  de  la 
jurifdrdion  du, juge  laïque,  &  non  du  juge  d'églife,  quand  même 
la  coutume  du  lieu  feroit  au  contraire.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
-par  pluiieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  N.  fommairc 
466,  &  notamment  par  un  arrêt  rendu  en  la  coutume  deJVleaux, 
■le  mardi  7  juillet  1556,  moniîeur  le  préiident  de  Saint- André 
•féant ,  par  lequel  la  cour  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement 
procédé  &  jugé  par  l'official  de  Meaux ,  qui  avoit  ordonné  que 
les  parties  procéderoient  pardevant  lui. 

Par  édit  de  création  des  notaires  apoftoliques  du  mois  de  dé- 
cembre 169 1  ,  article  8,  on  leur  a  donné  pouvoir  de  recevoir  des 
•teftamens  des  gens  d'églife  ;  comme  auffi  de  recevoir  dans  leur 
étude  des  teilamens  qui  y  feront  dépofés  par  les  curés  ou  vicaires 
qui  les  auront  reçus ,  &  d'en  délivrer  des  expéditions  aux  parties. 

Foyer^  ci-après  ce  qui  cjî  dit  des  notaires  apofioliques  ,  oà  cet  édit 
ejl  rapporté  tout  au  long. 

Le  7  feptembre  1 70 1  ,  eft  intervenu  un  règlement  de  la  cour 
contre  les  notaires  &:  autres  perfoimes  publiques ,  qui  reçoivent 
Tome  IL  F  f 
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des teftamens ,  qu'il  efl  à  propos  de  mettre  en  ce  lieu  fuivant  fa>; 
forme  &  teneur. 

u  R  ce  qui  a  été  remontré  à  la  cour  par  le  procureur  générât 
du  roi ,  qu'encore  que  par  plufieurs  arrêts,  &  principalement 
par  ceux  des  i8  novembre  1662  &  10  Juillet  1668  ,  il  ait  étâ 
enjoint  à  tous  curés  ,  vicaires  ,  notaires  &  autres  perfonnes  pu- 
bliques ,  qui  reçoivent  des  teftamens  &  â£^es  dans  lefquels  il  eu. 
tait  des  legs,  aumônes  ,  donations,  fondations  &  difpofitions  au 
profit  des  hôpitaux  ,  églifes,  communautés,  prifonniers  &  per- 
fonnes qui  font  dans  la  néceffité  de  lui  en  donner  connoiffance. 
auffi-tôt  après  que  lefdites  dirpofitions  auront  lieu  ,  &  de  lui  dé- 
livrer copie  en  bonne  forme  defdits  aèUs ,  afin  de  prendre  foin  de 
faire  mettre  à  exécution  la  volonté  des  teftateurs» 

Cependant  iin  règlement  fi  utile  eft  prefque  tombé  en  oubli  ;> 
enforte  qu'il  eft  à  craindre  que  l'on  ne  s'accoutume  à  négliger 
l'exécution  des  dernières  &  pieufes  volontés  des  teftateurs ,  &  à 
priver  le  public  du  fecours  &  de  l'utilité  que  l'on  peut  attendre  , 
il  la  cour  ne  juge  à  propos  d'y  pourvoir,  en  renouvellant  l'exé- 
cution des  anciens  réglemens.  Lui  retiré,  la  matière  mife  en  dé- 
libération : 

LA  COUR  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  arrêts  des  1 8^ 
novembre  i  662  &  10  janvier  1668  ,  feront  exécutés  félon  leur 
fonne  &:  teneur  :  ce  faifant ,  enjoint  à  tous  curés  _^.  vicaires  ,  no- 
taires &:  autres  perfonnes  publiques  ,  qui  recevront  des  teftamens 
&  autres   a£tes  contenant  des  legs,  aumônes  ou  difpofitions  au 
profit  des  hôpitaux  ,  églifes  ,  communautés  ^  prifonniers  &  per- 
fonnes qui  font  dans  la  néceffité  ,  d'en  donner  avis  au  procureur- 
général  du  roi  ,  auffi-tôt  que  lefdits  teftamens  ou  autres  aftes 
auront  lieu  &  feront  venus  à  leur  connoiilance  ,  &  de  lui  mettre- 
ès  m.ains  des  extraits  en  bonne  forme  defdits  teftamens  &  difpofi- 
tions, pour  fiire  enfuite  les  pourfuites  nécefiaires ,,  à  peine  de 
répondre  en  leurs  noms  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Ordonne  en  outre  que  les  héritiers ,  exécuteurs  teftamentaires ,. 
Se  tous  autres  qui  auront  connoifTance  defdits  teftamens  Se  dif- 
pofitions de  dernière  volonté ,  faites  fous  feing  privé  ,  en  feront 
déclaration  dans  huitaine ,  à  peine  d'être  condamnés  en  leurs 
noms  ,  au  payement  du  quadruple  envers  les  pauvres  ,.  &  être 
procédé  contre  eux  pour  les  recelés  félon  la  rigueur  des  or- 
àonnaîices  ;  ôc  contre  lefdits  notaires  ôc  autres  perfonnes  pu- 
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fcîiqiies  ,  de  trois  cent  livres  crameiide,  dont  lera  deiivjc  cxcju- 
toire  en  vertu  du  préfent  arrêt ,  ians  (ju'il  en  Ibit  belbin  d'autres, 
applicables ,  le  tiers  au  profit  de  Thotel-dieu  ,  le  tiers  aux  pau- 
vres priibnniers ,  6c  le  tiers  à  l'hôpital  général  :  que  le  préfent 
arrêt  fera  fignifîé  aux  fyndics  des  notaires  du  châtelet ,  6c  publié 
à  fon  de  trompe  es  carrefours  6c  lieux  accoutumés  de  cette  ville 
&c  fauxbourgs  de  Paris ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe 
.d'ignorance ,  lequel  fera  exécuté  par  toutes  les  villes  6c  lieux  du 
relTort  ,•  à  cette  fin ,  copies  collationnées  feront  envoyées  dans 
tous  les  bailliages  &  fénéchauffées ,  pour  y  être  ,  à  la  diligence 
des  fubfiituts  du  procureur  général  du  roi ,  lu ,  publié  ,  regifhé 
c6c  exécuté  :  &  ce  faifant ,  les  curés  ,  vicaires  ,  notaires  èc  autres 
perfonnes  qui  recevront  des  teftamens  où  il  y  aura  des  legs  pieux, 
tenus  d'en  avertir  Icfdits  fubfiituts  dans  pareil  tems  ,  fous  les 
mêmes  peines- 
Touchant  les  teflamens  qui  font  reçus  par  des  ciu-és  ou  des 
vicaires ,  il  faut  obferver  que,  par  édit  du  mois  de  mai  1 575  ,il 
■efl  ordonné  que  tous  curés  6c  vicaires  qui  auront  reçu  6c  pafTé 
•des  teftamens  ou  codiciles  ,  ayent  dans  huitaine  après  le  décès 
des  teftateurs ,  à  les  porter  Ôc  mettre  es  mains  des  notaires  èc 
garde-notes  ,  chacun  en  fon  refTort ,  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

*  Foy^j  touchant  les  teftamens  ce  que  M.  de  Ferrier  a  dit  dans  fa 
traduâion  des  infiiiutes  de  Juflinien  ^  fur  le  titre  10  &  fuivans  du, 
fécond  livre.  Kaye^  aujfi  fon  commentaire  fur  V article  289  de  la 
coutume  de  Paris^ 


'S^        « 
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CHAPITRE     IL 

Du  tejlament  olographe  ,  du  ttflament  nuncupaîif^  &  dU'' 

tejlament  militaire. ^ 

LE  teftament  olographe  eft  celui  qui  eft  écrit  de  îa  main  du^ 
teftateur,  fans  aucunes  folemnités  ;  il  faut  qu'il  foit  écrit  &■ 
figné  de  la  main  du  teflateur  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  pour  * 
plus  grande  fureté,  le  teftateur  paiTe  quelquefois  afte  pardevanî- 
notaire,  au  dos  de  fon  teftament ,  portant  reconnoiiTance  d'ice-- 
lui  ;  ce  qui  eft  valable. 

Ce  teftament,  comme  nous  venons  de  dire ,  eft  exempt  de 
troutes  les  formalités  ou  folemnités  requifes  dans  les  teftamens  fo-- 
lemnels  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  tout  écrit  &  ftgné  de  la  main  du- 
teftateur  ,.fans  qu'il  j,  ait  un  feulmot  à  redire» 

Il  eft  valable  dans  toute  la  France  coutumierô, fans  même  qu'il-' 
foit  daté ,  ni  qu'il  foit  fair  mention  dedans  du  lieu  où  il  eft  paifé,- 
îl  eft  même  admis  expreflement  par  la  plupart  des  coutumes». 
C'eft  le  teftament  le  plus  parfait  &  le  plus  exempt  de  fufpicion- 
qu'un  homme  puifte  faire. 

En  la  coutume  d'Angoulême,  qui  ne  parle  point  du  teftament» 
olographe,  mais  qui  veut  que  tout  teftament ,  pour  être  valable  5. 
foit  écrit  &  figné  par  le  teftateur,  en  préfence  de  deux  témoins^, 
ou  pafTé  pardevant  notaires;  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  avril* 
1^2  5,  que  le  teftament  olographe  fans  aucune  formalité  y  étoit 
bon. 

Jugé  de  même  en  là  cotirume  d* Auvergne;  pareillement  en  la^ 
coutume  de  Poitou  ,  qui  veut  qu'il  foit  fait  mention  que  le  tefta- 
ment a  été  difté  &  nommé  par  le  teftateur  ,  fans  aucune  fuggef- 
tion  ,  a  été  jugé  en  1602  que  cette  formalité  ne  s'entendoit  des- 
teftamens  olographes. 

Il  nen  eft  pas  de  même  en  pays  de  droit  écrit  ;  les  teftamens- 
olographes  y  font  nuls  ;  &  dans  les  provinces  où  le  droit  Romain^ 
eft  en  ufage  ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  teftamens  qui  foient  va- 
lables. 

I.   Quand  le    teftateur  fait   fon   teftament   publiquement  , 
«n  préfence  de  témoins,  lefquels  doivent  être  au  nombre  de 
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fcpt  au  nioliis,  ainli  que  j'ai  dit;  cju'il  leur  donne  c'onnoîHance  cie 
ce  qui  y  eft  contenu ,  étant  écrit  devant  eux  ,  ik  qu'il  pul^lie  ik  leur 
déclare  que  c'ell  la  dernière  volonté. 

11.  Quand  le  telhteur  fait  ion  teihiment  fccretemcnt  &  hors  U 
préfence  des  témoins,  Ôc  que  ion  teftament  étant  fait  &  écrit  do 
la  main  du  teftateur  ou  autre ,  il  mande  les  fcpt  témoins ,  y 
coriàpris  le  notaire  ou  tabellioji ,  P^i^  l^  feuille  de  papier  fur  la- 
quelle efl:  le  teAament ,  en  leur  préiénce  ,  la  cacheté  ,  la  fait  fuf- 
crire  au  dos  aux  fept  témoins,  leur  difant  &,  déclarant  que  c'eft 
ion  teflamont. 

li  faut,  en  l'une  &  l'autre  manière  ,  que  le  teftament  foit  figné 
du  teftateur  ,  de  que  s'il  ne  fait  pas  figner ,  il  y  ait  un  huitième  té- 
moin qui  foufcrive. 

Au  fujet  des  teilamens  appelles  myftiques  ;  voyez  les  articles 
9,  10  ,  II   ôc  I  2  de  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  d'août 

1735- 

Il  y  a  un  autre  efpece  de  teflament  dans  les  pays  de  droit 

écrit ,  favoir  le  teflament  nuncupatify  qui  fe  fait  lorfque  le  tefta- 
teur déclare  de  vive  voix  tout  haut  fa  volonté  ,  6c  nomme 
tout  haut  fon  héritier  en  préfence  de  fept  témoins  ,  y  compris- 
ïe  notaire  ou  tabellion  ,  &  fait  enfuite  rédiger  par  écrit  cette 
difpofition  ,  laquelle  eft  valable ,  quoique  le  teibteur  ôc  les  té- 
moins n'ayènt  point  figné  ,  5c  qu'ils  n'ayent  point  appofé  leurs- 
cachets.  Si  le  teftateur  eft  aveugle  ,  il  faut  un  huitième  té- 
moin.- 

Il  y  a  encore  les  teftamens  militaires  faits  à  l'armée  par 
les  perfonnes  qui  y  font  ,  dont  le  privilège  eft  fort  favora- 
ble ;  il  fufîit  qu'ils  foient  faits,  &  que  le  teftateur  foit  décédé 
dans  l'expédition  militaire,  pourvu  que  la  volonté  du  teftateur  foie- 
conftante  &  bien  prouvée  ,  encore  bien  qu'il  n'y  ait-  eu  aucunes 
des  formalités  prefcrites  par  la  loi  ou  les  coutumes  ;  ce  qui  s'ob- 
ferve  inviolablement  dans  le  pays  eft  droit  écrit. 

Dans  ia  France  coutumiere ,  nonobitant  la  rigueur  de  nos 
coutumes  fur  ia  matière  des  teftamens  ,  &  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cunes ordonnances  ni  coutumes  qui  admettent  exprelTément  les 
teftamens  militaires  ,  néanmoins  ils  y  font  rendus  valables  par 
leur  privilège  ,  quoiqu'ils  manqu<^nt  dés  formalités  piefcrites.- 
Voyer^jur  cela  M.  le  Bret ,  liv,  3  ,  décifion  4.  Voye^  au£î  les  arrêts, 
rapportés  dans  M.  Louetfur  la  même  matière. 

On  a  excep_té  de  ce  privilège  les  teftamens  de  ceux  qui  por-- 
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teiit  les  armes  contre  le  fervice  du  roi,  ou  qui  vont  dans  une 
guerre  étrangère  contre  fes  défenks. 

Ce  privilège  militaire  déroge  feulement  aux  folemnités,  èc  non 
3UX  dirpofiLions  des  coutumes  ,  pour  la  prohibition  ou  reil:riâ:ioa 
des  legs  ,  auxquelles  toutes  perlonnes  font  fujettes. 

Il  faut  remarquer  que  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui 
exclut  la  preuve  par  témoins,  au-delfus  de  cent  livres,  le  tefca- 
ment  militaire  fait  par  un  foldat ,  quoiqu'en  faâ:ion  ,  non  écrit , 
n'a  point  de  lieu ,  &  la  preuve  par  témoins  nen  peut  être  reçue , 
attendu  cette  ordonnance  :  de  forte  que  le  privilège  du  tefla- 
ment  militaire  eft  réduit  à  ce  point ,  que  quand  le  teil:ament 
rédigé  par  écrit ,  de  quelque  rrianiere  qu'il  foit  fait ,  il  ne  laifTepas 
de  valoir  ,  pourvu  que  la  preuve  de  la  volonté  du  foldat  décédé 
dans  l'expédition  militaire  foit  certaine  &  confiante  par  écrit , 
quoique  ce  teftament  foit  defiitué  des  formalités  requifes  par  les 
.coutumes. 

Quoique  dans  les  provinces  de  droit  écrit  les  teftamens  nun* 
cupatifs  ayent  lieu  ,  non-feulement  pour  les  militaires  ,  mais 
auiîi  pour  tous  les  autres",  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  doivent  avoir 
lieu  dans  la  France  coutumiere;  au  contraire ,  s'ils  ne  font  rédigés 
par  écrit ,  ils  ne  font  point  reçus  parmi  nous  :  ce  qui  fe  doit  en- 
tendre tant  pour  les  militaires  que  pour  les  autres  ,  attendu  la 
fufdite  ordonnance  qui  doit  être  obfervée  à  la  lettre. 

A  l'égard  des  teflamens  faits  en  tems  de  pefle ,  par  ceux  qui 
en  font  atteints,  on  a  demandé  s'ils  étoient  exempts  de  formai 
lités,  à  caufe  de  la  difficulté  de  les  obferver. 

Quelques  dofteurs ,  &  entre  autres  Dumoulin ,  ont  prétendu 
qu'en  tems  de  pefle  toutes  les  folemnités  n'étoient  pas  requifes 
pour  la  validité  d'un  teflament  ;  mais  ils  fe  font  trompés  :  la  plus 
grande  partie  des  dofteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  ,  font 
d'un  fentiment  contraire  ;  &,^n  effet  la  folemnité  des  teflamens, 
qui  efl  de  droit  public  ,  eft  He  beaucoup  plus  grande  confidéra- 
tion ,  que  l'entretenement  de  la  volonté  d'un  particulier ,  &  on 
doit  imputer  à  fa  négligence  d'avoir  différé  à  faire  fon  teflament 
dans  l'extrémité  du  péril  :  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts, 
tant  en  pays  de  droit  écrit  que  coutumier. 

Voyez  ce  qui  efl  dit  fur  les  teftamens  militaires  ,  &  faits  en 
tems  de  pefle  ,  parles  articles  27  &  fuivans  compris  36,  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1735. 

Touchant  le  teftament  olographe ,  &  touchant  le  teflameri| 
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nuncupiitif ,  voyez  ce  que  M.  de  Fenierc  a  dit  dans  fa  tradudion 
des  inÛitutes  de  Judiiiieii  ,  fur  le  titre  10  du  fécond  livre  ;  &c  tou- 
chant le  telhiment  militaiie  :  voyez  ce  qu'il  en  a  dit  fur  le  titre  1 1 
du  même  livre. 
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CHAPITRE      II L 

JDc   la  fa  cuire  de  Te  fier  ,    requïfe  dans  la  perfonne 
tejlateur ,  pour  la  validité  d'un  tejlament, 

OUTRE  les  formalités  prefcrites  pour  la  validité  d'un  tefla- 
ment ,  il  faut  la  capacité  du  teftateur  ,  qui  confifte  en  trois 
points.  1°.  Qu'il  foit  fliin  d'entendement.  2*^.  Qu'il  foit  d'âge 
fiiffifant.-  5°.  Qu'il  foit  libre  de  lui -môme  &  pomt  en  pouvoir 
d'autrui. 

I.  La  première  capacité  s'entend  afTez  d'elle-même, 

IL  A  l'égard  de  la  féconde ,  qui  efl:  la  fuififance  d'âge,  il  faut  re- 
marquer  que  la  plupart  des  coutumes  fixent  l'âge  pour  tefler ,  les 
unes  à  dix-huit  ans  ,  les  autres  à  vingt ,  &:  les  autres  en  pleine  ma- 
jorité ;  ce  qui  fe  doit  obferver  régulièrement. 

Mais  on  demande  ,  quel  doit  être  réputé  l'âge  fufHfant ,  dans 
les  coutumes  qui  n'eu  parlent  point  l  Les  arrêts  ont  jugé  qu'il 
feUoit  fuivre  le  droit  Romain ,  où  la  liberté  de  tefl:er  cft  à  qua- 
torze ans  complets  j  &  l'âge  de  puberté  à  dix-huit.  A  l'égard  de 
la  coutume  de  Paris,  elle  permet  à  celui  qui  a  vingt  ans  accomplis 
de  pouvoir  tefter  ,  foit  qu'il  foit  émancipé  ou  non. 

III.  La  troifiéme  capacité  requife  à  un  cellateur  ,  eil  qu'il 
foit  libre  de  lui-même ,  &  non  en  pouvoir  d'autrui  :  ce  qui  ne  fe 
doit  point  entendre  être  en  la  puiffance  d'un  tuteur  ,,puifqu'avant 
la  majorité  compiette  on  peut  tefler ,  foit  que  le  telhueur  foit 
émancipé  ou  non ,  comme  le  marque  formellement  la  coutume 
de  Paris» 

Cela  ne  s'entend  point  auflî  qu'une  femme  mariée  ne  peut  tef- 
ter fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  puifque  le  teftament  eft 
un  a£l:e  où  l'autorifation  d'un  mari  n'eft  nullement  néccffaire, 
Ainfi ,  la  prohibition  faite  à  la  femme  de  contrafter  fans  l'au- 
torité de  fon  mari ,  ne  l'empêche  pas  de  difpofer  par  tefiameim 
ou  codicile  de  fes  biens  à  perfonnes  capables,- 
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Mais  ces'  termes  ,  que  le  teftateur  foit  libre  de  lui-même,  &: 
point  en  pouvoir  d'autrui,iignifient  que  les  religieux  &religieufes 
ne  peuvent  aucunement  tefïer  ni  donner  ;  cela  veut  auffi  dire  , 
qu'en  pays  de  droit  écrit  les  enfans,  fils  ou  filles  qui  font  en  la  puit- 
fance  de  leur  père,  Se  non  émancipés,  ne  peuvent  aucunement 
tefter,  quelque  âge  qu'ils  ayent. 

On  a  demandé  fi  en  pays  de  droit  écrit ,  le  mariage  émancipe 
les  fils  &  les  filles,  ôcleur  donne  faculté  de  tefter  ? 

La  maxime  du  droit  Romain  efi:  contraire,  &  fijiva«t  ce  droit, 
ie  mariage  n'annulle  ni  ne  diminue  la  puilîance  paternelle  fiar  le? 
enfans  ;  mais  néanmoins  en  France  ,  dans  {e  pays  de  droit  écrit, 
on  a  reçu  la  maxime  du  droit  coutumier  ,  qui  efl  que  le  mariage 
émancipe ,  &  que  les  enfans  étant  veufs  ou  mariés ,  peuvent  tefter 
du  vivant  du  père  fans  fon  confeniernent. 

On  peut  dire'  encore  que  ceux  qui  font  morts  civilement  n'ont 
pas  la  Êiculté  de  tefter,  tels  que  font  les  condamnés  à  mort ,  ou 
ceux  qui  font  condamnés  au  banniffement  perpétuel  ^  ou  aux 
galères  à  perpétuité. 

Touchant  la  faculté  de  tefter ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  a 
dit  dans  fa  traduûion  des"  inilitutes  _,  fur  le  titre  1 1  du  fecoa^ 
livre. 


CHAPITRE     I  y, 

JDes  'injl'itunons  d'héritiers. 

LE  S  tellamei;s  en  pays  de  droit  écrit ,  contiennent  les  inf» 
titutions  d'héritiers  ,  les  fubihtutions  tant  directes  que 
fidéicommiffaires  ,  les  legs  &  les  fidéicommis.  Dans  les  pays 
coutumiers,  ils  contiennent  les  legs  &  les  fidéicommis  ;  c'eft 
pourquoi  il  eft  .à  propos  d'expliquer  brièvement  ce  qui  regarde 
ces  matières, 

L'inftitution  d'héritier  eft  Je  principal  fondement  du  tefiament 
en  pays  de  droit  écrit  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  point  de  teflament  fans 
inftitution  d'héritier.  L'inftitution  d'héritier  efi:  un  moyen  univer» 
lel  d'acquérir,  qui  fe  fait  dans  un  tefiament ,  quand  un  tefi:ateur 
déclare  quelqu'un  fon  héritier, 

L'inftitutioil 
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L'iiiilitution  criicritier  Ce  fait  au  premier  ou  au  fecoïKl  dei^ré: 
celle  qui  le  fait  au  premier  degré,  ci\  proprement  appellée  inflitu- 
tion  ;  &  celle  qui  Ce  tait  au  fécond,  ou  dans  un  autre  degré, 
efl  appellée  flibflitution. 

Un  teftateur  peut  inftituer  un  ou  i^lu-ficurs  héritiers  ;  & 
quoiqu'il  en  ait  inflitué  piufieurs ,  néanmoins  s'il  n'y  en  a 
qu'un  qui  appréhende  la  fucccfhon,  elle  lui  appartiendra  toute 
entière  par-  droit  d'accroi/Tement ,  parce  que  riiériticr  cfl  fu- 
brogé  à  tous  les  droits  que  le  teflateur  avoit  au  tems  de  fa 
mort  ;  de  forte  que  û  le  teftateur  n'avoit  inflitué  qu'un  hé- 
ritier d'ime  partie  de  fes  biens  ,  toutes  les  autres  parties  lui 
appartiendroient  par  droit  d'accroiffement  >  Se  elles  ne  pafle- 
roient  pas  à  l'héritier  légitime. 

L'infhtution  fe  peut  faire  purement  où  fans  condition  ; 
mais  elle  ne  fe  peut  pas  faire  pour  un  certain  tems ,  ni  à  com- 
mencer dans  un  certain  tems  ,  parce  que  le  teflateur  décé- 
deroit  tejlat  pour  un  tems,  ik  intcfiat  pour  un  autre  tems  ; 
ce  qui  répugne  à  la  qualité  d'héritier. 

Il  faut  que  l'héritier  inflitué  foit  capable  de  l'être  dans  trois 
tems;favoir,  au  tems  que  le  tefîament  efl  fait,  au  tems  de  la 
mort  du  teflateur,  &  au  tems  qu'il  appréhende  la  fucceffion. 

L'inflitution  fe  fait  fouvent  fous  cette  condition,  que  l'hé- 
ritier inflitué  fera  tenu  de  porter  le  nom  &  les  armes  du  tef- 
tateur. 

La  fubflitution  efl  une  inflitution  d'héritier,  faite  au  fécond 
ou  autre  degré;  &  c'efl  proprement  une  fubrogation  d'une 
perfonne  à  une  autre,  dont  il  fera  parlé  ci-après  dans  un  cha- 
pitre féparé. 

Il  faut  ici  obferver  que  les  inflitutions  d'héritiers  fe  peu- 
vent faire  fous  des  conditions  lefquelles ,  quoiqu'impofTibles , 
ne  rendent  pas  nulle  l'inflitution. 

Les  conditions  fe  divifent  en  cafuelles,  poteilatives  &  mixtes. 
La  condition  cafuelle  efl  celle  dont  l'événement  dépend  du 
hafard. 

La  condition  poteflative  efl  celle  qui  efl  en  la  puiiTance  de 
l'héritier  inflitué  ;  comme  fi  le  teflateur  inflitue  Titius ,  au  cas 
qu'il  monte  au  capitole. 

La  condition  mixte  efl  celle  qui  dépend  en  partie  du  ha- 
fard ,  &  en  parue  de  la  volonté  de  l'héritier  inflitue  ;  comme 
fi  Titius  efl  inflitue  ,  au  cas  qu'il  monte  au  capitole  pendant 
le  confulat  de  Caïus. 

Tome,  IL  "  ^  g 
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•  Les  enfans  qui  font  héritiers  ab  imcftat  du  teftateur ,  ne' 
peuvent  être  inftitués  que  fous  une  condition  poteftative  ;  de 
forte  que  s'ils  étoient  inftitués  fous  une  condition  dont  l'é- 
Ycnement  ne  dépendroit  pas  de  leur  volonté,  le  teflament 
feroit  nul  dès  fon  commencement, 

M.  de  Ferriere  a  traité  amplement  ce  qui  regarde  l'infti- 
tution  d'héritier  dans  fa  traduftion  des  infhtutes  de  Jufti- 
nien  ,  fur  le  titre  quatorze  du  fécond  livre  ;  c'eft  pourquoi: 
fy  renvoyé  le  lefteur,, 


CHAPITRE      V. 

Des  legs  &  fidéicommis*^ 

APRÈS  avoir  parlé  des  inflitutions ,  il  faut  parler  des  legs^. 
&  des  fidéicommis  particuliers. 

Le  legs  eft  une  efpece  de  donation  de  quelque  chofe  faite- 
dans  un  teftament,  dont  la  délivrance  doit  être  faite  par  l'hé- 
ritier après  la  mort  du  teftateur  ;  comme  fi  le  teftateur  dit  :  Je 
donne  &  lègue  à  Titius  la  terre  de 

Le  fidéicommis  particulier  eft  la  même  chofe  ,  mais  il  fe  fait 
par  le  miniftere  de  quelqu'un;  comme  fi  le  teftateur  dit  :  Je 
■prie  mon  héritier  de  doriner  après  ma  mort  la  terre  de  à  Titius: 

Quant  à  l'effet ,  c'eft  la  même  chofe  que  le  legs.  Le  légataire 
peut  aufîi  être  chargé  d'un  fidéicommis  particuGer  ;  comme  fi. 
le  teftateur  dit  :   Je  donne  &  lègue  à  Titius  la  terre  de  &  je 

le  prie  de  donner  cent  pijloles  après  ma  mort  à  Caïus. 

Les  fidéicommis  font  contre  les  loix;  c'eft-à-dire,  quand 
ie  teftateur  a  fait  un  legs  à  quelqu'un  ,  avec  convention  fe- 
crette  que  c'eft  pour  le  remettre  à  une  perfonne  prohibée,, 
&  à  laquelle  le  teilateur  ne  pouvoit  pas  léguer;  alors  quand 
l'es  héritiers  ont  ce  fbupçon  ,  ils  peuvent  obliger  le  léga- 
taire d'affirmer  s'il  entend  appliquer  le  legs  à  fon  proi^t  per- 
fonnel,  &  s'il  ne  Ta  pas  accepté  pour  le  rendre  à  quelqu  un 
de  convention  :  ils  peuvent  recourir  aux  preuves ,  fuivant  Me- 
nochius  dans  fon  traité  des  préfomptions ,  livre  3.  Voyez  aufîl 
le  journal  du  palais  ,  tome  8  ,  page  348  ,  fur  les  fidéicom- 
mis  tacites. 

Touchant   les  legs  ,   il  faut  prendre  garde  à  ceux  à  qui  ils 
font  faits,   &  aux  chofes  qui  font  léguées,. 
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Quant  iï  ceux  à  qui  les  legs  font  faits,  il  tiiut  obferver  qu'ihi 
..-  peuvent  être  laillés  à  des  perionnes  incertaines  ,  à  moins 
qu'on  ne  puifTe  connokre  la  volonté  du  tefhiteur;  comme  (i  un 
.legs  efl  fait  ù  des  communautés  approuvées,  ou  aux  pauvres 
d'une  ville  ou  d'une  paroifl'e,  autrement  ils  feroient  nuls. 

Un  tefbteur  peut  léguer  à  Ton  avocat  ou  à  Ton  procureur, 
Xuivant  les  .arrêts  rendus  dans  ce  parlement  ;  mais  le  parle- 
ment de   Touloule  en  juge  autrement. 

On  peut  léguer  à  un  curé,  ou  à  une  pcrfonne  de  probité, 
quoique  laVque  ,  une  fommc  d'argent  ,  pour  être  employée 
.félon  l'ordre  .ôc  la  prière  qui  lui  am'oit  été  faite  par  le  tella- 
teur  ;  &  tel  legs  efl:  valable,  fans  que  le  dépofitaire  d'une  telle 
-^  oîonté  puiffe  être  obligé  de  déclarer  à  quoi  fe  doit  faire  l'em- 
ploi de  la  fomme  léguée. 

Il  y  a  plusieurs  perfonnes  qui  ne  peuvent  point  recevoir 
•de  legs. 

I.  Les  étrangers. 

II.  Les  témoins  teftamentaires ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus. 
ïll.    Ceux  qui  reçoivent  le  teftament ,   copime  le  notaire , 

le  curé  ou  le  vicaire  ;  néanmoins  un  legs  fait  à  l'églife ,  dont 
celui  qui  reçoit  un  teftament  eft  curé  ,  eft  valable. 

IV.  Les  tuteurs  ou  curateurs  ne  peuvent  auffi  rien  recevoir 
des  teftamens  faits  par  les  mineurs,  dont  ils  ont  gouverné  ou 
rgouvernent  usuellement  les  biens,  à  moins  que  les  tuteurs  ou 
les  curateurs  n'ayent  rendu  leurs  comptes ,  fuivant  les  ordon- 
nances de  François  I,  de  l'an  1539  ,  article  131,  &  de  Henri 
JI ,  de  l'an  1 5  49  ,  article  2. 

Les  enfans  des  tuteurs  ou  curateurs  font  compris  dans  la 
me  exclufion ,  &  ne  peuvent  pareillement  rien  recevoir  des 
iieurs ,  comme  il  efl:  porté  exprelFément  par  l'article  276  de 

la  coutume   de  Paris  ,    qui  dans   ce  cas  oiï  un   droit  général 

pour  toute  la  France. 

V.  Les  médecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires  ne  peuvent 
point  recevoir  de  legs  qui  leur  font  faits  par  les  malades  dont 
ils  ont  foin. 

-  Toutefois  ceux  qui  ont  les  fufdites  qualités  ,  peuvent  rece- 
voir en  deux  cas.  Le  premier  eft ,  iorfque  le  légataire  eft  un 
de  fes  afcendans,  fuivant  l'article  276.  Le  deuxième  eft,  lorf- 
raiQ  le  légataire  eft  capable  de  fuccéder  au  inuftat  à  celui 
qui  fait  fon   teftament  en  fa  faveur. 

VI.  L'article  J31  de  l'ordonnaiice  de  l'an  1539,  qui  défend 
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de  donner  à  fcs  tuteurs,  curateurs,  pédagogues  ou  adminiftra- 
teurs ,  a  été  étendu  aux  couvens  &  monaiteres ,  dont  un  des  re- 
ligieux a  été  le  confelTeurou  le  diredeur  du  teftateur,  parce  qu'oa 
ne  peut  pas  douter  qu'un  confefleur  ou  directeur  ne  puiiTe  facile- 
ment préoccuper  refprit  de  fon  pénitent, 

C'ell  par  cette  raifon  ,  que  la  cour  a  jugé  les  donations  tefta- 
mentaires  faites  à  tels  couvens  ,  nulles  &  de  nul  efiet.  L'ordon^ 
nance  de  Blois,  article  28,  défend  aufîi  aux  religieux  &  reli- 
gieufes  pendant  leur  noviciat,  de  faire  aucunes  difpoiitions  aa 
proiît  des  monafteres  où  ils  font  novices. 

VIL  Les  femmes  adultères  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leurs 
corrupteurs. 

VllL  Les  bâtards  iilus  d'une  conjonûion  inceflueufe  ou  adul- 
térine, font  incapables  de  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires  ^ 
faites  par  leurs  père  &  mere;enforte  même  que  les  enfans  légi- 
times de  ces  bâtards  ne  peuvent  rien  recevoir  de  leur  ayeul  ou 
ayeule.  Mais  quant  aux  bâtards  non  adultérins  ni  inceftueux,  ils 
peuvent  recevoir  des  donations,  foit  entre-vifs  ou  teflamentaires^ 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  univerfelles. 

A  l'égard  des  bâtards  adultérins  ou  incef}:ueux,  &  des  enfans  de 
ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés,  la  cour  les  a  déclaré  inca- 
pables de  recevoir  de  leurs  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  Se 
d'autres  afcendans. 

Elle  a  auffi  déclaré  leurs  enfans,  quoique  légitimes ,  incapables 
de  donations  entre-vifs  ou  teftamentaires ,  fi  ce  n'efl:  par  forme 
d'alimens,  parce  que  les  alimens  font  dûs  à  ces  bâtards  ex  ^quitate 
canonica  ;  de  forte  que  la  propriété  des  chofes  qui  leur  font 
données  eft  réfervée  aux  héritiers  du  teftateur,  à  moins  que  le 
legs  qui  feroit  fait  en  propriété  ne  fût  modique  &  de  peu  de 
valeur. 

IX.  Les  confrairies  illicites  &  communautés  qui  n'ont  point  été 
autorifées  par  le  roi ,  par  lettres-patentes  vérifiées  en  parlement, 
ne  font  point  capables  des  difpofitions  entre-vifs  ou  teilamentaires 
qui  feroient  faites  à  leur  profit. 

Les  capucins  &  autres  religieux  de  l'ordre  de  faint  François, 
ne  font  point  capables  de  legs  ou  d'autres  difpofitions  faites  en 
leur  faveur  ,  confinantes  en  argent ,  parce  qu'ils  n'en  pofTedent 
point,  fi  ce  n'efl:  pour  être  employées  à  rebâtir  ou  augmenter 
leur  monaflere ,  ou  pour  célébrer  des  meffes  hautes  ou  baffes  de 
requiem. 

X.  Celui  qui  efl  mort  civilement  efl  incapable  de  legs , 
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comme  ceux  qui  loiit  condamnes  aux  galères  perpétuelles, 
ou  au  banniirement  perpétuel  liors  le  royaume.  Ils  peuvent 
néanmoins  recevoir  un  legs  par  forme  d'alimens  ;  de  même 
on  peut  léguer  une  penfion  viagère  modique  à  un  religieux 
mendiant. 

On  ne  peut  pas  léguer  aux  jéfuitcs  après  leurs  vœux  fim- 
ples,  comme  il  eft  porté  par  Tédit  de  leur  rétahliffement  en 
l'année  1603  ;  de  forte  que  les  legs  qui  leur  feroient  faits, 
feroient  nuls  y  quoique  par  après  ils  fuflént  congédiés  de  leur 
compagnie. 

XI.  Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  difpofer  en  faveur 
l'un  de  l'autre  par  teftament  ou  dernière  volonté ,  fuivant  l'article 
282  de  la  coutume  de  Paris  ;  de  forte  même  que  tel  legs  fait  à 
l'un  des  conjoints  avant  le  mariage ,  devient  nul  par  le  mariage 
fubféquent ,  ôc  ne  peut  être  rendu  valable  par  le  confentement 
de  l'héritier  du  teftateur. 

Par  le  droit  écrit ,  les  donations  teftamentaires  entre  conjoints 
par  mariage  font  valables ,  d'autant  qu'elles  n'ont  eflfet  qu'après  la 
diffolution  du  mariage,  &  qu'elles  font  révocables  à  la  volonté 
du  donataire  jufqu'à  fa  mort.  Nous  avons  plufieurs  coutumes 
qui  permettent  de  femblables  donations. 

Notre  coutume  ne  défend  pas  feulement  aux  conjoints 
par  mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  dire8:ement  par  tefta- 
ment  ou  dernière  volonté  ,  c'efl-à-dire  ,  en  laiffant  nommé- 
ment à  l'autre  des  conjoints  ;  mais  auffi  indire£lement ,  par 
perfonnes  interpofées.,  fous  le  nom  d'autrui ,  par  des  contre- 
lettres  ou  autrement:  ce  qui  fe  doit  entendre,  foit  qu'il  y  ait 
des  enfans  iffus  du  mariage ,  ou  non  ;  mais  celui  des  conjoints 
qui  n'a  point  d'enfans ,  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre  d'un 
premier  lit. 

L'article  77  de  la  nouvelle  ordonnance  abroge  les  teflamens 
ou  codiciles  mutuels. 

En  une  coutume  qui  défend  l'avantage  entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  un  legs  fait  par  le  mari  au  frère  de  la  femme ,  a  été  jugé 
valable.  Il  a  même  été  jugé  dans  notre  coutume  par  arrêt  du  1 8 
mars  1652,  qu'une  femme  n'ayant  point  d'enfans ,  avoit  pu  lé- 
guer au  frère  de  fon  mari  tous  fes  meubles ,  acquêts  &  con- 
quêts  immeubles  ,  &  le  quint  de  fes  propres,  &  que  tel  legs  n'é- 
toit  pas  un  avantage  fait  au  mari.  Il  a  été  jugé  par  autre  arrêt 
du  27  février  1647  ,  qu'un  mari  avoit  pu  léguer  à  la  mère  de  fa 
femme  ,  quoique  fa  mère  fût  décédée  après  la  mort  du  teftateur^ 
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&  que  fa  fille  ,  femme  du  teftateur,  eût  recueilli  la  fuccelTion  âç 
fa  mère. 

XII.  Les  héritiers  d'un  défunt,  en  qualité  d'héritiers,  -ne  peu- 
vent recevoir  les  legs  qui  leur  feroient  faits  par  fon  tefta-ment, 
parce  que,  par  la  coutume  de  Paris  ,  article  300  ,  aucun  ne 
peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfemble  :  ce  qui 
■s'entend  tant  de  l'héritier  en  ligne  direfte  ,  que  de  l'héritier 
en  ligne  collatérale  ;  &  cela  eft  conforme  à  la  plus  grande 
partie  des  coutumes,  mais  contraire  à  la  difpofition  du  droit 
romain. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  dont  on  peut  difpofer  par  legs , 
il  faut  obferver  que  par  la  coutume  de  Paris,  celui  qui  a  l'âge 
requis  pour  tefter,  peut  léguer  tous  fes  biens  meubles,  con- 
quêts  &  acquêts  immeubles  à  perfonnes  capables ,  -&  la  cin- 
«juieme  partie  de  fes  propres ,  au  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans  ; 
parce  que  la  coutume  veut  que  le  teftateur  leur  laiiTe  à  chacun 
leur  légitime  ,  qui  eft  la  moitié  de  telle  part  &  portion  en 
laquelle  chacun  d'eux  auroit  fuccédé  al?  intejlat  au  teftateur  ; 
de  forte  qu'on  ne  peut  pas  difpofer  de  plus  du  quint  des 
propres,  au  préjudice  des  collatéraux,  quoique  ce  foit  pour 
des  caufes  pieufes. 

Toutes  les  coutumes  ont  àcs  difpofitions  particulières  fur 
ce  fujet,  &  ont  reftreint  la  faculté  de  difpofer  par  teftament, 
ks  unes  plus ,  le-s  autres  moins  ;  ce  qui  s'exécute  à  la  rigueur  : 
oC  au  cas  que  le  teftateur  ait  légué  plus  que  ce  qui  lui  eft  permis 
de  fés  nropres ,  les  héritiers  des  propres  peuvent  retenir  &  dif- 
traire  ce  que  la  coutume  leur  réferve  des  propres,  ôc  abandon-.- 
ner  tous  les  autres  biens  aux  légataires. 

Le  mari,  quoique  maître  des  biens  de  la  communauté,  meu- 
bles ou  immeubles ,  ne  peut  difpofer  que  de  fa  moitié ,  &  ne  peut 
préjudicier  à  celle  qui  appartient  à  fa  femme,  au  cas  qu'après  le 
trépas  du  mari  la  femme  accepte  la  communauté  :  mais  ii  1^ 
mari  par  (on  teftament  avoit  difpofé  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  telle  difpofition  feroit  valable  ,  &  l'héritier  du  mari  ne 
pourroit  pas  la  faire  reftreindre  à  la  moitié ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  19  avril  5609. 

Par  la  difpofition  du  droit  écrit ,  un  teftateur  ne  peut  pas  léguer 
plus  des  trois  quarts  de  fes  biens;  &  au  cas  que  les  legs  excédent 
xette  portion ,  l'héritier  teftamentaire  a  droit  de  retenir  la  qua- 
trième partie  des  biens  du  teftateur  ;  ce  qu'on  appelle  la  quarte 
ialcidie ,  dont  néanmoins  le  teftateur  peut  défendre  la  diftra£i:ion^ 
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On  peut  faire  des  lcf;s  pour  cliacjue  année  ou  pour  cliacjue 
mois  ;  on  peut  léguer  l'ulagc,  îuiutruit  ik  l'habitation;  on  peut 
au/li  léguer  des  fcrvitudes;  un  mari  peut  léguer  la  dot  à  fa  temme 
dans  le  pays  de  droit  éerit;  on  peut  léguer  toutes  fortes  de  cho- 
fes ,  foit  meubles  &  immeubles,  foit  en  genre  ou  en  efpece; 
on  peut  léguer  des  alimens  ou  penfions  viagères  ;  on  j)eut  auffi 
léguer  à  ion  débiteur  la  décharge  du  payement  de  ce  qui) 
doit  ;  on  peut  léguer  pœn^  nomine ,  comme  fi  un  tefîateur  dit  : 
Si  mon  héntier  ne  donne  pas  fa  fille  en  mariage  à  Tulus  dans  urt 
an  après  rna  mort ,  il  donnera  mille  écus  à  Titius, 

Toutes  ces  efpeccs  de  legs  ont  des  particularités  qu'il  fc- 
roit  trop  long  d'expliquer  en  ce  lieu  ;  elles  font  traitées  dans' 
la  jurifprudence  du  digefle ,  où  le  le£lcur  qui  fouhaitera  s'en 
inftruire  ,  pourra  avoir  recours.. 

Il  faut  encore  obferver  que  fouvent  Tes  teftateurs ,  dans  les 
pays  coutumiers  ,  font  Ai^s  légataires  univerfels  ,  auxquels  ils 
lailîent  tout  ce  qui  leur  eft  permis  de  difpofer  par  la  cou- 
tume des  lieux  de  leurs  domiciles-,  &  où  leurs  immeubles 
font  fitués  ,  tant  acquêts  que  propres  ;  de  forte  qu'un  legs 
univerfel  dans  la  coutume  de  Paris  ,  comprend  tacitemenc 
tous  les  meubles  3  acquêts  &  eonquêts  immeubles,  &  le  quint 
des  propres. 

Touchant  les  legs ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferrrere  en  a 
dit  dans  fa  tradu8:ion  des  infiitutes  fur  le  titre  20  &  fui- 
vans  ;  &  pour  ce  qui  regarde  les  fidéicommis  ,  il  en  a  am- 
plement traité  fur  les  titres  23  &  xj^  du  même  livre,  où  je 
renvoyé  k  lefteur. 


CHAPITRE      VI, 

Des  codiclles. 

LES  codiciles  font  les  fuites  &  comme  raccompliflement 
des  tedamens  ;  néanmoins  ceux  qui  fe  font  dans  les  pays- 
de  droit  écrit,  ne  requièrent  point  les  folemnités  requifes  pour 
les  teftamens. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  codiciles  fe  ïont  avant 
ou  après  les  teftamens  ,  où  ils  fe  font  ab  intejlat.  Quand  ils 
font  taits  avant  le  teftament  ,  ils  ne  laifîent  pas  de  valoir, 
pourvu  qu'il  n'y  foit  point  dérogé  par  un  tellament  q^ui  feroit 
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fait  après  ;    que  s'ils  font  faits  après ,  ils  en  font'  les  fuites  Sc 
comme   la  claufe, 

Les  codiciles  ne  requièrent  aucunes  folemnités  ;  il  fufEt 
qu'ils  foient  faits  d'une  même  fuite  &  dans  un  même  tems  , 
&  en  préfence  de  cinq  témoins  idoines  &c  fuffifans ,  fans  qu'il 
foit  néceffaire  de  les  prier  fpécialement  &  exprefTément  pour 
être  témoins. 

Il  n'eft  pas  auiîl  néceffaire  que  les  témoins  fignent  les  co- 
diciles ,  ni  qu'ils  y  appofent  leurs  cachets. 

On  peut  faire  des  legs  &  des  fidéicommis  particuliers  ou 
univerfels  dans  les  codiciles  ;  mais  on  n'y  peut  pas  donner 
fa  fucceffion  dire£lement  ;  &  on  ne  peut  auffi  l'ôter ,  foit  di- 
reftement  ou  indireftement ,  à  ceux  qui  font  inflitués  dans  le 
tems ,  comme  en  appofant  une  condition  à  l'héritier  inftitué 
dans  le  teftament,  laquelle  rendroit  nulle  l'inftitution ,  au  cas 
qu'elle  n'arrivât  pas. 

Un  teftateur  peut  toutefois  nommer  un  héritier  dans  fon 
codicile ,  au  cas  qu'il  eût  déclaré  dans  fon  teftament ,  qu'il 
inftituoit  pour  fon  héritier  celui  qu'il  nommeroit  dans  un  codi- 
cile qu'il  feroit  dans  quelque  tems. 

Un  teftament  imparfait  peut  valoir  comme  codicile ,  au  cas 
que  le  teftateur  ait  appofé  la  claufe  codicilaire  en  ces  termes, 
ou  autres  équivalens  :  Voulant  &  entendant  ledit  teftateur^  que 
fi  fon  préfent  tejîament  ne  peut  valoir  comme  tejiament^  par 
quelque  défaut  de  folemnité  ou  autrement  ,  que  fa  préfnte  dif 
pofiiion   vaille   comme  codicile. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  ;  elle  fait ,  étant  omife , 
qu'un  teftament  défeâ:ueux  eil:  nul ,  quoiqu'il  foit  fait  avec 
affez  de  folemnités  pour  valoir  comme  codicile. 

On  peut  laiffer  plusieurs  codiciles ,  lefquelles  obtiennent 
leur  effet,  s'ils  ne  font  révoqués  les  uns  par  les  autres j  mais 
on   ne   peut  laiffer  plufîeurs  teflamens. 

Quoique  les  teftamens  qui  fe  font  fuivant  le  droit  coutu- 
mier  ,  ne  foient  proprement  que  des  codiciles  ,  eu  égard  au 
droit  écrit  ,  parce  qu'ils  ne  contiennent  point  d'inïhtution 
d'héritier  ,  toutefois  nous  diflinguons  le  teftament  d'avec  les 
codiciles ,  par  la  manière  dont  le  teftateur  a  eu  deffein  de 
difpofer  de  (qs  biens. 

S'il  a  voulu  changer  de  volonté  ,  en  fai{*ant  un  fécond  tef- 
tament pour  révoquer  le  premier,  ou  s'il  a  feulement  eu  in- 
tention de  faire  des  codiciles  pour  interpréter  ,  augmenter  ou 

diminuer 
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diminuer  les  cliCpofitions  faites  par  (on  tc(himcnt  :  au  premier 
cas,  le  prenuer  tellament  e(i:  révoqué:  au  fécond,  le  premier 
efl  conhrmé  par  une  difpofition  que  nous  appelions  codicilc. 

Touchant  les  codiciles ,  voyez  ce  que  M.  de  Ferricre  en  a 
dit  dans  fa  traduction  des  inllitutes  fur  le  dernier  titre  du  fécond 
livre. 


CHAPITRE      VII. 

De  la  rcvocatlon  des  tejlamens. 

LE  teftament  étant  une  difpofition  de  dernière  volonté ,  Se 
par  conféquent  révocable  en  tout  tems  pendant  la  vie  du 
tertateur  ,  un  tefbment  poftérieur  annulle  de  plein  droit  le 
premier. 

Un  teftament  folemnel  fe  peut  même  révoquer  en  pays  cou- 
tumier  par  un  fimple  afte  reçu  par  deux  notaires ,  ou  un  no- 
taire &  deux  témoins,  fans  être  revêtu  d'aucune  forme  tefta- 
mentaire:  cependant,  par  la  difpofition  du  droit  écrit,  un  tefla- 
ment  folemnel  ne  fe  peut  révoquer  que  par  un  autre  folemnel; 
&  tout  autre  a£le  n'eft  point  fuffifant  pour  opérer  la  révoca- 
tion d'un  teftament.  Mais  un  premier  teftament  révoqué  par 
un  poftérieur,  reprend  fa  forme,  ft  le  poftérieur  fe  trouve  rayé. 
Voyez  M.  Bouguier ,  lettre  T  ,  nomb.  i . 

Quand  un  teftateur  craint  qu'il  ne   foit  obligé  par  quelques 
conftdérations  de  faire   dans  la  fuite  un   autre   teftament  que 
celui  qu'il  veut  faire ,  il  peut  y  appofer  la  claufe  dérogatoire , 
déclarant  qu'il  ne  veut  &  n'entend  que  l'on  ait  aucun  égard  à  un 
fécond  teftament  qu'il  feroit,   s'il  n'y  étoit  fait  menuon  de  la 
claufe  dérogatoire  telle  qu'il  lui  plaît  appofer,  comme  celle-ci: 
Domine ,  ne  in  furore  tuo  arguas  me^  neque  in  ira  tua  corripias  me, 
Plufteurs  auteurs  ont  prétendu  que  ces  fortes  de  claufes  ne 
doivent  point  être  reçues,  ni  avoir  leur  effet;   que  c'étoit  une 
invention  des  doâ:eurs  d'Italie  inconnue  dans  le  droit ,  &  con- 
traire aux  maximes  ;  que  c'étoit  une  contrainte  à  la  volonté  de 
l'homme  ,   &  une  violence  à  la  règle  générale ,  qui  porte  que 
tout  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort  doit  être  révocable;, 
enfin  ,  que  c'eft  un  piège  pour  furprendre  les  femmes  &  autres 
perfonnes  fimplcs,  auxquelles  on  ôte  par  ce  moyen  la  liberté 
de  révoquer    un    premier  teftament  ,   en    leur    imd.nt  mettre 
Tome  IL  H  il 
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des  claufes  dérogatoires  ,  dont  ils  ne  fe  pourroient  fouvenir. 

Mais  d'autre  part,  on  a  confidéré  que  c'eft  le  feul  remède  de  fe 
mettre  à  couvert  des  fuggeftions  &  des  furprifes.  C'eft  pourquoi 
la  claufe  dérogatoire  a  été  fa\'orablement  reçue  par  tous  les  par- 
lemens  de  France  ,  fous  les  limitations  fuivantes, 

I.  Quand  le  teftateur  révoque  les  teftamens  précédens  ,  & 
fait  mention  qu'en  iceux  il  y  a  une  claufe  dérogatoire  ,  nonobf- 
tant  qu'il  ne  l'exprime  pas  mot  à  mot ,  pour  ne  s'en  fouvenir 
pas  à  caufe  du  long  tems  ;  ce  qui  opère  une  fuffifante  révo- 
cation. 

II.  Quand  le  premier  teflament  contenant  la   claufe  déro- 
gatoire eft  en  faveur  d'un  étranger  «   &  que  le  dernier  qui  ne- 
fait  point  mention  de  la  claufe  efl:  au  profit  des  enfans  :  en  ce 
cas  ,  le  dernier  ne  laifTepas  de  valoir,  &  ce  en  faveur  des  enfans; 
ce  qui  doit  auffi  avoir  lieu  pour  les  legs  pieux,  dit  Brodeau. 

lîï.  On  peut  ajouter  une  troifieme  limitation  pour  les  tefta- 
mens  militaires  ,  &  dire  t|u'un  dernier  tefiament  étant  mili- 
taire, &  ne  faifant  point  mention  de  la  claufe  dérogatoire  mife: 
dans  un  premier  tefiament,  ne  laiiTeroit  pas  de  le  révoquer  & 
d'annuller  le  premier.. 

Cette  claufe  dérogatoire  n'efî  que  pour  les  tefïamens  ,  8c 
non  pour  les  donations  entre-vifs  ;,  &  c'elt  une  maxime  certain.e  , 
reçue  de  tous  les  dofteurs-,.  qu'une  donation  entre-vifs  a^nnulle 
&  révoque  de  plein  droit  un  tefiament  précédent  ,  quoique 
ce  tefiament  contienne  une  claufe  dérogatoire ,  dont  il  n'efl:'- 
fait  aucutie  mention  dans  la  donation. 

Au  refle,  ce  que  nous  venons  de  dire  efl  très-certaiji ,  qu'une' 
dérogation  générale,  fans  répéter  .mot  à  mot  fpécifîquement  les 
termes  de  la  claufe  dérogatoire,  fufîit  pour  la  détruire.  L'arrct 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Boindre,  dans  le  tefiament  de  Mi- 
gnor,  en  efi  un  témoignage,  puifqu'un  tefbment  mutuel  pof- 
téri-eur,  fans  avoir  répété  la  claufe  que-  la  mère  avoit  mife  dans 
lin  premier  tefiament  fait  quatre  ans  auparavant,  par  la  fuggef- 
tion  de  fon  fils  aîné,  fut  confirmé  contre  ce  même  fils  au  profit. 
dv^  fa  fœur,  femme  du  fieur  Alexandre. 

La  raifon  efl,  que  fi  la  claufe  dérogatoire  a  été  inventée  pour 
conferver  aux  teflateurs  la  liberté  de  perfévérer  dans  leurs  tefïa- 
mens ,  nonobflant  les  importunités  de  ceux  qui  fe  pourroient 
trouver  auprès  d'eux  dans  le  tems  qu'ils  feroient  près  de  la  mort  y,, 
elle  pourroit  aufîi  les  empêcher  de  faire  valoir  leur  derjiiere  vo- 
lonté 5    d'autant  que  ceux  qui  fuggerent  les  tefïamens ,  fonr 
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«dire  aux  tcilatciirs  des  claufcs  extraordinaires ,  cifiii  qu'ils  ne 
Vcn  fouviejinent  plus  dans  la  fuite  ,  quand  ils  voudroient  en  faire 
un  autre. 

Cependant  fi  la  claufe  efl:  facile  à  retenir ,  &  que  le  tcftameiit 
qui  la  renferme  foit  fait  depuis  peu  de  tems,  un  teftamcnt  pofte- 
rieur  ne  peut  valider,  s'il  n'eil  exprc(fément  dérogé  au  premier 
qui  contient  la  claufe  dérogatoire,  &  (i  les  termes  de  cette  claufe 
n'y  font  répétés  mot  à  mot. 

Enfin,  la  décifion  de  cette  queftion  dépend  des  circonftanccs  ; 
&  les  dei'nicrs  tertamens  attaqués  ,  pour  ne  pas  contenir  une 
répétition  des  termes  des  claufes  dérogatoires  appofées  dans  le 
premier  teftament ,  font  ordinairement  attaqués  de  fuggeilion; 
ainfi  la  moindre  préfomption  de  fuggeflion,  jointe  au  détaut  de 
répétition  de  la  claufe  dérogatoire  ,  en  caufe  la  nullité  ,  fur-tout 
quand  les  poftérieurs  ont  été  faits  en  faveur  d'étrangers ,  &  le 
précédent  en  faveur  des  héritiers  préfomptifs  ,  &  particulière- 
ment en  faveur  des  enfans.  L'ufage  des  claufes  dérogatoires  a 
été   abrogé  par  l'article  76   de  l'ordonnance   du   mois   d'août 

173  5- 

M,  de  Ferriere  a  amplement  traité  ce  qui  regarde  la  revoca- 
tion des  teftamens  dans  -{ii  traduftion  des  inftitutes  ,  fur  le 
titre  dix-fept  du  fécond  livre  ;  c'efl  pourquoi  j'y  renvoyé  le 
le£l:eur. 


CHAPITRE      VIII. 

Formules  de  tejlamens  &  autres  actes  de  dernière  volonté» 
Tejîament  d'une  femme  mariée  ,  paffée  en  f  étude  d'un  notaire, 

"C'UT  préfente  M.  R.  époufe  de  P.  le  Fevre,  demeurante  étant  en 

^  bonne  fanté  de  corps  &  d'efprit ,  mémoire  &:  jugement,  alnfi  qu'il  efl: 
apparu  aux  notaires  fouffignés ,  étant  même  venue  exprès  à  l'effet  des  pré- 
fentes en  l'étude  de  B.  l'im  d'eux ,  où  fon  confrère  a  été  mandé ,  laquelle 
dans  la  vue  de  la  mort,  craignant  d'en  être  prévemie  fans  avoir  difpolé  de 
fes  dernières  volontés,  a  fait,  did^é  &  nommé  fon  teflament  auxdiis  no- 
taires fouffignés  en  la  manière  qui  fuit. 

Premièrement  ,  comme   chrétienne  ,   catholique  ,   apoflollque  &  ro- 
maine ,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu  ,  fuppliant  très-humblement  fa 

Hh  ij 
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divine  majefté  de  lui  faire  miféricorde  ,  de  lui  pardonner  fes  péchés ,  &  la 
recevoir  en  ion  faint  paradis  avec  les  bienheureux  ,  par  les  mérites  de  la 
pafîlon  de  notre  feigneur  Jefus-Chrift,  &  l'interceffion  de  la  très-fainte 
vierge ,  &  de  tous  les  faints  &  faintes  du  paradis. 

Ordonne  (es  dettes  être  payées,  &  torts,  fi  aucuns  fe  trouvent,  réparés 
par  fon  exécuteur  teftamentaire  ci-après  nommé,  auquel  elle  s'en  rapporte 
entièrement  pour  fa  fépulture  ,  frais  funéreires  &  aumônes. 

Donne  &  lègue,  &c. 

Et  quant  au  lurplus  de  tous  fes  biens  qu'elle  délaiflera  au  jour  de  fon  dé- 
cès, le  préfent  teflament  accompli,  elle  les  donne  &  lègue  à  Louife 
qu'elle  fiit  St  inftitue  fa  légataire  univerfelle,  pour  en  difpofer  par  elle 
comme  de  chofe  lui  appartenante. 

Et  pour  exécuter  &  accomplir  le  préfent  teftament,  ladite  teftatrice  a 
nommé  ôi  élu  la  perfonne  de  entre  les  mains  duquel  elle  fe 

deflaifit  de  tous  fes  biens ,  fuivant  la  coutume  ,  révoquant  tous  autres  tefta- 
mens  &  codiciles  qu'elle  peut  avoir  ci- devant  faits;  voulant  que  le  préfent 
ait  lieu  &:  loit  exécuté  comme  étant  fon  intention  êi  ordonnance  de  der- 
nière volonté.  Ce 'fut  ainfi  fait ,  diâé  &  nommé  par  ladite  teflatrice  auxdits 
notaires,  6c  y  a  perfifté  en  ladite  étude  dudit  B.  le,  Sec, 

Codlcile  par  lequel  celui  qui  le  fait ,  reconnoît  fon  teflament  par" 

devant  notaires, 

FUT  préfent  L.  Marié ,  demeurant  gifant  au  lit  malade  de 

corps,  en  une  chambre  au  troifieme  étage,  dépendante  d'une  maifon 
appartenante  à  dont  eft  principal  locataire  ,  toutefois  fain 

d'efprit  ,  mémoire  &  entendement  ,  ainfi  qu'il  eft  apparu  aux  notaires 
fouffignés ,  par  fes  paroles ,  gelics  &  maintien  ;  lequel  a  difté  &  nommé 
auxdits  notaires  foufîignés  ,  par  foi  me  de  codicile,  ce  qui  fuit.  C'eft  à 
favoir,  qu'il  veut  &  entend  que  fon  teflament  olographe,  qu'il  dit  a\^oir 
fait  il  y  a  quelque  tems ,  &  qui  fe  trouvera  dans  fes  papiers ,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur ,  comme  étant  fon  intention  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté  ;  &  en  ajoutant  à  icelui ,  a  dit  ôc  déclaré  qu'il  donne  &  lègue 
à  damoifelle  C.  Leclerc  fa  coufme  ,  les  cinquante  écus  qui  lui  font  dus  par 
Louis  fuivant  fon  billet  du  lequel  il  dit  avoir  mis  es  mains 

de  ladite  damoifelle  Leclerc,  à  laquelle  il  donne  &  remet  aufîi  tout  ce 
qu'elle  lui  peut  devoir,  foit  par  promeffe  ou  autrement,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit  &  puifTe  être  ,  fans  aucune  exception  m  réferve  ; 
voulant  &  entendant  que  tous  billets  &  prcmefles  qui  pourront  fe  trouver 
d'elle  luifoient  rendus  comme  nuls  ;  nommant  d'abondant  In  perfonne  de  A. 
nommée  en  fon  teflament  olographe,  pour  l'exécution  d'icelui  &  du  pré- 
fent codicile.  Ce  fut  ainfi  fait,  diûé  &  nommé  par  ledit  condicilian  aux 
notaires  fouifignés ,  &c. 
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Tcjl aman  fait  par  une  veuve, 

FUT  préfentc  Olive  Simard  ,  veuve  du  ficur  Scbaftien  de  pr^- 

("eiit  malade  de  corps  en  riiôpital  des  daines  religieufes  hofpitalieres 
de  la  place  royale,  ialne  néanmoins  d'efprit,  mémoire  &  entendement, 
comme  il  cft  apparu  aux  notaires  foufTignés  ,  par  fes  paroles  &  adHons; 
laquelle  defirant  dilpoler  de  fa  dernière  volonté  ,  a  fait ,  didé  &  nommé 
fon  teftament  en  la  manière  qui  fuit. 

Premièrement  ,  comme  chrétienne  ,  catholique  ,  apoftoliquc  &  ro- 
maine, a  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  fuppliant  fa  divine  majeflé  de  lui 
faire  mlférlcorde,  &  la  recevoir  en  fa  gloire  éternelle  par  fa  bonté  infinie, 
&  par  les  mérites  de  la  mort  &  pafîlon  de  notre  feigneur  JefusChnft, 
invoquant  l'interceffion  de  la  très-fainte  vierge,  &  de  tous  les  faints  ëc 
faintes  du  paradis. 

Veut  &  ordonne  fes  dettes  être  payées,  &  torts  réparé»,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Veut  être  inhumée  en  l'églife,  &c. 

Donne  &  lègue,  &c. 

Et  quant  au  lurplus  de  tous  fes  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  & 
puiflent  être  ,  elle  veut  &  entend  qu'ils  foient  partagés  également  entre  fes 
quatre  enfans  ,  leur  recommandant  la  paix,  amitié  &  union  entre  eux,  & 
qu'ils  ne  fe  fafl'ent  aucun  procès. 

Et  pour  exécuter  le  préfent  teftament,  elle  nomme  la  perfonne  de 
François  fon  fils  aîné ,  entre  les  mains  duquel  elle  fe  deffaifit  de 

tous  fes  biens ,  fuivant  la  coutume ,  révoquant  tous  autres  teftamens  ÔC 
codiciles  qu'elle  pourroit  avoir  ci-devant  faits  au  préjudice  du  préfent  tef- 
tament, auquel  feul  elle  s'arrête  ,  comme  étant  fa  dernière  volonté.  Ce  fut 
ainfi  fait,  didé  &:  nommé  auxdits  notaires  par  ladite  teftatrice,  qui  y  a 
perfifté  en  la  falle  dudit  hôpital  où  elle  efl  alitée  ,  l'an 
le  fur  l'heure  de  avant  ou  après  midi ,  &  a  figné, 

Ttjlament  fait  par  une  fille  majeure,  portant  claufe  de  rappel  à  fa 

fuccejfion  de  deux  de  fes  neveux. 

FUT  préfente  Sufanne  Pallos  ,  fille  majeure,  demeurante  étant 

au  Ut  malade  de  corps,  faine  néanmoins  d'efprit ,  mémoire  &  entende- 
ment, comme  il  eft  apparu  aux  notaires  fouffignés;  laquelle,  dans  la  vue 
de  la  mort,  craignant  d'en  être  prévenue  fané  avoir  difpofé  de  {ç.s  der- 
nières volontés,  a  fait  &  didé  auxdits  notaires  fon  teftament,  ainfi  qu'il 
enfuit. 

Premièrement,  a  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  fuppliant  très-humble- 
ment fa  divine  majefté  de  lui  faire  miféricorde,  de  lui  pardonner  fes  fautes, 
&c. 

Veut  &  ordonne  fes  dettes  être  payées,  &  torts  réparés,  fi  aucuns  fe 
trouvent. 

Déclare  ladite  teftatrice  qu'elle  appelle  à  fa  fuccefïlon  maître  René  des 
Bor ,  &  damoifelle  Elilabeih  de^  Bor ,  fes  petits  neveu  ôc  nièce ,  voulant 


^ 


246  Lîv.XIChap.VIII.  Formule?  de  testamens,  8^c. 

qu'ils  partagent  entre  eux  également  tous  les  biens  qu'elle  déiaiffera,  comme 
défunt  moniteur  leur  père  auroit  pu  faire ,  s'il  étoit  vivant. 

Donne  6c  lègue,  àcc. 

Et  pour  exécuter  &  accomplir  le  préfent  teftament,  ladite  teftatrice  a 
nommé  &  choifi  la  perfonne  de  maître  Louis  qu'elle  prie  d'en  pren^ 

dre  la  peine,  &  d'agréer  un  diamant  de  cinquante  louis,  dont  elle  lui  fait 
don  &  legs  en  confidératlon  des  peines  qu'il  aura  en  ladite  exécution,  foU'- 
mettant  l'addition  du  compte  qu'il  en  rendra  en  la  prévôté  de  Paris,  révo- 
quant tous  les  autres  teftamens  &c  codiciles  qu'elle  pourroit  avoir  ci-devant 
faits  avant  le  préfent,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  étant  fa  dernière 
volonté.  Ce  fut  ainfi  fait ,  didé  &  nommé  par  ladite  dame  teftatrice  ^uxdits 
notaires  fouffignés ,  &  y  a  perfifté  en  ladite  chambre  le,  ôcç. 

Çodicile  mis  enfuite  du  tejlament  cl-dejfus. 

Et  îe  .  fur  les  fept  heures  de  relevée,  au  mandement  de  ladite 

damoifelle  Sufanne  Pallos  ,  les  notaires  à  Paris  fouffignés  fe  font  tranf^ 
portés  en  la  maifon  où  elle  eft  demeurante  ,  défignée  en  fon  teftament  ci- 
devant,  où  étant,  ils  l'auroient  trouvée  au  lit  malade  de  corps  ,  en  la 
chambre  aufii  défignée  audit  teftament ,  toutefois  faine  d'efprit ,  mémoire  ôc 
entendement ,  ainft  qu'il  eft  apparu  auxdits  notaires,  par  fes  paroles,  geftes 
&  maintien;  laquelle  a  requis  lefdits  notaires  de  lui  faire  lefture  du  fufdit 
teftament  ;  ce  qui  ayant  été  fait  par  G.  en  préfence  de  fon  confrère  à  laditç 
damoifelle,  en  ajoutant  audit  teftament  qu^elle  a  dit  avoir  bien  entendu, 
difté  &  nommé  auxdits  notaires,  par  forme  de  eodicile,  ce  qui  fuit. 

Donne  à,  &c. 

Nommant  d'abondant  la  perfonne  du  fieur  Louis  pour  l'exécution 

dudit  teftament  &  du  préfent  eodicile.  Ce  fut  ainfi  fait ,  didé  &  nommé 
par  ladite  damoifelle  auxdits  notaires  en  la  fufdite  chambre,  lefdits  jour, 
an  &  heure  ;  &  a  figné, 

Codicilc  portant  réducllon  de  legs. 

Et  le  a  midi ,  eft  comparu  en  l'étude  de  l'un  é.Qs  no- 

taires fouffignés ,  ladite  dame  de  laquelle ,  après  leûure  à  elle  faite 

par  l'un  des  notaires  fouffignés ,  l'autre  préfent ,  de  fon  teftament  &  eodi- 
cile ci-devant  écrits,  a  dit  &  déclaré  par  forme  de  eodicile,  qu'elle  réduit 
le  legs  de  mille  livres  en  argent  qu'elle  a  fait  à  ladite  Geneviève 
à  cinq  cent  livres  une  fois  payées ,  dont  elle  a  requis  ade  auxdits  notaires 
fouffignés  lefdits  jour  &  an  ;  &  a  figné. 

Formule  de  teflament, 

FUT  préfente  demeurante  faine  d'efprit,  de  mémoire  6c 

jugement,  comme  il  eft  apparu  aux  notaires  fouffignés,  par  {ts  pa»- 
rôles  ,  geftes  &  maintien  ,  allant  &  venant  parla  ville  à  ies  affaires,  s'étant 
fïiême  exprès  tranfportée  à  l'effet  ^es  prifentes  en  l'étude  de ,  &c.  l'un 
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dcfdits  notaires,  où  fon  confrère  pour  ce  mande  eft  venu,  laquelle  a  fuit 
le  préfent  teflauient,  qu'elle  a  didc  6c  nomme  auxdiis  notaires  IbufTigncs  , 
ainfi  qu'il  enliiit. 

Premièrement  ,  comme  chrétienne  ,  catholique  ,  apoftollquc  &C  to-> 
niaine,  a  recommande  fon  ame  i\  Dieu,  le  fuppliant  par  le^  mérites  de 
la  pallion  de  notre  (eigneur  Jeius-Chrill,  de  lui  faire  nii(éricordc  ,  6c  lui 
pardonner  fes  péchés  &C  offenfes ,  implorant  auffi  le  (ecours  de  la  très-fainte 
vierge ,  &  tous  les  faints  6c  laintes  du  paradis  d'intercéder  pour  elle  auprès 
de  fa  divine  majerté. 

Déclare  ladite  teftatrice  qu'elle  s'en  rapporte  pour  fon  enterrement, 
fervice  &  prières,  à  la  difcrétion  &  prudence  de  l'exécuteur  du  préfent 
tefiament  ci-aprcs  nommé ,  6c  ordonne  être  dit ,  &c. 

Donne  &  lègue  ladite  teitatrice  ,  6ic. 

Et  pour  exécuter  le  prélent  tefiament,  ladite  anommé  &choi{i . 

le  fieur  le  priant  d'en  vouloir  bien  prendre  la  peine  ,  fe  defîailiflant 

en  fes  mains  de  tous  (es  biens ,  fuivanc  la  coutume. 

Révoque  ladite  tellatrice  tous  autres  teibmens  &  codiciles  qu'elle 
pourroit  avoir  faits  avant  celui-ci,  auquel  feul  elle  s'arrête,  comme  étant 
fon  intention  &:  dernière  volonté. 

Ce  fut  ainfi  fait,  didé  &c  nommé  par  ladite  damoifelle  teftatrice  auxdits 
notaires  fouffignés  en  l'étude  dudit  notaire,  le  &  a  figné. 

Autre  tefiament, 

FUT  préfent  Jacques  ,  6ic.  demeurant  à  Paris  ,  rue,.  &:c.  gifant  au  lit  rrta- 
lade  d€  corps  dans  ladite  mailbn,  en  une  chambre  au  premier  étage  fur 
ladite  rue ,  fain  d'efprit ,  mémoire  &  entendement,  ainû  qu'il  efl  apparu 
aux  notaires  fouffignés,  lequel  confidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  certain  que 
ia  mort ,  ni  de  fi  incertain  que  fon  heure  ,  craignant  d'en  être  prévenu  fans 
avoir  difpofé  du  peu  de  bien  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  donner,  a  fait ,  didé  dé- 
nommé auxdits  notaires  fouffignés  fon  préfent  teftament  5c:  ordonnance  de 
dernière  volonté  ,en' la  manière  qui  enfuit. 

Premièrement,  comme  chrétien  &  catholique,  a  recommarvdé  fon  amô 
â  Dieu  le  créateur  ,  père  ,  fils  &:.  faint-efprit ,  fuppliant  fa  divine  bonté  ^ 
par  le  mérite  de  la  paffion  de  notre  feigneur  Jefus-Chrift  ,  &  par  Tinter-' 
ceffion  de  la  glorieufe  vierge  Marie ,  de  faint  fon  patron  ,  &  de 

tous  les  faints  &  faintes  de  la  cour  célelle ,.  la  placer  au  royaume  des  cieux. 
au  nombre  des  bienheureux. 

Veut  &;  entend  ledit  teftateur  que  fes  dettes  foient  payées,  &  torts  par 
lui  faits,  fi  aucuns  fe  trouvent,  réparés  par  l'exécuteur  teilamentaire  ci" 
après  nommé. 

Délire  &  ordonne  que  fon  corps  foit  inhumé  en  l'églife  de  fa' 

paroifîe,  à  l'endroit  oii  fes  père  &  mère  ont  été  enterrés. 

Defire  qu'il  foit  aumoné  le  jour  de  l'enterrement  de  fon  corps ,  aux  pau* 
vres  de  ladite  paroiffe ,  la  fomme  de ,  &c. 

Donne  &  lègue,  &c. 

Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  biens,,  tant  meubles  qu'immeubles,  qui  fe' 
trouveront  appartenir  audit  teûateur  au  jour  de  fon  décès,  acquêts,  con- 
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quêts  &  quint  de  (es  propres  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  (oient  fitués,  fans  en 
rien  réferver,  ledit  teftateur  les  donne  &  lègue  à  Jean,  &c.  fon  bon  ami, 
pour  l'afFeftion  6c  la  bonne  amitié  qu'il  lui  porte ,  afin  qu'il  fe  fouvienne  de 
lui  en  Tes  prières. 

Et  pour  exécuter  le  préfentteftament,  ledit  teftateur  a  nommé  Claude,' 
&c.  fon  bon  ami,  qu'il  prie  d'en  ;jrendre  la  peine,  &  de  lui  rendre  ce  der- 
nier témoignage  d'amitié  ,  es  mams  duquel  s'eft  deflaifi  de  tous  (es  biens  , 
fuivant  la  coutume ,  révoquant  tous  autres  ttftamens  &  codici^es  qu'il 
pourroit  avoir  faits  avant  celui  ci,  auquel  feul  il  s'arrête,  comme  étant  fa 
dernière  volonté. 

Ce  fut  ainfi  fait,  diûé  &  nommé  par  ledit  fieur  teftateur  auxdlts  no- 
taires fouftignés ,  en  ladite  chambre  au  premier  étage  ayant  vue  fur  ladite 
rue ,  où  il  eft  alité ,  l'an  àc  a  ligné. 

Formule  de  codlçUc  enfuite  du  tejlament  ci-dejfus» 

Et  le  jour  du  mois  au  mandement  dudit  Jacques  ,  lefdits 

notaires  fe  font  tranfportés  en  la  chambre  dudit  fieur,  &c.  fufdéclarée, 
cil  étant ,  après  lefture  à  lui  faite  de  mot  après  autre  de  fon  teftament  ci- 
deffus  &  des  autres  parts ,  par  l'un  defdits  notaires ,  l'autre  préfent ,  ledit 
fieur  Jacques  leur  a  difté  &  nommé  par  forme  de  codicile  ce  qui  enfuit. 

Premièrement,  a  déclaré  qu'il  révoque  le  legs  de  qu'il  a  fait  à 

Claude ,  ô^c.  voulant  que  ledit  legs  foit  ôc  demeure  nul  &  comme  non 
fait. 

Item ,  donne  &  lègue  à  la  fomme  de ,  &c, 

Et  quant  au  furplus  dudit  teftament  ,  ledit  teftateur  veut  &  entend 
«qu'il  foit  exécuté,  &  le  préfent  codicile,  félon  leur  forme  &  teneur.  Ce  fut 
ainfi  fait ,  didé  &;  nommé ,  &c. 

Formule  de  tejlament  en  pays  de  droit  écrit, 

ARDEVANT  ,  ôcc.  tel ,  &c.  A  ces  caufes ,  &  pour  n'être  prévenu  de  mort 
avant  que  d'avoir  penfé  au  falut  de  fon  ame ,  &  difpofé  des  biens' qu'il 
a  plu  à  Dieu  lui  départir  en  ce  monde,  a  fait  le  préfent  teftament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  ainfi  qu'il  s'enfuit. 

Premièrement,  après  avoir  invoqué  le  faint  nom  de  Dieu,  de  la  glo- 
rieufe  &  facrée  vierge  Marie ,  &  de  tous  les  faints  &  faîntes  du  paradis , 
&  avoir  fait  le  figne  de  la  croix ,  fuppliant  très  -  humblement  Dieu  fon 
créateur,  que  par  le  mérite  de  fon  fils  unique  Jefus-Chrift  notre  fau- 
veur  &  rédempteur ,  il  lui  plaife  recevoir  fon  ame  quand  elle  fortira  de 
fon  corps,  &  la  mettre  au  royaume  des  cieux  avec  les  élus  &  les  bien- 
heureux ,  jufqu'au  jour  de  la  réfurreftion  générale  ,  fous  l'efpérance  de 
laquelle  il  a  élu  la  fépulture  de  fon  corps  en  i'églife  de,  &:c.  dans  la  cha- 
pelle &  tombeau  de  (çs  prédécefl!eurs  ;  &  quant  à  la  pompe  de  fes  fu» 
nérailles  ,  aumônes  ,  lumières  ,  enterrement  &  bout-de-l'an ,  ledit  tefta- 
teur l'a  laiffée  à  la  volonté  &  difcrétion  de  fon  héritier  ci-après  nommé, 
lequel  il  prie  d'en  faire  fon  devoir  ,  &  au  jour  de  l'enterrement  de  fon 

corps 
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Êorps  ôc  bout  de  l'an  ,  de  faire  cclcbrcr  ;\  chacun  defdits  jours 
111  c des  ,  ôcc. 

Donne  ik  lègue  par  droit  d'inftitution  &:  légat  ^  Marie  fa  fille  , 

é[)oufe  de  outre  fa  conilltution  dotale  j  la  fomme  de  payable 

par  fondit  héritier  univcrfel  ci-après  nommé,  en  trois  années  confécutives  ; 
îe  premier  payement,  qui  fera  de  commençant  au  premier  jour  du 

mois  de  après  le  décès  dudit  teftateur,  &c  ainfi  continuer  i\  payer  à 

femblable  jour  pareille  fomme  de  laquelle  fomme  de  ledit 

teflateur  a  donnée  à  ladite  damoifclle  fa  fille  pour  tous  les  droits,  noms, 
raifons  6c  adions,  parts  ,  portion,  fucceflion,  légitime  8>c  autres  quelcon- 
ques, que  ladite  damoifelle  pourroit  avoir  droit  de  prétendre  en  fa  fuc- 
ceifion,  la  faifant  &  inflituant  fon  héritière  particulière  en  ladite  fomme 
de 

Donne  &c  lègue  par  droit  d'inftitution  &  légat  à  Claude  fon  fécond  fils 
légitime,  tous  &:  chacuns  les  biens,  fonds  Ôc  héritages  ,  vignes  ,  mouHns  , 
garennes ,  bois  &:  autres  droits  quelconques  qu'il  a  en  la  terre  &  feigneurie 
de  auffi  pour  tous  droits  qu'il  pourroit  prétendre  en  fa  fucceiîion ,  le 

faifant  à  cet  effet  fon  héritier  particulier. 

Donne  &c  lègue  par  droit  d'inftitution  &  légat  à  Catherine  fa  fille , 

la.  fomme  de  laquelle  veut  &  entend  lui  être  payée  en  deux  termes  ; 

le  premier,  &c. 

Et  quant  au  réfidu  de  tous  &  chacuns  (es  autres  biens  ,  meubles ,  im.meu- 
bles ,  droits  ,  noms  ,  raifons  ,  atlions ,  préfens  &  à  venir ,  ciue  ledit  teitateur 
n'a  donné  ni  légué ,  ledit  teftateur  a  nommé  &  institué  fon  héritier  univerfel 
Jean  fon  fils  aîné  &;  les  fiens,  à  la  charge  de  payer  (es  dettes  &  les 

legs  qu'il  a  faits ,  exécuter  fon  préfent  teftament ,  le  tout  fans  procès  ;  &  au 
cas  que  fondit  héritier,  vienne  à  décider  fans  enfans  procréés  de  lui  en  légi- 
time mariage,  audit  cas  lui  a  ledit  teflateur  fubflitué  &c  fubftitue  ledit 
Claude  fon  fécond  fils  ;  6c  où  ledit  Claude  décéderoit  auffi  fans  enfans 
légitimes,  ledit  teftateur  a  fubftitué  en  tous  fefdits  biens  ladite  damoifelle 
Marie  fa  fille  &  les  fiens ,  fans  que  les  fufnommés  puifient  faire  diftrac- 

tion  d'aucune  quarte  :  Difant  ledit  teftateur  être  fa  plus  expreffe  &  dernière 
volonté;  révoquant  &  annullant  tous  autres  teflamens ,  codiciles,  dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  &  toutes  autres  difpofitions  de  dernière  volonté  qu'il 
pourroit  avoir  fait  ci-devant;  voulant  le  préfent  fon  teflament  valoir  par 
forme  de  teftament  nuncupatif;  &  s'il  ne  peut  valoir  par  cette  manière, 
qu'il  vaille  par  forme  de  codicile  ,  donation  à  caufe  de  mort ,  &z  par  toute 
autre  meilleure  forme  que  teftament  peut  &  doit  valoir  &  fubiifter  de  droit  ; 
priant  &  requérant  ledit  teftateur  les  témoins  ci-après  nommés ,  vouloir 
porter  témoignage  de  la  vérité  de  fon  préfent  teftament  nuncupatif  &  or- 
donnance de  dernière  volonté  ;  $c  moi  notaire  royal  fufdit  &:  fouffigné ,  d'en 
faire  un  ou  plufieurs  inftrumens  au  profit  de  qui  il  appartiendra.  Fait  &:  paft^é 
^c.  h  jour  avant  midi,  &c.  préfens  maître  Jacques  avocat, 

.&:c.  tous  bourgeois  de  ladite  ville,  témoins  qui  ontfigné  avec  ledit  teftateur. 

Tome  II,  I  i 


250        Liv.  XL  Chap.  IX*  Des  substitutions. 


CHAPITRE      IX. 

Des  fubjlitudons^.. 

LE  mot  fuhfiitudon  emporte  avec  lui  la  fignification  de  ce" 
qu'il  veut  dire  :   c'ell:  une  initirution   d'héritier  ,    faite  au 
fécond  ou  autre  degré  ;   ou,  pour  parler  plus  proprement,  une- 
fubrogation  ou  fubllitution  d'une  perfonne  à  une  autre ,  pour 
recueillir  &  profiter  d'une  difpofition.. 

U  y  en  a  de  deux  fortes ,  la  fubftitution  directe  &  la  fubflitu- 
tion  oblique  ou  fidéicommiflaire,, 

La  fubûitution  direâe  fe  fait  en  termes  dircfe^.  qui  regar- 
dent direétement  celui  en  faveur  duquel  la  fi; L iï i tu tion  cfi  taite,, 
&  par  laquelle  le  fubibtué  prend  dire£ttn.ent  de  la  majn  du 
teftateur  la  difpofiuon  qui  eit  faite  à  fon  profit  ,  quoiqu'il 
foit  fubrogé  à  un  autre  qui  lui  étoit  préfère  par  le  tcftateur,. 
Comme  fi  le  teflateur  dit  :  Tinflaue  Tiiius  mon  lur'uur ;  &  jî 
Titius  nefi pas  mon  héritier^.  Mdvius Joa  mon  liîruur,.  En  ce  cas,, 
fi  Titius  ntiï  pas  héritier  du  teflateur  ,  ou  parce  qu'il  auroiî: 
renoncé  à  fa  fuccefïion  ,  ou  parce  qu'il  ne  le  voudroit  ou  ne.' 
pourroit  pas  l'être  ,  nette  fuccefîion  appartiendroit  dirt£temtnt' 
&:  immédiatement  à  Maevius ,  comme  fi  le  teflateur  n'avoit  infli- 
tué  que  lui. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fubflitutions  diredes;.  la  vulgaire  ,  la  pu- 
pillaire  &  l'exemplaire.. 

La  fubflitution  vulgaire  efl  celle  qui  fe  fait  en  cas  que  Thé- 
ritier  inflitué  audit  degré  ne  recueille  point  la  fuccefTion  ,  foit 
par  prédécès,  foit  par  répudiation.  Elle  fe  fait  en  ces  termes  : 
Tinfîuiie  Pierre  mon  héritier  y  &  en  cas  giiil  ne  foit  pas  mon  héri"- 
tier ,  je  lui fubfîitue  Jacques,  En  ce  cas,  fi  Pierre  n'efl  pas  héritier 
du  teflateur,  la  fubflitution  a  lieu,  &:  Jacques  fuccede  à.  l'exclu- 
ïiow  des  héritiers  de  Pierre. 

La  pupillaire  eft  celle  par  laquelle  un  homme  en  faifant  fon 
tefiament  fait  aufîi  celui  de  fon  fils  mineur,  en  cas  qu'il  décède 
avant  quatorze  ans,  qui  efl  l'âge  de  tefter,  de  peur  que  ce  fils 
mineur  ne  meure  ab  inieflat ,  ou  fans  avoir  teflé.  Elle  eft  appellée 
pupillaire,  parce  qu'elle  fe  fait  à  un  pupille, 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour  que  cette  fubflitution 
ait  lieu..  La  première  ,,  qu'elle  foit  faite  à  celui  qui  n'efl:  pas. 
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•«ncorc  en  pubertc;  de  Ibne  (qu'elle  s'éteint  pur  la  puberté  de  celui 
i  qui  elle  elt  faite. 

La  deuxième ,  que  celui  à  qui  elle  efl  faire  foit  en  la  puilTance 
du  tellateur,  en  telle  forte  que  par  fa  irort  le  pupille  ne  rentre 
pas  dans  la  puillance  de  (on  père.  Aiiîfi  l'ayeul  paternel  ne  peut 
pas  fubllituer  à  fon  petit-fils  ,  quoiqu'il  l'ait  en  la  puifianct ,  au 
.cas  que  par  (li  mort  il  retombe  en  la  puillance  de  fon  père;  parce 
<jue  celui  en  la  puiffance  duquel  il  retomberoit,  auroii  droit  de 
lui  fubftituer,  fans  avoir  égard  à  la  fublHtution  qui  auioit  été 
déjà  faite  ;  &  d'autant  que  la  mère  &  les  afcendans  par  elle  n'ont 
pas  leurs  defcendans  dans  leur  puilTaiice,  il  s'eufuit  qu'ils  ne  leur 
peuvent  fubftituer  pupillairement, 

La  troifieme,  que  le  teitateur  fafle  un  t^eftament  avec  les  (o- 
lemnités  requifcs,  de  forte  qu'il  puilfe  fubfifter,  &  qu'il  inftitue 
un  héritier;  car  la  fubftitution  pupiUaire  qui  tient  lieu  de  tefta- 
ment  au  fils,  neft  qu  une  fuite  &  une  dépendance  de  celui  fait 
par  le  teftatei/r  pour  lui  &  les  fiens, 

La  quatrième ,  que  le  fils  foit  inftitue  par  le  teftateur;  car  autre- 
ment ie  teitament  du  père  feroit  cafte  par  fa  prétérition,  &  par 
conféqueni  le  teftament  du  fils  ne  pourroit  avoir  lieu. 

La  cinquième,  qu'il  y  ait  un  héritier  inftitue  dans  le  teftament 
du  père  qui  fe  porte  héritier;  autrement  le  teftament  (eroit  infir- 
mé par  deftitution. 

La  fubftitution  pupiikire  fe  fait  ,  comme  nous  venons  de 
dire,  au  cas  que  le  pupille  décède  avant  fa  puberté,  en  ces  ter- 
fnes  :  Titius  mon  fils  fou  mon  héritier  ;  &  s'il  décède  avant  fa  pu- 
Séné  ^  Seïusfoit  mon  héritier.  C'eft  pourquoi,  foit  que  le  pupille 
ait  recueilli  la  fucceflion  de  fon  père ,  on  qu'il  ne  l'ait  pas  recueil- 
lie, le  fubftitué  fuccede  au  pupille  en  vertu  de  cette  fubftitu- 
tion 5  pourvu  toutefois  que  le  pupille  décède  avant  l'âge  de 
puberté. 

La  fubftitution  exemplaire,  ainft  appellée  parce  qu'elle  a  été 
introduite  à  l'exemple  de  la  pupiUaire ,  eft  celle  par  laquelle  un 
homme  en  faifant  fon  teftament ,  le  fait  aufli  à  fon  fils  pubère 
<jui  eft  en  démence ,  en  cas  qu'il  vienne  à  décéder  fans  avoir 
recouvré  la  faculté  de  fon  efprit.  Elle  s'éteint  pour  jamais  par 
la  ceflation  de  la  démence,  &  fe  régit  par  les  mêmes  règles  que 
la  pupiUaire. 

Toutes  ces  fubftitutions,  vulgaire,  pupiUaire  8r  exemplaire, 
font  appellées  direftes ,  parce  que  les  biens  s'y  tranfmettent  di- 
2:e£lement  de  la  perfonne  du  teftateur  ea  celle  du  fubftitué; 
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c'eft  pourquoi  elles  font  toutes  cafuelles ,  momentanées  &  fans- 
fuite. 

L'ordonnance  de  Moulins,  qui  règle  les  degrés  de  fubflitution ,, 
n'a  point  de  lieu  pour  toutes  les  fubftitutions  dire£l:es.  On  en  peut 
faire  tant  qu'on  veut,  parce  qu'il  n'y  en  a  jamais  qu'un  qui  réuflit 
ou  qui  recueille  la  fucceffion.  La  publication  des  fubilitutions 
requifes  par  la  même  ordonnance,  n'y  eit  point  auffi  néceffaire, 
parce  que  le  fubflitué  efl:  auffi  inftitué.  Jugé  par  arrêt  du  22  dé- 
cembre 161  2» 

Les  fubflitutions  obliques,  autrement  appellées  fidéicommif- 
faires  ,  font  celles  par  lefquelles  un  teftateur  inflitue  un  héritier  ^ 
ou  pour  mieux  dire  ,  donne  ou  lègue,-  à  la  charge  de  reftituer  le 
tout  ou  partie  dans  un  tems ,  ou  après  le  décès  de  l'inftitué  ; 
c'eft-à-dire ,  pour  ufer  de  nos  termes,  à  la  charge  de  fubftitution 
au  proiit  d'un  arutre  après  lui ,  foit  que  le  fubflitué  foit  né  ou  à 
naître  ;  &  ce  font  les  feules  fubftitutions  qui  foient  en  ufage  en. 
pays  coutumier. 

Dans  ces  fortes  de  fubftitutions,  les  biens  ne  fe  transfèrent 
pas  directement  de  la  perfonne  du  teftateur  en  celle  des  fubiti- 
tués,  mais  obliquement  en  pafTant  par  les  mains  de  l'inflitué;; 
ceft  pourquoi  elles  font  appellées  obliques  &  fidéicommif- 
faires. 

Néanmoins  fi  l'inflitué  fe  trouvoit  mort  avant  le  décès  du: 
teftateur  ,  la  fubftitution  ne  devient  pas  pour  cela  caduque  ^  tile 
va  direftement  au  fubftitué,  parce  que  tout  fubftitué  eft  inftitué  ;; 
&  la  fubftitution  oblique  comprend  en  foi  la  dire£l:e  ;  ce  qui' 
n'eft  pas  refpeôif. 

De  ces  fubftitutions ,  il  y  en  a  de  différentes  fortes. 

î.  Les  unes  univerfelles  &  générales  de  tous  biens  ;  les  autres 
particulières  &  de  certaines  chofes. 

II.  Il  y  en  a  de  réciproques,  où  les  inftitués  &  les  fubftitués- 
font  fubftitués  les  uns  aux  autres;  d'autres  qui  n'ont  point  de 
réciprocité. 

III.  Il  y  en  a  de  fimples ,  où  il  n'y  a  qu'un  fubftitué  ;  d'autres* 
graduelles ,  où  il  y  a  plufteurs  fubftitués  de  degré  en  degré. 

On  demande  quand  le  père  &  les  enfans  font  inftitués  ou  fubf- 
titués enfemble,  de  quelle  manière  cela  doit  être  réglé  ? 

C'eft  une  maxime  générale  ,  que  cette  claufe  fe  règle  par 
l'ordre  naturel  des  fucceftions;  le  père  fuccede  le  premier,  & 
les  enfans  fuccedent  à  leur  père  :  on  fuit  toujours  l'ordre  de  la: 
uature  &  de  la  loi ,  qui  défère  la  fucceiHon  d'abord  au  père,  3c 
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cnfulte  aux  ciiFaiis.  11  ny  a  qu'à  voir  Dccius  dans  (on  C())ircil384, 
ik  Pcrcgriiuis  dans  i'arnclc  17  de  jidciLoninuJJis  ^  miin.  9,  ce  cjuM 
(itend  nicmo  au  n.  20  à  une  iniHtution  faite ,  non  pas  à  un  père  '6l 
à  des  enFans,  mais  à  un  frcre  d:  à  Tes  entlins,  &  où  il  fait  voir  que 
BarthoUo  t<j  plufieurs  autres  auteurs  font  de  fon  ("ejuiment,  ^  il 
combat  les  douleurs  qui  font  d'avis  contraire. 

Le  droit  romain  permet  de  taire  des  degrés  de  fubflitutioiî 
jufqu'à  Tinfini  ;  ik.  ces  iLihilitutions  étoient  appellées  gra- 
duelles perpétuelles.  Mais  par  l'ordonnance  d'Orléans,  article 
jfc)  ,  les  iubllitutions  {idéicommidaires  ,  graduelles  ,  contrac- 
tuelles ou  tertamentaires  ,  ont  été  réduites  à  deux  degrés, 
l'inllitution  non  compril'e  :  ainfi  il  eil  défendu  d'en  faire  da-  . 
vantage. 

Comme  cette  ordonnance  ne  parloit  que  pour  l'avenir ,  & 
non  pour  les  fubftitutions  taites  auj)aravant ,  par  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  article  57  ,  les  fubllitutions  faites  auparavant 
l'ordonnance  d'Orléans,  furent  réduites  au  quatrième  degré, 
l'inftitution  non  comprife  ;  d'où  quelques-uns  ont  prétendu  qu'à 
^xii^wt  il  étoit  permis  dé  faire  des  fubflitutions  jufqu'au  qua- 
trième degré. 

Mais  cette  maxime  n'cft  pas  certaine;  cette  dernière  ordon- 
nance n'étant  que  pour  le  pafle,  bien  loin  de  déroger  à  celle 
d'Orléans,  elle  paroît  la  confirmer. 

Voyez  les  articles  30  &  31  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
Î747  ,   titre  premier. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  efl  certain  qu'en  la  perfonne  du  polTef- 
feur  qui  fe  trouve  au  dernier  degré  limité,  la  fubititution  s'éva- 
nouit ;  qu'ainli  il  a  la  liberté  &  la  pleine  ôc  entière  difpofition 
des  biens. 

Il  refie  toujours  une  difficulté  fur  l'interprétation  de  ces  ordon- 
nances ,  favoir  fi.  les  degrés  fe  coinptent  par  perfonnes  ou  par 
générations.  C'ell  fur  quoi  il  y  a  différens  fentimens. 

Charondas ,  fur  le  code  Henri,  rapporte  des  arrêts,  par  lef- 
quels  il  dit  avoir  été  jugé  que  les  degrés  de  fubftitution  fe 
comptent  par  perfonnes,  &  non  par  générations.  Exemple.  Un 
teflateur  qui  a  trois  enfans ,  inflitue  l'aîné  fon  héritier ,  lui  fubf- 
titue  le  fécond,  fubftitue  au  fécond  le  troifieme,  au  troifieme 
fubflitue  fon  neveu  fils  de  {^dw  frère ,  au  neveu  le  fils  du  neveu , 
&  au  fils  du  neveu  fes  enfans  à  l'mfini.  Ce  feroit  autant  de  degrés 
de  fubilitution ,  quoique  Tinflitué  ôc  les  deux  premiers  fubfti- 
tués  foient  en  pareil  degré. 
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Néanmoins  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  jugj  que  l'on  compte  les 
degrés  par  générations  feulement,  &  que  tous  les  fubiiiîués 
qui  font  en  pareil  degré  n'en  font  qu'un.  Voyez  M.  le  Prêtre, 
■çeniiuie  II  ^  chap^   17^ 

Quoi  qu'il  en  foit,  quand  il  y  a  plufieurs  degrés  de  per- 
fonnes  dans  la  fubftitution,  au-delà  de  ce  que  permet  l'ordon- 
nance, elle  ne  fe  termine  pas  toujours  dans  le  fécond  ou  qua- 
trième degré  d.e  perfonnes  ;  il  faut  que  les  degrés  permis  par 
l'ordonnance  foient  remplis  effeftivement  ,  &  la  fubftituiion 
exécutée  ;  de  forte  que  fi  elle  fe  trouve  caduque  dans  les  pre- 
miers par  le  prédécès ,  ils  n'y  font  point  comptés,  d'autant  qu'ils 
n'y  font  jamais  veiius.  Ceux  des  degrés  fuivans  y  viennent  eiî 
leur  place» 

La  raiibn  efl: ,  que  la  fiibllitution  vulgaire  fe  trouve  toujours 
dans  la  fidéiconlniiîKure  ;  &:  l'eilet  de  cette  dernière  n'efl  pas 
feulement,  que  le  fubllitué  fuccede  après  celui  qui  eft  inftitué 
ou  fubftitué  devant  lui  ;  mais  elle  porte  auffi  toujours  cette  con- 
dition ou  difpolïtion  tacite,  que  Ci  le  premier  inftitué  ou  fubf- 
titué  manque,  le  fubftitué  d'après  viendra  en  fa  place. 

En  matière  de  fubftitution  ,  on  adjuge  les  biens  fubfbtués 
au  plus  proche  ,  non  du  tcflateur  qui  a  fubflitué  ,  mais  du 
dernier  décédé,  dit  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P,  nombre  28, 
Voyez  aufîi  les  articles  32  ,  33  ,  34,  35,  36,  37  &  38  du 
premier   titre    de    la    nouvelle    ordonnance    du    mois   d'août 

^747- 

La  fubftitution  graduelle  emporte  prohibition  abfolue  d'alié- 
ner ni  d'engager  aucuns  des  biens  fubftitues ,  tandis  qu'il  y  a 
des  degrés  fuivans  qui  font  appelles  à  l'efpérance  de  cette  fubC- 
titution ,  au  préjudice  defquels  le  poft'elTeur  ne  peut  pas  même 
tranfmettre  à  fes  héritiers ,  ni  à  fes  propres  enfans  ;  &c  lorfque 
l'ouverture  de  la  fubftitution  arrive ,  les  fubftitues  prennent 
les  biens  ,  fans  aucune  charge  des  dettes  des  précédens  inftitués 
ou  fubftitues ,  comme  s'ils  les  prenoient  de  la  main  du  teftateur , 
&  font  révoquer,  ft  le  cas  y  échet,  les  aliénations  qui  auroient 
été  faites, 

L'inftitué  ou  fubftitué  grevé  &  qui  a  recueilli,  eft,çn  atten- 
dant le  cas  de  la  reftitution  ,  regardé  comme  propriétaire  ^ 
on  peut  diriger  contre  lui  toutes  les  avions  forcées  &  nécef^ 
faires  ;  on  peut  même  faire  en  fes  mains  le  rembourfement 
des  rentes  conftituées  ;  les  ventes  ou  autres  aliénations  qu'il 
peut  faire  ne  font  pas  nulles  de  droit.  Il  eft  néanmoins  quelque 
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cliofc  de  plus  qu'un  ululiuiticr  ,  en  ce  (]ue  fi  les  degrés  de 
la  iubilituLiun  qui  devroient  venir  après  lui  manquent  ,  ou 
parce  que  les  perfonnes  appellées  décèdent  avant  l'ouverture, 
ou  parce  c[u'elles  ne  laillént  point  d'ent'ans  ;  ce  dernier  poi- 
felfeur  efl:  propriétaire  des  biens,  les  poilede  en  toute  liberté, 
îi  la  faculté  de  les  tranfmettre-  à  Tes  héritiers  par  Tordre  légi- 
time de  fucceffion,  &  en  peut  difpofér  tant  ejitre-vifs  que  par 
teflament. 

Bien  plus  ,  quand  ceux  qui  étoient  appelles  à  la  fubftitu- 
tion  font  décédés  avant  Touverture,  &  auroient  laifl'é  des  en- 
gins vivans  lors  de  cette  ouverture,  néanmoins  ils  n'y  viennent 
point ,  ni  de  leur  chef,  ni  par  repréfentation ,  parce  que  les  dons  ^ 
&z  les  legs  ne  s'étendent  jamais  qu'aux  perfonnes  dénommées, 
&  parce  qii'on  ne  peut  pas  tranfmettre  une  fucceffion  qu'on  n'a 
pas  poffédee ,  non  plus  que  l'efpérance  d'un-  fidéicommis  dont 
on  n'a  pas  été  en  polieiFion. 

Dans  le  droit  romain  ,  tout  héritier  inftitué ,  ou  tout  léga- 
taire ,  quoiqu'étranger ,  qui  eft  chargé  de  fubftitution  ,  doit 
avoir  un  quart  pour  lui  des  biens  auxquels  il  eft  inihtué  ou  fait 
légataire ,  quart  qui  lui  doit  appartenir  franc  &  quitte  en  pleine 
propriété  ;  enforte  que  lors  de  l'ouverture  j,.  lui  ou  fes  héritiers 
ne  font  obligés  de  reilituer  que  les  trois  quarts.  Cette  quarte  en 
la  perfonne  des  héritiers,  elb  apptllée  trébellianique  ;  &  en  ia^ 
perfonne  des  légataires  chargés  de  fubflitution  ,  elle  eft  appel-- 
îée  falcidie. 

Le  teftateur  a  la  liberté  d'empêcher  la  difiraftion  de  cette- 
quatrième  partie  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il  la  prohibe  expref- 
fément,  &  en  termes  formels,. 

Par  le  même  droit ,  la  légitime  appartient  aux  enfans ,  & 
les  loix  ne  permettent  pas  qu'on  la  leur  puiffe  ôter  en  quelque 
façon  que  ce  foit,  étant  un  devoir  de  nature,  c'eft  pourquoi,: 
quand  il  y  a  d'autres  qu'eux  inftitués  héritiers  ,  ou  quand  ils- 
font  inftitués  ,  mais  chargés  de  fubllitution  ,  ils  ont  dilfrac- 
tion  de.  cette  légitime  fur  les  biens  fubftitués  :-  c'eft  pourquoi 
on  dit  que  gravari  non  pofj'unt  in  Ugiiima  ;  &  comme  c'eft  en 
qualité  d'enfans  qu'ils  prennent  cette  légitime,  &  que  de  plus,, 
en  qualité  d'héritiers  inftitués ,  ils  ne  doivent  pas  moins  avoir 
de  droit  que  des  étrangers  pour  prendre  la  trébelliane  ou  fal- 
cidie, de-ià  eft  venu,  que  quand  des  enfans  font  inftitués  &' 
chargés  de  fubftitution  ,  on  leur  accorde  double  diftradion. 
La  première ,,  de  la  légitime ,  qui  eft  la  moitié  ou  le  tiers  de  q^ 
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qu'ils  aiii'oient  eu  al?  inteflat^  fuivant  les  diitindions  de  droit» 
La  féconde  ,  de  la  trébeliianique  ,  qui  eft  le  quart  du  furpius 
de  tous  les  biens  ,  après  la  diil:raâ:ion  de  la  légitime ,  qui  (e  fait 
toujours  la  première^ 

Le  teftateur  ne  peut  prohiber  la  diftra£lion  de  la  légitime  , 
&  ne  peut  en  aucune  manière  y  nuire. 

Les  diflraâiions  de  légitime,  quarte  trébelliane  &  falcidie, 
ne  fe  font  que  par  le  premier  inflitué  fur  le  premier  fubllitué , 
&  non  dans  les  degrés  fuivans  de  la  fubfhitution.  Voilà  quel  eft 
l'ufage  des  pays  de  droit  écrit. 

Quant  aux  pays  coutumiers ,  nous  ne  reconnoilTons  point  de 
quarte  trébelliane  ni  falcidie.  La  feule  diftraftion  de  la  légitime 
y  a. lieu  pour  les  enfans  6c  defcendans  du  teftateur  ou  donateur 
feulement,  lefquels  la  font  quand  il  leur  a  donné  ou  légué  fes 
biens  à  la  charge  de  fubiiitution ,  devant,  avoir  leur  légitime 
franche  &  fans  aucune  charge;  cela  ell  obfervé,  foit  que  les 
iiabflitués  foient  étrangers  ou  collatéraux  au  teftateur ,  foit 
qu'ils  foient  fes  enfans  &  defcendans  des  infhtués  :  dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  la  jdiftraâion  de  la  légitime  qui  appartient  1  l'en- 
fant à  qui  l'on  fublhtue,  doit  être  faite  &  lui  être  laiiTée  franche 
&  quitte  de  toute  charge. 

Un  père  peut  néanmoins  fubftituer  à  fes  petits-enfans  tous 
fes  biens  ,  meubles  &  immeubles  ,  fins  aucune  exception  ni 
l'éferve  de  la  légitime  de  fon  fils ,  lorfque  la  mauvaife  conduite 
de  ce  fils  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  diffipe  tout  le  bien 
qui  lui  pourroit  écheoir.  Et  dans  ce  cas  il  faut,  pour  que  cette 
fubflitution  vaille  en  fon  entier,  fans  charge  de  légitime,  que 
le  tellateur  en  marque  la  caufe  ,  &  exprime  qu'il  l'a  ainii  faite, 
par  la  crainte  du  la  dijjipadon  de  fon  fils» 

Il  faut  de  plus,  qu'en  fubftituant  à  fes  petits-enfans  tous  fes 
biens,  meubles  &  immeubles  fans  aucune  exception,  il  donne 
à  fon  fils  auquel  il  fait  la  fubflitution ,  l'ufufruit  de  la  portion 
entière  qui  lui  auroit  appartenu ,  au  cas  que  le  père  vlqu\.  point 
fait  ladite  fubflitution. 

S'il  y  avoit  néanmoins  des  créanciers  du  fils  qui  demandaffent 
la  diftraftion  de  fa  légitime  pour  être  payés  d^fîus ,  il  fcroit  na- 
turel de  la  leur  accorder. 

On  demande  par  quel  aûe  la  fubflitution  peut  être  faite  ? 

Par  le  droit  romain ,  on  ne  pou  voit  faire  des  donations 
univerfelles  entre-vifs  ,  ni  d'infritutions  d'héritiers  par  cor.trats 
éîi:trevifs ,  &  ils  étoient  abiblument  nuls.  Il  falloit  les  faire  par 

teilament  » 
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tcflament  ;  de  la  nicmc  façon  ,  les  rubdirutions  ncpouvoicnr  auiïi 
ctrc  faites  par  contrats  cntrc-vihs  ,mais  (culcmcnt  par  tcihimcnr. 

Mais  en  France,  on  a  premièrement  reçu  les  donations  uni- 
verl'elles  entre-vils ,  &  les  inltitutions  d'héritier  contraftuelles 
dans  les  contrats  de  mariage  ;  &c  enrin  l'ufage  a  prévalu  ,  que  par 
toutes  Ibrtes  de  contrats  on  peut  faire  des  donations  univerfelles 
entre-vifs. Et  de  la  même  façon,  il  elt  certain  que  les  fubititutions , 
foit  univerfelles  ,  ibit  particulières  ,  peuvent  être  faites  par  con- 
trats de  marii^ge  ,  ou  autres  difpofitions  entre-vifs  ,  encore  bien 
que  les  perfonnes,  au  profit  defquelles  elles  font  faites  ,,ne  foient 
pas  nées  capables  d'accepter.  Si  c'eft  par  un  contrat  de  mariage  ,  il 
eft  difpenfe  d'acceptation  ,  amCi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus.en  traitant  - 
des  donations  :  fi  c'eft  par  un  autre  contrat ,  l'acceptation  de  l'inf- 
titué  fuffit  pour  tous  les  fubflitués. 

Il  elt  aifé  de  prouver  que  les  fubftitutions  contraftuelles,  ou  par 
contrat  entre-vifs  ,  font  reçues  en  France.  1°.  Par  les  ordonnances 
d'Orléans  &  de  Moulins  qui  en  parlent. 

IF.  Par  les  arrêts  qui  ont  admis  les  inftitutions  d'héritier  con- 
tractuelles ,  &les  donations  univerfelles  entre- vifs  :  ce  qui  emporte 
conféquence  infaillible  pour  les  fubftitutions. 

Iir.  Par  les  arrt'ts  des  parlemens  qui  ont  admis  exprefTément  les 
fubftitutions  contraftuelles.  / 

L'ordonnance  d'Orléans,  article  59,  porte,  que  toutes  fubfti- 
tutions feront  publiées  ;  mais  elle  ne  contenoit  point  de  caufe 
irritante  ;  c'eft  pourquoi  fut  faite  celle  de  Moulins  ,  article  5 9, qui         '\ 
porte  que  dorénavant  toutes  difpofitions  entre-vifs  &  de  dernière 
volonté  ,  contenant  fubftitutions  ,  feront  publiées  en  jugement , 
à  ^our  de  plaidoirie ,  &  enregiftrées  aux  grefîes  royaux  les  plus         ^ 
prochains  des  lieux  des  demeures  de  ceux  qui  les  auront  faites , 
&  où  les  chofes  fubflituées  fontaftifes;  &  ce  dans  ftx  mois,  à         *.„ 
compter  ,  quant  aux  teftamentaires  ,  du  jour  du  décès  de  ceux 
qui  les  auront  faites;  &  pour  le  regard  des  autres , du  jour  qu'elles 
auront  été  pafTées  ;  autrement  elles  feront  nulles  ,  &  n'auront  au- 
cun effet. 

Cette  publication  eft  requife  ,  outre  l'infinuation  ,  pour  les 
fubftitutions  entre-vifs ,  l'une  n'ayant  point  dérv>gé  à  l'autre. 

Si  cette  ordonnance  s'obfervoit  à  la  rigueur  ,  elle  cauferoitune 

injuftice  manifefte  ,  en  faifant  fouffrir  aux  fubftitués,  qui  ignorent 

leur  droit ,  &  qui  bien  fouvent  ne  font  pas  nés  lorfque  la  iubfti- 

tiition  eft  faite,  la  poine  4e  la  négligence  de  i'mftitué  ,  au  pouvoir 
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duquel  il  feroit  de  ne  point  faire  la  publication,  &  par-là  fe  libérer 
de  la  fubftitution  ,  &  acquérir  la  propriété  à  fes  héritiers,  de  ne 
point  faire  la  publication.  C'eft  pourquoi  il  faut  diflinguer  ,  quant 
à  la  néceffité  de  cette  publication,  à  l'égard  de  l'inftitué  &  de  fes 
hériders ,  d'avec  les  créanciers  &  tiers-acquéreurs  de  l'inllitué  & 
des  premiers  fubflitués. 

Les  arrêts  ont  jugé  que  le  défaut  de  la  publication  ne  peut 
être  oppofé  aux  fubflitués  de  la  part  de  l'infiitué  ni  de  ies  héri- 
tiers ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  fubftitufion  :  parce  que  c'étoit 
,  l'inftitué  qui  étoit  tenu  de  la  faire  publier ,  &  qu'il  ne  doit  pas 
profiter  de fon  dol  ou  de  fa  négligence,  non  plus  que  fes  héritiers, 
qui  font  tenus  de  fes  faits. 

Cette  maxime  eft  fans  difficulté  à  l'égard  des  fubflitués  non 
nés  ,  lorfque  la  fubflitunoa  a  été  faite  ;  mais  elle  doit  aufîi 
s'étendre  à  toutes  fortes  de  fubilitués ,  quoique  nés  &  majeurs 
lors  de  la  fubftitudon  ,  parce  qu'ils  peuvent  ignorer  leur  droit , 
&  la  fubflitution  qui  n'eft  pas  en  leur  puilfance  au  tems  de 
l'inftitué.  Ainfi  le  défaut  de  publication  ne  peut  être  obje£lé  ,  ni. 
par  l'héritier  du  donateur  >  ni  par  l'inftitué  &:  fes  héritiers ,  ni 
par  les  premiers  fubfhtués  &  leurs  héritiers  contre  les  derniers 
fubflitués. 

Il  n'en  eftpas  de  même  des  créanciers  &  acquéreurs  de  bonne 
foi  des  inilitués  ou  premiers  fubftitués  :  l'ordonnajice  quant  à 
la  néceffité  de  la  publication  ,  eft  de  rigueur  à  leur  égard  ;  la 
raifon  efh  que  c'eft  pour  eux  qu'elle  a  été  expreffément  faite  ;  ils 
font  dans  la  bonne  foi  ,  n'ayant  pu  favoir  la  fubftitution,  à  caufe 
de  l'omiffion  de  cette  folemnité  publique;  c'eit  pourquoi  nuile 
difficulté  qu'ils  peuvent  valablement  en  objeûer  le  défaut ,  & 
prétendre  d'être  payés  fur  les  biens  fubfhtués  qui  leur  font  affeftés 
&  hypothéqués ,  la  fubftitution  qui  n'a  pas  été  publiée  demeurant 
nulle  par  rapport  à  eux. 

Il  eft  vrai  que  la  même  raifon  combat  pour  les  fubftitués 
contre  les  créanciers  ,  &  qu'on  peut  dire  en  leur  faveur  que 
le  manque  de  l'inftitué  n'a  pu  leur  préjudicier  ,  d'autant  plus 
qu'un  inftitué  n'aura  garde  de  faire  la  publication  ,  pour  fe 
€onferver  par  ce  moyen  la  liberté  de  l'aliénation  des  biens 
fubftitués  ;  mais  cette  raifon  eft  bonne  pour  fonder  un  recours 
de  garantie  contre  les  inftitués ,  &  ceux  qui  ont  négligé  la  for- 
malité de  .l'ordonnance  ;  mais  elle  ne  peut  être  oppofée  à  des 
créanciers  qui  ont  une  bonne  foi  toute  cndere  ,  &  deux  or- 
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donnances  pour  eux  ,  qui  ne  doivent  pas  demeurer  illufoires. 

Si  par  riniblvabilité  des  inftitués  la  volonté  du  teflateur  demeure 
caduque  ,  cciliz  faute  de  n'y  avoir  pas  mieux  pourvu,  en  faifmt 
faire  la  publication  de  fon  vivant,  ou  la  confiant  à  la  diligence 
d'un  fîdele  exécuteur  teflanientaire. 

Cette  décifion ,  favorable  aux  créanciers ,  efl  fans  difficulté 
contre  les  fubflitués  nés  Se  majeurs  lors  de  la  fubftitution.  Mais 
à  l'égard  des  fubflitués  mineurs  &  non  nés  lorfque  la  fubflitution 
a  été  faite  ,  il  y  a  plus  de  difficulté ,  parce  que  dans  ceux-là  il  n'y 
a  pas  feulement  excufe  d'ignorance  ,  mais  même  impoffibilité 
<i'avoir  fait  la  publication  :  mais  ces  raifons  ne  fçauroient  encore 
l'emporter  fur  la  bonne  foi  des  créanciers  ,  &  la  difpofîtion 
textuelle  des  ordonnances  faites  pour  eux,  parce  que  les  mineurs 
ne  font  pas  moins  tenus  de  l'exécution  des  ordonnances  que  les 
autres. 

Cette  queflion  étoit  autrefois  très -difficile,  Sz  les  arrêts  ont 
fouvent  varié  fuivant  les  diverfes  circonftances.  Mais  la  déclara- 
tion  du  roi  fuivante  a  fait  cefTer,  &  a  fixé  la  jurifprudence  à  ce 
fujet. 

T"  ouïs,  &c.falut.  Quoique  la  neceffîté de  la.  publication  des  fuhjlitutions 
_.M  -'  ait  été  ordonnée  exprejfément  par  l'article  IV  de  ledit  du  mois  de  mai 
/Jij  ,  par  V article  LVII  de   l ordonnance  de  Moulins  du  mois   de  février 
j 666  y  &  par  une  déclaration  donnée  en  conséquence  le   dixième  juillet  de  la. 
même  année  ,  &  que  nous  ayons  marqué  par  notre  déclaration  du  dix'feptiemc 
novembre  16^0  la  manière  dont  nous  voulons  que  ces  ordonnances  fujfent  exé' 
cutees  yfoit  pour  letcms  dans  lequel  les  fubjlitutions  doivent  être  publiées  ,f oit  pour 
les  perfonnes  auxquelles  le  défaut  de  publication  pouvait  être  oppofé  :  nous  avons 
xippris  néanmoins  qu'on  ne  fait  pas  de  difficulté  dans  quelques-uns  de  nos  parlc- 
mens  de  donner  aux  fubjlitutions  tout  leur  effet  contre  les  créanciers  &  les  tiers-» 
détenteurs  ,  nonobflant  qu  elles  n  aient  pas  été  publiées  ,  è*  que  l'ordonnance  de 
Moulins  y  ait  été  regifréej  ce  qui  oblige  plujieurs  créanciers  à  fe pourvoir  en  caf 
fation  en  notre  confeil  contre  ces  arrêts  rendus  dans  ces  compagnies ,  fur  le  fon-» 
dément  d'un  ufage  aufji  abufif  Nous  avons  appris  en  même  tems  que  ^  fous  pré" 
texte  que  V ordonnance  de  Moulins  nemarquepas  à  la  diligence  de  quiles publica- 
tions  doivent  être  faites  ,  &  qu  elle  prononce  indiflinclement  la  nullité  des  fubjlitu- 
tions qui  n'auront  pas  été  publiées  ^  il  fe  forme  de  fréquentes  contejlations  dans  plu-^ 
fleurs  de  nos  cours ,  pour  f avoir  ceux  qui  Jont  chargés  de  faire  publier  les  fubjli- 
tutions ,  &Ji  Us  héritiers ,  foit  ab  inteilat  ,foit  injlitués  ,  &  les  donataires  &  lé- 
gataires ,  peuvent  oppofer  aux  fubflitués  le  défaut  de  publication  ,ou  s'il  n'y  a 
que  les  créanciers  '&tcs  tiers- détenteurs  quipuiffent  s'en  prévaloir.  Nous  avons  aujp. 
ete  informés  que  V  ufage  qui  s'ejl  introduit  dans  la  plupart  des  ftéges  ,  de  mettre 
les  publications  des  J'ubjlitutionsfur  de  flmples  feuilles  volantes ,  caufe  de  grands 
inconvéniens  ,  foit  par  la  facilité  que  L'on  trouve  par-là  aies  changer  y  foit  parce 
<iuc  ces  feuilles  peuvent  s'égarer  aijément  ^  nous  avons  réfolu  de  remédier  à  cet 
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iibus  y&de  prévenir  autant  qu'il  ejl  en  nous  toutes  contejîationsfur  l'exécution  des 
edits  &  déclarations  donnés juj'qu  à  préfent  concernant  la  publication  &■  V enregïf- 
trement  defdïtesfubflitutions. 

A  CES  CAUSES^  &  autres  à  ce  nous  mouvant  y  de  notre  certaine  fcience^ pleine 
puijjance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  Jlgnées  de  notre  ma'm  , 
dit ,  déclare  &  ordonné ,  dijons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît 
que  toutes  les  fuhjiibutions  faites  par  actes  entre-vif  ou  par  teflament ,  foient 
pubiucs  en  jugeniint,  C audience  tenant ,  tant  en  la  juflice  royale  du  domaine 
de  celïd  qui  les  aura  faites  ^qu  en  celles  de  la  fituaiion  des  biens  fubjlitués  y&  que 
lej  dites  publications  &  fut fltu  lions  foient  enrcglfrées  en  même  tems  au  greffe 
dcfdltes  jiifilces  royales  ,  à  la  diligence  des  héritiers  ^  foit  inflitués ,  fait  ab  in- 
teltat  ,  donataires  ou  légataires  univerfels  ou  même  particuliers ,  lorfque  leurs 
donations  ou  leurs  legs  feront  chargée  de  fubftltutions  ;  &  en  cas  de  minorité ,  à 
la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  qui  demeureront  refponfibles  du  défaut 
défaites  publications  &  d'engljlrcnent^  à  peine  de  nullité  tant  des  fubfltutlons 
qui  ont  cte  précédemment  faites  ,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  V  avenir.  Voulons, 
que  lefdites publications  &  enreglflremensfblsht  faits  dans  tes  fix  mois  j  à  compter 
eu  jour  des  actes  ,  fi  les  fubflltutlons  font  faites  par  des  dlfpo filions  entre-vifs  ,. 
Kf  du  jour  du  décès  des  tefateurs  ^  fi  elles  font  faites  par  des  dlfpo frtlons  à  caufe 
de  mort.  Ordonnons  que  lefdites  fubfntutlons    &  publications  foient  reglfrées 
dans  un  regljîre  defilrié  à  cet  effet ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  le  prlnci- 
P<ii  juge  des  fieges  royaux  où  les  fuhfcuutions  doivent   être  publiées.    Voulons 
que  lesfubflitutlons  qui  font  faites  ou  qui  le  feront  à  C avenir  ,  qui  n  auront  pas 
ete  publiées  ni  enregljîrées  dans  ledit  tems  de  fix  mois  ^  ne  puiffent  être  oppofées- 
aux  créanciers ,  ni  aux  tiers-acquéreurs  ,  &  que  celles  qui  auront  été  publiées  & 
enreglflrées  après  les  fix  mois ,  ne  piùffent  leur  être  oppofécs  que  du  jour  defdltes 
publications  &  enreglfiremens  :  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  mi- 
neurs ^fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  relevés  de  ce  défaut  de  publication  & 
d'enreglflrement ,  même  en  cas  d'infolvablllté  de  leurs  tuteurs.  Ne  pourra  le  défaut 
de  publication  &  d'enreglf rement  être  oppofé  en  aucun  cas  aux  fubftltués  par  les^ 
héritiers  inffitués  ou  TÙi  w\X.<:^A\.  .,  donataires  ou  légataires  univerfels  ou  parti- 
culiers^ ni  par  la.rs  fucccjfeurs  ,  i  f  égard  defquels  les  fubffitutlons  auront  leur 
cff:t^  comme  Ji'elles  avalent  été  publiées  &  enrcglfrées  :&  feront  lefdites  publi- 
cdiions  &  enr^glQremens  faits  fans  préjudice  de  Vinfinuation    defdltes  fubfliu- 
.fions  ,  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  lyoj  ,  qui  fera  exécuté  fé- 
lon fa  fi)  rme  &  teneur.  N'entendons  néanw.olns  que  fur  le  fondement  ou  défaut  de 
publication  ou  d'enreglflrcment  ^  l'on  pulffe  donner  atteinte  aux  fubfltutlons  qui 
ont  été  ou  qui  feront  faites  jufqu  au  jour  de  V  enregiflrement  des  préjentes  dans  Ce 
reffort  des  parlemens  &  cours  fupérleures  ,  oii  C ordonnance  de  Moulins  ,  ni 
les  édlts  &  déclarations  qui  ont  ordonné  la  publication  des  fubffitutlons ,  n'^ont 
pas  été  regifhés  jufqu^à  préfent ,  &  oJi  il  ny  a  aucune  autre  loi   qui  y  éta- 
bllffe   la  néceffité    de   la  publication  des  fubfiltutions  *  voulons  feulement  que 
notre  préfente  déclaration  folt  exécutée  pour  les  fubffitutlons  qui  y  feront  faites  à 
l'aienir  ,  du  Jour  qu'elle  y  aura   été  reglfrée.  SI  donnons  en  mandement  ^  &c. 
Donne  à   Verfùlles  le  dix-hultieme  de  janvier  ,  Van  de  grâce  mil  fept  cent 
dou^e  y  &  de  notre  règne  le  foixante-neuvieme.  Signé ,  L  O  U I S  ;  &  plus  bas  , 
par  le  roi  ,  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  X. 

Regiitré  en  parlement  le  fixieme  février  mil  fept  cent  douz^e^ 
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La  qut'ftion  s'cit  j)rcrciucc  j-)lu{iciir.s  fois  ,  favoir  fi  on  pouvoit 
conditLicr  dot  &:  douaire  (lir  ics  biens  (libllitués  ^ 

Les  arrêts  l'ont  ainfi  jugé,  mais  avec  de  grandes  diflinftions. 
Ils  ont  fait  différence  entre  les  (ijbilitLuions  en  ligne  directe,  &C 
Celles  qui  fe  font  en  collatérale. 

A  l'égard  des  fub^Litutions  en  ligne  dircfte,  il  a  été  jugé  que  le 
douaire  &  la  reilitution  de  la  dot  pouvoient  être  demandés  fur  les 
biens  flibditués  au  premier  degré,  Se  non  pas  dans  les  degrés  fin'-     ^  - 
vans  ;  &  encore  dans  ce  premier  degré  ne  lont-ils  donné  qu'aux     V 
cas  où  il  n'y  avoit  point  d'autres  biens  libres  fur  lefquels  on  pût      \ 
recourir.  ' 

Mais  quant  aux  ûabflttutions  en  ligne  collatérale,  il  a  été  -  ' 
jugé  que  la  dot  ni  le  douaire  ne  pouvoient  être  demandés  fur 
les  biens  fubftitués  ni  dans  le  premier  degré,  ni  dans  les  autres  , 
ni  fublidiairement  ,  ni  autrement,  en  quelque  manière  que  ce 
foit  :  ce  qui  elt  conforme  aux  principes  êc  aux  maximes  du 
droit. 

Voyez,  touchant  les  fubflitutions,ce  que  M.  de  Ferriere  en  a 
dît  dans  fa  tradu£i:ion  des  inftitutes  fur  les  titres  quinze  &  feize  du 
fécond  livre. 

Monfieur  Ricard  a  fait  un  traité  particulier  des  fubftitutions  , 
où  toutes  ces  difficultés  fon  traitées,  tant  par  rapport  au  droit 
romain  qu'au  droit  coutumier.  Le  le£l:eur  peut  le  confulter  , 
ainfi  que  la  nouvelle  ordonnance  concernant  les  fubibtutions  , 
du  mois  d'août  1747  ,  s'il  fouhaite  s'inftruire  à  fond  fur  cette 
matière;. 

Suhjlnution  faite  par  pcre  &  mère  pour  caufc  de  dijjipation. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés, 
Charles  &  Elifabeth  fa  femme ,  qu'il  a  aiitorifée  , 

&:c.  lefquels  fe  trouvant  obligés  par  prévoyance  paternelle  &  maternelle, 
de  conferver  aux  enfans  dé  Martin  leur  fils ,  les  biens  qui  lui 

pourroient  revenir  en  leur  fucceffion  ,  afin  d'en  empêcher  la  confom- 
mation  ,  ayant  jufqu'à  prcfent  fait  un  ufage  peu  convenable  de  ceux  qu'ils 
lui  ont  donnés  pour  fon  établi{rement;&  fa  conduite  les  ayant  obligés ,  pour 
éviter  des  contraintes  par  corps  qui  auroient  été  décernées  contre  lui ,  à 
payer  beaucoup  de  dettes  qu'il  a  faites  fans  caufes  utiles ,  dans  l'efpérance 
qu'il  fe  comporteroit  mieux  à  l'avenir  ,  il  continue  de  faire  des  dettes  , 
par  la  facilité  qu'il  a  de  trouver  de  l'argent  à  emprunter  à  ufure,  en 
fignant  plufieurs  lettres  de  change  ,  pour  avoir  Je  payement  defquelles 
ils  ont  appris  qu'il  efl  aftuellement  pourfulvi  aux  confuls  ,  quoiqu'il  ne 
ibit  d'aucun  commerce ,  §c  que  lefdits  fieur  &  dame  fes  père  &  mère  lui 
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ont  donne  des  biens  convenables  à  Ibn  état,  &  procuré  un  mariage  raifon- 
nable  ;  ont  par  ces  préfentes  déclaré  qu'ils  fubftituent  la  part  6c  portion 
qui  pourra  appartenir  audit  Martin  leur  fils ,  après  leur  décès  , 

dans  les  biens  qu'ils  délaifferont ,  à  (es  enfans  qui  le  Survivront ,  nés  de  lui 
.en  légitime  mariage  ,  auxquels  ladite  part  &:  portion  demeurera  propre, &: 
aux  leurs  de  leur  côté  &  ligne  paternelle ,  à  condition  de  payer  par  les 
fubftitués , fi  fait  n'a  été,  lors  de  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  au  fieur 
Nicolas  oncle  dudit  Martin  les  arrérages  de  deux  cent  livres 

de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres,  qu'il  lui  a  conilituées  par 
contrat  pafle  pardevant  le  &  a  ,  &cc,  attendu  que  lefdits  fieur 

&;  dame  père  &  mère  dudit  Martin  favent  que  les  rentes 

ci-defTus  leur  font  bien  &  légitimement  dues  ;  les  principaux  defquelles 
rentes ,  montant  à  joints  avec  les  avantages  qu'ils  lui  ont  faits ,  &  ce 

que  ledit  leur  devra  lors  dePouvertutede  ladite  fubflitution  , 

ferviront  à  remplir  fa  légitime  :  réfervant  néamoins  lefdits  fieur  èç  dame 
en  faveur  dudit  Martin  leur  fils ,  fa  vie  durant ,  l'ufu- 

fruit  des  biens  qui-lui  reviendront  pour  fa  part  ôi  portion  ,  après  leur  dé- 
cès ,  dans  leur  fucceiîion  ,  dont  le  fonds  eu.  fubflitué ,  pour  fervir  à  fe$ 
alimens  &  entretien  ,  fans  pouvoir  être  faifis  par  (es  créanciers  ;  &  après  le 
décès  defdits  fieur  &  dame  le  mobilier  qui  fe  trouvera  dû  à 

leurs  fuccefîions ,  revenant  audit  Martin  leur  fils  ,  fera  employé  au 

rachat  defdites  rentes  ;  &  fera  fait  affemblée  &c  avis  de  parens ,  &  élu  im 
tuteur  auxdits  fubffitiiés  [  autre  toutefois  que  le  fieur  leur  père  ]  avec  lequej, 
tuteur  fera  fait  partage  définitif  des  biens  desdits  fieur  &  dame 
.contre  lequel  partage  lesdits  fubflitués  ne  pourront  revenir  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  cette  fublfitution  n'étant  faite  que  fous  ces  condi- 
tions ,  ne  voulant  pas  qu'elle  pui{re,en  quelque  manière  que  ce  foit, nuire- 
ni  préjudicier  aucunement  à  Marie-Nicole  leur  fille ,  époufe  de 

maître  ni  à  leurs  enfans ,  en  cas  qu'elle  décédât  avant  eux.  Lesdits 

lieurs  comparans ,  pour  plus  de  facilité  de  Ladite  fubftitution  ,  defirant 
qu'on  abandonne  pour  lesdits  biens  fubflitués  ,  ceux  qui  fe  trouveront  le 
moins  fujets  au  changement ,  comme  la  maifon  qu'ils  pofTedent ,  ou  autre , 
{i  aucunes  ils  acquièrent,  des  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  ,  &  autres 
immeubles ,  lesquels  biens  feront  afTignés  pour  faire  le  fonds  de  ladite 
fubllitution ,  &c  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit  revenu  audit  Mar- 
tin leur  fils,  pour  fa  part  &  portion  héréditaire ,  les  égalemens  ÔC 
rapports,  tant  des  fommesà  lui  prêtées  &  données,  que  celles  payées  à 
fes  créanciers ,  &  en  fon  acquit ,  préalablement  feits  conformément  à  la 
coutume  ;  les  enfans  dudit  Martin  ne  pourront  difpofer  desdits 
biens  à  eux  fubflitués  ,  ni  aucun  d'eux  engager  fa  part  &L  portion ,  qu'ils 
n'ayent  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  à  moins  que  ce  ne  fïit  pour  leur 
établiffement ,  &  par  l'avis  de  leurs  plus  proches  parens.  Et  fi  ledit  Mar- 
tin décédoit  fans  enfans ,  lesdits  biens  fubflitués  pafTeront  au  même 
titre  de  fubflitution  à  ladite  Marie-Nicole  leur  fille  ,  &  en  cas  de 
prédécès  ,  à  fes  enfans  iliaque  lie  damoifelle  ou  fes  enfans  pofTéderont  libre- 
ment lesdits  biens  ,  infcituant  ladite  damoifelle  Marie-Nicole 
ou  en  cas  de  prédécès,  fes  enfans  leurs  légataires ,  le  cas  arrivant.  Et  de? 
à  préfent  lesdits                        &:  fa  femme  inllituent  ladite  damoifelle  leuF, 
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fille,  leur  Icwntairc  iinivcrlUlc  dans  l'a  portion  hcrcditalre  ,  6i  en  tout  ce 
cjuV'l  le  aura  droit  de  prendre  dans  les  biens  des  fuccenions  desdits  fleuri 
daine  lecpiel  legs  univeriel  cil:  pareillement  fait  en  faveur  de  {qs  cn- 

fans,  audit  cas  du  décès  d'icelle  avant  lesdits  fteur  6c  dame  fes  perc 

&  mère  ;  déclarant  lesdits  lîeur  &  fa  femme  ,  qu'ils  n'entendent  |)oint 

que  lesdits  biens  fubflituéspuifTent  être  alTeftésni  hypothéqués  aux  dot  &C 
douaire  des  femmes  que  ledit  Martin  pourroit  époufcr  dans  la  fuite,  afin 
de  conferver  l'effet  de  ladite  fubftitution  en  fon  entier  en  faveur  de  ceux 
qui  y  font  appelles,  6l  que  ladite  fubititution  ne  puilie  être  par  eux  révo- 
quée ,  h  moins  que  par  la  révocation  le  préfent  adlc  n'y  foit  précifément 
rappelle  ,  ayant  établi  cette  précaution  pendant  qu'ils  iont  en  bonne  fanté, 
pour  éviter  toute  furprifc.  Fait ,  6cc. 

Subjlltution  faite  par  un  père  fcul  àfonfilspourcaufe  de  dljjîpaiion, 

FUT  préfent  Jacques ,  &:c,  lequel  ,  pour  conferver  les  biens  de  fa  famille , 
attendu  le  mauvais  ménage  &:  la  mauvaife  conduite  de  Pierre  fon  fils, 
&  la  difîipation  qu'il  a  faite  de  les  biens ,  voulant  pourvoira  l'avantage  des 
enfaiis  dudit  Pierre  fon  fils ,  a  ordonné  par  ces  préfentes  que  ledit  Pierre 
ne  puifTe  difpofer ,  vendre  ,  aliéner  ni  engager  en  quelque  forte  que  ce  foit 
aucune  chofe  de  fes  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles,-  qu'il  délaiflera  au 
jiour  de  fon  décès,  qui  devroient  appartenir  audit  Pierre  pour  fa  part  héré- 
ditaire en  fa  fuccelTion ,  &  qu'il  fe  contente  de  jouir  du  revenu  de  ladite  part 
&  portion  héréditaire  ;,&  à  cette  fin  entend  que  fes  meubles  for:nt  vendus, 
&  les  deniers  en  provenans  employés  en  héritages  ou  rentes  pour  ladite 
portion, pour  jouir  defdits revenus  pendant  fa  vie,  &  lui  fubvenir  à  fes 
nourritures  &  entretenemens  :  &  quant  au  fonds  &  propriété  desdits  biens, 
îant  meubles  qu'immeubles^  pour  ladite  portion,  de  quelque  nature,  cpia- 
lité  &  condition  qu'ils  foient ,  ledit  fieur  comparant  les  donne  &  lègue  aux- 
dits  enfans  &  petits-enfans  dudit  Pierre,  nés  &  à  naître  en  légitime  ma- 
riage ,  pour  en  jouir  ,  faire  &  difpofer  par  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  , 
en  pleine  propriété  ,  &  comme  de  chofe  à  eux  appartenante ,  &  après  le  dé- 
cès toutefois  dudit  Pierre  leur  père  auqiteî  en  ladite  propriété  il  a  fubflitué 
par  le  préfent  teflament  lesdits  enfans  légitimes;  &  en  cas  que  ledit  Pierre 
vînt  à  décéder  fans  aucuns  enfans  nés  &  procréés  en  loyal  mariage,  entend 
ledit  fieur  comparant  que  la  propriété  de  ladite  part  &  portion  de  fes  biens 
propres  ,  meubles  &  immeubles  ,  demeure  &  appartienne  à  François  & 
Guillaume  fes  autres  enfans,  &  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  chacun  pour 
moitié,  pour  jouir  lesdits  François  ôc  Guillaume,  ou  les  enfans  &  defcen- 
dans  d'eu"x ,  chacun  de  la  moitié  de  ladite  portion  en  pleine  propriété  ,  & 
comme  de  chofe  à  eux  appartenante,  &  auxquels  &  chacun  d'eux  ledit  fieur 
comparant  fait  lesdits  dons  &  legs ,  les  fubftituant  par  ces  prcf?ntes  audit 
Pierre ,  audit  cas  qu'il  n'eût  aucuns  enfans  légitimes  lors  de  fondit  décès.  Et 
pour  plus  grande  fureté  &  validité  de  la  préfente  fubflitution  ,  ledit  fieur 
comparant  confent  qu'elle  foit  publiée,infinuée&enregi/lrée  en  tous  greffes, 
audiences  &  jurifdiQions  qu'il  appartiendra;  pourquoi  faire  il  a  conllitué 
fon  procureur  le  porteur  d'icelle.  Fait  &;  pafi'é ,  &c. 
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11  faut  remarquer  ,  P.  qu'on  ne  peur  fubflituer  des  biens  meu- 
bles ;  mais  une  perfonne  qui  fait  qu'une  partie  de  fa  fucceffion 
coniifle  en  meubles  ,  ordonne  que  les  m.eubles  feront  vendus,  Se 
les  deniers  en  provenans  employés  en  achat  d'héritages  ou  de 
rentes  ,  lefquels  feront  fubftitues  aux  enfans  ou  petits-enfans ,  fé- 
lon la  volonté  du  teftateur. 

IP.  Que  la  fubrtitution  n'eft  pas  toujours  caufée  pour  diin- 
pation  ou  mauvais  ménage.  Dans  la  plupart  des  familles  qua- 
lifiées ,  il  y  a  des  terres  confîdérables  fubfhtuées  de  mâles  en 
mâles  ,  ou  d'aînés  en  aînés  ;  ce  qui  fe  fait  pour  empêcher  la 
divifiOn  ,  &  conferver  à  celui  qui  e(t  le  chef  de  la  famille ,  de 
quoi  en  foutenir  le  nom  avec  honneur  &  avec  éclat.  Mais  fui- 
vant  la  nouvelle  ordonnance  du  mois  d'août  1747,  les  fublli- 
tutions  ne  s'étendent  plus  au-delà  de  deux  degrés  entre  le  do- 
nataire. 

IIP.  Qu'une  fubflitution ,  pour  être  valable  ,  doit  être  pu- 
bliée &  enregiftrée   non-feulem.ent    en    la  juftice   du   lieu    où 
'      les   biens  fubltitués  font  {itués ,  mais  encore  dans  celle  du  do- 
micile des  parties  ,  afin  que  tels  biens  ne  puiffent  être  vendus 
\  ni  engagés  au  préjudice  de  la  fubflitution  ,  ainfî  que  j'ai  dit  ci- 

\  i        defTus. 

IV*.  Qu'il  n'efl  pas  néceflaire  de  mettre  les  caufes  d'une  fubfîi- 
tution  ,  &  qu'il  fuffit  de  mettre  dans  l'aâte  ,  lequel  pour  bonnes  & 
jujîes  confidèrations  quil  na  pas  jugé  à  propos  d'expliquer  ici  , 
a  jubfliiué ,  &c.  au  lieu  que  pour  exhéréder  il  faut  en  déduire  les 
eaufes ,  comme  il  fera  dit  au  chapitre  fuivant. 

ABe  contenant  repituiion  de  fidèiccmmis ,  &  nouvelle  donation  avec 

■^        jubjlitutiûn. 

lARDEVANT  les  conftiUcrs  du  roi,  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  furent 
préfens  très-haut  &  très-puifl'ant  feigneur  monfeigneur  Paul-Jiiljs  de 
Mazarin  de  Ruzé  ,  duc  de  Mazarin ,  de  la  Meilleraye  ôi  de  Mayenne, 
pair  de  France  ,  prince  de  Château- Porclen  ,  marquis  de  Chilly  &  de 
Lonjumeau,  comte  de  Maries,  la  Fere-Rozoy  ,  Belle-Fort,  Lererte  , 
Chaune  ,  baron  de  MafTy  ,  Haut-Partenay  ,  Saint-Menan  &;  Likrich  ,  fei- 
gneur d'IfTenghien&d'Elle,  gouverneur  pour  le  roi  des  villes  6c  citadelles 
de  Port-Louis  ,  Hennebon  6l  Quimperlay  en  Bretagne  ,  demeurant  à 
Paris  en  fon  hôtel  rue  neuve  des  Petits  Champs ,  paroiffe  faint  Roch  , 
d'une  part  : 

Et  très-haut  &  très-puiffant  feigneur  monfeigneur  Guy-Paul- Jules  de 
Mazarin ,  duc  de  la  Meilkraye  ,  fils  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  de- 
iîîeurant  à  l'hôtel  dudit  feigneur  fon  pcre ,  ci-devant  défigné  ,  d'autre 

part  f 
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part  :  lesquels  ont  dit  que  le  contrat  de  mariage  de  défunt  très-haut  &C  très- 
puiflant  feigneur  rnonicigncur  Armand-Charles  duc  de  Ma/arin ,  pair  de 
i'rance,  père  dudit  {"eigncur  duc  de  Ma/arin  comparant,  6c  ayeul  dudif 
iUgneur  duc  de  la  Meillcraye ,  pafle  devant  maître  le  Foin  6c  ion  confrère , 
notaires  à  Paris,  le  vinv^t-huit  &  dernier  février  166 1  ,f m  monfeigncur  le  car- 
dinal Mazarin  a  fait  une  fubftitution  de  plufieurs  terres  6c  Liens  en  faveur 
des  mâles  defcendans  dudit  mariage,  laquelle  il  a  confirmée  6c  augmentée 
par  fes  teftaraent  6c  codicile  reçus  par  ledit  le  Foin ,  notaire,  les  fix  &fept 
mars  fuivant. 

Que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin,  comme  premier  appelle  à  cette 
fubflitution  ,  jouit  aduellement  des  biens  qui  y  font  compris ,  lefquels  de- 
vroient  paffer  après  lui  audit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  fon  fils ,  qui , 
fuivant  les  ordonnances,  auroit  droit  de  les  pofféder  librement;  que  ce- 
pendant par  le  contrat  de  mariage  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye , 
paffé  pardevant  maîtres  de  Beauvais  6c  Foucault  ,  notaires  à  Paris ,  les 
vingt-fix  &  vingt-fept  avril  1716 ,  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  reftitué 
audit  feigueur  duc  de  la  Meilleraye  fon  fils ,  par  anticipation,  le  fîdéicommis 
fait  en  fa  faveur  par  lesdits  contrat  de  mariage  6c  teftament  des  dernier 
février  ôc  fix  mars  1661  ,  pour  ce  qui' regarde  le  duché-pairie  de  Mazarin 
&  fes  dépendances  feulement,  pour  ne  jouir  que  d'une  partie  des  revenus 
du  vivant  dudit  feigneur  fon  père ,  qui  a  promis  en  outre  de  lui  conferver 
le  duché  de  la  Meilleraye ,  6c  Ta  encore  marié  comme  fon  fils  aîné  &:  prin- 
cipal héritier  ,1e  tout  aux  charges ,  claufes  6c  conditions  portées  audit  con- 
trat de  mariage  ;  &  ce  même  contrat  de  mariage  contient  une  claufe  par 
laquelle,enconfidération  de  la  reflitution faite  audit  feigneur  duc  de  laMeil- 
k-raye,  par  anticipation  dudit  fidélcommis,  en  ce  qui  concerne  le  duché  de 
Mazarin  &  fes  dépendances,  &  de  la  promefle  de  lui  conferver  le  duché  de 
la  Meilleraye  &  fes  dépendances ,  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  qui 
n'étoit  alors  âgé  que  de  quatorze  ans ,  du  confentement  6c  de  la  volonté 
audit  feigneur  duc  de  Mazarin  fon  père ,  &  pour  accomplir  la  volonté  dudit 
défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin ,  a  renouvelle  la  fubflitution  ordonnée 
par  fon  éminence. 

Mais  l'examen  que  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  depuis  fa  ma- 
j/Drité  a  fait  faire  de  fon  contrat  de  mariage  par  fon  confeil ,  avec  lequel 
il  eu  entré  dans  la  dlfcuffion  de  l'état  préfent  des  affaires  de  fa  maifon , 
liii  ayant  fait  connoître  qu'il  n^étoit  point  obligé  d'entretenir  la  claufe  in- 
férée dans  fon  contrat  de  mariage  ,  portant  renouvellement  de  la  fubfti- 
tiition  faite  par  ledit  défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin  ;  que  quand 
môme  il  inclineroit  à  ne  point  donner  atteinte  à  cette  claufe ,  fa  fituation 
6c  l'engagement  qu'il  a  pris  avec  les  créanciers  dudit  feigneur  fon  père, 
ne  permettoient  pas  qu'il  la  laiiTât  fubfifler  dans  fon  entier ,  il  auroit ,  de 
concert  avec  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  fon  père ,  cherché  les  moyens 
de  remplir  ,  autant  qu'il  eft  pofîible  ,  les  vues  dudit  feigneur  cardinal  de 
Mazarin ,  d'autant  plus  conformes  à  celles  desdits  feîgneurs  duc  de  Mazarin 
&c  de  la  Meilleraye,  que  le  principal  objet  de  leurs  vœux  eft  de  conferver 
dans  leur  mâlfon  des  titres  de  dignité  capables  d'en  fouteiiir  le  luftre  & 
5a  fplendeur  :   ces  fentlmens  joints  à  l'afFeftion  fmguliere  que  ledit  fei- 
gneur duc  de  Mazarin  a  pour  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  fon 
Tome  IL  L    1 
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£ls  ,  lui  ont  fait  prendre  la  réfolution,  non-feulement  de  lui  remettre  dès 
à  préfent  tout  le  furplus  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur,  tant  par  le  con- 
trat de  mariage  dudit  feigneiu*  fon  ayeul  ,  que  par  le  teflam.ent  dudit 
leigneur  cardinal  de  Mazarin  ^  mais  encore  de  lui  faire  une  donation  uni- 
verfelle  de  tous  fes  biens  à  des  conditions  qu'il  lui  a  propofées  ;  &  ces 
conditions  ayant  été  acceptées  par  Itdit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,, 
qui  fe  fon  côté  s'eft  déterminé  de  confentir  au  renouvellement  de  ladite 
fubftitution  pour  les  trois  duchés  de  Mazarin ,  de  la  Meilleraye  &  de- 
Mayenne  feulement ,  il  a  été  pour  raifonde  ce  que  deifus  jfait  &  paffé  ce.- 
qui  fuit  : 

C'eft  à  fa  voir  ,  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  vorontairemenfr 
donné  &  donne  par  donation  entre- vifs  pure  &  fimple ,  &  dans  la  meil- 
leure forme  que  donation  puilTe  valoir ,  premièrement  les  terres  &  fei- 
gneiiries  de  Chilly,  Lonjumeau  &:  Maffy ,  leurs  appartenances  &  dépen- 
dances ,  aiiifi  qu'elles  appartiennent  audit  feigneiu*  duc  de  Mazarin  ,  tant 
à  caufe  de  la  fubftitution  faite  par  feu  M.  le  maréchal  d'Effiat  ,  que  de  la: 
fucceiïïon  de  feu  M.  le  marquis  d'Effiat  ^  &  de  la  tranfaftion  faite  avec 
madame  de  Chabenais  ,  fens  en.  rien  excepter  ni  réfer-ver  ,  fmon  la  ferme: 
appellée  les  Bannières ,  vendue  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  à  M, 
Nicolas  Bertin  ,  maître  des  requêtes  honoraire  ,  par  contrat  du   1 3  fep- 
îcmbre  1712.  Plus,  le  grande  petit  hôtel  de  Mazarin,  attenant  l'un  l'au- 
tre ,  fit'-ées  à  Paris  rue  neuve  des  Petits-Champs,  jardin ,  cour,  baffe-cour, 
tk  lieux  en  dépendans  y  ainfi  qu*ils  fe  pourluivent  &  comportent ,  &  dans 
l'état  qu'ils  font  préfentement ,  avec  les  glaces  ,  tableaux  &c  autres  orne- 
mens  en  dépendans, fans  en  rien  excepter  ni  réferver.  Plus,  le  duché  de- 
la  Meilleraye,  fes  appartenances  ,  dépendances  &  annexes,. de  trente-trois- 
mille  livres  de  revenu  ou  environ,  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  &:  comporte,, 
chargé  par  le  contrat  de  mariage  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye ,  du 
remphfTement  de  fix  cent  mille  livres  de  meubles  vendus  par  ledit  fei- 
gneur duc  de  Mazarin,  dépendans  de  la  fubftitution  faite  par  ledit  défimt 
l'eigneu-r  cardinal  de  Mazarin.  Plus  ,  les  devoirs  du  Port-Louis  ,  affermés 
préfentement  treize  mille  cinq  cent  livres.  Plus,  la  terre  de  Château-Por- 
cien,  fes  appartenances  &  dépendances,  fituée  près  Mazarin,  affermée 
prélentement  deux  mille  cent  livres.  Plus  ,  la  moitié  appartenante  audit 
feigneur  duc  de  Mazarin ,  des  droits  de  contrôle  des  greffes  de  Riom.  Plus , 
le  fief  de  Lauberpin ,  fes  appartenances  &  dépendances,  fitué  près  Gannar,. 
Plus,  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  deMazarin,  confiftant  en  dix- 
neuf  cent  livres  douze  fols  fix  deniers,  à  quoi  du  denier  vingt- cinq  ont  été- 
réduites  au  denier  quarante  les  trois  parties  de  rentes  ,  montantes  enfemble 
à  trois  mille  quarante  une  livres,  conflltuées  au  profit  de  haut  &  puiffant 
feigneur  mefîire  Antoine  Ruzé,  marquis  d'Effiat ,  fur  les  aides  &  gabelles,, 
dont  deux  de  mille  livres  de  rente  au  principal  de  vingt-cinq  mille  livres- 
chacune,  l'autre  de  mille  quarante-une  livres^  au  principal  de  vingt-fix 
mille  vingt-einq  livres  ,  par  contrat  pafTé.  devant  maîtres  Renard  &  Chè- 
vre ,  notaires  à  Paris  ,1e  11  janvier  17 14.. 

Plus  ^_  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  en  l'a  rente- 
inr  les  états  de  la  province  de  Bretagne ,  dont  le  principal  efl:  de  la  fomme 
«âe  quarante-deux  mille  livres,-  conflituée  le  7  juillet  1.68 1  ,  au  profit  de 
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mc/îiro  Jean  Ru/c,  abbc  d'Elliat ,  devant  maîtres  Delaballe  6c  Parque, 
notaires  à  Paris, 

Plus,  le  tiers  appartenant  audit  feigneur  duc  de  Ma/.arin  ,  en  la  rente 
-de  trois  nnlle  cent  livres,  au  principal  de  Ibixante-deux  mille  livres, 
conftituce  au  profit  dudlt  leignjur  abbé  d'Efliat ,  par  dame  Marie-Anne 
Bertrand  de  la  Bannière,  veuve  de  meffire  de  Dreux  ,  chevalier  ,  comte 
<tle  Nancrc  ,  par  contrat  paflc  devant  maîtres  Taboue  6c  Me/Tm,  notaire» 
i\  Paris,  le  13  décembre  1691. 

Plus  ,  tout  &  tel  droit  que  ledit  ieigneur  duc  de  Ma/arin  a  en  une  rente 
de  quatorze  cent  cinquante -huit  livres  trois  ibis  deux  deniers,  au  principal 
de  vingt-fix  raille  deux  cent  qunrante-fept  livres,  conflitucc  au  profit  de 
feu  monlieur  le  maréchal  duc  de  la  Meilleray  e  ,  grand-maître  de  l'artil- 
lerie de  France  ,  par  mefiire  George  de  Bermondet,  comte  d'Ouratour  , 
.&  dame  Frantjoilb  Garnier  fon  cpoufe  ,  par  contrat  pafle  devant  maîtres  , 
Maheu  &  Goguyer ,  notaires  à  Paris,  le  ij  juillet  165 1 ,  dont  a  été  paffé 
titre  nouvel  par  dame  Madeleine  de  Bermt)ndet ,  veuve  de  monfieur  le 
comte  de  Buffet,  6c  dame  Marie-Anne  de  Bermondet  ,époufe  de  monfieur 
le  marquis  de  Manardau  ,paffé  devant  ledit  Meflin  le  2.3  mai  1694, au  profit 
vdudit  feu  feigneur  abbé  d'Effiat ,  lequel  par  a£le  enfuite  du  cinq  juillet  au- 
dit an,  a  déclaré  qu'il  en  appartenoit  moitié  à  monfeigncur  le  duc  de  Ma- 
iarin.  Plus,  tout  6c  tel  droit  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  &  peut 
avoir  fur  l'office  de  grand  baillif  de  Chagueneau. 

Plus ,  les  meubles  6c  vaiffelle  d'argent  appartenant  audit  feigneur  duc 
de  Mazarin  ,  étant  audit  hôtel  de  Paris  ,  dans  les  châteaux  de  Chilly  ,  Ma- 
2,?.rin  6c  de  la  Meiileraye  ;  ceux  de  Paris  &  de  Chilly  contenus  dans  les 
états  qui  en  ont  été  faits  ,  au  nombre  de  deux ,  paraphés  des  parties  6c  des 
notaires  fouffignés ,  6c  demeurés  joints  à  la  minute  des  préfentes  ;  à  l'é- 
gard de  ceux  de  Mazarin  &  de  la  Meiileraye ,  ils  feront  inceffamment  conf- 
iâtes par  des  états  qui  en  feront  faits ,  6c  qui  feront  auffi  joints  à  la  minute 
des  préfentes.  Plus  ,  tous  les  droits ,  aillons  6c  créances  que  ledit  feigneur 
•duc  de  Mazarin  peut  avoir  à  exercer  fur  les  biens  de  ladite  fublHtutioa 
-faite  par  ledit  défunt  feigneur  cardinal  de  Mazarin ,  tant  en  principaux 
■cju'acceffoires,  6c  notamment  fur  ledit  duché  de  Mazarin  ,  à  caufe  des 
xlettes  privilégiées  fur  icelui ,  qui  ont  été  acquittées.  Plus,  tous  les  droits  , 
aftions  &  prétentions  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  a  &  peut  avoir 
fur  la  fucceffion  de  fe\i  monfieur  le  duc  de  Mantoue ,  &  fur  celle  de  madame 
la  ducheffe  de  Nemours ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  procès  pendant  au  par- 
lement. 

Plus ,  tout  ce  qui  eft  dû  audit  feigneur  duc  de  Mazarin  des  revenus , 
tant  fixes  que  cafuels  ,  des  terres  6c  biens  ci-devant  énoncés ,  de  ceux 
<dont  il  jouit  à  titre  de  fubffitution,  échus  du  pafiTé  jufqu'à  préfent ,  &  gé- 
îiéralement  tous  les  autres  biens  meubles  &  immeubles ,  dtoits  ,  noms,  rai- 
sons 6c  avions,  tant  immobiliaires  que  mobiliaires  ,  qui  appartiennent  & 
peuvent  appartenir  audit  feigneur  duc  de  Mazarin ,  6c  qu'il  au  en  droit 
-d'exercer  ,  qui  faute  d'être  exprimés  nommément  6c  détaillés  par  le  pré- 
fent contrat ,  ne  fe  trouveroient  pas  compris  dans  la  donation  ci-deffus  ^ 
m  dans  celle  qui  fera  faite  ci-après  :  pour  desdits  biens  donnés  jouir  , 
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taire  &  difpofer  par  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  6c  fes  ayans  caufe  y. 
comme  de  chofe  leur  appartenante. 

Cette  donation  faite  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneuriaux  & 
féodaux ,  leurs  redevances  &  autres  charges  réelles  dontlesdits  biens  fonf 
chargés.  Plus  ,  fous  la  réferve  iàiîe  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin , 
de  fon  logement ,  tant  pour  lui  &  pour  madame  la  ducheffe  de  Mazarirr 
fon  époufe,  que  pour  leurs  domefàques,  chevaux  &  équipages  ,  dans  ledit 
hôtel  de  Paris  ,  pendant  la  vie  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin,  tels  qu'ils 
en  jouiffent  préfentement ,  6c  de  llifage  aufll  pendant  fa  vie  des  meubles 
&  vailTelle  d'argent  étant  dans  ledit  hôtel ,  contenus  en  l'un  des  états  an- 
nexés à  la  minute  du  préfent  contrat  ;  enfemble  de  pouvoir ,  quand  bon 
lui  femblera ,  auffi  pendant  fa  vie ,  aller  &  habiter  dans  les  châteaux  des- 
terres ci-devant  énoncées ,  &  de  la  jouiffance  des  jardins  &  meubles  ,  tant 
qu'il  fera  dans  ksdits  châteaux  ,  lefquels  ufages  &  jouiffances  réfervés 
par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin^  il  reconnoît  tenir  dudit  feigneur  duc 
de  la  Meilleraye  fon  fils  à  titre  de  précaire.  Plus,  a  la  charge  que  ledit  fei- 
gneur duc  de  Mazarin  demeurera  quitte  envers  ledit  feigneur  duc  de  la 
Meilleraye  fon- fils  ,  des  aftions  &  créances  qu'il  peut  avoir  a  exercer  con- 
tre ledit  feigneur  fon  pei-e ,  comme  appelle  à  la  fubfli-tution  faite  par 
lî'dit  feigneur  cardinal  de  Mazarin ,  fauf  audit  feigneur  ànc  àe  la  Meil- 
leraye à  exercer  lesdites  adions  &  créances  fur  lesdits  biens  donnés ,  pour 
s'en  alfurer  la  propriété.  Plus  ,  à  la  charge  par  ledit  feigneur  duc  de  la: 
Meilleraye  ,de  payer  en  l'acquit  &  décharge  dudit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin fon  père,  toutes  fes  dettes  paffives  ci-après  mentionnées ,  confiflantes 
premièrement  en  celles  antérieures  an  premier  janvier  172.5  >■  des  fommcs 
exigibles ,  dont  la  liquidation  fe  fait  aduellement  pardevant  mefîieurs 
les  commifTaires  nommés  par  le  roi  par  l'arrêt  du  conleil  d'état  du  jy 
mars  172.5  ,  fur  l'état  dépofé  au  greffe  de  la  commifTion  ,  6i  fur  les  re- 
quêtes présentées  au  bureau  par  les  créanciers,  dont  ledit  feigneur  duc" 
de  la  Meilleraye  a  dit  avoir  connoifTance  ;  deuxièmement ,  aux  rentes- 
perpétuelles  &  viagères  ,  auffi  antérieures  au  premier  janvier  1725  , 
compris  dans  un  état  paraphé  desdits  feigne«rs  duc  de  Mazarin  &c  de  la 
Meilleraye  &  des  notaires  foufTignés ,  &  demeuré  joint  à  la  minute  des 
préfentes  ;  troifiémement,  aux  dettes  que  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin' 
a  contraftées  diepuis  ledit  jour  premier  janvier  1725'  ,  compofées  tant- 
dès  fommes  exigibles ,  qvie  des  rentes  perpétuelles  &  viagères ,  defquelles- 
dettes  pofîérieures  audit  jour  premier  janvier  1715  ,  a  été  fait  un  autre 
état  paraphé  desdits  feigneurs  ducs  de  Mazarin  &  de  la  Meilleraye  &c  des 
notaires  fouffignés  ,  &  demeuré  joint  à  la  minute  des  préfentes  :  à  l'occa- 
fion  duquel  dernier  état  eil  obfervé  qu'il  y  a  quelques  rentes  viagères 
qui  y  ont  été  employées  ,  quoiqu'antérieures  au  premier  janvier  1725, 
attendu  que  les  brevets  par  lesquels  elles  avoient  été  créées  par  ledit 
feigneur  duc  de  Mazarin  ,  ont  été  déclarés  de  nul'  effet  par  jugement  de 
mefîieurs  les  commifTaires  du  confeil;  que  ces  rentes  ne  fubfif^ent  plus 
que  par  \és  nouveaux  titres  que  ledit  feigneur  duc  dé  Mazarin  a  donnés 
d'aucunes  depuis  lesdits  jugemens,  &  parce  qu'il  a  fait  comprendre  les- 
^utres  dans  kdit  état ,  pour  en  charger  ledit  feigneur  fon  fils  ;  de  toutes- 
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kiquclk's  dettes  ledit  (eigneur  duc  de  la  Mcilleraye  (era  tenu  d'acqultt'.  » 
ledit  ieigneiir  duc  de  Ma/ari'n  ,  tant  en  principaux  qu'accefloires,  cniorttî 
qu'il  n'en  (bit  inciuictc  ,  :\  peine,  6cc.  fans  ncanmoins  qu'il  l'oit  oblige  de 
rembourler  les  capitaux  des  rentes  ,  mais  feulement  (.Wm  payer  6c  conti- 
nuer les  arrérages,  ainli  que  ceux  des  penlions  viagères  ,  tant  pour  ce  qui 
en  cil  du  dupailo,  que  pour  ce  qui  en  cchcra  à  l'avenir  ;  fans  aufTi  que 
Icsdits  états  ,  non  plus  que  ces  préfentes,  puiflent  <ittribuer  aux  créanciers 
y  dénommés  plus  de  droiîv  qu'ils  n'en  ont  6c  peuvent  avoir  par  leurs  ti- 
tres, toutes  voies  de  droit  contre  eux  demeiu-ant  réf'ervées  audit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye  ,  lequel  en  payant  lesdits  créanciers  ,  demeurera' 
fubrogé  dans  tous  leurs  droits ,  privilèges  &c  hypothèques  ,  pour  sûreté  de 
la  garantie  de  la  préfente  donation. 

Ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  en  ajoutant  au  contrat  de  mariage 
dudit  feigneur  duc  de  la  M',  illeraye  fon  fils  ,  ci-devant  énoncé  6i.  date 
des  x6  &c  ly  avril  1716,  par  lequel  il  lui  a  reilitué  par  anticipation  le 
fîdéicommis  fait  en  fa  faveur  par  le  contrat  de  mariage  dudit  défunt  fei- 
gneur Armand-Charles  duc  de  Mazarin  fonayeul,  le  14  février  1660,- 
ëc  les  teflament  &L  codicile  dudit  feigneur  cardinal  de  Mazarin  ,  des  6  èc 
7  mars  fuivant,  pour  ce  qui  regarde  le  duché-pairie  de  Mazarin  &  {qs 
dépendances  feulement,  a  encore  par  ces  préfentes  remis  &.  reftitué  auffi 
par  anticipation  audit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye ,  tout  le  furplus  du- 
dit fîdéicommis  ,  dont  il  fe  démet  en  fa  faveur,  lui  faifant  même  en  tant 
que  befoin  efl  ou  feroit  ,  donation  entre-vifs  &  irrévocable  du  droit  de 
l'ufufruit  &  jouiffance  appartenans  audit  feigneur  duc  de  Mazarin,  des 
terres  &  bcens  compris  dans  ladite  fubditution  faite  par  ledit   feigneur 
cardinal  de  Mazarin,  &c  fujet  à  icelle,  &  de  tous  autres  droits  qull  a  & 
peut  avoir  fur  &  à  caufe  defdits  biens,  fans  aucuns  excepter  ni  retenir; 
ce  que  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  a  aufG  accepté ,  pour  du  tout 
jomr,  fa'ire  oc  difpoler  par  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  à  fa  vo- 
lonté ,  de  cejourd'hui  en  avant,  fous  la  réferve  faite  par  ledit  feigneur 
duc  de  Mazarin  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  de  rente  viagère,  dont 
foixante  mille  livres  de  penfion  viagère  pour  ledit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin pendant  fa  vie ,  &  trente  mille  livres  pour  madame  la  ducheiTe  de 
Mazarin  aiifîi  pendant  fa  vie  ;  lefquelles  penfions  viagères  qui  ont  commencé 
à  courir  du  premier  mars:  de  la  préfente  année  1719,  ledit  feigneur' duc 
de  la  Meilleraye  promiet  &  s'oblige  de  payer  auxdits  feigneur  &  dame' 
duc  &  duchefle  de  Mazarin  fes  père  &  mère  ,  en.  cette  ville  de  Paris,. 
ou  au  porteur  ,  franchement  de  toutes  charges  ;  favoir  5-celles  dudit  fei- 
gneur duc  de  Mazarin  en  douze  payemens  égaux  ,  de  mois  en  mois,  dont 
les  premiers  pour  les  mois  de  mars  ,  avril,  mai  &  juin  £e  feront  incef- 
famment ,  &  enfuite  continuer  de  mois  en  mois  à  l'échéance  d'iceux ,  non^ 
comprisdans  ladite  penfion  de  foixante  mille  livres  par  chacun  an  ,  le  gou- 
vernement de  Port-Louis  ,Hennebon  &  Quimperlay  ,  dont  ledit  feigneur' 
duc  de  Mazarin  pourra  jouir,  faire  &  difpofer  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon-' 
être  ;,s'obligeant  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye-,  de  faire  celïer' tous- 
les  obflacles  qui  pourroient  s^oppofer  à  la  libre  jouifTanee  àes  revenus- 
dudit  gouvernement.  A  l'égard  de  la  penfion  de  ladite  dame  ducheffe  de- 
Mazarin,  elle  fe  payera  aux  quatre  quartiers  ordinaires,  fur  les  qiiittançe^ï 
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fli-  ladite  dame  feule ,  pour  la  validité  desquelles  ledit  feigneur  duc  de 
Mazarin  l'autorilb  irrévocablement  &  pour  toujours ,  dont  le  premier 
payement  fe  fera  pour  quatre  mois  ,  échus  au  dernier  juin  dernier  incef- 
famment ,  &  enfuite  continuer  de  quartier  juiqu'au.  décès  de  ladite  dame 
ducheffe  de  Mazarin  ,  duquel  jour  fadite  penfion  de  trente  mille  livres 
demeurera   éteinte.  Quant  à  celle  dudit   feigneur  duc  de  Mazarin  ,  elle 
s'éteindra  aufîi  au  jour  de  fon  décès  :  mais  ledit  feigneur  duc  de  la  Meil- 
leraye  fera  obligé  de  payer  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  chacune  des 
dix  années  qui  fuivront  le  décès  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,  à  ceux 
en  faveur  de  qui  il  fe  trouvera  en  avoir  difpofé  par  teftament  ou  autre- 
ment ,  ce  qui  fera  en  tout  la  fomme  de  ibixante  mille  livras  ;  &  pour  ce 
<qui  eft  de  la  penfion  de  trente  mille  livres  que  ledit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin devoit  audit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  fon  fils  ,  fuivant  fon 
contrat  de  mariage  ,  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  en  eu  déchargé  par 
ces  préfentes ,  ladite  penfion  demeurant  pour  l'avenir  confufe  en  la  per- 
fonne  dudit   feigneur  duc  de  la  Meilleraye  :  à  la  charge  toutefois ,  p-ar 
ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  de   fatisfaire  madame  la  duchefle 
de  la  Meilleraye ,  ainfi  que  les  créanciers  perfonnels  dudit  feigneur  duc 
de  la  Meilleraye  ,  de  ce  qu'ils  doivent  toucher  chacun  à  leur  égard  de  ladite 
penfion  de  trente  mille  livres ,  fuivant  les  conventions  faites  entre  eux  à  ce 
îiijet,  ce  qui  ne  regardera  plus  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin.  Demeu- 
rera en  outre  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  chargé  pour  l'avenir  de 
toutes  les  charges  annuelles  ,    réelles  &:  foncières  ,   dont  lefdits  biens 
compris  en  ladite  fubflitution  font  tenus  :  au  payement  defquelles  pen- 
sions viagères  ,  &ç  exécutions  &  accompliflemens  de  toutes  les  charges 
&  conditions  auxquelles  ledit  feigneur   duc  de  la  Meilleraye  eft  obhgé 
par  ces  préfentes ,  les  biens  à  lui  donnés  ,  remis  &  délailTés  par  le  pré- 
sent contrat,  demeurent  affeâ^és  par  privilège  jufqu'à  due  concurrence; 
&C  outre   ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  y  affede,  oblige  &  hypo- 
thèque tous  fes  autres  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  ,  une 
obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ;  même  pour  plus  de  sûreté  du  payement 
€xa6i:  de  la  j)enfion  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  &  de  celle  de  ladite 
dame  ducheiïe  de  Mazarin ,  après  que  la  régie  qui  fubfifte  aftuellement  des 
biens  ci-defTus  donnés  &  délaifTés  fera  ceffée ,  il  leur  ert  fera  donné  des  dé- 
légations fur  tels  des  revenus  desdits  biens  qu'ils  voudront  choifir  ,  avec 
toute  garantie  ,&;  fous  la  condition  que  les  deniers  feront  remis  &  payés  en 
cette  ville  de  Paris ,  en  l'hôtel  desdits  feigneur  &c  dame  ,  exempts  de  tous 
droits  de  ports  &  autres. 

Sans  que  iesdites  obligations  engagent  lesdits  feigneurs  &  dame  duc 
ôcducheffe  de  Mazarin  à  aucunes  pourfuites,  difcuffions  ni  diligences  con- 
tre ceux  fur  lesquels  elles  feront  faites ,  &  les  empêcher  de  fe  pourvoir , 
ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être ,  contre  &  fur  tous  les  biens  dudit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye  ;  &  A  défaut  de  payement  desdites  penfions  desdits 
feigneur  duc  &  dame  duchefle  de  Mazarin ,  pour  ce  qui  en  échéra  ci- 
après  ;  favoir ,  celle  dudit  feigneur  duc  de  Mazarin  peiidant  trois  mois , 
6c  celle  de  la  dite  dame  de  Mazarin  pendant  fix  mois ,  les  donations  ,  dé- 
îaifTemens  &  remifes  faites  par  le  préfent  contrat  audit  feignelir  duc  de 
la  Meilleraye,  demeureront  nuls  &  révoqués  de  plein  droit,  ainfi  que 
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ledit  fbigneiir  duc  de  la  Mcillerayclc  coulent,  iiins  que  cette  chiure  pu'iiïa 
être  réputée  coinininatoirc,  mais  de  rigueur ,  comme  étant  une  condition 
t^xprefle  du  prélent  contrat,  ilins  lacj[uelle  ledit  l'eigneur  duc  de  Mazaria 
ne  l'aui  oit  fait  ni  conCenti. 

Et  i'ous  ces  conditions,  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  s'efl:  volontaire- 
ment deffaill,  démis  &:  dévêtu  en  laveur  dudit  feigneur  duc  de  la  Meil- 
leraye  f'on  fils ,  de  tous  les  biens  6i.  chofes  à  lui  ci-deiî'us  données,  remif'es 
6c  délailî'ées  ,.  lui  tranlportant  tout  droit  de  propriété  ik.  autres  droits , 
noms  ,  raifons  ,  a£lions,  refcindans  6c  refcifoires,  qu'il  a  6c  peut  avoir 
fur  &  à  caufe  de  ce  ;  voulant  qu'il  en  fok  faili  6c  mis  en  poflefTion  par  qui 
6c  ainfi  qu'il  appartiendra ,  conlèituant  à  cet  efFet  fon  procureur  le  porteur 
donnant  pouvoir;  ce  tailànt  ,  a  promis  de  remettre  inceffamment  audit 
feigneur  duc  de  la  Meilleraye  tous  les  titres  6c  pièces  qui  concernent  lesdits 
biens  &c  chof.s  données  6c  délaiflées;  6c  s'il  s'en  trouve  entre  les  mains  de 
qui  que  ce  foit ,  il  confent  que  ledit  l'eigneur  duc  de  la  Meilleraye  ks  re- 
tire ,  6c  que  ceux  qui  les  lui  remettront  en  foient  6c  demeurent  bien  6c  va- 
lablement déchargés.. 

Ce  fait  en  la  préfence  Je  très-haute  &  frès-puiflante  dame  madame 
Charlotte-Felice-Armande  Darfort  ,  époufe  dudit  feigneur  duc  de  Ma- 
zarin ,  de  lui  autorifée  ,  demeurante  en  Ion  hôtel  ,  fusdite  rue  neuve 
des  Petits-Champs  ,  laquelle  a  eu  ces  préfentes  pour  agréables;  à  condi- 
tion toutefois  qu'au  cas  qu'elle  furvive  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  ,, 
elle  aura  le  choix  d'exercer  tous  fes  droits  tels  qu'ils  lui  font  acquis  par 
fon   contrat  de  mariage  6c  celui  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  fonf 
iîls ,  à  quoi  ces  préfentes  ne  pourront  préjudicier  ;.  chi  de  fe  tenir  à  ladite 
penfion  viagère  de  trente  raille  livres  par  an,  laquelle  ,  fi  elle  l'accepte  ^, 
lui  tiendra  lieu,  6c  fervirade  payement  de  toutes  les  reprifes-,  douaires  6c 
autres  conventions  matrimoniales, à  l'exception  de  fon  préciput  de  quinze 
mille  livres-  qu'elle  prendra  au  par-deffus ,  6c  aulîl  à  l'exception  de  la  fomme 
de  cinquante  mille  livres  qui  fera  payée  aux  perfonnes  au  profit  de  qui 
elle  fe  réferve   d'en  difpofer,  laquelle   option  ladite  dame  duchefle  de* 
Mazarin  fera  obligée  de  faire  dans  fixmois  du  jour  du  décès  dudit  feigjieur 
duc  de  Mazarin,  fmon.  elle  demeurera  référée  audit  feigneur  duc  de  la 
Meilleraye  fon  fils.. 

Et  par  ces  mêmes  pré  fentes  ,  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  de- 
firant  par  les  motifs  ci-devant  exprimés ,  6c  aufii  par  condition  expreffe- 
des  donations  à  lui  ci-delTus  faites  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  fon" 
père ,  pourvoir  à  ce  que  les  duchés  de  Mazarin ,  de  la  Meilleraye  6c  de 
Mayenne  foient  confervés  dans   leur  maifon  ,   a  déclaré  que  quoiqu'il 
puifle  s'abftenir  entièrement  d'entretenir  le  renouvellement  porté  par  fon 
contrat  de  mariage ,  de  la  fubftitution  faite  par  feu   fon  éminence  mon- 
feigneur  le  cardinal  Mazarin  ,  comme  cette  claufe  contenant  une  aliéna- 
tion qu'on  n'a  pu  lui  faire  faire  à  l'âge  de  quatorze  ans ,  cependant  il  veut 
bien  que  ledit  renouvellement  fubfifte  6c  ait  lieu  en  ce  qui  concerne  ledit 
Juche  de  Mazarin,  y  compris  le  Château^-Porden  &  lesdits  duchés  de 
la  Meilleraye  &  de  Mayenne,  leurs  appartenances  &  dépendances  feu'e- 
ment,  pour  être  ladite  fubflitution  recueillie  ,  l'^.par  les  mains  des  enfans- 
mâles  qui  naîtront  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye,  6c  des  defceni^lans 
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înales  desdits  enfans mâles,  par  reprélcntations  perpétuelles  &  infinies  de 
anales  en  mâles ,  &:  d'aîné  en  aîné  ;  ck  à  défaut  de  mâles  defcendans  dudit 
felgneur  duc  de  la  Meilleraye ,  ladite  fubftltiition  appartiendra  à  la  fille 
aînée  defcendue  de  mâles  &  femelles ,  l'ordre  de  primogéniture  toujours 
gardé ,  tant  entre  les  mâles  qu'entre  les  filles;  &:  à  défaut  de  filles  defcen- 
dues  de  mâles ,  la  fubflitution  appartiendra  à  la  fille  aînée  dudit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye ,  &  aux  defcendans  mâles  ou  femelles  de  ladite  fille 
aînée  ,  en  gardant  toujours  l'ordre  de  primogéniture  comme  defTus,  à  la 
charge  qu'en  chacun  degré  de  l'im  ou  l'autre  desdits  cas ,  l'aînée  de  cha- 
cune fille  fera  appellée  à  ladite  fubflitution ,  &  fera  tenue  de  joindre  à 
fon  nom  &  à  fes  armes  le  nom  &  les  armes  de  Mazarln  ;  &  à  défaut  d'en- 
fans  de  ladite  fille  aînée  ou  de  fes  defcendans ,  ladite  fubflitution  appar- 
tiendra à  la  deuxième  ,  troifieme  ou  autre  fille  fuccefîivement ,  &  à  leurs 
defcendans  ,  en  préférant  toujours  l'aînée  aux  puînées  ,  les  mâles  aux  filles , 
tant  qu'il  y  aura  des  defcendans  desdites  filles  ;  &C  à  défaut  de  la  poflérité 
dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye,  lesdits  trois  duchés  de  Mazarin  ,  la 
Meilleraye  &  de  Mayenne ,  leurs  appartenances  &  dépendances  ,  y  compris 
le  Château-Porcien,  appartiendront  par  le  même  droit  de  fubflitution  à  ma- 
dame la  marquife4e  Neelle  fa  fœur ,  &  après  elle  ou  en  fon  lieu ,  à  fes  en- 
fans  ou  defcendans ,  aufîi  par  repréfentation  perpétuelle  ou  infinie  dans  le 
même  ordre  ,  ou  aux  mêmes  conditions  ci-devant  établies  pour  la  defcen- 
dance  dudit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  ,  fans  que  ladite  fubflitution 
puifTe  s'étendre  &:  avoir  lieu  au-delà  de  ceux  qui  y  font  ci- defTus  ap- 
pelles,  auxquels  ledit  feigneur  duc  de  la  Meilleraye  entend  qu'elle  de- 
meure limitée  ;  &;  en  cas  de  refus  ou  contravention  de  fatisfaire  à  ladite 
condition  pour  le  nom  &  les  armes  de  Mazarin  ,ics  refiifans  ou  contreve- 
nans  feront  déchus  de  plein  droit  de  ladite  fubflitution, laquelle  pafTera  au 
fuivant  &  fes  defcendans ,  fui  vaut  Tordre  ei-deffus,  &  aux  mêmes  charges 
6i  conditions  en  tous  lesdits  cas.  Ladite  fubflitution  ne  pourra  être  le- 
cueillie  par  aucun  eccléfiaflique  ou  en  état  d'entrer  dans  l'ordre  deMalthe, 
fi  ce  n'efl  que  dans  l'an  de  l'ouverture  de  ladite  fubflitution  ,  il  quitte  ef- 
feâ:ivement  l'état  eccléfiaflique  ou  la  croix  de  Malthe  ;  &  fi  quelqu'un  des 
appelles  à  ladite  fubftitution ,  après  l'avoir  recueillie ,  embraffoit  l'état  ec- 
cléfiaftique,  ou  entroit  dans  l'ordre  de  Malthe ,  il  demeurera  dès-lors  déchu 
&:  privé  de  ladite  fubflitution ,  laquelle  pafTera  au  profit  de  celui  qui  le 
fuivra  immédiatement,  fuivant  l'ordre  de  la  création  ci-defTus, 

Ne  feront  compris  en  ladite  fubflitution  les  bois  de  haute  futaye  étant 
fur  lesdits  trois  duchés ,  lefquels  bois  de  haute  futaye  demeureront  réfer- 
vés  audit  feigneur  duc  delà  Meilleraye,  qui  pourra  les  faire  couper  &  les 
vendre  ,  ou  autrement  en  difpofer  à  fa  volonté.  Aura  aufîi  ledit  feigneur 
duc  de  la  Meilleraye  ,  &  il  fe  réferve  exprefTément ,  moyennant  ce  que 
defTus,  la  libre  &  entière  difpofition  de  tous  les  autres  biens  généralement 
quelconques,  qui  étoient  compris  dans  ladite  fubflitution  faite  par  ledit 
feigneur  cardinal  Mazarin  ,  o\i  fujets  à  icelle.  Et  tout  ce  que  defTus  a  été 
exprefTément  eonfenti  par  ledit  feigneur  duc  de  Mazarin  ;  confentant  les 
parties  que  le  préfenî  contrat  foit  infinué  &  publié  par-tout  où  befoia 
^era ,  &  que  les  aûes  nécefîaires  en  foient  expédiés. 

Et  pour  l'exécution  des  préfent,e.s  ,  elles  ont  élu  leur  domicile  audit 

hêîel 


Liv.  XI.  Chat.  IX.  FoR]\[UL£5i  de  substti  urrorvs.   273 

hôtel  de  Ma/arin  ,  auquel  lieu  promettant,  obligeant  chacun  k  ion 
tgard.  Vint  ik  paflc  ;\  Paris,  à  l'égard  defdits  feigneurs  ducs  de  Maza- 
rin  &  de  la  Meilleraye  ,  en  la  mallon  de  maître  Julien  de  Prunay ,  avocat 
au  parlement  ;  &  k  l'égard  de  ladite  dame  duchcHe  de  Mazarin  ,  ea 
Ion  appartement  audit  hôtel  de  Mazarin,  l'an  mil  lept  cent  vingt-neuf, 
le  huit  juillet  après  midi ,  &  ont  Tigné  la  minute  des  préfentes ,  demeu- 
rée en  la  garde  6c  poffefîion  de  Jourdain  ,  l'un  defdits  notaires  à  Paris 
ibuiîignés.  Averti  de  l'inlinuation. 

Donation  entre-vifs,  avec  fuhfîitution  graduelle  &  perpétuelle 

à  r infini, 

PARDEVANT  nous  Jacques  Faudoire  &  Claude  Monnerat,  confeillers  du 
roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  foufTigncs,  furent  préfens  très- 
haut  &  très-puilTant  feigneur  monfeigneur  Louis,  marquis  de  Mailly,  de 
Neelle,  Montcavrel,  à  prcfent  Mailly  en  Boulonnois,  baron  d'Emery, 
Flavy  tk  d'Angourfan  ,  vicomte  de  Mouchy,  feigneur  de  Maurup  ,  Pargny, 
de  Bauhin  &  de  Beaurevoir  par  engagement,  deRemangies,  Onvilliers 
&  de  Monthulin,  de  Montchelics,  des  Petites  Tournelles  &  de  Balagny  , 
&  d'autres  terres  &:  feigneuries  ;  &  très-haute  &  puiffante  dame  madame 
Jeanne  de  Mouchy  fon  cpoufe ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeu- 
rans  à  Paris  en  leur  hôtel  rue  de  Beaune  ,  au  bout  du  pont  royal ,  paroiffe 
faint  Suipice  :  lefquels  oni:  reconnu  &  confefle  avoir  par  ces  prélentes  donné 
&  donnent  par  donation  entre-vifs  &  irrévocable  ,  en  la  meilleure  forme 
que  faire  fe  peut ,  à  la  charge  des  fubflitutions  &  réferves ,  claufes ,  charges 
&  conditions  ci-après  exprimées,  à  très-haut  &:  très-puifTant  feigneur 
nonfeigneur  Louis  de  Mailly,  chevalier,  marquis  de  Neelle,  prince  de 
Lifla- fous- Montréal,  baron  de  la  Mothe-Saint-Jean  ôi  de  Semur,  feigneur 
du  Coilon  ,  du  Tour  de  LaiTaux,  Saint-Imoges  &  autres  terres  Si  feigneu- 
ries ,  leur  petit-fils  mineur,  né  le  27  février  1689  ->  ^^^  ^^  défunt  très- 
haut  &  très  -  puiffant  feigneur  monfeigneur  Louis  de  Mailly,  cheva- 
lier ,  marquis  de  Neelle ,  fils  aîné  defdits  feigneur  &:  dame  donateurs , 
maréchal  des  camps  &  armées  du  roi,  tué  au  fiege  de  Philisbourg  à  la 
fin  de  l'année  1688,  &  de  très -haute  &  très  -  puifTante  dame  madame 
Marie  de  Coligny  ion  époufe.  Ce  accepté  pour  ledit  felgueur  marquis 
de  Neelle,  mineur,  aux  charges  des  fubfîitutions,  réferves  d'ufufruit, 
claufes  &  conditions  ci-après,  par  M*^  Louis  de  Longueç>ort,  avocat  au 
parlement ,  demeurant  à  Paris  rue  de  Verneuil,  paroifle  faint  Suipice  ,  à  ce 
préfent ,  au  nom  &  comme  tuteur  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  mi- 
neur ,  &  des  autres  feigneurs  &  damoiielles  appelles  aux  fubftitutions 
faites  par  le  préfent  contrat,  fuivant  l'avis  de  leurs  alteffes  férénifïimes 
monfeigneur  le  prince  ,  monfeigneur  le  duc  ,  monfeigneur  le  prince  de 
Conti,  monfeigneur  le  duc  du  Maine,  de  meffeigneurs  les  princes  de  la 
maifon  de  Lorraine  en  France,  de  meffeigneurs  les  ducs  de  Bouillon,  de 
Montmorency,  Luxembourg,  Chatillon  ,  delaRochefoucault,  de  la  Tré- 
moille  ,  de  Foix  ,  deBéthune,  de  Saint  Simon,  de  la  Feuillade ,  de  Duras, 
de  Choifeul ,  de  Humieres,  de  Boufflers,  de  meffeigneurs  les  princes  de 
Rohan  &  d'Kenghien  ,  ôc  autres  feigneurs  parens  paternels  ôc  mater* 
Tome  IL  Mm 
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nels  diulit  feigneur  marquis  de  Neelle  ,  de  niaden.oilelie  de  Neelle  fa 
fœur,  &  des  enfans  de  feu  monleigneur  le  comte  de  ^iailiy  ci -après 
nommé,  homologué  par  fentence  du  chateler,  du  3  avril  dernier,  ex- 
pédiée par  Tauxier,  greffier,  dont  l'original  eft  demeuré  annexé  à  ces 
préfentes,  pour  y  avoir  recours,  &  être  tranlcrit  en  fin  des  expéditions 
qui  en  feront  délivrées. 

Premièrement  ,  la  terre  ,  marquifat  ,  ville  fermée  &  château  de 
Neelle,  fituée  dans  les  bailliages  de  Saint-Quentin-,  Peronne,  Roye, 
Noyon  61  Chaulny  ;  la  terre  6c  baronnie  d'Emery  ôc  Flavy  ,  fituée  au 
bailliage  de  Chaulny. 

La  vicomte,  terre  &  feigneurie  de  Mouchy-la-Gafche ,  &  les  autres 
fiefs  annexés  &  réunis  à  iceile. 

Un  autre  fief,  terre  &  feigneurie  de  Mouchy  avec  celui  de  la  mairie,' 
fitués  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Peronne. 

La  terre  &  marquifat  de  Montcavrel,  à  préfent  fous  le  nom  de  Mailly 
en  Boidonnois  ,  fituée  dans  la  fénéchauffée  de  Boulonnois  ,  y  compris  la 
baronnie  d'Angour/an. 

Les  terres  6c  feigneuries  de  Bauhin  &  de  Beaurevoir,  fituées  ait 
bailliage  de  Saint- Quentin ,  poffédées  par  engagement  par  lefdits  fei- 
gneur  &  dame  donateurs ,  avec  les  finances  qui  fe  trouveront  payées 
au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  defdits  feigneur  6c  dame  dona- 
teurs ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs. 

L'hôtel  de  Mailiy,  fitué  en  cette  ville  "de  Paris  j  rue  de  Beaune  ,  près 
îe  pont  royal  ,  vis-à-vis  les  thuilleries  ,  où  demeurent  kldits  feigneur 
6c  dame  donateurs. 

Plus  ,  toutes  les  appartenances  ,  dépendances  &  annexes ,  tant  dudit 
hôtel  de  Mailiy,  que  defdites  terres  &  feigneuries  ci-defTiis  données, 
amfî  que  le  tout  appartient  auxdits  feigneur  &  dame  donateurs,  même 
les  acquifitions  6c  augmentations  qu'ils  y  ont  faites  jufqu'à  ce  jour ,  qu'ils 
y  pourront  faire  ci-après  ,  &  qui  fe  trouveront  faites  au  jour  de  leur  dé- 
cès ,  6c  joignant  ledit  hôtel,  &  auiîi  au  dedans  &  aux  environs  defdites 
terres,  qui  y  demeureront  unies  &  annexées,  6c  compris  en  la  préfente 
donation ,  en  faifant  toutefois  déclaration  par  lefdits  feigneur  &  dame 
donateurs  par  les  contrats  des  acquifitions  qu'ils  pourront  faire  ci-après, 
que  leur  intention  eft  qu'icelles  acquifitions  foient  unies  &  annexées  aux- 
dites  maifon,  hôtel  &  terres,   &  non  autrement. 

Enfemble  font  compris  en  la  préfente  donation  tous  les  meubles  &  vaif- 
felle  d'argent,  étant  de  préfent  tant  dans  ledit  hôtel  de  Mailiy  que  dans 
le  château  de  Neelle,  defquels  meubles  &  vaiffelle  d'argent  il  fera  incef- 
famment  fait  un  inventaire ,  certifié  defdits  feigneur  6c  dame  donateurs ,. 
6c  enfuite  annexé  à  ces  préfentes,  &  ceux  qui  fe  trouveront  aux  jours 
de  leur  décès  dans  les  nouveaux  bâtimens  que  leidits  feigneur  6c  dame 
donateurs  font  &:  feront  faire  &:  continuer  au  château  de  Neelle  6c  audit 
hôtel  de  Mailiy  de  cette  ville  de  Paris. 

Tous  leidits  biens  ci- deffus  donnés,  appartenans  auxdits  feigneur  &  dame 
donateurs,  d'acquifitions  par  eux  faites. 

Plus ,  la  terre   &  feigneurie  des   Petites  Tournelles  dn   Mouchel ,.  fea 
apparlenances  &  dépendances ,  6c  ainfi  qu'elle  appartient  audit  feigneur 
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marquis  de  Mallly  de  fon  propre,  fhiice  dans  la  coutume  de  Monididier. 
De  tous  Idquels  biens  ci-dcirus  donnés  lefdits  leigncur  6c  dame  dona- 
teurs (e  refervent  i\  chacun  d'eux  l'ulufruit  leur  vie  durant  &c  du  furvivant 
d'eux,  enfemble  la  réception  des  toi  ik.  hommages  des  vaflaiix ,  les  reliefs 
&:faifmes,  le  droit  de  nommer  6c  pourvoir  aux  bénéfices  ik  offices,  les 
droits  honorifiques  ,  profits  de  fiefs  ,  lods  ,  ventes  ,  entrées  6i  jflucs  8c 
autres  droits  &:  revenus  cafuels  ;  à  la  charge  par  eux  de  payer  aimuel- 
lement  les  charges  réelles  &C  féodales  qui  font  à  prendre  (ur  Icldites 
terres  8>C  feigneuries,  &  fans  que  ladite  référve  puifie  préjudicler  à  la  dé- 
faifine  que  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  font  par  ces  préfentes  de  la 
propriéié  des  chofes  ci-defTus  données  en  faveur  &  au  profit  dudit  fei- 
gneur donataire  ,  au  defir  des  coutumes  dans  lefquelles  lefdites  terres 
données  fe  trouvent  fituées. 

Même  lefdits  feigneur  &c  dame  donateurs  ont  par  ces  préfentes  donné  . 
audit  feigneur  marquis  de  Neelle ,  ou  à  celui  qui  recueillera  les  biens 
ci-defTus  au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  defdiîs  feigneur  &i.  dame 
donateurs  ,  en  conféquence  des  fubftitutions  ci  -  après  ,  ce  accepté 
pour  eux  par  ledit  fieur  de  Longuemort  audit  nom  ,  tous  les  revenus 
defdites  terres  &C  feigneuries  ,  profits  de  fiefs  ,  droits  feigneuriaux  6c 
féodaux  qui  fe  trouveront  diis  à  caufe  defdits  biens  ci-delTus  donnés 
au  jour  du  décès  du  furvivant  defdits  feigneur  &  dame  donateurs  ,  pour 
en  faire  le  recouvrement  par  ledit  feigneur  marquis  de  Neelle ,  ou  par 
celui  en  faveur  de  qui  la  fubftitution  fe  trouvera  ouverte  au  jour  du  décès 
du  dernier  mourant  defdits  leigneur  6c  dame  donateurs,  &C  en  faire  &C 
difpofer  ainfi  qu'il  avifera. 

Et  parce  que  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  défirent  conferver 
à  perpétuité  à  leurs  defcendans  mâles  6c  à  ceux  de  leur  nom  6c  de  leur 
maifon  &  armes  les  biens  ci-defTus  donnés,  ils  veulent  &  entendent,  fous 
le  bon  plaifir  du  roi  notre  fire ,  que  tous  lefdits  biens  donnés  demeurent 
fubftitués  aux  conditions  de  la  donation  ci-defi:us  ,  comme  ils  les  fubf- 
tituent  par  ces  préfentes  graduellement  aux  enfans  mâles  qui  naîtront 
en  légitime  mariage  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  donataire ,  6c  à 
leurs  defcendans  mâles  ifiTus  de  mâles  à  perpétuité ,  l'aîné  6c  celui  de  la 
tranche  aînée  toujours  préféré  aux  cadets  de  ligne  en  ligne;  6c  que  ceux: 
qui  recueilleront  les  biens  ci- deflîis  donnés  en  vertu  de  la  préfente  fub/li- 
tution,  ne  puifient  quitter  le  nom  6c  les  armes  de  Mailly  en  vue  d'une 
autre  fubftitution  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit;  6c  s'ils  les  quit- 
tent ,  que  lefdits  biens  foient  dévolus  à  ceux  ou  à  celles  qui  feront  ap- 
pelles après  eux  à  ladite  fubftitution  ,  ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
ci-defllis  6c  ci-après  exprimés. 

Comme  aufti  que  dans  tous  les  cas  ci-dcffus  &  ci -après  exprimés,  ^ 
ladite  fubftitution  ne  puiiTe  être  recueillie  ni  confervée  par  ceux  qui  fe 
trouveront  engagés  dans  les  ordres  facrés  ,  ou  dans  quelques  ordres 
religieux  ou  militaires ,  6c  qui  auront  fait  profefTion  ,  fans  toutefois 
qu'ils  foient  tenus  de  reftituer  les  jouiffances  qu'ils  auront  perçues  av^ant 
leur  engagement. 

Veulent  6c  entendent  lefdits  feigneur  6c  dame  donateurs,  que  ceux  qui 
font  appelles  à  la  préfente  fubftitution,  foient  faifis  des  biens  fubftitués 
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aufîi-tôt  que  le  cas  de  la  fubftitution  fera  avenu,  fans  qu'ils  foient  obligés 
d'en  faire  demande  en  Juftice;  comme  aufîi  que  lefdits  biens  pafient  du 
premier  fubftitué  aux  autres  fublHtués,  fans  aucune  diilraflion ,  loit  pour 
caufe  de  légitime  ,  dot  ou  autréçient,  &  fans  auiïi  qu'ils  puiffent  être  char- 
gés de  dot,  douaire  &  conventions  matrimoniales  des  femmes,  des  dona- 
taires &  fubftitués,  le  tout  dans  tous  les  degrés  de  la  préfente  fubftitution, 
fauf  à  elles  &  à  leurs  parens  &  tuteurs  à  veiller  à  l'emploi  &  fureté  de  leurs 
deniers  &  de  leurs  conventions  ,  ainfi  qu'ils  aviferont.  Pourront  toutefois 
les  revenus  defdits  biens  feulement  être  chargés  de  douaires  viagers ,  cha- 
cun defquels  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  dix  mille  livres  par  an ,  qui 
ne  paifera  pas  aux  enfans  ,  &  demeurera  éteint  par  le  décès  de  la  veuve 
douairière  ;  &  pour  affurer  le  payement  defdits  douaires ,  &c  empêcher  qvve 
les  arrérages  ne  s'en  accumulent,  veulent  &  entendent  lefdits  fcigneur  & 
dame  donateurs  ,  au  cas  qu'il    n'y  eût  été  pourvu  par  les  contrats  de 
mariage,  que  du  jour  de  l'ouverture  defdits  douaires,  le  payement  en 
foit  délégué  fur  les  plus  folvables  fermiers  ou  receveurs  defdits  biens , 
&  que  les  arrérages  en  foient  payés  aux  veuves  par  préférence  auxdits  do- 
nataires &  fubflitués ,  &  à  leurs  créanciers  ,  nonobflant  toutes  lettres  d'état, 
faifiesôi  empêchemens  procédans  des  faits  defdits  donataires  &  fubftituésy 
ou  de  leurs  créanciers;  au  moyen  de  quoi  lefdites  veuves,  leurs  héritiers 
&  ayans  caufe  ne  pourront  fe  pourvoir  fur  les  autres  revenus  defdits  biens  , 
lî  elles  n'ont  fait,  à  mefure  que  les  termes  defdits  douaires  écherront,  les 
diligences  néceffaires  pour  être  payées ,  lefquelles  diligences  ne  pour- 
ront fervir  que  pour  fe  pourvoir  fur  les  autres  revenus ,  lefdits  feigneur 
ik  dame  donateurs  déclarant  que  leur  volonté  eft ,  qu'en  aucun  cas  les 
arrérages  defdits  douaires  ne   puiflént  charger  ni  affeder  les  fonds  dçC" 
dits  biens  donnés  &  fubftitués;  nonobfîant  toutes  coutumes  &:  conven- 
tions contraires,  auxquelles  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  enten- 
dent qu'il  foit  dérogé. 

Et  au  cas  que  la  ligne  mafculine  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle 
donataire  vienne  à  manquer  ,  lefdits  biens  donnés  appartiendront  aux 
enfans  maîes  de  défunt  très-haut  &  très-puiffant  feigneur  monfeigneur 
Louis,  comte  de  Mailly ,  fils  puîné  defdits  feigneur  &  dame  donateurs, 
&:  graduellement  à  leurs  enfans  &  defcendans  mâles  ifliis  de  mâles;  l'ainé 
defdits  enfans  mâles,  &  (es  enfans  &  defcendans  mâles  iffus  de  mâles,, 
préféré  aux  cadets;  &  aufTi  aux  mêmes  préférences  des  aînés  mâles  d^ns 
chaque  ligne,  charges,  réferves,  conditions,  prohibitions  &  droits  ci- 
devant  exprimés. 

Et  s'il  arrive  que  lefdites  deux  branches  mafcuîlnes  viennent  à  man- 
quer, lefdits  biens  donnés  &  fubftitués  appartiendront  aux  filles  dudit 
feigneur  marquis  de  Neelle  donataire  graduellement ,  &  à  leurs  enfans 
mâles,  defcendans  mâles  iHiis  de  mâles auffi  graduellement  &:  à  perpétuité, 
l'aîné  &  fes  enfans  &c  defcendans  mâles  ilîus  de  mâles  préférée  aux  ca- 
dettes, &  auflî  aux  mêmes  préférences  en  faveur  des  aînés  de  ligne  en 
ligne,  charges,  réferves,  prohibitions  &  conditions  ci  devant;  &  outre 
fous  la  condition  exprefîe  que  la  préfente  fubftitution  n'aura  lieu  à  l'égard 
defdites  ûlles,  ni  de  leurs  defcendans  appelles  après  elles,  ni  d'aucunes 
des  autres  filles  qui  feront  ci-après  appellées  en  divers  cas  à  la  préfents 
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fiibftltution,  ni  pareillement  de  leurs  dcCcenclans,  finon  au  cas  ieuIem(Mit 
qu'elles  fe  trouvent  m.nrices  à  un  de  leurs  parens  du  nom  &c  armes  de  Mailly  , 
ou  qu'elles  y  ayent  été  mariées  &c  en  aycnt  eu  des  enfans,  ou  qu'elles 
époufcnt  un  de  leurs  j)arens  dudit  nom  &:  armes  ;  ce  qu'elles  feront  dans 
deux  ans  du  jour  que  la  (ubllitution  aura  été  ouverte  à  leur  profit ,  fi  elles 
font  majeures  de  vingt- cinq  ans  ;  &  fi  elles  (ont  mineures,  dans  dcvx  ans 
du  jour  de  leur  majorité  ,  pendant  lequel  tems  elles  jouiront  defdits 
biens;  &  après  ledit  tems,  fi  tlles  n'ont  point  fatisfait  à  ladite  condi- 
tion, leldits  biens  appi'rtiendront  i\  celle  des  Hlles  qui  fe  trouvera  aj)pellte 
après  elle  à  ladite  fiibfiitution  ,  aux  conditions  ci-dtflus  &  autres  ci-devant 
ex])rimées,  fans  toutefois  qu'elle  puiffe  prétendre  les  fruits  &:  revenus  du 
pailc,  qui  demeureront  incommutablcment  au  profit  de  celles  qui  auront 
joui  defdits  biens  pendant  le  tems  qui  leur  eft  prefcrit  pour  époufer  un 
de  leurfdits  parens  ;  &  ne  pourront  venir  à  ladite  fubflitution  les  en-  , 
fans  mâles  defdites  filles,  autres  que  ceux  qui  feront  ifius  de  mariage 
fait  avec  un  de  leurs  parens  defdits  nom  &  armes. 

Tous  les  cas  fuldits  venant  à  défaillir,  lefdits  feigneur  &c  dame  do- 
nateurs veulent  que  tous  IcfJils  biens  appartiennent  à  très-haute  &  très- 
puifîante  demoifelle  mademoifelle  Charlotte  de  Mailly  ,  fœur  dudit  fei- 
gneur marquis  de  Neelle  donataire  ,  &  graduellement  à  fes  enfans  milles 
&  defcendans  mâles  ifTus  de  mâles  à  perpétuité,  auffi  aux  mêmes  pré- 
férences des  aînés,  charges,  réferves,  conditions,  prohibitions  &C  droits 
ci-devant. 

Et  fi  ladite  demoifelle  6c  fes  enfans  ipâles  &c  defcendans  mâles  iffus 
de  mâles,  appelles  aux  termes  ci-dcfi'us,  viennent  à  manquer,  lefdiîs 
biens  appartiendront  aux  filles  de  ladite  demoifelle  c\-e  Mailly  graduelle- 
ment, &  à  leurs  enfans  mâles  &  defcendans  mâles  ifïïis  de  mâles,  l'aînée 
&  fes  enfans  mâles  &c  delcendans  mâles  préférée  aux  cadettes ,  &  auflî 
aux  mêmes  préférences  en  faveur  des  aînés,  charges,  réferves,  condi- 
tions, prohibitions  &  droits  ci- devant. 

Et  fi  la  branche  de  ladite  demoifelle  Charlotte  de  Mailly  vient  à  man- 
quer, lefdits  feigneur  îk  dame  donateurs  veulent  &  entendent  que  lefdits 
biens  donnés  &C  fubftitués  appartiennent  aux  filles  dudjtfeufeigneur  comte 
de  Mailly  graduellement ,  &  à  leurs  enfans  mâles  &  defdendans  mâles  ifîus 
de  mâles  auffi  graduellement ,  aux  mêmes  préférences,  charges,  conditions, 
prohibitions,  réferves  &  droits  ci-deffus  exprimés,  pour  le  regard  des 
filles  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  donataire,  &  de  leurs  enfanS  éc 
defcendans,  ce  qui  aura  lieu  de  ligne  en  lign-e  &  à  toujours. 

Et  fi  les  branches  des  hlles  dudit  feu  feigneur  comte  de  Mailly  viennent 
à  défaillir ,  lefdits  feigneur  &L  dame  donateurs  veulent  &  entendent  que  lef- 
dits biens  donnés  &  fubfiitués  apparfienncnt  aux  filles  de  l'aîné  des  enfans 
mâles  dudit  feigneur  comte  de  T-  ailly  &  defcendans  mâles  defdites  filles  , 
&  après  aux  filles  du  fecorcl  fils  dudit  feigneur  comte  de  Mailly  & 
defcendans  mâles  defdites  fiile.. ,  6c  enfuite  aux  filles  du  troifieme  fils- 
dudJt  feigneur  comte  de  Mailly ,  &  aux  defcendans  mâles  defdites  filles 
graduelle.Tient  6c  à  perpétuité  de  ligne  en  ligne ,  aux  mêmes  préfé- 
rences en  faveur  de  l'aînée  de  chaque  ligne  ,  charges  ,  claufes ,  conditions  ^ 
prohibitions  6c  droits  ci-devant  exprimés,  6c  de  ia  même  manière  i^u'il 
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eft  à  l'égard  des  filles  dudit  feigneur  marquis  de  Neelle  ,  donataire,  & 
de  leurs  enfans  6i  delcendans. 

Et  11.  tous  ceux  6l  celles  qui  font  appelles  à  ladite  uibflitution  viennent 
à  défaillir,  ou  refulent  d'exécuter  les  charges  &  conditions  ci-deffus  impo- 
fées ,  veulent  &  entendent  leidits  feigneur  &  dame  donateurs,  que  leldits 
biens  appartiennent  aux  plus  proches  mâles  du  nom  &c  armes  de  Mai'ly , 
Se  graduellement  à  leurs  enfans  &C  defcendans  mâles  iffus  de  mâle  le  plus 
proche,  &  fes  enfans  &  defcendans  mâles  toujours  préférés  aux  autres; 
le  tout  aux  mêmes  préférences  d'aîné ,  charges,  conditions,  prohibitions, 
&c  droits  ci-defl'us ,  pourvu  qu'il  foit  capable  de  recueillir  la  préfente  fubf- 
titution  ,  &  que  lui  ni  fes  auteurs  n'ayent  point  été  exhérédés  par  lefdits 
feigneur  &  dame  donateurs. 

En  cas  de  rachat  des  domaines  de  Bauhin  &  de  Beaurevoir ,  les  deniers 
en  feront  rem^ployés  en  achat  d'autres  terres  nobles,  le  plus  proche  que  faire 
fe  pourra  des  marquifats  de  Neelle  ou  de  Mailly ,  ou  dans  l'étendue  de  leurs 
mouvances,  lefquelles  demeureront  unies  à  celui  défaits  marquifats  dans 
l'étendue  duquel  lefdites  acquittions  feront  faites  ,  fmon  à  celui  dont  elles 
feront  plus  proch&s ,  &C  demeureront  comprifes  dans  les  fubftitutions  ci- 
deffus  exprimées  ,  comme  en  faifant  partie. 

Et  d'autant  que  lefdits  feigneur  6c  dame  donateurs  ont  été  obligés  de  faire 
des  emprunts  confidérables  à  conftitution  de  rente  pour  l'acquifition  de 
partie  defdits  biens  donnés  &  fubftitués ,  veulent  &  entendent  lefdits  fei- 
gneur &  dame  donateurs  ,  que  ledit  feigneur  donataire  &  ceux  qui  feront 
appelles  après  lui  à  la  préiénte  fubflitution  ,  foient  tenus  de  payer  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  cent  mille  livres  de  principaux  de  rentes  conflituées 
par  leldits  feigneur  &  dame  donateurs ,  &  les  arrérages  defdites  quatre 
cent  mille  livres,  quiéchéront  à  compter  du  jour  du  décès  du  dernier  mou- 
rant d'eux,  réfervant  de  pourvoir  à  l'acquittement  dufurplus  de  leurs  dettes 
fur  leurs  autres  biens  non  compris  en  la  préfente  donation  ;  &  pour  faci- 
liter le  payement  defdits  quatre  cent  mille  livres  &  arrérages ,  que  tous 
les  revenus  des  terre  &c  marquifat  de  Neelle  ,  baronnie  d'Emery  &  Havy, 
vicomte,  terres,  fiefs,  feigneurie,  mairie  de  Mouchy-la-Galche ,  leurs 
appartenances,  dépendances  &  annexes,  terres  &  feigneuries  de  Bauhin 
&  de  Beaurevoir ,  enfemble  tous  les  fruits  &c  profits  de  fiefs ,  droits  iei- 
gneuriaux  6c  féodaux  defdites  terres  qui  échéront  par  chacune  année 
après  le  décès  du  dernier  mourant  defdits  feigneur  &  dame  donateurs, 
foient  employés  au  payement  defdites  quatre  cent  mille  livres  de  princi- 
paux &  defdits  arrérages  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  feigneur  donataire , 
&  ceux  qui  viendront  après  lui  à  la  préfente  fubftitution ,  auront  feu- 
lement la  jouiflance  du  furplus  defdits  biens  jufqu'à  l'entier  acquitte- 
ment defdites  quatre  cent  mille  livres  de  principaux  &c  des  arrérages , 
6c  néanmoins  à  mefure  qu'il  fera  rembourfé  des  principaux  deidites 
quatre  cent  mille  livres,  ils  jouiront  d'autant  du  revenu  fur  lefdits  fruits 
&  revenus  defliné^  à  l'acquittement  defdites  quatre  cent  mille  livres,  que 
lefdits  principaux  produiioient  annuellement  d'arrérages  ou  intérêts  par 
chacun  an. 

Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  que  defiiis,  veulent  &  confentent  lefdiîs 
feigneur  àc  dame  donateurs  que  tous  lefdits  revenus  foient  mis  entre  les 
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mains  d'une  pcrfonne  fblvable  en  cette  ville  de  Paris  ,  qui  fera  nommce 
par  très-haut  &c  trcs-illufbe  nionCcigncur  Vidor-Auguftin  de  Mailly  ,cvéque 
de  Lavaur  ,  6c  monleigneur  Fran(,ois  de  Mailly,  archevêque  d'Arles, 
primat  &C  prince,  enfans  defdits  felgncur  &  dame  donateurs,  ou  par  l'un 
d'eux  en  cas  de  décès  de  l'autre ,  pour  être  les  revenus  des  biens  dellinés 
à  l'acquittement  deldites  quatre  cent  mille  livres  employées  par  chacune 
année  à  payer  les  charges  réelles  defdites  terres  ,  les  arrérages  des 
rentes  deldites  quatre  cent  mille  livres  ,  6l  le  furplus  à  acquitter  les 
principaux  defdites  quatre  cent  mille  livres. 

Sera  tenu  le  prépofé  de  rendre  compte  de  fon  maniement  d'année  en 
année  auxdits  feigneurs  évêque  de  Lavaur  &  archevêque  d'Arles  ,  ou 
à  l'un  d'eux  en  l'ablence  ou  au  défaut  de  l'autre  ;  &  feront  les  quit- 
tances des  payemens  qu'il  rapportera,  enfemble  les  titres  des  créances 
acquittées  ,  miles  en  dépôt  en  un  lieu  fur  qui  fera  indique  par  lefdits 
feigneurs  évcque  de  Lavaur  Se  archevêque  d'Arles,  auxquels  lefdits  fei- 
gneur  &  dame  donateurs  donnent  tout  pouvoir  de  veiller  à  l'emploi 
defdits  fruits  &.  revenus ,  &  à  l'entière  exécution  des  préfentes  donation 
&  fubflitution;  &  après  leur  décès,  veulent  &  entendent  que  chacun 
d'iceux  qui  font  appelles  à  la  préfente  fubflitution  ,  puiffent  veiller  à 
l'exécution  de  toutes  les  claufes  ci-defTus  pour  l'acquittement  des  dettes, 
s'il  en  refte  encore  à  payer,  &  faire  en  juftice  à  cet  effet  toutes  pour- 
fuites  néceffaires  ,  &  qu'ils  foient  rembourfés  de  leurs  frais  par  préfé- 
rence fur  les  deniers  deftinés  audit  acquittement. 

La  préfente  donation  &  fubflitution  ainfi  faite  par  lefdits  feigneur  & 
dame  donateurs  ,  pour  l'amitié  qu'ils  portent  audit  feigneur  marquis  de 
Neelle  leur  petit -fils,  premier  donataire,  &  autres  leurs  petits  -  enfans 
ci-deffus  appelles,  &C  à  leurs  defcendans,  pour  la  continuation  des  droits 
des  aînés  de  leur  famille,  &  pour  conferver  lefdits  biens  donnés  Se  fubf- 
titués  à  leur  pollérité  dans  l'ordre  èc  la  manière  qu'il  efl  ci -devant  dit, 
&  parce  qu'ainfi  leur  plaît  &  ed  leur  volonté. 

Et  fous  toutes  lefdites  charges  &  conditions  lefdits  feigneur  6c  dame 
donateurs  ont  tranfporté  au  profit  defdits  feigneurs  donataires ,  &  def- 
cendans fubflitués ,  &  à  chacun  d'eux ,  &  de  ceux  qui  font  appelles  & 
recueilleront  ladite  fubftitution  ,  tous  droits  de  propriété  ,  noms  ,  raifons 
&  adions,  refcindans  &  refcifoires  ,  qu'ils  ont  èidits  biens  donnés  & 
fubftitués,  s'en  defl'aififfant  à  leur  profit  pour  s'en  faire  faifir  &  mettre 
en  pofleflion  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Reconnoiflant  lefdits  feigneur  &  dame  donateurs  avoir  en  leurs  mains 
les  titres  6c  pièces  concernant  la  propriété  deldites  terres  &  biens  ci-deffus 
donnés ,  à  caufe  dudit  ufufruit  par  eux  réfervé  à  titre  de  précaire  ,  confen- 
tant  qu'après  leur  décès  lefdits  titres  &  pièces  loient  mis  es  mains  de  celui 
qui  devra  jouir  de  la  préfente  donation  oc  fubffituîlon,  ou  pour  lui  en 
celles  de  qui  il  appartiendra;  même  fi  befoin  eft ,  lefdits  feigneur  &c  dame 
donateurs  promettent  l'en  aider  toutefois  &  quantes,  en  attendant  ladite 
délivrance  ,  &:  pour  faire  publier  ,  infmuer  &C  enregiffrer  ces  préfentes  en 
toutes  jurifdidions  &  par-tout  où  befoin  fera,  même  pour  fe  dévêtir  & 
deffaifir  par  lefdits  feigneur  6c  dame  donateurs  des  biens  ci-dcffus  donnés 
6c   fubfciîués  ,    es  mains    du  roi  6c  des   feigneurs   dont   lefdiies  terres 
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ôi  feigneiiries  font  mouvantes,  &  en  confentlr  les  inveflitnres  &  faifines 
au  profit  dudit  feigneur  donafaire  &  fubftitué,  6c  en  requérir  l'jnveftuure 
&c  laifine  ,  &L  en  prendre  poiïefîion  aduelle  par  mile  de  fait  ou  autrement, 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  oii  lefdits  biens  (ont  fuués  ;  lefdits  fei- 
gneur  &  dame  donateurs  6c  ledit  fieur  de  Longuemort  audit  nom , 
font  6c  conflituent  leurs  procureurs  généraux  6c  fpéciaux  les  porteurs 
defdites  préfentes  ,  leur  donnant  pouvoir  de  faire  pour  raiion  de  ce 
tout  ce  qui  fera  néceffaire ,  &  d'en  requérir  tous  ades  ,  6c  dès  à  pré- 
fent  fe  font  lefdits  feigneur  6c  dame  donateurs  deflaifis  &  dévêtus  au 
profit  dudit  feigneur  donataire  de  tous  lefdits  biens  donnés  par  l'oc- 
troi &C  tradition  deidites  préfentes.- 

Et  pour  l'exécution  des  préfentes  6c  dépendances ,  lefdits  feigneur  &c 
dame  donateurs  ont  élu  leur  domicile  irrévocable  en  leur  hôtel  en  cette 
ville  devant  déclaré,  auquel  lieu  nonobftant,  promettant ,  obligeant,  re- 
nonçant. Fait  6c  palfé  à  Paris  en  l'étude  de  Monnerat ,  l'un  des  notaires 
fouffignés,  l'an  mil  fept  cent,  le  vingt-cinquième  jour  de  juillet  avant 
midi,  6c  ont  figoé.  Ainfi  figné,  de  Mailly,  Jeaa  de  Mouchy,  de  Lon- 
guemort, Faudoire  &  Monnerat,  notaires. 

N'a  TA.  Aux  termes  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  lafubflitu- 
tion  ci-deffus ,  quoique  flipulée  graduelle  Se  perpétuelle,  ne  de- 
voit  avoir  lieu  que  jufqu'au  fécond  degré;  mais  par  lettres-pa- 
tentes du  roi  du  mois  de  décembre  1701 ,  enregiftrées  au  parle- 
ment les  4  &  5  janvier  1702 ,  elle  a  été  confirmée  pour  avoir fon 
entière  exécution. 

L'article  30  du  premier  titre  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1747,  confirme  l'article  59  de  ladite  ordonnance  d'Orléans. 

Levée  de  fubflitution,  , 

Aujourd'hui  eil  comparue  pardevant,  &c.  Jeanne  Bailleul ,  veuve  de 
Jacques  Ricard  ,  maître  pâtiffier,  demeurante,  &c.  laquelle  à  fon 
égard  a  par  ces  préfentes  levé  purement  &  fimplement  la  fubflitution  par 
elle  faite  conjointement  avec  ledit  défunt  ion  mari ,  aux  enfans  lors  nés 
&  à  naître  en  légitime  mariage  de  Marie  Ricard  leur  fille,  femme  de 
Thomas  le  Juge,  maître  couvreur  de  niaifons  à  Paris,  de  tous  les  biens 
qui  par  leur  décès  fe  trouveroient  appartenir  à  ladite  Marie  Ricard  leur 
fille  unique,  fuivant  l'afte  pafTé  devant  6c  fon  confrère, 

notaires  à  Paris,  le  confentant  que  ladite  femme  le  Juge  jouifle, 

faffe  6c  difpofe  librement  &  comme  bon  lui  feniblera,  des  biens  qui  par 
le  décès  de  ladite  veuve  Ricard  fe  trouveront  lui  appartenir ,  de  même 
que  fx  ladite  fubllitution  n'avoit  point  été  faite  ;  voulant  &  entendant 
C[u'elle  demeure  nulle ,  6c  confentant  que  des  préfentes  mentions  foient 
faites  en  fon  abfence  par  les  notaires  premiers  requis,  fur  les  minute 
&  expédition  dudit  afte  de  fubflitution.  Promettant  ,  obligeant  ,  re»- 
aon^ant.  Fait  Ô€  pafTéj  ôic. 

Autre 
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Autre  levée  de  fubjîiainon. 

Aujourd'hui  font  comparus  pardcvant  Nicolas  B.  &:  M. 

(il  femme,  qu'il  autorife  i\  l'effet  des  prcfcntos,  demeurans,  &:c.  lef- 
cjuels  ont  dit  que  par  adlc  paffé  devant  notaires ,  le  pour 

les  cauibs  &c  raifons  y  portées,  ilsauroient  fubfUtuc  aux  cnfans  de  Jacques 
13.  leur  fils  aîné,  la  part  qu'il  pourroit  prétendre  en  leurs  fucccfTions  fu- 
tures, dont  il  jouiroit  feulement  en  ufufruit,  &  la  propriété  appartenir  à 
fefdits  enfans ,  &  s'il  vénoit  à  décéder  fans  enfans ,  aux  plus  proches  de  fes 
parens  lors  à  lui  fuccéder  ;  &  ayant  confidéré  depuis  la  paffation  dudit  adte  , 
que  ladite  fubflitution  ôteroit  entièrement  à  leur  fils  aîné  tous  les  moyens, 
foit  de  s'établir  ou  de  fe  pourvoir  par  mariage  ,  même  de  fubfifter&fc  main- 
tenir félon  fa  naiflance;  defirant  prévenir  les  conteflations  qui  pourroient 
naître  après  leur  décès ,  &  donner  l'entière  liberté  à  leurdit  fils  aîné  de  jouir 
&  difpofer  de  fa  portion  héréditaire  dans  les  biens  qu'ils  lui  laifferont  après 
leur  décès,  déclarent  par  ces  préfentes  qu'ils  révoquent  conjointement  la- 
dite fubftitution ,  qu'ils  la  lèvent ,  &  entendent  que  ledit  ade  &  fon  con- 
tenu, enfemble  les  publications  faites  d'icelui  au  châtelet  de  Paris,  les 
foient  &  demeurent  nuls  &  fans  effet ,  &  que  nonobflant  ledit 
afte  ,  ledit  fils  aîné  ait  l'entière  liberté  de  difpofer  &  jouir  des  biens  qui 
lui  échéront  par  leur  décès  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  6c  revenus 
quelconques,  dont  &  de  ce  que  deffus  ils  ont  requis  ade  à  eux  oûroyé 
par  lefdits  notaires  fouffignés.  Fait  &  paffé,  &c. 

Nota.  Que  la  fubftitution  étant  une  difpofition  à  caufe  de 
mort,  elle  peut  être  levée  &  annullée,  augmentée  ou  diminuée 
par  la  volonté  de  celui  qui  la  fait,  &  elle  ne  prend  fa  perfe£lioii 
que  par  le  décès  de  ceux  qui  ont  fubititué.  ^ 


CHAPITRE      X. 

De  U ex hcré dation. 

L'exhÉrédatiôn  eft  une  difpofition  par  laquelle  on  exclut  de 
fa  fucceffion,  ou  de  portion  d'icelle,  celui  à  qui  elle  eftdûe, 
&  à  qui  elle  appartient  par  la  loi  ou  la  coutume. 

Par  les  loix  romaines ,  l'exhéréd-ation  ne  peut  être  faite  que  par 
teftament,  parce  que  l'on  ne  peut  inftituer  un  ou  plufieurs  héri- 
tiers que  par  teftament,  &  que  Tordre  des  fucceflions  ne  peut 
être  changé,  augmenté  ou  diminué  que  par  teftament. 

Il  n'y  a  proprement  que  les  enfans  qui  puifTent  être  exhérédés , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  auxquels  de  plein  droit  la  fucceftion  de 
leur  père  appartient;  enforte  que  l'exliérédation  ne  fe  dit  pas  des 
collatéraux. 

Tome  IL  N  n 
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Selon  notre  jurifprudence ,  les  enfans  peuvent  être  exhérédés> 
par  toutes  fortes  d'a£les  ,  teftamens  ou  autres  :  ainfi  elle  n'eft  fu- 
jette  à  aucune  formalité;  mais  il  faut  que  ce  foit  pour  jufte  caufe, 
comme  pour  s'être  mariés  fans  le  confentement  de  leurs  père  & 
mère ,  les  avoir  maltraités  &  battus ,  ou  autres  caufes  légitimes 
qu'il  faut  énoncer  dans  l'aâie  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  enfans  peuvent  être  réduits  à  leur  légitime  fans  exhéréda- 
tion  &  fans  caufe  que  la  feule  volonté  de  leurs  père  &  mère  ;  mais- 
s'il  n'y  a  jufte  caufe,  ils  ne  peuvent  être  exhérédés  ou  privés  en- 
tièrement de  la  fucceffion  :  on  peut  auffi^  en  cas  de  défordre  & 
de  malverfatlon ,  fubflituer  au  profit  des  petits-enfans,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  ci-deiTus  en  parlant  des  fubftitutions. 

La  légitime  eft ,  ainfi  que  nous  venons  de  dire ,  ce  qui  eu  dû- 
aux  enfans  par  le  droit  naturel  dans  les  biens  de  leurs  père  &  mère 
ou  autres  afcendans.  La  légitime,  fuivant  la  coutume  de  Paris  5, 
article  298  ^  eft  la  moitié  de  telle  part  Se  portion  que  chacun  en- 
fant eût  eu  en  la  fucceffion  de  fes  père  6c  mère,  ayeul  ou  ayeule, 
ou  autres  afcendans ,  s'ils  n'avoient  pas  difpofé  de  leurs  biens  à 
leur  préjudice. 

Pour  revenir  à  l'exhérédation  ,  fuivant  le  droit  des  pays  coutu- 
miers  ,  elle  peut  avoir  lieu  en  ligne  collatérale;  elle  doit  auffi  con- 
tenir de  juftes  caufes,  fans  lefquelles  on  ne  peut  priver  les  collaté- 
raux des  biens  qui  doivent  leur  appartenir  par  la  difpofition  des 
coutumes. 

Comme, fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  Fexhéréda- 
tion  peut  être  faite  par  toutes  fortes  d'ades,  &  n'eft  fujetre  à 
aucunes  formalités  :  de  même  auffi  l'afte  qui  levé  l'exliérédatiorfe 
peut  auffii  être  fait  de  la  même  manière. 

Voyez ,  touchant  les  exhérédations ,  ce  que  M.  de  Ferriere- 
en  a  dit  dans  fa  tradu£l:ion  des  inftitutes ,  fur  le  titre  1 3,  du  fécond 
livre. 

Exkérédation. 

Aujourd'^hui  font  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  fou ffign es  ;. 
Louis  Gillet ,  maître  chandelier  à  Paris  ,  &  Jeanne  Pigré  fa  femme  , 
y  demeurans ,  &c.  lefquels  ont  déclaré  que  François  Gillet  leur  fils  aîné , 
après  avoir  été  par  eux  élevé  &c  entretenu  avec  tous  les  foins  polîibles, 
auroit,  nonobflant  toutes  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites  pour  fon  éducation 
&  pour  fon  avancement  ,   quitté  le  métier  de 

&  fe  feroit  porté  à  un  tel  mépris  envers  eux,  qu'il  auroit  à  leur  infçu  &  fans 
leur  confentement  contradé  mariage  au  mois  de  feptembre  dernier  ,  n'é- 
tant pour  lors  âgé  que  de  vingt-huit  ans,  avec  une  perfonne  qui  leur  eft  en-. 
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fîcicincnt  inconnue.  Pour  raifon  de  quoi  leCditi;  (>ilk't  6c  in  femme  i'c 
fci  v.uit,  d.ms  une  injure  aufli  iiMilible,  du  pouvoir  que  les  loix  &  les  ordon- 
nances du  royaume  leur  donnent,  <k.  (|ue  la  nature  même  femble  leur 
donner,  exhcrcdent  ledit  François  Gillet  leur  fils,  &  le  privent  de  tout  le 
droit ,  part  &  portion  qu'il  pourroit  ])rctendre  dans  leurs  biens  &  f'uccef- 
iions,  k  quelque  titre  &  qualité  que  ce  puifTe  être,  dont  ils  ont  requis 
afte ,  pour  lequel  faire  infinuer  6c  enregifler,  ils  ont  t'ait  6c  conflitué  pro- 
cureur le  porteur;  donnant  pouvoir,  promettant,  6cc. 

Subjlltution  ponant  exhérédatlon. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  Nicolas  B.  demeurant 

lequel  avec  regret  a  déclaré  que  la  mauvaife  conduite  qu'il  voit  jour- 
nellement de  Jacques  B.  fbn  fils,  pour  l'éducation  duquel  il  a  apporté  tous 
{qs  foins  6c  remontrances  polfibles ,  afin  de  pouvoir  l'élever  6c  mettre  dans 
guelque  emploi  honnête-  ce  que  fondit  fils  a  négligé,  pour  fon  peu  de 
refjieâ:,  mépris  &  grand  libertinage,  s'étant  abandonné  à  toutes  fortes  de 
débauches  ,  fréquentations  déshonnêtes  &  mauvaifes  compagnies,  qui  l'ont 
engagé  dans  des  emprunts  &dépenfes  exorbitantes,  lui  fait  appréhender  6c 
p-réjuger  dès  à  préfent  une  difTipation  des  biens  qu'il  pourra  laifTer  à  fondit 
fils  ;  à  quoi  voulant  remédier  6c  prévenir  la  confommation  dtfdits  biens , 
&  pour  autres  caufes  6c  motifs  particuliers  qui  ne  lui  font  que  trop  connus, 
6c  qu'il  juge  à  propos  de  taire,  a  par  ces  préfentes,  lefquelles  il  veut  tenir 
lieu  6c  valoir  pour  teflament  à  caufe  de  mort,  fubflitué  6c  fubflitueaux 
enfansà  naître  dudit  Jacques  B.  en  légitime  mariage,  contraâé  6c  célébré 
en  préfence  6c  du  confentement  dudit  fieur  comparant  6c  de  M.  fa 

femme  ,  ou  du  furvivant  d'eux  ,  6c  s'ils  étoient  décédés,  en  la  préfence  de 
quatre  des  plus  proches  de  leurs  parens  paternels  &  maternels,  la  part  6c 
portion  héréditaire,  mobiliaire  6c  immobiliaire,  qui  pourroit  écheoir  audit 
Jacques  B.  par  le  décès  dudit  fieur  comparant ,  des  biens  de  fa  fuccefîion , 
6c  jouira  feulement  de  l'ufufruit  de  ladite  portion  héréditaire  fa  vie  durant , 
pour  fa  fubfiftance,  fans  qu'il  puiffe  être  faifi  par  aucun  de  fcs  créanciers, 
ni  que  fondit  fils  puiffe  engager  ni  difpofer  de  la  propriété  de  ladite  por- 
tion :  même  attendu  que  ledit  fieur  comparant  a  été  averti  6c  croit  que 
fondit  fils  s'eft  marié  à  fon  infçu ,  ou  qu'il  pourroit  fe  marier  fans  fon 
confentement  6c  celui  de  fadite  femme,  ou  parens,  comme  il  e fi  dit  ci- 
defTus ,  ledit  fieur  comparant  ufant  du  pouvoir  &  autorité  que  les  loix, 
ordonnances  6c  arrêts  donnent  aux  pères  6c  mères  fur  leurs  enfans,  entend 
que  fi  cela  e(l  ou  arrive,  ledit  Jacques  B.  foit  exclus  6c  exhérédé,  comme 
dès  à  préfent  en  l'un  ou  l'autre  defdits  cas  il  l'exclut  6c  exhérede  ,  enfcmble 
fa  poftérité  ,  de  fa  fuccefHon,  tant  en  propriété  que  revenus,  qui  accroîtra 
au  profit  de  fes  autres  enfans  ;  dont  6c  de  ce  que  defTus  il  a  requis  afte  aux- 
dlts  notaires  ,  à  lui  oftroyé  le  préfent ,  pour  être  après  fon  décès  lu  ,  pu- 
blié &  regiflré  où  befoin  fera ,  6c  fortir  fon  effet  j  félon  fa  forme  6c  teneur. 
Ce  fut  fait  6c  arrêté ,  &c. 
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CHAPITRE      XL 

Du  rappel  a  une  fuccejjion, 

LE  rappel  à  une  fuccefîion  eft  une  efpece  d'ordonnance  de 
dernière  volonté,  par  laquelle  une  perfonne  rappelle  à  fa 
fuccefîion  celui  qui  n'auroit  pas  droit  d'y  venir  autrement ,  parce 
qu'il  feroit  plus  éloigné  en  degré  que  les  autres  parens  collaté- 
raux ;  &  le  teftateur  déclare  qu'il  veut  &:  entend  qu'il  fuccede 
au  lieu  &  place  de  fon  père,  ou  autre,  avec  Tes  autres  héritiers 
légitimes  qui  lui  fuccéderont  après  fon  décès. 

Il  eft  de  la  difpofition  du  teftateur  de  faire  fuccéder  ceux  qu'il 
rappelle  à  fa  fuçceffion,  par  fouche,  comme  repréfentans  leur 
défunt  père  ou  autres,  ou  par  tête ,  félon  fa  volonté. 

M.  Ricard  a  fait  un  traité  particulier  du  rappel  à  fuccefîion  ,. 
qui  a  été  mis  dans  la  dernière  édidon  de  fes  oiivrages;  le  leâeur 
pourra  y  avoir  recours.  M.  de  Ferriere  en  a  aufTi  parlé  afTez  au 
long  dans  fon  introduction  à  la  pratique ,  verho  rappel. 

L'ade  de  rappel  à  fuçceffion  fe  fait  quelquefois  par  tefl:ament, 
quelquefois  auiii  par  un  afte  féparé  &  exprès. 

Pour  bien  entendre  ceci ,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  deux  fortes 
de  rappel;  celui  qui  fe  fait  dans  les  termes  du  droit,  inirà  ter^ 
minos  jiiris  ;  8c  celui  qui  fe  fait  hors  les  termes  du  droit,  extra 
terminos  jurls. 

Le  rappel  qui  fe  fait  Intrà  terminos  juris  ^  efl  celui  par  lequel 
on  rappelle  à  fa  fuccefîion  des  defcendans  ou  des  collatéraux  qui 
y  peuvent  venir  fuivant  la  difpofition  du  droit  civil  ,  c'efl-à-dire 
des  loix  romaines ,  &  qui  efl  néceflaire  dans  certaines  coutumes 
où  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  en  ligne  collatérale. 

Tel  efl  le  rappel  que  l'oncle  ou  la  tante  fait  de  (qs  neveux  ^ 
nièces ,  à  l'effet  de  lui  fuccéder  conjointement  avec  fes  frères  & 
fœurs  :  c'eft  la  difpofition  expreffe  du  troifieme  chapitre  de  la 
novelle  1 1 8  de  Juftinien.  Ainii  ce  rappel  efl  fait  intrà  terminos 
juris  :  en  voici  la  formule. 

Acîe  de  rappel  fait  intrà  terminos  juris. 

FUT  préfente  Jeanne  fille  majeure,  laquelle indriiite  que  par  la 

difpofition  de  la  coutume  de  où  elle  fait  fon  domicile ,  &  où  fes 

biens  font  fitués,  les  neveux  ne  fuccedent  point  à  leurs  oncles  &  tantes  dé- 
cèdes 5  avec  les  frères  &:  foeurs  defdiîs  décédés  ;  par  l'effet  de  laquelle  difpo- 
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Tition  les  enfans  de  dcliinl  Louis ,  frère  de  ladite  coinj)arante ,  feroient  privés 
de  la  part  qui  auroit  appartenu  audit  Louis  dans  la  luccefTion  d'icelle  com- 
parante, a  par  ces  préCentes  déclare  qu'elle  rapj)ellc  i\  fa  future  fucceiïlon 
les  cnfans  dudit  Louis  fon  Irere  décédé,  pour  tous  enfcmble  y  repréfcnter 
ledit  Louis,  6c  prendre  dans  les  biens  d'icelle  fuccefllon  future  telle  part 
ik.  portion  qui  auroit  appartenu  à  fondit  frère  Louis,  s'il  l'eût  furvécu. 
Dont  adte  requis  &c  odroyé,  ikc. 

A  plus  forte  raifon,  le  rappel  qui  fe  fait  des  petits-enfans  d'un 
fils  prédécédé,  eftfaiî  intrâ  terminosjurls  dans  la  coutume  du  Bou- 
lonnois,  qui  donne  tout  aux  enfans  du  premier  degré,  à  l'exclu- 
fion  des  defcendans  qui  font  dans  un  degré  plus  élojgné. 

On  tient  que  les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  repréfen- 
tation  dans  les  cas  où  elle  eft  établie  par  le  droit  romain  (  fur- 
tout  en  ligne  defcendante)  font  très-odieufes  ;  &.  que  c'efl  pour  les 
adoucir ,  autant  qu'il  eft  poflible ,  que  l'on  a  parmi  nous  introduit 
le  rappel. 

Aum  ce  rappel  qui  fe  fait  întrà  terminas  juris  ^  efl  très-favo- 
rable, parce  qu'il  produit  un  retour  au  droit  commun,  c'eft-à-dire 
à  la  difpofition  du  droit  civil,  qui  eft  en  cela  obfervé  prefque  par 
toute  la  France,  à  l'exception  de  quelques  coutumes  qui  n'ad- 
mettent pas  la  repréfentation. 

La  faveur  que  l'on  a  donnée  au  rappel  qui  fe  fait  dans  les  termes 
du  droit  eft  fi  grande,  qu'il  peut  être  fait  par  un  fimple  ade  qui 
n'eft  affujetti  à  aucune  formalité. 

On  donne  aufli  à  ce  rappel  toute  fon  étendue  ;  c'eft-à-dire,^  que 
celui  qui  ell  rappelle  fuccede  de  la  même  manière  que  fi  la  cou- 
tume avoit  admis  la  repréfentation ,  jufques-là  que  s'il  efl  fils  de 
l'aîné,  il  fuccede  au  droit  d'aîneffe.  Louet  &  fon  commentateur, 
lettre  11 ,  chap.  9. 

Le  rappel  qui  fe  fait  extra  terminos  juris  '^  hors  les  termes  du 
droit ,  eft  celui  par  lequel  on  rappelle  à  fa  fuccefîion  des  c.oila- 
téraux  qui  x\j  pouvoient  pas  venir  fuivant  la  difpofition  du  droit 
civil,  comme  fi  le  rappel  fe  faifoit  d'un  arriere-neveu. 

Il  eft  certain  que  ce  rappel  eft  fait  hors  les  termes  du  droit  ; 
d'autant  que  par  la  difpofition  du  droit  civil,  la  repréfentation 
n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale  que  dans  le  cas  exprimé  dans  le 
troiiieme  chapitre  de  la  novelie  1 1 8  de  Juftinien ,  qui  introduit  un 
droit  nouveau  &  fpécial,  &  qui  par  conféquent  ne  reçoit  point 
d'extenfion. 

Le  rappel  qui  efl  fait  extra  termmosjurh  ,  cû  moins  favorable 
que  celui  qui  eft  fait  intrà  terminas  juris  ;   c'efl:  pourquoi  celui 
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qui  eft  fait  hors  les  termes  du  droit ,  ncil  pas  tant  un  véritable 
rappel  à  une  fucceffion  ,  qu'un  legs ,  &  par  conféquent  une  dif- 
pofîtion  de  dernière  volonté  :  d'où  il  s'enfuit , 

I  ^.  Que  les  propres  n'y  font  pas  compris ,  qu'autant  que  la 
coutume  permet  d'en  difpofer  par  teftament. 

2°.  Que  ce  rappel  ne  fe  peut  faire  que  par  un  aâ:e  qui  foit 
revêtu  oq  toutes  les  formalités  requifes  pour  les  difpofitions  tef- 
tamentaires;  de  forte  qu'une  fimple  déclaration  faite  pardevant 
notaires  ne  fuffiroit  pas  pour  cela. 

Ainfi,  quand  on  rappelle  à  fa  fucceffion  un  petit-neveu  ,  ou  un 
'coufin-germain ,  pour  fuccéder  avec  le  neveu  ou  avec  l'oncle, 
i:'a£le  de  rappel  doit  être  muni  des  formalités  requifes  pour  les  dif- 
pofitions teltamentaires  ;  &  ce  rappel  ne  pouvant  être  valable  que 
par  forme  de  legs ,  celui  qui  a  été  rappelle  ne  peut  avoir  part  que 
dans  les  biens  dont  le  défunt  a  eu  la  faculté  de  difpofer  par  difpo- 
ûtïon  teftamentaire. 

Quand  le  rappel  fe  fait  exttâ  tcrminosjuns^  le  rappelle  ne  peut 
donc  prendre  que  la  portion  dont  la  coutume  permet  la  difpofi- 
tion  par  teftament  ;  c'eft-à-dire ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  le 
quint  des  propres,  &  il  feroit  obligé  de  laiffer  les  quatre  quints 
aux  véritables  héritiers  du  défunt ,  à  qui  ils  doivent  appartenir. 

Au  furplus  5  le  rappel  extra  terminos  juris  ne  peut  jamais  être 
fait  par  afte  entre-vifs  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus ,  fi  ce 
n'eft  par  contrat  de  mariage,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  deffaififTe- 
ment;  &  quand  ce  rappel  fe  fait  par  contrat  de  mariage,  il  eft 
fujet  à  acceptation  ^  à  infinuation, 

Acle  de  rappel  fait  extra  terminos  juris, 

FUT  préfente  Marie       fille  majeure,  demeurante         faine  d'efprit  &  de 
corps ,  venue  à  l'effet  ci-après  en  l'étude  de  l'un  des  notaires  fouffi- 

gnés ,  oii  Ton  confrère ,  pour  ce  mandé ,  s'eil  tranlporté ,  laquelle  a  diûé  & 
nommé  auxdits  notaires  Ibuiîignés,  qu'elle  rappelle  à  fa  future  fucceffion 
Nicolas  fon  petit-neveu ,  fils  de  Jean  fon  neveu ,  pour  partager  avec  (çs 
autres  héritiers  ladite  fuccefïïon ,  &  y  prendre  telle  part  &  portion  qui  auroit 
appartenu  audit  Jacques  ,  neveu  de  ladite  comparante,  s'il  l'eût  furvécu. 

Déclarant  ladite  Marie,  qu'elle  entend  que  la  préfente  difpofitionait  lieu, 
nonobflant  tout  teflament  qu'elle  peut  avoir  fait  ou  fera  ci-après ,  &  que  le 
préfent  rappel  ne  pourra  être  compris  fous  la  révocation  générale  des  difpo- 
fitions tefîamentaires  antérieures  à  celle  contenant  ladite  révocation ,  &:  ne 
pourra  être  cenfé  révoqué  que  par  un  ade  de  révocation  expreffe.  Ce  fuf 
^infi  difté  bc  nommé  auxdits  notaires  en  ladite  étude ,  &ç. 
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LIVRE    DOUZIEME. 

Des  inventaires  &  des  partages. 

Nous  avons  parlé,  dans  le  livre  précédent,  des  teflamcns, 
codiciles  &  autres  aftes  de  dernière  volonté;  il  y  a  plu- 
fleurs  aftes  qui  fe  font  en  conféquence,  comme  font  les  in*- 
ventaires ,  renonciations  &  partages ,  dont  il  fera  parlé  dans  ce 
livre. 


CHAPITRE       PREMIER. 
Des  inventaires, 

INVENTAIRE,  eft  une  defcriptioiî  des  Siens  du  défunt,  dé- 
laiffés  après  fa  mort ,  laquelle  fe  fait  folemnellement  &  par  des 
officiers  de  juftice ,  pour  maintenir  les  droits  de  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt ,  comme  des  créanciers  ,  des  héritiers  ^ 
légataires  &  autres  ;  &  cet  inventaire  doit  être  fait  à  la  requid- 
tion  des  parties  :  ainii  aucuns  officiers  ni  juges  ne  peuvent  s'im- 
mifcer  à  faire  inventaire  fans  en  être  requis ,  quand  bien  même 
l'intérêt  des  mineurs  parût  exiger  qu'on  faffe  inventaire  des  biens 
&  effets  délaiffés  par  le  défunt,  LeGrand  ^  fur  la  coutume  cieTroy  es ,, 
art,  107 ,  glof.  I  5  nomb.  6. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  aux  dépens  communs  de  la  (ucceC- 
iion,  &  doit  le  furvivant  des  conjoints  payer  la  moitié  des  frais. 
Le  Grand,,  à  l'endroit  cité  ci-delfus,  dit  que  l'on  peut  procéder 
au  fcellé  &  à  la  confeftion  d'inventaires,  nonobstant  oppofitions 
ou  appellations  quelconques. 

Il  efl  de  conféquence  pour  les  héritiers ,  ou  pour  le  furvivant 
des  conjoints  ,  de  faire  inventaire  dans  les  formes  le  plutôt  que 
faire  fe  peut.  10.  Pour  juftifier  de  leur  bonne  foi,  &  empêcher 
que  dans  la  fuite  on  ne  puiife  Les  accufer  d'avoir  recelé  &  dé- 
tourné les  biens  d'une  fucceffion.  2^.  Pour  faire  cefTer  la  com^- 
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miinauté  ,  s'il  y  en  a  eu  entre  le  défunt  &  le  furvivant.  3°.  Pour 
voir  rétat  d'une  fucceffion  ,  l'accepter  ou  y  renoncer ,  fuivant 
ce  que  Ton  juge  à  propos. 

Quand  le  défunt  a  fait  un  teftament,  &  nommé  un  exécuteur 
teilamentaire ,  c'eft  à  fa  requête  que  l'inventaire  doit  être  fait.  Si  k 
défunt  étoit  marié  ,  l'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête  du  fur- 
vivant  ;  &  s'il  ne  Tétoit  pas,  il  doit  être  fait  à  la  requête  des  héri- 
tiers préfomptifs. 

L'exécuteur  teftamentaire  ,  après  avoir  fait  l'inventaire  , 
doit  procéder  à  la  vente  des  biens  meubles,  afin,  fuivant  la 
coutume  ,  de  pouvoir  dans  l'an  exécuter  le  teftament  du  dé- 
funt. 

Les  préfomptifs  héritiers  doivent  faire  inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  renoncer  à  la  fucceffion  du  défunt ,  ôc  ne  doi- 
vent prendre  autre  qualité  que  d'héritiers  préfomptifs ,  ou  à' ha- 
biles à  fe  dire  &  porter  héritiers  du  défunt  ;  &  après  l'inventaire 
fait ,  ils  peuvent  prendre  la  qualité  qu'ils  trouvent  à  propos  ,  re- 
noncer à  la  fucceffion ,  ou  l'accepter  purement  &  fimplement , 
ou  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  autrement ,  s'ils  ne  faifoient 
point  inventaire,  &  qu'ils  s'immifçaffent  dans  la  fucceffion,  ou 
qu'ils  appréhendaffent  quelques  biens  d'icelle,  ils  feroient  répu- 
tés héritiers  purs  &  fimples  ,  &  par  ce  moyen  ils  feroient  obligés 
de  fatisfaire  à  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion,  à  quelques  fommes 
qu'elles  puifTent  monter. 

Néanmoins  fi  la  fucceffion  étoit  avantageufe ,  &  qu'il  n'y 
eût  aucun  fujet  d'en  craindre  de  mauvaifes  fuites  ,  tous  les 
héritiers  étant  majeurs  ,  ils  peuvent  entre  eux  faire  &  dif- 
pofer  des  biens  fans  inventaire  préalable,  ou  le  faire  tel  qu'ils 
veulent. 

Quand  la  femme  fiirvit  fon  mari,  elle  doit  faire  faire  inventaire 
dans  le  tems  de  l'ordonnance  ;  &  fi  elle  ne  l'a  pas  fait ,  &  qu'elle 
fe  foit  mife  en  polTeffion  des  biens  de  la  communauté ,  elle  eft 
réputée  commune ,  comme  ayant  tacitement  accepté  la  com- 
munauté ;  ainfi  que  l'héritier  qui  ne  fait  point  d'inventaire, 
&  qui  difpofe  des  biens  de  la  fucceffion  en  qualité  de  maître , 
fait  a£le  d'héritier  ,  &  s'oblige  perfonnellement  aux  dettes  de 
la  fucceffion.  Auffi  la  femme  ,  en  ne  faifant  pas  inventaire ,  & 
ne  renonçant  pas  par  un  aâ:e  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu 
de  {on  domicile ,  ou  pardevant  notaires ,  &  prenant  les  biens 
de  la  communauté,  efi:  commune,  &  par  ce  moyen  fujette  aux 
dettes  de  la  communauté.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  quand 

la 
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3a  veuve  a  fait  inventaire,  elle  n'eft  tenue  des  miettes  de  la 
conununauté  auxijuelles  elle  n'a  pas  parlé,  que  julqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  en  amende,  connue  il  efl:  porté  en  l'ar- 
ticle 228  ;  mais  quand  elle  n'a  point  fait  d'inventaire  ,  & 
qu'elle  s'eft  mife  en  pofle/îion  des  biens  de  la  communauté, 
elle  eft  tenue  indéfiniment  des  dettes  de  la  communauté.  La 
raifon  eft,  que  l'indéfuiité  des  droits  eft  la  caufe  qui  oblige 
de  payer  indéfiniment  les  dettes  :  ainfi  l'unique  moyen  de  faire 
cefTer  l'indéfînité  de  l'obligation,  cil  de  fixer  la  quantité  des 
droits  par  un  inventaire,  ou  par  un  partage  équipoUent  à  in- 
ventaire ;  autrement  le  profit  eu  réputé  indéfini.  Ainfi  comme 
on  ne  peut  pas  par  des  conventions  particulières  changer  les 
règles  publiques  de  la  vérité  ou  de  la  foi  des  hommes,  on  ne 
peut  pas  faire,  par  une  claufe  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  le  profit  de  la  communauté,  dont  il  n'y  a  point  d'in- 
ventaire, ne  foit  réputé  indéfini  pour  la  veuve  ou  fes  héritiers 
qui  y  prennent  part,  fans  qu'il  y  ait  inventaire  des  biens  de  ladite 
communauté. 

Que  fi  le  m.ari  n'avoit  laifTé  aucuns  biens  ,  la  femme  pour 
fe  mettre  à  couvert  des  dettes ,  doit  prendre  afte  de  notoriété 
pardevant  notaires  ,  que  fon  mari  n'a  délaiffé  aucuns  biens  ; 
Se  à  cet  efFet  les  notaires  doivent  fe  tranfporter  dans  la  mai- 
fon  du  défunt ,  &  donner  afte  à  la  veuve  de  ce  que  les  do- 
meftiques  &  voifins  ont  déclaré  qu'ils  n'ont  aucune  connoif- 
fance  que  le  défunt  ait  délaiffé  aucuns  biens  meubles  ou  im- 
meubles. 

Le  tuteur  des  mineurs  ,  quand  leur  père  n'a  laifTé  aucuns 
biens  meubles,  doit  aufii  déclarera  afHrmer  par  ferment,  qu'il 
ne  fçait  aucuns  biens  délaiiTés  par  leur  père ,  tous  les  voifins 
fçachant  qu'il  nen  a  point  laifîe  ,  8c  partant  qu'il  renonce  pour 
eux  à  la  fucceffion  ;  ce  qui  doit  être  affirmé  par  ceux  qui  a/Tiflent 
à  la  nomination  du  tuteur  :  &c  cette  renonciation  doit  être  homo- 
loguée en  juflice. 

La  femme  furvivant,  en  faifant  faire  loyal  inventaire  des 
biens  délailfés  après  le  décès  de  fon  mari,  &  renonçant  à  la 
communauté,  n'efl  pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté; 
mais  elles  fe  doivent  payer  par  les  héritiers  du  mari,  s'il  y 
en  a  qui  ayent  appréhendé  fa  fucceiTion,  ou  fur  les  biens  délaiiTés 
après  fon  trépas  ;  &  en  ce  faifant  ,  la  veuve  a  aftion  contre  les 
biens  de  fon  mari,  comme  créancière,  pour  fe  faire  reftituer  fes 
fepirifes  &c  conventions  matrimoniales. 

Tome  11,  O  o 
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L'ordonnance  de  1667,  titre  7,  donne  à  l'héritier  trois  moÎ5 
depuis  l'ouverture  de  la  fuccefîion  pour  faire  l'inventaire ,  & 
quarante  jours  après  l'inventaire  achevé  ,  pour  délibérer  s'il  fe 
portera  héritier  pur  &  limple,  ou  autrement;  &  ii  l'inventaire 
a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  com- 
mence du  jour  qu'il  a  été  parachevé. 

La  veuve  a  pareillement  trois  mois  pour  faire  l'inventaire, 
&:  quarante  jours  après  qu'il  eft  achevé,  pour  délibérer  fi  elle 
acceptera  la  communauté»  Néanmoins  le  juge  peut ,  pour 
quelque  jufte  empêchement ,  proroger  le  tems  pour  faire  inven- 
taire, lequel  n'efl  pas  réputé  fait  &  parfait  avant  la  dernière 
Vacation  employée  à  la  confe£lion  d'icelui  ;  &c  le  délai  de  qua- 
rante jours  pour  accepter  ou  renoncer,  ne  court  que  du  jour 
de  l'entière  perfeâion. 

L'ordonnance  ne  parle  point  s'il  efl:  néceflaire  de  faire  clorre 
l'inventaire  ;  la  coutume  de  Paris  n'en  fait  point  auffi  de  men- 
tion ;  c'eft  pourquoi  la  femme  feroit  déchargée  des  dettes  mo- 
biliaires  ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  fait  clorre  qu'après  ledit  tems.  Il  en 
faut  dire  de  même  de  l'héritier  ;  néanmoins  il  eft  mieux  de  le" 
faire  clorre» 

Quand  il  y  a  des  enfans  ilTus  du  mariage,  lors  du  décès  de 
l'un  des  conjoints,  le  furvivant  a  intérêt  de  faire  inventaire ^ 
pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  entre  lui  & 
î'es  enfans,  ainfi  que  nous  avons  déjà  dit;  &  pour  cet  effet  il 
doit  le  faire  clorre  dans  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait;  autre- 
ment la  communauté  feroit  continuée  ,  fi  bon  fembloit  aux 
enfans;  &  pour  le  faire  dans  les  formes  requifes  par  la  cou- 
tume, il  faut  que  le  furvivant  fe  fafle  nommer  à  la  tutelle,  Sc 
faffe  nommer  un  fubrogé  tuteur  ,  avec  lequel  l'inventaire 
puiffe  être  fait  légitimement.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant 
touchant  la  continuation  de  la  communauté  ,  Ôc  le  commen- 
taire de  M.  de  Ferriere  fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  240 
&  fuivans. 

Pour  la  perfection  de  l'inventaire,  il  efl;  néceilaire: 

L  Qu'il  foit  fait  par  perfonnes  publiques  &:  ayant  droit  de  le 
faire  ,.  &  figné  à  la  fin  de  chaque  vacation  par  les  parties  compa- 
rantes ,  par  l'huilTier  qui  a  fait  la  prifée  des  meubles  ,  &  par. 
les  notaires  ou  autres  qui  l'ont  fait. 

Le  droit  de  faire  des  inventaires  appartient  aux  notaires  ,: 
excepté  en  quelques  lieux  ,  où  il  eit  réfervé  aux  commif- 
faires  èc  oââciers  du  fiege  ;  mais  à  Paris  il  n'appartient  qu'aux» 
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notaires.  Voyez  au  commencement  de  ce  livre  les  réglemens  fur 
ce  fujet. 

11  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Paris  ,  qu'un  inventaire  doit 
être  figné  par  deux  notaires,  fur  peine  de  nullité  &:  de  continua- 
tion de  communauté,  parce  que  cet  afte  eft  de  rigueur,  &:  doit 
être  pafTé  dans  les  formes  prefÎTites;  ainfi  il  ne  fuffit  pas  ([u'il  foit 
pafle  pardevant  un  feul  notaire.  Voyez  le  fameux  arrêt  de  Treton, 
tome  fécond  du  journal  du  palais ,  page  280. 

Cependant  il  feroit  valable,  paffé  pardevant  un  notaire  &  des 
témoins ,  mais  hors  Paris  ,  &  dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufage  que 
les  témoins  fuppléent  le  notaire  qui  figne  en  fécond. 

II.  La  féconde  formalité  requife  pour  la  confe£lion  de  Tinven- 
taire,  eft  qu'en  le  faifant,  la  prifée  des  meubles  foit  faite;  autre- 
ment rinventaire  ne  feroit  pas  valable.  Le  Grand  ,  fur  la  coutume 
de  Troycs  y  art.  107,  glofe  1  ,  nomb.  10. 

III.  La  troilieme  eft  ,  que  les  inventaires  foient  écrits  par 
officiers  de  juftice  qui  ont  droit  de  les  faire,  ou  par  leur  clerc, 
5c  qu'ils  foient  {ignés  defdits  officiers  &  des  parties  ,  ou  bien 
qu'il  foit  fait  mention  qu'elles  ne  fçavent  pas  figner.  Ainfi  à 
Paris  ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  du  6  avril  1632  ,  il 
faut  que  les  inventaires  foient  écrits  de  la  main  d'un  des 
notaires  ou  de  fon  clerc,  &  non  pas  des  parties,  quoique  no- 
taires. Cet  arrêt  ordonne  que  toutes  les  cottes  foient  mifes 
de  la  main  du  notaire  fur  les  minutes  de  l'inventaire,  & 
foient  paraphées  par  l'un  defdits  notaires  ;  6c  que  lorfque  la 
pratique  d'un  notaire  décédé  eft  délivrée  à  un  autre  notaire, 
toutes  les  minutes  lui  doivent  être  délivrées  en  préfence  de  deux 
notaires  par  la  veuve  ou  héritiers  ,  &:  vériiiées  fur  le  réper- 
toire du  défunt,  &:  chaque  page  dudit  répertoire  paraphée  par 
les  notaires  &  parties,  &  les  blancs  qui  fe' trouveront  remplis 
de  traits  de  plume 9  &  s'il  fe  trouve  quelques  minutes  non 
comprifes  audit  répertoire,  elles  y  doivent  être  ajoutées  de 
la  main  d'un  des  notaires,  &  mention  doit  être  faite  des  per- 
fonnes  par  qui  elles  auront  été?  repréfentées  ;  défenfes  au  clerc 
du  greffe  ,  commis  à  la  clôture  defdits  inventaires ,  d'en  rece- 
voir les  a£les ,  &:  d'en  faire  mention  fur  les  minutes ,  fi  elles 
ne  font  fignées  des  notaires  &  des  parties  ,  ou  fait  mention 
qu'elles  ne  fçavent  figner,  ou  fur  les  grofTes  qu'elles  ne  foient 
{ignées  des  notaires  ;  ôc  enjoint  de  fiiire  mention  de  la  clôture 
tant  au  haut  de  la  première  page,  qu'à  la  fin  de  l'inventaire,  & 
à^Qïx    charger    le    regi{lre  de  l'audience,  à    peine  de  tous   dé- 
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pens ,  dommages  &:  intérêts  des  parties.    Le  préfent  arrêt  lu  y 

&CC. 

La  fignature  des  parties  à  l'inftant  de  la  conf-ûion  d'i.n  in- 
ventaire eft  {1  néceffairCj  qu'il  a  été  jugé  que  l'inventaire  fait 
par  le  père  avant  fon  fécond  mariage  pardevant  un  notaire 
feulement  ,  qui  n'avoit  été  {igné  par  les  parties  qu'après  la 
clôture,  étant  fans  date  de  jour  &  de  mois,  étoitnul,  ôi  n'cm- 
pêchoit  la  continuation  de  la  communauté.  Voye:^  M.  Leprêtre, 
centurie  2  ,  chapitre  18, 

IV.  La  quatrième  formalité  requife  pour  la  peife£Lion  de  l'in- 
ventaire, efl  qu'il  loit  clos  en  juflice  dans  trois  mois  eu  jour  qu'il 
a  été  fait  &  partait ,  quoiqu'il  ait  été  fait  peu  de  jours  après  le 
décès.  'Dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  la  clôture  n'cft 
pas  abfolument néceffaire  :  je  la  confeillerois  néanmoins  toujours, 
pour  éviter  tout^  difSculté. 

Cette  clôture  fe  fait  au  greffe,  &  contient  une  affirmation 
des  père  ou  mère  ,  que"  l'inventaire  eft  fidèle ,  &  qu'il  n'a  rien 
recelé  ;  &  le  greffier  de  la  jurifdi£lion  met  au  bas  de  l'inven- 
taire, fur  la  minute  du  notaire,  ou  fur  l'expédition  qu'on  lui 
préfente  :    Tenu  pour  clos ,  le  jour ,  &c. 

V.  Il  faut  que  l'inventaire  foit  tait  avec  un  légitime  con- 
tradifteur  ,  c'eft-à-dire  ,  avec  le  tuteur  ou  curateur  des  mi- 
neurs, ou  leur  fubrogé  tuteur,  (î  le  furvivant  gère  leur  tutelle. 
Ce  contradifteur  ne  doit  point  être  fufpeâ:  de  fraude  ,  fur  peine 
de  nullité  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances  qui  prouvent  la 
fraude  &  l'intelligence  du  tuteur  avec  le  furvivant.  Voyez  fur 
cela  le  commentaire  de  M.  de  Ferriere,  fur  l'article  240  de  la 
coutume  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  qu'un  inventaire  de  biens  de  mineurs ,  fait 
avec  toute  autre  perfonne  pour  contradiâeur  ,  que  leur  tuteur, 
curateur,  ou  fubrogé  tuteur,  feroit  abfolument  nul  ;  il  ne  fe- 
roit  pas  même  valable,  s'il  étoit  fait  avec  le  procureur  du  roi, 
ou  fifcal,  ou  autre  perfonne  publique,  pour  contradi£leur^ 

La  raifon  eft,  que  c'eit  une 'formalité  requiie  par  les  cou- 
tumes ,  laquelle  doit  être  accomplie ,  ainû  qu'elle  eft  prefcrite  ^ 
&  même  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point,  on  dois 
fuivrc  la  même  chofe ,  attendu  que  le  tuteur  ,  curateur ,  ow 
fubrogé  tuteur,  eft  la  perfonne  donnée  par  l'autorité  de  la 
loi ,  pour  la  défenfe  de  la  perfonne  &  des  biens  des  mineurs. 

VI.  La  fixieme  &  dernière  formalité  de  l'inventaire  ,  eft  qu'il 
foit  fidèle  &  non  firauduleuXj  fur  peine  de  nullité,  C'efl  le  fen^ 
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timent  de  tous  les  juriiconlbltcs,  &  ce  qui  a  été  décidé  par  une 
inlinité  d'arrêts,  dont  pluiicurs  ont  juge  lu  nullité,  pour  avoir 
été  fait  en  la  prélénce  d'un  (iibrogé  tuteur  iuCpctt  de  fraude  ik. 
crintélligence  avec  lelurvivantj  i^  avec  raifon  ,  il  ne  fuiHt  pas 
de  faire  inventaire,  il  faut  qu'il  foit  fidèle.  Voyez  le  commen- 
taire de  M.  de  Fcrriere  fur  la  coutume  de  Pans,  art.  228. 

Quand  les  créanciers  apprélicndeiit  quon  ne  détourne  des 
biens  de  la  fuccefîjon  ,  ils  peuvent  faire  appofer  le  fcellë  fur 
les  efîets  de  la  lucctfiion  de  leiir  débiteiir,  dès  qu'il  eft  mort^ 
pour  leur  fureté  ;  &  pour  cet  eflet  il  faut  prélénter  requête 
au  juge,  à  ce  qu'il  permette  de  faire  appofer  le  fcelié.  Quel- 
quefois la  veuve  &  les  héritiers  font  auffi  appofer  le  fcelié, 
crainte  de  fouflradion ,  ou  quand  il  y  a  des  mineurs  ou  des 
abfens. 

Le  juge,  fur  la  requête  ,  permet  de  faire  appofer  le  fcelié^ 
&  à  cette  fin  commet  un  commifTaire.  Dans  les  jurifdi£iions 
où  cette  fonction  appartient  aux  iieutenans  généraux,  prévôts 
&  baiilifs  ,  ils  fe  tranfportcnt  eux-mêmes  dans  la  maifon ,  pour 
appofer  le  fcelié  ,  à  la  requifition  d'une  partie  intéreiîee. 

On  ne  peut  faire  lever  le  fcelié,  que  les  intéreffés  &  oppofans 
aux  fcellés  ne  foient  appelles;  &  pour  cet  effet  il  faut  préf^nter 
requête  aux  juges,  par  l'ordonnance  dcfquels  le  fcelié  a  été  ap- 
pofé ,  tendante  à  la  le-v  ée  du  fcelié  ;  &  en  cas  d'abfence  de 
quelques-uns  dts  intértfies ,  la  kvée  du  fcelié  &  finventaiie 
doivent  être  faits  en  la  préfence  du  procureur  du  loi,  ou  d'un 
de  fes  fubftituts. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  27  mai  1690,  enregiftrée 
au  parlement  le  premier  juillet,  &  publiée  au  chàtelet  le  5  dudit 
mois,  ileil  défendu  à  tous  corn  mi  de- ires,  notaires  &  huiffiers,  de 
procéder  à  aiicune  levée  de  fcellés  ,  confeclioifs  d'inventaires 
Se  ventes  de  mjeubles ,  finon  en  la  préfence  de  tous  les  héri- 
tiers &  autres  parties  intérefTées  ,  ou  en  cas  d'abfence  de  l'un 
d'eux ,  en  la  préfence  d'un  des  fubftituts  du  procureur  de  fa 
majefté  au  chàtelet  ,  &  fans  qu'il  fbit  permis  à  un  des  héri- 
tiers ou  autres  d'y  afTifler  pour  un  des  co-héritiers  abfent,  fe 
faifant  fort  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une  procuration 
fpéciale  à  cet  effet,  &  poflénewe  au  décès ^  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

Par  arrêt  du  parlement  en  forme  de  règlement  du  18  juil- 
let 1733  ,  il  eft  ordonné  que  les  fcellés  ne  pourront  être 
levés  ,   &  les   inventaires    commencés  ,   foit  dans   la  ville  de  ' 
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Paris  ,  Ibit  dans  les  bailliages  &  fénéchauflees  du  reffort  du 
parlement,  que  trois  jours  francs  après  les  enterremens  faits 
publiquement  des  corps  des  défunts ,  à  peine  de  nullité  des 
procès-verbaux  de  levée  de  fcellés  &  confeftion  d'inventaire , 
d'interdiftion  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  commif- 
faires ,  notaires  &  procureurs  qui  y  aflifteront,  à  moins  que  pour 
des  caufes  urgentes  &  néceflaires  juftifiées  au  juge ,  &  dont 
il  fera  fait  mention  dans  fon  ordonnance,  il  en  foit  autrement 
ordonné. 

Quand  il  furvient  des  conteflations  entre  les  parties  en  pro- 
cédant à  l'inventaire ,  le  commiffaire  en  doit  faire  mention 
dans  fon  procès-verbal  ;  &  fi  elles  fe  trouvent  de  conféquence 
telles  que  le  commiffaire  ne  les  puiffe  pas  juger,  il  les  renvoie 
pardevers  le  juge.  Mais  les  notaires  n'écrivent  rien  de  ces 
conteftations  dans  les  inventaires  ;  en  fîniffant  la  vacation ,  ils 
déclarent  feulement  dans  leur  aâ:e  ,  que  fur  les  conteftations 
mues  entre  les  parties  en  procédant  à  l'inventaire,  le  commif- 
faire les  a  renvoyées  pardevant  le  juge. 

Inventaire  fait  à  la  requête  d'une  veuve. 

L'an  le  jour  de  huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de 

Marie,  &c.  veuve  de  Paul ,  &c.  demeurante  rue,  &c.  tant  en  fon 
nom ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défont  fon 
mari  &  elle,  fauf  à  elle  à  l'accepter  ou  à  y -renoncer  ainfi  qu'elle  avi- 
fera  par  confeil  ,  que  commo  tutrice  &  ayant  la  garde  noble  on  la 
garde  bourgeoife  de  Paul ,  &c.  âgé  d'onze  ans  ou  environ  ,  enfant 
mineur  dudit  défunt  &  d'elle ,  &  en  la  préfence  de  Jacques ,  &c.  oncle 
paternel  &  fubrogé  tuteur  dudit  mineur ,  ladite  veuve  &  ledit  Jacques 
élus  èfdites  charges  de  l'avis  des  parens  dudit  mineur,  homologué  par  ien- 
îence  du ,  &c.  enfuite  de  laquelle  efl  l'afte  de  l'acceptation  qu'ils  ont  fait 
defdites  charges ,  étant  au  regiflre  de  greffier ,  le  jour 

ledit  mineur  habile  à  fe  porter  héritier  dudit  défunt  fon  père  ;  à  la  con- 
fervation  des  biens  &  droits  defdites  parties  èfdits  noms ,  &  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  par  les  notaires ,  &c.  fouffignés ,  a  été  fait  inven- 
taire &  defcription  de  tous  les  biens ,  meubles ,  uflenciles  de  ménage ,  ha- 
bits, linges,  hardes ,  titres  &  papiers,  enfeignemens  &;  autres  effets  de- 
meurés après  le  décès  dudit  Paul ,  &c.  &  qui  étoient  communs  entre  lui  & 
fadite  veuve  au  jour  de  fon  décès,  trouvés  en  la  maifon  où  ladite  veuve 
eil  demeurante ,  en  laquelle  ledit  défunt  efl  décédé  le  joi-ir,  &c. 

montrés  &:  enfeignés  auxdits  notaires  par  ladite  veuve  Paul  &  Cathe- 
rine ,  Sic.  fervante  dudit  défunt  ;  après  ferment  par  elle  prêté  auxdits  no- 
taires de  montrer  &  enfeigner  tous  lefdits  biens ,  fans  en  cacher  ni  dé- 
tourner aucune  chofe  ,  aux  peines  en  tel  cas  introduites ,  qui  leur  ont  été 
exprimées  par  lefdits  notaires,  iceux  biens  meubles  prifés  &  eftimés  par 
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Jacques,  &:c.  huifllcr-prlfciir  &C  vendeur  de  biens  meubles  en  cette  ville, 
qui  les  a  prilcs  &C  eftimcs  en  fa  conCcience ,  eu  égard  au  tems  prcfent ,  ainfi 
qu'il  fuit ,  6c  ont  fignc.  Les  parties  doivent  toutes  Ji)^ner  en  cet  endroit. 

Dans  la  cave: 

Premièrement,  s'eft  trouve  trois  dcml-muids  de  vin  pleins,  du  cru, 
&c.  prifcs  il  raifon  de  Ibixante  livres  le  muid  ,  revenant  enfemble  <\  la 
ibmme  de 

Item ,  environ  deux  voies  de  bois  ,  prifées ,  &c. 

Dans  la  cuifine ,  une  paire  de  chenets  ,  &c. 

Et  après  avoir  vaque  jufqu'à  midi,  le  contenu  en  la  préfente  vacation 
eft  refté  en  la  garde  &c  pofTeflion  de  ladite  veuve,  qui  s'en  cû  chargée  du 
confentement  dudit  fubrogé  tute\ir,  &  la  vacation  a  été  remife  à  cejour- 
d'hui  deux  heures  de  relevée,  &:  ont  figné.  On  Jîgne  de  même  à  la  fin  de 
toutes  Us  vacations. 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée,  en  continuant  par  lefdits  notaires 
la  confeftion  du  préfent  inventaire ,  à  la  requête  &  préfence  que  deiTus , 
a  été  fait  &  inventorié  ce  qui  enfuit. 

Dans  une  falle  en  bas ,  a  été  trou-^'é  une  paire  de  chenets  à  pommes  de 
cuivre  jaune  ,  garnis  de  leur  feu  ,  prifés,  &c. 

Item,  &c.  •'  i 

Dans  une  chambre  au  premier  étage,  ayant  vàe,furla  ru^,  a  été  trouvé 
ce  qui  enfuit ,  &c.  I  ' 

Enfuivent  les  habits,  '  ^ 

Enfuit  le  linge. 

Enfuit  la  vaifTelle  d'argent. 

Enfuit  l'or  &  l'argent  monnoyé. 

Enfuivent  les  marchandifes  trouvées  dans  la  boutique  du  défunt, 

Enfuivent  les  titres ,  papiers  &  enfeignemens. 

Premièrement ,  l'expédition  en  parchemin  du  contrat  de  mariage  d'entre 

ledit  défunt,  &:c.  &  Marie  fa  veuve,  paffé  pardevant,  &c.  aux  claufes 

&  conditions  y  contenues ,  enfuite  duquel  efl  une  quittance  paflee  devant 

lefdits  notaires ,  le  inventorié  '  \]]<[ 

Item,  l'expédition  aufli  en  parchemin  du  don  miituel  pafTé  entre  ledit 
défunt  &  ladite  Marie,  à  préfent  fa  veuve,  pardevant,  Ôcc. le  jour, 

&c.  au  dos  duquel  efl  l'afte  d'infmuation  faite  d'icelui  au  greffe  des  infi- 
nuations  du  châtelet,  &c.  le  jour,  &c.  inventorié       "  DEUX 

Item  ,  la  groffe  en  parchemin  d'un  contrat  de  conflitution  de  deux  cent 
cinquante  livres  de  rente  rachetable,  &:c.  paflé,  &:c.  au  profit  dudit  dé- 
funt, par  tel,  &c.  inventorié  TROIS 

En  inventoriant  lequel  contrat  de  conftitution  ,  ladite  veuve  a  déclaré" 
que  les  arrérages  de  ladite  rente  font  dûs  depuis  jufiqu'à  préfent  ; 

&  a  figné,  V 

* 

Aux  endroits  où  l'on  fait  des  déclarations ,  il  faut  faire  fîgner 
ceux  qui  déclarent  quelque  chofe.  • 

Il  faut  enfuite  inventorier  tous  les  autres  titres  &  (papiers  de- 
là même  manière ,  &  les  cotter  par  nombre. 
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Après  quoi  la  veuve,  doit  déclarer  toutes  les  dettes  a£lives, 
&  après  toutes  les  dettes  paiïives. 

Les  chofes  inventoriées  font  laiffées  à  la  garde  du  furvivant 
qui  tait  taire  l'inventaire  ;  ce  qui  fe  déclare  en  ces  termes  : 

Après  avoir  vaqué  depuis  ladite  heure  de  jufqu'à  celle  de  le 

contenu  ci-defTus  inventorié  en  la  préfente  vacation  (s'il  n'y  en  a  qu'une  ) 
car  s'ily  en  a  plujïcurs ,  on  dit  :  le  contenu  au  préfent  inventaire  a  été  lailîé  en 
ladite  mailon,  en  la  garde  &  pofkfîlon  de  ladite  veuve,  du  confentement 
dudit  lubrogé  tuteur ,  laquelle  s'en  efl  volontairement  chargée ,  &  a  pro- 
mis le  tout  repréfenter  quand  6c  à  qui  il  appartiendra  ;  6i  ont  figné. 

Quand  il  y  a  des  meubles  &  effets  dans  une  autre  maifon , 
la  veuve  doit  le  déclarer,  afin  que  les  notaires  s'y  tranfportent 
pour  les  inventorier ,  &  la  déclaration  fe  fait  ainii  : 

Le  contenu  ci-deffus  inventorié  a  été  laiffé  en  ladite  maifon,  en  la  garde 
de  ladite  veuve ,  &  l'afîignation  remiie  à  demain  huit  heures  du  matin ,  pour 
continuer  le  préfent  inventaire  des  meubles,  marchandifes  &  effets  étant 
en  la  maifon  de  la  rue,  &c.  &  ont  figné. 

Dudii  jour,  &c.  huit  heures  du  matin ,  lefdits  notaires  fouflignés  s'étant 
tranfportés  avec  lefditès  parties,  à  la  requête  &  préfence  que  deffus,  en 
ladite  maifon,  rue,  &c.  a  été  procédé  par  lefdits  notaires  à  l'inventaire 
defdites  marchandifes,  meubles  &  effets  de  ladite  communauté  trouvés  en 
ladite  maifon,  repréfentés  par  ladite  veuve;  &  leldites  marchandifes, 
meubles  &:  effets  prifés  par  ledit,  &c.  comme  il  enfuit. 

Premièrement,  dans  la  cave  deux  muids,  ÔCc.  Le  rejle  des  e^cts  comme 
dsjfus.  , 

Touchant  la  confeélion  &  la  validité  des  inventaires ,  voye?^ 
tout  le  feptieme  titre  de  l'ordonnance  de  1667,  &  les  articles 
237  &  241  de  la  coutume  de  Paris. 

La  veuve  doit  faire  faire  bo'n  &  loyal  inventaire  avant  que 
d'accepter  ou  de  faire  fa  renonciation,  félon  l'article  237  de 
la  coutume  ;  &  fi  elle  avoit  fouflrait  ou  recelé  des  biens  de  la 
communauté ,  elle  doit  être  privée  de  la  part  qui  lui  appartient 
aux  biens  par  elle  fouflraits  :  ainfi  jugé  par  pluiieiu-s  arrêts. 

Après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints ,  les  biens  de  leur  com- 
munauté fe  partagent  par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  hé- 
ritiers du  défunt,  félon  le  229^  article  de  la  coutume;  &  fur 
ia  part  des  héritiers  du  défunt  fe  prennent  les  frais  funéraires , 
dons  &  legs  tefla  ment  aires  par  lui  faits  ;  de  forte  que  le  furvi- 
vant n'en  paye  rien  fur  fa  part;  &  cela  eft  ainfi  par  l'ufage  corn- 
^nun  ,  parce  que  ce  ne  font  point  charges  de  communauté ,  mais 

dettes 
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dettes  (jLii  ne  comineiiceiit  ôc  qui  n'ont  Icia*  date  que  du  moment 
du  d<5cès  du  déiunt.  Voyez  les  aiticles  zc^6  ôc  2C)8  de  la  coutume 
de  Paris. 

Si  dans  un  inventaire  il  y  avoit  beaucoup  de  titres  i\  invento- 
rier qui  ne  tulTent  pas  de  grande  conféqucnce  ,  il  en  faudroit  faire 
un  mémoire  félon  leurs  oates  ,  Se  faire  mention  en  fubihmce  de 
ce  qu'ils  fervent ,  &  des  notaires  qui  les  ont  pâlies  ,  &  inventorier 
ledit  mémoire  audit  inventaire, pour  éviter  à  frais  &à  prolixité  de 
difcours. 

Si  le  défunt  ou  défunte  n  avoient  aucuns  héritiers  ,  ou  que 
les  héritiers  fulTent  fi  éloignés  qu'ils  ne  puffent  avoir  des  nou- 
velles promptement  des  décès  des  défunts ,  &  que  leurs  abfences 
fudent  caufe  du  retardement  de  l'inventaire ,  on  peut  Se  doit , 
pour  les  abfens  ,  appeller  un  des  fubftituts  de  monfieur  le  pro- 
cureur du  roi  au  chàtelet  de  Paris ,  <5c  l'intitulé  fe  fait  en  cette 
forme- 

Inventaire  ou  l'on  appelle  un  fuhflitut  du  procureur  du  roi  ,  pouf 

Vabfence  des  héritiers  du  défunt. 

L'a  n         le  Jour  de       huit  heures  du  matin ,  à  la  requête  de  Mar- 

guerite ,  &c.  veuve  de  ,  &c.  en  fou  nom,  à  caufe  de  la  communauté  de 
biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle:  &  en  la  préfence  de  M^ 
avocat  en  parlem.ent  ,  l'un  des  fubftituts  de  monfieur  le  procureur  du 
roi  au  chàtelet  de  Paris ,  appelle  par  ladite  veuve  pour  l'abfence  des  pré- 
fomptifs  héritiers  dudit  défunt  ,  û  aucuns  fe  trouvent  ,  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  ladite  veuve  &  de  qui  il  appartiendra  (  &  fuivrc  h  reji& 
comme  aux  autres  jufqu  à  la  fin  ^  &  puis  mettre  cette  c/û^//è)  ,  après  que  ladite 
veuve  a  protefté  que  le  préfent  inventaire ,  ni  la  préfence  dudit  fieur  fubf- 
titiit ,  ne  lui  pourront  nuire  m  préjudicier  au  don  mutuel  contracté  entre 
ledit  défunt  &  elle ,  infinué  au  greffe  des  infinuations  dudit  chàtelet  ,  qui 
fera  ci-après  inventorié  ;  &  prendre  ôi  accepter  ou  renoncer  à  ladite  com- 
munauté ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ,  &  fe  tenir  à  fon  douaire  &:  conventions 
matrimoniales  réfultans  de  fon  contrat  de  mariage:  proteftant  en  outre  de 
tout  ce  qui  pourroit  être  à  fon  préjudice  ;  <Sc  ont  figné. 

Intitulé  d'inventaire  fait  à  la  requête  d'une  veuve. 

L'a  n  ,  &c.  à  la  requête  de ,  &c.  tant  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  &  elle ,  qu'elle  fe  réferve 
d'accepter  ou  y  renoncer,  fi  bon  lui  femble  ,  ainfi  qu'elle  avifera  ci-après 
par  confeil ,  &;  en  la  préfence  de  M^  avocat  en  parlement ,  fubfli- 

îut  de  monfieiu-  le  procureur  de  fa  majefté,  flipulant  pour  l'abfence  de 

préfomptif  héritier  dudit  défunt  par  repréfentation  de  défunt 
ion  perc,  qui  étoit  fils  dudit  défunt,,  ôc  de  tous  autres  qu'il  appartiendra 
Tome  IL  P  p 
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6c  pourront  prétendre  droit  en  ladite  fucceflion  ;  &  encore  en  la  préfence 
de  P.  au  nom  &  comme  tuteur  de  A.  enfans  mineurs  de  lui  &  de  défunte  , 
&c.  jadis  fa  femme,  fille  dudit  défunt;  de  tel  &  de  telle  fa  femme  ,  qu'il* 
auîorife  à  l'effet  des  préfentes ,  lesdits  mineurs  &  ladite  femme  ,  petits-en- 
fans  &  filles  dudit  défunt ,  aufîi  habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudit  dé- 
funt ,  chacun  pour  pour  la  confervation  des  droits  desdites  parties  ^ 
&  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  a  été  par  les  notaires  à  Paris  foufTi- 
gnés,  fait  inventaire  &i.  defcription  des  biens  meubles  ,  titres,  papiers  &C 
autres  effets  demeurés  après  le  décès  dudit  défunt ,  arrivé  le  jour  , 
&c.  trouvés  es  lieux  ci-après  déclarés  &  mis  en  évidence  par  ladite  veuve  ,. 
après  ferment  par  elle  fait  es  mains  desdits  notaires,  de  tout  montrer  6c 
indiquer ,  fans  aucun  receller  ni  cacher ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel  cas 
requifes  &  accoutumées  ,  à  elle  données  à  entendre  par  l'un  desdits  notai^-- 
res,  l'auti-e  prélent  ;  iceux  biens  meubles prifés  6l  eilimés  par,  &c 

Autre ,  lorfque  lefcellé  a  été  appofi\. 

L'an  ,  &:c,  à  la  requête  de  Marie  ,&c.  en  la  préfence  de  Hibrogc 

tuteur  de  ,  &c.  à  la  confervation  des  biens  &  droits  desdites  parties 
èsdits  noms  ,  &  de  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  a  été  par  les  notaires , 
hic.  fait  bon  &  fidèle  inventaire  &  defcription  exafte  de  tous  &  chacuns  les 
biens  meubles,  &:c.  demeurés  après  le  décès  dudit  défunt,  &  qui  étoient 
communs  entre  lui  &  fadite  veuve,  trouvés  &  étant  en  la  maifcn  ,  &c.  le 
tout  après  qtie  les  fcellés  qui  ont  été  mis  &  appofés  fur  lesdits  biens  par 
commiflaire  enquêteur  &  examinateur  au  châtelet  de  Paris,  ont  été  par 
lui  reconnus  ,  levés  &  ôtés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  moniieur  le  lieu- 
tenant civil  ,mife  fur  la  requête  à  lui  préfentée  à  cet  effet  le  jo'^n'? 
&c.  demeuré  jointe  à  la  minute  du  procès-verbal  dudit  fieur  commifTaire, 
ksdits  bien.s  meubles  prifés  &  eflimés  par  ,  &c,. 

Autre  intïiulé  d'inventaire 

L'an  le/e/ jour ,  huit  heures  du  matin  ,  à  la  requête  dé  haute  Si 

puifTante  dame  ,  &c.  veuve  de  très-haut  ôc  très-puiffant  feigneur ,  &c, 
à  caufe  de  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  ledit  défunt  feigneur  fon 
époux  &  elle  ,  fauf  à  y  renoncer,  ii  bon  lui  fembie ,  ainfi  qu'elle  avifera  ci- 
après  par  confeil,&:  ayant  la  garde  royale  de  fa  majellé  pour  les  biens  de 
Normandie  ,  &  fauf  aufTi  à  ladite  dame  de  prendre  &  accepter ,  fi  bon  lui 
fembie  ,  la  garde  noble  dans  les  autres  cout\mies  où  font  fitués  les  biens 
dudit  défunt  feigneur  marquis  ,  &c.  &  de  l'enfant  mineiu:  non  encore 
nommé  d'icelui  défunt  feigneur  &  d'elle  ,  demeurante,  &c. 

Comme  aufïi  à  la  requête  de  très-haut  &  trcs-!)uiiTf^nt  feigneur,  inefîîre, 
&:c.  (  l'on  met  les  degrés  de  parenté ,  Ji  Ton  veinj  tiiteur  honoraire  dudit  mi- 
neur ,  demeurant , &c.  Et  encore  à  la  requête  de,  &:c.Tuteur  onéraire  d'i- 
celui mineur,demeurant,ô.:c.Et  en  la  préfence  de  très-haut  &:îrès-pur(î'ant 
feigneur,  &c.  (^mettre  Us  degrés^  f  jbr<^gé  tuteur  dudit  mineur  ,  &  tuteur 
pour  défendre  aux  adions  que  ladite  dame,  cvC.  pourra  avoir  contre  iceiui 
irjneiir ,  3i  ledit  mineur  contre  ladite  dame ,  &,c.  fa  mère ,  demeurant  ,  6cc» 
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IcsJlts  leigneurs,  iscc.  6c  ik-iir ,  &ic.  clus  es  flisditcs  charges  de  l'avis  de mel- 
^ciirs  les  parens  diidit  mineur,  homologue  par  fentcnce  dudit  chAtclet ,  le 
le/quelles  charges  ils  ont  acceptées  par  afte  enluite  étant  aux 
regiftres  de  maître  greffier  de  la  chambre  civile ,  ledit  mineur  non 

encore  nommé  ,  feul  &  unique  héritier  dudit  iéigncur  f'on  pcrc  « 

à  la  confervation  des  droits  dudit  mineur,  &  de  tous  autres  qu'il  ai)par- 
tiendra,  a  été  par  les  confeillers  du  roi ,  notaires  au  chatelet  de  Paris 
ibufîîgnés  ,  fait  fidèle  inventaire  &c  defcription  cxade  de  tous  &c  chacuns 
les  biens  meubles  &c  uftenciles d'hôtel,  vaiffelle d'argent  ,  bijoux,  deniers 
comptans ,  titres,  papiers  &  autres  cnfeignemens  dépendans  de  la  fuccef- 
fion  dudit  défunt  fcigneur  &  trouvés  après  fon  décès  dans  les  en- 

droits ci-après  dénommés  ,  dépendans  d'une  maifon  appartenante  à 
où  ladite  dame  eft  demeurante,  montrés  &  enfeignés  ,tant  par  la- 

dite dame  ,  que  par  après  ferment  par  chacun  d'eux  fait  féparément 

devant  lesdits  notaires  fouflîgnés  en  la  manière  accoutumée ,  de  tous  lesdits 
biens  &  efl'etsde  ladite  fuccefîion  ,repréfenter  &  enfeigner  pour  être  com- 
pris au  préfent  inventaire ,  fur  les  peines  à  ce  introduites,  qui  leur  ont  été 
données  à  entendre  par  l'un  desdits  notaires  foufîignés  ,  l'autre  préfent: 
iceux  biens  meubles  prifés  6c  eftimés  par  A.  huifîier-prifeur- vendeur  de 
biens  meubles  audit  chatelet ,  demeurant  rue  qui  a  promis  faire  la- 

dite prifée  en  fa  confcience  ,  félon  le  cours  du  tems  ,  ainli  qu'il  enfuit  ;  le 
tout  aux  proteftations  refpeclives  faites  par  lesdites  parties ,  que  les  qualités 
ci-deffus  énoncées  ne  pourront  être  tirées  à  conféquence  les  uns  contre  les 
autres ,  ni  leur  préjudicier  en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  ;  6c  ont 
figné. 

Quand  il  y  a  des  châteaux  ou  maifons  à  la  campagne  ,  les 
notaires  de  Paris  s'y  tranfpoitent ,  &  en  inventorient  les  meubles 
-6c  tous  les  uftenciles  de  la  même  manière  que  dans  les  formules 
ci-deiTus« 

Inventaire  fait  par  le  mari  furvivant, 

L*AN,  &c.  à  la  requête  de  A.  tant  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  lui  6c  demoifelle  que  comme 
tuteur  de  enfans  mineurs  dudit  fieur  A.  6c  de  ladite  défunte  da- 
moifelle  fon  époufe ,  élu  de  l'avis  des  parens  6c  amis  desdits  mineurs ,  ho- 
mologue par  fcntence  expédiée  par  greffier, le  jour  e"n  la 
préfence  de  fubrogé  tuteur ,  élu  par  ladite  fentence  auxdits 
mineurs ,  lefquelles  charges  de  tuteur  6c  de  fubrogé  tuteur  lesdits  fiieurs  A. 
&  ont  acceptées  par  afte  étant  enfuite  de  ladite  fentence ,  iceux 
mineurs  habiles  à  fe  dire  héritiers  chacun  pour  de  ladite  défunte 
damoifcUe  leur  mère ,  à  la  confervation  des  droits  des  parties  , 
&  autres  qu'il  appartiendra  ,  par  les  notaires  fouflîgnés  ,  va  être  fait  fidèle 
inventaire  6c  d.fcription  exafte  de  tous  &  chacuns  les  biens  meubles ,  linges  , 
tiflenciles  de  ménage,  titres,  papiers  &  autres  chofes  demeurées  après  le 
«lécès  de  ladite  damoifelle            arrivé  le         jour  de        trouvés  &  étant 
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en  une  maifon  où  ladite  Xlamoiielle  une  tdU  efl  décédée ,  fusdite  rue 
repréfentés  par  ledit  fteur  A.  après  ferment  fait  par  lui  es  mains  desdits  no- 
taires de  n'en  omettreaucuns,&:qu'iln'ena  été  rien  diverti ,  fous  les  peines 
de  droit  à  lui  expliquées  par  lesdits  notaires  ^  lesdits  biens  meubles  Se 
chofes  fujettes  à  eftimation,  prifées  par  >&c. 

Quand  on  fait  l'inventaire  d*un  fonds  de  librairie  ,  la  prifée 
en  doit  être  faite  par  deux  libraires  ,  &  doit  être  attachée  à  la^ 
minute  de  l'inventaire  des  autres  effets  faite  par  le  notaire ,  lequel 
doit  faire  mention  de  la  fomme  à  quoi  fe  monte  ladite  prifée  par 
un  feul  article ,  fuivant  les  arrêts  &:  réglemens  ,  ainfi  qu'il  eu  dit 
ci-aprèi» 

Enfuite  de  quoi  ledit  {leur  A.  a  requis  l'un  des  notaires  fouffignés ,  d*an- 
nexer  à  la  minute  des  préfentes  la  prifée  faite  par  lesdits  fieurs 
marchands  libraires  à  Paris ,  convenus  par  les  parties,  du  fonds  de  librairie  ^ 
au  bas  de  laquelle  prifée eflle  certificat  desdits-  qu'ils, y  ont  procédé 

en  leur  confcience  y  &  que  ladite  prifée  monte  à  la  fomme  de 
laquelle  prifée  a  été  jointe  à  ladite  minute  après  avoir  été  fignée  &  paraphée 
desdits  fieurs  &  desdits  notaires. 

Ce  fait,  le  contenu  audit  inventaire  &  lesdits  livres  énoncés  en  ladite 
prifée ,  font,  du  confentement  dudit  fieur  fubrogé  tuteur ,  demeurés, 

en  la  polTeffion  dudit  A.  èsdites  qualités,  lequel  s'en  eft  chargé ,  &:  promis, 
le  tout  repréfenter  &  en  tenir  compte  quand  &  à  qui  il  appartiendra  ,  & 
0nt  figné  la  minute  du  préfent  inventaire  demeurée  audit  notaire,. 

Addition  d^ inventaire^ 

Etîe^e/^jour  eil  comparu  pardevant  les  notaires  foufïïgnés,  P.  nommé  en 
^inventaire  de  l'autre  part ,  lequel  a  dit  &  déclaré  de  bonne  foi  ,  que  lors 
dudit  inventaire  il  a  omis  de  déclarer  qu'il  eil  dû  par  lui  &  parla  fuccefliom 
de  ladite  défunte  fa  femme  ,  &parmoitié ,  les  fommes  qui  enfuivent,, 

dont  &  de  ce  que  defîiis  il  a  requis  &  demandé  le  préfent  a£le  auxdits  notaires 
foulTignés,  à  fui  odroyé.  A  Paris ,  èsétudes  ,  les  jour  &  an  que  deffus.. 

Lorfquline  veuve  fè  remarie ,  on  ftipuîe  ordinairement  qu'elle 
fera  un  recollement  du  contenu  en  l'inventaire  qu'elle  a  fait  faire 
des  biens  délaiiTés  par  fon  premier  mari  ;  &  l'intitulé  fe  fait  en  ces, 
termes  L 

Recollement  des  biens  &  effets  d^une  veuve  qui  fe  remarie.. 

BREF  état  &  recollement  des  biens  &  effets  de  dame  Madeleine, .&Cc^ 
veuve  de  mefîire  Paul ,  &c.  fait  en  préfence  de  meïïire  Jacques  ,  &eo. 
fur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt  fieur  Paul ,  &c.  par 
notaires  ,&c.en  exécution  de  l'une  des  elaufes  du  contrat  de  mariage  fait. 
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entre  ledit  lieiii-  Jacques  ,  &i.c.  ik  liullte  clume  Madeleine  ,  6cc.  pallc  parde- 
vant  tels  notaires ,  6i.c. 

Si  le  fcconcl  mari  cruMc  veuve  qui  a  fait  un  recollement  de  Tes 
effets ,  pour  fatisfaire  à  Ton  fécond  contrat  de  mariage  ,  vient  it 
décéder,  la  veuve,  au  lieu  de  faire  Tinventaire  ,  peut  taire  un 
(ccond  recollement,  qu'on  peut  intituler  : 

BREF  état ,  Sec.  fait,  &:c.  fur  le  récoUernent  fait  en  îa  préfcnce  de  Jac- 
ques (on  fécond  mari ,  par  notaire  ,  &c.  le  jour  ,  &c.  lequef 
recollement  a  été  fait  pour  i'atisfaircau  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  feu 
lieur  fon  fécond  mari  &c  elle  ,  fur  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  ladite" 
veuve ,  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  par  notaire ,  6i.c.  le 
îour 

Premièrement ,  fe  font  trouvés  en  nature  pour  les  meubles, une  taplfferie- 
mentionnée  en  l'inventaire ,  &c. 

Item  ,  &c. 

S'efl  ti-ouvé  en  déficit  une  armoire  inventoriée  audit  inventaire ,  &c. 

II  faut  ainfi  fuivre  tous  les  effets  a£ïifs  mentionnés  en  Tinven- 
taire,  ôc  marquer  ceux  qui  fe  trouvent  en  nature,  ou  en  déficit. 

Il  faut  enfuite  que  la  veuve  déclare  les  dettes  par  elle  contrac-' 
tées  depuis  l'inventaire  ,  ce  qui  fe  fait  en  ces  termes  r. 

^  Déclare  ladite  dame  une  telle  qu'elle  s'efl  obligée  pour  la  fomme  de 
par  obligatioa  pafTée  par  ,  ôcc. 

Le  recollement  des  papiers  fe  fait  enfuite ,  &  on  les  inventorig' 
félon  leur  ordre  .  en  la  manière  fuivante^ 


>- 


Enfuivent  les  papiers. 

Premièrement ,  la  groffe  en  papier  de  l'inventaire  fait  après  Te  décès- 
de  mefTire  Paul ,  &c.  à  la  requête  de  ladite  veuve ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
en  l'intitulé,  des  biens  meubles  ,  titres  &  papiers  qui  fe  féroient  trouvés, 
appartenans  à  la  fucceffion  dudit  défunt ,  ôic.  fait  par  notaire ,  &c. 

le  jour  ,  &c..fuivant  lequel  inventaire  a  été  procédé  au  recollement" 

de  tous  les  titres  &  papiers  contenus  au  fusdit  inventaire  ,  en  ce  qui  s'eft 
trouvé  en  la  polfeiîion  de  ladite  veuve  ;  par  lequel  recollement  tous  lesdits^ 
litres  &  papiers  inventoriés  audit  inventaire,  fe  font  trouvés- entièrement 
en  nature. 

Lorfqu'une  veuve  fart  ce  recollement  pour  fatisfaire  à  (on- 
contrat  de  mariage,  ôc  qu'il  fe  fait  en  préfence  de  fon  fécond  mari,, 
©n  charge  le  mari  du  contenu  dans  Tinventaire ,  &  au  récollemem: 
d'icelui  3  ce  qui  fe  ftipule  eu  ces  termes  ^ 


301     Lîv.  XIÏ.  Chap.  I.  Formules  d'inventaires. 

Defqiiels  papiers ,  conformément  audit  inventaire,  ledit  Jacques  s'eil 
d'abondant  chargé  par  ces  préfentes. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  papiers  qui  manquent  ,  on  en  rend 
raifon  par  une  déclaration  qui  fe  fait  de  la  manière  fuivante ,  ou 
autre  équivalente. 

Sur  lequel  inventaire  a  été  procédé  au  recollement  des  titres  &  papiers 
qui  ont  été  repréfentcs  par  ladite  &  qu'elle  a  fait  apporter  exprès  à 

ce  fujet. 

Par  lequel  recollement  toutes  les  chofes  contenues  audit  inventaire  ,  fe 
font  trouvées  en  nature  ,  excepté  les  titres  de  cottes  qui  fuivent. 

Premièrement ,  les  titres  concernant  une  maifon  fife  appartenante  à 

la  communauté  d'entre  elle  &  fon  défunt  mari,  lefquelles  pièces  auroient 
été  inventoriées  fous  la  cotte  dudit  inventaire  ,  ladite  dame  a  déclaré 
n'avoir  en  fes  mains  lesdites pièces,  attendu  qu'elle  a  depuis  le  décès  de  fou 
mari  échangé  ladite  maifon  contre ,  &c.  par  contrat  paiîe  par  notaires , 
le  ,  &c.  au  lieu  &c  place  defquels  titres  elle  a  repréfenté  auxdits  notaires  le 
contrat  d'échange  &  autres  pièces  qui  lui  ont  été  mifes  entre  les  mains , 
concernant  la  propriété  de  ,  &c.  &:  a  requis  lesdits  notaires  de  les  inférer 
&  inventorier  dans  le  préfent  recollement. 

Item  ^  s'efl  trouvé  manquer  les  titres  &:  contrats  inventoriés  fous  la  qua- 
trième cotte  dudit  inventaire,  concernant  une  rente  conflituée  au  profit 
dudit  défunt  fon  mari ,  par  contrat  paffé  le  pardevant  notaire  ,  &c, 

iaquelle  rente  ladite  dame  déclare  avoir  été  rembourfée  le  &  au  lieu 

&  place  ladite  veuve  a  repréfenté  aux  notaires  fou/fignés  un  autre  contrat 
de  rente  eonftituée  à  fon  profit  ,1e,  &c.  de  pareille  fomme  provenante  de 
ce  rembourfement  ;  laquelle  conflitution  a  été  faite  pour  emploi  de  ladite 
fomme,  ainfi  qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  ledit  contrat  ,  &  a  requis  la- 
dite veuve  que  ledit  contrat  fut  inventorié  au  préfent  recollement. 

Item ,  s'eft  trouvé  manquer  une  obligation  de  la  fomme  de  fept  cent 
livres ,  paffée  pardevant  notaire,  le  inventoriée  audit  inven- 

taire ,  fous  la  cotte  huit ,  laquelle  ladite  veuve  a  déclaré  avoir  mis  entre  les 
mains  de  M.  procureur,  qu'elle  auroit  chargé  de  s'oppofer  pour 

elle  au  décret  qui  fe  pourfuit  fur  A.  débiteur  de  ladite  obligation  ,  à  la  re- 
quête de ,  ôcc. 

Au  refte  ,  le  recollement  des  biens  d'une  veuve  qui  fe  remarie, 
{en  à  faire  connoître  l'augmentation  ou  la  diminution  furvenue 
aux  effets  mobiliers  qui  fe  font  trouvés  lors  de  Finvcntaire  ;  ôc 
faute  de  ce  recollement  ,  le  fécond  mari  pourroit  être  préfumé 
chargé  de  tout  le  contenu  en  l'inventaire  ,  quoiqu'il  y  eût  des 
effets  perdus  &  difîipés  ,  fi  on  ne  prouvoit  pas  par  un  recolle- 
ment fincere  la  vérité  de  cette  diminution  furvenue  lors  du  fécond 
mariage. 


Lïv.  XIT.  Chap.  I.  Formules  d'inventaires.      303 

DccUiraùon  lorfquil  y  a  trop  peu  (T effet  pour  j'ain  inventaire. 

AVJOURd'hui  cfl:  comparu  lequel  a  déclaré  que  le  décès  de 

fa  femme  étant  arrive  le  dernier  ,  il  n'auroit  fait  procédera  au- 

cun inventaire  de  biens ,  attendu  que  le  peu  de  meubles  &:  effets  qu'ils  avoient 
ne  le  méritoicnt  pas ,  ÔC  que  d'ailleurs  ils  fe  trouv.oicnt  consommés  par  le* 
loyers ,  &  par  ce  qui  étoit  dû  pour  frais  de  maladie  de  ladite  laquelle 

déclaration  il  fait  &  afîirme  véritable  ,  pour  cquipoUcr  inventaire  en  cas  de 
befoin  ,  dont  il  a  requis  le  préfent  afte  pour  lui  fcrvir  6w  valoir  ainfi  que  de 
raifon.  Ce  fut  fait ,  &c. 

Et  le  t'ont  comparus  lefquels  ont  dit  que  la  déclaration, 

ci-deffus  faite  par  ledit  ell  véritable ,  en  conféquence  de  quoi  ils  ont 

par  ces  préiéntes  renoncé  à  la  fuccefîion  de  ladite  leur  fœur ,  fe  dé- 

fiflant  de  pouvoir  jamais  former  aucune  a61ion  ni  demande  audit 
au  fujet  de  ladite  fiiccefîlon ,  d'autant  plus  qu'il  efl:  de  leur  connoifTance 
que  ladite  défunte  ne  lui  a  apporté  aucune  chofe  en  mariage  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  contrat  fait  entre  eux  ;  alarmant  à  leur  égard  qu'ils  n'ont  pris 
ni  appréhendé  aucune  chofe  de  ladite  fuccefîion  de  leurdite  fœur  j  donc 
a^fle.  fait  &  pafTé ,  &c^ 

Autre  déclaration  tenant  lieu  d inventaire. 

Aujourd'hui  pardevant  les  notaires  ,&c.  eflcomparue 
veuve  de  C.  laquelle  a  déclaré  &;  affirmé ,  qu'après  le  décès  dudit 
défunt  C.  fon  mari ,  arrivé  au  mois  de  elle  eil  demeurée  chargée 

de  deux  enfans ,  favoir  de  âgé  de  de  âgé  de 

&  fart  obérée  ;  &  qu'au  fujet  de  la  dépenfe  que  ladite  comparante  a  été  dans 
la  nécefTiîé  de  faire  pendant  la  maladie  &  infirmité  du  défunt  ,  qui  a  com- 
mencé au  mois  de,&:c.  ainfi  que  pour  la  propre  fabfiflance  d'elle  compa- 
rî^nte&de  leurfdits  enfans  ;  qu'outre  cela  ledit  défunt  ayant  prêté  les  de- 
niers qu'il  auroit  pu  avoir  à  damoifelle  B.  cela  l'a  réduit  a  pourfuivre  cen- 
tre ladite  damoifelle  B.pour  être  payé  de,  &c.  Que  depuis  icelui  défunt 
l'avoit  encore  fait  obliger  avec  lui  en  quelques  dettes  &  alfaii-es  ,  pour  rai- 
fon desquelles  fon  pe\i  de  revenu  &:  celui  de  ladite  comparaniie  ayant  été 
faifi ,  elle  fe  feroit  trouvée  obligée  d'emprunter  pour  fa  fublilf  ance ,  &:  de 
vendre  quelques  meubles  pour  lui  aider  à  vivre,  élever  leurs  fusdits  enfans, 
&  en  cet  état  elle  auroit  demeuré  chei  le  fieur,  ôic.Que  ne  pouvant  plus 
fubfifler,  le  peu  de  revenu  de  fon  hien  étant  toujours  faifi  comme  il  l'eit 
encore  ,elle  auroit  été  dans  lanéceffité  de  vendre  le  refte  des  meubles  qu'elle 
avoit ,  &  de  ce  qui  en  feroit  provenu  elle  en  auroit  payé  plufieurs  petites 
dettes  faites  au  fujet  de  leur  fubfiflance,  ne  s'étant  réfervé  que  leurs  vête- 
mens  &  quelques  linges  à  leur  ufage,  étant  préfentement  obligée  de  défen- 
dre &:foutenir  les  procès  qui  lui  font  furvenus,  &  particulièrement  ceux 
qu'elle  a  encore  contre,  &c.  elle  fubfille  en  cette  ville  par  le  fecours  & 
affiftance  d'un  parent,  qui  l'a  retirée  chez  lui  &  fes  enfans  ;  auquel  parent 
les  penfions  de  ladite  comparante  &  de  fesdits  enfans  font  dues  depuis  ladite 
aiiûce  jufqu'à  préfent ,  à  raifon  de  trois  cent  livres  par  an ,  fans-co- 
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qu'elle  lui  doit  d'ailleurs  d'argent  qu'il  lui  a  prête  ;  &  d'autant  que  lors  du 
décès  dudit  fieur  C.  fon  mari ,  fes  affaires  étoient  dans  l'ctat  ci-deffus  ex- 
pliqué, elle  n'a  eu  aucun  lieu  de  faire  inventaire  ,  parce  qu'il  y  avoit  des 
meubles  qui  étoient  de  peu  de  conféquence;  que  bien  loin  qu'il  fût  dû  au- 
cune choie  à  leur  communauté  ,  au  contraire  ladite  communauté  étoit  fort 
obérée  ;  ladite  comparante  ayant  depuis  le  décès  dudit  défunt  fon  mari 
acquitté  beaucoup  de  petites  fommes  ,  notamment  celle  de  due  à 

la  fomme  de  jdùe  à ,  &c.  A  l'égard  des  titres  &  pièces  con- 

cernant la  fuccefTion  de  défunt  fon  mari ,  elle  a  déclaré  qu'ils  confiftoient , 
comme  en,core  préfentement ,  es  pièces  concernant  la  dette  de  ladite  B. 
qui  font  ^s  mains  de  M.  procureur ,  chargé  de  pourfvùvre  ledit 

procès  contre  ladite  B.  laquelle  déclaration  ladite  damoifelle  comparante 
a  faite  en  fa  confcience  pour  faire  connoître  l'état  des  affaires  de  lafucceiîion 
dudit  défunt  fon  mari ,  &  de  la  communauté  qui  étoit  entre  eux  ,  &  auffi  en 
tant  que  befoin  ell:  ,pour  tenir  lieu  d'invefitaire  y  dont  elle  a  requis  a6le  aux 
notaires  foulîignésp 

JniituU .  £  inventaire  fait  à  la  requête  d'un  particulier  ^    comme 

exécuteur  d'un  leflament, 

L*A  N  le  heures  de  relevée ,  à  la  requête  de  maître  P. 

Demais  [fa  qualité^  demeurant  au  nom  &:  comme  exécuteur 

du  teftament  olographe  &  ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunte 
Angélique  Coche ,  du  dépofé  pour  minute  à  R.  l'un  desdits 

notaires  fouffignis ,  cejoiird'hui ,  en  ia  préfencede  Bénigne  de  Neuf,  fieur 
de  Premy ,  demeurant  père  &  tuteur  naturel  de  fes  enfans  &  de 

défunte  dame  M.  Coche  fon  époufe  ,  dont  aucuns  font  légataires  particu-. 
liers  de  ladite  Angélique  Coche  leur  grande-tante  ;  &  encore  en  la  pré- 
sence de  damoifelle  Radegonde  de  Neuf  de  Premy,  fille  dudit  fieur  de 
Premy,  comparante,  &  de  ladite  défunte  dame  J.  Coche  fon  époufe, 
demeurante  émancipée  d'âge  par  lettres  obtenues  en  chancellerie 

le  entérinées  par  fentence  dudit  châtelet ,  le  ladite  damoi- 

felle de  Premy , légataire  univerfelle  de  Lidite  défunte  Angélique  Coche  fa 
grande-tante ,  affiliée  de  maître  Thimothée  demeurant 

fon  curateur  aux  caufes  %  &  encore  en  la  préfence  de  maître  Antoine 
confeiller  du  roi  ,  fubftitut  de  monfieur  le  procureur  de  fa  majeflé  au 
châtelet ,  pour  l'abfcnce  des  préfomptifs  héritiers ,  &  autres  prétendans 
droit  en  ladite  fucceiTion ,  à  la  confervation  des  droits  desdites  parties  & 
autres  qu'il  appartiendra  ;  va  être  par  les  confeillers  du  roi ,  notaires  à 
Paris,  fouffignés  ,  fait  inventaire  &  defcriptjon  de  tous  les  biens  meubles  , 
titres  ,  papiers  &  effets  délaifî'és  par  ladite  damoifelle  Angélique  Coche  , 
trouvés  6c  étant  dans  les  chambres  &  lieux  qu'elle  occupoiten  la  maifon  de 
madame  Fouet ,  rue  .pii  elle  efl  décédée  le  montrés  &  en^ 

feignes  tant  par  Louife  gardienne  des  fcellés ,  que  par  Jeanne 

fervante  de  ladite  défunte,  après  ferment  par  chacune  d'elles  féparément 
fait  es  mains  desdits  notaires,  de  n'en  avoir  détourné  ni  vu  détourner,  & 
n'en  receler  aucuns ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel  cas  introduites ,  qui 
le^ir  ont  été  données  k  entendre  par  lesdits  notaires ,  lesdits  biens  meu- 
bles. 


L 
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&  autres  chofcs  (ujettcs  A  prilce ,  cnimés  par  Jcjin  M.  huiiner- prii' ur- 
vendeur  tle  biens-nicubles  audit  châtilet,  aux  fbiiinies  de  deniers ,  ainlî 
Cju'll  fuit ,  après  que  les  (celles  appofés  fur  leidits  biens  par  M.  J.  L.  G.  con- 
seiller du  roi,  commifîaire  audit  chateict,  ont  été  par  lui  reconnus  fains 
&  entiers,  6c  enduite  levés  de  la  j)erniifnon  de  nionficur  le  lieutenant 
civil,  étant  enfuite  de  la  requête  fi  lui  ;\  cet  effet  prélentée,  demeurée 
jointe  à  la  minute  du  procès  verbal  dudit  fieur  comminkire  ,  aux  protclla- 
lions  faites  par  les  parties  ,  que  les  qualités  qu'elles  ont  prifes  ne  leur  pour- 
ront nuire  ni  préjudicier,  ni  k  leurs  droits  &  actions;  &  aufTi  aux  protefta- 
tions  faites  par  ledit  fieur  fubftitut  ,  que  ledit  teftament  ne  pourra  aufîi 
nuire  ni  préjudicier  aux  abfens,  6c  fans  approbation  d'icelui,  défenfes  au 
contraire  par  les  autres  parties;  6c  ont  figné. 

Dans  la  cave: 

Premièrement,  &c. 

Dans  la  cuifme  : 

Item,  &c. 

Intitulé  d'inventaire  à  la  requête  cTune  veuve ,  ta?it  enfin  nom ,  que 
comme  narLcerde  jes  enjans  &  de  défunt  fin  mari^  avec  lequel  elle 
iioit  non  commune  en  biens  j  en  La  préfince  dufibrogé  tuteur. 

'an  à  la  requête  de  dame  F.  Carré ,  veuve  de  maître  Jofeph 

Bru,  qui  étoit  non  commune  en  biens  avec  lui  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, paffé  pardevant  le  demeurante  tant  en  fon 
nom  ,  à  cauie  de  fes  reprifes,  dot  &  conventions  matrimoniales  à  elle  ac- 
cordées par  icelui,  que  comme  mère  &  tutrice  des  fieurs  &  damoifelles 
tels  &  tels  fes  enfans  mineurs,  &:  dudit  défunt  fon  mari,  habiles  à  fe  dire 
&  porter  héritiers  chacun  pour  un  dudit  défunt  fieur  Bru 
leur  père ,  en  la  préfence  de  maître  R.  Bru ,  demeurant  oncle  paternel 
&  fubrogé  tuteur  defdits  fieurs  &  damoifelles  mineurs  fes  neveux  ôi 
nièces ,  élus  èfdites  charges  par  l'avis  des  fieurs  parens  &  amis  defdits 
mineurs ,  homologués  par  fentence  dudit  châtelet ,  infcrite  au  regiitre 
de  greffier ,  le  lefquelles  charges  ils  ont  acceptées  par  a6le 
enfuite  à  la  confervation  des  droits  defdites  parties  &  autres  qu'il  appar- 
tiendra :  a  été  par  les  confeillers  du  roi,  notaires,  &c.  comme  aux  pré- 
cédons. 

Intitulé  d'inventaire  fait  a  plufieurs  fois ,  à  caufe  des  contejîations 

jurvenues  entre  les  parties  » 

T  'an  le  huit  heures  du  matin,  à  la  requête  de  Charles  le 

-■—'Gagny ,  demeurant  frère ,  &.  habile  à  fe  dire  &  porter  héritier 

de  défunt  Pierre  le  Gagny,  maître  Louis  R  notaire  au  châ- 

telet  de  Paris,  s'eft  tranfporté  en  la   malfon  où  eft  décédé  ledit  défunt 
Pierre  le  Gagny ,  fife  rue  à  l'effet  de  procéder  avec  fon  confrère 

à  l'inventaire  &  defcription  des  biens  &  effets,  titres  &  papiers  par  lui 
délaiffés,  où  étant ,  il  eft  furvenu  des  conteflations  entre  le^  parties  inté- 
reffées  audit  inventaire  ,  qui  auroient  donné  lieu  à  un  référé  en  l'hôtel  de 
Tome  IL  Q  q 
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M.  le  lieutenant  civil ,  comme  il  eft  porté  au  procès-verbal  de  M.  G,  coni- 
mifTaire  audit  chatelet  de  Paris  ;  leiquelles  conteftations  auroient  duré 
jufqu'à  midi  fonné,  ce  qui  auroit  empêché  de  procéder  audit  inventaire  , 
&  à  quoi  il  auroit  été  différé  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  leidites 
contcflations;  ôcallgné. 

Nota.  Qu'it  faut  après  l'intitulé  faire  figner  les  parties  fur 
la  minute,  &  laiiTer  de  la  place  fur  la  grofle  pour  figner  les 
notaires. 

Et  le  lendemain  dudit  mois ,  deux  heures  de  relevée ,  fuivant 

l'ordonnance  rendue  par  monfieur  le  lieutenant  civil,  le  jour  d'hier,  fur 
ledit  référé,  porté  au  procès-verbal  dudit  fieur  commiflaire  G.  &  à  la 
requête  dudit  fieur  Charles  le  Gagny,  en  ladite  qualité  d'habile  à  fe  dire 
&  porter  héritier  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny  fon  frère,  &  en  la  pré- 
fence  de  maître  Claude  G.  procureur  audit  chatelet  ,  fondé  de  procura^ 
tion  fpéciale  à  l'effet  des   préfentes  du  fieur  Jacques  le  Gendre ,  tuteur 
de  Marie- Catherine  le  Gendre  mineure,  fille  de  lui  &  de  défunte  Marie 
le  Gagny  fa  femme  en  première  noces  ;  ladite  mineure  aufli  habile  à  fedire 
&  porter  héritière  dudit  défunt  Pierre  le  Gagny  fon  oncle:  ladite  procura- 
tion paffée  pardevant  le  dont  l'original  eft  demeuré  annexé 
à  la  préfente  minute ,  pour  y  avoir  recours  ;  &:  encore  en  la  préfence  du 
fleur  François  Maugin,  demeurant  au  nom  ôi  comme  tuteur  des 
enfans  mineurs  de  défunt  Charles  Maugin  fon  frère ,  &  de  G.  M.  le  Gagny 
fa   femme,  lefdits  mineurs  aufTi  habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  dudiî 
défunt  Pierre  le  Gagny  leur  oncle. 

Comme  auffi  en  la  préfence  du  fieur  A.  Lempereur  &  de  Anne  le  Gagny 
fa  femme  ,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurant  habile 

à  fe  dire  &  porter  héritière  ou  légataire  particulière  dudit  défunt  Pierre 
le  Gagny  :  &  encore  lefdits  fieur  &  damoilelle  Lempereur  ,  exécuteurs 
conjointement  du  telîament  dudit  défaut  Pierre  le  Gagny ,  reçu  par 
le  &  encore  flipulant  pour  Charles  &  Antoine  Lemipereur  leurs  en- 

fans,  légataires  univerfels  dudit  défunt  fieur  Pierre  le  Gagny  leur  oncle  ^ 
fuivant  ledit  teflament. 

A  été  fait  fidèle  inventaire  &  cxa£le  defcription  par  maître  Jean  G.  & 
Louis  R.  notaires  à  Paris  Ibuffignés ,  des  biens,  meubles,  effets,  titres 
&   papiers  délaiffés  par  ledit  défunt  fieur  Pierre  le  Gagny,   trouvés  es 
lieux  ci- après ,  par  lui  occupés  en  la  maifon  où  il  eft  décédé  le 
montrés  6c  enfeignés  par,  &;c.  Après  que  les  fcellés  appolés  fur  lefdits 
biens  par  ledit  maître   G.   commiffaire  ,  ont  été  par  lui  reconnus  fains 
&  entiers  ,  &  enfuite  levés  &  ôtés  ,  de  la  permiffion  de  monfieur  le  lieu- 
tenant civil ,  étant  enfuite  de  la  requête  à  lui  à  cette  fin  préfentée ,  de- 
meurée jointe  à  la  minute  du  procès-verbal  dudit  fieur  commiffaire  ,  awx 
protefiations  que  font  lefdites  parties  èfdits  nom.s ,   que  \qs  qualités  ci- 
deffus  prifes  ne  leur  pourront  nuire  ni  préjudicier  ,  fe  réfervant  à  en  prendre 
telles  autres  qu'ils  aviferont  ,   &   fans  préjudicier  refpe£fivement  à  tous-- 
leurs  droits,  noms,  raifons  &  a6lions ,  même  par  ledit  fieur  le  Gagny  ^ 
fieur  G.  audit  nom  ,  &  Maugin  audit  nom  ,  approuver  en  aucune  manière 
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le  teflament  dudit  défunt  (ieiir  Pierre  le  Gagny,  ni  que  les  qualités  \n\ic5 
par  leldirs  Lemperour  &c  l'a  femme  d'exécuteurs  dudit  prétendu  teftament , 
non  plus  que  ledit  tcrtamcnt ,  nicMne  celles  prifes  par  lc(dits  mineuis  de 
prétendvis  légataires  univerkis ,  ne  j)ourront  aufii  luiire  ni  préjudicier  ;  6c  de 
ie  pourvoir  contre  &  ainfi  qu'ils  aviieront  bon  être,  même  pour  raifon  des 
recelés  &  divertifTemens  qui  pourroient  avoir  été  faits,  les  défcnfes  con- 
traires defdits  fieur  &c  damoi(ellc  Lempcreur  cfdits  noms  ;  6c  ont  fignc. 

Clôture  d'une  vacation  ,  par  laquelle  une  des  parties  comparantes  en 
r inventaire  ,  confiuue  procureur  pour  agir  en  fa  place. 

Ce  fait  ,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné ,  tout  ce  qui  a  été  inven- 
torié en  la  préfente  vacation  ,  a  été  laifTé  en  la  garde  &  poflefTion  dudit 
fieur  le  Gagny,  &:  l'aflignation  continuée  à  demain  deux  heures  de  rele- 
vée ;  &  ont  figné.  Et  par  ces  préfentes  ledit  Maugin  audit  nom  donne  pou- 
voir à  maître  Laurent  d'afiîfter  à  la  confection  du  préfent  inventaire 
pour  lui ,  d'y  faire  toutes  réquifitions  &  proteftations ,  ôi  tout  ce  qu'il  jugera 
à  propos. 

Continuation    d'inventaire, 

Dudit  jour  deux  heures  de  relevée  ,  fuivant  ladite  aflignation  ,  a 

été  par  lefdits  notaires,  en  prélence  defdites  parties  èfdits  noms  ôc  quali- 
tés ,  procédé  à  la  continuation  dudit  inventaire ,  comme  il  enfuit  : 

Item ,  &c. 

Autre  clôture  de  vacation ,  lorfque  l'on  a  commencé  à  examiner 

des  papiers. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné,  tant  à  l'inventorié  des 
meubles  ,  qu'à  examiner  &  mettre  des  papiers  à  part,  &  qui  ont  été  mis 
fous  les  fcellcs ,  tout  ce  qui  a  été  inventorié  en  la  préfente  vacation  ,  a 
été  iaiffé  en  la  poffefTion  dudit  le  Gagny,  enfemble  lefdits  fcellés  ,  qui 
s'en  eft  chargé,  du  confentement  defdites  parties,  &  l'alîignation  conti- 
nuée à  demain  du  préfent  mois  ;  &  ont  figné. 

Continuation  d'inventaire  ,  oîi  la  manière  dont  il  faut  inventorier  les 
vaijfelles  d'étaiiî ^  d'argent  &  papiers  ^  ejl  marquée. 

Dudit  jour  ,  huit  heures  du  matin  ,  fuivant  ladite  affignation ,  a  été  par 
Jefdits  notaires  ,  en  préfence  defdites  parties  ,  procédé  à  la  confedion 
dudit  inventaire,  ainfi  qu'il  enfuit: 

Item  ,  une  tenture  de  tapifferie  Auvergne  ,  contenant  vingt  aunes  de  tour, 
fur  deux  6l  demi  de  haut ,  prilee  cinq  cent  livres ,  ci  500  iiv. 

Enfuit  la  vaiffelle  d'kain* 

Item ,  s'efl:  trouvé  en  pots ,  plats  &  afnettes  d'étain  fin ,  la  quantité  de 
livres  pefant ,  prifée  à  raifon  de  quinze  fols  la  livre ,  revenant  audit  prix  à  la 
fomme  de  ^ 
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Enfuit  la  vaijfcllc  it argent. 

Premièrement ,  &c. 
pefant  le  tout  enfemble  marcs  onces  gfos,  prifé  à  fa  jurte 

valeur,  &  fans  crue,  lafomme  de  le  marc,  revenant  ladite  quantité 

audit  prix  à  la  fomme  de 

Enfuirent  les  papiers. 

Premièrement ,  Pexpédition  en  parchemin  du  contrat  de  mariage  d*entre 
ledit  défunt  &  fadite  veuve ,  pafl'é  devant  &  fon  confrère ,  no- 

taires à  Paris  ,  le  par  lequel  ii  paroît  qu'il  n'y  a  point  eu  de  communauté 

de  biens  entre  eux,  &  que  ladite  dame  veuve  a  apporté  en  dot  la  fomme 
de  foixante  quinze  mille  livres;  qu'il  lui  a  été  accordé  pour  fon  douaire 
quinze  cent  livres  de  rente  ;  qu'elle  a  la  jouifTance  ,  fa  vie  durant ,  d'une 
mailon  life  a.  Paris  ,  rue  &  que  ledit  défunt  lui  a  fait  don  de  la  fomme 

de  cinq  mille  livres,  à  prendre,  fuivant  la  prifée  de  l'inventaire  ,  &  fans 
crue,  ou  en  deniers  compîans,  ainfi  qu'il  eft  plus  au  long  porté  audit  con- 
trat inventorié  UN 

Item  ,  la  groffe  en  parchemin  d'un  contrat  de  conftitution  pafle  de- 
vant &  fon  confrère ,  notaires  à  Paris  ,  le  par  meffieurs  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Paris,  par  lequel  ils  ont 
conftitué  audit  défunt  cinq  cent  livres  de  rente  au  denier  vingt  ^ 
moyennant         fur  les  aides  &  gabelles ,  inventorié  DEUX 

Item,  &c. 

Fin  de  vacation  d'inventaire  y  ponant  que  la,  vaiffelle  d argent  & 

bijoux  ont  été  prifé  s  par  l  huijjier  ,   en  préfence  &  de  l'avis 

d'un  marchand  orfevre-jouailUcr, 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  midi  fonné>  les  meubles,  linges j, 
vaiflVlle  d'argent  &;  de  vermeil  doré,  bagues,  montres,  jetions  d'argent 
&  argent  monnoyé,  inventoriés  en  la  préfente  vacation,  ont  été  laiiîés 
en  la  pofTeffion  dudit  fieur  du  confenteuient  à^s  autres  parties ,  & 

l'aiTignation  continuée  à  cejourd'hui  deux  heures  de  relevée  ,  la  prifée  de 
laquelle  vaiffelle  d'argent,  vermeil  doré,  bagues  &  montres,  a  été  f<iite 
par  ledit  huiflier ,  en  préfence  &  de  l'avis  de  Jofeph  mar- 

chand orfèvre- jouailiier  à  Paris ,  demeurant  pour  ce  préfent.  Et  à 

l'égard  des  papiers  inventoriés  en  la  préfente  vacation,  ils  ont  été  remis 
fous  lefdits  fcellés  ,  &  iceux  laiffés  en  la  poffeffion  dudit  fie lur  &  ont 

figné  avec  ledit  fieur  Jofeph. 

Coniinuation  d inventaire ,  avec  la  manière  dont  il  faut  fe  fervif  ^ 
lorfquily  a  un  recollement  à  faire  fur  un  autre  inventaire. 

Dtidit  jour,  &c. 
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Inventorié  d'un  inventaire  fur  lequel  on  fait  un  recollement. 

Item,  l'expédition  de  rinvcntalrc  fait  après  le  décès  de  défunt 

à  la  recjiicte  de                 es  noms,  en  la  préfencediKlit  licur  aiifTi  es 

noms  ,  par                  l'un  des  notaires  (ouflignés  ,  le  &  autres 

jours  i'uivans,  inventorié  TROLS 

Recollement  des  papiers  fur  ledit  inventaire. 

Après  l'inventorié  duquel  inventaire  a  été,  à  la  requête  des  parties, 
procédé  au  recollement  des  titres  &:  p;ipiers  inventoriés  en  icelui ,  ainfi 
qu'il  enfuit  : 

Premièrement,  les  papiers  inventoriés  fous  les  cotes  1,2,  3?  4»  5, 
jiilques  &  compris  la  vingtième,  le  font  trouvés  en  nature. 

L'obligation  inventoriée  fous  la  vingt-unième  cotte  ne  s'efl  point  trou- 
vée. 

Les  contrats  &  pièces  des  cottes  ix  &  13  fe  font  auiTi  trouvées  en  na- 
ture ,  à  l'exception  de  trois  pièces  de  la  cotte  13. 

Le  billet  fait  par  de  au  proiitdudit  défunt  inventorié 

fous  la  cotte  24 ,  ne  s'eft  point  trouvé. 

A  l'égard  des  promcûes  du  fieur  l'une  de  &  l'autre  de 

faifant  partie  des  cinq  pièces  inventoriées  fous  la  cotte  25,  fe  forrrtrou- 
vées  en  dcfidt. 

Et  quant  aux  contrats,  titres  &  papiers  inventoriés  fous  les  cottes  26, 
27  &  les  fuivantes  julqucs  &  compris  la  quarante-huitième  ^  dernière 
cotte  dudit  inventaire,  fe  font  trouvés  en  nature. 

Clôture  après  le  recollement. 

Ce  fait,  après  avoir  Vaqué  jufqu'à  midi  fonné  ,  tous  les  titres  &  papiers, 
tant  dudit  recollement,  que  ceux  inventoriés  &  à  inventorier,  ont  été  re- 
mis fous  lefdits  fcellés,  ôc  Tafllgnation  continuée  à  cejourd'hui  deux  heures 
de  relevée  ;  6iontfig;né. 

Comparution  faite  par  un  particulier  qui  reprifeme  des  papiers 

pour  inventorier. 

Et  en  procédant  audit  inventaire,  eft  intervenu  Jofeph  demeu- 

rant lequel  a  repréfenté  les  pièces  qui  enfuivent-,  qu*il  a  dit  lui 

avoir  été  mifes  es  mains  par  ledit  défunt  'pour  être  inventoriées  ait 

préfent  inventaire,  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Item,  cinq  pièces  attachées  enfemble,  la  première  defquelles  eil:,  &c. 
inventoriées  l'une  comme  l'autre,  DEUX 

Comme  aufll  ledit  Jofeph  a  repréfenté  l'expédition  du  teftament  dudit 
défunt  reçu  par  notaires,  le  inventorié  TROIS 

Lefqueîles  pièces  Inventoriées  fous  les  cottes  2  &  3  ,  ont  été  rendues 
audit  Jolcph  après  l'inventorié  d'icelles,  dont  il  s'efi:  chargé;  ëi  a  ii^né. 
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Protefiations  faites  contre  l' inventorié  dudit  tepament. 

Apres    l'inventaire    defquelles    pièces   ÔC  teflament    repréfentées    par 
ledit  Joleph  lefdits  B.  &  L.  èfdits  noms  ont  protefté  qu'iceîui  tefta- 

menî  ne  leur  pourra  nuire  ni  préjudicier  ;  &  a  encore  en  outre  ledit  fieur  G. 
proteflé  que  le  rapport  &  inventorié  des  autres  pièces  ne  lui  pourra  nuire 
ni  préjudicier,  ni  empêcher  de  continuer  les  pourfuites  qu'il  fait  pour  in- 
former ,  tant  à  caufe  des  recelés  qu'il  prétend  avoir  été  faits  par  lefdits  N, 
&  fa  femme,  que  du  prétendu  teftament  ci-devant  inventorié,  enfemble 
du  teftament  par  elle  brûlé  famedi  dernier  ,  &  par  lefdits.A.  ôi  fa  femme  , 
défenfes  contraires  à  celles  ci-defîlis;  &  ont  figné. 

Juorfque  les  notaires  vont  à  la  campagne  pour  inventorier  les  effets 

qui  y  font  ^  on  verbalije  ainfi. 

Et  le  après  midi ,  fuivant  l'affignation  verbale  prife  entre  les 

parties  à  la  dernière  vacation  &  à  leurs  réquifitions ,  les  notaires  foulTi- 
gnés  fe  font  avec  elle  èfdits  noms  &  qualités  qu'elles  procèdent,  tranf- 
portés  de  cette  ville  de  Paris  au  village  de  proche  en  la 

maifon  de  défunt  fieur  accompagnés  dudit  fieur  commiiTaire 

&  dudit  huilîier,  pour  travailler  demain  à  la  levée  &  re- 

connoiiîance  ào.^  fcellés  appofés  en  ladite  maifon  ,  &  à  l'inventaire  & 
defcription  des  meubles,  uftenciles  &  autres  chofes  y  étant,  &  aux  pro- 
tefiations portées  au  procès-verbal  dudit  fieur  commifTaire ,  refpeâive- 
ment  faites  par  lefdites  parties,  en  laquelle  maifon  ils  font  arrivés  furies 
fix  heures  du  foir  ;  &  ont  figné. 

Continuation  d'inventaire  a  la  campagne. 

Et  le  du  matin ,  a  été  par  lefdits  notaires,  à  la  requête  defdites 

parties  èfdits  noms  &  qualités,  &  fur  leurs  protefiations  refpedives ,  à 
la  confervation  de  leurs  droits  &  adions  &  de  qui  il  appartiendra,  fait 
inventaire  &  defcription  des  biens  meubles  &  autres  chofes  trouvées  & 
tétant  en  la  maifon  dudit  &  lieux  en  dépendans ,  montrés  &  enfeignés 

par  demeurant  audit  lieu  de  gardien  des  fcellés  appolés  fur 

ïceux  ,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  defdits  notaires  de  les  montrer 
&  repréfenter  tous  ,  &  n'en  receler  aucuns ,  fous  les  peines  de  droit  en  tel 
càs  introduites,  qui  lui  ont  été  données  à  entendre,  lefdits  biens  meubles 
&  udenciles  prifés  &  eflimés  par  ledit  G.  huiffier,  aux  fommes  de  de- 
niers, ainfi  qu'il  enfuit,  après  que  les  fcellés  appofés  par  ledit  commif- 
faire  ont  été  par  lui  reconnus  &;  levés,  réitérant  lefdites  parties  leurs  pro» 
jeftations  refpedivesj  &  ont  figné. 

Nota.  La  clôture  de  vacation  de  même  qu'à  Paris, 

Clôture  finale  Je  V inventorié  à  la  campagne. 

Ce  fait,  après  ^voir  vaqué  jvifqu'à  quatre  heures  fondées ,  &  ^u'il  ne 


Liv.  XïT.  Chap.  ï.  Formules  d'inventaires.       3  r  r 

s'efl  plus  tien  trouve  à  inventorier,  tous  les  meubles  &  autres  effets  trouvés 
en  la  maifon  dudit  inventoriés  ci'clefîus,  font  demeurés,  du 

confentement  des  parties,  en  la  j^oflcfiion  dudit  Cjui  s'en  c(ï  volon- 

tairement charge  ,  ik.  j)romis  les  reprélenter  comme  dépofitaire  toutes  fois 
'&   quantes  ik   à  qui  il  appartiendra  ,   &c  l'^ifTignation  corrtinuée  à  ven- 
dredi du  prélent  mois ,  deux  heures  de  relevée ,  pour  le  recollement 
à  Paris  des  papiers  inventoriés  au  préfent  inventaire  ;  6i.  ont  figné. 

Nota.  La  continuation  à  Paris,  au  retour  de  hi  campngnc^ 
fe  met  à  Tord  in  aire. 

Clôture  finale  à  Paris  ^   portant  que  pluficurs  particuliers  fe  font 

charges  de  papiers  j  au  defircCune  ordonnance  du 

lieutenant  civil. 

Et  le  à  midi,  fuivant  ladite  aflîgnation,  a  été  par  lefdits 

notaires,  en  préfence  defdites  parties,  procédé  au  recollement  des  pa- 
piers inventoriés  au  préfent  inventaire  ;  après  lequel  recollement,  fuivant 
l'ordonnance  de  M.  le  heutenant  civil,  du  a  été  fait  délivrance 

des  papiers  &  ont  été  pris;  fçavoir,  par  ledit  M  la  liaffe  contenant 

quarante-neuf  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  8 1 ,  par  ledit  M.  B.  un  des 
tleux  comptes  inventoriés  fous  la  cotte  70,  &  toutes  les  pièces  invento- 
riées fous  les  cottes  75  ,  83  ,  84  &:  85  ;  &  quant  aux  autres  pièces  invento- 
riées fous  toutes  les  autres  cottes  dudit  inventaire ,  elles  ont  été  délivrées 
à  M.  J.  T.  procureur,  dont  &  de  toutes  lefquell^s  pièces  lefdits  fieur& 
M.  M.  B.  &  J.  T.  fe  font  chargés ,  conformément  à  ladite  ordon- 

nance ci-devant  datée.  Et  à  l'égard  des  deniers  comptans ,  montans  à  deux 
mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  livres  quatorze  ibis,  mentionnés  audit 
inventaire  ,  ils  font  demeurés  es  mains  de  maître  commiffaire  ,  qui 

s'en  efl  chargé  ,  au  defir  de  ladite  ordonnance.  Et  quant  aux  meubles ,  linges  ^ 
vaiffelie  &  jettons  d'argent ,  &  autres  uftenciles  ,  font  demeurés  en  la 
pofTeffion  dudit  huifîier-prifeur,  pour  en  faire  la  vente,  &  les 

deniers  en  provenans  mis  es  mains  dudit  ficur  ainii  qu'il  eil  porté 

par  ladite  ordonnance  dudit  fieur  Heutenant  civil  ;  &  ont  figné. 

Clôture  finale  pure  &  [impie. 

Ce  fait,  après  avoir  vaqué  jufqu'à  fîx  heures  fonnées  ,  &  qu'il  ne  s'efl 
plus  rien  trouvé  à  inventorier  au  préfent  inventaire,  tous  les  meubles, 
iiflenciles,  vaiffelle  d'argent,  bagues,  montres,  argent  monnoyé ,  titres 
&  papiers  contenus  au  préfent  inventaire ,  ont  été,  du  confentement  defdites 
parties  èfdits  noms  &:  qualités,  laifTés  en  la  poffcffion  dudit  fieur 
qui  s'en  efl  volontairement  chargé ,  pour  les  représenter  toutes  fois  6s 
quantes  &  à  qui  il  appartiendra  ;  ëc  ont  ligné. 
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Intitulé  (Tir.ventaire  fait  à  la  requête  du  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  de  La  chambre  du  domaine  ,  en  conféquence  d'une 
fcntence  rendue  en  icelle ,  en  préfence  d'un  iréfoner  de  France  , 
des  biens  délaijfés  par  un  particulier  décédé  fans  quil  paroijfe 
aucuns  héritiers, 

T  'an  à  la  requête  de  maître  Louis  confelllerduroi, 

■^-'fon  procureur  au  bureau  des  finances  en  la  chambre  du  domaine  au 
palais  à  Paris ,  demeurant  en  conféquence  de  la  fentence  rendue 

en  ladite  chambre  cUi  domaine  le  qui  adjuge  les  meubles  &  im- 

meubles qui  ont  appartenu  à  Martin  à  fa  majefté ,  comme  lui  étant 

échus  à  titre  d'aubaine,  déshérence,  bâtardife  &  autrem.ent ,  ôc  à  la  con- 
fervation  des  droits  du  roi  oc  de  tous  autres  qu'il  appartiendra  :  a  été  en 
la  préfence  de  maître  Jacques  confeiller  du  roi,  tréforier  général 

de  France  au  bureau  des  finances  à  Paris ,  demeurant  commif- 

faire  en  cqhq  partie,  procédé  par  les  confeiîlers  du  roi,  notaires  à  Paris 
fouïfigncs,  à  l'inventaire  &  defcription  des  biens  meubles,  effets,  titres 
&  papiers  ,  &c.  tous  lelquels  effets  ont  été  repréfentés  par  gardien 

des  fcellés  ci-après  mentionnés ,  après  ferment  par  lui  fait  es  mains  dudit 
maure  tréforier  de  France,  conimiffaire  en  cette  partie,  de  tout 

montrer  &  repréfenter ,  fous  les  peines,  &c.  Et  ont  été  les  meubles  prifés 
par  huifiîer-commiffaire-prifeur  au  châtelet,  ainfi  qu'il  enfuit; 

le  tout  après  que  les  fcellés  appcfés  fur  lefdits  effets  par  M. 
ont  été  par  lui  reconruis,  &c. 

Nota.  Dans  l'intitulé  ci-defliis ,  le  ferment  fait  entre  les  mains 
du  tréforier  de  France ,  commiitaire  député ,  &  non  entre  les 
mains  du  notaire. 

De  même  ,  fi  à  l'occafion  de  quelques  bris  de  fcellé,  ou  autre 
difficulté,  M.  le  lieutenant  civil  ^  ou  autre  juge  fupérieur,  fe 
trouvoit  dans  la  maifon  lors  de  l'intitulé  de  l'inventaire  ,  & 
qu'il  y  fût  venu  à  cet  effet ,  le  ferment  fe  feroit  auffi  entre 
fes  mains. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  27  avril  1694,  regiflrée  au  par- 
lement le  27  mai ,  il  efl  attribué  huit  livres  aux  notaires  par 
chacjue  vacation  d'inventaire ,  le  double  quand  c'eft  en  cam- 
pagne, &  dix  fols  par  rôle  de  grofTe ,  en  ce  non  compris  Iç 
papier  de  la  minute  ôf  de  la  grolfe. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      II. 

Des  renonciations  a  unefucceffion  ,  ou  a  la  communauté. 

IL  a  été  dit  ci-defTiis  que  la  femme  &les  héritiers  ont  trois  mois 
pour  faire  faire  inventaire,  &  quarante  jours  après  la  confeftion 
pour  délibérer:  c'eft  pourquoi  après  ce  tems*  les  héritiers  pré- 
somptifs font  tenus  d'accepter  la  qualité  ,  ou  d'y  renoncer  ;  de 
même  que  la  femme  doit  accepter  dans  ce  tems ,  ou  renoncer  à  la 
communauté.  Pour  accepter ,  il  ne  faut  aucun  afte  ,  il  ne  faut  que 
fe  mettre  en  poiTefTion  des  biens  du  défunt  &  les  gérer  ;  même 
ceux  qui  ne  renoncent  pas  à  une  fuccefîion  par  un  afte  exprès , 
font  réputés  l'accepter^ 

Les  aâes  de  renonciations  à  une  fucceiTion ,  ou  à  la  commu- 
nauté ,  font  fujets  à  infinuation. 

Les  notaires  ne  doivent  point  délivrer  aux  parties  ces  fortes 
d'a£^es ,  fans  en  garder  minute.  Aufîi  par  arrêt  du  parlement  du  1 4 
février  1701 ,  il  eft  enjoint  aux  notaires  qui  recevront  des  a£^es 
d'acceptation  ou  de  renonciation  à  une  fucceiîion  ou  commu- 
nauté ,  d'en  garder  des  minutes ,  fans  les  laifler  en  bjrevets  aux  par- 
ties ,  à  peine  de  nullité  defdits  ades. 

Quand  un  héritier  appréhende  qu'une  fuccefîion  ne  lui  foit  plus 
•onéreufe  que  profitable  ,  &  qu'après  l'avoir  acceptée  il  ne  foit 
obligé  de  payer  les  dettes  dont  il  n'a  pas  de  connoifl'ance ,  &  qui 
pourroientfe  monter  plus  haut  que  la  fuccefîion  ;  alors  il  obtient 
des  lettres  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  &  n'efl:  tenu  des 
dettes  que  jufqu'à  la  concurrence  de  l'inventaire  6c  de  ce  qu'il  a 

Ces  lettres  s'obtiennent  en  chancellerie,  &  doivent  être  enté- 
rinées par  le  juge.  Voyez  le  flyle  du  châtelet ,  édition  de  1746 , 
page  64. 

Renonciation  à  unefuccejjion  collatérale  ^qui  s' appelle  plus  proprement 

acîe  cCabfitniLon, 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Claude  demeu- 

rant rue  paroifle  lequel  déclare  par  ces  préfentes 

qu'il  renonce  à  la  fuccefTion  de  maître  Jean  fon  coufm  germain , 

pour  lui  être  ladite  fucceffion  plus  onéreufe  que  profitable ,  jurant  &  affir- 
jnant  ledit  fieur  comparant ,  devant  les  notaires  fouflignés ,  n'avoir  pris 
Tome  II,  Rr 
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ni  appréhendé  ancuns  biens  &  effets  de  la  fucceffion  dudit  feu  fieur  fon 
coiifin ,  ni  s'être  immifcé  en  icelle  en  façon  quelconque  ,  &  pour  faire  in- 
finuer  ces  préfentes  au  greffe  des  infmuations  du  châteletde  Paris  ,  &  par- 
tout ailleurs  où  befoin  fera ,  &  les  faire  fignifier  à  qui  il  appartiendra,  ledit 
fieur  comparant  a  fait  &c  conftitué  fon  procureur  le  porteur,  &ic.  auquel 
il  en  donne  pouvoir,  dont  a6le,ôcc.  Promettant,  &cc.  obligeant,  &;c.  re- 
nonçant ,  &Co.  Fait  &  paffé ,  ôic. 

Autre  renonciation  particulière, 
# 

Aujourd'hui  font  comparus ,  &c.  lefquels  après  avoir  pris  communi*- 
cation,  tant  de  l'inventaire  fait  par         notaires  ,le  jour 

à  là  requête  de  ladite  veuve  de  B.  en  fon  nom ,  à  caufe  de  la  commuante  de- 
biens  qui  a  été  entre  eux ,  en  la  préfence  desdits  fieurs  comme 
habiles  à  fe  dire  6i  porter  héritiers  dudit  défunt  B  ,.  que  du  procès-verbal^ 
de  vente  faite  des  m.eiibies  &  marchandifes  d'icelui  défunt ,  par 
huiffier-prifeur ,  du               enfemble  du  contrat  de  mariage  d'entre  ledit 
défunt  &  ladite                fa  veuve ,  inventorié  audit  inventaire  fous  la  pre- 
mière cotte ,  comme  auflî  de  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  commu- 
nauté dudit  défunt  fon  mari ,  par  ade  de  ce  jourd'hui  ,  &  après  avoir  re- 
connu que  lesdits  biens  ne  font  pas  fuffifans ,  à  beaucoup  près  ,  pour  rem- 
plir les  conventions  &  reprifes  de  ladite  veuve  ,  qui  abforbe  tous  lesdits 
biens ,  &  fe  trouve  par  ce  moyen  créancière  pour  le  furplus  de  la  fucceffion 
dudit  défunt  fon  mari ,  ont  lesdits                          renoncé  par  ces  préfentes 
à  la  fucceffion  dudit  défunt  B.  pour  leur  être  plus  onéreufe  que  profitable  ^, 
reconnoiffant  ladite  veuve  que  lesdits  fufnommés  ne  fe  font  aucunement 
immifcés  en  ladite  fucceffion  ,&  n'en  ont  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens , 
&  en  conféquence  de  la  préfente  renonciation,  lesdits  comparans  confen- 
tent  par  ces  préfentes ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  que  ledit         huiffier  faffis 
la  délivrance  de  ce  qui  lui  reâe  entre  les  mains  des  deniers  provenans  du 
prix  de  ladite  vente,  en  celles  de  ladite  veuve  B.  quoi  faifant ,  il  en  demeu- 
rera bien  &  valablem-ent  déchargé  ,  ainfi  que  lesdits              l'en  quittent  &: 
déchargent  à  leur  égard  ,  même  confentant  en  tant  que  faire  le  peuvent ,, 
que  tous  les  autres  biens  dudit  défunt,  tels  qu'ils  puiffent  être  ,  demeurent 
&  appartiennent  à  hdite  veuve ,  en  payement  de  fes  conventions  &  reprifes , 
&  qu'elle  en  faffis  ôc  difpofe  comme  bon  luifemblera.  Et  pour  faire  inlinuer 
&  fignifier  ces  préfentes  à  qui  11  appartiendra ,  lesdits  comparans  ont  fait  & 
eoniîitué  leur  procureur  le  porteur  des  préfentes,  lui  donnant  pouvoir  de 
ce  faire ,  dont  ils  ont  requis  afte  aux  notaires  fouffignés ,  qui  le  leur  ont 
©ûroyé.  Fait  &  paffé ,  &c.. 

Renonciation  pure  &  fimple  faite  par  un  enfant  à  la  fuccejjïon  de 

fon  père. 

Aujourd'hui  eff  comparu  devant  les  notaires  fouffignés ,  Jean-Maxî- 
milien  demeurant  lequel  a  renoncé  &:  renonce  par  ces 

préientes  à  la  fucceffion  de  Jofeph  Maximiiien  fon  père ,  pour  lui  être 

plivs  onéreufe  que  profitable,  affirmant  n'avoir  pris  aucuns  effets  d'icelle 
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iucccflion  ,  &C  ne  s'y  ctre  aucunement  immifcc  en  façon  c|uelconc|ue;&: 
pour  taire  infinuer  la  prcfente  renonciation ,  ledit  comparant  fait  &c  confti- 
tue  fon  procureur  le  porteur  des  prcfentcs  ,  auquel  il  ça, donne  pouvoir  , 
dont  &c  de  quoi  il  a  requis  &c  demajidc  diÏQ  auxditwiptaires,  qui  lui  ont 
oftroyc  le  prcfent  en  l'ctudc  de  ,  &c.  ^^IVft* 

Renonciation  par  un  particulier  à  la  fuccejjion  de  fa  mère ,  avec  re- 
ferve  par  ha  de  ce  qu^il  peut  prétendre  pour  fa  part  du  douaire  de 
fadite  mère. 

Aujourd'ui  ,  &c.  Jofeph  Dumoat ,  &c.  lequel  renonce  à  la  fuccefTion 
de  Denife  fa  mère,  déccdée  femme  du  fieur  Louis  Dumont , 

pour  lui  être  ladite  fuccefTion  plus  oncrenfe  que  profitable;  déclarant  ledit 
lleur  comparant  ne  s'être  aucunement  immifcc,  &:  n'avoir  pris  ni  appré- 
hendé aucuns  biens  &  effets  d'icelle  fucceffion  ,  fans  toutefois  que  la  pré- 
fente renonciation  puiffe  nuire  ni  préjudicier  aux  droits,  noms  ,  raifons  & 
allions  dudit  comparant,  pour  la  répétition  de  fa  part  afférente  dans  le 
douaire  de  fadite  défunte  mère, à  elle  conftitué  par  fon  contrat  de  mariage, 
pafTé  pardevant  le  è>c  pour  faire  infmuer  &  fignifier ,  &c, 

Renonciation  par  un  particulier  ^  tant  à  la  fuccejjion  de  fon  pere^ 
qu'aux  dijpofitions  teflamentaires  par  lui  faites  à  fon  profit. 

Aujourd'hui  efh  comparu  devant  les  notaires  foufîignés ,  Louis  Gil- 
bert ,  demeurant  lequel  a  par  ces  préfentes  renoncé  & 
renonce  tant  à  la  fuccefTion  de  fon  père ,  qu'aux  dlfpofitions  tefta- 
îuentaires  ,  qualifiées  avoir  été  faites  au  profit  dudit  fieur  comparant ,  par 
ledit  feu  fieur  fon  père ,  par  fon  teflament ,  pour  lui  être  le  tout  plus 
cOnéreux  que  profitable  ;  déclarant  icelui  fieur  comparant  n'avoir  pris  ni  dé- 
tourné aucuns  effets  de  ladite  fucceffion ,  &  ne  s'être  aucunement  immifcé 
en  icelle,  fe  tenant  à  la  portion  du  douaire  qui  lui  appartient,  &  conflitué 
par  le  contrat  de  feue  Catherine  Delaville  fa  mère ,  décédée  femme  dudit 
îieur  pour  raifon  de  laquelle ,  &  des  droits ,  avions  &  hypothèques 
dudit  fieur  comparant ,  il  fe  réferve  &  conferve  tous  les  droits  &  privilèges 
•C[ui  lui  font  acquis,  fans  aucunement  y  déro^erni  innover  ;  &  pour  faire 
infinuer  &  fignifier  ces  préfentes ,  &;c<, 

Renonciation  faite  par  une  veuve  à  la  communauté  dentre  elle  & 

fon  mari ,  au  pied  de  l'inventaire^ 

Et  le        efl  comparue  devant  les  notaires  fouflignés ,  ladite  dame 
Veuve  dudit  fieur  comte  de  Mail ,  demeurante  laquelle  a  renoncé 

&  renonce  par  ces  préfentes  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre 
«lie  &:  ledit  défunt  fieur  fon  époux  ,  jurant  &  affirmant  en  fon  ame 
(&  confcicnce  devant  lesdits  notaires  n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  au- 
cuns biens  ,  Si  ne  s'y  être  immifcé  en  façon  quelconque ,  fe  tenant  à  fes 
^ot,  douaire  ,  préciput  ôc  autres  conventions  à  elle,  accordées  par  fon 

'     Rr  ij 
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ion  contrat  de  mariage ,  dont  &  de  ce  que  deffus  elle  a  requis  &  demandé 
afte  auxdits  notaires  foufîignés  ,  pour  lui  fervir  &c  valoir  ce  que  de  raifon. 
Fait  Se  paffé ,  &c,^^ 

Autre  renonclatwn_falte  par  une  veuve  à,  Ia  communauté  par  un 

^   ./iif^,,rsr     acte  particulier^ 


-'■? 


AUJOURDHuf  efl  comparue  pardevant  les  notaîre§  à  Paris  fou fllgnés^ 
dame  Marie  veuve  de  Louis ,  &c.  laquelle  apar  ces  préfentes- 

renoncé  à  la  communauté  de  biens  qui  a  été  entre  elle  ô^ledit  défunt  iîeur 
ion  époux,  pour  lui  être  plus  onéreufe  que  profitable,  jurant  &  affirmant 
n'en  avoir  pris  ni  appréhendé  aucuns  biens,  &  fans  préjudice  à  elle  de  fes 
créances  fur  lafuccefficn  duditfieurfon époux, pour fes  dot, douaire,  pré- 
ciput ,  reprifes  &  autres  conventions  matrimoniales  ,  dont  ade ,  pour  lequel 
faire  infinuer  où  befoin  fera ,  &  fignifier  à  qui  il  appartiendra ,  ladite  dame 
comparante  conftitue  fon  procureur  le  porteur.  Donnant  pouvoir ,  promet» 
tant ,  obligeant ,  renonçant ,  Sic.  Fait  &  paiTé ,  &c. 


CHAPITRE      IIL 


L 


Des  partages. 

o  R  s  Q  u  E  la  reuve  d'un  défunt  accepte  la  communauté  _,  ou 

que  les  héritiers  acceptent  la  fucceffion  du  défunt  ,  il  faut 

procéder  au  partage  des  biens  de  la  communauté.  Pour  cet  effet, 
il  faut  que  la  veuve  rapporte  au  partage  toutes  les  fommes 
auxquelles  fe  monte  le  prix  de  la  vente  des  meubles  ,  &  celles 
trouvées  après  le  décès  du  défunt,  &  portées  dans  l'inventaire , 
celles  provenant  des  rentes  &  loyers  des  maifons ,  qu'elle  a  reçues 
depuis  le  jour  du  décès  de  fon  mari,  jufqu'au  jour  du  partage. 

Endiite  il  faut  que  la  veuve  reprenne  les  fommes  qu'elle  a 
payées  pour  fa  nourriture  &  celle  de  fes  enfans ,  depuis  le  décès 
de  fon  mari,  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire;  &  les 
fommes  qu'elle  a  payées  en  l'acquit  de  la  com^munauté ,  avec  les 
frais  par  elle  payés  pour  la  confe£tion  de  l'inventaire  &  procès- 
verbal  de  la  vente  des  meubles. 

De  plus ,  elle  doit  reprendre  le  prix  de  {ts>  propres  aliénés  &: 
fon  préciput ,  le  tout  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  parce  que 
ce  font  des  dettes  de  la  communauté.  Les  enfans  doivent  auffi 
reprendre  le  prix  des  propres  du  père  qui  auroient  été  aliénés. 

Ce  fait,  les  reprifes  étant  fupputécs  ôc  déduites  furies  fommes 
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que  kl  veuve  a  entre  fes  mains ,  ce  qui  refte  doit  être  partugé 
entre  elle  &c  fes  enhins ,  enibrte  qu'elle  en  ait  hi  moitié ,  8c  (es 
entans  l'autre.  Mais  iiir  la  moitié  appartenante  aux  enfans ,  k 
veuve  doit  prendre  les  trais  funéi  aires ,  lefquels  ne  font  pas  dettes 
de  la  communauté  ,  mais  Ce  payent  par  les  héritiers  du  défunt , 
avecfon  douaire,  quand  il  eii  préfix  &  conititué  en  une  fomme 
une  fois  payée  ,  laquelle  fe  doit  prendre  fur  la  part  des  enfans  ou 
héritiers  ;  mais  quand  il  confilîe  dans  une  penfion  viagère,  chacun 
des  enfans  y  eft  obligé  pour  fa  part  &  portion,  &  tous  les  biens 
immeubles  de  la  fucceifion  du  défunt  y  font  affe£i:és  &  hypo- 
théqués. 

La  déduftion  faite  fur  la  part  des  enfans  des  frais  funéraires  3z 
du  douaire  au  fufdit  cas ,  ce  qui  reile  doit  être  donné  aux  enfans  & 
partagé  entre  eux;enforte  que  s'ils  fonttrois,&:  qu'il  leur  refte  trois 
mille  livres  ,  toute  déduftion  faite  ,  il  doit  être  par  la  mère  payé  à 
chacun  d'eux  la  fomme  de  mille  livres. 

Quand  il  y  a  des  dettes  a£i:ives  &  des  obligations  douteufes 
ou  difficiles  à  recouvrer  ,  quelquefois  on  en  fait  le  partage  ,  mais 
ordinairement  on  en  fait  mention  dans  le  partage,  éc  on  convient 
qu'elles  fe  pourfuivront  à  frais  communs.  Quand  on  les  partage, 
quelquefois  c'eft  avec  garantie ,  &  quelquefois  fans  garantie^  aux 
périls  &  fortunes  de  ceux  dans  le  lot  defquels  elles  font  échues. 

Quand  la  femme  a  emmeubli  une  partie  d'un  héritage  pour  une 
certaine  fomme ,  Se  que  l'héritage  fe  trouve  en  fubftance ,  elle  doit 
rapporter  la  fomme. 

Quant  aux  immeubles  de  la  communauté ,  pour  en  faire  le  par* 
tage,  au  cas  que  les  parties  en  veuillent  jouir  chacun  féparément 
&  par  divis ,  il  faut  qu'elles  conviennent  d'experts  pour  en  faire 
l'eftimation  ;  &  après  la  prifée  faite  &:  approuvée  par  les  parties ,  il 
faut  faire  deux  lots  y  chacun  de  la  moitié  des  immeubles  de  la 
communauté  ;  &  parce  qu  il  n'eft  pas  facile  de  f^ire  des  lots  û 
juftes  &  fî  égaux  que  l'un  ne  vaille  plus  que  les  autres,  celui  qui 
fe  trouve  plus  fort,  doit  être  chargé  d'une  foulte,  à  proportion  de 
la  fomme  dont  il  excède  l'autre. 

11  en  eft  de  même  du  partage  des  biens  entre  co-héritiers  y  cet 
acle  fe  fait  ou  par  fort  ou  par  convention ,  &  l'un  &  l'autre  après 
eftim.ation  faite  comme  nous  venons  de  dire  ;  le  droit  veut  que 
l'ainé  faffe  le  partage ,  &  que  le  cadet  choiftfTe» 

A  l'égard  du  partage  qui  fe  fait  par  fort ,  les  lots  étant  taits 
&  trouvés  égaux   par  les  parties  ,  elles  les  fout  tirer  au  fort; 
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pour  cet  effet,  on  appelle  un  petit  garçon  pallintclans  la  rue,  dans 
le  chapeau  duquel  on  met  deux  biiiets  de  papier  d'égale  grandeur, 
&  roulés  l'un  comme  l'autre;  dans  l'un  eft  écrit ,  premier  lot^  & 
dans  Y?L\jitïQ^  fécond  lot  ;  &  ce  petit  garçon  les  ayant  brouillés  & 
remués ,  en  donne  un  à  la  veuve,  &  l'autre  aux  enfans. 

S'il  n'y  avoir  qu'une  terre  ou  une  maifon  dont  le  partage  ne  (e 
pût  faire  commodément ,  il  n'y  auroit  point  de  partage  ;  mais  il 
faudroit  venir  à  licitation ,  &  faire  vendre  la  terre  ou  maifon  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  pour  être  le  prix  provenant 
de  la  vente  ,  partagé  en  deux  parties  égales  entre  la  veuve  ^  les 
enfans. 

Par  le  partage ,  les  parties  font  obligées  à  la  garantie  des  lots 
les  uns  des  autres,  &  ordinairement  on  en  fait  mention  ;  mais  fi 
cette  claufe  étoit  omife  ,  elle  feroit  fuppléée  ,  parce  qu'elle  eft  de 
la  nature  du  partage ,  pour  empêcher  l'inégalité  qui  fe  rencon- 
treroit  autrement ,  à  moins  que  les  parties  ne  fuffent  convenues 
du  contraire  ,  pourvu  que  ce  fût  fans  dol  ni  fraude  de  l'une  d'i- 
celles. 

La  nature  du  partage  jeft  donc  que  l'égalité  foit  gardée  entre 
les  parties ,  &  que  l'une  ne  fouffre  aucun  dommage  ,  parce  que 
fon  lot  feroit  de  moindre  valeur  que  celui  des  autres  :  c'eft  pour 
cette  raifon  que,  quoique  les  parties  foient  en  majorité,  &  qu'elles 
ayent  confenti  au  partage  Ôc  approuvé  leurs  lots ,  s'il  fe  trouvoit 
de  la  léfion  dans  un  lot ,  celui  auquel  il  feroit  échu ,  pourroit 
pourfuivre  fon  dédommagement  contre  les  autres ,  au  cas  que 
cette  léfion  fût  du  tiers  au  quart;  c'eft-à-dire,  que  la  léiion  doit 
être  du  douzième  de  la  valeur  du  lot. 

Par  exemple  ,  je  fuis  héritier  d'un  déflint ,  &  j'ai  deux  co-héri» 
tiers ,  chacun  pour  un  tiers  :  le  partage  étant  fait ,  je  crois  que  je 
fuis  léfé ,  &  que  les  chofes  qui  font  tombées  dans  mon  lot  ne 
valent  pas  le  tiers  de  la  fucceffion  ;  en  ce  cas  je  peux  demander 
au  prince  des  lettres  de  refcilion  ,  pour  revenir  contre  ce  par- 
tage ,  &  pourfuivre  mes  co-héritiers,  pour  procéder  à  un  nouveau 
partage  ,  8c  faire  ordonner  en  conféquence,que  nouvelle  priféeôc 
effimation  fera  faite  des  biens  immeubles  de  la  fucceffion. 

Il  eft  au  choix  des  autres  co-héritiers  de  procéder  à  un  nou» 
veau  partage  ,  ou  de  donner  à  celui  qui  fe  plaint  de  la  léfion , 
le  fupplément  de  la  valeur  de  fa  portion  :  néanmoins  fi  la  lé^ 
fion  étoit  {i  conddérable  ,  qu'elle  ne  fe  pût  pas  facilement 
réparer  que  par  un  nouveau  partage ,  le  juge  doit  l'ordonner. 
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Que  i\  les  parties  ont  entre  elles  triiniigé  i'iir  la  léilon ,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  i'e  pourvoir  contre  la  tran{adion_,  (]uoic{uc  laléiioii 
fe  trouvât  encore  très-confidérable ,  à  moins  que  la  trajiia£lioii 
n'eut  été  paflée  par  dol  d'une  des  parties,  parce  que  le  dol  ou  la 
fraude  d'une  des  parties  donne  lieu  à  la  rekifion  de  la  tranfa^lion. 

Le  tiers  au  quart,  qui  ell  le  cas  dans  lequel  on  peut  former 
plainte  pour  la  léfion ,  ell  un  douzième ,  en  ce  que  le  tiers  du 
quart  elt  le  douzième.  Par  exemple  ,  fi  la  valeur  de  ma  portion  tfl 
de  douze  mille  livres  ,  le  quart  de  cette  fomme  efl  de  trois  mille 
hvres ,  &  le  tiers  de  trois  eft  un  ,  de  forte  que  c'efl  le  douzième 
.qui  monte  à  mille  livres.  Si  la  lézion  étoit  jugée  moindre  que  lé 
-douzième ,  fuivant  le  rapport  de  la  nouvelle  prifée  des  experts 
nommés  par  les  parties  y  ou  par  le  juge  d'office,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  dédommagement ,  &l  le  demandeur  feroit  condamné  aux 
dépens.- 

Que  fi  un  des  cô-héritiers  étoit  abfent  hors  du  royaume  depuis 
plufieurs  années ,  cette  abfence  n'empêcheroit  pas  que  le  partage 
nefefît;  mais  étant  de  retour  ,•  il  obligeroit  fés  co-héritiers  de 
procéder  à  un  nouveau  partage ,  s'il  n'étoit  pas  content  de  celui 
qui  auroit  été  fait.-  »• 

Quand  il  furvient  des  différends  dans  les  partages  ,  ils  fe  doi- 
vent terminer  par  l'avis  des  parens  &  par  arbitrages  ,  fuivant  l'or- 
donnance du  roi  François  II  de  l'an  1 560,  article  3  ,  qui  porte 
qu'en  matière  de  partages  &  divifions  de  biens  ,  les  parties  nom- 
meront des  parens  ,  amis  au  voifinSypour  parleurs  avis  terminer 
leurs  différends. 

Quand  les  enfans  font  mineurs  ,  ordinairement  les  père  ou 
mère ,  après  avoir  fait  inventaire  ,  &  l'avoir  fait  clorre  dans  le 
tems  de  la  coutume,pour  empêcher  lacontinuation  de  la  commu- 
nauté ,  demeurent  en  pofïéflion  de  tous  les  biens  de  la  commu-^ 
nauté  ,  fans  procéder  au  partage,  pour  leur  rendre  compte  des 
biens  de  la  communauté  ,  &  de  Fadminidration  de  leur  tutelle  y 
avenant  leur  majorité  ou  leur  émancipation.  Il  arrive  aufli  quel- 
quefois que ,  quoique  tous  les  enfans  foient  mineurs ,  ou  une 
partie,  le  furvivant  veut  fe  libérer  &  leur  rendre  compte  delà 
communauté ,  &enfuite  procéder  au  partage  entre  toutes  les  par- 
ties intéreffées;  alors  il  faut  faire  élire  aux  mineurs  un  tuteur  ad  hoc  ^ 
&  après  le  partage  fait ,  les  faire  émanciper  s'ils  font  en  âge  de 
l'être  pour  jouir  de  leur  revenu.  Il  fera  parlé  du  compte  de  tutelle 
dans  le  chapitre  II  du  livre  XIIL 
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Le  partage  étant  fait  entre  la  mère  &  les  enfans  ,  des  biens  com- 
muns ciélaiffés  après  le  décès  de  leur  père ,  les  enfans  doivent  faire 
entre  eux  une  autre  fous-divifîon  ou  partage  des  biens  qui  font 
tombés  dans  leur  lot,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  les  pofféder 
en  commun  &  par  indivis. 

On  ne  peut  oppofer  à  la  demande  en  partage  que  la  lici- 
tation  ,  quand  le  partage  ne  peut  être  fait  commodément,  8c 
que  les  experts  l'ont  obfervé  par  leur  rapport  ;  &  les  co-héri- 
tiers  peuvent  même  ,  après  trente  ans  de  poffe/îion  en  commun, 
demander  la  dividon  des  biens ,  Se  qu'il  foit  procédé  à  un  par- 

La  nature ,  qui  veut  que  ceux  qui  font  égaux  par  leur  nailTance 
foient  égalés  par  les  biens ,  a  pourtant  une  exception  bien  jufte , 
que  Coquille  loue  dans  tous  fes  ouvrages  ;  c'eft  que  les  pères  Ôc 
mères  puiffent  faire  du  bien  à  ceux  de  leurs  enfans  qui  ont  bien 
mérité  d'eux ,  &  qu'ils  ne  laiffent  que  la  légitime  à  ceux  qui  n'ont 
pas  fu  leur  plaire.  En  effet ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  chaque 
enfant ,  pour  mériter  l'inftitution  d'héritier ,  fait  exaâ:ement  ion 
devoir.  Il  n'y  a  qu'une  nati^re  de  biens  ;  on  ne  fait  ce  que  c'eft  que 
les  diftinftions  de  propres,  ni  ces  ftipulations  de  communautés  ; 
aufli  on  ne  voit  ni  procès  en  féparations  ,ni  en  partages.  La  loi  du 
teftament  ,oii  l'on  peut  inftituer  fa  femme  ou  tout  autre  héritier  ^ 
fait  le  repos  des  familles. 

Touchant  le  partage  des  biens  des  communautés  continuées  ou 
non,  voyez  le  traité  des  contrats  de  mariage,  chapitre  X, 


CHAPITRE     IV. 

Z)u  rapport  auquel  font  obligés  les  enfans  qui  ont  reçu 
quelques  avantages  de  leurs  père  &  mère ,  lorfquiU 
viennent  a  leur  fuccefjion. 


T 


'OUCHANT  le  partage  ,  il  faut  obferver  que  les  héri- 
,^  tiers  en  ligne  direde  ibnt  obligés  d'y  rapporter  tous  les 
avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il 
s'agit,  d'autant  que  nos  coutumes  ne  permettent  point  aux  pères 
,<^  mères  d'avantager  leurs  enfans  venant  à  leurs  fjacccfîions 

l'un 
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i'uti  plus  que  l'autre,  afin  qu'en  confcrvant  l'égalité  entre  les 
cntans  ,  il  n'y  ait  aucune  occafion  de  clifTérend  entre  eux.  I^ere 
&  mère  ne  peuvent^  par  donation  emre-vijs ,  par  icflament  &  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  ou  autrement ,  en  quelaue  manière  que  ce 
fut ,  avantager  leurs  cnjans  venans  à  leurs  juccejjlons ,  lun  plus  que 
Vautre^  dit  l'article  305  de  la  coutume  de  Paris;  de  forte  que 
{i  ceux  qui  ont  été  avantagés  veulent  appréhender  la  fuccef- 
fion  de  leurs  père  ou  raere  ,  ils  doivent  faire  le  rapport  de 
l'avantage  qu'ils  ont  reçu  ,  comme  il  eit  dit  dans  l'article  302 
de  la  même  couaime,  lequel  fait  une  exception  de  l'avantage 
que  la  coutume  fait  aux  aînés  dans  les  biens  polTédés  noble- 
ment, lequel  ne  procède  pas  de  la  difpofition  des  père  &:  mère, 
mais  du  bénéfice  de  la  coutume,  &  lequel  par  conféquent  n'efî 
point  fujet  au  rapport. 

L'article  304  porte,  que  les  enfans  venans  à  la  fucceiîîon  de 
père  ou  de  mère,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné, 
pour,  avec  les  autres  biens  de  la  fucceiïion,  être  mis  en  partage 
entre  eux ,  ou  moins  prendre  des  biens  de  ladite  fucceiîîon. 

Ainfi  notre  coutume  ne  foufFre  point  qu'entre  les  enfan* 
qui  viennent  à  la  fucceflion  de  leurs  père  ou  mère ,  un  foit  plus 
avantagé  que  les  autres  ;  ce  qui  fe  doit  entendre  de  tous  les 
avantages  ,  de  ^elque  manière  que  ce  foit  ,  c'efl-à-dire  ,  par 
donation  entre-vifs,  par  a£le  de  dernière  volonté,  par  acquifi- 
tion  faite  par  le  père  de  fes  deniers,  au  nom  d'un  de  fes  enfans, 
par  l'acquit  de  fes  dettes ,  ou  autrement. 

Toutes  les  coutumes  font  prefque  en  cela  conformes  à  la 
nôtre,  excepté  quelques-unes. 

Celle  de  Reims  permet  les  prélégats ,  les  préciputs  ou  avan- 
tages. Celle  de  Saint  -  Quentin  excepte  les  donations  entre- 
vifs ,  hors  &  faiis  rapport.  Celle  d'Amiens  ne  veut  point  de 
rapport  entre  les  enfans  qui  font  mariés;  de  forte  que  chacun 
d'eux  retient  les  avantages  qu'il  a  reçus  entre-vifs  de  celui  de 
la  fucceffion  duquel  il  s'agit  ,  &  il  n'eft  pas  obligé  d'en  faire  le 
rapport. 

Par  la  coutume  de  la  Marche,  article  212,  les  père  &  mère 

Î)euvent  difpofer  du  tiers  de  leurs  biens  au  profit  de  l'un  de 
eurs  enfans,  ledit  tiers  chargé  néanmoins  de  toutes  les  dettes, 
obfeques ,  funérailles  &  legs  tellamentaires  ;  de  forte  que  le  do- 
nataire en  jouit  par  préciput  &  avantage  par  -  deffus  fes  frères 
&  fœurs,  fans  être  obligé  à  rapport,  quoiqu'il  vienne  à  la  fuc- 
ceffion du  donateur. 

Tome  II,  S  f 
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La  coutume  de  Bourbonnois,  article  308,  permet  aux  afcen- 
dans  d'a"\'antager  leurs  defcendans  par  donation  faite  en  faveur  de 
mariage ,  fans  être  tenus  de  les  rapporter  avec  les  donataires  ou 
autres  leurs  co-héritiers. 

Par  la  coutume  de  Ghaulny,  article  19,  les  enfans  ne  font 
obligés  à  rapporter  les  meubles  qui  leur  ont  été  donnés  par 
contrat  de  mariage ,  s'il  n'a  été  convenu  au  contraire  par  icelui. 
Dumoulin,  fur  cet  article,  en  parlant  de  cette  coutume  :  Stulta  & 
iniqua  confuetudo  refpeclu  line^  direHd  ^  &  cenè  indiget  recognl- 
îione  &  correBione. 

La  coutume  de  Nivernois ,  chapitre  27 ,  articles  10  &.•  1 1 , 
permet  aux  pères  ,  faifant  donation  à  leurs  enfans  ,  d'en  défendre 
le  rapport  ;  ce  qui  s'entend ,  pourvu  que  telle  difpofition  ne 
porte  préjudice  aux  autres  enfans  en  leur  légitime. 

Dans  les  coutumes  qui  admettent  les  prélégats  ou  préciputs, 
ce  qui  efi:  légué  à  un  des  enfans  par  père  &  mère  eft  fujet  à  rap- 
poit,  s'il  vient  à  leurs  fucceffions  ,  au  cas  que  celui  qui  a  fait  les 
legs  n'ait  point  déclaré  qu'il  le  déchargeoit  du  rapport  de  l'avan- 
tage qu'il  lui  faifoit.  La  raifon  eft ,  que  in  odiojis  on  ne  fait  point 
d'extenfion  aux  cas  non  exprimés. 

On  demande  à  la  fucceffion  de  qui  fe  fait  le  rapport  des 
avantages  qui  ont  été  faits  aux  enfans  par  leurs  père  &  mère 
conjointement  ? 

Il  faut  diitinguer,  ou  les  avantages  que  les  enfans  ont  reçus 
de  leurs  père  6c  mère  ont  été  pris  fur  leurs  biens  communs ,  ou 
des  propres  du  père  ou  de  la  mère  :  s'ils  ont  été  pris  fur  la  com- 
munauté, le  donataire  efi:  tenu  d'en  faire'le  rapport,  moitié  fur 
la  fucceffion  de  fon  père,  &  moitié  à  celle  de  ia  mère. 

Chopin  j  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  3  ,  titre  3  ,  tou- 
chant le  rapport  de  la  dot,  nombre  2,  dit  :  «  Que  dans  les  cou- 
>3  tûmes  de  France,  la  dot  promife,  baillée  &  payée  par  les  père 
»  &  mère,  fe  doit  rapporter  fur  les  fucceffions  defdits  père  & 
î5  mère  par  moitié,  parce  que  c'eft  une  charge  commune  aux 
33  père  &  mère  de  doter  leurs  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par 
»  plufieurs  arrêts  ». 

Cette  règle  fouffre  une  exception  ,  qui  eft  lorfqu'après  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère,  le  furvivant  marie  fa  fille,  &  lui 
donné  quelque  fomme  de  deniers  en  dot,  tant  pour  la  fuccef- 
fion du  premier  décédé  déjà  échue,  que  fur  les  biens  de  celui 
qui  dote;  en  ce  cas  (  la  claufe  portant  la  conftitution  de  dot 
fur  fa  fucceffion  échue  &  fur  celle  qui  eft  à  écheoir  )  la  fomme 
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promifc  cil  iniputcc  cntiérenieiit  lui;  celle  qui  fit  déjà  ccliuc, 
fi  elle  cil  {lifHiante ,  finon  le  (lirplus  cil:  imputé  iiir  la  rucceflloii 
à  écheoir,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  février  1646  ,  rap- 
porté par  M.  Leprètre. 

Mais  fi  le  fils  a  été  avantagé  par  Tes  père  &  mère  d'un  propre 
paternel  ou  maternel,  en  ce  cas  il  eft  obligé  de  le  rapporter  tout 
entier  en  la  fucccfTion  de  celui  auquel  étoit  le  propre,  à  condi- 
tion que,  renonçant  à  la  fucceffion  de  l'autre,  ion  père  ou  fa 
mère  &  lés  co-héritiers  lui  bailleront  pour  fa  légitime  en  ladite 
fuccellion  julqu'à  la  valeur  dudit  propre. 

La  raifon  elt ,  qu'on  peut  doter  c/c  re  aliéna  y  &  qu'ainfi  les  co- 
héritiers font  tenus  de  l'évittion  de  la  chofe  donnée  en  dot  ; 
c'eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Nivernois  ,  cha- 
pitre 27,  article  10.  C'eil:  la  difpoiuion  de  la  coutume  de  Melun, 
en  l'article  274,  qui  veut  qu'une  fille  étant  avantagée  d'un  héri- 
tage propre  de  fon  père  ou  de  fa  mère,  le  rapporte  entièrement  en 
la  fuccellion  de  celui  auquel  il  étoit  propre. 

Il  femble  qu'elle  n'y  eft  pas  obligée,  parce  que  cette  fille  n'a 
pas  été  dotée  par  fa  mère,  mais  par  fon  père,  lequel  n'ayant 
pas  déclaré  qu'il  dotoit  fa  fille  des  biens  de  la  fuccefîion  de  fa 
mère,  efl:  préfumé  l'avoir  dotée  ex  propriâ  fubfîantiâ  ^  &:  avoir 
voulu  s'acquitter  de  fon  devoir,  &:  lui  avoir  fait  une  donation 
en  avancement  ou  par  anticipation  de  fa  future  fuccefîion,  ou  au 
moins  de  ce  qu'il  lui  pourroit  devoir  des  fruits  &  intérêts  des 
biens  de  fa  mère.  Cependant  J'opinion  contraire  paroît  plus  pro- 
bable; car  quoique  le  devoir  de  père  foit  de  doter  fa  fille ,  néan- 
moins on  doit  préfumer  que  dans  l'efpece  propofée,  il  a  entendu 
fe  libérer  avant  que  d'être  libéral;  &  qu'ainfi  la  dot  qu'il  a  conf- 
tituée  à  fa  fille,  étoit  pour  s'acquitter  envers  elle  de  ce  qu'il  lui 
devoit  en  qualité  d'héritier  de  fa  mère. 

On  demande  en  troifiéme  lieu ,  fi  une  fille  mariée  efl  obligée 
de  rapporter  à  la  fuccefTion  de  fes  père  Ôc  mère  ce  qui  a  été  prêté 
à  fon  mari. 

Il  faut  dire  que  non  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  7  juillet 
1 587  ;  car  en  tel  cas  le  mari  efl  réputé  étranger ,  &  ce  qui  lui  a  été 
prêté  le  rend  feul  obligé  à  la  dette ,  &  fa  femme  n'en  efl  pas  tenue 
ni  obligée  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  foit  que  la  femme  foit  majeure 
ou  mineure.  Toutefois  fi  la  femme  étoit  obligée  à  la  fomme  prêtée 
à  fon  mari,  pour  lors  elle  feroit  tenue  de  la  rapporter  à  la  fuccef- 
fion  de  fes  père  &  mère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1574,  remarqué  par  M.  Louet. 

Sfij 
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On  demande  en  quatrième  lieu,  fi  la  fille  mariée  par  fes  père  & 
mère  en  minorité^  eft  tenue  de  rapporter  fa  dot  en  leurs  fucce£^ 
fions ,  quoiqu'elle  ait  été  confommée  par  le  mari. 

On  répond  pour  l'affirmative  ,  comme  il  a  été  Jugé  par  les 
arrêts.  La  raifon  eft,  que  la  fille,  quoique  mineure,  fort  de  la 
puiiTance  paternelle  par  le  mariage  ,  &:  devient  capable  d'in- 
tenter toutes  avions  fans  le  confentement  de  fes  père  &  mère  y 
pour  la  répétition  de  fes  deniers  dotaux,  en  fe  faifant  autori- 
fer  par  juftice  ;  &  partant  elle  doit  faire  rapport  de  fa  dot , 
quoique  diffipée  par  la  mauvaife  conduite  de  fon  mari ,  &  elle 
n'eft  pas  recevable  à  rapporter  une  aftion  qui  feroit  inutile  à  la 
fucceffion. 

On  demande  en  cinquième  lieu,  fî  une  fîlle  mariée  par  fes  père 
&  mère  des  deniers  de  la  communauté  en  pays  coutumier,,  ayant 
renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  qui  a  furvécu  fa  femme ,  Se 
par  ce  moyen  renoncé  à  la  communauté,  eft  tenue  de  rapporter 
à  la  fucceffion  maternelle  la  moitié  de  fes  deniers  dotaux ,  comme^ 
ayant  été  autrefois  des  biens  maternels;  ou  û  tous  les  deniers 
font  réputés  des  biens  paternels  5  en  vertu  de  la  renonciation  à  la 
communauté  ? 

L'arrêt  du  dernier  avril  1^05  ,  rapporté  par  M.  Louet, 
lettre  R,  nombre  5,3  jugé  que  nonobftant  la  renonciation  à 
la  communauté,  la  fille  devoit  rapporter  à  la  fucceffion  de  fa 
mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en  dot  par  fes  père 
&  mère. 

La  raifon  eft,  que  c'eft  une  charge  commune  en  pays  coutu- 
mier aux  père  &  mère  de  doter  leurs  filles  ;  ainfi  la  dot  par  eux 
donnée  à  leur  fille  fe  doit  rapporter  à  la  fucceffion  de  l'un  &  de 
l'autre  par  moitié. 

Brodeau,  fur  M.  Louet ,  au  m.ême  lieu,  remarque  un  arrêt 
femblable,  donné  en  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes  le  9  août 
1613. 

Par  cette  raifon  ils^enfuit,  que  quand  les  père  &  mère  mariant 
leur  fille  lui  conftituent  foiidairement  une  rente  pour  dot,  la 
femme  renonçant  à  la  communauté  après  le  décès  de  fon  mari, 
ne  peut,  en  vertu  de  telle  renonciation,  pourfuivre  les  héritiers  de 
fon  mari  pour  fon  indemnité,  que  pour  la  moitié  de  cette  rente, 
&  non  pour  le  tout ,  quoique  par  fon  contrat  de  mariage  elle  eût 
ftipulé  que  renonçant  à  la  communauté,  elle  reprendroit  fran- 
chement &  quitternent  de  toutes  dettes  ce  qu'elle  auroit  apporté ^ 
&c.  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts» 
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La  faifon  cft  ,  que  c  cft  une  dette  commune  due  naturellement 
par  les  père  &c  mère  à  leurs  entans. 

Non-l'eulement  le  fils  venant  à  la  fucccflion  de  Ton  pcrc  ou  de 
fa  mère,  efl  obligé  de  rapporter  les  avantages  qu'il  a  reçus  d'eux, 
mais  au/fi  ceux  qui  ont  été  faits  à  Tes  enfans  ,  fuivant  l'article  306 
de  la  coutume  de  Paris ,  en  ces  termes  :  P arcilkmcnt  ce  qui  a  hé. 
donne  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  &  venans  à  La  jucccffion 
de  leurs  père  &  mère ,  ou  autres  ajcendans ,  ejljujet  à  rapport  y  ou  à 
moins  prendre ,  comme  de  (fus. 

La  coutume  de  Blois ,  conformément  â  la  nôtre,  en  l'article 
168  ,  titre  des  donations,  dit:  Que  le  don  fait  à  l'un  des  en-- 
fans  de  l'héritier  préfomptif  du  donateur -^  efl  réputé  être  fait  aux 
héritiers  médiats  _,  tellement  que  ce  qui  a  été  donné  par  Vayeul  ou 
Uayeule  aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers  fans  diflinclion  ,  doit 
être  rapporté  en  commun  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs  cohéritiers  ,  (i 
ce  n  efl  que  le  donataire  s'ahflint  de  lajucctfjion.  Enfortc  que  celui 
qui  n'a  reçu  aucun  avantage  de  la  part  de  Ton  père ,  eîî  obligé 
oe  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fes  encans  ,  quoiqu'ils  ne 
viennent  point  à  la  fucceflion  de  leur  ayeuî ,  parce  qu'jls  (ont 
cenfés  &  réputés  une  même  perfonne  avec  lui,  &  que  le  don 
efl:  préfuraé  lui  avoir  été  fait ,  ayant  véritablement  été  fait  à  fa  con-» 
fidération. 

Il  faut  excepter  les  donations  rémunératoires ,  faites  par 
l'ayeul  à  fes  petits  enfms  ,  au  rapport  defquelles  le  fils  venant  à  fâ 
fuccefîion  n'efl:  pas  obligé,  comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts^, 
parce  que  ces  fortes  de  donations  ne  font  pas  de  pures  libéralités, 
mais  des  récompenfes  de  fervices ,  qui  doivent  néanmoins  être 
bien  prouvés  &  juflifiés. 

Le  mot  enfans  y  dont  l'article  304  de  notre  coutume  fe  fert, 
s'entend  des  fils  &  petits-fils  :  ainii  les  petits-fils  ne  font  pas 
moins  obligés  de  rapporter  à  la  fuccefîion  de  leurs  ayeuis  ce  qu'ils 
en  ont  reçu,  foit  devant  ou  après  la  mort  de  leurs  père  &  mère, 
parce  que  ce  qui  leur  a  été  donné  efl  préiumé  leur  avoir  été  donné 
en  contemplation  des  père  &  mère  ;  ils  font  même  obligés  au  rap- 
port de  ce  qui  a  été  donné  à  leurs  père  &  mère  ,  fuivant  l'article 
308,  en  ces  termes:  L'enfant  ayant furvécu  fes  père  &  nierey  & 
venant  à  lafuccefjîon  de  fon  ayeul  ou  ayeule  furvivans  lefdits  père  & 
mère  y  encore  quil  renonce  à  la  jucceffion  de  fefdiis  père  &  mère  ,  efl 
néanmoins  tenu  de  rapporter  à  la  jucceffion,  defefdits  ayeul  ou  ayeuU, 
ou  moins  prendre-^ 
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La  cour,  par  plufieurs  arrêts ,  a  même  condamiié  les  petits-fils 
à  rapporter  en  la  fucceffion  de  leur  ayeul  ce  qui  avoit  été  prêté 
à  leur  père  ,  quoiqu'ils  euffent  renoncé  à  la  fucceffion.  La  raifon 
QÛ  ,  que  tout  ce  que  le  père  prête  à  fon  fils  ,  eft  préfumé 
lui  être  donné  en  diminution  &  en  avancement  de  fes  droits  fuc- 
ceffifs. 

Cette  queffion  fouffroit  quelque  difficulté ,  en  ce  qu'il  femble 
que  ce  qui  efl:  prêté,  ne  ibit  pas  réputé  être  donné  en  avancement 
d'hoirie  ,  puiique  le  père  le  prête  à  (on  fils  comme  à  un  étranger  , 
efpérant  qu'il  le  lui  rendra;  ainfi  il  femble  que,  pour  le  recou- 
vrement de  cette  dette ,  il  faille  s'adreiTer  à  la  fucceffion  du  père  , 
&  non  pas  l'imputer  fur  la  portion  du  petit-fils  en  la  fucceffion  de 

Fayeul. 

Néanmoins  la  cour  l'a  jugée  au  contraire  ,  parce  que  ce  fe- 
roit  un  moyen  de  détruire  l'égalité  ,  que  nos  coutumes  veulent 
être  obfervée  inviolablement  entre  les  héritiers  en  ligne  di- 
re £le  ,  parce  que  le  père,  d'intelligence  avec  le  fits  qu'il  vou- 
droit  avantager  ,  ne  lui  redemanderoit  jamais  ce  qu'il  lui  auroit 
prêté. 

Les  petits -fils,  par  la  même  raifon,  font  obligés  de  rap- 
porter à  la  fucceffion  de  leur  ayeul  ce  que  l'ayeul  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  leur  père,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
arrêts. 

Par  cet  article  308  ,  le  petit  -  fils  venant  à  la  fucceffion  de 
fon  ayeul ,  n'efi:  pas  déchargé  du  rapport  de  ce  qui  y  a  été 
donné  à  fon  père  par  fon  ayeul ,  quoiqu'il  renonce  à  la  fuccef- 
fion de  fon  père. 

La  raifon  e 11: ,  que  le  petit-fils  vient  par  repréfentation  de  fon 
père  à  la  fucceffion  ;  ainfi  il  auroit  été  obligé  au  même  rapport 
auquel  le  père  auroit  été  obligé. 

Il  en  faut  dire  de  même  fi  le  petit-fils  eft  deshérité  par  fon  père; 
car  en  ce  cas,  il  n'eff  pas  moins  obligé  au  rapport  en  la  fucceffion 
de  l'ayeul ,  que  s'il  avoit  été  héritier  de  fon  père ,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  arrêts. 

On  demande  fi  de  plufieurs  petits-fils  nés  d'un  même  père ,  les 
uns  venans  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul  ,  les  autres  y  renon- 
çant ,  ceux  qui  appréhendent  la  fucceffion ,  font  obligés  de  rap- 
porter les  avantages  que  les  autres  frères  renonçans  ont  reçus  de 
leur  ayeul. 

On  répond  qu'ils  font  obligés   au    rapport.  La  raifon  eft^ 
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que  CCS  iivantaiics  ont  été  faits  en  contemplation  de  leur  pcic 
commun  quils  reprcientent  ,  comme  il  a  ete  juge  par  les 
arrêts. 

Le  petit -fils  peut  bien  être  donataire  de  fon  aycul,  &  héritier 
de  fon  père  qui  auroit  furvécu  l'aycul,  ians  être  obligé  à  rapport, 
quand  le  pcre  n'eft  point  héritier  ;  car  autrement  le  petit-fils  leroit 
obligé  de  rapporter  le  don  de  Tayeul  en  la  fucceffion  de  fon  père, 
comme  il  a  été  jugé  par  les  arrêts. 

La  raifon  ell,  que  les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font 
qu'aux  fucceffions  de  ceux  qui  ont  fait  des  donations,  &  non 
point  à  la  fucce/Tion  des  autres  perfonnes  ;  &  partant  le  pctit-fils 
ne  venant  point  à  la  fucceiiîon  de  fon  ayeul ,  mais  à  celle  de  fon 
père  dont  il  n'a  rien  reçu,  n'eft  pas  obligé  à  rapporter  l'avantape 
qu'il  a  reçu  de  fon  ayeul ,  n'étant  pas  héritier  tk  donataire  en  la 
même  fucceiîion. 

Ce  qui  a  été  dit  du  rapport  en  ligne  dire6le,  fe  doit  entendre 
tant  des  héritiers  iimples  que  des  bénéficiaires  ,  lefquels  font 
obligés  au  rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui  à  la 
fucceffion  duquel  ils  viennent ,  foit  qu'ils  fe  rencontrent  avec 
d'autres  héritiers  bénéficiaires  ,  ou  avec  des  héritiers  purs  & 
Il  m  pies. 

La  raifon  eft ,  que  fe  porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
c'eil  véritablement  venir  à  la  fuccefîion.  Or  notre  coutume  dit 
expreiTément,  que  ceux  qui  veulent  venir  à  la  fucceffion  d'un  dé- 
funt en  ligne  direfte,  font  obligés  à  rapporter  les  avantages  qu'i!s 
en  ont  reçus;  &  elle  ne  diftingue  point  entre  les  héritiers  purs  & 
{impies  &  les  héritiers  bénéficiaires,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
arrêts. 

Des  articles  ci-defTus  de  notre  coutume,  il  s'enfuit  que  les 
enfans  qui  ne  font  que  légataires  de  leur  père ,  ne  font  point 
obligés  à  rapporter  les  avantages  que  chacun  d'eux  en  a  re- 
çus ,  parce  qu'en  effet  ils  ne  viennent  pas  à  la  fucceffion  de 
leur  père ,  quand  ils  fe  tiennent  feulement  au  legs  qui  leur 
a  été  fait. 

Des  mêmes  articles  il  s'enfuite  encore ,  que  les  père  &  mère , 
ayeul  &  ayeule,  &  autres  afcendans  étant  héritiers,  ne  font  tenus 
à  rapporter,  non  plus  que  les  héritiers  collatéraux  en  la  fucceffion 
de  leurs  defcendans  ,  ce  qu'ils  en  ont  pu  recevoir  de  leur  vivant, 
d'autant  que  ces  articles  ne  parlent  fimplement  que  des  enfans; 
ce  qui  efl  une  tacite  exclufion  des  autres  héritiers  &  des  colla- 
téraux. 
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Il  s'enfuit,  en  troiiiéme  lieu  ,  que  les  enfans  qui  renoncent,  ne 
font  pas  obligés  de  rapporter  les  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  celui 
à  la  ibcceffion  duquel  ils  renoncent;  les  articles  303  ,  304  &  fui- 
vans  ,  n'obligeant  à  rapport  que  ceux  qui  font  donataires ,  Se  qui 
viennent  à  la  fucceflion  de  leur  donateur. 

L'article  307  le  dit  expreflement  en  ces  termes  :  Néanmoins  ^  où 
celui  auquel  on  auroit  donné  y  fe  voudrait  tenir  à  fon  don  :  faire  le 
peut ,  en  s^ahjîenant  de  l hérédité  .^  la  légitime  réfervée  aux  autres  en- 
fans.  De  forte  qu'en  ce  cas  l'héritier  préfomptif  renonçant,  il  n'efl 
tenu  d'aucunes  dettes  ;  &  même  il  peut  demander  à  ceux  qui  ont 
accepté  la  fucceffion ,  celles  qui  lui  font  dues  en  fon  nom. 

Par  cet  article,  les  avqintages  reçus  par  les  enfans  de  leurs  père 
&  mère,  ne  peuvent  préjudicier  à  la  légitime  des  autres,  nonobf- 
tant  la  difpofition  contraire  des  père  &  mère,  foit  entre- vifs,  ou 
par  dernière  volonté, 

Ainii ,  par  l'arrêt  du  3  décembre  i6ii^  rapporté  par  Dufrefne, 
il  a  été  jugé  que  la  fille  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccefîîon  de  (qs 
père  &  mère  ,  à  caufe  de  leurs  créanciers  qui  avoient  fait  vendre 
par  décret  tous  leurs  biens  ,  pouvoit  obliger  fes  frères  &  fœurs 
mariés  du  vivant  même  de  fes  père  &  mère ,  qui  fe  tenoient  aux 
avantages  qu'ils  en  avoient  reçus,  de  rapporter  les  fommes  qui 
leur  avoient  été  données  par  leurs  contrats  de  mariage,  jufqu'à  la 
concurrence  de  fa  légitime,  conformément  aux  articles  298  &  307 
de  notre  coutume. 

Les  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  font  point  obligés  à  rappor- 
ter ce  qui  leur  a  été  donné  par  celui  auquel  ils  fuccedent,  excepté 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  en  laquelle  tous  héritiers  venans  à 
la  fucceffion  d'un  défunt,  tant  en  ligne  dire^^e  que  collatérale, 
{ont  obligés  à  rapport. 

Il  feroit  trop  long  d'expliquer  toutes  Les  difKcultés  qui  fe  peu- 
vent préfenter  au  fujet  des  fuccefîions.  Le  le£î:eur  peut  confulter 
fur  cette  matière  le  traité  des  fuccefîions  de  M.  le  Bnm. 

Chaque  coutume  a  fes  ufages  &  fes  règles,  qui  fe  fuivent,  & 
dont  le  notaire  qui  fait  un  aâ:e  de  partage  doit  s'inflruire ,  pourne 
fien  fair£  contre  le  droit  des  parties  qui  contractent  devant  lui. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      V. 

Formules  de  partages. 

Partage  entre  un  pcre  &  fes  en  fans ,  héritiers  de  leur  mère, 

FURENT  prcfens  André  Comin ,  &;c.  en  fon  nom ,  à  caufe  de  h  commu- 
nauté de  biens  qui  a  été  entre  lui  6c  dét'imte  Mari:.'  L:m  Ion  époufe. 
Jacques  Comin,  6cc.  majeur  de  vingt-cinq  ans  paffés,  André  Comin  ,&c. 
aufîl  majeur  de  vingt-cinq  ans  palTcs  ,  Jcrémi?  Burgc",  &c.  &  dame  Marie- 
Jeanne  Comin  fon  cpoufe,  qu'il  autorife  à  IVfF.t  des  prélentcs ,  Jacques 
Cotté  &  Jeanne  Comin  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'eifet  des  prélentes, 
Adrien  Coaiin,PierreComin&  Henry  Comin,  tous  trois  mineurs,  émanci- 
pés d'âge  par  lettres  obtenues  en  chancellerie  ,  le ,  &c.  procédant  fous 
l'autorité  dudit  fieur  Cotté  leur  curateur  aux  cauf?s  &  adions  ;  lesdites 
lettres  entérinées  par  fentence  du  châtelet  du,  &;c.  &  encore  ledit  fieur 
Cotté ,  en  qualité  de  leur  tuteur  nommé  à  l'effet  des  préfentes  par  ladite 
fentence  d'homologation  d'avis  de  parens  dudit  jour  ,  étant  au  regiftre  de, 
&c.  lesquelles  charges  ledit  fieur  Cotté  a  acceptées  par  ade  enfuite  de  ladite 
fentence. 

Lesdits  fieurs  Jacques  Comin  ,  André  Comin ,  Marie-Jeanne  Comin  ^ 
époufe  dudit  fieur  Burge  ,  Jeanne  Comin  ,  époufe  dudit  fieur  Cotté , 
Adrien  Comin  ,  Pierre  Comin  &  Henri  Comin ,  feuls  enfans  dudit  fieur 
André  Comin  &  de  ladite  feue  dame  Marie  Lem  ,  &  feuls  héritiers  chacun 
pour  un  feptieme  de  leurdite  mère;  lesquelles  parties  ont  dit  que  dans  le 
deffein  qu'ils  ont  de  jouir  divifément  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
ledit  fieur  Comin  père  &  ladite  feue  dame  fon  époufe  ,  &  de  ceux  de  la 
fucceflion  de  ladite  dame ,  ils  ont  du  tout  fait  faire  inventaire  à  leur  re- 
quête par,  &c.  de  tout  le  contenu  auquel  ledit  fieur  Comin  père  efl  de- 
meuré chargé. 

Que  pour  diflbudre  ladite  communauté ,  ledit  inventaire  a  été  clos  en 
juftice  par  ,  &c.le ,  &c.  en  telle  forte  qu'ils  font  préfentement  en  état  de 
procéder  à  l'amiable  au  partage  &  divifion  des  biens  desdites  communauté 
&  fuccefTion  ;  &:  pour  y  parvenir  ,  ils  en  ont  fait  dreffer  la  maffe  en  la 
forme  qui  fuit  ;  en  laquelle  maffe  feront  comprifes  les  dots  qui  ont  été  don- 
nées auxdites  dames  Burge  &  Cotté ,  lorfqu'elles  ont  été  pourvues  par  ma- 
riage ,  &  ce  qui  a  été  donné  audit  Jacques  Comin  fur  i^s  droits  maternels  , 
dont  ils  feront  rapport  à  ladite  fucceffion. 

Maffe, 

Premièrement,  entreront  en  la  préfente  maffe  tous  les  meubles  meu- 
blans,  linges  &  uffenfiles  inventoriés  audit  inventaire  en  la  maifon  de 
Paris ,  pour  la  fomme  de  icooo  livres. 

Tome  IL  T  t 
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La  vaifTclle  d'argent  contenue  audit  inventaire ,  pour  la  fomme  de  cin- 
quante mille  livres,  ci  50000  liv. 

Plus,  entrera  en  ladite  maffe,  la  terre  &  feigneurie  de  avec 

toutes  fes  appartenances  &:  dépendances ,  tant  en  fief  que  roture ,  acquife 
par  ledit  défunt  fieur  Comin  de  par  contrat  paffé  devant  ,&c. 

inventorié  fous  la  cotte  pour  la  fomme  de  mille  livres,  à  laquelle 

lesdites  parties  ont  fixé  la  valeur  de  ladite  terre,  ci  1000  liv. 

Plus,fept  cent  cinquante  livres  de  rente  au  principal  de  quinze  mille 
livres  conftituées  audit  défunt  fieur  Comin ,  par  par  contrat 

palTé  pardevant  inventorié  fous  la  cotte  ci  15000  liv. 

Plus  ,  deux  années  échues  d'arrérages  de  ladite  rente  ,  montant 

à  quinze  cent  livres,  ci  1500  liv. 

Plus ,  les  billets  au  porteur  &  lettres  de  change  inventoriés  audit  inven- 
taire ,  entreront  en  la  préfente  maffe  pour  la  fomme  de  huit  mille  cinq  cent 
livres,  ci  8  500  liv. 

PluSjlesdits  fieur  Burge&:  damoifelle  Marie- Jeanne  Comin  fonépoufe, 
qui  ont  été  mariés  du  vivant  de  ladite  dame  Comin ,  font  rapport  à  la  pré- 
fente  maffe  de  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  qu'ils  ont  reçue  en  dot 
en  faveur  6c  par  le  contrat  de  leur  mariage  paffé  devant  &  quittance 

enfuite  ;  fçavoir  vingt-mille  livres  en  principaux  de  rente ,  &  quarante  mille 
livres  en  argent  comptant,  &  vingt  mille  livres  en  ci         80000  liv. 

Plus ,  lesdits  fieur  Cotté  &  dame  Jeanne  Comin  fon  époufe ,  qui  ont  été 
mariés  depuis  le  décès  de  ladite  dame  leur  mère ,  &  ont  reçu  pareille  fomme 
de  quatre- vingt  mille  livres  en  faveur  &  par  leur  contrat  de  mariage  paffé 
devant  le  &  quittance  enfuite  paffée  font  rapport 

de  ladite  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  ,  ci  80000  liv. 

Pliis,leditfieur  Jacques  Comin  fils  aîné,  a  reçu  dudit  fieur  fon  père  fur  la 
fuccefîion  de  ladite  défunte  dame  fa  mère  ,  pareille  fomme  de  quatre-vingt 
mille  livres  en  fuivant  la  quittance  que  ledit  fieur  Comin  fils  en  a 

donnée  audit  fieur  fon  père  devant  le  ci  80000  liv. 

Total  de  la  préfente  maffe  montant  à  la  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  livres, ci  ^90000 liv. 

Sur  laquelle  fomme  il  convient  diminuer  les  dettes  communes  desdites 
communauté  &:  fuccefîion ,  pour  diverfes  dépenfes  dont  eff  fait  mention  en 
détail  dans  l'addition  dudit  inventaire ,  montantes  à  la  fomme  de  dix  mille 
livres,  ci  10000 liv.. 

Laquelle  déduite  fur  celle  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres  à. 
quoi  fe  monte  ladite  maffe,  elle  fe  trouve  réduite  à  celle  de  trois  cent  qua- 
tre-vingt mille  livres,  ci  580000  liv. 

Sur  laquelle  dernière  fomme  font  encore  à  déduire  les  effets  &  fommes 
Suivantes ,  pour  demeurer  en  commun  entre  les  parties ,  &  être  partagés  à' 
mefure  des  recouvremens  qui  s'en  feront  ;favoir,  moitié  pour  ledit  fieur 
Comin ,  &  l'autre  moitié  pour  fesdits  erifans  par  feptieme  ;  fçavoir , 

Total  des   effets    laiffés  en   commun  ,  quatre-vingt  mille  livres ,  ci" 

80000  liv. 

Lesdites  quatre-vingt  mille  livres  déduites  fur  ladite  fomme  de  trois  ccirt 
quatre-vingt  mille  livres ,  ladite  maffe  fe  trouve  réduite  à  la  fomme  de  trois 
cent  mille  livres ,  fur  laquelle  fomme  font  à  prélever  les  propres ,  tant 
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<duJl(  liour  Comln  pcrc  que  de  ladite  feue  dame  fon  cpoufe,  ceux  dudlt 
iieur  Conùii  niontans  A  quaraïUe  niille  livres  ,  6c  ceux  de  ladite  dame  Comiti 
à  cent  vingt  mille  livres  ;ccs  deux  iommcs  jointes  cnfemblc  montent  à  celle 
tle  cent  foivante  mille  livres, ci  160000  liv. 

Partant ,  ladite  mafle  fe  trouve  finalement  réduite  ;\  cent  quarante  mille 
livres  ,  qu'il  convient  divil'er  par  moitié  ,  montante  celle  dudit  fieur  Co- 
niin  à  i'oixante-dix  mille  livres,  ci  70000  liv. 

Et  celle  desdits  licurs  Tes  entans  h  pareille  fomme ,  ci  70000  liv. 

A  laquelle  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  audit  fieur  Comin 
père ,  joignant  fes  propres  qui  fe  montent  à  quarante  mille  livres,  ces  deux 
Ibmmes  font  enfemble  celle  de  cent  dix  mille  livres ,  ci  i  loooo  liv. 

A  ladite  fomme  de  foixante-dix  mille  livres  revenant  aux  enfans  dudit 
fieur  Comin,  jognant  celle  de  cent  vingt  mille  livres  qui  leur  revient  des 
propres  de  ladite  dame  leur  mère,  ces  deux  fommes  font  enfemble  celle  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  livres,  ci  190000  liv. 

Mais  le  fieur  Comin  père  ayant  à  prendre  fur  les  terres  de  fituées 

en  Normandie  ,  un  droit  de  viduité  qui  eft  une  jouiflance  desdites  terres  , 
il  a  bien  voulu  les  porter  en  la  maffe  du  préfent  partage  ,  oc  fe  contenter 
pour  fon  droit  d'une  fomme  de  quarante  mille  livres  ,  ci  40000  liv. 

Plus,  dix  mille  livres  pour  le  legs  fait  par  ladite  feue  dame  Comin 
de  à  chacun  des  fieurs  fes  fils  ,  dont  ledit  fieur  Comin  veut  bien  fe 

charger,  ci  1 0000  liv. 

Ces  deux  fommes  enfemble  font  celle  de  Rnquante  mille  liv.  ci  50000  liv. 

A  déduire  fur  lesdites  cent  foixante  mille  livres  revenantes  auxdits 
enfans;  partant  il  leur  refle  de  net  celle  de  cent  quarante  mille  livres, 
ci  140000  liv. 

.  Laquelle  fomme  de  cent  quarante  mille  livres  divifée  en  fept  portions 
pour  chacun  defdits  enfans,  produit  pour  chaque  portion  la  fomme  de 

20000  liv. 

Et  audit  fieur  Comin  père  revient  la  fomme  de  tant  pour  le  remploi 
de  fes  propres  que  pour  droit  de  communauté ,  ci 

Ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  pour  le  droit  de  viduité  ,' 
ci  40000  liv. 

Et  lesdites  dix  mille  livres  de  legs  ,  ci  lOooo  liv. 

Ces  trois  fommes  font  enfemble  celle  de 

Pour  fournir  laquelle  fomme  de  audit  fieur  Comin  père,  il  aura  & 

\m  appartiendra  à  toujours  en  toute  propriété  ,  &  lesdits  fieurs  fes  enfans 
lui  ont  par  ces  préfentes  délaifl'é  à  titre  de  partage , 

Premièrement ,  ladite  terre  &  feigneurie  de  fituée  à 

avec  fes  appartenances  &  dépendances,  tant  en  fief  que  roture, dont  eflfait 
état  au  article  de  ladite  mafle  ,  pour  la  fomme  de 

Total  des  effets  délaifl'és  audit  fieur  Comin  père. 

Pour  fournir  audit  fieur  Jacques  Comin  fils  aîné ,  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  qui  lui  revient  pour  fon  feptieme  dans  lesdites  communauté  &  fuc- 
ceflion  ,  il  aura  &  lui  appartiendra  en  toute  propriété,  &  lui  a  été  délaiifé 
41  titre  de  partage  , 

Premièrement , 

Tt  ij 
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£a  principal  de  rente,  dont  il  a  ci-deffusfait  rapport  à  ladite  mafle, 
ci 
&c. 

Total,  &c. 
(ainfi  des  autres) 

Desquelles  divifionS  &  égalemens  ci-defliis  faits ,  toutes  les  parties  fe 
font  trouvées  contentes ,  pour  jouir  ôidifpofer  de  ce  qui  leur  a  été  délaiffé 
en  toute  propriété ,  à  commencer  du  fous  condition  que  les  biens 

&  eiF:-ts  délaiffés  auxdites  parties  demeureront  garants  les  uns  des  autres  , 
fuivant  qu'il  eil  ulité  en  fait  de  partage  ;  ôcfe  font  lesdites  parties  refpefti- 
vement  tranfporté  tous  droits  de  propriété  qu'ils  avoient  fur  lesdits  biens 
&  effets ,  s'en  deffaifilTans  réciproquement ,  voulant  pour  procureur  le  por- 
teur ,  donnant  pouvoir ,  &c.  fe  font  lesdites  parties  fait  réciproquement 
délivrance  des  titres ,  contrats  &  papiers  concernant  les  biens  avenus  à  cha- 
cune d'elles.  A  l'égard  de  la  groffe  du  contrat  de  conftitution  fur 
fur  laquelle  groffe  efl  mention  faite  par  notaire ,  du  rembourfe- 

ment  de  partie  de  ladite  rente,  attendu  que  toutes  les  parties  y  ont  intérêt , 
elle  efl  pour  leur  sûreté  commune  demeurée  ci-jointe  ,  à  l'effet  d^y  avoir 
recours. 

Quant  aux  effets  délaiffés  en  commun  par  ledit  partagé,  montans  à  la 
fomme  de  pour  être  partagés  entre  lesdites  parties ,  moitié  pour 

ledit  fieur  Comîn  pere,&  l'autre  moitié  par  feptieme  entre  lesdits  fieurs 
fes  enfans ,  à  mefure  des  recouvremens  qui  s'en  feront  ,  il  a  été  convenu 
que  lesdits  recouvremens  fe  feroient  au  nom  &  à  la  diligence  du  dit  fieur 
Cotté,  à  qui  à  cet  effet  ledit  fieur  Comin  père  a  remis  lesdits  effets  ,  fans 
cependant  q\i'll  foit  tenu  à  aucune  garantie  ,  dont  il  demeurera  chargé  juf- 
qu'à  la  répartition  qui  en  fera  faite  à  mefure  desdits  recouvremens.^En  con- 
iéquence,  ladite  s'efl  obligée  envers  desdites  livres  de 

foulte  dont  elle  efl  ci-deffus  chargée  envers  chacun  pour  fa  part  & 

portion  fusdite ,  lequel  payement  il  pourra  faire  à  fa  volonté ,  les  avertiffant 
néanmoins  deux  mois  auparavant;  &jufqu'auditpayement,  leur  en  payera 
l'intérêt  de  fix  mois  en  fix  mois,  à  compter  du  à  raîfon 

du  denier  vingt ,  &  ne  pourra  ledit  payement  être  fait  qu^^en  efpeces  d'or 
ou  d'argent ,  &c  non  autrement  ,  nonobflant  tous  édiîs ,  déclarations  ÔC 
arrêts  oui  pourroient  intervenir,  au  bénéfice  desquels  il  renonce,  lesdites 
ilipulations  d'avertir  dudit  payement  deux  mois  auparavant  de  payer  ledit 
intérêt  au  denier  vingt ,  &  de  ne  pouvoir  faire  ledit  payement  qu'en  ef- 
peces d'or  &  d'argent ,  étant  de  convention  expreife,  qui  efl:  entré  en  confi- 
dération  dans  l'f  flimationquia  été  faite  de  ladite  maifon  délaifféç,  condi- 
tions dans  lefquelles  ladite  eflimation  auroit  été  portée  plus  halit ,  &  le 
partage  n'auroit  été  amfi  fait ,  s'obligeant  ledit  fieur  d'y  fatisfaire 

ponftueîlrment,  à  peine  de  to\is  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  même  à 
défaut  de  l'entière  exécution  desdites  conditions  pour  quelque  événement 
que  ce  puiffe  être ,  lesdites  parties  conviennent  que  îesdiîs  pourront ,, 

il  bon  leur  femble,  prendre  part  en  ladite  maifon  proportionnément  à  la 
foulte  due  à  chacun  d'eux,  &: Teflimation  ci-deffus  faite  de  ladite  maifon ^ 
de  môme  ^ue  û.  elle  n'avoit  point  été  délaiffée  en  totalité ,,  lesdites 
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livres  ctant  particulièrement  afTignces  liir  ladite  maifon  ,  laquelle  6i.  les  au- 
tres biens  avenus  audit  demeurant  obligés  par  privilège  à  la  garantir, 
fournir  &  faire  valoir  en  principal  6i.  intcrcts  ,  bonne  6c  bien  payable  , 
comme  defTus  eu  dit;  &L  outre  y  oblige,  afFeile  6c  hypothèque  tous  fcs 
biens  meubles  6c  immeubles ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

filtre  partage  fait  entre  la  veuve  &  Us  cnfans  d\in  défunt. 

FURENT  préfens  damoifellc  Marie,  &c.  veuve  &:  commune  en  biens  de 
Guillaume  le  Noir ,  demeurante ,  &c.  d'une  part  ;  &  Jacques  Marchand , 
bourgeois  de  Paris  ,  &  Marguerite  le  Noir  fa  femme  ,  qu'il  autorife  à  l'effet 
des  préfentes,  demeurant ,  &lq.  Nicolas  le  Noir,  4emeurant ,  &Cc.  &  Claude 
le  Noir,  émancipé  d'âge,  demeurant,  Ôic.  procédant  fous  l'autorité  &:af- 
fifté  de  fon  curateur  aux  caufes  &  adiions ,  &  encore  tuteur  à  l'effet 

qui  fuit ,  élu  esdites  qualités  de  l'avis  des  parens  &  amis  dudit  mineur ,  ho- 
mologué par  fentence  du  lefquelles  charges  il  a  acceptées  par  ade 
étant  enfuite  de  ladite  fentence  ,  lesdits  Marguerite,  Nicolas  &:  Claude 
le  Noir  ,  enfans  &  héritiers  chacun  pour  un  tiers  dudit  Guillaume  le  Noir 
leur  père,  d'autre  part;  lefquels  ont  dit  que  ledit  défunt  Guillaume  le 
Noir  auroit  laifTé  entre  autres  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladite 
Marie,  les  meubles  ,  marchandifes ,  or  &  argent ,  contenus  en  l'inventaire 
fait  après  le  décès  dudit  Guillaume  le  Noir,  à  la  requête  desdites  parties, 
le,  &c.  &  la  fomme  de  fix  mille  livres,  ameublie  audit  défunt  des  biens 
propres  de  ladite  Marie  par  leur  contrat  de  mariage ,  inventorié  audit  in- 
ventaire fous  la  cotte  première. Plus,  en  maifons,  terres,  héritages  ,  rentes 
&  dettes  aftives  ,  dont  les  titres  &  papiers  font  inventoriés  audit  inven- 
taire ;  lefquels  meubles  &  marchandifes  ont  été  vendus  par  procès- verbal 
de                 huifîier,  daté  au  commencement  du  n'ayant  eu  ladite 
Marie  le  deffein  de  continuer  le  trafic  &  négoce  dudit  défunt  fon  mari , 
montant  ladite  vente  à  la  fomme  de  trente-trois  mille  fix  cent  livres,  y 
compris  le  contenu  en  tels  articles  dudit  procès-verbal  que  ladite  veuve 
auroit  pris  &:  retenu  fur  &  tant  moins  de  fon  préciput.  Et  pour  procéder 
avec  ordre  &  fans  confufion  audit  partage  qui  lui  a  été  demandé  par  fcs  en- 
fans  des  biens  de  ladite  communauté  d'entre  elle  &;  ledit  défunt  leur  père, 
ladite  veuve  y  rapporte. 

Premièrement ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ameublis ,  ci      6000  liv. 

Item  ,1a  fomme  entière  de  trente-trois  mille  fix  cent  livres  ,ci  33600  liv. 

Plus, la  fomme  de  onze  mille  deux  cent  livrés,  que  ladite  veuve  a  dé- 
claré avoir  reçue  depuis  le  décès  dudit  défunt ,  jufqu'au  jour 
des  locataires  des  maifons  appartenantes  à  ladite  communauté,  dont  elle 
leur  a  fourni  un  mémoire  des  noms  &  furnoms ,  &  des  fommes  payées  par 
chacun  desdits  locataires  en  particulier  ,  ci  11 200  liv. 

De  plus  ,  rapporte  ladite  veuve  en  ladite  communauté  la  fomme  de 
quatre  mille  livres ,  qui  s'efl  trouvée  en  argent  comptant  dans  le  cabinet 
dudit  défunt ,  qu'elle  a  orife  en  la  préfence  Ù.  du  confentement  desdits  en- 
fans  après  le  décès  dudit  défunt  leur  père  ,  appartenant  à  ladite  commu- 
nauté, ci  4000  liv. 

Revenant  toutes  lesdites  fommes  enifemble  à  celle  de  cinquante-quatre 
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mille  huit  cent  livres,  ci  54800  liv. 

Sur  laquelle  fomme  de  cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres,  iesdits 
enfans  doivent  préalablement  tenir  compte  à  ladite  veuve  leur  mère  ,  des 
femmes  qu'elle  a  dépensées  &:  payées  pour  U  à  la  décharge  de  la  commu- 
nauté ,  en  procédant  à  la  confeclion  dudit  inveiitaire  ,  6c  depuis  la  clôture 
d'icelui  ;  Içavoir , 

Premièrement,  la  fomme  de  treize  cent  livres  pour  la  nourriture  d'elle 
&C  de  fesdits  enfans  depuis  le  jour  du  décès  ,  6cc.  ci  1 300  liv. 

Item,  payé  à  B.  la  Ibmme  de  cinq  cent  livres  à  lui  due  par  obligation 
dudit  défunt ,  paffée  ,  &:c.  ci  500  liv. 

Item ,  à  N.  la  fomme  do  quatre  cent  livres ,  ci  400  liv. 

Item ,  pour  les  frais  dudit  inventaire  &c  procès-verbal  de  la  vente  la 
fomme  de  feize  cent  livres  ,  ci  1 600  liv. 

Item,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  que  ladite  veuve  doit  reprendre 
pour  une  maifon  à  elle  appartenante,  &cc.  aliénée  pendant  le  m.ariage,par 
contrat ,  &cc.  ci  1 5000  liv. 

Plus ,  la  fomme  ^e  douze  cent  livres  pour  fon  préciput ,  ci  i  zoo  liv. 

Quand  il  y  a  quelque  fomme  de  deniers  ftipulés  propres  à 
la  veuve  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  en  faire  mention 
en  ce  lieu  ,  pour  la  déduire  avec  le  préciput  fur  la  fomme 
dont  elle  eft  chargée ,  &  dont  elle  fait  le  rapport  à  la  com- 
munauté. 

Tous  lefquels  payemens  Se  reprifes  fe  montent  enfemble  à  la  fomme  de 
vingt  mille  livres, ci  20000 liv. 

De  laquelle  fomme  Iesdits  fieurs  &damoifelles  confentent  qu'il  foit  fait 
déduftion  fur  celle  de  cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres  ,  à  laquelle 
fe  font  trouvés  monter  les  effets  mobiliers  de  ladite  communauté.  Au 
moyen  de  quoi  il  nerefte  plus  entre  les  mains  de  ladite  veuve  que  celle  de 
trente-quatre  mille  huit  cent  livres  à  partager  entre  elle  &  fesdits  enfans  , 
de  laquelle  il  lui  en  appartient  pour  fa  part  en  ladite  communauté,  moitié 
montant  à  dix-fept  mille  quatre  cent  livres ,  &  l'autre  moitié  de  pareille 
fomme  auxdits  enfans. 

Sur  laquelle  fomme  de  dix-fept  mille  quatre  cent  livres  revenante  aux- 
dits enfans  ,  ladite  veuve  leur  mère  a  droit  de  prendre  celle  de  deux  mille 
deux  cent  livres  pour  les  frais  funéraires  6c  enterrement  dudit  déf-mt  leur 
père ,  qu'elle  a  payée,  ci  1200  liv. 

Item  ,  pour  fon  douaire  préfîx  une  fois  payé,  la  fomme  de  quatre  mille 
livres ,  ci  4000  liv. 

Cette  déduélion  ,  faite  desdites  deux  fommes  de  deux  mille  deux  cent 
livres  d'une  part, 6c  de  quatre  mille  livres  d'autre,  ne  refte  plus  à  payer 
auxdits  enfans,  de  la  part  6c  portion  à  eux  afférente  en  ladite  fomme  de 
cinquante-quatre  mille  huit  cent  livres  ci-deffus  mentionnée  ,  que  la  fomme 
de  onze  mille  deux  cent  livres ,  dont  il  a  été  préfentement  payé  par  ladite 
veuve  audit  celle  de         pour  fon  tiers  en  ladite  fomme  ,  à 

pareille  fomme  auffi  pour  fon  tiers,  dont  ils  font  contcns  &  l'en  quittent  & 
déchargeât  :  6c  quant  au  furplus  ,  montant  à  pareille  fomme  de 
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revenant  audit  C.huido  le  Noir  mineur  ,ainfi  pour  ("on  tiers  ,  ladite  danioi- 
felle  i\i  nicrc  promet  &  s'oblige  lui  en  faire  raiCon  lorfqu'ellc  lui  rendra 
compte  de  la  tutelle  qu'elle  a  eue  de  fa  perfonne  &c  biens ,  6c  la  lui  payer 
avec  l'intérêt  i\raifon  du  denier  vingt,  h  i)eine  ,  &:c.  Comme  aufTi  ladite 
veuve,  au  moyen  desdites  dcduOions,  a  pareillement  c|uittc  &c  déchargé 
f?sdits  enfuis  desdits  frais  funéraires  &  enterrement,  enfemble  de  fon  pré- 
ciput  &C  de  fon  douaire  prétix,  6c  de  toutes  les  fommes  de  deniers  qu'elle 
a  payées  à  la  décharge  de  ladite  communauté. 

Quant  aux  immeubles  de  ladite  communauté  ,  lesdites  p;^rtles  defirant 
en  jouir  féparément,  pour  parvenir  au  partage  d'iceux,  ils  ont  fait  prifer 
&C  eflimer  par  gens  experts  à  ce  connoifTans,  les  maifons ,  terres  &  héri- 
tages étant  de  ladite  communauté ,  par  maçons ,  &cc.  qu'ils  ont 
nommés ,  6c  dont  ils  font  convenus  à  cet  effet ,  lesquels  ont  drefle  6c  rédigé 
leurs  rapports  ,  prifées  6c  eftimation  ,  qu'ils  ont  communiqué  auxdites  par- 
ties, &  ayant  été  trouvés  juftcs  Ôcraifonnables,  elles  ont  fait  deux  lotsdef- 
dites  maifons ,  terres  6c  héritages ,  autant  juftes  6c  égaux  que  faire  fe  peut. 

Premier  lot. 

Le  premier  lot  aura  &  lui  appartiendra  dès  à  préfent  &  à  toujours ,  une 
maifon  fife  à  Paris ,  &c.  eftimée  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de ,  6cc.  aux 
charges  des  cens  6c  droits  feigneuriaux  accoutumés  envers 
feigne-ur  cenfier  de  ladite  maifon,  dont  les  trois  titres  font  inventoriés  audit 
inventaire  fous  la  cotte  trois. 

Item ,  la  ferme  6c  héritage  de ,  &c.  fituée ,  &c.  prifée ,  6cc. 

Item  ,  huit  mille  livres  de  rente  rachetable  de  ,  6cc.  à  prendre  fur 
&  fa  femme ,  par  contrat  pafTé ,  6cc.  inventorié  fous  la  cotte  neuf. 

Item  ,  6cc. 

La  fomme  totale  de  ce  premier  lot  fe  montant  à  quatre-vingt-fept  mille 
livres  , partant  plus  fort  de  dix  mille  livres  que  le  fécond  lot;  en  confé- 
quence  de  quoi  il  fera  fouUe  au  fécond  lot  de  la  fomme  de  cinq  mille  li- 
vres. 

Second  lot. 

Le  fécond  lot  aura  ,  &c.  auffi  dès  à  préfent  &  à  toujours,  ime  maifon  } 
6cc.  pour  la  fomme  de,  6cc.  prifée  ôceftimée,  &c. 

Item ,  &c. 

Item  ,  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  dont  le  premier  lot  fait  foulte  au 
préfent  lot  ,  ci  5000  liv. 

Somme  totale  de  ce  fécond  lot,  quatre-vingt-deux  mille  livres 

Defquels  lots  lesdites  parties  fe  contentent ,  étant  juftes  &  égaux,  ainfî 
confentent  qu'ils  foient  jettes  au  fort  ;  &  pour  cet  effet  elles  ont  appelle 
Pierre,  jeune  garçon  à  elles  inconnu  pafTant  dans  la  rue  ,  6cc.  dans  le  cha- 
peau duquel  lesdites  parties  ayant  mis  deux  billets  de  papier  d'égale  gran- 
deur', &  roulés  l'un  comme  l'autre,  dans  l'un  defquels  étoit  écrit ,  premier 
lot  ,  6c  dans  l'autre ,  fécond  lot  ;  ledit  Pie!  re  après  les  avoir  iong-tems 
brouillés  &  remués  dans  fon  chapeau ,  du  confentement  des  parties  &  en 
leur  préfence  ,  en  a  tiré  un  qu'il  a  donné  à  ladite  veuve  ,  6c  l'autre  auxdits 
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cnfans  ;  par  l'ouverture  desdits  billets  ,  s'eft  trouvé  que  le  premier  d'iceux . 
eiï  échu  auxdlts  enfans  ,  6c  le  fécond  à  ladite  veuve  leur  mère. 

Defquels  lots  lesdites  parties  comparantes  le  tiennent  contentes  &  fa- 
tisfaites  ;  pour  desdits  biens  jouir  rel'pedivement  par  eux,  leurs  hoirs  6c 
ayans  caufe  à  toujours ,  à  commencer  la  jouiffance  du  jour,  &c. 

aux  charges  des  cens  6c  rentes  foncières  que  lesdits  héritages  peuvent  de- 
voir aux  leigneurs  à  qui  ils  font  dus ,  ainfi  qu'ils  font  détaillés  dans  les 
titres  6c  contrats  d'acquifition  inventoriés  audit  inventaire  ;  ce  faifant,  la- 
dite veuve  a  confeffé  avoir  reçu  de  Marguerite  6c  Nicolas  le  Noir  la  fomme 
de  deux  mille  trois  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers ,  pour  les 
deux  tiers  dont  ils  font  tenus  de  ladite  forame  de  cinq  mille  livres  de  foulte, 
de  laquelle  le  premier  lot  appartenant  auxdits  enfans  eft  chargé  envers  ledit 
lot  échu  à  ladite  veuve  leur  mère ,  dont  elle  eft  contente  6c  les  en  quitte  ;  6c 
quant  à  l'autre  tiers,  ladite  veuve  le  portera  endépenfe  au  compte  qu'elle 
rendra  audit  mineur  dont  elle  a  eu  la  tutelle. 

Se  font  lesdites  parties  tranfporté  réciproquement  tous  droits  de  pro- 
priété ,  fonds  ,  noms ,  raifons  6c  avions  qu'elles  pourroient  prétendre  fur 
lesdits  biens  partagés  ,  dont  elles  fe  font  réciproquement  deffaifies  6c  dé- 
vêtues l'une  au  profit  de  l'autre,  &  confentent  à  ce  qu'ils  demeurent  ga- 
rants les  uns  des  autres  entre  tous  les  co-partageans ,  fuivant  la  coutume  , 
comme  il  eu.  d'ufage  en  fait  de  partage  ;  reconnoifl'ant  lesdites  parties  , 
chacune  à  leur  égard,  avoir  entre  leurs  mains  les  titres &: pièces  jultifîcati- 
ves  de  la  propriété  des  chofes  qui  leur  font  échues  par  le  préfent  partage  , 
dont  elles  fe  quittent  refpeftivement,&c  promettent  s'en  aider  les  uns  aux 
autres  en  cas  de  recours  de  ladite  garantie. 

Il  faut  ajouter  la  claufe  fuivante  ,  lorfque  le  douaire  de  la 
veuve  confilte  en  une  rente  ou  penfion  viagère. 

Sans  préjudicier  à  ladite  veuve  de  fix  cent  livres  de  rente  &  penfion  via- 
gère ,  que  ledit  défunt  fon  mari  lui  a  accordée  pour  fon  douaire  préfix  par 
fondit  contrat  de  mariage ,  à  prendre  fur  tous  fes  biens  ;  lequel  douaire 
lesdits  enfans  ont  promis  &  s'obligent  par  ces  préfentes  folidairement ,  fans 
divifion  ,  difcuffion  ,  ni  fidéjuflion ,  à  quoi  ils  renoncent ,  de  payer  par  cha- 
cun an  à  ladite  veuve  leur  mère ,  en  fa  raaifon  à  Paris ,  ou  au  porteur  ,  fa 
vie  durant ,  aux  quatre  quartiers  accoutumés  également  ,  dont  le  premier 
échera  au  jour ,  &c.  &  ainfi  continuer  de  quartier  en  quartier  par 

chacun  an ,  durant  la  vie  de  ladite  veuve  leur  mère  ,  à  prendre  fpéciale- 
ment  fur  ladite  maifon  &  fur  ladite  rente  à  eux  échue  par  ledit  premier 
lot,  &  généralement  fur  tous  les  autres  biens  meubles  6c  immeubles  pré- 
fens  6c  à  venir  desdits ,  6cc.  qui  en  font  auiîî  dès  à  préfent  chargés ,  afïeftés, 
obligés  &  hypothéqués  ,une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ,  6c  fans  par 
ladite,  veuve  déroger  à  fon  hypothèque  6c  privilège  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage.  Car  ainfi  ,  6cc. 

Sous-dlvijion  du  lot  échu  aux  enfans. 

En  conféquence  du  préfent  partage  ,  lesdits  Jacques  Marchand  ,  & 

Marguerite 
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Marguerite  k'  Noir  (a  femme,  de  lui  aiiiorilce,  en  leurs  noms ,  NicoLis  le 
Noir  tSc  (Claude  le  Noir  mineur ,  i)roec(lant  (bus  rautorité  de  de  lui 

adlltc  comme  (on  curateiu'  6c  tuteur  </./  //oc,  deHrant  i)artagcr  entre  eut 
ledit  premier  lot  à  eux  échu ,  pour  jouir  chacun  de  fa  portion,  6c  avant 
que  de  procéder  audit  |)artage,  s'égaler  l'un  à  l'autre,  comme  il  efl  requis, 
aux  biens  délaiffés  par  ledit  défunt  leur  père  ,  ont  fait  les  rapports  6c  par- 
tages qui  fui  vent. 

CVll  à  fçavoir  ,  que  lesdits  Marchand  &  fa  femme  ont  reconnu  avoir 
reçu  dudit  définit  Guillaume  le  Noir  &  de  ladite  Marie  ,  en  faveur  de  ma- 
riage &  avancement  d'hoirie,  la  fomme  de  vingt  mille  livres,  comme  il 
paroîtpar  leur  contrat  de  mariage  6c  quittance  en  date,  6cc.  de  laquelle 
fomme  de  vingt  mille  livres  ils  doivent  rapporter  la  moitié  à  la  mafTe  de 
ladite  fuccefTion  dudit  Guillaume  le  Noir,  ou  moins  prendre  ,   montant 
ladite  moitié  à  la  fomme  de  dix  mille  livres.  Comme  aufll  ledUt  Nicolas  le 
Noir  a  reconnu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Noir  fon  père  6c  de 
ladite  veuve  fa  femme,  en  avancement  d'hoirie,  pour  faire  trafic  6c  fe 
mettre  en  boutique,  la  fomme  de  huit  mille  livres,  par  afte  paffé  ,  6cc. 
de  laquelle  fomme  il  doit  rapporter  A  la  maffe  de  ladite  fucceffion  la  moitié 
montant  k  quatre  mille  livres.  A  l'égard  des  intérêts  dûs  desdites  fommes 
rapportées  depuis  le  jour  du  décès  dudit  fieur  le  Noir  jufqu'au  jour  de 
les  parties  reconnolffent  s'être  faità  cette  occaiion  toute  raifon. 
Et  quant  audit  Claude  le  Noir  mineur ,  il  n'a  encore  rien  touché  ni  reçu  en 
avancement  de  ladite  fucceflion  dudit  défunt  fon  père;  de  forte  que  pour 
être  lesdites  parties  égales  l'une  à  l'autre  en  la  fucceffion  dudit  défunt  leur 
père  ,  lesdits  Nicolas  6c  Claude  le  Noir  doivent  prendre  fur  icelle  ,  avant 
que  lesdits  Marchand  &  fa  femme  y  puiflent  rien  prendre,  fça  voir,  ledit  Ni- 
colas la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  &  ledit  Claude  le  Noir  celle  de  dix  mille 
livres.  C'eft  pourquoi  a  été  entre  les  parties  procédé  au  partage  6c  fubdivi- 
flon  dudit  fécond  lot,  ainfi  qu'il  fuit  :  favoir,qu'auxdits  Jacques  Marchand  & 
Marguerite  le  Noir  fera,  demeurera  6c  appartiendrai  toujours  la  maifon 
fife  rue  ,  6cc.  eftimée  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  vingt  mille  livres, 
faifant  avec  celle  de  dix  mille  livres  qu'ils  doivent  rapporter,  la  fomme 
de  trente  mille  livres:  audit  Nicolas   le  Noir  appartiendra  à  toujours  la 
maifon  fife  ,  &c.  prifée  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  avec 
celle  de  quatre  mille  livres  qu'il  eft  tenu  de  rapporter  ,  celle  de  vingt-neuf 
mille  livres  :  6c  audit  Claude  le  Noir  la  maifon  fife ,  6cc.  eflimée  vingt- 
deux  mille  livres  ,  avec  cinq  cent  livres  de  rente  rachetable  au   denier 
vingt ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  à  prendre  fur  ,  6cc.  le  tout  revenant 
à  celle  de  trente-deux  mille  livres.  Lesdites  fommes  ci-deiTus ,  tant  de 
prifées  desdites  maifons  &  héritages,  que  lesdites  rentes  &  rapports ,  mon- 
tent enfemble  à  celle  de  quatre-vingt-onze  mille  livres,  qui  eft  pour  cha- 
cun des  co-partageans  trente  mille  trois  cent  trente-trois  livres  fix  fols 
huit  deniers.  Par  conféquent  le  lot  dudit  Claude  le  Noir  étant  plus  fort  que 
les  deux  autres  de  la  fomme  de  feize  cent  foixante-lix  livres  douze  fols  qua- 
tre deniers  ,  il  doit  foulte  audit  Marchand  6c  fa  femme  de  la  fomme  de  trois 
cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ;  &  audit  Nicolas  le  Noir  de 
celle  de  treize  cent  trente-trois  livres  cinq  fols  huit  deniers ,  lesquelles  fe- 
ront payables  dans,  6cc.  6c  cependant  en  payera  l'intérêt  au  denier  vingt 
Tome  II.  V  V 
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du  jour  5  &CC.  Les  parties  ainfi  égalées  ont  trouvé  agréable  le  préfenî^ 

partage,  &  lesdits  Jacques  Marchand  6c  fa  femme ,  &c  ledit  Nicolas  le  Noir 
demeurent  quittes  &c  déchargés  desdits  rapports  &  intérêts  d'iceux. 

Desdites  maifons ,  héritages  &  rentes  ci-defliis ,  jouiront  ceux  à  qui  elles- 
foiTt  échues,  &  en  pourront  eux,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  refpedive- 
mentà  toujours  ,  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ,  à 
commencer  ladite  jouifl'ance  dudit  jour ,  &:c.  aux  charges  des  cens 

&  rentes  foncières;  St  demeureront  lesdits  lots  ci-delïus  obligés  &  hypo- 
théqués à  fa  garantie  les  uns  des  autres ,  tranfportant  tous  droits,  &:c.  recon- 
noiflant  lesdits  Marchand  &  fa  femme  ,  Nicolas  6c  Claude  le  Noir,  avoir 
chacun  en  leur  poffefîion  les  titres  &  papiers  concernant  les  héritages  &: 
chofes  à  eux  ci-defTus  délaiffées;  dont  ,&c.  Promettant ,  S>Cc. 

Quand  les  enfans  font  chargés  envers  leur  mère  d'une  t^nte: 
viagère  pour  fon  douaire ,  ils  s'en  doivent  charger  chacun  pour 
telle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers,  &  ildolten  être  fait  men- 
tion dans  leur  partage  ou  fous-divifion  en  ces  termes  :. 

Pour  desdites  chofes  ainfî  partagées  ,  jouir  féparément ,  leurs  Hoirs  Se 
ayans  caufe ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  ,  au  moyen  des  préfentes ,  de  ce^ 
jourd'hui  à  toujours ,  à  la  charge  de  la  fufdite  garantie ,  &  même  de  payer  à. 
ladite  veuve  leur  mère  le  fufdit  douaire ,  chacun  pour  un  tiers  ,cjuleft  par; 
chacun  an,  Sic. 

Quand  il  y  a  des  propres  appartenans  au  défunt  père  des  ce- 
partageans,  &:que  le  douaire  de  la  mère  eft  douaire  coutumier,, 
ordinairement  dans  le  partage  on  n'y  comprend  pas  les  maifons  &. 
héritages  dont  la  veuve  jouit  pour  fon  douaire,  &  on  les  laiffe  non. 
partagés  ,  pour  appartenir  en  commun  &  par  indivis  ,  à  caufe  de 
la  jouiflance  y.  &  il  en  faut  faire  mention  dans  le  partage.. 

Auquel  partage  les  parties  n'ont  compris  la  maifon  délaiffée  à  ladite. 
Marie  leur  mère  pour  fon  douaire  coutumier  à  elle  conftitué  par  ledit  dé- 
funt Guillaume  le  Noir ,.  père  commun  des  parties ,  par  fondit  contrat ,  &c. 

Autre  partage  de  fucce£ions  Je  père  &  mère  par  leurs  enfans. 

FURENT  préfens  maître  Claude,  tant  en  fon  nom,  que  comme  tuteur  de 
Jacques  fon  frère  mineur;  damoifelle  Marie,  femme  autorifée  par> 
maître  Nicolas,  &c-  fon  mari ,  à  Teffet  des  préfentes  ;  &  damoifelle  Anne  y. 
&CC.  fille  majeure ,  demeurans  ;  fçavoir  ,  &c.  tous  enfans  &  héritiers  chacun 
pour  un  quart  par  bénéfice  d'inventaire  de  Paul  &  damoifelle  Nicole 
leurs  père  &  mère  :  difant  que  par  les  décès  de  leursdits  père  &  mère  ,  il: 
leur  appartient  plufieurs  héritages  &  rentes,  fur  lefquels,  pour  égaler  lef- 
dits  Jacques  &  damoifelle  Anne  ,  il  convient  prendre  avant  le  partage  la 
fomme  de  douze  mille  livres ,  pour  chacun  desdits  Jacques  &  Anne ,  qui  efb 
pareille  fomme  que  lesdits  Claude  6c  damoifelle  Marie  ont  reçue  desditS' 
défunts  leurs  père  &  mère  en  mariage  &..  en  avancement,  d'hoirie ,  6c 
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i^u  furpliis  en  faire  pariage  entre  eux  tous.  Pour  à  (,uji  parvenir  ,  6c  fulvant 
l'avis  djs  parons  chulit  mineur,  homologué  j»ar  (cntencedu  jour,fi<:c. 

Jesdites  parties  ont  accordé  i\  l'amiable  6c  de  bonne  foi  ,lcs  cgalcmens  6c 
■partages  qui  fuivent  :  fçavoir  ,  que  Icsdits  Jacques  6c  damoifelle  Anne 
prendront  pour  leur  également  chacun  moitié  de  douze  cent  livres  de  rente  , 
conliltuées  audit  défiuU  leur  pcre  ,  par  Pierre,  6cc.  par  contrat  pafTé  parde- 
vant,&;c.  ladite  rente  rachctable  au  denier  vingt  de  la  fomme  de  vingt- 
quatre  mille  livres  :  au  moyen  de  quoi  lesdits  Jacques  6c  damoifelle  Anne 
demeureront  égalés  aiucdits  Claude  &  damoifelle  Marie ,  à  commencer  à  en 
percevoir  les  arrérages  ,  &cc.  X  toujours.  Et  quant  aux  intérêts  desdites 
îbmmes  de  douxe  mille  livres,  que  chacun  desdits  Jacques  &  Anne  ont 
reçues  en  mariage  &  avancement  d'hoirie  desdits  défunts  leurs  père  6c 
mère,  6c  qu'ils  doivent  rapporter  depuis  les  jours  de  leur  décès,  compen- 
fation  en  a  été  faite  à  quelque  fomme  prife  par  lesdits  Jacques  &  Anne ,  6c 
aux  nourritures  &  entretenemens  à  eux  fournis  depuis  lesdits  décès. 
Comme  aufli  les  parties  oni  reconnu  avoir  fait  partage  des  meubles  &  des 
fommes  contenus  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  desdits  défunts  leurs 
père  &  mère,  6c  de  celles  pro  venues  de  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  montant 
le  tout  A  la  fomme  de  huit  mille  livres ,  ledit  Claude  en  a  pris  celle  de  quatre 
mille  livres ,  tant  pour  lui  que  comme  tuteur  dudit  Jacques ,  6c  lesdites 
Marie  &  Anne  en  ont  pris  chacune  celle  de  deux  mille  livres ,  dont  les 

Î)arties  font  contentes  :  de  forte  qu'il  ne  rede  plus  à  partager  entre  elles  que 
es  héritages  fubflitués  à  leur  profit  par  leurs  ayeuls  ,  dont  lefdits  père  6c 
mère  n'ont  eu  que  la  jouiflance  leur  vie  durant,  qui  font  la  maifonfife,  &c. 
.■&  deux  maifons ,  fermes  &  héritages  fis  à ,  &c.  6c  quelques  rentes  :  &  xdefi- 
rant  faire  ledit  partage  ,ils  ont  faire  voir,  vifiter,  prifer  Se  eflimer  lesdites 
maifons  &  héritages  par  experts  6c  gens  à  ce  connoifTans,  qui  en  ont  fait 
leurs  rapports ,  fignés  &  certifiés ,  datés  des  jours ^  6cc.  En  confé- 

•quence, -desquels  &  des  fentences  fur  ce  rendues ,  lesdites  parties  ont  fait  & 
accordé  ledit  partage,  5c  fait  quatre  lots  les  plus  juiles  &, égaux  qu'il  leur  a 
été  poflible ,  félon  6c  ainfi  qu'il  fuit. 

Le  premier  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  moitié  de  la  maifon  fifeàParis,' 
rue ,  &c.  confiftant  en  deux  corps  de  logis  ,  cour  ,  puits  en  icelle ,  tenant 
d'une  part ,  6cc.  eftimé  le  total  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  trente- 
deux  mille  livres ,  qui  eu  pour  ladite  moitié  la  fomme  de  feize  mille  li- 
vres ,  ci  16000  liy* 
Le  fécond  lot  aura  &  lui  appartiendra  l'autre  moitié  de  ladite  maifon  , 
pour  pareille  fomme  de  feize  mille  livres ,  ci  16000  liv. 
Le  troifiéme  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife ,  ôcc.  tenant  d'une 
part  ,&c.  confiftant  en  plufieurs  bâtimens,  cour  &  jardin,  &c.  eftimé  le 
tout  enfemble  par  lesdits  experts  à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  , 
ci  1 5000  liv. 
Le  quatrième  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife ,  6cc.  tenant  d'une 
part,  6cç.  confiftant  en  un  corps  de  logis,  grange ,  étable ,  preftbir  ,  &c. 
contenant  enfemble  quatre  arpens  ou  environ ,  huit  arpens  de  vignes  en 
plufieurs  pièces,  vingt  arpens  de  terres  labourables,  &  cinq  arpens  de  prés; 
ie  tout  aftis  au ,  &c.  6c  eftimé  par  lesdits  experts  la  fomme  de  douze  mille 
livres,. ci                                                                                      12000  liv, 

Vv  ij 
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Item  ,  aura  ledit  quatrième  lot  cinquante  livres  de  rente  de  bail  d'héri- 
tages dûs  par  Pierre ,  6cc.  vigneron  audit  lieu  ,  rachetable  de  la  fomme  de 
mille  livres  ,  ci  looo  liv. 

Item ,  aura  cinquante  livres  de  rente ,  &c. 

Item ,  &c. 

Somme  totale  dudit  quatrième  lot ,  montant  à  la  fomme  de  quinze  mille 
huit  cent  livres  ,  ci  1 5800  liv. 

Somme  totale  desdits  quatre  lots  montant  à  celle  de  foixante-deux  mille 
huit  cent  livres  ;  enforte  que  pour  égaler  lesdits  quatre  lots ,  il  doit  être  payé 
de  foulte  &  de  retour  au  troifiéme  lot  fept  cent  livres  ;  fçavoir ,  par  les  pre- 
miers &  fécond  lots  ,  la  fomme  de  fix  cent  livres ,  &  par  le  quatrième  cent 
livres. 

Enfuite  ont  été  faits  quatre  billets  de  papier  égaux ,  &  mis ,  &c.  comme 
aux  précédens.  Desquels  lots  les  parties  fe  font  contentées  ,  comme  étant 
juftes  &  égaux  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  Claude  a  préfentement  payé  à  la- 
dite damoifelle  Anne  la  fomme  de  de  foulte  &  retour  dudit  parta- 
ge ,,&c.  comme  au-fii  ladite  Marie ,  &c.  Pour  desdits  lots  échus  jouir  par  les 
parties,  &  en  faire  &  difpofer  par  elles ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe,  à  leur 
volonté  ,  comme  de  chofes  à  eux  appartenantes,  à  commencer  ladite  jouif- 
fance  ,  &c.  aux  charges  des  cens  ,  droits  feigneuriaux  &  rentes  foncières 
que  les  héritages  peuvent  devoir  envers  les  fcigiieurs  d'où  ils  relèvent ,  que 
les  parties  n'ont  pu  à  préfcnt  déclarer  au  vrai,  de  ce  requifes  fuivant  Tor- 
donnance.  Et  quant  aux  loyers  dffsdits  héritages  &  arrérages  defdits  rentes 
échus  auparavant  ,  feront  partagés  entre  eux  également  à  mefure  qu'ils  fe 
recevront,  &  ont  donné  pouvoir  audit  Claude  de  les  recevoir,  en  donnant 
quittance  valabïe ,  &  contraindre  les  débiteurs  ,  fi  befoin  efl. 

Comme  autïï  dtmnlreront  en  commun  les  rentes  &  fommes  dues  par, 
&c.  &  en  fera  pourfuivile  recouvrement  &  payement  à  frais  communs.  Et 
mo3/ennant  le  préfent  partage  ,  lesdites  parties  ont  cédé&  transféré  refpec- 
tivement  l'une  à  l'autre  tous  droits  de  propriété  ,  ôic. 

Claufes  pour  le  payement  des  dettes. 

A  été  convenu  que  lesdits  co-partageans  contribueront  chacun  pour  leur 
quart  également  au  payement  des  dettes  dues  par  les  fuccefTions  de  leurf- 
dits  père  &  mère  :  comme  auffi  qu'ils  foutiendront  les  procès  qu'ils  ont 
contre ,  &c.  pour  raifon  de ,  &c. 

Accord  fur  Vèvicllon  d'une  rente  tombée  dans  le  lot  d'un  co-partageant. 


URENT  préfens  Claude,  Jacques,  Jean  &  Pierre,  &c.  tous  héritiers  de 
Claude  ,  &c.  Difant  que  par  partage  fait  entre  eux  d'une  part  ;  &  Marie 


F 

&c.  veuve  dudit  Claude  ,  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  eux , 
il  feroit  échu  auxdits  héritiers ,  entre  autres  effets  ,  cent  livres  de  rente  conf- 
tituées  audit  défunt  Claude  ,  par  Paul,&c.  &  autres  cent  livres  de  rente 
conftituées  auiTi  audit  défunt ,  &c.  comme  il  paroît  par  ledit  partage  pafTé 
devant,  &c.  le  par  fous-divifion  faite  entre  lefdits  héritiers  devant 
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Icsdits  iiolalrc's,  ieroient  Itsclltcs  deux  rentes  diics  par  lesdits  ,  ikc.  ccliiies 
dans  le  loi  diidit  l^ierre  ;  dckjuelles  rentes  il  n'aurolt  pu  jouir  ni  recevoir  au- 
cuns arrérages,  (juclque  diligence  qu'il  ait  faite  aux  pourfuites  iid  faifies  des 
héritages  vendus  fur  les  débiteurs  ni  fur  les  autres  biens,  à  caule  des  d;.'ttes 
antérieures  &c  privilégiées  ,  comme  il  l'a  judifiéà  fes  co-héritiers  lufnom- 
més;  6c  qu'à  l'égard  desdits  Claude,  Jacques  6c  Jean  ,  ils  ont  toujours  joui 
pailiblement,  &  ont  été  payés  de  rentes  tombées  dans  leurs  lots  ,  fans  au- 
cune évidHon  des  choies  qui  leur  font  échues  par  ledit  partage.  El  comme 
lesdits  lots  font  garants  les  uns  des  autres ,  ledit  Pierre  a  fait  affigner  lesdits , 
&c.  fes  co-hériiiers ,  pardcvant  pour  porter  la  perte  desdites  deux  rentes 
&  des  arrérages  d'icelles  ,  chacun  pour  leur  quart,  &c  pafTer  titre  nouvel  &c 
reconnoifTancede  ladite  rente  ,  fi  mieux  n'aiment  leur  donner  autres  rentes 
de  la  fucceflion  dudit  défunt  Claude  leur  père.  Et  voyant  lesdits  Claude, 
Jacques  &  Jean  qu'ils  n'ont  aucuns  moyens  valables  pour  fe  défendre  contre 
la  demande  dudit  Pierre  ,  pour  éviter  à  procès,  ont  fait  l'accord  qui  fuit  : 
fçavoir  ,  qu'à  l'égard  desdits  Claude  6c  Jacques ,  pour  demeurer  quittes 
chacun  pour  leur  quart  desdites  deux  rentes  ,ils  ont  cédé&  tranfporté  dès 
à  préfent  6c  à  toujours  audit  Pierre ,  à  ce  préfent  6c  acceptant ,  acquéreur 
pour  lui ,  fes  hoirs  6c  ayans  caufe  ,  cinquante  livres  de  rente  ,  &c.  dont  ils 
font  tenus ,  laquelle  demeurera  garante  des  lots  desdits  partages  :  6c  outre 
ont  lesdits  Claude  6c  Jacques  payé  audit  Pierre  la  fomme  de ,  6cc.  pour  les 
arrérages  de  leursdits  quarts ,  depuis  le  jour  desdits  partages  jufqu'au  jour 
de  ,  &:c.  dont ,  6cc.  quittant ,  &c.  Et  ledit  Jean ,  pour  demeurer  auffi  quitte 
de  fon  quart  desdites  deux  rentes  évincées ,  il  a  préfentement  compté  & 
délivré  en  préfence  desdits  notaires ,  en  louis  d'or ,  6cc.  audit  Pierre  la 
fomme  de ,  6cc.  favoir  pour  principal  dudit  quart  desdites  deux  rentes , 
6c  le  furplus  pour  les  arrérages  échus  depuis  le  jour  desdits  partages 
jufqu'à  ce  jourd'hui,  dont  aufli  quittant, &c. Demeureront  néanmoins  lef- 
dites  rentes  6c  fommes  fus-cédées  garantes  des  lots  desdits  partages ,  moyen- 
nant quoi  ledit  Pierre  a  remis  à  la  maffe  de  la  fucceiTion  dudit  défunt  Claude 
lesdites  deux  rentes  dues  par  lefdits ,  6cc.  defquelles  ,  s'il  s'en  peut  recou- 
vrer quelque  chofe  ,  fera  partagé  entre  les  parties  ;  6c  font  les  contrats  def- 
dites  deux  rentes  demeurés  es  mains  dudit  Pierre ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe 
être  tenu  de  veiller  6c  faire  diligence  plus  que  lesdits ,  6cc.  (es  co-héritiers , 
auxquels  il  promet  de  les  en  aider  toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  par  eux 
ou  l'un  d'eux  requis  ;  fauf  auxdites  parties  leur  recours  &  répétition  pour  la 
moitié  desdites  deux  rentes  évincées  &  arrérages  d'icelles  contre  les  héritiers 
de  ladite  Marie  à  préfent  déflmte ,  laquelle  moitié  étant  reçue  en  tout  ou 
partie ,  fera  partagée  entre  lesdites  parties  ;  6c  aux  fins  dudit  recouvrement , 
elles  ont  confenti  qu'il  enfoit  fait  telles  pourfuites  qu'il  appartiendra  à  frais 
communs.  Fait  6c  paffé ,  6cc. 

Quand  le  furvivant  des  père  &  mère  ne  vent  pas  faire  par- 
tage des  biens  de  la  communauté  ,  les  enfans  peuvent  le  faire 
afligner  pour  y  être  contraint  ;  &  en  ce  cas ,  le  juge  ordonne 
que  le  compte  des  biens  fera  rendu  ,  &.  le  partage  d'iceux  fait 
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1  «ardevant  lui ,  ou  pardevant  un  confeiller  commis  ,  ou  parde- 
^'ant  un  commiffaire-enquêteur  &  examinateur^"  mais  quelque- 
fois avant  que  de  procéder  par  juftice,  les  enfaiis  biens  confeiUés 
appréhendant  que  le  furvivant  de  leurs  père  ou  mère  irrité  de 
telles  pourfuites ,  ne  difpofe  de  {^s  biens  à  leur  préjudice ,  lui  font 
des  fupplications ,  &  les  réitèrent ,  de  vouloir  eonfentir  &  leur  ac- 
corder le  partage  defdits  biens  ^  comme  en  r^£te  fuivant, 

.$upplii:aùon  pour  accorder  le  partage^ 

Aujourd'hui  en  la  compagnie  des  notaires  fouflignés ,  &;c.  Claude  , 
&c.  &  dame  Catherine  le  Fevre  la  femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des 
préfentes  j  &  Nicolas  &  Jean  le  Fevre  frères  ôc  fœur ,  &ç.  fe  font  tranf<- 
-portés  en  la  maifon  de  dame  Marguerite ,  ^c.  veuve  de  feu  Charles  le  Fe- 
vre ,  &c.  laquelle ,  .parlant  à  fa  perfonne ,  ils  ont  hiunblement  fuppliée  dé 
vouloir  faire  &  eonfentir  le  partage  des  biens  communs  d'entre  ledit  défont 
•Charles  le  Fevre  fon  mari  &  elle ,  délivrer  les  titres  &  papiers  concernant 
les  propresdudit  défunt, &  d'y  procéder  par  la  voie  la  plusamiable  &  hon- 
nête ,  pour  traiter  leurs  affaires  avec  toute  douceur ,  comme  ç'atoujours  été 
J'intention  des  fupplians  ;  lui  déclarant  que  pour  l'honneur  &  lerefpeft  qu'ils 
lui  doivent ,  ils  défirent  que  les  chofes  fe  pafTent  fans  procès  ;  &  pour  cet 
■effet  ils  ont  fuppllé  6(  requis  leur  mère  de  nommer  préfentement  jufqu'au 
nombre  de  trois  d«  leurs  parens  &  amis  de  cette  ville ,  pour  être  par  leur  avis 
procédé  auxdits  partages ,  fî  mieux  n'aime  nommer  tels  confeillers,. avocats 
ou  autres  à  fon  choix,  comme  les  fupplians  offrent  faire  préfentement  de  leur 
part ,  confentant  que  ce  qui  fera  par  eux  fait  &  décidé  ait  force  de  chofe 
jugée ,  fous  telles  foumiffions  &  peines  que  ladite  dame  leur  mçre  avifera. 

Il  faut  écrire  la  réponfe. 

A  quoi  ladite  dame  veuve  le  Fevre  a  fait  réponfe ,  &c. 
Ce  fut  fait  en  la  maifon  de  ladite  dame,  ôclui^a  été  iaiffé  copie  du  pré* 
jfent  ade ,  figné  desdits  notaires ,  le ,  ^c. 

Partage  entre  un  père  &  fon  fils  ^  des  biens  de  la  communauté^ 

portant  quittance  &  décharge, 

FURENT  préfens  Paul  Beauvais  ,  demeurant  d'une  part;  &  Jean- 

Paul  Beauvais  fon  fils ,  demeurant  d'autre  part  ;  lefquels  ont  dit , 

qu'après  le  décès  de  Claude  femme  dudit  Beauvais  père ,  &  mère 

dudit  Jean-Paul  Beauvais,  il  auroit  été  fait  inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  le  lors  duquel  ledit  Beauvais  fils  étoit  mi- 

neur ,  &  efl  à  préfent  âgé  de  vingt-cinq  ans  &  plus  :  &  defirant  les  parties 
régler  d'affaire  amiablement  &  fans  frais ,  font  demeurées  d'accord  de  ce 
^ui  (int  -f  c'eft  ^  fçavoir,  que  ledit  Beauvais  fils  ratifie  &  approuve  ledit 
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Inventaire:  reconnoKliint  'csdits  comparans  avoir  rclpcdivcmcnt  j)arta<;c 
entre  eux  tous  les  meubles  tk  ni  uchaiulilcs  contcuus  audit  inventaire, dont 
ils  le  tiennent  contens ,  6c  (e  cjuittciu  l'un  l'autre  de  toutes  choies  générale- 
ment quelconques  ,  de  tout  le  parte  juCquVi  ce  jour,  fans  aucune  rélcrvc.- 
Car  ainli  a  été  fait,  ôcc^ 

Partage*,  de  communauté  entre  une  veuve  &  fes  en  fans,- 

FURENT  préfens  damoifelle  Catherine  Hou ,  veuve  du  ficur  Jean  Gair'^ 
demeurante  d'une  part;  mefHre  Pierre Gau  ,  Mertire  Jean-- 

Louis  Gau  ,  demeurant  meffire  Cajctan  Galle  &  Catherine  Gaii' 

fà  femme,  de  lui  autorifée  A  l'effet  des  prcfentes,  demeurant 
lesdits  fieurs  Pierre ,  Jean-Louis  &  (^^therine  Gau ,  frères  &  focur  ,  enfans 
&  feuls  héritiers  dudit  défunt  fieur  Jean  Gau  leur  père,  d'autre  part: 
difant  ,  qu'après  le  décès  dudit  défunt  fieur  Gau  ,  ladite  damoifelle  fa 
femme  auroit  été  élue  tutrice  à  fesdits  enfuis  lors  mineurs  au  nombre  de 
cinq ,  depuis  lequel  ten'is  il  y  en  a  eu  deux  qui  ont  fait  profertlon  religieufe  ;■ 
que  le  deux  mars  17  ladite  veuve  auroit,  tant  en  fon  nom,  à' 

caufe  de  la  communauté  d'entre  Ijdit  défunt  fon  mari  &  elle  ,  que 
comme  tutrice  desdits  Pierre  ,  Jean-Louis  <k.  damoifelle  Catherine  Gau- 
fes  enfans ,  en  la  préfence  de  Charles  Tou ,  leur  courtn  paternel  &  fu- 
brogé  tuteur ,  fait  taire  inventaire  à^s  biens- de  ladite  communauté  par 
notaire  ,  ledix-fept  dudltmois  &:  jours- fuivans,  &:>a  depuis 
géré  la  tutelle  à  l'égard"  desdits  Pierre  &  Catherine  jufqu'aii  dixieme- 
novembre  17-  auxquels  lors  émancipés  &:procéd3ns  fous  l'autorité 

de  Jean  Hou ,  leur  oncle  &:  curateur ,  elle  leur  a  rendu  compte  en  préfence' 
&  affiftés  dudit  fieur  Hou  de  lageltion  &  adminiftration  qu'elle  a  eue  de' 
leur  perfonne  &  biens  arrêtés  fous  leurs  felngs  privés  le  20  novembre.' 
17  reconnu  par  a£be  étant  enfuite  y  parte  double  devant         le 

par  lequel  compte  ledit  Pierre  Gauefl  demeuré  reliquataire  à  ladite  da-^ 
moifelle  fa  mère,  de  la  fomme  de  deux  cent  quatre-vingt- fept  livres  huit. 
fols  neuf  deniers,  qu'il  lui  a  payée;  &  ladite  damoifelle  veuve  Gau  efc- 
demeurée  reliquataire  à  ladite  damoifelle  fa  fille  de  la  fomme  de  miller 
quarante-une  livres  fix  fols  neuf  deniers^  qu'elle  lui  a  payée  fuivant  ledit 
compte;  &àrégard  dudit  freur  l'eau- Louis,  elle  a  géré  la  tutelle  de  faper-- 
fonne  &  biens  jufqu'au  ii  feptembre  17  auquel  tems  étant  émancipé 

en  préfence  dudit  fieur  Hou  fon  curateur,  elle  a  auffi  rendu  compte  fous. 
leurs  felngs  privés ,  par  lequel  ladite  damoifelle  veuve  efl:  demeurée  re-- 
devable  envers  lui  de  la  fomme  de  onze  cent  cinquante-huit  livres  douze- 
fols,  qu'elle  lui  a  depuis  payée,  amfi  qu'il  lereconnoît,dont  il  le  contente 
&  l'en  quitte ,  au  moyen  defquels  comptes  tout  le  mobilier  ie  trouve  con-- 
fommé  ,  lepréciput  de  ladite  damoifelle  veuve  Gau  &  tout  ce  qu'elle  pour- 
voit prétendre  entièrement  payé,  enforte  qu'il  ne  reûe  plus  à  partager- 
entre  les  parties  que  les  iirimeubles  ci-après  déclarés:  Et  defirant  ksdites» 
parties  jouir  féparément  des  maifons  &  rentes<le  ladite  communauté ,  en  a? 
été  fait  la  marte  qui  fuit,  dans  laquelle  ne  fera  comprife  la  maifon  rue  Grenier^- 
Saint-Lazare,  dont  la  totalité  avoit  été' acquife  par  ledit  défunt  Gau  6C- 
Jeanne  Genty  fa  femme,  auparavant  veuve  du  lieur  Denis  ,  par  contrat?: 


344       Ltv.  XÎI.  Chap.  V.  Formules  de  partages. 

paffé  par  le  moyennant  dix-huit  mille  livres,  dont  le  total 

auroit  été  payé  avant  le  mariage  dudit  défunt  fieur  Gau  avec  ladite  da- 
moifelle  veuve  Catherine  Hou  à  préfent  fa  veuve ,  fuivant  les  quittances 
inventoriées  avec  ledit  contrat  lous  la  troifiéme  cotte  dudit  inventaire  ; 
de  forte  qu'au  jour  du  mariage  dudit  fîeur  Gau  &  de  ladite  damoifelle  fa 
veuve, moitié  de  ladite  maifonappartenoit  audit  lieur  Gau  de  fon  acquêt , 
qui  efl  un  propre  en  la  perfonne  de  fefdits  enfans  de  fon  côté;  &  l'auire 
moitié  auroit  été  acquife  pendant  ladite  communauté  dudit  défunt  fieur 
Gau  &  de  fadits  veuve ,  par  fentence  de  licitation  du  20  février  17 
entre  le  fieur  Pehos  &  damoifelle  Catherine  Genty  fa  femme  ,  elle  feule 
héritière  de  ladite  défunte  Jeanne  Genty  fa  mère,  dans  laquelle  moitié  la- 
dite damoifelle  veuve  Gau  a  la  moitié  ;  enforte  que  ladite  malfon  en  to- 
tal appartient  préfentement ,  fçavoir ,  un  quart  à  icelle  damoifelle  Cathe- 
rine Hou ,  à  caufe  de  fadite  communauté ,  &  auxdits  trois  enfans  dudit 
défunt  fieur  Gau,  &  d'elle  chacun  un  quart ,  tant  du  chef  de  leur  père ,  qu'à 
caufe  de  ladite  communauté  ;  laquelle  maffe  defdits  biens  confifle  ,  fçavoir, 
en  une  maifon  rue  des  Gravilliers ,  confillante ,  &:c.  eftimée  à  l'amiable  en- 
tre les  parties  à  la  fo'mme  de  fix  mille  livres ,  ci  6000  liv. 

Plus ,  en  une  autre  maifon ,  même  rue  des  Gravilliers  ,  confîflante ,  &c. 
eftimée  cinq  mille  livres ,  ci  5000  liv. 

Les  titres  defquelles  deux  maifons  font  inventoriés  audit  inventaite  fous 
la  cotte  4. 

Plus ,  en  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente  ,  au 
principal  de  trois  mille  fix  cent  foixante  livres,  conflituée  à  la  damoifelle 
veuve  Gau ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurfdits  enfans ,  par  le 
fieur  Lambert ,  par  contrat  paffé  devant  le  inventorié  avec 

les  pièces  réfultantes  de  l'emploi  porté  audit  contrat  fous  la  cotte  5  dudit 
inventaire,  ci  3660  liv. 

Plus,  en  deux  cent  livres  de  rente  en  deux  parties ,  aux  principaux  de 
quatre  mille  livres,  conftituées  audit  défunt  fieur  Gau  par  Antoine  Dumas 
&  fa  femme  folidairement  par  deux  contrats  paffés  devant  les 

lefdits  contrats  &  pièces  réfultant  de  l'emploi  porté  en  iceux  inventoriés 
audit  inventaire  fous  la  cotte  7 ,  ci  4000  liv. 

Plus,  en  cent  cinquante  livres  de  rente  refiantes  de  deux  cent  livres  de 
rente  dues  par  damoifelle  M.  Rouffin,  veuve  de  Jean  Anguille,  tant  en 
fon  nom  que  comme  tutrice  de  leurs  enfans ,  pour  &  au  lieu  de  la  veuve 
Poitevin ,  ainfi  qu'il  eft  porté  au  titre  nouvel  paffé  à  ladite  dame  Gau  en 
fon  nom  &  comme  tutrice  de  fefdlts  enfans ,  devant  le  de  la- 

quelle rente  eft  fait  mention  dans  ledit  inventaire,  laquelle  avoit  été  conf- 
tituée  par  ledit  Poitevin  &  leur  mère  audit  défunt  fieur  Gau  ,  par  contrat 
du  paffé  devant         fuivant  la  déclaration  de  ladite  veuve  Gau  étant 

enfuite  de  la  cotte  24  dudit  inventaire,  lefdites  cent  cinquante  livres  au 
principal  de  trois  mille  livres ,  ci  3000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente  conftituée  à  ladite  veuve ,  par  la  com- 
munauté des  jufés-jaugeurs  de  vins  ,  moyennant  quatre  mille  livres  ,  par 
contrat  paffé  pardevant  le  lequel  contrat  avec  les  pièces 

juftifîcatives  de  l'emploi  y  porté  ,  font  inventoriées  fous  la  cotte  18  dudit 
inventaire  ;  6c  lefquelles  quatre  mille  livres   ladite  veuve  Gau  auroit 

déclaré 
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déclare  provenir,  ("çavoir,trois  mille  livres  du  nichât  A  elle  fait  de  cent  ci;i- 
quante  livres  de  rente  par  le  Heur  Roland  ,  qu'il  avoit  conftituce  audit 
défunt  fieur  Gau^  6i  mille  livres  ùelle  renibouriées  par  le  fieur  RoufTelin 
•fur  les  quatre  niillelivrci  de  principal  qu'il  doit ,  6i  dont  il  efl  fait  mention 
en  l'article  précédent,  ci  4000  liv. 

Plus,  tn  deux  cent  livres  de  rente  fur  les  aides  &:gabelks,cn  principal 
-de  quatre  mille  livres ,  conftituée  audit  défunt  fieur  Gau ,  par  contrat 
pafié  devant  le  inventorié  fous  la  cotte 6  dudit  inventaire, 

ci  4000  liv. 

Plus ,  en  quatre  cent  livres  de  rente  fur  les  aides  ,  &zc.  ci  JtJooo  liv„ 

Laquelle  rente  ladite  damoifelle  veuveGau  a  donnée  à  ladite  dame  de 
•Galle  ,  par  fon  contrat  de  mariage  palTé  pardevant  le  6c  que 

.lefdits  fieur  6c  damoifelle  Galle  rapportent  au  préfent  partage. 

Plus ,  en  trois  cent  livres  de  rentes  fur  les  aides  ,  &c.  ci  6000  liv. . 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente.  Idem ,  6cc.  ci  4000  liv. 

Plus  ,  en  deux  cent  livres.  Idem, ikc.  ci  4000 liv. 

Plus ,  en  cent  foixante-feize  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.  3  52.0  liv» 

Plus  ,  en  trois  cent  livres.  Idem  ,  6cc.  6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  cinquante  livres  de  rente.  Idem ,  &c.  5000  liv. 

Plus ,  en  quatre  cent  livres  au  denier  dix-huit.  Idem ,  6cc.  7100  liv. 

Plus,  en  cent  quarante-neuf  livres  de  rente  fur  l'ancien  clergé  ,  en  deux 
parties  ;la  première  de  foixante-quator/e livres, eonftituée  le  èc 

la  féconde  de  foixante-qiiinze  livres  condltuée  le  vendue  audit 

■défunt  fieur  Gau  par  J.  J.  Nean  fa  femme  ,  par  contrat  palTé  ,  &c.  les 
cinq  cent  livres  de  rente  fur  les  entrées  mentionnées  audit  contrat  inve/i- 
torié  fous  la  cotte  1 5  ,  ayant  été  rembourfées  audit  défunt  fieur  Gau  ,  lef- 
dites  cent  quarante-neuf  livres  de  rente  cilimées  entre  lefdites  parties  à  la 
fomme  de  treize  cent  quarante-une  livres  flir  le  pied  du  denier  dix-neuf, 
<i  1341  liv. 

Toute  la  malTe  defdits  biens  à  partager  fe  monte  a~la  fomme  de  foixante- 
Quatorze  mille  fept  cent  vingt-une  livres,  dont  moitié  montant  à  trente* 
fept  mille  trois  cent  foixante  livres  dix  fols ,  appartient  à  ladite  veuve 
Gau  ,  6c  Pautre  montant  à  pareille  fomme  à  fefdits  enfans. 

Pour  parvenir  audit  partage,  a  été  fait  deux  lots  les  plus  jufles  qu'il  a  été 
pofîlble ,  au  premier  defqueis  appartiendra  pour  toujours  :  fçavoir , 

La  maifon  rue  des  Gra  villiers  ,  où  demeure  le  fieur  pour  la 

ibmme  de  fix  mille  livres  ,  à  laquelle  elle  eft  eflimée,  ci  6000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  par 
le  fieur  Lambert  6c  fa  femme ,  au  principal  de  trois  mille  fix  cent  foixante 
livres,  ci  3660  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente  en  deux  parties ,  due  par  le  fieur 
Dumas  ,  en  principal  de  quatre  mille  livres  ,  ci  4000  liv. 

Plus,  en  deux  cent  livres  de  rente,  au  principal  de  quatre  mille  livres 
'fur  les  aides  6c  gabelles  ,  conftituée  le  ci  4000  liv. 

Plus ,  la  rente  de  trois  cent  livres.  Idem ,  &c.  6000  liv. 

Plus  ,  autres  deux  cent  livres  de  rente.  Idem ,  &c.  4000  liv. 

Plus  ,  pareilles  deux  cent  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.  4000  liv» 

Plus ,  deux  cent  cinquante  livres  de  rente.  Idem ,  &c.  5000  liv. 
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Plus  ,  les  Ibixante-quatorze  livres  de  rente  fur  le  clergé ,  pour  la  ibmme  de 

fix  cent  foixante-fix  livres ,  fur  le  pied  du  denier  neuf  qu'elle  a  été  eflimée, 

ci  666  liv. 

Total  du  premier  lot.  3732-6  liv. 

Et  au  fécond  lot  appartiendra  à  toujours  ce  qui  fuit  :  fçavoir , 

L'autre  maifonrue  desGravilliers,  eftimée  cinq  mille  liv.  ci        5000  liv. 

Plus ,  cent  cinquante  livres  de  rente ,  en  principal  de  trois  mille  livres 
refiant  dues  par  la  damoifelle  Arguieres,  au  lieu  des  fieur  Poitevin  &  leur 
mère  ,  ci  3000  liv. 

Plus ,  foixante-quinze  livres  de  rentes  furie  clergé ,  conftituées  le 
pour  la  fomme  de  fix  cent  Ibixante-quinze  livres  à  quoi  elles  montent ,  fur 
le  pied  du  denier  neuf  qu'elles  ont  été  évaluées,  ci  675  liv. 

Plus ,  quatre  cent  livres  de  rente ,  au  principal  de  huit  mille  livres  fur  les 
aides  &  gabelles ,  conftituée  le  rapporté  par  lefdits  liour  & 

damoifelle  de  Galle ,  ci  8000  liv. 

Plus  ,  trois  cent  livres  de  rente ,  au  principal  de  fix  mille  livres  fur  lef- 
dites  aides  &  gabelles  ,  confiituée  le  ci  6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres.  Idem  ,  ôcc.  4000  liv. 

Plus  ,  lefdites  cent  foixante-feize  livres  de  rente.  Idem  ,  &c.        3500  liv. 

Plus,  les  quatre  cent  livres  de  rente  au  denier  dix-huit,  au  principal  de 

fept  mille  deux  cent  livres ,  conftituées  le  ci  7200  liv. 

Total  du  contenu  au  fécond  lot ,  37395  ^^  v* 

Le,  fécond  lot  étant  plus  fort  que  le  premier  ,  doit  rapporter  laiomme  de 
trente-quatre  livres  dix  fols.  Defquels  lots  ainfi  faits ,  les  parties  fe  tien- 
nent contentes  ,  pour  les  avoir  examinés  ;  &  pour  parvenir  au  fort  d'iceux, 
a  été  fait  deux  billets  égaux,  qui  ont  été  roulés  &  mis  du  confcntement 
defdites  parties  dans  le  chapeau  d'Antoine  Armand,  jeune  garçon  paiTant 
par  la  rue ,  par  eux  appelle ,  lequel  après  les  avoir  remués  dans  fon  cha- 
peau ,  en  a  donné  un  à  ladite  damoifelle  veuve  Gau ,  qui  s'eft  trouvé  le 
premier,  &  l'autre  auxdits  fieur  &  damoifelle  fes  enfans,  qui  s'efl  trouvé  le 
fécond  ;  defquels  lots  les  parties  font  contentes,  pour  par  chacune  d'elles 
jouir  des  biens  à  elle  échus ,  comme  de  chofes  à  elles  appartenantes ,  à  com- 
mencer ,  fçavoir  defdites  maifons ,  du  des  rentes  fur  particuliers, 
du  &  de  celles  fur  l'hôtel  de  ville ,  du  demeurans  lefdits 
lots  garants  les  uns  des  autres. 

Les  dettes  dues  par  Laurent  Rombeuf ,  le  fieur  le  Clerc  &  fa  femme  ,  Se 
monfieur  de  Montmorency,  font  demeurés  en  commun,  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts ,  dont  le  recouvrement  fe  fera  à  frais  communs ,  fans  que 
lefdites  parties  de  part  ni  d'autres  foient  aucunement  garantes  defdites  dettes 
qui  font  fort  douteufes. 

Et  comme  lefdits  fieurs  Pierre  &  Jean-Louis  Gau  &  fieur  &  dame  de 
Galle  défirent  auffi  jouir  féparément  dudit  fécond  lot  à  eux  échu  ,  a  été  du 
contenu  en  icelui  diftrait  ladite  maifon  rue  des  Gravilliers,  qui  demeurera 
en  commun  entre  lefdits  fieurs  Gau  &  lefdits  fieur  &  dame  de  Fonds  leurs 
beau-frere  &  fœur  ;  &  du  furplus  en  a  été  fait  trois  lots  ,  montans  chacuri 
à  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres  fix  fols  huit  deniers  ;  au 
premier  defquels  lots  appartiendra  :  fçavoir , 

La  rente  de  trois  cent  livres  fur  les  aides  &  gabelles,  au  principal  d^ 
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fix  mille  livres,  conftitiicc  le  ci  6000  liv. 

Plus ,  en  deux  cent  livres  de  rente  due  par  au  principal  de  quatre 

mille  livres, ci  4000  liv. 

Plus,  les  foixante-quin/.e  livres  de  rente  fur  le  clergé,  conlliniées 
le  eftimées  lix  cent  loixantc-quin/.e  livres,  ci  675  liv. 

Et  cent  vingt-trois  livres  lix  fols  huit  deniers,  que  le  troifieme  lot  lui 
fera  de  foulte  :  revenant  les  chofes  contenues  audit  premier  lot  k  pareille 
fomme  de  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-quinze  livres  fept  fols  huit 
deniers. 

Au  fécond  lot  appartiendra  aufll  pour  toujours  :  fçavoir  ,  les  quatre  cent 
livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  au  denier  dix-huit,  au  principal 
de  fept  mille  deux  cent  livres,  conflituces  le  ci  7200  liv. 

Plus,  en  cent  foixante-quinze  livres  de  rente,  au  principal  de  trois  mille 
cinq  cent  vingt  livres  fur  les  aides  àc  gabelles ,  conllituées  le 
ci  3  5  20  liv. 

Plus,  ledit  troifieme  lot  lui  fera  foulte  de  foixante-dix-huit  livres  fix 
fols  huit  deniers,  qui  feront  avec  les  principaux  defdites  deux  parties  de 
rente,  pareille  Ibmme  de  dix  mille  fept  cent  quatre-vingt-dix-huit  livres 
fept  fols  huit  deniers. 

Et  audit  troifieme  lot  appartiendra  pour  toujours;  fçavoir, les  quatre 
cent  livres  de  rente,  au  principal  de  fiuit  mille  li\  res  fur  les  aides  &c  ga- 
belles ,  conftituées  le  rapportées  par  lefdits  fieur  &  dame  de 
Fonds  ,  ci  8000  liv. 

Plus ,  cent  cinquante  livres  de  rente  ,  au  principal  de  trois  mille  livres 
dues  par  ladite  veuve  Anguille,  au  lieu  defdits  fieur  Poitevin  ,  ôcc. 
ci  3000  liv. 

Et  pour  parvenir  au  fort  defdits  trois  lots,  a  été  fait  trois  billets  égaux , 
dans  l'un  defquelsa  été  écrit  premier  lot  ,dî[ns  Vautre  feco/zd /oi ,  &  dans  l'au- 
tre troijîeme  lot  ;  lefquels  ayant  été  roulés  ,  ont  été  mis  dans  le  chapeau 
dudit  Antoine  Armand  ,  qui  les  ayant  remués  ,  en  a  donné  un  au  fieur 
Pierre  Gau  ,  fur  lequel  s'efi:  trow/é  écrit  premier  lot  ;  un  autre  audit  fieur 
Jean-Louis  Gau ,  fur  lequel  s'efi  trouvé  écrit  fécond  lot  ;  &  l'autre  auxdits 
fifcur  &  dame  de  Fonds,  fur  lequel  s'efi  trouvé  écrit  troifieme  lot  -^  defquels 
lots  ils  fe  tiennent  refpedivement  contens ,  pour  par  eux  jouir  chacun  en 
particulier  du  contenu  en  iceux,&:de  ladite  maifon  qui  leur  eft  échue  es 
lots  ci-devant  exprimés  en  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  leur  appar^ 
tenante  ;  lefdits  lots  demeurans  garants  les  uns  des  autres.  Reconnoilîans 
ladite  dame  Gau  ,  que  lefdits  fieurs  &  damoifelle  fes  enfans  lui  ont  rem- 
bourfé  la  fomme  de  trente-quatre  livres  dix  fols  pour  foulte  du  premier 
lot  à  elle  échu  dont  elle  les  quitte. 

Et  aufîi  reconnoiffent  lefdits  Pierre  &  Jean-Louis  Gau,  que  lefdits  fieurs 
&  dame  de  Fonds  leur  ont  payé  ôc  rembourfé  les  fouîtes  dont  ils  font 
tenus  ;  fçavoir  ,  audit  fieur  Pierre  Gau  cent  vingt-trois  livres  fix  fols  huit 
deniers ,  &  aufll  audit  fieur  Jean-Louis  Gau  foixante-dix-huit  livres  fix  fols 
huit  deniers,  dont  aufll  ils  fe  tiennent  contens  ,  ôi  les  en  quittent  &  dé- 
chargent. 

Et  à  l'égard  des  titres  &  papiers  concernant  ladite  maifon  rue  Grenier- 
Saint- La  z-^re,  ils  font  demeurés  as  mains  de  ladite damoifeile  veuve  Gau, 
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ainfi  que  ceux  concernant  les  biens  à  elle  échus  par  le  préfent  partage,., 
avec  ceux  concernant  les  dettes  douteufes  laiffées  en  commun,  dont  lef- 
dites  parties  ne  font  point  garantes ,  enfemble  la  groiTe  dudit  inventaire 
&  double  de  compte,  dont  elle  aidera  fes  enfans,  s'ils  en  ont  befoin  :  6c 
quant  aux  contrats  &:  titres  concernant  les  biens  &  effets  échus  à  chacuri.' 
defJits  fieurs  Gau  &  dame  Galle  ,  ils  reconnoifTent  chacun  les  a.voir  entre 
les  mains  en  ce  qui  les  regarde  r  ceux  concernant  ladite  maifon  qui  leur 
eu  échue  ,  &c  qui  demeurent  en  commun,  inventoriés  fous  la  cotte  4,  étant 
aufli  refiés  es  mains  de  ladite  veuve  Gau,  pour  leur  en  aider  quand  ils  l'en, 
requerront  ;  fur  tous  lefquels  titres  &  pièces  lefdites  parties  confentent: 
mention  fommaire  des  préfjutes  être  faite  en  leur  abfenxe  par  tous  notai- 
res requis. 

Et  fous  lefdites  conditions  les  parties  fe  tranfportentrefpeftivementtous 
droits  de  propriété  qu'ils  ont  ôc  peuvent  avoir  fur  lefdites  chofes  ci  defïus. 
partagées,  dont  ils  fe  deffaifilTent  réciproquement,  voulant  qu'elles  en 
foient  faifies  par  qui  il  appartiendra  ,  conllituant ,  &c,  s'obligeant  lefdits 
fieur  Gau  &  fieur  &  dame  Galle  de  payer  à  ladite  damoifeîle  Gau  en 
fa  maifon  à  Paris  ,  oii  au  porteur  ,  &c.  par  chacun  an  ,  chacun  par  tiers  cent 
cinquante  livres  pour  fon douaire ,  fans  préjudice  des  arrérages  qui  en  font, 
dûs.  Car  ainfi ,  &:c* 

Il  faut  remarquer -que  quand  il  y  a  dès  mineurs  ,  &  qu'orr 
procède  à  un  partage  avec  eux  pardevant  notaires  ,  il  leur  faut  un 
tuteur  a J hoc  ;  ce  partage  efl  appelle  partage  proviiionnel,  parce., 
que  pour  peu  qu'ils  foient  léfés ,  ils  font  en  droit  de  fe  pourvoir 
en  juftice,  pour  demander  qu'il  foit  procédé  à.un. nouveau  par- 
tage, . 

^Utre  partage  de  communauté  entre  une  veuve  &  Çon  jils  t,  dans  le^ 
cas  de  continuaiion  dexommunautè. . 

URENT  préfens  dame  Louife  veuve  de  meflire  Jacques ,  &c.  con-' 

feiller  du  roi ,  ê<:c.  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens- 
qui  a  été  entre  ledit  fieur  fon  mari  &  elle ,  continuée  entre  ladite  dame 
veuve  &  fes  enfans  mineurs  ,  comme  il  va  être  remarqué ,  laquelle  com- 
munauté ladite  darûea  acceptée, d'une  part.  .Et  maître  Simon  ^&;c.  au  nom 
&. comme  tuteur  à  l'effet  des  préfentes  de  maître  Jacques 
fils  mineur  dudit  défunt  fieur  &  de  ladite  dame  fa  veuve  ,  émancipé 

d'âge  par  lettres  obtenues  en  chancellerie  le  vingt-huit  juin  dernier,  {qû- 
îées  ,  infinuées  &  entérinées  par  fentence  du  châtelet  de  Paris  du  9  juillet 
préfent  mois  ,  homologative  de  l'avis  des  parens  &  amis  dudit  émancipé  , . 
laquelle  fentence  contient  a.ufîi  la  nomination  dudit  fieur  Simon  à  ladite 
charge  de  tuteur  ,  qu'il  a  acceptée  par  afte  enfuite  dé  ladite  fentence  du 
c)  dudit  préfent  mois ,  au  regiftre  de  maître 

greffi<;r  ;  ledit  fieur  émancipé  reflé  feui  héritier  dudit  fieur 

fon  p.vre ,  tant  de  fon  chef,  qu'au  moyen  du  décès  de  damoifeîle  Marié  ■ 
ff  foeitr,  arrivé. ea  minorité  depuis  celui  dudit  fieur  fon  père,  &  pendant. 
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ladite  continuation  de  communauté  ;  au  moyen  de  quoi  il  y  a  eu  accroiflo- 
jncnt  de  la  part  de  la  fœur  prédcccdce ,  au  j)rofit  dudit  fieur  Ton  frère  furvi- 
vaiU  ,aux  termes  de  rarilcle  143  de  la  coutume  de  Paris, d'autre  j)art. 

Dilans  que  ledit  fieur  Jacques  étant  décédé  en  cette  ville 

le  quatre  mars  l'inventaire  des  effets  de  ("a  iiiccelîion  6c  de  la  com- 

munauté d'entre  lui  &c  ladite  dame  fa  veuve  a  été  fait  par  D.  l'aine  ,  l'un 
àes  notaires  foufîignés  ,'\6c  ion  confrère  ,  le  29  dudit  mois  de  mars  ck  jours 
fuivans,  à.la  requête  de  ladite  dame  veuve  de  tant  en  fon  nom  à  caufc 
de  laxlite  communauté,  qu'au  nom  &:  comme  tutrice  dudit  fieur  Jacques, 
&c.  6c  do  ladite  damoifélle  Marie  ,  6cc.  leurs  cnFans  mineurs ,  habiles  à  fe 
dire  héritiers  chacun  pour  moitié  dudit  ficur  leurpcre,6c  en  la  préfence 
de  maître  fubrogé  tuteur  defdits  deux  nfineurs  ;  par  la  dernière 

vacation  duquel  inventaire  ladite  dame  a  été  chargée  de  tous  les 

effets  contenus  en  icelui  :  que  la  bibliothèque  duclit  fieur  faifant. 

partie  defdits  effets ,  a  été  enfuite  vendue  par  G.  huiifier-prifeur,  fuivant 
ion  procès-verbal  du  &  jours  fuivans  ,  par  la  clôture  duquel  ladite 

dame  a  donné  quittance  audit  G.  de  la  fomm-e  de  deux  mille  cinq 

cent  quatre-vingt-dix  livres  un  fol  dix  deniers,  à  laquelle  ,  dédu.dion  faite 
des  frais,  a  monté  le  prix  de  ladite  bibliothèque. 

Que  le  fulclit  inventaire  n'ayant  point  été  clos  en  juflice  ,^, ladite  commu- 
nauté n*a  point  ceffé. ,  mais  a  contiiuié  entre  ladite  dame  veuve  de 
&  fes  enfans  mineurs. 

Que  ladite  damoifelle  Marie ,  &c.  Tune  defdits  mineurs  ,  étant  décédée 
pendant  ladite  continuation  de  communauté  ,  le  ladite  dame  fa  mère 

a  été  privée  de  fa  fuccefîion  mobiliaire  ,  qui  ne  confifloit  que  dars  la  por- 
tion de  ladite  damoifelle  dans  ladite  communauté,  laquelle,  comme  il  a  été 
ci-defîus  remarqué,  a  accru  au  profit  dudit  fteur  fon  frère  furvivant ,  avec 
qui  ladite  communauté  a  encore  continué. 

Que  ladite  dame  de  ayant  defiré  liquider  avec  ledit  fieur  fon. 

fils  leurs  droits  refpectifs  ,  &  partager  les  effets  de  ladite  communauté  cui'il 
falloit  préalablement  diflbudre,  il  a  été  procédé  le  douze  dudit  préfent 
mois  de  juillet  par  ledit  D.  l'ainé  ,  notaire  6c  foriX;onfrere  ,  à  la  requête  de 
ladite  dame  veuve  6l  dudit  fieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  , 

&  en  la  préfence  dudit  fieur  émancipé ,  enfuite  dudit  inventaire 

du  vingt-neuf  mars  17  tant  au  recollement  des  effets,  titres  &papiers 

contenus  audit  inventaire  ,  qit'à  l'inventorié  des  effets  acquis  depuis  par 
ladite  dame  de  &  qui  compofcnî  ladite  continuation  de  commu- 

nauté; lefquellcs  acquittions  proviennent  tant  des  deniers  comptans  inven- 
toriés audit  inventaire ,  &  qui  ne  fe  font  phis  trouvés  lors  du  recollement , 
&  du  prix  de  la  vente  de  ladite  bibliothèque,  que  des  épargnes  flûtes  par 
ladite  dame  fur  fes  revenus  pendant  ladite  continuation,  de  commu- 

nauté. 

Lefdits  inventaire  &c  addition  étant  enfuite,  ont  été  clos  en  juiîice  le 
dix-fept  du  préfent  moisde  juillet ,  au  moyen  de  quoi  ladite  communauté 
a  ceffé. 

Et  pour  parvenir  aux  dites  liquidation  &  partage,  Icfdiîes  parties  onîpris  > 
communication, 

i".  Du  coiUi-atde  mariage  defdits. fieur  Ôcdame  de  '  f&^i-'^^ 
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devant  maître D.  l'ainé ,  notaire  à  Paris,  &  Ton  confrère  ,  le  3  mai  17 
dont  l'expédition  eft  inventoriée  lous  la  cotte  un  duait  inventaire;  par 
lequel  contrat  a  été  flipnlé  commimavité  de  biens  luivant  la  coutume  de 
Paris  ,  dans  laquelle  communauté  il  a  été  dit  que  les  livres  ,  armoires,  ta- 
blettes &  bibliothèque  dudit  lieur  de  n'entreroient  point,  mais 
refleroient  réfervés  audit  lieur  de  pour  lui  en  particulier  ,  t<.  pour 
être  par  lui  repris  en  tout  tems  en  l'état  &  quantité  qu'ils  fe  trouveroient 
au  jour  que  ladite  reprife  auroit  lieu  ,  fans  que  ladite  dame,  lors  future 
époufe,  pût  pour  ce  prétendre  d'ailleurs  aucune  récompenfe.  (  Or  cette 
claufe  étant  une  ftipulation  de  propre  qui  a  été  reilrainte  à  la  perfonne 
dudit  fieur  de  ne  doit  point  être  éteiidue  au-delà  ,  au  moyen  de 
quoi  le  prix  de  ladite  bibliothèque  vendue  ,  comme  dit  eft,  doit  entrer 
dans  ladite  communauté  ).  Par  le  môme  contrat  la  dame  veuve ,  &:c. 
xnere  de  ladite  dame  de  promit  de  hù  donner  en  dot  la  fomme  de 
trente  mille  livres  ,  fçavoir,  deux  mille  livres  en  deniers  comptans  ,  fix 
mille  livres  en  un  contrat  de  trois  cent  livres  de  rente  au  denier  vingt  fur 
les  aides  &  gabelles ,  &  vingt  deux  mille  livres  en  la  moitié  au  total  &  par 
indivis  d'une  maifon  rue  du  Roule:  en  exécution  duquel  contrat  ladite 
darne  par  afte  pafTé  devant  ledit  maître  D.  l'ainé  &:  fon  con- 
frère ,  le  vingt  dudit  mois  de  mai  17  a  payé  auxdits  fieur  &  dame 
de  ladite  fomme  de  deux  mille  livres ,  &  leur  a  délaiffé  ladite  rente 
fur  les  aides  &:  gabelles  au  principal  de  fix  mille  livres  ,  &  ladite  moitié 
de  maifon  pour  ladite  fomme  de  vingt-deux  mille  livres.  De  laquelle 
dot  il  a  été  convenu  qu'il  entreroit  en  ladite  communauté  la  fomme  de 
dix  mille  livres  ;  pour  quoi  l'immobilier  feroit  ameubli  jufqu'à  due  con- 
currence ,  &  que  le  furplus  demeureroit  propre  à  ladite  dame  de 
&  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Ladite  dame  de  a  été  douée  de 
huit  cent  livres  de  rente  de  douaire  préfix;  &:  le  préciput  a  été  fixé  au 
pi  ofit  du  fur  vivant,  en  meubles  de  la  communauté  ,  pour  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ôc  fans  crue ,  ou  en  deniers  comptans ,  à  la  fomme  de  trois  mille 
livres. 

Et  a",  de  deuxa£les  pafles  enfuite  l'un  de  l'autre  devant  maître  M.  l'ainé, 
notaire  à  Paris ,  &:  fon  confrère  ,  les  deux  oftobre  &  quinze  décembre 
17  contenant  partage  entre  ladite  dame  de  &  fes  frères  ôc 

fœurs ,  neveux  &;  nièces ,  des  biens  des  fuccefiions  des  défunts  fieur 
&  damoifelle  père  &:  mère  de  ladite  dame  de  &  encore  des 

fuccefiions  de  fes  frères,  fœurs  &  neveux  décédés  ou  religieux.  Par  ce 
partage , il  n'a  été  fait  qu'une  mafie  des  erFets  de  toutes  lefdites  fuccelHons, 
pour  être  dlvifée  également  entre  les  partageans,  qui  ayant  chacun  fait 
rapport  à  ladite  mafte  des  effets  qui  leur  avoient  été  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie ,  ladite  dame  de  a  en  conféquençe  rapporté  les  trois 
mille  livres  qu'elle  avoit  reçues  en  dot  par  le  Aifdit  contrat  de  mariage; 
fçavoir  ,  deux  cent  livres  en  deniers  comptans  ,  un  contrat  de  cent  cin- 
quante livres  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  au  principal  de  fix  mille 
livres ,  qui  repréfentoit  celui  qui  lui  avoit  été  donné  par  ledit  contrat  de 
mariage ,  &  ladite  moitié  de  maifon  rue  du  Roule  encore  en  nature.  Et 
divifion  faite  de  ladite  maffe ,  il  s'eft  trouvé  que  la  portion  de  ladite  damç 
de             jnontoit  à  la  fomme  de  foixante-un  mille  fix  cent  dix-fept  livres 
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nuit  clcnlcrs ,  pour  lui  fournir  lac|ui.llc  loiiime  lui  a  ctci  abandonne  à  titre 
de  part.igc  quarante-trois  livres  deux  fols  ûs.  deniers  de  rente  au  princii)al 
de  dixlept  cent  vingt-cinq  livres  à  prendre  en  plus  grande  rente  conili- 
tuée  fur  les  aides  6c  gabelles,  &  de  laquelle  la  jouifVance  cil  lUfpenduc 
julqu'aprcs  le  décès  du  lieur  ainli  c|u'il  ell  expliqué  audit  partage , 

une  maifbn  rue  du  Roule  ,  oh  efl  pour  enfcigne  i)our  la  Ibmine 

de  cinquante-lcpt  mille  i\\.  cent  livres;  les  deux  mille  livres  de  deniers 
comptans,  dont  ladite  dame  avoit  tait  rapport  ;  cinquante-quatre  livres 
quinze  fols  dix  deniers  en  meubles  &  valflelle  d'argent ,  adjugés  ;\  ladite 
dame,  ou  retenus  par  elle,  fuivant  le  })rocès- verbal  de  vente  des  meubles 
de  ladite  danu  fa  mère,  Icfquels  elle  déclare  être  encore  en  nature;  foi- 
xantc-quiii/e  livres  de  rente  fiu*  les  aides  6c  gabelles  au  principal  de  trois 
mille  livres ,  à  prendre  dans  le  contrat  de  fix  mille  livres  dont  ladite  dama 
avoit  fût  rapport;  &: quatre  cent  quatre-vingt-fept  livres  quatre  fols  dix- 
deniers  en  de^ùers  comptans,  dont  lui  a  été  tait  foulte  par  ledit  partage  : 
toutes  kfdites  fommes  6c  effets  échus  à  ladite  dame  de  montant  en- 

femble  à  la  fomme  de  foixante-quatre  mille  huit  cent  foixante-fept  livres 
huit  deniers  ,  excédant  par  conféquent  la  portion  qui  revenoit  à  ladite 
dame ,  de  la  fomme  de  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres ,  pour  lefquelles 
ladite  dame  de  a  par  ledit  partage  conflit ué  cent  trente  livres  de 

rente  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ,  par  forme  de  foulte  6c  retour  au 
iieur  fon  frère  ,  auquel  elle  a  depuis  rembourfé  ladite  fomme  de  trois  mille 
deux  cent  cinquante  livres  ,  fuivant  la  quittance  pafTée  enfuite  dudit  par- 
tage deva;it  ledit  maître  M.  l'ainé,  notaire,  le  14  juillet  17 

Tous  les  eiîets  échus  par  ledit  partage  a  ladite  dame  de  font 

encore  en  nature  ,  à  l'exception  de  deux  mille  livres  en  deniers  comptans 
qu'elle  avoit  rapporté ,  èc  qui  ont  rentré  dans  ladite  communauté  ;  ainfi 
elle  n'aura  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté  ,  à  laquelle  elle 
devra  au  contraire  récompenfe  ,  tant  pour  ce  qui  refle  à  ameublir  des  dix 
mille  livres  qui  ont  dii  de  fa  part  entrer  en  communauté ,  fuivant  ledit 
contrat  de  mariage ,  que  pour  raifon  de  ladite  fomme  de  trois  mille  deux 
cent  cinquante  livres  dont  elle  a  tiré  partie  de  ladite  communauté  pendant 
la  continuation  d'icelle  ,  pour  acquitter  la  foulte  dont  elle  étoit  chargée 
envers  ledit  fieur  fon  frère.  Ledit  fieur  fils 

n'a  de  fon  côté  aucune  reprife  à  exercer  fur  ladite  communauté  ,  n'ayant 
été  aliéné  aucuns  des  propres  dudit  fieur  fon  père  ,  qui  confifloient  en 
héritages  6c  rentes  fitués  à  ou  es  environs,  qui  font  encore  en 

nature. 

A  l'égard  de  la  tutelle  que  ladite  dame  de  a  géré  de  la  perfonne 

&  des  biens  dudit  fieur  fon  fils,  elle  n'aura  aucun  compte  à  rendre  à  ce 
fujet  ,  puifqu'au  moyen  de  ladite  continuation  de  communauté  ,  qui  efl 
avantageufe  audit  fieur  fils  ,  les  revenus  de  fes  biens  font  entrés 

dans  ladite  communauté,  dans  laquelle  ont  été prifes  les  fommes nécefTaires 
pour  fes  penfion,  entretien  &  éducation. 

Par  la  même  raifon ,  ladite  dame  de  ne  fe  fera  point  payer  par 

ledit  fieur  fon  fils  des  arrérages  de  fon  douaire  échus  depuis  le  décès  dudit 
fieur  fon  mari ,  pendant  ladite  continuation  de  communauté ,  en  laquelle 
lefdits  arrérages  ont  du  aulfi  être  confoadus. 
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Il  ne  s'agit  donc  plus  eus  de  compofer  la  malfe  des  efFets  de  ladite  conv 
•munautéà  continuation  d'icellc;  ce  qui  a  été  fait  comme  il  fuit.,  en  dé- 
pouillant ledit  inventaire  6c  l'addition  qui  ell:  enfuite. 

.MASSE. 

Article  premier^ 

Les  meubles  compris  aucHt  Inventaire  ,  &:  qui  fe  font  tous  trouvés  ea 
rnature  lors  dudit  recollement  ,  montent ,  fuivant  la  prifée  dudit  inven- 
taire, à  la  fomme  de  quatre  mille  fept  cent  trente  livres  huit  fols  ;  fur  quoi 
prélevant  par  délibération  le  prcciput  de  ladite  dame  de  fixé  par  ledit 

contrat  de  mariage  à  la  fomrne  de  trois  mille  livres,  il  ne  refiera  que  la 
fomme  de  dix-fept  cent  trente  livres  huit  fols  ,  à  laquelle  joignant  celle 
de  quatre  cent  trente-deux  livres  douze  fols  pour  la  crue  de  ladite  der- 
nière fomme,  ces  deux  forames  font  enfemble  celle  de  deux  mille  cent  foi- 
■xante-trois  livres  ,  ci  2163  liv* 

Article  IL 

La  vaifTelle  d'argent  comprife  en  cinq  articles  dudit  inventaire ,  &  trouvée 
auffi  en  nature  lors  dudit  recollement ,  m.onte  à  la  fomme  de  trois  mille  fix 
.£ent  trente-huit  livres  trois  fols  un  denier  ,  cl  3638  liv.  3  £1  i  deru- 

Article  JIL 

Sous  la  cotte  première  dudit  inventaire,  &c.  On  fuit  UJépouïlkmcnt  des 
icottes  dudit  inventaire  &  de  racle  d^ addition. 

Article  XLÎV, 

Ladite  dame  de  doit  fournir  à  ladite  préfente  mafTe  la  fomme 

■de  8000  livres  ,  pour  faire  avec  les  deux  mille  livres  de  deniers  comptans 
qui  lui  furent  donnés  par  ladite  dame  fa  mère  lors  de  fon  mariage,  la 
fomme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  été  flipulé  par  ledit  contrat  de  ma- 
riage devoir  entrer  en  ladite  communauté  de  la  part  de  ladite  dame 
de  pourouoi  fes  immeubles  fcroienî  ameublis  jufqu'à  due  concurrence , 
.<d  8000  liv. 

Article  XL  F. 

Il  a  été  ci-devant  obfervé,  en  parlant  d\idit  partage  Inventorié  cotte 
20  ,  que  ladite  dame  de  avoit  été  chargée  par  icelui  envers  le 

îieur  fon  frère ,  d'une  foulte  de  trois  mille  deux  cent  cinquante 

livres.qii'elle  a  depuis  acquittée  ,  fur  quoi  il  faut  encore  remarquer  que  par 
le  même  partage  dans  le  nombre  des  effets  échus  à  ladite  dame ,  a  été 
comprife  une  fomme  de  quatre  cent  quatre- vingt-fept  livres  quatre  fols  dix 
deniers  de  deniers  comptans ,  dont  lui  a  été  fait  foulte  par  l'un  des  co-parta« 
geans,  laquelle  fomme  a  fervi  en  partie  au  rembourfement  de  ladite  fomme 
ile  trois  mille  deux  cent  cinquante  livres  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  dame 

de 
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de  n'a  rccllcmcnt  tire  de  ladite  coniiminautc  pendant  la  continuation 

d'icellc,  pour  rembourrer  ladite  f'oulte,  que  la  lonime  de  doux  mille  iept. 
cent  Ibixante-deux  livres  quin/e  fols  deux  deniers,  dont  ladite  dani^ 
de  doit  rccompenl'e  h  ladite  communauté ,  &  qu'elle  rapportera 

par  conféquent  à  la  prclente  malle  ,  ci  176 x  liv.  1 5 1.  i  den. 

AnicU  XL  VI  &  dernier. 

Sous  la  cotte  ii  &  dernière  ont  été  inventoriées  les  quittances  des  frais 
funéraires  dudit  fieur  de  &  de  l'annuel  célébré  à  Ion  intention  ,' 

dont  il  ne  fera  ici  fait  état  que  pour  décharge  ,  faut'  à  être  ci-aprcs  tenu 
compte  par  ledit  fieur  de  Hls ,  à  ladite  dame  fa  mère ,  (^e  la 

moitié  desdits  frais  funéraires,  auxquels  ladite  dame  ne  doit  point  contri- 
buer, ci  décharge.    - 

Le  total  de  ladite  mafle  monte  à  la  fomme  de  cent  foixante-di.v-neuf 
mille  trois  cent  fix  livres  cinq  fols  fept  deniers,  ci        179306  liv.  5^7  den. 
Dont  la  moitié  j)our  chacun  desdits  dame  de  &  fieur  ion  fils 

monte  à  la  fomme  de  quatre-vingt-neuf  mille  fix  cent  cinquante-deux  liv. 
dix-neuf  fols  trois  deniers  ;  fur  la  moitié  revenante  audit  fieur  fils  ,  il 

convient  déduire  &  prélever  ,  pour  être  jointe  à  la  moitié  de  laditejame 
fa  mère  ,  i''.  la  fomme  de  deux  cent  foixante-douze  livres  trois  fols  neuf 
deniers ,  faifant  moitié  de  celle  de  ciaq  cent  quarante-quatre  livres  fept 
fols  fix  deniers  tirée  de  ladite  communauté,  pour  le  payement  des  trais 
funéraires  dudit  feu  fieur  fuivant  les  quittances  inventoriées  fous  la 

cotte  II  &  dernière  ;  ôc  x°.  celle  de  quatre  cent  livres  pour  moitié  de  celle 
de  huit  cent  livres  à  laquelle  a  été  arbitré  le  deuil  de  ladite  dame  de 
pareillement  prife  dans  ladite  communauté, lefquels  frais  funé- 
raires &:  deuil  doivent  être  payés  entièrement  par  ledit  fieur  de 
fils  :  ces  deux  fommes  font  enfemble  celle  de  fix  cent  foixante-douze  li- 
vres trois  fols  neuf  deniers  ,  qui  déduite  de  la  part  dudit  iieur  de  &  ajou- 
tée à  celle  de  ladite  dame  fa  mère  ,  il  réfulte  que  la  part  de  ladite  dame 
de  montera  à  la  fomme  de  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent  vingt- 

cinq  livres  quatre  fols  ,  &  celle  dudit  fieur  de  réduite  à  la  fomme 

jde  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres  quinze  fols  fix 
deniers. 

Pour  fournir  à  ladite  dame  de  ladite  fomme  de  quatre-vingt-dix 

mille  trois  cent  vingt-cinq  livres  quatre  fols,  die  aura  &  lu  appartiendra, 
&  ledit  fieur  Simon  audit  nom  de  tuteur  lui  délaifTe  &  abandonne  à  titre  de 
liquidation  &  partage , 

1°.  Les  meubles  employés  dans  l'article  premier  de  la  maffe  ,  &  dont  la 
prifée ,  y  compris  la  crue  ,  monte  à  la  fomme  de  ci 

2<^.  &c. 

Total  des  effets  délaiffés  à  ladite  dame  de  9026 1  liv.  1 5  f.  i  d. 

Partant  trop  foible  de  foixante-trois  livres  fept  fols  onze  deniers,  dont 
fera  fait  fdulte  à  ladite  dame  par  ledit  fieur  fon  fils. 

Et  pour  fournir  audit  licur  de  fils  ladite  fomme  de  quatre- 

vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres  quinze  fols  fix  deniers  , 
Tome  IL  Y    Y 
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il  aura  &  lui  appartiendra,  &  ladite  dame  fa  mère  lui  délaiffe  ôc  aban- 
.donne  aux  fufdits  titres. 

Total  des  effets  délaiffés  audit  fîeur  de  fils  ,  89044  î.  3 .  f.  6  d. 

Fxcédant  par  conféquent  ce  qui  doit  lui  revenir  delafomme  de  foixante- 
îrois  livres  huit  fols  dont  il  fera  foidte  à  ladite  dame  fa  mère. 

Pour  par  lefdits  dame  de  &  fieur  fon  fils,  leurs  hoirs  &  ayans 

caufe,  jouir,  faire  ôcdifpofer  chacun  à  leur  égard  en  toute  propriété  des 
effets  à  chacun  d'eux  ci-deffus  délaiffés  &  abandonnés  ,  comme  de  choie 
leur  appartenante  au  moyen  des  préfentes  ,  à  commencer  ladite  jouiffance 
du  premier  juillet  préfent  mois,  à  l'effet  de  quoi  ladite  dame  de 
&  ledit  fieur  audit  nom  fe  tranfportent  refpeftivement  tous  droits 

de  propriété  fous  la  garantie  ordinaire  en  cas  de  partage. 

Jouiront  aufli ,  à  compter  du  même  jour  premier  juillet ,  des  propres  re- 
pris en  nature  pour  chacun  defdits  dame  de  &  fieur  fon  fils. 

Il  ne  refle  plus  qu'à  pourvoir  au  payement  du  douaire  de  ladite  dame 
de  fixé  ,  comme  il  a  été  ci-deffus  remarqué  ,  à  huit  cent  livres  par 

an ,  pour  lui  procurer  lequel  payement  ledit  fieur  Simon  audit  nom  de  tu- 
teur, a  par  ces  préfentes  délégué  avec  garantie  à  ladite  dame  de 
ce  acceptant,  les  arrérages  échus  depuis  ledit  jour  premier  juillet  préfent 
mois ,  éc  qui  écherront  à  l'avenir. 

1°.  Des  quatre  cent  livres  de  rente  dues  par  ladite  dame 

2°.  Des  trois  cent  livres  de  rentes  dues  par  lesdits  fieur  &  dame ,  &:c. 

Et  3°.  des  cent  livres  de  rentes  dues  par  ladite  dame ,  &c. 

Lesquelles  trois  parties  de  rentes  font  partie  des  effets  qui  viennent 
d'être  délaiffés  audit  fieur  fils ,  pour  par  ladite  dame  de 

toucher  &  recevoir  lesdits  arrérages ,  ou  autrement  en  difpofer  à  fa  volonté, 
fans  néanmoins  que  ladite  délégation  &  l'acceptation  qu'^elle  en  fait  puiffe 
î'empêcher  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dudit  fieur  fon  fils ,  étant 
convenu  que  fi  aucune  desdites  parties  de  rente  étoit  rembourfée  ,  ledit 
fieur  fera  tenu  de  faire  à  ladite  dame  fa  mère  une  nouvelle  délégation 

qui  lui  convienne ,  enforte  que  le  payement  des  arrérages  dudit  douaire  ne 
puiffe  en  aucime  façon  être  retranché  ni  retardé. 

A  ce  faire  eff  intervenu  ledit  fieur  demeurant  avec  ladite  dame 

fa  mère ,  lequel  a  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  agréé  &  approuvé  les  pré- 
fentes liquidations ,  partage  &  délégation  ,  confentant  qu'ils  fortent  leur 
plein  6c  entier  effet  :  ce  faifant,  a  reconnu  que  ladite  dame  fa  mère  lui  a 
remis  les  groffcs  des  cinq  contrats  fur  les  aides  &  gabelles  à  lui  ci-deffus 
échus  ,  &  qui  font  les  pièces  i ,  2 ,  6,  7  &  8  de  la  cotte  3:  dudit  inven- 
taire ;  plus  ,  la  greffe  dudit  contrat  de  rente  viagère  fur  la  tête  dudit 
fieur  fils ,  qui  efi  la  deuxième  pièce  de  la  cotte  4  &  la 

groffe  du  contrat  de  1 50  livres  de  rente  due  par  madame  invento- 

riée dans  l'addition ,  cotte  17 ,  desquelles  pièces  ledit  fieur  de 
décharge  ladite  dame  fa  mère ,  qui  conferve  en  fa  poffefiion  les  groffes 
defdits  trois  contrats  ,  doait  les  arrérages  lui  font  délégués ,  defquelles  elle 
promet  aider  ledit  fieur  fon  fils  en  cas  de  befoin,  même  les  lui  remet- 
î-re  fi  les  rembourfemens  et  oient  offerts  ;  comme  auffi  promet  l'aider  tant 
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de  l'expédition  desdits  ia ventaiic  6c addition  qui  eft  cnfuitc ,  que  des  autres 
pièces  qui  y  (ont  inventoriées ,  autres  que  les  titres  des  biens  cchus  à  ladite 
dame,  qu'elle  conlerve  définitivement  &c  comme  lui  appartenans  ;  rccon- 
noit  ladite  dame  de  que  ledit  fieur  fon  fils  lui  a  payé  les  foixanre- 

trois  livres  huit  fols  de  foulte  dont  il  ctoit  chargé  envers  elle ,  de  laquelle 
elle  le  quitte  &:  décharge. 

Car  ainfi  le  tout  a  été  convenu,  &c. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  licuadon, 

LICITATION  ,  efl:  un  a£l:e  par  lequel  des  terres  ou  maifons, 
ou  autres  biens  immeubles  qui  font  communs  entre  plu- 
sieurs ,  font  vendus  par  licitation. 

Cette  vente  a  lieu  quand  les  terres  ou  maifons ,  ou  autres  biens 
immeubles  qui  font  communs  entre  plusieurs  ,  ne  fe  peuvent  faci- 
lement partager  ;  pour  lors  les  co-propriétaires  qui  ne  veulent 
plus  polîéder  la  chofe  par  indivis ,  procèdent  à  une  licitation  vo- 
lontaire ;  ou  bien  après  l'avoir  fait  vifîter  par  des  experts  &  gens  à 
ce  connoiffans ,  au  cas  qu'ils  trouvent  que  la  chofe  ne  peut  être 
partagée ,  le  juge  ,  fur  le  rapport  des  experts ,  en  ordonne  la  vente 
par  licitation. 

Aind  liciter ,  c'efl  expofer  en  vente  un  immeuble  appartenant  à 
plufieurs ,  &  poffédé  par  indivis ,  pour  être  adjugé  au  plus  offrant 
&c  dernier  enchériffeur,  &:  le  prix  en  provenant  diftribué  entre 
ceux  qui  en  font  les  co-propriétaires ,  à  proportion  de  la  part  6c 
portion  que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  propriété  de  la  chofe  aind 
vendue. 

Quand  les  licitations  fe  font  volontairement, c'eft-à-dire, par- 
devant  notaires  ,  elles  fe  font  fuivant  les  formules  fuivantes. 

Licitation  volontaire  entre  des  co-hcritiers, 

FURENT  préfens  Nicolas  Dumont ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant ,  &c. 
Pierre  Dubois  &  Jeanne  Dumont  fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'effet  des 
préfentes,  demeurant,  &c.  Jean  Chevalier  &  Elifabeth  Dumont  fa  femme , 
qu'il  autorife  pareillement  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurans  lesdits  Ni- 
colas ,  Jeanne  &  EUfabeth  Dumont  frère  &  fœurs ,  feuls  enfans  &  héritiers 
de  Louis  Dumont  &  de  Jeanne  Purlot  fa  femme.  Difant  les  parties ,  que  lors 
du  partage  fait  entre  elles  des  biens  de  défunts  leurs  père  ôc  mère  devant 

Yyij 
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notaires  à  Paris  ,  le  elles  feroient  lors  convenues  entre  elles 

qu'une  maifon  fife  en  cette  ville ,  rue  n'ayant  pu  i'e  partager  aifé- 

ment ,  leur  appartiendroit  en  commun  &  à  chacune  d'elles  pour  un  tiers  > 
pour  en  jouir  par  elles  par  indivis,  comme  il  eft  énoncé  audit  partage, 
depuis  lequel  les  parties  en  ont  joui  en  commun  &  ont  partagé  entre  elles , 
ainfi  qu'elles  le  reconnoiirent,  les  loyers  qui  en  font  provenus  ,  à  la  réferve 
de  ce  qui  en  a  été  employé  aux  réparations  qu'il  a  convenu  faire  à  ladite 
maifon,  dont  elles  fe  quittent  refpedivement  jufqu'à  ce  jour:&  comme 
il  efl  furvenu  entre  elles  quelques  contcftations  aufujet  des  réparations, & 
que  par  la  fuite  elles  pourroient  être  obligées  d'en  faire  faire  d'autres  ,  kf- 
dites  parties  feroient  convenues,  pour  éviter  les  di'<rérends  qui  pourroient 
naître  entre  elles  à  ce  fujet ,  fur  la  propofition  qui  leur  auroit  été  faite  par 
lefdits  Dubois  &  fa  femme,  de  la  liciter  à  ramiatie  entre  eux,  ck  de  pro- 
céder à  ladite  licitation  de  la  fufdite  maifon  ,  conllflame  ,  &c.  tenant 
d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  &  pardevant 

fur  ladite  rue  étant  en  la  cenfive  de  fa  majefté ,  &  chargée  vers  fon 

domaine  de  tels  cens  &c  droits. feigneuriaux ,  fans  autres  charges ,  dettes , 
ni  redevances  quelconques,  franche  &  quitte  defdits  cens  &  droits  feigneu- 
riaux du  pafTé  jufqu'à  ce  jour;  à  la  charge  par  l'adjudicataire  ou  les  adju- 
dicataires de  payer  lefdits  cens  &  droits  leigneuriaux  pour  l'avenir,  comme 
aufîi  de  payer  les  à^nx  tiers  du  prix  de  ladite  adjudication  aux  autres ,  l'au- 
tre tiers  demeurant  confondu  en  fa  perfonne ,  ou  en  leur  perlonne  ,fi  c'efl 
lefdits  Dubois  &:  fa  femme  ,  ou  lefdits  Chevaliers  &  fa  femme  qui  en  de- 
meurent adjudicataires,  ôc  aux  autres  charges  dont  ils  conviendroienî.  Et 
ce  fait ,  ledit  Nicolas  Dumont ,  lefdits  Dubois  &  fa  femirxe  ,  &  lefdits  Che- 
valier &  fa  femme  s'étant  affemblés  en  Fétude  de  l'un  des  notaires 
fouffignés,  pour  procédera  ladite  licitation  &  adjudication  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériiTeuu,  ledit  Dumont  en  auroit  offert  &c  l'auroit  mife  à  prix 
à  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Par  lefdits  Dubois  &  fa  femme  ,  elle  auroit  été  enchérie  à  îa  fomme  de 
dix  mille  cinq  cent  livres. 

Par  lefdits  Chevalier  &  fa  femme,  à  la  fomme  d'onze  mille  cent  livres^ 
Et  par  lefdits  Dubois  &  fa  femme  à  onze  mille  trois  cent  livres.  Et  lefdits. 
Dumont,  Chevalier  &  fa  femme,  n'ayant  point  voulu  enchérir  au-delà ^ 
lefdits  Nicolas  Dumont  ,  Jean  Chevalier ,  Elifabeth  Dumont  fa  femme,  de 
lui  ,  comme  dit  efl ,  autorifée  à  l'effet  des  préfentes  ,  ont  vendu  &  adjugé , 
cédé  &  quitté  par  forme  de  licitation  ,  &:  promettent  chacun  à  leur  égard , 
lefdits  Chevalier  &  fa  femme  folîdairement  ,  fous  les  renonciations  re- 
quifes  ,  garantir  de  tous  droits,  dons  ,  douaires,  dettes  ,  hypothèques  &L 
autres  empêchemens  généralement  quelconques  ,  auxdits  Pierre  Dubois 
&;  Jeanne  Dumont  fa  femme  ,    ce   acceptant ,   acquéreurs    audit    titre 
poiur  eux  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ,  îa  fufdite  maifon  fife  rue 
dont  la  confiflance  efl  ci-deffus  déclarée  ,  fans  aucune  réferve ,  laquelle 
auroit  été  acquife  par  lefdits  défunts  Louis  Dumont  &  Jeanne  Purlot  fa 
femme  de  Jacques  Dumoulin  ,  juré  mouleur  de  bois  aux  ports  &  places  de 
cette  ville  y  &  de  Marguerite  Jollivet  fa  femme,  par  contrat  pafTé  devant 
notaires  à  Paris ,  le  jour  de  pour  en 

jouir  &:  difpofer  par  lefdits  Dubois  &  fa  femme ,  leurs  hoirs  &  ayan^ 
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caille,  connue  de  choie  leur  appartenante  ,  ;\  commencer  .la  "^onifTance  de 
ce  jour,  A  la  charge  par  eux  d'entretenir  le  hail  fait  de  ladite  muilbn  à  Ni- 
colas ^  Ta  femme,  pour  le  tem.<?  qui  en  rerte';\  expirer, 
ou  en  cas  de  dcpoirefTion  ,  d'acqiiilttr  ledit  Nicolas  ]3umont  &(.  Icfdits  Che- 
valier &C  Ta  f;'mine  de  tout  ce  cpii  pounoil  être  prétendu  cojurc  eux  nil 
cas  de  dcpolleillon  ,  i\  peine  de  tous  dc]>cns  ,  dommages  6c  intérêts. 
Cette  vente  îk.  licitation  faite  à  la  charge  d<  Idits  cens  6c  droits  feigneu- 
riaux  pour  l'avenir  leulement  ,  &  outre  moyennant  ledit  prix  &  fommc 
de  onze  mille  trois  cent  livres  ,  fur  laquelle  déduifant  celle  de  trois 
mille  fept  cent  foi\ante-fix  livres  trei/e  fols  quatre  deniers  ,  à  laquelle 
monte  le  tiers  de  ladite  fomme  qui  revient  à  ladite  Jeanne  Dumont 
de  l'on  chef ,  pour  fon  tiers  en  ladite  maifon  ,  relie  celle  de  f;>pt  mille 
cinq  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  en  déduction  de  la- 
quelle IccTit  Dumont  rcconnoît  avoir  reçu  defdits  Dubois  &c  fa  femme  ,. 
qui  lui  ont  préfentement  compté'&  délivré  en  louis  d'argent  bons,  à  la 
vue  defdits  notaires  fouflignés  ,  la  fomme  de  trois  mille  fept  cent  foi- 
xante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  le  payement  6c  acquit 
de  fa  part  &r.  portion  du  prix  de  ladite  adjudication  cc  vente  de  ladite 
maifon,  dont  quittance.  (2"^'^"^  aux  trois  mille  fept  cent  foixantc-fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers  rertans  à  remettre  auxdits  Chevalier  6c 
"fa  femme  ,  pour  le  tiers  de  ladite  Elifabeth  Dumont  ,  ledit  Dubois  & 
fa  femme  fe  font  obligés  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  chacun  d'eux 
feul  pour  le  tout ,  fans  divifion ,  difculTion  ,  ni  fidéjulTion  ,  à  quoi  ils  re- 
noncent ,  les  payer  auxdits  Chevalier  6c  fa  femme  en  leur  demeure  en 
cette  ville,  ou  au  porteur,  favoir  ,  deux  mille  livres  dans  un  an  d'hui 
prochain ,  &  les  dix-fept  cent  foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers dans  deux  années  ,  à  compter  du  premier  odobre  prochain ,  & 
jufqu'à  Taduel  payement  leur  en  payer  les  intérêts  à  rai  fon  de  l'or- 
donnance ,  lefquels  diminueront  à  proportion  des  payentens  qui  feront 
faits  fur  le  principal  ;  auquel  payement  dudit  principal  6c  intérêts  ,  la 
maifon  eft  6c  demeure  obligée  6c  hypothéquée  par  privilège ,  &  outre 
lesdits  Dubois  ôcfa  femme  y  obligent  folidairement  tous  leurs  autres  biens 
meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir  ,  une  obligation  ne  dérogeant 
à  l'autre  ;  reconnoilTant  lefdits  Dubois  6c  fa  femme  que  ledit  Dumont 
qui  avoit  été  chargé  des  titres  de  ladite  maifon  ,  les  leur  a  préfentement 
remis,  dont  ils  le  déchargent  ;  tranfportant  ,  &c.  delTaififfanf,  &c,  vou- 
lant ,  &:c.  procureur  ,  6cc.  le  porteur,  6cc,  donnant  pouvoir ,  &:c.  &:  pour 
l'exécution  des  préfentes  ,  &c. 

Autre  licitation  entre  trois  co-héritiers  ,  propriétaires  chaain  pour 
un  tiers  d'une  maifon  demeurée  commune  etiire  eux  lors  du  par" 
tage  des  biens  de  leurs  père  &  mère,  iui'x  r 

FURENT  préfens  Etienne  Langlois ,  demeurant  François  Lan- 

glois ,  6c  dame  Marie  Langlois ,  époufe  féparée  de  maître  Jean  Dumont , 
demeurans  tous  propriétaires  conjointement  pour  un  tiers 

(d'une  maifon  fife  à  Paris ,  rue  en  conféquenee  du  partage  des  biens 
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de  défunt  Jofeph  Langlois  &  Jeanne  Louis  leurs  père  &C  mère ,  pafTé  par- 
devant  notaires  ,  le  lefquels  defirant  éviter  les  contefta- 
tions  qui  arrivent  fouvent  entre  co-propriétaires  ,  foit  pour  le  choix  des 
locataires,  ou  pour  les  réparations,  ladite  maifon  ne  pouvant  fe  divifer 
entre  eux,  ont  réfolu  d'en  taire  la  licitation  à  l'amiable  ;  &c  attendu  que 
c'eft  ledit  fieur  Etienne  Langlois  qui  a  bien  voulu  la  porter  à  la  fomme 
de  vingt  mille  livres ,  qui  eft  le  prix  du  partage ,  &  que  fes  co-héritiers 
co-propriétaires  ne  l*ont  enchérie  au-delà,  ils  font  convenus  que  ladite 
maifon  demeurera  &  appartiendra  audit  fieur  Etienne  Langlois  à  titre 
de  Licitation  ,  fous  les  mêmes  garanties  portées  audit  partage  ,  à  la 
charge  des  cens ,  à  compter  du  duquel  jour  il  entrera  en  jouiflance 
de  ladite  maifon,  moyennant  ladite  fomme  de  vingt  mille  livres:  plus, 
qu'il  retiendra  deux  mille  livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  viagère 
due  à  dame  Louife  Langlois  ,  religieufe  au  couvent  de  dont  le 
fonds  e{l  reverfible  après  fon  décès  aux  enfans  desdits  fieur  &  dame  Lan- 
glois ,  de  laquelle  rente  ledit  fieur  Etienne  Langlois  acquittera  les  arrérages, 
à  compter  du  6c  ainfi  continuer  jufqu'au  décès  de  ladite  dame  , 
conformément  au  Contrat  de  création  de  ladite  rente ,  &  faire  enforte 
que  ledit  fieur  Etienne  Langlois  &  ladite  veuve  Dumont  n'en  foient  in- 
<juiétés ,  à  peine  ,  &c.  6c  lefquelles  deux  mille  livres  déduites, il  ne  refte 
plus  que  dix-huit  mille  livres  ,  dont  le  tiers  montant  à  fix  mille  livres  , 
revenant  audit  fieur  Etienne  Langlois ,  demeure  confondu  en  fa  perfonne  ; 
&  à  l'égard  du  tiers  dudit  fieur  François  Langlois ,  montant  à  pareille 
fomme ,  il  reconnoît  l'avoir  ci-devant  reçu  dudit  fieur  Etienne  Langlois , 
dont  il  le  décharge-. 

Et  fur  les  fix  mille  livres  revenantes  à  ladite  Dumont  ,  ledit  fieur 
Etienne  Langlois  en  retient  la  fomme  de  trois  mille  livres  qu'elle  lui 
doit,  fuivant  le  compte  arrêté  entre  eux  ce  jourd'hui,  dont  elle  le  dé- 
charge ;  &  pour  le  furplus  ,  montant  à  trois  mille  livres  qui  reviennent 
à  ladite  dame  Dumont ,  ledit  fieur  Langlois  lui  en  a  par  ces  préfentes  conf- 
titué  cent  cinquante  livres  de  rente,  qu'il  s'oblige  de  lui  payer  de  fix  mois 
en  fix  mois,  à  commencer  de  ce  jour  jufqu'au  rachat  qu'il  en  pourra  faire 
quand  bon  lui  femblera  ,  en  payant  pareille  fomme  de  trois  mille  livres 
4ivec  les  arrérages  lors  dûs,  frais  &  loyaux-coûts.  Et  quant  aux  deux  mille 
livres  retenues  par  ledit  fieur  Etienne  Langlois  pour  les  caufes  ci-defi^us,  il 
promet  d'en  payer  auxdits  François  ÔC  Marie  Langlois  celle  de  fix  cent 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  ,  chacun  pour  leur  tiers  qui  leur 
appartient  auxdites  deux  mille  livres  après  le  décès  de  ladite  Louife  Lan- 
glois ,  le  furplus  demeurant  confondu  en  la  perfonne  dudit  Etienne  Langlois 
pour  l'autre  tiers,  à  quoi  ladite  maifon  demeure  par  privilège  fpécial  affedée 
&c  hypothéquée  ;  éc  outre  y  oblige  tous  fes  autres  biens ,  fans  qu'une 
obligation  déroge  à  l'autre.  Reconnoifi!ant  ledit  Etienne  Langlois  avoir  en 
{es  mains  les  titres  juflificatifs  de  la  propriété  de  ladite  maifon.  Et  pour 
l'exécution ,  &c. 
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Autre  liciiaiion, 

FURENT  prcfcns  Nicolas  Humée ,  demeurant  Nicolas  Hamy , 

demeurant  Romain  Hamy  , demeurant  Claude  Hallet  &Marie- 
Marthe  Hamy  foncpoule  ,  Jean  de  Pa  &  damoifclle  Marthe  Hamy  Tafimme, 
demcurans  Icsdits  Nicolas  ik  Romain  Hamy  ,  fteurs  6^  damoifelles 

Ballet  &  de  Pa,  de  leurs  maris  autorifces  à  l'effet  qui  fuit,  tant  (.n  leurs 
noms  ,  que  comme  fe  failant  forts  d'Antoine  Hamy  leur  frère  &  beau- 
frere  ;  par  lequel  ils  s'obligent  folidairement ,  &c,  fans  divifion ,  &c.  de  faire 
ratifier  ces  préfentes,  &  en  fournir  afte  en  bonne  forme,  tant  audit  fieur 
Hamy ,  qu'au  fieur  ci-après  nomrfé  ,  fitôt  qu'il  fera  majeur ,  à  peine  , 

&c.  Antoine  Poullet,  damoifelle  Marie-Marthe  Humée  fa  femme  ,  qu'il 
autorife  à  l'effet  defdites  préfentes  ,  maître  Jofeph  Defaint  ,  damoifelle 
Agnès-Catherine  Humée  ,  aufTi  de  lui  autorifée  ,  demeurant  ,  &c.  ledit 
fieur  Humée  6c  lefdites  damoifelles  Poullet  6c  Defaint  frères  ti.  fœurs  , 
héritiers  chacun  pour  un  quart  de  Martin  Humée  &  Marie  Doullet  leurs 
père  &  mère;  lefdits  fieurs  Nicolas  ,  Romain ,  Antoine  Hamy  ,  &  lefdites 
damoifelles  Ballet  &c  de  Pa ,  au/Ti  frères  &  fœurs ,  feuls  enfans  reflans  de 
défimt  Antoine  Hamy  Se  de  Marthe  Humée  leurs  père  &:  mère ,  par  re- 
préfentation  de  leurditemere  ,  feuls  héritiers  pour  l'autre  quart  defdits  dé- 
funts Martin  Humée  &  Marie  Doiîllet  leurs  ayeuls  maternels  ,  au  moyen 
tant  de  la  profeffion  faite  en  religion  par  Antoine  Hamy  leur  frère  en 
l'ordre  des  Prémontrés ,  que  du  décès  de  damoifelle  Françoife  Hamy  leuj 
fœur. 

Difans  lefdits  fieurs  &  dames  comparans  efdits  noms  &  qualités,  que 
par  le  partage  fait  des  biens  délaiffés  par  ledit  défunt  fieur  Humée  & 
Marie  DouUet  leurs  père  ,  mère  &  ayeuls,  entre  lefdits  fieur  &:  damoifelle 
Poullet,  ledit  défunt  fieur  Hamy,  comme  tuteur  defdits  fieur  &  damoi- 
felle fes  enfans  fufnommés  en  préfence  defdits  fieur  &;  damoifelle  Ballet , 
ledit  fieur  Nicolas  Humée  &  ladite  damoifelle  Agnès-Catherine  Humée  , 
émancipés  d'âge ,  affiliés  de  maître  Pierre  leur  curateur 

aux  caufes;  fait  quintuple  entre  eux  fous  leurs  feings  privés  le  .•^;!H?»t;, 

reconnu  par  a6te  étant  enfuite  paiTé  devant  le  dont  n'eft  h'- 

point  refté  de  minute, il  eft  refté  en  commun  entre  eux  deux  maifons ,  l'une 
iife  aux  Halles,  confinant  en,  &:c.  ainfi  que  le  tout  fe  pourfult  &;  fe  com- 
porte ,  tenant  d'une  part  à  d'autre  à  par  derrière  à 
&  pardevant  à                    &  l'autre  fife  rue  du  Temple  ,  confiilant  en  ,  &c, 

Lefquelles  deux  maifons  ne  pouvant  être  partagées,  ledit  fieur  Humée 
auroit  par  exploit  de  huilTier ,  le  fait  affigner  lefdits  fieurs  & 

damoifelles  Poullet  &  Defaint  ,  lefdits  fieurs  Hamy,  &  lefdits  fieurs  & 
damoifelles  de  Pa  &  Ballet  ;,  pour  voir  dire,  qu'attendu  que  lefdites  deux 
maifons  ne  peuvent  fe  partager,  qu'elles  feroient  vendues  par  liciration  à 
l'audience  du  parc  civil  duchâtelet  de  Paris  ,  en  la  manière  accoutumée  ;, 
depuis  laquelle  affignation  ils  fe  font  afi!"emblés  différentes  fois  ,  pour 
régler  de  quelle  manière  cette  licitation  fe  pourroit  faire  pour  le  bien  Si 
utilité  commune ,  &  éviter  à  frais  ^  ôc  feroi^ent  convenus  que  celui  ou  ceux 
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cui  fs  tronveroient  en  vouloir  donner  le  plus  ,  en  demeureroient  adjudica- 
taires par  forme  de  partage  &  de  licitation  à  l'amiable  ;  dans  lef'quelles 
.aflcmblées  tenues  d'abord  en  la  mailon  dudit  maître  Nicolas  Humée  ,  iife 
dite  rue  &  depuis  en  l'étude  de  l'un  des  notaires  fouffignés  , 

rue  Et  après  plufieurs  conférences ,  &c  avoir  fait  viiiter  lefdites  mai- 

fons  par  experts  &  gens  à  ce  connoiffans,  leidites  deux  maifons  ont  été  en- 
chéries  entre  eux  à  diverfes  fommes ,  par  le  moyen  defquelles  enchères 
ledit  fielir  Humée  a  mis  ladite  mailon  de  la  Halle  à  la  fomme  de  douze 
mille  cinq  cent  livres,  aux  charges  &  conditions  ci-après  exprimées;  &  le- 
dit fieurDefaint  celle  rue  du  Temple,  à  la  fomme  de  neuf  mille  cinq  cent 
livres,  à  la  charge  des  cens  dont  elle  efl  chargée  :  &  parce  qu'aucun  defdits 
com.parans  n'a  enchéri  à  phis  hau*  prix  ,  il  fut  ariété  entre  eux  qu'elles 
feroient  délaiffées  auxdits  fieurs Humée  &  Defaint  ,  comme  plus  ofFrans  &C 
derniers  enchériffeurs,  à  titre  de  partage  &  de  licitation  ,  pour  lefdites 
fommes  ,  &  aux  charges  &  conditions  ci-après  mentionnées;  en  conféquence 
de  quoi  lefdits  Nicolas  &c  Romain  Hamy,  fieurs  &  damoifelles  Ballet  6c 
de  Pa ,  &  lefdits  fieur  &  damoifelle  PouUet,  même  ledit  fieur  Humée, 
fic\ir  &  damoifelle  Defaint ,  chacun  pour  leurs  parts  &  portions ,  ont  dé- 
laifTé  par  ces  préfentes  à  titre  de  licitation  &  partage ,  dès  maintenant  & 
à  toujours  ,  promettent  &  s'obligent  chacun  pour  leurs  parts  &  portions, 
&  lefdits  fieurs  Nicolas  &  Romain  Hamy ,  fieurs  ôc  damoifelles  Ballet  & 
de  Pa  efdits  noms  ,  garantir  de  tous  troubles  &.  empêchemens  générale- 
ment quelconques,  tels  qu'ils  font  entre  co-partageans,fçavoir,  lefdits  fieur 
&  damoifelle  Defaint  avec  lefdits  fieur  &  damoifelle  Poullet ,  fieurs  Ha- 
my &  conforts ,  audit  fieur  Humée  ,  ce  acceptant  pour  lui ,  (es  hoirs  Sz, 
ayans  Ciiufe  ,  les  trois  quarts  à  eux  appartenans  en  ladite  maifon  fife  à  la 
Halle  ,  &c.  &  ledit  fieur  Humée  avec  iceux  fieur  &  damoifelle  Poulet  , 
fieurs  Nicolas  &  Romain  Hamy  ,  fieurs  &  damoifelles  Ballet  &  de 
Pa  efdits  noms ,  ainfi  qu'il  efl  ci-deffus  dit ,  auxdits  fieur  &  damoifelle 
Defaint ,  aulFi  ce  acceptant  pour  eux,  leurs  hoirs,  6cc.  les  trois  quarts 
appartenans  auxdits  fieur  Se  damoifelle  Poullet  ,  ûeurs  Hamy  &  con- 
forts ,  en  ladite  maifon  rue  du  Temple ,  fans  par  aucune  des  parties  en 
rien  retenir  ni  réferver  de  îeurfdites  parts  &  portions 'en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit  :  étant  lefdites  maifons  en  la  cenfive  des  feigneurs 
&  dames  dont  elles  Ibnt  mouvantes  ;  fçavolr,  celle  de  la  Halle  ,  en  la 
cenfive  de  fa  majeftç,  &  chargée  de  tel  cens  qu'elle  peut  devoir,  que 
les  parties  n'ont  pu  dire  ni  déclarer,  de  ce  enquifes  par  lefdits  notaires  , 
pour  fatisfaire  à  l'ordonnance  ;  &c  ladite  maifon  rue  du  Temple  ,  en  la 
cenfive  des  religieux  de  faint  Martin  des  Champs  ,  &  chargée  ,  6i.c.  quittes 
des  arrérages  defdits  cens  du  pafle  jufqu'à  ce  jour  :  lefquelles  deux  mai- 
fons reftantes  ,  comme  dit  efl  ,  à  partager  entre  lefdites  parties  des  biens 
délaiffés  par  lefdits  Martin  Humée  &  Marie  Doullet  leurs  père,  mère  6c 
ayeuls  ,  auxquels  elles  appartenpient  ;  fçavoir ,  celle  fituée  à  la  Halle  ,  an 
moyeade  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  audit  défunt  fieur  Hnmée,  par 
fentence  de  licitation  faite  entre  lui  ,  ladite  Marie  Doullet  fa  femme  ,  le 
iieur  &  autres ,  le 

îîprès  laquelle  adjudication  ladite  maifon  a  été  décrétée  fur  ledit  Martin 

Humée, 
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Humcc  ,    ik  h   lui  adjugce    |)ar  autre   fcntciico  du  dccret   de  chAtolcr  , 
du  6c  ladite  luailon  rue  du  'renij)!e,  au  moyen  de  racquifition  faite 

par  ledit  défunt  iicur  Martin  Humée  ,  de,i!>:c. 

Pour  ileldites  deux  maifons  jouir,  faire  &c  diri)orcr  par  Icfdits  ficur 
Nicolas  Humée ,  ÔC  fieur  6c  damoifellc  Del'aint ,  chacun  à  leur  égard, 
comme  plus  ofFrans  6c  derniers  enchcriffeurs  ,  leurs  hoirs  &ayans  caufe, 
en  tous  droits  de  propriété ,  par  forme  de  licitation  6c  j)artage ,  à  commencer 
du  à  condition  par  chacun  d'eux  d'entretenir  les  baux  nouvelle- 

ment faits  defdites  maifons.  Cette  licitation  6c  partage  faits  à  la  charge  des 
cens  que  lefdites  maifons  peuvent  devoir  pour  l'avenir  feulement  ;  6c  ou- 
tre moyennant  la  fomme  de  vingt  -  deux  mille  livres  pour  la  totalité  def- 
dites deux  maifons;  fçavoir,  douze  mille  cinq  cent  livres  pour  celle  fife 
à  la  Halle  ,  délaiffée  audit  fieur  Humée,  6c  neuf  mille  cinq  cent  livres 
pour  celle  rue  du  Temple  ;  auxquelles  fommes  chacune  defdites  deux  mai- 
fons ,  circonftances  &:  dépendances ,  ont  été  enchéries  &:mifes  à  prix  par 
lefdits  fieur  Nicolas  Humée  ,  6c  fieur  &  damoifelle  Defaint  ;  de  laquelle 
fomme.il  en  refiera  celle  de  deux  mille  livres,  par  égale  portion  ,  entre 
les  mains  defdits  fieur  Humée  &  fieur  &  damoifelle  Defaint ,  c'eft-à-dire, 
mille  livres  à  chacun,  pour  la  fureté  de  la  penfion  viagère  due  audit  fieur 
Pierre  Humée  fa  vie  durant,  pour  être  ladite  penfion  (à  commencer  dudit 
jour  )  payée  par  lefdits  fieur  Humée  &  fieur  &  damoi- 

felle Defaint  ,  chacun  par  moitié,  audit  fieur  Pierre  Humée  fa  vie  durant , 
après  le  décès  duquel  lefdits  fieur  Humée  6c  fieur  &  damoifelle  Defaint 
retiendront  chacun  par  leurs  mains  la  fomme  de  cinq  cent  livres  pour  leur 
quart  chacun  ,  de  celledite  de  deux  mille  livres  :  6c  à  l'égard  des  cinq  cent 
livres  qui  refient  dues  par  chacun  defdits  fieur  Humée ,  fieur  6c  darnoi-^ 
felle  Defaint ,  ils  feront  par  eux  payés;  fçavoir ,  les  cinq  cent  livres  refiant 
es  mains  dudit  fieur  Humée  ,  auxdits  fieurs  Nicolas  Romain  6c  Antoine 
Hamy,  fleurs  6c  damoifelles  Bellet  &  de  Pa,  par  égale  portion  ,  poiu"  leur 
quart  defdites  deux  mille  livres  ;  &:les  cinq  cent  livres  dues  par  lefdits  fieur 
&  damoifelle  Defaint ,  feront  par  eux  payées  auxdits  fieur  6c  dame  Poul- 
let ,  aufTi  pour  leur  part  defdites  deux  mille  livres ,  avec  l'intérêt  fuivant 
l'ordonnance,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  fieur  Pierre  Humée, 
demeurantes  lefdites  parties  jufqu'à  ce  confervées  en  leurs  droits  &  pri- 
vilèges. Et    au   moyen    de   la  rétention  defdites  deux  mille  livres  ,   il 
ne  refle  plus  à  préfent  à  partager  entre  les  parties  ,  que  la  fomme  de 
onze  mille    cinq  cent  livres  d'une  part  ,  due  par  ledit  Humée  ,  &  huit 
mille   cinq    cent    livres    dues  par  lefdits  fieur    6c  damoifelle  Defaint  , 
faifant  lefdites  deux  fommes  enfemble  celle  de  vingt  mille  livres ,  qui 
efl  pour  chacun  quart  cinq  mille  livres  ;  fur  lefquelles  onze  mille  cinq 
cent  livres  dues  par  ledit  fieur  Humée ,  déduit  cinq  mille  livres  qui  de- 
-meurent  confondus  en  fa  perfonne  pour  fon  quart  ,  ne  relie  plus  par  lui 
du  que  fix  mille  cinq  cent  livres ,  fur  lefquelles  il  promet  &  s^oblige  de 
payer  ,  fçavoir ,  quinze  cent  livres  auxdits  fieur  6c  damoifelle  Poullet 
<lans  trois  ans  de  cejourd'hui  ,  mille  livres  audit  fieur  Nicolas  Hamy  au 
premier  novembre  prochain ,   pareilles  mille  livres  auxdits  fieur   &  da- 
jCQoifelle  Ballet  d'hui  en  un  an  prochain ,  le  tout  avec  les  intérêts  qi^ 
Tom/!  II,  Z  z 
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écherront  defdites  fommes  à  compter  dudit  jour.  Et  pour  les  trois  mlire 
livres  refîantes  ,  revenant  partie  auxditsfieurs  Romain  6c  Antoine  Hamy, 
&  fieur  &c  damoifelle  de  Pa ,  ledit  fieur  Humée  leur  en  a  par  ces  pré- 
fentes créé  ck  conflitué  à  chaci.m  d'eux  cinquante  livres  de  rente,  qu'il  pro- 
met de  leur  payer ,  à  compter  dudit  jour  en  leur  demeure  à  Paris  , 
ou  au  porteur ,  d'année  en  année,  jufqu'au  rachat  qu'il  en  pourra  faire,  eiT 
leur  payant  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  mille  livres  ,  avec  les  arrérages^ 
qiii  en  feront  lors  dits ,  frais  &  loyaux-coùts  ,  jufqu'auquel  rembourfement 
ladite  rente  tiendra  lieu  de  propre  maternel  auxdits  fieitrs  Romain  &  An- 
toine Hamy ,  fieur  &  damoifelle  de  Pa ,  pour  les  parts  &:  portions  qui 
leur  appartenoient  dans  lefdites  malfons  ;  &  au  payement  tant  defdites 
fommes  ci- deffus,  qu'au  principal  &  arrérages  deidltes  cent  cinquante  li- 
vres de  rente  ,  ladite  maifon ,  dont  les  trois  quarts  font  cx-deflus  délaiffés 
audit  fieur  Humée  ,  demeure  par  privilège  &  préférence  fpéciale  affedée,, 
obligée  &  hypothéquée,  &  outre  ledit  fieur  Humée  y  oblige  tous  fes  au-- 
très  biens,  &c. 

Et  à  l'égard  des  huit  mille  cinq  cent  livres  dues  par  lefdits  fieur '&  da- 
moifelle Defaint ,  il  eft  déduit  cinq  mille  livres  auffi  pour  leur  quart ,, 
qui  demeure  pareillement  confondu  en  leur  perfonne  ;  au  moyen  de  quoi 
ils  ne  doivent  plus  du  prix  des  trois  quarts  de  ladite  maifon  à  eux  ci-deffus- 
dclaiffée  ,  que  la  fomme  de  trois  mille  cinq  cent  livres ,  laquelle  fomme 
ils  promettent  &:  s^obligent  foîidairement ,  &:c.  de  payer  auxdits  fieur  Se 
damoifelle  Poullet  dans  le  dernier  décembre  prochain  ,  avec  les  inté- 
rêts à  raifon  de  l'ordonnance  ,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier 
jufqu'audit  payement  ,  à  quoi  la  fufdite  maifon  ci-devant  énoncée  de- 
meure par  privilège  fpécial  affeftée ,  obligée  &  hypothéquée  ,  &  outre 
lefdits  fieur  6c  damoifelle  Defaint  y  obligent  6c  hypothèquent  foîidairement 
comme  dit  efî:,  tous  les  autres  biens  meubles  6c  immeubles  préfens  6c  à 
venir  ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre. 

A  ce  faire  étoit  préfente  damoifelle  M.  A.  Coufîn,  époufe  dudit  fieur 
Humée,  de  lui  autorifée  à  l'effet  des  préfentes,  laquelle  a  eu  ce  que  deffus. 
pour  agréable ,  autant  que  befoin  eîl  ou  feroit  ,  a  déchargé  ladite  maifon 
rue  du  Temple  de  l'hypothèque  qu'elle  pouvoit  avoir  pour  fes  dot  » 
douaire  6c  conventions  furie  quart,  &  s'oblige  foîidairement,  &:c.  avec 
ledit  fieur  fon  mari,  à  îa  garantie  dudit  quart  avec  lefdits  fieur  6c  damoi- 
felle Defaint. 

Et  attendu  que  lefdits  fieur  Humée  &  fieur  &  damoifelle  Defaint  ne 
feront  faire  aucun  décret  defdites  maifons  ,  dont  leur  efi:  délaiffé  à  chacun 
les  trois  quarts  d'icelle,  fi  bon  ne  leur  femble ,  a  été  convenu  &  accordé 
que  pour  leur  plus  grande  sûreté  lefdits  fieurs  Nicolas  &  Hamy,  &  fieur  & 
damoifelle  Poullet,  feront  tenus ,  ainfi  qu'ils  s*y  obligent  ,  de  faire  emploi 
des  fommes  qui  leur  feront  payées  ,  fçavoir  ,  ledit  fieur  Hamy  entre  les 
mains  du  créancier  qui  a  privilège  primitif  fur  fon  état  6c  office  de  procu- 
reur ,  6c  lefdits  fieur  &  damoifelle  Poullet  au  rachat  de  partie  de  la  rente 
qu'ils  doivent  à  dame  Marie  B.  veuve  de  M.  Gué ,  pour  reûe  du  prix  de 
l'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  la  maifon  où  ils  demeurent ,  faifant  l'en»- 
coigGure  des  rues  6c  par  les  quittances  qulls  retireront,  faire- 
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fncntlonquc  les  deniers  procéderont  dcrdirsHeur  Hiniice  &:(ieur  6c  damoi- 
felle  Deiiiint ,  afin  que  chacun  demeure  fubrogé  au  lieu  6c  place  ,  droits  , 
hypothèques  6c  privilèges  des  créanciers;  6c  pour  cet  effet  promettent 
chacun  à  leur  égard  leur  fournir  les  quittances  dVmj)loi  contenant  lefdites 
déclarations  6c  llibrogations ,  avec  les  pièces  néceffaircs  pour  le  foutien 
d'icelle. 

Et  aux  conditions  ci- deiTus,  lefdites  paîrties  fe  tranfportent  réciproque- 
ment de  part  6c  d'autre ,  chacun  à  leur  égard ,  tous  les  droits  de  propriété 
qu'elles  pou  voient  avoir  fur  lefdites  deux  maifons  ci-devant  énoncées ,  pour 
les  parts  6c  portions  qui  leur  appartiennent,  dont  elles  fedeffaififlent  refpec- 
tivement,  confentant  lefdites  parties  ,auffi  chacune  à  leur  égard  ,  de  part  6c 
d'autre,  chacun  en  droit  foi ,  que  lefdits  fieur  Humée  &  fieur  6c  damoifelle 
Defaint  foient  faifis  6c  mis  en  polTefîion  des  trois  quarts  de  maifon  à  eux 
ci-deflus  délaifles ,  conftituant  à  cette  fin  leur  procureur  ,  le  porteur ,  6cc, 
donnant  pouvoir ,  6cc. 

Et  a  ledit  fieur  Poullet  préfentement  délivré  &  mis  es  mains  dudit  fieur 
Humée  les  pièces  qui  fuivent  ;  fçavoir  ,  la  fentence  de  licitation  ci-devant 
mentionnée, concernant  la  propriété  de  ladite  maifon  proche  la  Halle  ,avec 
les  autres  titres  &  pièces  inventoriées  fous  les  cottes  5  ,  6  ,  y  &  8  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  de  la  mère  commune  defdites  parties,  6cc. 

Il  faut  en  cet  endroit  énoncer  tous  les  titres. 

Comme  aufil  ledit  fieur  Poullet  a  préfentement  délivré  auxdits  fieur  Se 
clamoifelle  Defaint  le  contrat  d'acquifition ,  &c. 

Continuer  ainfi  renonciation  des  pièces  tout  au  long. 

Ce  fait  en  la  préfence  dudit  fieur  Antoine  Hamy  ,  émancipé  d'âge  ,procé- 
tîant  fous  l'autorité  dudit  fieur  Nicolas  fon  curateur,  demeurant,  &c. 
Car  ainfi ,  6cc.  Promettant ,  6cc. 
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LIVRE    TREIZIEME. 

Des  aclcs  qui  concernent  la  tutelle  ,  des  avis  de  parens  ^ 

&  des  comptes  de  tutelles. 

LE  s  hommes  avant  un  certain  âge  n'étant  pas  capables  de  fe 
conduire  eux-mêmes ,  on  a  jugé  à  propos  de  leur  donner  des 
tuteurs  qui  euffent  foin  de  leur  perfonne  &  de  leur  bien.  Or  comme 
il  y  a  plufieurs  a£tes  qui  font  particuliers  à  cette  matière ,  nous  en 
traiterons  féparément  en  ce  livre. 

Le  o^ardien  eft  a^uffi  une  efpece  de  tuteur,  qui  al'adminiftration 
des  meubles  du  mineur  ,  &  qui  profite  des  fruits  des  immeubles  : 
c'eft  pourquoi  nous  allons  parler  de  la  garde  ;  après  quoi  nous 
expliquerons  les  principes  qui  concernent  la  tutelle  &:  la  curatelle* 


CHAPITRE    PREMIEIL 

De  la  garde-noble  ,  ou  hourgeo'ife, 

LA  garde  ,  baillie  ou  mainbournie ,  eft  une  faculté  accordée 
par  la  plupart  des  coutumes ,  aux  pères ,  mères  &  autres 
parens  ,de  jouir  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  des  mineurs, 
&  de  profiter  des  fruits,  fans  en  rendre  compte. 

Le  droit  de  garde  que  nos  coutumes  ont  attribué  aux  parens 
fur  leurs  enfans  mineurs ,  eft  une  efpece  d'adminiftration  &  de 
gouvernement  ;  elle  participe  quelque  chofe  de  la  tutelle  ,  en  ce 
que  le  gardien  a  le  gouvernement  des  perfonnes  des  mineurs  ,  & 
Fadfniniftration  des  biens  qui  tombent  en  garde.  Aufîi  dans  plu- 
fieurs coutumes  ,  la  garde  fe  prend  pour  tutelle,  &  gardiens  pour 
tuteurs.  Dans  d'autres ,  bail  &  garde ,  bailliflres  &  gardiens,  font 
la  même  chofe. 

Ceux  auxquels  ce  droit  appartient,  font  les  père  &  mère  no- 
bles ou  bourgeois ,  &  les  ayeul  &  ayeule  nobles. 
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11  y  a  des  coutumes  qui  accordent  cet  avantage  aux  collaté- 
raux :  par  d'autres  il  efl  reihemt  aux  pères  &  mères;  quelques- 
unes  au  père  feulement  ,  en  quoi  on  fuit  la  coutume  du  domicile 
des  mineurs. 

Ainfi  la  garde  eft  différente  fuivant  les  différentes  coutumes ,  qui 
néanmoins  fe  réduiCent  prefque  toutes  à  la  coutume  de  Pans, 
avec  très-peu  de  différence,  excepté  celle  de  Normandie  &:  celle 
d'Amiens. 

La  garde  a  lieu  entre  roturiers  dans  quelques  coutumes  ,  d'au- 
tres ne  la  donnent  qu'aux  nobles. 

Pour  celle  de  Paris ,  article  16  5 ,  elle  dit  :  //  e/I  toifihle  aux  pères 
&  mères  ,  ayeuls  ou  ayeuUs  nobles  denicurans  en  la  ville  de  Paris  ,  - 
ou  dehors  ,  d'accepter  la  garde-noble  de  leurs  enfans  )  aprcs  le  décès 
de  lun  d'eux.  Et  l'article  266  dit  :  Pareillement  efl  permis  aux  pères 
&  mères  bourgeois  de  Paris  ,  de  prendre  6'  accepter  la  garde-bour^ 
geoife  après  le  décès  de  Vun  d'eux. 

Il  y  a  long-tems  que  la  garde-bourgeoife  eft  introduite  ,  mais 
elle  n'a  été  bien  établie  que  depuis  les  lettres-patentes  de  Char- 
les Vï  du  5  août  1390 ,  qui  confirment  ce  privilège  accordé  aux 
bourgeois  par  Ckarles  V  le  9  août  1371.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  la  garde-bourgeoife  n'eil  donnée  qu'aux  bourgeois  de  la 
ville  &c  fauxbourgs  de  Paris  ,  &  non  pas  à  ceux  des  autres  villes 
qui  font  gouvernées  par  la  coutume  de  Paris. 

La  garde-bourgeoife  n'eft  déférée  qu'au  père  &  à  la  mère  ,  & 
non  pas  à  l'ayeul  ni  à  l'ayeule  ;  ce  qui  eft  une  des  différences  qu'il 
y  a  entre  la  garde- noble  &  la  garde-bourgeoife. 

Quant  à  la  garde-noble,  elle  ell  détérée  au  père  ou  à  la  mère, 
&  à  leur  défaut  à  l'ayeul  ou  ayeule  ;  l'ayeul  eft  préféré  à  l'ayeule.. 
Voyez  les  articles  265  &  268  de  la  coutume  de  Paris.  Et  s'il  y  a 
deux  ayeuls ,  le  paternel  eft  préféré  au  maternel» 

C'eft  une  maxime  certaine ,  que  les  mineurs  ne  tombent  point: 
deux  fois  en  garde.  Ainfi  quand  la  garde-noble  eft  finie  par  la  mort: 
ou  par  le  fécond  mariage  du  père  ou  de  la  mère  ^l'ayeul  ou  l'ayeule 
ne  la  peut  reprendre.  Mais  li  le  furvivant  des  père  ôc  mère  ne  de- 
mande la  garde ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  demeurant  dans  l'étendue  de; 
la  coutume  ,  la  peut  demander. 

Cette  garde-noble  ou  bourgeoife  fe  doit  accepter  en  perfonne 
en  jugement ,  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article  269  de  la  coutume  de 
Paris  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  fe  doit  accepter  publiquement  à  jour 
de  plaids  ordinaire  5  devant  le  juge  royal  ôc  non  autre  ,  où  l* 


3^t>     Liv.  XIII.  Chap.  I.  De  la  garde-noble,  &c. 

garde  a  été  ouverte  ;  &  il  ne  fuffiroit  pas  d'aller  au  greffe  y  faire 
la  déclaration  qu'on  accepte  la  garde,  fi  ce  n'eft  en  coutumes 
qui  le  permettent  ;  l'acceptation  doit  être  publique ,  afin  qu'elle 
foit  connue  aux  parens  des  mineurs ,  &aux créanciers,  û  aucuns 
y  avoir. 

La  forme  ordinaire  de  demander  la  garde  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  eft  de  fe  faire  affifter  d'un  procureur  ;  &  d'aller  de- 
vant le  juge  à  l'audience  ,  demander  afte  de  ce  qu'on  accepte  la 
garde. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  garde-noble  ne  finit  qu'à  vingt 
ans  pour  les  mâles,  &c  à  quinze  pour  les  filles;  &  la  bourgeoiie 
eft  terminée  à  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  à  douze  pour  les 
filles. 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  différences  des  coutumes 
qui  ont  toutes  quelques  difpofitions  particulières  ,hors  en  ce  point 
où  elles  conviennent  toutes  que  le  gardien  ,  tant  nobles  que  bour- 
geois ,  a  cet  avantage  de  faire  les  fruits  fiens  ;  c'eft-à-dire  ,  de  jouir 
de  tous  les  revenus  des  mineurs  dont  il  a  accepté  la  garde ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  dettes  mobiliaires  du  défunt,  entre lefquelles 
font  compris  les  frais  funéraires. 

Le  gardien  ,  après  l'acceptation  de  la  garde  ,  doit  faire  inven- 
taire ;  doit  auffi  le  gardien  bourgeois  donner  caution  ,  dont  le 
gardien  noble  efl:  déchargé. 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  le  gardien  a  Tadminiflration  des 
meubles  du  mineur ,  &les  doit  rendre  après  la  garde  finie  ;  il  pro- 
fite des  fruits  des  immeubles ,  fans  être  obligé  d'en  rendre  aucun 
compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  meubles ,  en  fait  de 
garde ,  comprend  tous  les  effets  mobiliers  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  (oient ,  cédules  ,  obligations  &  autres. 

11  faut  obferver  que  la  garde  finit  par  les  fécondes  noces  du 
gardien;  comme  aufïi  parle  mariage  des  mineurs,  contracté  du 
confentement  du  furvivant ,  parce  qu'il  ei\  préfumé  leur  avoir  re- 
jTiis  la  jouifTance  de  leurs  biens. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  outre  le  gardien  ,  le  mineur  doit 
iavoir  un  tuteur  pour  agir  dans  toutes  les  affaires  des  mineurs  , 
qui  ne  regardent  ni  les  meubles  ni  les  fruits  des  immeubles  ; 
mais  le  gardien  peut  être  élu  tuteur  ,  comme  nous  Talions 
expliquer. 

Dans  toutes  les  coutumes  ,  ceux  qui  ont  la  faculté  d'accep- 
^r  la  garde  ^  ont  auffi  la  liberté  de  la  refufer  ;  &  c'eft  la  refufer 
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Cjue  de  le  taire  élire  tuteur,  fans  proteilcr  quec'c{l  ii\iïs  piéjuclicc 
de  la  garde;  au  lieu  que  pour  être  gardien,  on  ne  rejionce  poii;t 
à  la  tutelle. 

Ces  deux  qualités  ne  (ont  j)as  incompatibles  ;  mais  celui  qui 
s'efi:  Fait  élire  tuteur,  ne  peut  plus  dcmiinder  la  garde,  à  moins 
qu'il  n'ait  protcflé  que  l'acceptation  qu'il  a  Fait  de  la  tutelle,  ne  lui 
nuira  point  point  pour  la  garde  qu'il  entend  demander. 

Cette  charge  confille  ,  comme  nous  avons  dit,  à  payer  les  dettes 
mobiliaires  du  défunt,  à  payer  les  arrérages  des  rentes ,  à  nourrir^ 
entretenir,  élever,  &  taire  inltruire  les  mineurs  félon  leur  qualité, 
entretenir  les  héritages  &  réparations  viagères  ;  oc  après  la  garde 
finie  ,  rendre  les  biens  en  bon  état. 

Mais  le  gardien  profite  des  fruits  des  immeubles  ,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  aucun  compte  :  ce  qui  s'entend  néanmoins  des 
biens  que  le  mineur  avoit  lorfque  la  garde  a  été  ouverte  ;  car  s'il 
échet  des  fiicceflions  collatérales  au  mineur  durant  la  garde  ,  le 
gardien  n'en  jouit  pas,  &  nen  a  pas  même  l'adminiflration ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  auffi  tuteur. 

On  donne  aux  gardiens  en  quelques  provir^ces,  outre  l'ufufruic 
de  tout  le  bien,  l'ufage  des  meubles  ;  même  en  quelques  endroits 
la  propriété  des  meubles. 

Dans  les  coutumes  où  le  gardien  a  Tufufruk  des  meubles  ,  il 
rend ,  api  es  la  garde  finie ,  les  meubles  qui  fe  trouvent  en  nature  , 
finon  leur  eftimation  portée  par  l'inventaire  ,  8z  ne  peut  être  con- 
traint de  rendre  l'eftimation  de  ceux  qui  font  exiftans. 

La  raîfon  eft,  qu'il  en  a  Tufufruit  &  la  jouiffance  ;  ainfî  ri  les 
rend  en  l'état  qu'ils  font  :  de  même  qu'un  donataire  mutuel 
n'eft  obligé  de  rendre  les  meubles  fujets  au  don  mutuel  ,  qu'en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  après  fon  décès.  Voyez  le  commen- 
taire de  M.  de  Ferriere  fur  l'article  298  de  la  coutume  de 
Paris. 

Comme  la  garde  efl  déférée  par  la  coutume  ,1a  difpoiîtion  de 
l'homme  n'y  peut  donner  atteinte  :  c'efl  pourquoi  le  mari ,  par  foii 
teftament  ou  autre  a£^e,  n'en  peut  pas  priver  fa  femme,  ni  la 
femme  fon  mari. 

Le  gardien  ne  peut  vendre  nr  aliéner  le  bien  des  mineurs  y 
ni  pourfuivre  ou  défendre  leurs  droits  en  juflice  ;  il  faut  que 
ce  foit  le  tuteur  ou  curateur  qui  agille  :  enforte  que  fi  les- 
pupilles  ont  un  gardien  &  un  tuteur  ,  ce  fera  le  tuteur  qui 
aura  l'adminiftration  des  affaires  ,   &  contre  lequel  on  pourra 
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procéder  valablement.  D'où  vient  que  fi  les  deux  qualités  font 
réunies  en  la  même  perfonne ,  que  par  exemple  le  père  foit  gar- 
dien &  tuteur  ,  c'eft  en  conféquence  de  cette  dernière  qualité 
qu'on  doit  procéder. 

Il  y  a  en  Normandie,  6c  en  quelques  autres  provinces  ,  deux 
autres  fortes  de  gardes,  la  garde-noble  royale ,  &  la  garde-noble 
feigneuriale. 

La  première  échet  pour  raifon  du  fief  noble  tenu  immédiate- 
ment du  roi ,  dont  le  roi ,  ou  celui  qui  en  a  le  don  ,  fait  les  fruits 
fiens  ;  elle  finit  à  vingt-un  ans.  La  garde-noble  feigneuriale  échet 
pour  raifon  de  fiefs  nobles  mouvans  des  feigneurs  ;  ils  prennent 
les  fruits  pendant  la  garde  qui  finit  à  vàngt  ans.  Les  charges  de 
Tune  &  l'autre  font  d'entretenir  les  fiefs  tombés  en  garde  en  bon 
état ,  nourrir  &  entretenir  les  mineurs  félon  leur  état ,  âge ,  facultés 
^  famille. 

Il  y  a  eu,  au  fujet  des  gardes-nobles  &  bourgeoifes ,  une  très- 
grande  quantité  de  queftions  agitées  félon  les  occurrences, &  dé- 
cidées par  les  arrêts  des  cours  fouveraines.  Elles  font  rapportées 
dans  un  traité  qu'en  a  fait  moniteur  de  Renuffon  ,  à  la  fuite  du 
traité  du  douaire  ;  j'y  renvoyé  le  ledeur  qui  fouhaitera  s'inftruire 
plus  à  fond  de  cette  matière.  Nous  avons  auffi  dans  la  coutume 
de  Paris  un  titre  de  garde-noble  &  bourgeoife,  fur  lequel  M.  de 
Ferriere  a  amplement  expliqué  toutes  les  questions  qui  viennent  à 
ce  fujet. 


CHAPITRE      II. 

De  la  tutelle. 

A  tutelle  eft  l'autorité  que  la  loi  donne  aux  tuteurs ,  pour 

^ défendre  ceux  qui  par  la  foiblefle  de  leur  âge  font  appelles 

pupilles  ,  &  ne  peuvent  pas  fe  défendre  eux-mêmes ,  ni  prendre 
îe  foin  de  leurs  affaires. 

Ainfi  les  tuteurs  font  donnés  aux  pupilles ,  principalement 
pour  régir  leurs  perfonnes  ,  &  par  une  fuite  néceffaire  ad- 
niiniflrer  leurs  biens  &  leurs  affaires  ;  &  comme  le  tu- 
teur eft  donné  à  la  perfonne  &  aux  biens  ,  il  eft  de  (on 
devoir  de  ménager   les  intérêts  des  pupilles  ,  &  d'avoir  foin 

qu'ils 
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qu'ils  foieiit  nourris,  élevés  &  inlhuits  fclon  leur  qualité,  &  h  pro- 
portion de  leurs  facultés. 

La  tutelle  ell  une  charge  virile  ,  à  laquelle  par  conféquent  les 
femmes  ne  peuvent  être  admiiés.  Il  n'y  a  que  la  mère  &  layeule 
qui  peuvent  être  tutrices  de  leurs  enfans;  mais  quoiqu'on  ne  puifle 
nommer  fans  caufe  d'autre  tuteur  à  leurs  enhins  ,  quand  elles 
veulent  être  tutrices  ,  néanmoins  elles  ne  peuvent  pas  être  con- 
traintes d'accepter  cette  tutelle. 

La  raifon  ert,  que  la  tutelle  n'eft  accordée  à  la  mère  eu  à  l'ayeule, 
que  par  une  grâce  particulière,  à  laquelle  par  conféquent  elles  peu- 
vent renoncer,  (ans  qu'elles  foient  obligées  de  déclarer  les  caufcs 
pour  lefquelles  eilei;  s'excufent  de  la  tutelle  à  laquelle  elles  auroient' 
été  nommées. 

Dans  les  proviiices  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  efpeces  de  tutelle; 
fçavoir  la  teftamcntaire  ,  la  légitime,  &  la  dative. 

La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  efl:  déférée  à  quelqu'un  dans 
un  teftament ,  par  celui  qui  a  des  enfans  impubères  dans  fa  puif- 
fance.  Comme  le  droit  de  donner  des  tuteurs  par  teftament  dérive 
d-e  lapuillance  paternelle  ,  il  n'y  a  que  le  père  Se  l'ayeul  paternel 
qui  puiiTent  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfatis  ,  au  cas  qu'ils  les 
ayent  dans  leur  puilTance.  Aïnû  la  mère  n'a  pas  le  droit  de  donner 
des  tuteurs  à  fes  enfans;  cependant  d  elle  leur  en  avoir  donné, ôc 
qu'elle  les  eût  inllitué  fes  héritiers, ce  tuteur  feroit  confirmé  parle 
magiftrat. 

Par  le  droit  Romain  ,  l'ayeul  paternel  qui  avoit  Tes  petits- 
enfans  dans  fa  puilTance ,  leur  pouvpit  donner  des  tuteurs  ,  pourvu 
que  parla  mort  de  cet  ayeul  ces  petits-enfans  ne  duffent  pas  retom- 
ber dans  la  puiffance  de  leur  père.  Mais  à  préfentdans  le  pays  de 
droit  écrit ,  le  mariage  des  enfans  les  émancipe ,  les  enfans  ne 
peuvent  plus  être  dans  la  puilTance  de  leur  ayeul  ;  ainii  il  ne  peut 
plus  leur  donner  de  tuteur. 

La  tutelle  légitime  eft  celle  qui  efl  déférée  au  plus  proche  parent 
des  enfans ,  au  défaut  de  la  tutelle  teftamentaire  ;  mais  la  mère  des 
pupilles  eft  préférée  à  tout  autre  parent ,  quand  elle  veut  bien  ac- 
cepter la  tutelle ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  pas.  Et  comme  cette 
tutelle  de  la  mère  eft  une  efpece  de  tutelle  légitime  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  le  tuteur  teftamentaire  lui  eft  préféré. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  au  défaut  de  la  tutelle  teftamen- 
taire &  de  la  tutelle  légitime,  eft  déférée  par  le  magiftrat.  Sur  quoi 
il.faut  remarquer  que  c'eft  le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  leur 
Tome  IL  A  a  a 
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doit  donner  un  tuteur  ;&  il  ne  peut  déférer  la  tutelle  dative  qu'à 
ceux  qui  font  demeurans  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles 
fontfitués. 

Dans  la  France  coutumiere  ,  les  tutelles  font  datives  ;  car  les 
tutelles  teftamentaires  &  légitimes  n'y  font  point  reçues ,  fi  ce  n'eft 
en  quelques  coutumes ,  dont  il  faut  fuivre  la  difpofition  ;  mais 
dans  les  autres  on  n'y  admet  que  la  tutelle  dative ,  laquelle  fe  dé- 
fère par  le  juge  du  lieu.  Cette  tutelle  néanmoins-  eft  dans  Teffet^lé* 
gitime  &  dative  enfemble ,  d'autant  que  le  juge ,  fur  l'avis  des  pa- 
rens ,  doit  nommer  le.  plus  proche  qui  fe  trouve  capable  d'y  êtrs 
appelle. 

Dans  le  pays  coutumier , la  tutelle  des  pères  &mereseft dativo 
comme  les  autres  ;  car  pour  qu'un  père  foit  tuteur  de  fes  enfana 
après  la  mort  de  fa  femme,  il  faut  qu'il  foit  nommé  par  les  plus 
proches  parens  de  fes  enfans.,  &  que.cette  nomination  foit  confir- 
mée par  le  juge. 

Pareillement  la  mère  ,  après  le  décès  de  fbn  mari,  ne  peut  être 
tutrice  de  fès  enfans  que  par  avis  de  parens.  11  eii  vrai  que  comme 
la  loi  fait  les  pères  &  mères  adminiftrateurs  légitimes  de  leurs  en- 
fans ,  on  ne  leur  peut  pas  ôter  la  tutelle, à  moins  qu'on^ne  juftifie 
de  grandes- malverfations. 

Le  père  furvivant  ne  peut  refufer  la- tutelle  de  fes»  enfans,  fans 
caufe  légitime  ;  mais  la  mère  furvivant  ne  l'accepte  fi  elle  ne  veut, 
aind  qu'il  eft  dit  ci- devant. 

Four  procéder  dans  les  règles  àréle£^ion  d'un  tuteur,  voici  ce 
qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  villes  de  province.  Il  fauf, 
quand  un  des  conjoints  par  mariage  eft  décédé  laillant  des  enfans 
mineurs  ,  que  le  furvivant  préfente  requête  au  juge  ,  tendante  à  ce 
qu'il  lui  foit  permis  de  faire  affigner  les  plus  proches  parens  de  fes 
enfans  duccté  paternel  &  maternel,  pour  procéder  à  la  nomina^ 
tion  d'un  tuteur  &  d'un  fubrogé  tuteur,  &  il  faut  les  faire  afîigner 
au  nombre  de  fept  ;  &  s'il  ne  s'en  trouve  pas,  il  faut  faire  afEgner 
des  amis  ou  des  voifîns. 

Mais  à  Paris  ,  l'ufage  eft  de  paffer  une  procuration ,  le  nom  du 
procureur  en  blanc  ,  pour  réle£tion  d'une  tutelle  ;  le  procureur 
la  porte  au  greffier  de  la  chambre  civile,  qui  drefTe  la  fentence 
d'homologation. 

La  raifon  pour  laquelle  la  tutelle  ne  fe  défère  par  le  ji.ige  que 
fur  un  avis  de  parens ,  eft  qu'il  ne  peut  pas  fçavoir  qui  d'entre  les 
parens  eft  le  plus  proche,  ôcle.  plus  ca^:)able  d'être  appelle  à  la  tur 
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telle  ;  c'ci\  j)Oiir(|LU)i  lo  juge  nomîQc  ou  confirme  celui  que  le  plus 
grand  nombre  des  parcns  a  élu  ,  (auFà  lui  contefter  ia nomination , 
ou  s'en  excufer  s'il  le  peut. 

Si  les  pupilles  font  lans  iecours  ,  c'cil  au  procureur  du  roi  de 
faire  la  convocation  de  l'affemblée  d'amis  ou  de  voifins,  pour  pro- 
cédera réle£l:ion  d'un  tuteur,  parce  que  les  pupilles  &  les  mineurs 
font  fous  la  protedion  du  roi. 

Les  plus  proches  parens  &  alliés  doivent  être  appelles  à  l'aflem- 
blée  qui  fe  doit  faire  pour  l'éleftion  d'un  tuteur ,  pourvu  qu'ils 
foient  réfidens  au  lieu  où  les  mineurs  ont  leur  domicile.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  les  parens  ne  font  pas  refponfables  de  l'in- 
folvabilité  du  tuteur  qu'ils  ont  élu ,  û  ce  n'efl  dans  les  coutumes- 
qui  le  portent  expreffément ,  comme  celle  de  Normandie, 

Ceux  qui  font  appelles  aux  éleéiions  des  tuteurs ,  y  peuvent 
donner  leurs  fufFrages  en  perfonne,ou  par  procureur  fondé  de 
procuratioji  fpéciale ,  contenant  le  nom  &  la  qualité  de  celui  qu'ils 
nomment  pour  tuteur. 

Les  parens  qui  ont  des  caufes  légitimes  pour  s'excufer  de  la 
tutelle  ou  curatelle  ,  ne  laiflent  pas  d'avoir  voix  délibérative  pour 
réle£iion  ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  doivent  prendre  pour  les  pu- 
pilles. 

L'avis  de  parens  ,  amis  £>u  voifîns ,  fe  reçoit  ordinairement  par- 
devant  notaires  ,  &  fe  dreflent  en  la  manière  que  nous  dirons  ci- 
après. 

Sur  CQt  avis  de  parens  que  l'on  met  entre  les  mains  du  greffier  , 
le  juge  rend  l'afte  de  tutelle  ,  par  lequel  il  ordonne  que  tel  fera  tu- 
teur, &re/fubrogé  tuteur  des  enfans  mineurs  ;&  s'ils  font  préfens , 
on  leur  fait  accepter  fur  l'heure  les  charges  de  tuteur  &  de  fubrogé 
tuteur. 

Que  s'ils  refufoient,  on  leur  feroit  donner  affignation  pardevant 
le  même  juge  ,  pour  fe  voir  condamner  à  accepter  les  charges  qui 
leur  font  déférées ,  les  obligeant  cependant  de  faire  les  diligences 
nécefTaires  pour  l'adminiftration  des  biens  des  mineurs;  car  letu- 
t^rnoramé  ejft  toujours  obligé d'adminifirer  par  provifion ,  pen- 
cîant  les  pourfuites  qu'il  fait  pour  fe  faire  décharger;  ainfi ,  quoique 
par  l'événement  fes  excufes  fuffent  jugées  valables ,  on  ne  laifferoit 
pas  ,  en  le  déchargeant  de  la  tutelle  ,  de  le  condamner  aux  dom- 
mages &  intérêts,  pour  avoir  lailTéle  pupille  fans  défenfe.  C'efl  la 
<difpo{ition  expreffe  de  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1 480 ,  art.  8. 

L'a6le  de  tutelle   contient  quelquefois   la   manière  dont  on 
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fera  porter  les  mineurs  héritiers  de  leurs  père  ou  mère.  En  efFet, 
s'il  Te  trouve  que  la  fucceffion  foit  obérée  ,  &  qu'il  toit  à  propos 
que  les  mineurs  l'acceptent  fous  bénéfice  d'inventaire,  les  parens  ^ 
par  le  même  avis, déclarent  qu'ils  jugent  à  propos  que  les  mineurs 
fe  doivent  porter  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  ce  qui  étant, 
le  juge  ,  dans  l'afte  de  tutelle,  ordonne  que  tel  nommé  tuteur  , 
pourra  obtenir  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  pour  par  lefdits 
"mineurs  fe  dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires  de,  &;c.  &  en  pour- 
fuivre  l'entérinement,  fuivant  l'avis  des  parens. 

Quoique  les  tutelles  foient  datives  ^  comme  nous  avons  dit,, 
néanmoins  le  plus  proche  ,  foit  parent  ou  allié ,  doit  être  élu ,  parce 
que  l'émolument  de  la  fucceffion  du  pupille  le  regarde  ;  c'eiV 
pourquoi  le  parent  plus  éloigné  élu  peut  fe  pourvoir  contre  la  no- 
mination ,  fi  les  plus  proches  font  capables  de  gérer  la  tutelle,  &: 
n'ont  point  de  calife  légitime  pour  s'en  excufer. 

Mais  le  plus  proche  parent  ne  feroit  pas  écouté,  s'il  dem an- 
doit  la  tutelle  pour  exclure  celui  qui  auroit  été  nommé ,  fuppofé 
qu'il  fe  trouvât  capable  de  la  gérer  ,  à  moins  qu'il  ne  jullifiât  être 
de  l'intérêt  du  pupille  qu'il  fût  fon  tuteur  préférablement  à 
l'autre. 

Le  furvivant  des  père  &  mère  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit 
procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  conjointement  avec  lui , 
quoiqu'il  femble  que  nos  coutumes  ayent  pourvu  à  l'intérêt  des 
enfans  mineurs  ,  par  la  continuation  de  communauté.  Ceft  pour- 
quoi hors  Paris,  le  juge  fait  procéder  à  l'éledlion  d'un  tuteur,  6c 
oblige  le  père  élu  tuteur  à  faire  inventaire  pour  l'intérêt  de  fes  en- 
fans  ;  &  î'ufage  contraire  eft  un  abus. 

Qui  n'eft  appelle  à  l'afTemblée  de  parens  pour  procéder  à  l'aé^e 
de  tutelle ,  ne  peut  être  élu  tuteur,  parce  qu'il  peut  prétendre  nul- 
lité de  l'afTemblée  où  il  n'a  pas  été  appelle. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  , 'il  y  a 
des  gens  qui  font  incapables  d'être  tuteurs  ,  comme  les  moines  y 
les  femmes ,  les  mineurs  >  les  prodigues ,  les  furieux  &  les  infâmes  ; 
il  y  en  d'autres  qui  s'en  peuvent  faire  exempter ,  quoiqu'ils  njjpn 
foient  pas  incapables ,  comme  font  ceux  dont  nous  parlerons  cir- 
après. 

Quoiqu'on  ne  puifTe  fans  caufe  légitime  nommer  à  des  enùn^ 
mineurs  un  autre  tuteur  que  le  furvivant  des  père  &  mère, néan- 
moins ,  quand  il  efl  lui-même  encore  mineur  ,  il  ne  peut  avoir  la 
tutelle  de  fes  enfans ,  ainii  il  faut  en  ce  cas  que  le  juge  en  nomme 
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1111  autre  par  avis  de  parcns ,  ik  qu'il  exprime  que  ce  tuteur  ne  le 
fera  que  juiqu'à  ce  que  le  furvivaiu  des  père  ou  mère  ait  accompli 
Id  viugt-ciiiquiéme  année;  par  ce  moyen,  le  furvivaiu  prend  la 
tutelle  de  Tes  enfans  ,  dès  qu'il  ell  parvenu  à  fa  majorité,  lans  qu'il 
foit  befoin  d'une  féconde  nomination. 

Mais  {i  un  autre  tuteur  étoit  donné,  parce  que  le  furvivant  des 
père  Se  mère  feroit  mineur,  qu'il  ntn  fût  point  fait  mention  par 
■la  nomination  faite  par  le  juge,  il  faudroit  procéder  à  la  nomi- 
nation du  furvivant  à  la  tutelle  de  fes  enfans  ,  par  un  nouvel  avis 
<le  parens. 

La  raifon  eft,  que  les  pères  &  mères  ne  font  point  appelles  de 
plein  droit  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  par  la  difpoiition  de  nos' 
coutumes,  mais  il  faut  que  ce  foit  par  l'autorité  du  juge  qu'elle  Leur 
foit  donnée. 

La  qualité  de  gardien  n'eft  pas  incompatible  avec  celle  de  tu- 
teur, comme  nous  avons  dit  ci-deffus  ;  mais  il  faut  accepter  la 
garde  avant  que  d'accepter  la  tutelle  ;  car  celui  qui  s'eft  fait  élire 
tuteur  ne  peut  plus  demander  la  garde,  à  moins  qu'il  n'ait  protefté 
en  acceptant  la  tutelle ,  que  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ne  lui 
nuira  point  pour  la  garde  qu'il  entend  demander. 
'  On  demande  Ci  celui  qui  eft  débiteur  ou  créancier  du  mineur^ 
peut  lui  être  élu  tuteur. 

Il  ne  le  peut  fuivant  l'authentique  Minoris  ,  cod,  qui  de  tuton 
Mais  cette  difpofition  du  droit  Romain  n'elf  pas  obfervée  en 
France  :  le  débiteur  ou  le  créancier  d'un  mineur  peut  lui  être 
élu  tuteur.  Ainfi  quand  le  tuteur  prétend  être  créancier  du  mineur,  ♦ 
il  faut  avant  que  d'accepter  la  tutelle  &  de  faire  inventaire ,  qu'il  dé- 
clare ce  qu'il  prétend  lui  être  du  ;  autrement  il  pourroit  être  au 
hafard  de  perdre  fa  dette,  par  la  préfomption  qu'il  pourroit  y  avoir 
qu'il  auroit  fouftrait  les  quittances. 

On  ne  donne  des  tuteurs  qu'aux  pupilles,  fuivant  la  difpofition 
du  droit  romain  ;  mais  dans  la  France  coutumiere  ,  on  en  donne 
aufli  quelquefois  aux  enfans  émancipés ,  comme  quand  il  s'agit 
de  faire  un  partage  ou  une  licitation  :  en  ce  cas  _,  on  donne  un  tu- 
teur à  ceux  qui  font  émancipés ,  à  l'effet  feulement  du  partage  , 
afin  qu'il  foit  fait  avec  un  légitime  contradifteur;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  puiflent  fe  pourvoir  contre  le  partage  ,  lorfqu'ils  font 
devenus  majeurs ,  en  cas  qu'ils  fe  trouvent  léfés  par  icelui. 

On  en  donne  aufli  quelquefois  aux  enfans  mineurs  qui  onc 
encore  père  &  mère ,  quand  ils  ont  des  droits  à  contefter  (Se 


574      Lrv.  Xlil.  Chap.  IL  De  la  tuteile. 

détendre  contre  leurs  père  &mere;  comme  quand  leur  ayeulleur 
leur  a  fait  quelque  legs  contefté  par  leurs  père  &  mère. 

L'ufage  eft,  lorfqu'un  père  ou  une  mère  décède,  laifîant  des 
enfans  mineurs ,  de  leur  donner  un  tuteur  &  un  fubrogé  tuteur.  Ce 
tuteur  fubrogé  eft  toujours  domié  conjointement  avec  le  tuteur 
.gérant.  Il  n'a  été  introduit  en  France  que  pour  être  préfent  à  la 
iConfe6lion  de  l'inventaire,  &  pour  veiller  qu'il  foit  fait  iidelle- 
ment,  &  qu'il  ne  foit  rien  Ibuftaaitdes  biens  du  défunt.  D'où  il 
s'enfuit , 

I.  Qu'un  fubrogé  tuteur  n'eft  point  tenu  de  l'adminiAration  -du 
futeur  gérant, ni  du  reliquat  de  compte,  comme  il  a  été  jugé  par 
les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  T,  chapitre  i  3. 

II.  Que  le  tuteur  fubrogé  ferojt  inutileqient  donné  par  ra£le 
de  tutelle  pour  les  aftions  de  partage  &  de  reddition  de  compte  , 
puifqu'il  n'a  point  d'autre  fonâion  que  de  veiller  à  l'inventaire. 
Mais  les  comptes  fe  rendent  ordinairement  aux  mineurs  pardevant 
le  juge  de  leur  domicile ,  après  qu'ils  font  parvenus  à  leur  ma- 
jorité ,  ou  avec  un  tutejjr  ou  curateur, s'ils  font  inineurs  ou  éman^ 
cipés. 

Le  pouvoir  de  donner  des  tuteurs  &  des  curateurs  appar- 
ient aux  hauts  &  moyens  jufticiers ,  &  non  pas  aux  bas-juih- 
ciers  ;  &  lefdits  hauts  &  moyens  jufticiers  peuvent  ,  fuivant 
les  ordonnances  ,  faire  appofer  le  fc^Ué  ^  faire  inventaire 
des  biens  dês  mineurs  ,  &  leur  pourvoir  de  tuteurs  ou  de  cu'" 
rateurs.  - 

La  tutelle  eft  déférée  par  le  juge  du  domicile  des  enfans  ;  celle 
des  nobles  par  les  juges  royaux  qui  refTortiffent  fans  moyens  aux 
parlemens  ,  celle  des  roturiers  par  les  autres  juges,  foit  juges 
des  feigneurs  ou  juges  royaux  ,  qui  jie  reiTortiflent  pas  aux  par^ 
lemens. 

Ainft  la  tutelle  des  nobles  ne  fe  donne  que  par  les  baillifs  & 
fénéchaux,  à  l'exclufton  de  tous  autres  juges,  celle  des  roturiers 
par  les  prévôt*»  royaux  &  par  les  juges  fubalternes ,  chacun  dans 
ion  refTort  ;  par  les  moyens  jufticiers  ordinairement  ,  &.  par  les 
hauts-jufticiers  en  quelques  coutumes ,  àl'exclufton  des  moyens 
jufticiers. 

Celui  qui  eft  nommé  tuteur ,  peut  êtrç  contraint  d'accepter 
la  tutelle  par  faille  &  exécution  de  fes  meubles  ,  &  même   le 
j:uge  peut  l'y  obliger  par  emprifonnement  de  fa  perfonne. 
:   JLa  raifQn  eft  ^  que  la  tutelle  e/l  une  charge  pubhque  autorif^e 
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par  la  loi  ;  ainli  il  n'y  a  pcrlbiiiic  qui  ne  piiiflc  être  contraint  de 
l'accepter  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  des  caufes  juftcs  Ik  légi- 
times ,  &:  quand  cdui  qui  eft  élu  tuteur  n'accepte  pas  la  tutelle , 
les  parens  doivent  lever  la  fentence  de  nomination  ,  ik  le  faire 
affigner  pardevant  le  jugtvqui  Ta  nommé,  pour  fc  voir  contraint 
d'accepter. 

H  y  a  néanmoins  des  caufcs  pour  lefquelles  on  lé  [ycut  cxcufer 
de  la  tutelle  ou  de  ia  curatelle. 

I.  Si  celui  qui  ert  nommé  tuteur  a  cinq  cnfans  vivans,fuit  qu'ilv 
foient  mariés  ou  non.  * 

II.  S'il  eft  déjà  chargé  de  tutelle. 

III.  S'il  eft  mineui'  de   vingt-cinq  aws  ,  ou  âgé   de  plus   d&- 
foixante-dix. 

IV. S'il  eft  malade  de  maladie  incurable,  &  qui  le  rende  inca-^ 
pable  d'agir  ;  ce  qui  auroit  même  lieu  pour  une  tutelle  déjà  com- 
mencée ,  c'cft  à-dire  qu'un  tuteur  peut  fe  faire  décharger  d'une 
tutelle  dont  il  a  commencé  l'ad^iiiniitration  ,  s'il  lui  furvient  quel- 
que grande  infirmité. 

V.  Si  la  tutelle  eft  de  grande  importance  >.&  qu'il  ne-fçache  lire 
ni  écrire, 

VI.  S'il  eftabfent  pour  le  f&rvicè  public- 

VII.  S'il  eft  prêtre  ou  bénéficier  ,  attaché  au  fèrvice  de  l'é- 

VIII.  S'il  eÛ  pourvu  de  quelque  office  qui  ait  le  privilège 
d^exempter  de- tutelie  ,  comme  font  les  chargés  de  judicature^ 
dans  les  cours  fouveraines  ,  ou  la  régence  dans  une  univerfité- 
fameufe.  Siir  quoi  il  faut^  remarquer,  que  quand  on^eft  exempt 
en  général  des  charges  pubhques  ,  on  ne  l'eft  pas  pour  cela  de 
la  tutelle. 

IX.  S'il  a  eu  des  inimitiés  capitales  avec  le  père  des  mineurs  , 
auxquels  il  a  été  élu  tuteur  ou  curateur. 

X.  S'il  efien  procès  avec  fon  pupille  ,  touchant  une  fuccefîîon  , 
ou  pour  des  affaires  de  confé<:|uence. 

Il  faut  obferver,  touchant  ce  que  nous  venons  dé  dire ,  que 
quoiqu'il  foit  néceffaire  qu'un  tuteur  fçache  lire  &  écrire  ,  {i 
d'ailleurs  il  eft  honnête  homme,  &  affez  folvable  pour  répondre 
du  bien  des  mineurs  ,  &  que  la  tutelle  ne  foit  pas-  fort  im- 
portante ni  fort  difficile  ,  on  ne  laiiTcT  pas  de  Mire  fans  ces 
qualités. 

Piireilleraent  on-  élit  quelquefois  pour  tuteur  un    homme-. 
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quoiqu'il  ait  eu  quelque  différend ,  même  un  procès  contre  le  perC' 
des  pupilles  ,  pourvu  qu'on  connoiffe  qu'il  n'a  aucun  reffenti- 
ment ,  &  qu'il  ell  affez  homme  d'honneur  pour  ne  pas  exercer  fa 
vengeance. 

Celui  qui  a  excufe  valable  pour  fe  faire  décharger  de  la  tutelle, 
peut  propofer  fes  excufes  devant  le  juge  par  lequel  il  a  été  nommé 
tuteur;  mais  fi  ce  juge  n'y  a  point  d'égard,  il  peut  interjetter  appel 
de  la  fentence. 

Pendant  les  pourfuites  que  fait  le  tuteur  nommé  pour  fe  faire 
décharger  de  la  tutelle, il  eft  toujours  tenu  d'adminiftrer,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  auroit  lieu  même, 
quoique  la  fentence  de  nomination  de  tutelle  eût  été  donnée  par 
défaut  :  d>c  quoique  dans  la  fuite  il  fût  déchargé  de  la  tutelle , 
néanmoins  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  des  pupilles  , 
faute  d'avoir  adminiflré.  La  raifon  eft,  que  l'intérêt  des  mineurs 
veut  que  leurs  affaires  ne  foient  pas  abandonnées ,  &  qu'en  ce  cas 
l'appel  ne  fufpende  pas  l'exécution  de  la  fentence  de  nomination 
de  la  tutelle. 

Dans  les  Inffitutes  de  Juffinien ,  il  eft  traité  des  tutelles  ,  depuis 
ie  titre  13  du  premier  livre  jufqu'à  la  fin  de  ce  livre.  Le  lefteur 
peut  voir  dans  la  tradu£l:ion  de  M.  de  Ferriere  ce  qu'il  dit  fur  ces  ti- 
tres des  Inftitutes. 


CHAPITRE      III. 

Du  devoir  &  de  la  joncïion  du  tuteur, 

IL  y  a  plufieurs  chofes  qui  concernent  le  devoir  &  la  fonélion 
du  tuteur.  Premièrement ,  il  doit  pardevant  le  juge  prêter  fer- 
ment d'adminiftrer  avec  foin  &  fidélité  les  biens  des  pupilles ,  6c 
de  gérer  leurs  affaires  en  bon  père  de  famille. 

Il  eft  même  obligé  ,  par  la  difpofition  du  droit  romain  ,  de 
donner  caution  :  mais  cela  ne  s'obferve  pas  dans  la  France  cou- 
tumiere  ,ri  ce  n*eft  en  quelques  coutumes  qui  le  requièrent  expref- 
fément. 

En    fécond  lieu  ,   il  doit  faire  inventaire  fîdele  &  exaâ:  des 
biens  des  pupilles,  &  le  faire  clorre  dans  trois  mois,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  raifon  pour  laquelle   il  n'auroit  pu  être 
fait  dans  ce  tems  ;  autrement  il  feroit  condamné  aux  dommages- 
intérêts 
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întércts  dci  mineurs;  &  s'il  ii'uvoït  point  fdit  d'inventaire  ,  il  feroit 
condamné  envers  les  jDiipilles  en  une  Ibmme  d'argent, (elon  qu'ils 
jufliiieroient  par  témoins  ou  autrement ,  de  la  valeur  des  effets 
mobiliers  laifiés  par  le  décès  de  leurs  père  Sc  mère. 

Si  l'on  juili/loit  des  divertiffemens ,  des  latitations  &  fouflrac- 
tions  ,  le  juge  ayant  bien  examiné  toutes  les  circon{huices ,  doit 
foutenir  l'intérêt  des  mineurs  contre  le  tuteur ,  lequel  doit  être 
préfumé  avoir  pris  plus  qu'il  n'eft  juftifié  ,  parce  que  ces  fortes  de 
preuves  font  difficiles. 

Cela  fouffie  néanmoins  une  exception  en  la  perfonne  du 
furvivant  des  père  &  mère  ,  lequel  n'eft  point  obligé  de  faire 
inventaire,  s'il  ne  veut;  auquel  cas  il  y  a  continuation  de  com- 
munauté entre  lui  &  fes  enfans  mineurs  ,  fi  bon  leur  femble , 
comme  il  eft  porté  par  l'article  240  &  les  fuivans  de  la  coutume 
de  Paris. 

Mais  on  demande  qui  doit  faire  l'inventaire  jd  le  tuteur  nommé 
refufe  d'accepter  la  tutelle  ?  En  ce  cas  ,  le  juge  doit ,  à  la  requête 
des  parens  ,ou  du  procureur  du  roi  ou  fifcal,  avancer  l'inventaire 
pour  l'intérêt  des  pupilles ,  que  le  tuteur  entrant  par  après  en 
charge  pourra  récoller. 

En  troiftéme  lieu ,  le  tuteur  doit  faire  vendre  les  meubles  ap- 
partenans  au  pupille  en  la  manière  accoutumée  ;  enfuite  il  doit 
payer  les  dettes  ,  &  s'il  y  a  des  deniers  reftans  ,  il  en  doit 
faire  emploi  ;  &  à  faute  de  le  faire  ,  il  feroit  obligé  de  payer  les 
intérêts  des  fommes  qui  feroient  reftées  entre  fes  mains ,  comme 
s'il  les  avoit  reçus. 

En  quatrième  lieu  ,  le  ttiteur  eft  tenu  de  fournir  au  pupille 
toutes  les  chofes  qui  font  jiécellaires  pour  fon  entretien  ,  l'uivant 
fon  état  &  fes  facultés  ,  &  d'avoir  foin  de  lui  donner  une  éduca- 
tion telle  qu'il  lui  convient.  Mais  toutes  ces  chofes  fe  doivent 
prendre  fur  les  revenus  ;  car  le  tuteur  n'eft  pas  obligé  de  nourrir 
de  fon  bien  fes  pupilles. 

En  cinquième  lieu ,  le  tuteur  doit  faire  au  nom  du  pupilte  ,  & 
en  qualité  de  tuteur  ,  tout  ce  qui  fe  peut  faire  pour  l'intérêt  de 
celui  dont  il  gère  la  tutelle  ,  comme  pourfuivre  les  débiteurs  du 
pupille  ,  maintenir  les  droits  qui  lui  appartiennent,  le  défendre 
contre  les  avions  qui  font  intentées  contre  lui ,  au  cas  qu'elles 
foient  mal  fondées. 

Ainfi  le  tuteur  eft  tenu  de  faire  des  diligences  pour  le  recou* 
yrement   des  effets  de  la  fucceffion  ,  à  peine  d'en  répondre^ 
Tome  IL  B   b  b 
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&  pour  ne  pas  engager  mal-à-propos  les  pupilles  dans  de  mair- 
vaifes  conteftations,  ni  confommer  le  bien  en  frais,  il  ne  doit 
intenter  aucune  a£lion  que  par  confeil ,  même  par  un  avis  de  pa- 
ïens ,  fi  l'afFaire  paroît  importante,. 

De  ce  que  le  tuteur ,  comme  nous  venons  dé  le  dire,  eft  obligé 
de  veiller  à  la  confervation  des  biens  &  des  droits  de  Ton  pupille ,. 
il  s'enfuit  que  s'il  ne  s'eft  point  oppofé  à  un  décret ,  il  eft  reîpon- 
fable  de  la  perte  qu'en  foufFre  fon  mineur,,- 

En  fixiéme  lieu ,  le.  tuteur  doit  faire  profiter  les  deniers  prove- 
îians  des  rentes  &  revenus  qui  lui  ont  été  payés  ;  autrement  il  erb 
feroit  refponfable.  Ce  n'eft  pas  à  dire  que  le  tuteur  foit  obligé  de 
le  faire  dès  qu'il  a  reçu  des.  deniers  pour  fon  pupille  ;  mais  il  le 
doit  faire  quand,  les  intérêts  ou  revenus  payés  font  une  fomme 
eonfidérable. 

Ainfl  l'intérêt  -de  l'intérêt  eft  dû  au  pupille  par  le  tuteur.  Par 
exemple ,  un  tuteur  lailTe  des  deniers  oififs  ;  on  le  condamne  d'en 
payer  les  intérêts ,  dont  on  fait  de  trois  ans  en  trois  ans  un  total 
avec  le  principal ,  dont  le  tuteur  doit  les  intérêts-.  Arrêt  du  3  i  juil- 
let 1 6 1 1 ,  rapporté  par  M.  Leprêtre ,  chapitre  3  2 ,  centurie  i.. 

On  demande  h  le  tuteur  peut  vendre  les  immeubles  de  fon 
pupille  ?  11  faut  dire  qu'il  ne  les  peut  vendre  fans  caufe  lé- 
gitime, comme  quand  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  ne  fuffifentpas  pourpayerfes  dettes.  Mais  outre  qu'il  faut 
que  cette  vente  foit  faite  pour  caufe  légitime ,  il  y  a  encore  plu- 
lieurs  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  la  vente  des  im- 
meubles d'un  pupille  ou  d'un  mjneur.  Il  faut  que  cette  vente  foit 
faite  par  avis  de  parens,  &  avec  l'ordonnance  du  juge,  par  laquelle 
il  foit  permis  de  faire  l'aliénation.  Cette  ordonnance  ne  peut  être 
rendue  fans  connoilTance  de  caufe  ,  &  à  moins  qu'il  n'apparoiffe 
ime  très-grande  nécelîité  de  faire  l'aliénationo. 

A  l'égard  du  juge  duquel  il  faut  avoir  l'ordonnance  pour  là  vente, 
des  immeubles  d'un  pupille,  il  faut  l'avoir  du  juge  du  domicile  du^ 
pupille  ,  quoique  les  biens  que  l'on  veut  aliéner  foient  fitués  hors 
rétendue  de  fa  jurifdiftion  ,  parce  que  c'eft  à  lui  à  connoître  de. 
toutes  les  aftions  &  de  tous  les  droits  qui  fe  peuvent  exercer  pour 
ïaifon  de  l'adminiftration  de  la  tutelle  qu'il  a  déférée. 

Outre  l'avis  des  parens  &  l'ordonnance  du  juge ,  il  faut  que  la 
vente  des  immeubles  appartenons  à  un  mineur  foit  publiée,  &c 
qu'ily  ait  des  affiches  miles  en  i'audifoirepour  la  rendre  publique,, 
&  après  être  la  diol'e  vendue  au  plus  oiirant  &  dernier  enchérif- 
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fcu!..MaJs  pour  la  liirctc  de  i'acqiiurcur  ,  la  vente  doit  ùtrc  fàiic 
pur  dcjrct  avec  les  foleiHiiités  des  ciiées  (uivies  d'adjudication. 

En  erîet,  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  foit  qu'elle 
ibit  forcée,  ibit  qu'elle  foit  volontaire,  &  faite  par  avis  &  délibé- 
ration du  tuteur  ^  des  parens  ,  il  taut  un  décret  en  bonne  forme  ^ 
&  outre  cela  qu'il  paroifle  que  la  vente  cft  avantageufe  aux  mi- 
neurs; autrement  ils  peuvent  revenir  contre  l'acquéreur,  &c  rentrer 
dans  l'héritage,  û  l'emploi  n'a  pas  tourné  à  leur  profit. 

Mais  on  demande  s'il  eneft  de  même  du  rembourfement  d'une 
rente  due  à  des  mineurs ,  &  ii  pour  la  décharge  du  débiteur  il  eft 
néceffaire  que  le  rembourfement  foit  fait  en  conféquencc  d'un  avis 
•de  parens ,  6c  d'une  ordonnance  du  juge  ? 

Par  arrêt  du  3 1  mars  1708 ,  rendu  en  la  troifîéme  chambre  des 
enquêtes  ,  confirmatif  d*une  fentence  du  châtelet  du  premier  fep- 
tembre  1705  ,  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  d'une  rente  due  à  des 
mineurs  ,  eit  valablement  déchargé  par  le  rembourfement  qu'il 
fait  au  tuteur ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'avis  de  parens ,  & 
qu'ainfi  le  mineur  devenu  majeur  ,  ne  pouvoit  inquiéter  fon  dé- 
biteur qui  s'étoit  ainfi  libéré,  pas  même  fous  prétexte  de  l'infolva- 
bilité  de  fon  tuteur. 

La  raifoiî  eft ,  qu'un  tuteur  eft  valablement  autorifé  par  Tafte  de 
tutelle  pour  toucher  le  rembourfement  des  forts  principaux  des 
rentes  dues  à  fes  mineurs,  &  que  d'ailleurs  la  faveur  de  la  libéra- 
tion fait  qu'un  débiteur  eft  toujours  en  droit  de  fe  libérer.  Voyez 
ce  que  M.  de  Ferriere  a  dit  dans  fa  tradudion  des  inftitutes  furie 
paragraphe  dernier  du  titre  huitième  du  fécond  livre. 
Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire. 
La  première  eft  ,  que  par  ~la  loi  fi  in  empùone  3  4  ,  §.  ult,  dt 
iontrah.  empt,  il  n'eft  pas  permis  au  tuteur  d'acheter  le  bien  de 
fon  pupille  ;  &  le  jurifconfulte  étend  même  la  force  de  cette  loi 
aux  curateurs ,  aux  procureurs  ,  &  à  toutes  les  perfonnes  qui  font 
les  affaires  de  ceux  dont  on  vend  les  biens.  Cependant  par  la  loi 
£Îim  ipfe  tutor  ^  au  code  fous  le  même  titre,  la  vente  qui  fe  fait  pu- 
bliquement &  de  bonne  foi  au  tuteur ,  des  biens  du  pupille ,  n'eft 
pas  défendue. 

Ces  deux  loix  bien  conciliées  fe  trouvent  entièrement  con- 
formes à  notre  ufage  ,  puifqu'un  tuteur  peut  fe  faire  adjuger  un 
immeuble  faifi  réellement  fur  fon  mineur  ;  parce  que  les  criées 
d'un  immeuble  &  l'adjudication  qui  s'en  fait  publiquement  effacent 
tous  les  foupçons  qu'on  pourroit  avpir  contre  un  tuteur  qui  fe 
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rend  adjudicataire.  Arrct  du  12  janvier  1610,  rapporté  par  Tron- 
çon fur  l'article  359  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  un  tuteur  ne  peut  pas  acquérir ,  par  une  vente  ou  traité 
fait  fans  l'autorité  de  juflice  ,  un  immeuble  qui  appartient  à  fon 
mineur. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  prendre  un  tranfport  de  la  dette  de  fon 
mineur,  à  peine  d'être  déchu  defes  prétentions;  ce  qui  néanmoins 
ne  s'obferve  pas  toujours  à  la  rigueur  ,  &  dépend  beaucoup  des 
circonflances. 

Pour  fçavoir  û  un  tuteur  peut  prendre  un  tranfport  de  la  dette 
de  fon  mineur  ,  il  7  a  cette  différence  à  faire ,  que  s'il  n'y  a  aucun 
foupçon  de  fraude  ou  d'avarice  contre  le  tuteur,  on  ne  s'arrête 
pointa  l'autîientiqueyz  Minoris ^  félon  laquejle  il  doit  être  privé 
de  fa  créance,  aLi_  contraire  elle  efl:  jugée  légitime  ;  au  lieu  que  s'il 
y  a  quelque  apparence  qu'il  ait  voulu  profiter  fur  fes  mineurs  ,  la 
préfomption  de  fraude  efl  contre  lui,  &  il  court  rifque  d'être  dé- 
chu de  toutes  fes  prétentions. 

Pour  éviter  toutes  fortes  de  difficultés ,  un  tuteur  qui  veut 
prendre  un  tranfport  des  fommes  dues  par  fes  mineurs ,  le  doit 
taire  agréer  par  les  parens  ,  par  un  avis  bien  &  duement  ho- 
mologué en  juflice  ,  &  alors  on  ne  peut  pas  le  foupçonner 
de  fraude  ;  au  contraire  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  s'eft  chargé 
de  la  dette  que  pour  empêcher  les  perfécutions  d'un  mauvais 
créancier. 

La  deuxième  obfervation  eft  que  parmi  nous  le  tuteur  fait 
les  affaires  de  (on  pupille ,  fans  la  participation  &  l'interven- 
tion de  la  perfonne  du  pupille  :  car  quoique  par  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain ,  la  principale  fon6l:ion  des  tuteurs  foit 
de  donner  leur  autorité  aux  a£^es  que  leurs  pupilles  paffent  ; 
néanmoins  ,  l'ufage  de  toute  la  France  eft  que  les  tuteurs  ne 
donnent  point  leur  autorité  aux  aftes  qui  fe  font  par  les  pu- 
pilles ;  ce  font  les  tuteurs  eux-mêmes  qui  font  les  affaires  des 
pupilles,  en  qualité  de  leurs  tuteurs,  &  les  pupilles  n'y  pa-' 
roiffent  point  :  comme  i\  c'eft  un  bail  ,  il  eft  paffé  entre  le 
tuteur  ,  en  qualité  d'adminiftrateur  des  biens  de  fes  pupilles  ,  &  le 
preneur. 

Pareillement  fi  le  tuteur  fait  donner  aflignation  à  un  débiteur 
des  pupilles  ,  elle  eft  donnée  à  fa  requête ,  comme  tuteur  des  mi- 
neurs ,  ainfi  des  autres  affaires  des  pupilles. 

Lorfque  l'acte  eft  paffé  par  une  mère  qui  eft  commune  &  tutrice 
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de  fcs  cnfans ,  il  cil  dit  clans  ViiÙc  :  Entre  telle  ,  tant  en  (jualiié  de 
commune  ^  que  comme  tutrice  de^  &c. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  paroît  que  parmi  nous  c'eft 
le  tuteur  qui  agit  pour  km  pu{)ille,  6c  non  pas  le  pupille  auto- 
riCé  de  fon  tuteur  :  en  quoi  le  tuteur  diffère  du  curateur  ;  car 
le  tuteur  agit  toujours  pour  fon  pupille  ,  bc  le  curateur  c{\  pré- 
fent  à  ra£te  qui  eft  pafle  par  le  mineur  ,  Sz  il  lui  donne  feule- 
ment Ton  confentement  :  aind  on  dit  dans  l'afte  ,  quun  tel  mineur 
qui  le  pajfe  ejl  cijjijlè  de  tel  fon  curateur^  qui  lui  donne  fon  conjeri" 
te  ment. 

La  troifiéme  obfervation  eft  que  fi  le  tuteur  eft  obligé  d'avoir 
procès  contre  (es  pupilles,  afin  qu'il  ne  demeure  pas»fans  àéknÇc ^ 
il  eft  de  (on  devoir  de  convoquer  une  affemblée  de  parens ,  pour 
avifer  aux  moyens  de  pourvoira  leurfijreté;  enforte  que  fi  l'affaire 
n'eft  pas  de  grande  conféquence,  &  qu'il  y  ait  apparence  qu'elle  fe 
puiffe  aifément  terminer,  on  crée  un  curateur  pour  les  autorifer 
pendant  le  procès  feulement  ;  &  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'af- 
faire ait  de  longues  fuites ,  les  parens  peuvent  deftituer  le  tuteur 
pour  en  élire  un  autre ,  ôc  le  juge  ne  manque  jamais  de  confirmer 
leur  avis. 

La  quatrième  obfervation  eft  que  les  tuteurs  &;  les  enfans  des 
tuteurs  ne  peuvent  recevoir  aucunes  libéralités  des  mineurs.Voyez 
ci-deffus  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  des  donations. 


CHAPITRE      IV. 

Comment  finit  la  tutelle, 

SUIVANT  les  principes  du  droit  romain ,  la  tutelle  finit  par 
deux  manières ,  par  rapport  à  la  perfonne  du  pupille.  Premiè- 
rement ,  par  la  puberté  du  pupille  ,  parce  que  pour  lors  il  com- 
mence d'avoir  un  curateur ,  &  il  ceffe  d'être  en  tutelle  ;  fuivant 
la  difpofition  du  droit  romain,  la  puberté  eft  réglée  dans  les  mâles 
à  quatorze  ans  accomplis ,  &  dans  les  filles  à  douze  ans  accomplis. 
En  fécond  lieu ,  par  la  mort  du  pupille. 

A  l'égard  du  tuteur ,  la  tutelle  finit  par  trois  manières.  La  pre- 
mière eft  la  mort  naturelle  ou  civile  du  tuteur;  auquel  cas  les  parens 
du  pupille  doivent  procéder  à  la  nomination  d'un  autre  tuteur. 
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La  deuxième  elt  la  caiife  légitime  pour  laquelle  le  tuteur  aurok 
été  excuié. 

La  troifiéme  eft  quand  le  tuteurnommé  eft  dépouillé  de  fa  fonc- 
tion ,  ou  parce  qu'il  feroit  fufpeâ:  de  fraude  ,  ou  qu'effedivement 
il  auroit  frauduleufement  ou  négligemment  adminiftré. 

Il  y  a  encore  une  autre  caufe  pour  laquelle  la  tutelle  finit  ;  fça- 
voir  ,  par  les  fécondes  noces  de  la  mère.  C'eft  la  diipoiition  du 
£lroit  écrit ,  &  l'ufage  de  la  France  coutumiere. 

La  raifon  eil  que  les  femmes  qui  fe  remarient, fe  dépouillent  de 
raffeâiion  que  les  mères  doivent  avoir  pour  leurs  enfans  ,  &  qu'il 
n'y  a  rien  qu'elles  ne  falTeat  à  leiu"  préjudice ,  pour  l'intérêt  de 
leurs  féconds  maris. 

Quoique  cette  raifon  pût  auffi  avoir  lieu  en  la  perfonne  des 
pères  qui  fe  remarient  ;  néanmoins,  comme  il  n'y  a  point  tant  de 
tbibleffe  dans  les  hommes  que  dans  les  femmes,  les  loix  romaines, 
quQ  nous  fuivons  en  ce  cas ,  n'ont  pas  cru  qu'il  fallût  dépouiller 
un  père  de  la  tutelle  de  fes  enfans ,  en  conféquence  des  fécondes 
noces  qu'il  auroit  contraftées. 

Par  ie  droit  coutumier,  la  tutelle  ne  finit  pas  par  la  puberté  des 
enfans  ;  elle  ne  finit  que  par  leur  émancipation  ,  laquelle  fe  fait  à 
dix-huit  ou  vingt  ans  par  lettres  royaux  entérinées  pardevant  le 
^uge  du  domicile  de  celui  qui  eft  en  tutelle  par  l'avis  de  fes  parens, 
alTemblés  pour  cet  effet  pardevant  le  juge  ,  lefquels  déclarent  que 
£elui  dont  il  s'agit  eft  capable  d'adminiftrer  fes  biens. 

Nous  avons  quelques  coutumes  par  lefquelles  la  tutelle  finit 
par  la  puberté ,  c'eft-à-dire ,  à  quatorze  ans  accomplis  pour  les 
mâles ,  &  à  douze  accomplis  pour  les  filles  ;  comme  celles  de 
Nivernois ,  Montargis ,  &  quelques  autres,  dans  lefquelles ,  lorfque 
les  pupilles  ont  atteint  l'âge  de  puberté  ,  on  leur  donne  un  cura- 
teur jufqu'à  leur  majorité. 

Il  n'y  a  que  les  rois  qui  foient  majeurs  Se  hors  de  tutelle  &  cu- 
ratelle à  quatorze  ans  ;  les  autres  perfonnes  ne  font  majeures  & 
jouiffant  pleinement  de  leurs  droits  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  fi  ce  n'eft 
dans  quelques  coutumes  où  la  majorité  commence  à  vingt  ans , 
.comme  celle  de  Normandie. 

De  l'adminiftration  de  la  tutelle  il  naît  deux  a£lions ,  fçavoir,  la 
dire£te  Si:  la  contraire, 

L'aftion  de  tutelle  direâ;e  eft  donnée  au  pupille  contre  le 
tuteur  ,  pour  l'obliger  de  rendre  compte  de  Ion  adminiftra- 
fjon  j  lorfque  la  tutelle  eft  finie.  Le  tuteur  ,  par  cette  a^ion  , 
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cft  rc{'pon(ablc  de  hi  perte  6c  du  dommage  qinl  auroit  caufé 
au  pupille ,  par  dol ,  par  ia  lourde  faute  ,  fie  même  par  fa  fauto 
légère. 

L'aftion  de  tutelle  contraire  cft  celle  qui  efl:  accordée  au  tu- 
teur, pour  répéter  contre  fon  pupille  les  impenfes  par  lui  utilement 
faites  pour  fes  affaires.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ici  : 

I.  Que  les  |)upilles  ont  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  tu- 
teur ,  du  jour  qu'il  a  adminillré.-  Le  tuteur  au  contraire  n'a 
hypothèque  pour  les  avances  qu'il  a  faites ,  que  du  jour  de  la 
demande  fuivie  d'une  fentence  de  condamnation  rendue  aprèS' 
la  clôture  du  compte.  La  raifon  de  la  différence  eft,  que  le  bien 
des  pupilles  eft  entre  les  mains  du  tuteur,  comme  un  dépôt  né- 
ceffaire  ,  &  que  ce  qu'il  avance  fans  y  être  obligé  ,  eftun  prêt  vo- 
lontaire. 

IL  Le  tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geftion  à  fes  pupilles  5, 
fitôt  que  fon  adminiftration  eft  nnie  ;  &  l'aSion  qu'ils  ont  contre- 
lui  pour  l'y  contraindre  ,.  dure  trente  ans  du  jour  de  leur  ma- 
jorité, 

IIL  Le  tuteur  eft  obligé  de  rendre  fon  compte  pardeva^it  le  juge 
de  la  tutelle  ,  c'eft-à-dire,  pardevant  celui  qui  a  donné  le  tuteur, 
fur  l'avis  de  parens ,  &  cela  nonobftant  tout  privilège, 

IV.  Les  tuteurs  &  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps 
pour  les  fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiftration, 
îorfqu'il  y  a  fentence,  jugement  ou  arrêt  définitif,  &  que  la 
fomme  eft  liquide  &  certaine  ;& ne  font  pour  telle  dette  recevables 
au  bénéfice  de  cefîion.  Mais  au  contraire ,  s'il  eft  dû  par  le  mineur 
au  tuteur  ou  curateur,, en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte 
par  corps. 

V.  Quoique  le  compte  foit  clos  &  arrêté  ,  le  tuteur  e{^ 
toujours  réputé  comptable  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  pourvoir 
de  curateur  le  pupille  qui  auroit  obtenu  lettres  d'émancipa- 
tion ,  &  remis  les  papiers  nonobftant  toutes  les  tranfaftions' 
qu'ils  auroient  pu  paffer  enfemble.  Mais  fuivant  la  jurifpru- 
dence  ,  le  mineur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de  fa  ma» 
jorité  ,  contre  les  tranfadions  qu'il  auroit  paiTées  avec  fon  tu- 
teur ,  fans  qu'au  préalable  il  y  eût  eu  de  compte  préfenté  ^ 
débattu  &  arrêté:  en  quoi  l'ancienne  jurifprudence  n'eft  plus- 
fuivie  ,  en  ce  qu'elle  donnoit  au  mineur ,  pour  fe  pourvoir  con- 
tre ces  fortes  de  tranfadions,  trente  ans  y  à  compter  du  jour  d©- 
leur  majorité. 
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VI.  Le  compte  de  tutelle  étant  examiné  ,  clos  &  arrêté  par 
l'oyant  à  l'amiable  ,  les  parties  font  parclevant  notaire  l'afte  de  re- 
connoiffance  de  l'arrêté  &  clôture  d'icelui ,  portant  décharge  des 
pièces  juftificatives  du  compte ,  &  quelquefois  quittance  du  paye- 
ment du  reliquat  d'icelui. 

VII.  Si  le  tuteur  ne  payoit  pas  comptant  le  reliquat  du  compte , 
en  ce  cas ,  il  faut  déclarer  que  le  tuteur  s'oblige  de  payer  la  fomme 
dont  il  eft  réliquataire  dans  un  certain  tems ,  &  cependant  payer 
les  intérêts  à  raifon  de  l'ordonnance. 


CHAPITRE      V. 

Des  curateurs, 

CURATEUR  5  eft  celui  qui  eft  prépofé  à  l'adminiflration  des 
biens  d'une  perfonne  qui  ne  peut  les  régir  &  adminiftrer, 
foit  qu'il  en  foit  empêché  par  maladie  de  corps  ou  d'efprit ,  foit 
qu'il  ne  puifTe  s'en  acquitter  pleinement  à  caufe  de  la  fragilité  de 
fon  âge. 

On  donne  des  curateurs  aux  mineurs  au-defTous  de  ving-cinq 
ans ,  quand  ils  font  parvenus  à  leur  puberté  ;  &  pour  lors  le  tu- 
teur quitte  fa  fonftion ,  &  on  élit  un  curateur  à  fa  place  ,  enforte 
que  celui  qui  a  été  tuteur  ne  peut  pas  être  contraint  d'être  fon 
curateur. 

Cela  eft  fondé  fur  la  loi  curator  20 ,  au  code  de  excufat.  tutor, 
&  fur  le  paragraphe  qui  tuiclam  20  _,  aux  inftitutes  fous  le 
même  titre.  M.  Cujas  au  fécond  livre  de  fes  réponfes,  Auzomne 
fur  la  même  loi  curator  ,  &  beaucoup  d'autres  fuivent  cette  opi- 
nion ,  &  la  confirment  de  quelques  arrêts  rendus  en  pays  de  droit 
écrit. 

Mais  en  pays  coutumier  on  en  ufe  autrement  ;  &  dans  la 
plupart  de  nos  coutumes  la  tutelle  ne  iînit  que  par  l'émancipa- 
tion des  mineurs  ,  laquelle  fe  fait  ordinairement  à  quinze  ou  dix- 
huit  ans. 

De  plus  ,  en  pays  coutumier  ceux  qui  ont  fait  la  fonftion  de 
tuteurs  ,  font  ordinairement  celle  de  curateurs  après  l'éman- 
cipation des  mineurs  :  &  ii  les  parens  eftiment  qu'il  Qi\  de  l'in- 
rérçt  des  mineurs  que  celui  qui  a  adminiftré  la  tutelle  foit  cu^ 

rateur  , 
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.ratCLir,  il  ne  peut  s'en  excufcr  fur  fa  première  charge.  Les  tuteurs 
lefLimentaires  ,  légitimes  ou  datifs  décrétés  par juflice  ,  ladite  tutelle 
finie  ,  la  puberté  finie  de f dits  mineurs  ,  font  &  demeurent  curateurs 
d'iceux  minôiirs  ^  ]ulquen  l'âge  de  vingt-cinq  ans  parjaiis.  Coii- 
tuiiic  de  Nivernois  ,  article  8  ,  cJiapitrc  29. 

Les  pareas  ont  néanmoins  la  liberté  de  confirmer  le  tuteur  ,  & 
de  le  continuer  curateur.  Mais  s'ils  trouvent  à  redire  à  fa  conduite, 
ils  en  peuvent  nommer  un  autre  ;  ce  qui  arrive  très-rarement ,  à 
caufeque  comme  ceux  qui  ont  géré  la  tutelle  ont  une  parfaite  con- 
noiffance  des  affaires  des  pupilles  ,  il  feroit  dangereux  de  charger 
uwQ  autre  perfonne  de  la  curatelle? 

Au  relie ,  en  pays  coutumier ,  les  curateurs  font  nommés  par 
le  juge  fur  un  avis  de  parens  ,  qui  fe  fait  pour  l'entérinement  des 
lettres  d'émancipation;  &  ils  nomment  ordinairement  celui  qui  a 
été  tuteur  pour  être  curateur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ne 
peut  ôter  au  père  ou  à  la  mère  la  curatelle  de  leurs  enfans  ,  s'il  n'y 
a  de  fortes  raifons  pour  cela.  Cependant  fi  le  mineur  entend  après 
fon  émancipation  faire  rendre  compte  à  fon  tuteur ,  il  ne  le  faut 
pas  nommer  pour  fon  curateur. 

Voici  comment  on  donne  des  curateurs  à  des  mineurs  qui  ont 
obtenu  des  lettres  d'émancipation  ,  à  l'effet  de  jouir  de  leurs  rentes 
-&  de  leurs  revenus.  Le  mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  d'émanci- 
pation ,  doit  en  vertu  d'içelles  faire  affigner  fes  plus  proches  pa- 
rens ,  tant  paternels  que  maternels ,  pour  fur  leur  avis  faire  en- 
tériner fes  lettres ,  &  nommer  un  curateur. 

Si  les  parens  confentent  l'émancipation ,  le  juge  par  fa  fentence 
entérine  les  lettres  que  le  mineur  a  obtenues  ,  &  par  leur  avis 
ils  nomment  un  d'entre  eux  pour  curateur  au  mineur  ,  &  la 
fentence  d'entérinement  des  lettres  d'émancipation  contient  la 
nomination  du  curateur  ;  &  fi  le  curateur  nommé  accepte  la 
curatelle ,  ce  même  a£le  fait  mention  qu'il  l'a  volontairement 
acceptée. 

Si  le  curateur  nommé  refufoit  cette  charge  ,  il  faudroit  lui 
donner  aflignation  pour  fe  voir  condamner  à  l'accepter.  Mais  fi 
les  parens  du  mineur  n'étoient  pas  d'avis  de  l'émancipation  ,  le 
mineur  feroit  débouté  de  l'entérinement  de  fes  lettres  ,  parce  que 
dans  le  pays  coutumier  l'émancipation  ne  fe  fait  que  fur  l'avis  des 
parens  du  mineur. 

Si  les  parens  font  partagés  là-deffus  ,  enforte  que  quelques- 
uns  confentent  à  l'entérinement ,& d'autres  sy  oppofent,  le  juge, 
Tome  IL  C  c  c 
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après  avoir  entendu  les  parties ,  doit  là-deflus  ordonner  ce  que  de 
raifon. 

L'autorité  des  curateurs  ne  s'étend  que  fur  les  biens  des  mi- 
neurs qui  font  en  curatelle  ,  en  quoi  principalement  les  curateurs 
différent  des  tuteurs.  De  plus ,  c'eft  le  tuteur  qui  agit  en  toutes 
chofes  pour  fon  pupille, au  lieu  qu'un  curateur  ne  fait  que  donner 
fon  confentement  à  ïâùe  que  paiîe  fon  mineur. 

Ain{i  quand  le  mineur  pafTe  quelque  aÛe  ,  il  le  paffe  en  fon  nom, 
&  il  faut  feulement  qu'il  foit  autorifé  de  fon  curateur,  c'eft-à-dire, 
que  le  curateur  doit  être  préfent  à  l'afte  lorfqu'il  fe  paffe  ,  &  qu'il 
affifte  fon  mineur  pour  la  paffation  dudit  a£te ,  &  lui  donne  en 
termes  exprès  fon  confentement,  &  figne. 

Comme  l'émancipation  donne  au  mineur  le  pouvoir  de  s'o- 
bliger fans  le  confentement  de  fon  curateur  ,  il  peut  paffer  fans 
lui  les  a£i:es  qui  n'emportent  point  aliénation  de  fes  biens ,  comme 
s'il  s'agit  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  donner  des  quittances  de 
fes  rentes  &  revenus  :  mais  il  ne  peut  aliéner  fes  biens  fans  le  con- 
fentement exprès  d'un  tuteur  ;  il  ne  peut  pas  même  recevoir  le 
rachat  d'une  rente  fans  fon  confentement  ;  mais  il  peut  efter  en 
jugement  pour  raifon  des  chofes  qui  ne  tendent  pas  à  l'aliénation 
de  {qs  biens ,  affifté  de  fon  curateur  feulement. 

Quand  c'eft  une  aftion  de  cette  nature  qui  doit  être  intentée 
par  un  mineur ,  il  faut  qu'elle  le  foit  à  la  requête  du  mineur  Ôc  du 
curateur  en  cette  qualité.  -* 

Lorfqu'on  veut  pourfuivre  un  mineur  en  jugement  pour  chofe 
<îe  conféquence  qui  emporte  aliénation  de  (es  biens  ,  il  faut  le 
faire  aflîgner  lui&fon  curateur,  afin  qu'ils  interviennent  tous  deux 
en  jugement. 

Mais  s'il  arrivoit  que  le  mineur  n'eût  point  de  curateur,  il  fau- 
^roit  demander  au  juge  qu'il  lui  nommât  un  curateur  d'office 
(fl</  caujas  ,  pour  rendre  valable  le  jugement  qui  interviendra  ,  & 
pour  ce  le  juge  nomme  ordinairement  un  procureur  de  la  jurif- 
oiftion. 

Enfin  quand  le  mineur  veut  contrafter  mariage  ,  il  ne  le  peut 
faire  fans  le  confentement  de  fon  curateur  ,&  fans  l'avis  de  fes  plus 
proches  parens. 

On  ne  donne  pas  feulement  des  curateurs  aux  mineurs  ;  on 
en  donne  auffi  quelquefois  aux  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  quand 
ils  font  incapables  d'adminiftrer  leurs  biens ,  comme  s'ils  font  fu- 
rieux ,  infenfés  ,  imbé-cilles  ou  prodigues.  Les  curateurs  qui  fe 
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donnent  à  ces  fortes  de  personnes,  ont  l'entière  adminiftration  de 
leurs  biens  ik.  de  leurs  affaires ,  ôc  font  aflimilés  à  la  qualité  de 
tuteur. 

Il  faut  feulement  remarquer  ici  ,  que  les  prodigues  ne  font 
réputés  tels  que  quand  ils  le  font  déclarés  par  le  juge,  &: qu'il  leur 
a  été  pourvu  d'un  curateur;  &  tous  les  ades  qui  auroient  été  faits 
par  un  prodigue  avant  fon  interdidion ,  feroient  valables. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  à  l'égard  d'un  infenfé  ou  d'un  fu- 
rieux qui  feroit  notoirement  connu  pour  tel ,  car  il  eft  interdit  de 
plein  droit  ;  &  ceux  qui  auroient  intérêt,  comme  des  préfomptifs 
héritiers ,  feroient  recevables  à  demander  de  faire  preuve  de  la  no- 
toriété  publique. 

Pour  que  l'interdiftion  des  prodigues  foit  rendue  publique  , 
&  que  perfonne  ne  contracte  avec  eux  ^  il  a  été  ordonné  par  plu- 
(îeurs  arrêts  de  la  cour ,  que  toutes  les  fentenccs  d'interdiâion 
feroient  publiées  en  l'audiencCj  &  aux  marchés  &  carrefours,  à  fon 
de  trompe  &  cri  public ,  &  que  le  nom  de  l'interdit  feroit  écrit 
dans  un  tableau ,  qui  feroit  mis  aux  études  des  notaires. 

On  donne  encore  des  curateurs  aux  pofthumes ,  aux  biens  dé- 
guerpis, aux  fucceflions  abandonnées,  &  dans  plufieurs  autres 
cas  que  nous  ne  rapporterons  pas  ici,  attendu  que  cela  ne  regarde 
pas  le  miniftere  des  notaires. 

Touchant  les  curateurs  ,  voyez  ce  que  M.  de  Perrière  en  a  dit 
dans  fa  tradu^ion  des  inflitutes  de  Juflinien  fur  le  titre  23  du  pre- 
mier livre. 


CHAPITRE     VL 

Formules  d*acies  concernant  les  tutelles. 

POUR  parvenir  à  la  nomination  d'un  tuteur,  on  préfente  re- 
quête au  juge  ,  afin  qu'il  permette  d  affembler  les  parens  pour 
élire  au  mineur  un  tuteur  &  un  fubrogé  tuteur;  &  cette  requête 
doit  être  préfentée  par  un  des  proches  parens  du  mineur  ,  ou  par 
le  procureur  du  roi  ou  du  feigneur. 

En  conféquence  de  cette  requête  répondue  par  le  juge,  on 
affigneles  parens  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  qui 

C  c  c   jj 
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doivent  au  moins  être  au  nombre  de  feptjôc  au  défaut  de  parens^ 
on  prend  des  voifins  ou  amis. 

Sur  cette  affignation ,  les  parens  qui  comparoiflent  chez  le  juge ,. 
prêtent  d'abord  ferment  de  nommer  celui  qu'ils  jugeront  le  plus» 
capable  &  le  plus  propre  de  gérer  la  tutelle  :  enfuite  ils  nomment 
un  tuteur,  quele  jug€  approuve,  &  en  conféquence  homologue 
leur  avis  ,  portant  nomination  du  tuteur,. 

Les  pareils  peuvent  néanmoins ,  fans  fe  tranfporter  chez  le  juge ,, 
iigner  des  procurations  pardevant  notaires ,  contenant  leur  avis  fur" 
la  nomination  d'un  tuteur ,  &  en  pourfuivre  enfuite  l'hom.ologa- 
tion  par  un  procureur  ;  &  c'eô  ce  qur  fe  pratique  ordinairement 
aujourd'hui.  C'eft  pourquoi  nous  allons  donner  ici  plufieurs  for- 
mules d'avis  de  parens  pour  la  nomination  d'un  tuteur  &  d'un 
Hibrogé  tuteur^ 

Avis  de  parens  ,.  à  l'effet  d'élire  un  tuteur  &  unfubrogé  tuteur  à  des 

mineurs.-. 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Loiiife  Pafquier ,  âgée  de      Louîs- 
Charles  Pafquier ,  âgé  de         &;  Charles  Pafquier ,  âgé  de  ehfans 

mineurs  de  défunt  Louis  Pafquier  ,  bourgeois  de  Paris ,  &:  dé  Marguerite 
fe  femme  ,.  à  préfent  fa  veuve ,  comparans  par  ladite  veuve  mère ,  demeu- 
rante (  il  faut  fept  tant  parens  quamis ,  mettre  le  degré  de  parenté\ 
lefquels  ont  fait  &  conftitué.leur  prociureur  général  &c  fpécial  maître 
procureur  au  châtelet,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs 
noms  comparoir  en  l'hôtel  &  pardevant  monfieur  lé  lieutenant  civil,  &  là 
dire  &  déclarer ,  fçavoir ,  à  l'égard  de  ladite  veuve  Pafquier ,  qu'elle  fe 
rapporte  auxdits  parens  &:  amis  Se  à  juflice,  pour  la  nomination  d'un  tu- 
teur ou  tutrice  auxdits  mineurs  (es  enfans ,  &  qu'elle  leur  nommre  pour  fu- 
brogé  tuteur  le  fieur  qui  à  fon  égard  fe  rapporte  aufîi  auxdits  parens 
ôcamis&à  juftice  ,pour  la  nomination  d'un  fubrogé  tuteur,  &  leur  nomme 
pour  tutrice  ladite  veuveleur  mère;  &  pour  tous  les  autres  parens  &  amis  • 
fufnommés  ,  qu'ils  nomm.ent  pour  tutrice  à  iceux  mineurs  ladite  veuve 
leur  mère,  pour  régir  6c  gouverner  leurs  perfojines  &  biens  ,  &  pour  fu- 
brogé  tuteur  ledit  ne  ccnnoiffant  perfonne  plus  capable  d'exercer- 
lefdites  charges  ,  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  ;  &  gêné- 
jpalement ,  &:c.  promettant  ,  &c.  obligeant ,  &c 

Il  faut ,  quand  il  n'y  a  point  de  parens  des  mineurs  fur  les  lieux  , 
faire  une  procuration  que  l'on  fait  iîgner  par  des  amis  ;  &  l'on  met, 
au  lieu  de  parens  ,  ces  mots  :  tous  amis  à  défaut  de  parens  en  cette 
ville.  Pour  plus  de  régularité,  il  eft  mieux  que  les  parens  qui  ne 
font  pas  en  cette  ville  envoient  leur  procuration ,  par  laquelle  ils> 
nomment  chacun  le  même  tuteur^ 
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Autre  avis  de  pare ns  pour  cire  envoyé,  au  dehors. 

Fur  prcfcnt         demeurant  lec|ucl  a  fait  &:  conftitiic  Ton  procu- 

reur général  &  ri)écial  au(|ucl  il  donne  pouvoir  &  puiflance 

pour  lui  6c  en  {o(\  nom  ,  comme  oncle  paternel  ou  maternel ,  ou  autre  degré 
de  parenté ,  des  mineurs  ci-aprcs  nommés  ,  de  comparoir  devant  monfieur 
le  lieutenant  particulier  de  monfieur  le  bailly  d'Orléans  en  la  châtellenie 
royale  de  Boii-commmi^oii  tel  autre  juge  qu'il  appartiendra  ,&  h\  conjoin- 
tement avec  les  autres  parens  au  nombre  requis  par  la  coutume  ,  confentir' 
au  nom  dudit  lieur  conlHtuant  ,  que  dame  Marie  veuve 

du  fieur  Guillavnnc  B.  leigneur  de  foit  &  demeure  tutrice  de 

Louis-  â^é  de  ou  environ ,  &:  de  François  B.  âgé  de 

enfans  de  ladite  dame  Marie  &  dudit  feu  fieur  fon  mari ,  j.ul'qu'à  ce  qu'ils, 
ayent  atteint  l'âge  d'être  mis  en  leurs  droits ,  &  req,ucrir  afte  de  ce  qu'il 
nomme  pour  fubrogé  tuteur  auxdits  enfans  mineurs  ,  la  perfbnne  de  M. 
pour  les  ai^ïions  feulement  que  ladite  veuve  B.  pourroit  avoir  à  diriger 
contre  fefdits  enfans  mineurs  ,  foit  pour  l'exécution  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ou  autrement  ;  comme  aufli  pour  afiilîer  à  l'inventaire  des  meubles 
&  eff.^ts  délaiiféspar  ledit  défunt  B.  de  la  communauté  d'entre  lui  &  ladite 
dame  fa  veuve ,  clôture  &  homologation  dudit  inventaire;,  enfembje  pour 
la  vente  des  meubles  &i  effets  ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  droits  &:  intérêts  de  ladite  dame  veuve  B,  contre  fefdits  en--- 
ians.  Promettant ,  ôcc.  obligeant,  6cc.. 

Quand  les  pupilles  font  de  qualité,  on  leur  donne  deux  fortes- 
de  tuteurs  ;  fçavoir,  un  tuteur  honoraire,  &:  un  tuteur  onéraire. 

Les  tuteurs  honoraires  font  nommés  pour  veiller  à  la  conduite 
&  à  l'éducation  du  pupille  ,  éprendre  garde  que  le  tuteur  onéraire 
ne  faffe  quelque  chofe  qui  puifle  être  préjudiciable  à  celui  dont  il 
eft  tuteur  ;  &  on  donne  pour  tuteur  honoraire  quelque  perfonne 
de  qualité,  parent  ou  ami  du  pupille. 

Les  tuteurs  onéraires  font  ceux  qui  font  véritablement  la  fonc- 
tion de  tuteurs,  &  qui  adminiftrent  les  biens  des  pupilles.  On  les 
appelle  onéraires  à  caufe  qu'ils  ont  la  charge  de  toutes  les  affaires 
de  ceux  dont  ils  font  tuteurs.  C'eil:  ordinairement  un  homme  qui 
fçait  les  affaires ,  à  qui  on  donne  des  appointemens. 

Avis  de  parens  pour  la  nomination  d'un  tuteur  honoraire  &  d'un 

tuteur  onéraire, 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifelle  Mafîe  mère  de  C.  fils 
mineur  de  défunt  A,  &  de  ladite  damoifelle  Marie  fa  femme  à  préfenit 
^  veuve  ,,comparans  par ,  Sec,  kfquels  ont  conûitué  B,  auxquels  ils  donne!» 
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pouvoir  de  comparoitre  en  l'hôtel  &pardevant  monfieur  le  lieutenant  civil 
du  châtelet ,  en  l'affemblée  qui  y  doit  être  convoquée  des  parens  &  amis 
dudit  mineur  ,  &  là  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  que  ladite  damoi- 
felle  mère  foit  élue  tutrice  honoraire  dudit  mineur ,  pour  gérer  &c  admi- 
niilrer  fa  perfonne  &  biens  ;  &  attendu  la  minorité  de  ladite  damoifelle ,  il 
feroit  nommé  pour  ladite  tutelle  honoraire,  conjointement  avec  elle,iuf-. 
qu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de  majorité  ieulement ,  qui  fera  dans  lel  urns , 
la  perfonne  de  L.  oncle  maternel  dudit  mineur. 

Et  pour  tuteur  onéraire  audit  mineur  ,  la  perfonne  de  D.  &  pour  fu- 
brogé  tuteur  ,  &  qu'il  lui  foit  élu  la  perfonne  de  E.  leseftimant  très-ca- 
pables defdites  charges  ;  &  lequel  D.  tuteur  onéraire  rendra  compte  de  la 
geflion  &  adminiftration  de  ladite  tutelle  à  ladite  damoifelle  en  ladite  qua- 
lité de  tutrice  honoraire  par  chacune  année  ;  quoi  faifant ,  il  demeurera  dé- 
chargé ;  ôc  pour  les  appointemens  qu'il  convient  donner  audit  fieur  D.  lef- 
dits  paxens  font  d'avis  qu'ils  foient  fixés  à  la  fomme  de  mille  livres  ,  que 
ladite  damoifelle  lui  payera  par  an  fur  les  revenus  des  biens  dudit  mineur, 
pour  les  peines  &  foins  qu'il  prendra  au  gouvernement  de  ladite  perfonne 
&:  biens  dudit  mineui: ,  ôc  de  fes  affaires. 

Avis  à  l'effet  d'accepter  par  une  fille  émancipée  d'âge  y  conjointement 
avec  fin  curateur ,  un  rembourfiment  de  la  moitié  d'une  rente  a 
elle  appartenante  ,  porter  les  deniers  au  tréfir  royal ,  &  pour 
continuer  un  bail ,  ou  en  pajjer  un  nouveau  d'une  maifin  à  elle 
appartenante» 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifelle  M.  Vachon  ,  fille  de 
défunt  M.  Louis  Vachon  ,  écuyer ,  &  dame  Charlotte  Lecourt  ,  fes 
père  &  mère, feule  héritière  de  dame  Nicole  Dufoffé,  décédée  veuve  de 
M.  Jacques  Vachon ,  ladite  damoifelle  Vachon  émancipée  d'âge ,  procédant 
fous  l'autorité  de  Nicolas  fon  curateur ,  demeurant 

pour  ce  préfent;  lefdits  lieurs  parens  &  amis  comparans  par ,  &c.  lefquels 
ont  fait  &  conftitué  leur  procureur  maître  procureur  au 

châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  comparoir  pour  eux  pardevant 
monfieur  le  lieutenant  civil ,  en  l'affemblée  des  parens  oc  amis  de  ladite 
mineure ,  ôclà  dire  &:  déclarer,  qu'après  avoir  eu  communication  d'un  con- 
trat de  conflitution  de  deux  cent  livres  de  rente  ,  rachetable  de  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  en  deux  payemens,  paffé  par  maître  Philippe 
&  Anne  fa  femme,  pardevant  notaires,  le  au  profit 

d'André-Paul  duquel  ledit  fieur  Jacques  Vachon  avoit  droit  par 

déclaration  paflée  pardevant  ledit  jour ,  de  laquelle  rente  ladite 

damoifelle  eft  propriétaire  au  moyen  de  la  fentence-qui  la  lui  a  adjugée , 
rendue  audit  châtelet  le  &  les  offres  faites  par  ladite  Regnault  à 

ladite  damoifelle  Vachon  ,  par  exploit  du  vingt  juillet  dernier ,  de  lui 
payer  &:  rembourfer  deux  mille  livres  pour  moitié  du  rachat  de  ladite 
rente  ;  ils  font  d'avis  que  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  offerte  pour 
ledit  rachat ,  foit  reçue  par  ladite  damoifelle  &  ledit  Nicolas ,  qui  en  don- 
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neront  conjointement  quittance;  laquelle  l'oinmeclc  deux  mille  livres  fera 
mi(e  es  mains  clutlit  Heur  Nicolas  pour  être  incontinent  après 

par  lui  emi)loyce  en  rente  fur  rhôtelclc  cette  ville  ,  à  conftitutionau  profit 
de  ladite  damoii'elle  émancipée  :  6c  outre  fur  ce  que  ledit  fieur  Nicolas 
leur  a  fait  fçavoir  que  le  fieur  G.  principal  locataire  d'une  maifonapj)artç- 
nante  à  ladite  damoifelle  Vachon ,  fife  rue  à  raifon  de  cinq  cent 

livres,  demande  à  l'expiration  dudit  bail  la  continuation  d'icclui ,  ou  un 
nouveau  bail  pour  neuf  années  au  même  prix,  à  condition  de  contribuer 
pour  moitié  î'i  la  dépenfe  qu'il  convient  faire  pour  quelque  accommodement 
qu'il  defire  faire  à  ladite  maifon ,  qui  peuvent  aller  environ  A  la  fomme 
de  dire  que  lefdits  comparans  font  d'avis  que  ladite  damoifelle  Va- 

chon &  ledit  fieur  Nicolas  fon  curateur  paffent  un  nouveau  bail  audit 

fieur  G.  pour  neuf  années,  par  lequel  ils  confentiront  qu'il  {affc  faire  les 
accommodemens  par  lui  propofés  ,  dont  fera  fait  un  état ,  auquel  ladite  da- 
moifelle Vachon  contribuera  jufqu'à  la  fomme  de  à  condition  aufîl 
que  lefdits  accommodemens  à  la  fin  dudit  bail  feront  &  demeuront  à  ladite 
maifon.  Promettant,  ôcc.  obligeant ,  &c.  Fait  &  paffé ,  &c. 

Avis  de  parens  ,  à  V  effet  de  renoncer  par  un  tuteur  pour  fon  ■pupille  à 

la  fuccejjion  de  Jon  père, 

FURENT  préfenj  les  parens  &  amis  d'Etienne  Pelleteau ,  fils  mineur  de 
défimts  André  Pelleteau  &  d'Elifabeth  Loret ,  fes  père  &  mère ,  com- 
parans par  ,  &c.  lefquels ,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  François 
Huquet ,  demeurant  tuteur  dudit  mineur  ,  à  ce  préfent ,  qu'ayant 

pris  communication  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  d'Elifabeth  Loret , 
&  du  recollement  qui  a  été  fait  des  biens  contenus  audit  inventaire  dudit 
Pelleteau  ,  à  la  requête  d'icelui  Huquet ,  il  a  reconnu  que  la  fucceffion 
dudit  défunt  Pelleteau  étoit  chargée  de  dettes  ,  &  qu'elle  feroit  phis 
onéreufe  que  profitable  audit  mineur ,  en  fe  portant  héritier  de  fondit 
père  ;  qu'ainfi  il  feroit  plus  avantageux  pour  lui  de  renoncer  à  ladite 
îiiccefîîon  ,  &  de  fe  tenir  aux  dot  ,  douaire  &  conventions  de  fadite 
déflinte  mère  ,  pourquoi  ledit  tuteur  requéroit  l'avis  des  parens  &  amis 
defdits  mineurs.  Sur  quoi  lefdits  parens  &  amis ,  après  avoir  pris  com- 
munication dudit  inventaire  &  recollement  fait  depuis ,  après  le  décès 
cHidit  défunt  Pelleteau  ,  &  avoir  mûrement  délibéré  entre  eux ,  ont  dit  & 
d-éclaré  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  Huquet ,  tuteur  ,  renonce  pour  ledit 
Pelleteau  mineur  ,  à  la  fucceffion  de  fondit  père  ,  comme  lui  étant  plus 
onéreufe  que  profitable  ,  &  qu'il  fe  tienne  aux  dons  ,dot,  douaire  &  con- 
ventions accordées  à  ladite  Loret  fa  mère  ,  par  le  contrat  de  mariage 
d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur  Pelleteau  :  &  pour  donner  pareil  avis  en 
juflice  ,  &  faire  le  ferment  en  tel  cas  requis,  lefdits  comparans  confîituent 
leur  procureur  maître  procureur  au  châtelet,  auquel  ils  en  donnent 

pouvoir ,  &  de  faire  toutes  chofes  à  ce  requifes  &  nécefTaires.  Promet- 
tant ,  &c.  obligeant ,  Sec,  Fait  &  pafTé ,  &c. 
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Autre  avis  de  parens  pour  V  émancipai  ion  d'un  mineur, 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Marie- Jeanne  Formel,  mineure, 
âgée  de  feize  ans  ou  environ  ,  fille  de  défunt  Charles  Formel  ,  ôc  de 
Françoife  de  la  Laure  fa  femme ,  fes  père  &  mère,  héritière  en  partie  dudit 
jdéfunt  fieur  fon  père ,  comparans  par  ,  &c.  lefquels  ont  fait  ôc  conftitué 
leur  procureur  général  &;  fpccial  maître  procureur  au  châtelet  de 

Paris ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  com- 
paroir pardevant  monfieur  le  lieutenant  civil,  &  là  dire  &  déclarer  pour 
€ux  ,  qu'ils  font  d'avis  que  les  lettres  d'émancipation  qu'elle  a  obtenues 
en  la  chancellerie  du  palais  à  Paris  le  vingt-deux  janvier  dernier ,  fignées 
fur  le  repli  par  le  roi  fcellées&  infinuées  le 

foient  entérinées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  qu'elle 
jouifTe  de  fes  biens  meubles  &  du  revenu  de  fes  immeubles,  &  que 
foit  nommé  fon  curateur  à  fes  caufes  &  allions;  qu'ils  font  auffi  d'avis  que 
ledit  fieur  curateur  ci-defTus  nommé  foit  auffi  élu  tuteur  à  ladite  mineure, 
à  l'effet  feulement  d'a'ffifter  à  l'audition  &  examen  du  compte  que  ledit  fieur 
Jean-Simon  Fornîel  fon  frère  veut  lui  rendre  &  à  fes  autres  frères  6f  fœurs^ 
de  la  tutelle  &  adminiftration  qu'il  a  eu  de  leurs  perfonnes  &  biens ,  au  lieu 
&  place  de  ladite  damoifelle  Françoife  de  la  Laure  leur  mère;  &  après  ledit 
compte  rendu ,  clos  &  arrêté ,  procéder  avec  les  autres  frères  ôc:  fœurs  de 
ladite  mineure,  au  partage  &  divifion  des  biens  &  effets  procédans  de  la  fuc- 
cefïïon  dudit  feu  fieur  Formel  leur  père  ->  &  de  ceux  qui  leur  ont  été  depuis 
adjugés  ,  comme  créanciers  de  ladite  damoifelle  leur  mère,  en  payement 
des  fommes  à  eux  dues  en  principaux ,  intérêts  &  frais  ;  faire  les  demandes 
^  réquifitions ,  &  paffer  les  confentemens  qu'il  conviendra  ,  &  à  cet  effet 
paffer  6c  figner  fous  a^ftes ,  donner  toutes  quittances  &  décharges  nécef- 
faires  ,  &;  (i  befoin  eft ,  plaider ,  oppofer  ,  fubftituer  qui  bon  lui  femblera , 
&  généralement ,  &c.  Fait  ôc  paffé ,  &c, 

Avis  de  parens ,  à  l'effet  de  faire  enfermer  un  enfant, 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Vincent  Barthelemi ,  fils  mineur 
de  défunt  maître  Vincent  Barthelemi  &  de  damdifelle  M.  fon  ép.oufe ,  ,\ 
préfent  fa  veuve  ,  tutrice  dudit  mineur ,  âgé  de  ou  environ ,  cosn- 

paraos  par  ,  &:c.  lefqueîs  ont  donné  pouvoir  à  maître  procureur  au 

chaîelet  ,  de  pour  eux  &  en  leurs  noms  comparoir  devant  M.  le  lieutenant 
civil  ,  à  l'affemblée  convoquée  des  parens  &  amis  dudit  Barthelemi , 
par  ladite  damoifelle  fa  mère  tutrice  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  ce  qu'il 
convient  faire  pour  empêcher ,  fi  faire  fe  peut ,  la  diffipation  &  mavivaife 
conduite  4udit  mineur  ;  dire  &  déclarer  qu'ils  font  d'avis  ,  qu'attend^  qu'il 
manque  de  refpeft  pour  ladite  dame  fa  mère ,  fa  diffipation  &  mauvaife 
conduite  ,  dont  lefdits  conftituans  ont  parfaite  connoiffance  ,  ledit  Barthe- 
lemi foit  mis  en  maifon  de  correftion ,  foit  en  celle  de  faint  Lazare  de 
cette  ville  ,  ou  telle  autre  que  ladite  damoifelle  fa  mère  trouvera  à  pro- 
pos ,  pour  y  demeurer  pendant  Ijx  mois ,  ou  plus  long-tems ,  fi  ladite  da- 
moifelle 
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tîiollelle  (il  mère  le  juge  nécelVaire ,  pour  y  recevoir  \d  corrcéHon,  6c  faire 
cniorte  d'opérer  le  changenieiit  tle  conduite  dudit  fieur  ion  fils  ;  6c  que  poiu: 
cet  efl'et  il  loit  donné  ù  ladite  damoi(ellc  Hartheicmi  tout  le  |)Ovivoir  né- 
ceiraire,  &  de  payer  les  pcnfions  dont  elle  conviendra;  prêter  par  ledit 
fieur  procureur  conftitué  le  ferment  en  la  manière  accoutumée  pour  leldits 
c©nfhtuans.,  &  affirmer  pour  eux,  comme  ils  ont  présentement  fait  devant 
'lesnotaires.fouflignés,  qu'ils  donnent  leurs  avis  en  leurs  âmes  ôcconfciences* 
Promettant,  obligeant ,  &c.  Fait  &;  paffé ,  &<;. 

j^vis  de  parens ,   à  l'effet  de  pouvoir  par  une  veuve  confîiiuer  dot 
&  penjion  à  un  dejes  enfans ,  pour  jaire  projejjion 

dans  un  couvent, 

FUHENT  préfens  les  parens  &  amis  de  damoifeHe  F.  C.  de  Salnt-Bli- 
mont,  fille  mineure  de  défunt  meirire  Antoine  de  Saint-Blimont  6l  de  - 
dame  C.  C.  L.  T.  de  Breteuil ,  à  prélent  fa  veuve ,  fes  pcre  &  mère  ,  ladite 
damoifeile  mineure  de  préfent  novice  au  couvent  des  dames  abbefle  & 
religieuies  de  Jefdits  fieurs  parens  &:  amis  comparans  par  ,  &c. 

lefquels  fur  ce  qui  leur  auroit  été  représenté  par  ladite  dame  de  Saint- 
Blimont  ^  que  ladite  damoifelle  fa  fille  s'étant  mife  dans  ledit  couvent 
dans  la  vue  d'y  faire  profeiîion ,  &  que  perfévérant  dans  fa  réfolution , 
elle  étoit  fur  le  point  d'y  faire  fes  vœux  pour  y  vivre  félon  les  règles  dudit 
couvent;  que  pour  cet  effet  elle  auroit  réfolu  de  donner  audit  couvent  la 
fomme  de  quatre  mille  livres  pour  la  dot  de  ladite  damoifelle  fa  fille  ,  & 
outre  de  lui  conilituer  cent  livres  de  penfion  viagère,  laquelle  penfion  de 
cent  livres  fera  payée  à  ladite  damoifelle,  6l  la  luivra  par-tout  &;  en  tous 
lieux  où  elle  pourroit  aller  ci-après  demeurer;  mais  que  n'ayant  point  rendu 
compte  à  ladite  damoifelle  fa  iîile  ,  ni  à  fes  autres  enfans  ,  des  biens 
de  la  communauté  d'entre  elle  &  ledit  défunt  fieur  de  Saint-Blimont  leur 
père  ,  elle  ne  pourroit  pnyer  ladite  fomme  de  quatre  mille  livres  pour  ladite 
damoifelle  fa  fille ,  ni  conftituer  ladite  penfion  viagère,  que  du  confente- 
ment  &  avis  defdits  fieurs  fes  parens  &  amis;  pourquoi  elle  requéroit  lef- 
dits  fieurs  comparans  de  donner  leur  avis  fur  ce  que  defTus.  Sur  quoi  lefdits 
fieurs  comparans  ayant  délibéré  entre  eux,  ont  dit  &  déclaré  qu'ils  font 
d'avis  que  ladite  dame  de  Saint-Blimont  paye  pour  la  dot  de  ladite  da- 
moifelle ia  fille   au   couvent    defdites   dames   abbe/Te   6l  religieufes  de 

la  fomme  de  quatre  mille  livres ,  &  ce  qui  fe  trouvera 
nécefTaire  pour  les  frais  de  vêture  &  profeffion  de  ladite  damoifelle  fa  fille 
audit  couvent;  &  outre  qu'elle  lui  confîitue  cent  livres  de  penfion  via- 
gère ,  laquelle  fomme  fuivra  ladite  damoifelle  en  quelque  couvent  qii'elle 
!aille  ci-après  demeurer  ;  lefquelles  fbmmes  ci  defTus  feront  données  à  la- 
dite damoifelle  de  Saint-Blimont  par  ladite  dame  fa  mère  pour  les  droits 
fucceffifs,  mobiliers  &  immobiliers  de  ladite  damoifelle  en  la  fuccefTion 
dudit  fieur  fon  père ,  &  que  ladite  dame  foit  autorifée  à  pafTer  &  figner  à 
eet  effet  les  contrats  &  aftes  nécelTaires.  Et  pour  doiiner  pareil  avis  en  juf- 
fàce,  lefdits  fieurs  comparans  ont  fait  &  conftitué  leur  procureur  maître 
procureur  au  châtelet ,  auquel  ils  dorment  pouvoir  de ,  pour  eux 
^  en  leurs  noms ,  comparoir  en  l'affembléc  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite 

Toma  IL  Ddd 
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damoifelle  mineure  ,  qui  fera  convoquée  à  cet  effet  pardevant  monfieur  le 
lieutenant  civil ,  pour  conjointement  avec  eux  en  requérir  ade ,  &  con- 
fentir  ce  que  defliis  ,  prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis  6c  accoutumé  ,  & 
généralement,  &c.  Promettant,  &c.  obligeant,  ôcc. 

Avis  au  Jujet  du  rembourfement  que  Von  veut  faire  à  une  mineure, 

FURENT  préfens  tous  parens  &  amis  aux  degrés  ci-deffus  expli- 

qués de  damoifelle  R.  D.  N.  de  Premilly ,  fille  émancipée  d'âge ,  pro- 
cédant fous  l'autorité  de  A.  T.  Leclerc  fon  curateur,  légataire  univerfelle 
de  défunte  damoifelle  Angélique  Cochepin  fa  grande -tante  ;  lefquels 
fleurs  comparans ,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfenté  par  ladite  damoifelle  de 
Premilly,  que  meffire  Pierre  de  MaifTac,  &c.  offre  rembourfer  la  fomme 
de  deux  mille  livres  ,  principal  de  cent  livres  de  rente  par  lui  conf^ituée  à 
ladite  défunte  damoifelle  Cochepin,  par  contrat  du  &  payer  les  ar- 

rérages de  ladite  rente  en  lui  donnant  bonne  &  valable  décharge ,  avec 
proteftation  de  configner  pour  fa  décharge  :  fur  quoi  ladite  damoifelle 
de  Premilly  ayant  pris  confeil ,  &  defirant  éviter  tous  inconvéniens  &  don- 
ner entière  décharge  audit  fieur  de  MaifTac  ,  elle  auroit  avec  fondit  confeil 
refolu  de  demander  pardevant  M.  le  lieutenant  civil,  que  ledit  fieur  Le- 
clerc fon  curateur  demeureroit  &  feroit  élu  fon  tuteur,  à  l'effet  de  rece- 
voir feulement  dudit  fieur  de  MaifTac  le  fufdit  rembourfement,  avec  con- 
dition que  les  deniers  en  provenans  demeureroient  es  mains  de  maître  R, 
l'un  des  notaires  foufîignés ,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor  royal ,  & 
en  acquérir  une  rente  fur  les  aides  &  gabelles ,  au  denier  au  profit 

de  ladite  damoifelle  de  Premilly  ,  non-feulement  pour  fon  avantage,  mais 
encore  pour  la  plus  grande  fureté  &  décharge  dudit  fieur  de  MaifTac  ;  fur 
quoi  elle  requéroit  l'avis  defdits  fieurs  parens  comparans,  lefquels,  après 
avoir  délibéré  entre  eux ,  ont  dit  &;  déclaré  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  fieur 
Leclerc  foit  élu  tuteur  à  ladite  damoifelle  de  Premilly,  à  l'effet  d'afTifler 
&  être  préfent audit  rembourfement,  &  que  les  deniers  en  provenans  foient 
laiffés  es  mains  dudit  maître  R.  notaire ,  pour  être  par  lui  portés  au  tréfor 
royal  ,  &  en  acquérir  tant  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles  au  denier 
au  profit  de  ladite  damoifelle  de  Premilly,  pour  fon  avantage  & 
la  fureté  dudit  fieur  de  MaifTac  ;  duquel  emploi  fera  fait  mention  dans  la 
quittance  de  finance  &  contrat  de  confîitution  qui  fera  pafîé  en  confé- 
quence  :  &  pour  donner  pareil  avis  en  juffice  ,  lefdits  fieurs  comparans 
conflituent  leur  procureur  maître  procureur  audit  châtelet,  auquel 

ils  en  donnent  pouvoir,  &  d'en  requérir  afte.  Et  généralement  faire  tout 
ce  qu'au  cas  appartiendra.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Avis  de  parens  contenant  délibération  pour  le  remploi  de  deniers 

de  mineurs, 

FURENT  préfens ,  &c,  tous  parens  des  enfans  mineurs  de  défunt       ^      & 
de  dame  à  préfent  fa  veuve  ;  lefquels  fur  ce  qui  a  été  repréfenté 

par  ladite  dame  veuve ,  tutrice  &  ayant  la  garde  bourgeoife  defdits  ^nf^ns 
mineurs,  qu'il  lui  a  été  fait  le  rembourfement  de  cinq  cent  livres  de  renie 
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qui  lui  croient  dues  par  ,  6i.c.  &c  qui  proccilcnt  de  la  commnnauic  des  biens 
d'entre  ledit  dctunt  fieur,  ^c.  6c  elle;  qu'elle  a  encore  d'autres  deniers  , 
dont  du  tout  doit  cire  tait  cnij)loi  ;  qu'il  le  [jrcfentc  ù  celte  fin  le  fieur  A. 
qui  a  befoin  d'une  iomnie  de  neut  luillc  tant  de  livres,  pour  employer  en 
acquifition  de  rente  lur  l'hôtel  de  cette  ville ,  de  laquelle  fomnie  il  ofTre 
en  pafl'er  contrat  de  conftitution  A  ladite  dame  cldits  noms,  6c  lui  fournir 
l'emploi  iuldit.  Sur  quoi  ladite  dame  defiroit  avoir  l'avis  defdits  (leurs  pa- 
rens,  attendu  l'intcrct  defdits  mineurs;  6c  d'autant  qu'elle  leur  a  aulfi  re- 
prélenté  que  la  plus  grande  partie  du  bien  &  effets  de  ladite  communauté, 
6c  même  les  propres  dudit  défunt  fieur,  &c.  font  en  rente  &:  dettes  adlves, 
qui  font  que  ladite  dame  veuve  &  tutrice  peut  être  tous  les  jours  expofée  à 
de  nouveaux  emplois ,  &:  que  fi  elle  ctoit  obligée  lors  de  chacun  d'en  obte- 
nir des  avis  de  parens ,  outre  les  frais  que  cela  cauferoit,  on  pourrolt  par  la 
longueur  perdre  des  occafions  favorables  pour  lefdits  remplois  ;  pourquoi 
elle  defireroit  qu'il  y  fût  pourvu ,  fuivant  que  lefdits  fieurs  parens  le  jugeront- 
à  propos  ;  6c  ayant  de  tout  conféré  entre  eux  &  avlfé  les  moyens  plus  con- 
venables, ont  fait  &  conftltLié  leur  procureur  B.  procureur  au  châtelet  de 
Paris ,  auquel  ils  ont  donné  pouvoir  de  comparoir  pardevant  monfieur  le 
lieutenant  civil  audit  châtelet,  &  là  dire  6c  déclarer  qu'ils  font  d'avis, 
premièrement ,  que  ladite  dame  ,  6cc.  èfdits  noms  ,  donne  à  conftitutlon  au 
fieur  A.  ladite  fomme  de  neuf  raille  livres,  6c  telle  autre  fomme  dont  il 
aura  befoin,  en  fourniffant  l'emploi  en  acquifition  de  rente  fur  ledit  hôtel 
de  ville  :  6c  à  l'égard  des  rentes  6c  deniers  qu'elle  a  &  pourra  avoir  ci  après 
à  remplacer,  elle  en  fera  l'emploi  en  conftitutlon  de  rentes,  acquifition 
d'héritages  ou  autrement,  alnfi  qu'elle  jugera  le  plus  à  propos,  parles  avis 
&  confeils  feulement  dudit  fieur  C.  oncle  paternel  &  fubrogé  tuteur  defdits 
mineurs ,  &  de  N.  lefquels  affileront  6c  feront  préfens  auxdits  remplois  pour 
y  donner  leur  avis  ,  fans  qu'ils  pulffent  en  aucun  cas  être  refponfables  de  l'em- 
ploi ,  non  plus  que  ladite  dame  veuve.  Le  rejie  comme  aux  acîes  ci-dejjus. 

Avis  de  parens  -pour  élire  un  mari  tuteur  de  fa  femme  mineure  ^ 
a  l effet  de  partager  les   biens  d'une  juccejjion   qui    lui  ejl 

en  partie  échue» 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  dame  Loulfe  le  Gendre,  époufe 
encore  mineure  de  F.  du  Cheron ,  confeiller  du  roi ,  &c.  ladite  dame  héri- 
tière pour  un  fixléme  de  défunte  dame  Catherine  Gervais  fa  mère,  au  jour 
de  fon  décès  veuve  de  Bénigne  le  Gendre ,  écuyer ,  6cc.  comparans  par ,  6cc, 
lefquels  ont  fait  &  conftltué  leur  procureur  général  &  fpécial  M^  procu- 
reur au  châtelet ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux  6l  en  leurs  noms, 
comparoître  en  l'affemblée  qui  fe  doit  faire  devant  M.  le  lieutenant  civil  au 
châtelet,  des  fieurs  parens  &  amis  de  ladite  dame  mineure,  pour  donner 
leur  avis  fur  l'éleûion  qui  lui  convient  faire  d'un  tuteur,  à  l'effet  de  pro- 
céder pour  elle  avec  qui  il  appartiendra  à  la  liquidation  de  fes  droits  en  la 
fuccefïion  de  ladite  défunte  dame  fa  mere,&  au  partage  des  biens  d'icelle 
fucceffion  ;  &  là  dire  6l  déclarer  qu'ils  font  d'avis  que  ledit  du  Cheron  foit 
élu,  comme  ils  le  nomment,  tuteur  de  ladite  dame  fon  époufe  ,  à  l'effet 

D  d  d  ij 
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defclites  liquidations  &  partage  ;  à  quoi  en  ladite  qualité  il  procédera  avec 
qui,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  appartiendra,  acceptera  le  lot  qui  échera  k 
ladite  dame  fon  époufe,  recevra  ou  payera  (bulte,  fera  &  acceptera  tous 
délaiffemens,  donnera  tous  confentemens  néceffaires  ,  retirera  tous  titres 
&C  pièces,  donnera  toutes  décharges,  &  fi  befoin  eft,  formera  toutes  de- 
mandes, &  fe  pourvoira  par  les  voies  6c  ainfi  que  de  droit,  le  tout  ainll 
qu'il  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  &  l'avantage  de  ladite  dame  i 
paflera  &  fignera  tous  ades ,  èc  fera  pour  raifon  de  ce  que  deffus  &  dé- 
pendances tout  ce  qui  fera  néceflaire;  lequel  ficur  du  Cheron  ci-préfenf  fa 
rapporte  fur  ladite  nomination  à  jufiice,  faire  par  ledit  fieur  procureur 
conftitué  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé ,  &  généralement  pro* 
mettant,  obligeant,  &c.  Fait&paffé,  6lc. 

Avis  deparens  pour  Vèleclion  d'un  tuteur  à  une  femme  mineure  5, 
à  l'effet   d'arrêter  le   compte    d\in    exécuteur  teflamentaire  y 

Iran  figer  &   compofer. 

FURENT  préfens,  &c.  tous  parens  &  amis  de  dame  Anne  Coîout ,  mi- 
neure, époufe  de  meffire  Henri- Louis  -  Charles  Martel,  chevalier,, 
marquis  de  Renac,  &  légataire  univerfelie  de  défont  mefîire  Claude  Ri- 
chard ,  chevalier,  feigneur  de  la  Barouiliere ,  confeiller  du  roi ,  àc  doyen 
de  meilleurs  du  grand  confeil;  lefquels,  fur  ce  qui  leur  a  été  repréfentè 
que  ledit  défunt  fieur  de  la  Barouiliere  ayant  par  fon  teftament  reçu  par 
notaire ,  le  après  plufieurs  legs  y  mentionnés ,  légué  le  fur- 

plus  de  tous  fes  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  à  ladite  dame  mar- 
quife  de  Martel  fa  petite-niece ,  &  nommé  pour  exécuteur  de  fon  tefta- 
ment  M^  Philippe  E.  avocat  au  parlement ,  lequel  en  cette  qualité 

étant  demeuré  faifi  &  en  pofTeflion  de  tous  les  titres,  papiers  &  effets  de  la 
fucceffion  dudit  défunt  fieur  de  la  Barouiliere ,  par  la  fin  de  l'inventaire 
qui  en  a  été  fait  fi-tôt  après  le  décès  dudit  fieur  de  la  Barouiliere ,  il  étoit 
préfentement  néceffaire  de  retirer  dudit  fieur  E.  dont  l'e^iécutioa 

étoit.  fiaie,  tous  les  titres  &  papiers  qu'il  pouvoit  avoir  Goncernant-les  biens. 
&  effets  dudit  défunt  fieur  de  la  Barouiliere;  arrêter  fon  compte d'exécu-^ 
tion  teflamentaire,  &  du  tout  lui  donner  bonne  &  valable  décharge  ;  con- 
venir &  tranfiger  avec  les  héritiers  des  propres  maternels  dudit  fieur  de  la 
Barouiliere  5.  n'y  ayant  aucuns  propres  paternels  ;  vendre  la  charge  de  con- 
feiller au  grand-confeil,  dont  étoit  pourvu  ledit  fieur  de  la  Barouiliere; 
payer  les  créanciers  de  ladite  fucceffion,  pourquoi  il  fallbit  nommer  \m 
îuteur  à  ladite  dame  marquife  de  Martel  :  oat  lefdits  fieurs  comparans  fait 
&  conflitué  leur  procureur  la  perfonne  de  M^  procureur  au  châtelet, 

auquel  ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux  &  en  leurs  noms ,  comparoître  par- 
devant  monfieur  le  liemenant  civil  en  l'afTemblée  quife  dort  faire  des  parens 
&  amis  de  ladite  dame  ,  ôc  là  dire  &  déclarer  pour  eux  qu'ils  font  d'avis  > 
jnême  qu'ils  nomment  6l  élifent  pour  tuteur  de  ladite  dame ,  le  fieur 
marquis  de  Martel  fon  mari,  à  l'effet  d'arrêter  le  compte  d^exécution  tefla- 
mentaire  ;  retirer  tous  les  titres,  pièces  &  effets  concernant  la  fuccefiiori 
dudit  défunt  fieur  de  la  Barouiliere  ;  tranfiger  &  compofer  avec  les  héri- 
aers  des  propres  maternels  dudit  déilmt,  levir  déiaififer  &  abandonner  lcs> 
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effets  dont  ils  coiiviencliont ,  ou  bien  les  piiyer  en  deniers  comptiins ,  6i  du 
tout  donner  &c  retirer  bonnes  ik  v;ilables  dcch.irgcs  ,  comme  aulfi  vendre  la 
charge  de  conleiller  au  grand  conl'cll ,  dont  ctoit  pourvu  ledit  leu  iieur  d(î 
la  Harouillere  ,  moyennant  le  prix  6i  aux  claufes  6c  conditions  c|ui  feront 
trouvées  les  |)Iiis  avnntagculcs  pour  ladite  dame  ;  employer  le  prix  au  paye- 
ment des  créanciers,. fi  aucuns  Ibnt  privilégies  lur  ladite  charge,  ou  autres 
créanciers  de  ladite  (uccefîion  ;  6i.  aux  fins  ci-defl\is ,  taire  pour  leldits  lieurs 
conlîituans  tout  ce  qu'il  appartiendra,  &  les  iermens  ente!  cas  requis  & 
accoutumés.  Promettant,  ëic.  obligeant,  &c. 

Procuration  portant  avis  de  parcns^  à  l* effet  d'élire  un  tuteur  à  une 

fille  mineure ,  pour  conjeniir  à  [on  mariasse ,  &  àla  vente  defes 

immeubles ,  pour  jaciliter  fon  etablijfement. 

FURENT  préfens  les  parens  &  amis  de  Jeanne  DangleSert,  fille  de  défunt 
Jean  Danglebert ,  ù  de  Jeanne  MafTon ,  jadis  fa  femme  ,  à  préfent  celle 
duficur  Antoine  Pannetier,  marchand,  bourgeois  de  Paris:  fçavoir 
lefquels  ont  fait  &  conflitué  leur  procureur  général  &:  fpécialM^ 
procureur  au  châtelet  de  Paris ,.auqviel  ils  donnent  pouvoir  &  puiiTance  de» 
pour  eux  &  en  leurs  noms,  comparoir  audit  châtelet  pardévant  monfieur 
le  lieutenant  civil ,  pour  donner  leur  avis  fur  ce  qui  efi  à  faire  au  fujet  du 
mariage  propofé  entre  André  Pannetier  ,  marchand  ,  bourgeois  de  Paris, 
&  ladite  Jeanne  Danglebert',  &  là  dire  &  déclarer  pour  lefdits  conflituans, 
qu'ils  font  d'avis  dudit  mariage  u  6z  attendu  que  ladite  Danglebert  ne  pof- 
fede  à  préfent  aucuns  biens  mobiliers,  6c  qu«  fes  biens  ne  confiftent  qu'en 
une  fomme  de  à  laquelle  ont  été  liquidés  &  fixes  les  biens  &  droits 

fucceflifs  à  elle  échus  par  le  décès  dudit  fieur  Danglebert  fon  père  ,  laquelle 
fomme  eft  immobiliaire ,  comme  étant  à  prendre  fur  une  maiibn  6i  chan- 
tier provenans  de  la  fucceffion  dudit  défunt  Danglebert;  &  comme  leidirs 
Pannetier  &  fafemine,  beau-pere  &  merê  de  ladite  Danglebert,  veulent' 
bien  lui  donner  en  argent  comptant  ladite  fomme  de  pour  faciliter 

ledit  mariage  &  éîabliffement  de  ladite  Danglebert ,  attendu  fa  minorité-, 
&  vu  la  nature  de  ladite  fomme,  ils  ne  veulent  point  avancer  leurs  deniers-^ 
fans  avoir  leurs  fûretés  &  décharges  valables  par  un  avis  de  parens  de  ladite^ 
Danglebert:  tous  lefdits  conllituans  font  encore  d'avis  que  lefdits  Panne- 
tier &  fâ  femme  payent  en  argent  comptant  ladite  fomme  de  lors 
&  en  faveur  de  fon  mariage  avec  ledit  André  Pannetier,  moyennant  quoi 
ils  deviendront  en  fon  lieu  &  place  propriétaires  ou  créanciers  de  la  foirime 
de  qui  eft  à  pwrendre ,  comime  dit  efl ,  par  ladite  Danglebert  fur  le^ 
maifons  &  héritages  étant  de  la  fucceffion  de  fondit  père  ,-de  laquelle  fomme 
il  fera  fait  toute  ceffion  &  tranfport  nécefiaires ,  fans  gaianrie  auxdits- 
Pannetier  &  fa  femme  ,  pour  par  eux  en  faire  &  difpofer  comme  de  chofe 
à  eux  appartenante  ;  &  à  l'égard  des  revenus  que  ladite  fomme  a  produits  ôc" 
produira  jufqu'an  jour  dudit  ma-riage ,  ils  demeureront  compenfés  avec  les^ 
jBourritures,  logemens  &  entretiens  que  lefdits  Pannetier  &,  fa  femme  on<5 
fournis  &  fourniront  jufqu'audit  jour  à  ladite  Danglebert  :  &  d'autant  qu'ella' 
eil  aftueliement  mineure  ,  ôc  q^u'elle  ne  peut  par  elle-même  faire  la  ceffiort' 
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&c  tranfport  de  ladite  fomme  de  auxdits  Pannetier  ion  beau-pere  & 

fa  inere  ,  &  qu'à  cet  effet  il  lui  convient  élire  un  tuteur ,  lefdits  conftituans 
donnent  pouvoir  audit  procureur  de  déclarer  pardevant  mondit  fieur  le 
lieutenant  civil ,  fçavoir ,  ledit  Henault  qu'il  s'en  rappoite  à  juftice,  &  les 
autres  qu'ils  nomment  &  élifent  ledit  Henault  à  ladite  charge  de  tuteur  de 
ladite  Danglebert ,  afin  de  faire  pour  elle  ladite  ceflion  &  tranfport  auxdits 
Pannetier  &:  fa  femme  ;  à  l'effet  de  quoi  il  interviendra  &c  fera  préfentau 
contrat  de  mariage  defdits  Pannetier  &c  damoifelle  Danglebert;  par  le- 
quel, au  moyen  de  la  promeffe  que  lefdits  Antoine  Pannetier  &  Jeanne 
MafTon  fa  femme  feront  à  ladite  damoilelle  Danglebert,  de  lui  payer  en 
deniers  comptans  la  veille  de  ies  époufailles  ladite  fomme  de  il  fera 

ceffion  &  tranfport  fans  garantie  auxdits  Pannetier  &  fa  femme  de  ladite 
fomme  de  que  ladite  damoifelle  Danglebert  doit  prendre  fur  les 

biens  de  la  fucceflion  de  fondit  père  ,  pour  tous  les  droits  en  ladite  fuccef- 
fion  ;  &  confentira  ledit  Henault  audit  nom ,  que  ladite  fomme  de  qui 

fera  promife  par  lefdits  Pannetier  &  fa  femme  à  ladite  damoifelle  Dangle- 
bert ,  (oit  par  eux  payée  à  fondit  futur  époux  &  à  elle  la  veille  de  leurs  épou- 
failles fur  leur  feule  &  fimple  quittance  ,  Se  qu'ils  en  foient  valablement 
déchargés  ;  faire  pour  lefdits  conffituans  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  ac- 
coutumé, demander  l'homologation  du  préfent  avis.  Et  généralement, 
&c.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  quand  oti  veut  vendre  les  biens  d'un  mi- 
neur, l'ufage  eft,  que  quoiqu'il  ait  un  tuteur,  il  faut  lui  en  créer 
un  fpécialement,   que  l'on  nomme  tuteur  ad  hoc* 


CHAPITRE       VIL 

Des  comptes  de  tutelle  ,  d* éxecution   tejlamentalre  ,  de 

communauté  y  &  autres. 

Ceux  qui  ont  adminiftré  les  biens  d'autrui,  comme  les  tu- 
teurs ,  procureurs  ,  curateurs  ,  fermiers  judiciaires ,  fé- 
queflres  ,  gardiens  ,  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ceux 
qui  ont  appréhendé  des  biens  communs ,  ou  qui  les  ont  maniés , 
&  autres  adminiilrateurs  ,  font  tenus  de  rendre  compte  dès  que 
leur  gefhon  eft  finie.  Ainfi  un  compte  eil  le  dénombrement  qu'on 
rend  à  l'amiable  ou  en  juflice ,  des  biens  dont  on  a  eu  le  manie- 
ment ,  à  l'effet  de  rendre  par  le  comptable  ou  par  l'oyant ,  ce 
qui  lui  doit  revenir,  toute  déduftion  faite. 

Il  Y  a  plufieurs  fortes  de  comptes  ;  les  plus  ordinaires  font 
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les  comptes  de  tutelle,  ceux  qui  le  rendent  par  les  exécuteurs 
tcihimentaires  ,   &  les  comptes  de  communauté. 

On  peut  ajouter  les  comptes  de  l'ociété  ,  les  comptes  de 
fruits ,  ceux  de  régie  ,  Ôc  les  comptes  qu'on  appelle  de  clerc  à 
maître  ;  mais  nous  parlerons  principalement  ici  des  comptes  de 
tutelle,  de  ceux  qui  fe  rendent  par  les  exécuteurs  tcftamentaires , 
&  des  comptes  de  communauté  ,  comme  étant  ceux  dont 
la  connoilUance  regarde  plus  particulièrement  la  fonttion  des 
notaires. 

Le  compte  de  tutelle  eft  celui  qui  fe  rend  de  ladminiflration 
des  biens  du  mineur,  dont  on  a  été  chargé  par  l'afte  de  tutelle. 

Le  compte  de  communauté  ert  celui  qui  fe  rend  de  l'adminilba- 
tion  des  biens  communs  par  le  furvivantdcs  conjoints  :  fur  qiioi 
il  faut  remarquer  que  le  compte  de  communauté  fe  trouve  très- 
fouvent  confondu  avec  celui  de  tutelle. 

Le  compte  d'exécution  de  tefhment  efl  le  compte  de  l'admi- 
niftration  des  biens  d'un  défunt,  dont  on  s'eft  chargé  par  l'accep- 
tation que  l'on  a  faire  de  l'exécution  teftamentaire. 

Ces  trois  fortes  de  comptes  ont  beaucoup  de  rapport  les  uns 
aux  autres,  quant  à  leurs  opérations;  auffi  doivent-iis  après  leur- 
intitulé  être  diftribués  fous  trois  chapitres  généraux  ,  ou  plutôt 
fous  trois  titres  de  différente  dénomination ,  qui  font  le  chapitre 
de  la  recette ,  celui  de  la  dépenfe ,  &  celui  de  la  reprife. 

Par  intitulé,  on  entend  ce  qui  précède  ces  trois  chapitres,  & 
ce  qui  dénote  la  qualité  du  compte  qui  eft  rendu ,  les  noms  Sc 
qualités  du  rendant  &  de  l'oyant  ou  des  oyants;  à  quoi  on  ajoute 
un  petit  préambule  fervant  de  préface ,  qui  inftruit  quaiîd  8c 
comment  a  commencé  l'adminiilration  de  celui  qui  rend  le 
compte,  &c  depuis  quand  elle  eft  finie,  6c  enfin- la  raifon  &  le 
motif  qui  obligent  de  rendre  compte. 

Le  chapitre  de  recette  (  qui  fait  la  première  partie  d'un  compte) 
comprend  tout  ce  qu'on  a  reçu  ou  dû  recevoir  par  rapport  à  la 
geflion  qu'on  a  faite.  Par  exemple,  dans  le  chapitre  de  recette 
du  compte  de  tutelle  ,  le  tuteur  doit  énoncer  par  articles  tout 
ce  qu'il  a  pu  ou  dû  recevoir  en  fa  qualité  de  tuteur ,  fuivant  le 
contenu  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  des  père  &  mère  du 
mineur ,  ou  du  prédécédé  dcfdits  père  &  mère. 

On  ne  laifTe  pas  de  mettre  dans  ce  chapitre  beaucoup  d'arti- 
cles que  le  tuteur  n'a  pas  reçus  ,  qu'il  paffe  en  compte ,  ainfi 
qu'ils  font  portés  fur  l'mventaire;  mais  par  après,  tout  ce  qu'ii 
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l'i'a  pas  reçu,  &:  qui  a  été  porte  dans  le  chapitre  de  recette,  fe  dé- 
duit dans  le  chapitre  de  reprile. 

Ainfi  dans  les  comptes,  la  reprife  fait  partie  de  la  dépenfe,  en 
tant  qu'elle  ei\  campofée  de  deniers  dont  .on  s'eft  chargé  en  re- 
cette, §c  que  l'on  n'a  pas  véritablement  reçus;  car,  fuivant  l'u- 
fage  univerfellement  reçu,  le  comptable  fe  charge  en  recette  to- 
talement de  tous  les  biens  &  effets  doiu  il  a  été  chargé ,  foit  qu'il 
ks  ait  reçus,  ou  noM. 

C'efl  auffi  ce  qui  fait  que  le  diapitre  de  recette  fe  doit  divifer 
en  deux  parties,  dont  la  prerniere  eft  la  recette  .effe£live ;  lafe^- 
conde,  au  contrair-ej  eft  la  recette  à  charge  de  reprife. 

La  première  partie  de  la  recette,  quieftla  recette  effeîlive,  a 
fes  fubdivifions  pour  obferver  un  bon  ordre  ;  fçavoi-r,  en  deniers 
provenans  des  immeubles,  comm^  arrérages  de  rentes  ,  loyers  de 
maifons ,  fermages,,  &c.  -&  enfuite  on  met  en  recette  ce  qui  eft 
provenu  des  meubles,  obligations,  billets  6^  autres  dettes  aftives^ 
ce  qui  compofe  plusieurs  chapitres. 

La  deuxième  partie  de  la  recette  eft,  comme -nous  avons  dit, 
celle  qui  fe  fait  à  la  charge  de  reprife,  c'eft-à-dire,  des  dettes  qui 
font  dues  ,  mais  qui  n'ont  pas  été  véritablement  reçues  ;  ôc  cette 
féconde  parti-e  de  recette  îbufïVe  de  pareilles  ilibdivifions  que  la 
première. 

Le  chapitre  de  dépenfe  (  qui  fait  la  {èconde  partie  d'un 
compte  )  comprend  toutes  les  fommes  qui  ont  été  véritable- 
ment payées  par  le  rendant  compte  pour  l'oyant,  &  pour  fes 
affaires. 

La  dépende  effedive  a  pareilles  fubdivifions  que  la  recette;  car 
on  met  en  premier  lieu  les  achats  d'immeubles,  ce  qu'on  a  emr 
ployé  en  réparations,  prix  de  bau^,  arrérages  de  reiues,  loyers 
de  maifons ,  &  enfuite  les  deniers  qu'on  a  employés  pour  3e  payer 
ment  des  dettes  avives  &  perfonnelles  acquitées  ;  fur  quoi  il  faut 
obferver  que  celui  qui  rend  compte,  doit  juftifier  par  bonnes 
Se  valables  quittances  de  tous  les  payemens  qu'il  a  faits ,  &  qu'il 
demande  lui  être  alloués. 

Le  chapitre  de  reprife  (qui  eft  la  troifiérae  &  dernière  partie 
d'un  compte)  doit  contenir  les  deniers  dont  le  comptable  s'eft 
chargé ,  éc  qu'il  a  couchés  en  ligne  de  compte  au  chapitre  de 
recette ,  comme  s'il  en  avoit  été  payé ,  &  dont  néanmoins  il  n*a 
rien  reçu  ,  à  caufe  de  l'infolvabilité  des  idébiteurs  ,  ou  autres 
jir^ifoniî,. 
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Ainfi  pour  Faire  paiFcr  &  allouer  en  clépciirelareprire,le  comp- 
table doit  jurtilier  que  non-reulcment  il  n'a  pas  reçu  les  deniers 
dont  il  s  cil  cliargé  en  recette,  à  la  charge  de  reprife  ;  mais  il  doit 
encore  juftifier  qu'il  n'a  pu  ni  dû  le  recevoir  ,  par  la  juftifîcation 
qu'il  faitdel'infolvabilitédes  débiteurs,  par  pourfuites  &  diligences 
wites  en  tems  &  lieu ,  étant  tenu  de  le  taire  avec  exa£^itude. 

Chacun  de  ces  trois  chapitres  généraux  ,  de  recette ,  de  dé- 
penfe  &  de  reprife,  doit  comprendre  autant  de  chapitres  particu- 
liers ,  qu'il  y  a  de  différentes  natures  de  biens  &  effets  quicompo- 
fent  le  compte  qui  fe  préfente  à  dreffer  ;  ce  qui  doit  s'obfervcr  avec 
d'autant  plus  de  régularité,  que  cet  ordre  fait  éviter  les  erreurs, 
omiffions ,  faux  6c  doubles  emplois ,  tant  en  recette ,  que  dépenfe 
&  reprife. 

Après  que  la  recette  &  la  dépenfe  ,  y  compris  la  reprife  ,  ont 
été  approuvées  par  les  apoftilles  en  marge  à  chaque  article  du 
compte  ,  tant  en  recette  que  dépenfe  &  reprife,  on  en  fait  le  ré- 
fultat  ou  état  final ,  qui  eft  la  balance ,  en  confrontant  la  recette  à 
la  dépenfe. 

Si  la  recette  eft  plus  forte  que  la  dépenfe ,  le  comptable  doit  :  fi 
la  dépenfe  excède  la  recette ,  il  lui  efl:  dû. 

La  fin  du  compte  ,  dans  laquelle  on  examine  &  arrête  le  débet 
de  l'oyant  ou  du  rendant  compte ,  s'appelle  la  clôture  ou  finito 
du  compte.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'il  ne  fufïit  pas  qu'un 
compte  foit  clos  &  arrêté  ,  pour  empêcher  que  celui  qui  a  admi- 
niflré  les  biens  d'autrui,  ne  foit  toujours  réputé  comptable;  mais 
il  faut  qu'il  ait  entièrement  payé  le  reliquat ,  &  qu'il  en  ait  quit- 
tance &  décharge  valable,  auiîi  bien  que  des  titres  &  papiers. 
C'efl  ce  que  dit  l'ordonnance  de  1 667 ,  titre  de  la  reddition  des 
comptes ,  article  i. 

S'il  y  a  des  erreurs  dans  un  compte,  foit  omiffions  au  chapitre 
de  recette  ,  ou  de  fauffes  reprifes ,  ou  faux  emplois ,  les  parties  en 
peuvent  faire  leurs  demandes ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture 
du  compte ,  &  plaider  enfuite  leurs  prétendus  griefs  à  l'audience, 
comme  il  efl  porté  en  l'article  21  de  l'ordonnance  de  1667 ,  titre 
de  la  reddition  des  comptes. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  procédure  qui  s'obferve  pour  les  de- 
mandes en  reddition  de  compte  ;  lorfque  les  parties  ne  veulent 
pas  qu'il  foit  rendu  à  l'amiable  ,  il  faut  voir  la  fufditc  ordonnance 
au  titre  cité  ci-deffus.  Nous  ferons  feulement  ici  deux  obfervations. 

I  ^.  Les  parties  peuvent ,  étant  majeures ,  compter  pardevant  des 
Tome  IL  E  e  e 
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arbitres  ou  à  l'amiable  ,  encore  que  celui  qui  doit  rendre  compte- 
ait  été  commis  par  ordonnance  du  juge,  ainfi  qu'jl  eft  porté  en» 
Tart.  2  2  de  ce  même  titre  de  l'ordonnance  de  1667^ 

i°.  Les  affi^nations  pour  rendre  compte  fe  doivent  donner  par» 
devant  le  juge  qui  a  commis  &  prépofé  le  comptable  :  ainfi  un 
tuteur  doit  être  afîigné  pour  rendre  compte  pardevant  le  juge  quis 
lui  a  déféré  la  tutelle  ;  mais  ii  le  comptable  n'a  pas  reçu  fon  admi- 
niftration  par  autorité  du  juge ,  comme  au  fait  d'une  fociété  &  dir 
maniment  des  biens  communs  entre  plufieurs ,  le  comptable  doit 
être  affigné  pardevant  le  juge  de  fon  domicile,  fuivant  l'article  21 
du  même  titre. 

On  fait  ordinairement  deux  expéditions  d*un.  compte  ;:  fçavoir, 
l'une  pour  le  comptable,  &  l'autre  pour  l'oyant. 

A  l'égard  de  la  quittance  de  compte  qui  fe  donne  par  l'oyant 
après  que  les  parties  font  d'accord ,  il  faut  remarquer  qu'on  la  mes 
prefque  toujours  au  bas  du  compte;  mais  fi  on  veut ,  ellefe  donne 
par  un  afte  féparé  :  il  faut  toujours  ,  pour  la  fureté  du  rendant, 
qu'il  en  refte  une  minute^ 

Si  deux  tuteurs  ont  rendu  compte  ,  étant  tous  deux  fblvables 
au  tems  du  compte  fini  Se  arrêté  ,  le  mineur  ne  fe  peut  attaquer  à 
l'un  d'eux ,  à  cauCe  de  l'infolvabilité  de  l'autre^Voyez  Mornac  fur  la 
loi  3  ,  cad.  de  probationib.. 

Après  avoir  donné  les  principes  généraux  concernant  lea 
comptes,  nous  allons  en  rapporter  des  formules.  Nous  commen- 
cerons par  les  comptes  de  tutelle  :  fur  quoi  il  faut  fçavoir  qu'un 
tuteur  ert  obligé  de  rendre  compte  fi-tôt  que  fa  charge  eft  finie,  & 
cela  nonobftant  toute  tranfaftion  qu'il  auroit  pu  pafîer  au  contraire 
avec  fon  mineur;  car  un  mineur  peut  fe  faire  reftimer  contre  une 
tranfaftion  faite  avec  fon  tuteur  touchant  l'adminiftration  de  fa 
tutelle  ,  s'il  ny  a  preuve  évidente  qu'il  a  vu  &  examiné  les  pièces 
juilificatives  du  compte  :  ce  qui  a  lieu  non-feulement  quand  la 
tranfa6tion  a  été  paifée  ,  mais  encore  q^uoiqu'il  l'ait  faite  étant  de^ 
venu  majeur. 

La  raifon  eft  ,  que  le  mineur  ell  toujours^  réputé  mineur  à  l'é- 
gard de  fon  tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  rendu  compte,  à  caufe 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  du  dol  en  la  perfonne  du  tuteur,  lequel 
étant  faifi  de  toutes  les  pièces  ,  &  fçachant  à  quoi  fe  monte  la  re» 
cette  &  la  dépenfe,  ne  peut  pas  ignorer  ce  dont  il  eft  reliquataire 
envers  fon  mineur;  ce  que  le  mineur  ne  peut  pas  fçavoir.  Ainâ 
jugé  par  arrêt  du  27  novembre  l68  5- 
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Quand  les  tuteurs  font pourfuivis  en  jiiflice  pour  rendre  compte, 
iJs  le  rendent  pardevant  lescommiffairesdu  cliâtelet,ou  pardevant 
les  juges  des  lieux.Voyez  ce  qui  eiï  dit  à  ce  fujet  dans  le  praticien  , 
titre  aes  redditions  de  compte;  6c  dans  le  {lile  du  châtclet ,  ti- 
tre XII ,  édition  de  174^, 

Celui  qui  veut  recevoir  Ton  compte  de  tutelle  pardevant  notai- 
res ,  ce  qui  efl  abfolument  indifférent,  fait  donner  a/Tignation  à 
fon  tuteur  pour  comparoif  pardevant  les  notaires  convenus  ;  &  à 
la  première  fommation  ou  afîignation,  le  tuteur  préfente  &  affirme 
fon  compte.  Si  le  tuteur  fur  l'aingnation  à  lui  donnée  ne  fe  préfente 
point,  le  notaire  délivre  à  celui  qui  a  fait  donner  affignation  ,  un 
afte  de  comparution  qui  fe  dreffe  en  la  manière  fuivante. 

j4cle  de  comparution  d'un  tuteur .,  pour  rendre  compte  de  fa  gejîlon. 

Aujourd'hui  ,  &c.         heures ,  &c.  eft  comparu ,  &c.  lequel  a  dit  faire 
ladite  comparution  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  ra/îlgnation  qu'il  a 
fait  cejourd'hui  donner  à  heure  préfente ,  pour  lui  être  rendu 

compte  par  B.  de  l'adminidration  &  geftion  qu'il  a  eu  de  fa  perfonne  &  biens 
jufqu'à  l'âge  de  fa  majorité;  a  requis  lefdits  notaires  lui  délivrer  afte  de  ce 
qii'ii  a  attendu  jufqu'à  fept  heures  fonnées ,  fans  que  ledit  fieur  B.  ni  per- 
fonne pour  lui  foit  comparu ,  dont  lui  a  été  oftroyé  adle  de  fa  comparu- 
tion ,  lefdits  jour  &  heure  que  deffus^  &c. 

Lorfque  le  tuteur  conviejit  de  rendre  compte  à  fon  mineur  de 
l'adminillration  de  fes  biens,  il  doit  tenir  fon  compte  tout  dreffé, 
pour  le  préfenter  &  le  faire  convenir  des  articles  y  contenus  ;  Sc 
ordinairement  ces  fortes  de  comptes  contiennent ,  ainfi  que  nous 
avons  dit  ci-deffus ,  trois  chapitres  ;  le  premier  de  recette  ,  le  fé- 
cond de  dépenfe  ,  &  le  troifieme  de  reprife,  &fe  dreffent  fuivant 
la  formule  ci- après. 

Compte  de  tutelle. 

Si  le  compte  ne  fe  rend  pas  à  ramiable,c'efl:  devant  un  commif- 
faire  ;  ôc  comme  alors  ce  n'eft  plus  du  reiTort  du  notaire  ,  nous 
renvoyons  au  ftyle  de  procéder  au châtelet, livre  premier,  titre  12, 
page  79  de  l'édition  de  1746. 

Si  au  contraire  le  compte  fe  rend  à  l'amiable ,  on  obferve  la 
formule  fuivante  ,  dont  l'intitulé  fe  met  ainfi  : 

COMPTE  que  rend  le  fieur  tuteur  de  Geneviève 

Legrand  ,  pardevant  notaires ,  des  biens  délaiffés 

par  Charles  Legrand  ,  père  de  ladite  Geneviève  Legrand  , 

Ëee  ï) 
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^  dont  ledit  fieur  tuteur  a  été  chargé  par  avis  de  parens ,  homo- 

logué le  &  dont  il  a  eu  l'adminiftration  depuis 

le  tems  du  décès  dudit  Charles  Legrand,  jufqu'àpréfent. 

Pour  l'intelligence  du  préfent  compte , obferve  le  rendant,  que ,  &c. 

Premier  chaplre  de  recette ,  tant  à  caufe  de  l'exécution  tefla^ 
mentaire  >  que  des  meubles ,  uftenciles  d^ hôtel  &  argent  mon^ 
noyé  «S*  non  monnoyé ,  titres  &  papiers  contenus  en  F  inven- 
taire fait  après  le  décès  dudit  feu  Charles  Legrand ,  père  de 
Voyante. 

Premièrement ,  repréfente  le  rendant  que  par  ledit  teftament  ledit  fieur 
Charles  Legrand  ayant  par  le  feptieme  article  déclaré  que  le  tranfport  à  lui 
fait  par  Nicolas  Legrand  fon  frère  fur  Jean  Marcel ,  n'avoit  été  accepté  que 
pour  faire  plaifir  audit  Nicolas  Legrand  fon  frère ,  &  qu'il  vouloit  que 
toutes  les  pièces  lui  fuffent  rendues  en  rembourfant  les  exploits  :  le  rendant , 
9U  defir  dudit  article ,  les  auroit  fait  rendre  audit  Nicolas  Legrand  ,  par 
procureur  au  châtelet ,  chez  qui  lefdits  papiers  fe  feroient 
trouvés;  &  en  ce  faifant ,  icelui  rendant  a  reçu  dudit  Nicolas  Legrand ,  la 
fomme  de  quarante  fols  pour  lefdits  exploits  ,  comme  il  appert  par  i'acle 
du  de  lacjucUe  fomme  fera  fait  recette  ,  ci  2  liv. 

Item,  tous  les  meubles,  linges ,  uftenciles  d'hôtel  &  autres  chofes  con- 
tenues audit  inventaire  fait  par  notaires ,  le  &  jours  fui- 
vans  ;  ledit  rendant  a  fait  vendre  ce  qui  efl  contenu  es  articles  ,  &c.  &  fe 
font  trouvés  monter  à  la  fomme  de  feize  cent  quarante-neuf  livres  onze 
fols  ,  fur  laquelle  l'huiiîier  qui  a  fait  la  vente  a  retenu  par  fes  mains  la 
fomme  de  trente  livres  pour  fes  frais  &  vacations  ;  &  le  furplus  de  ladite 
fomme  de  feize  cent  quarante-neuf  livres  onze  fols,  montant  à  feize  cent 
dix-neuf  livres  onze  fols,  a  été  remis  au  rendant  ,  qui  en  fait  recette, 
ci  ,                                                                                                16 19  liv.  1 1  f, 

A  l'égard  d'un  demi-muid  de  vin  clairet  en  vuidange,  inventorié  au 
premier  article  dudit  inventaire ,  il  a  été  confommé  en  procédant  à  la  con- 
fedion  d'icelui  ,  comme  appert  par  le  procès-verbal  de  huiffier- 

prifeur ,  qui  a  fait  la  prifée  defdits  meubles  ;  c'eft  pourquoi  ledit  article 
fera  ici  tiré  pour  mémoire  à  la  décharge  du  rendant ,  ci ,  Mémoire, 

Item  ,  la  îbmme  de  qui  a  été  trouvée  dans  le  cabinet  dudit  dé- 

funt Charles  Legrand  ,  mentionnée  audit  inventaire,  &c. 

Item ,  tant  de  marcs  de  vaiffelle  d'argent ,  ôcc. 

Il  faut  faire  ainfî  des  autres  articles  des  meubles  &  uflenciles 
contenus  en  l'inventaire  ;  &  à  la  fin  du  chapitre ,  il  faut  mettre  la 
fomme  à  laquelle  il  fe  monte. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 
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Deuxième  chapitre  de  recette^  à  caufc  des  titres  &  papiers  in^^ 
ventoriés  audit  inventaire. 

Premièrement ,  les  vingt-neuf  pièces  inventoriées  fous  la  première  cotte 
dudit  inventaire ,  qui  font  les  lettres  de  provifion  expédiées  nu  nom  de 
Charles  Coufin  ,  de  l'office  de  le  jour  avec  les  quit- 

tances de  finance  &;  autres  pièces  mentionnées  audit  article,  le  rendant  les 
a  mifes  es  mains  dudit  Charles  Coufm  ,  frerc  utérin  de  ladite  Geneviève 
Legrand ,  auquel  il  a  vendu  ledit  office  par  l'avis  des  parens  mentionné  au 
fufdit  adc  de  tutelle  homologué  le  moyennant  la  fomme  de 

quinze  mille  livres ,  de  laquelle  le  rendant  fera  recette ,  à  la  charge  de  la 
dépenfe  qu'il  a  faite  de  la  même  fomme  de  quinze  mille  livres ,  ainfi  qu'elle 
fera  couchée  ci-après  ;  laquelle  vente  fe  juflifie  par  le  contrat  qui  en  a  été 
fait  le  ci  repréfenté,  ci  15000  liv. 

II.  Le  billet  du  fieur  A.  inventorié  fous  la  cotte  deuxième  dudit  inven- 
taire, le  rendant  l'a  remis  es  mains  diidit  fieur  A.  qui  lui  en  a  payé  la 
fomme  de  deux  mille  livres  y  contenue;  de  laquelle  lomrae  le  rendant  fait 
recette  ,  ci  1000  liv, 

III.  La  cotte  troifiéme  ne  gît  point  en  recette ,  parce  que  ce  font  des; 
originaux  dj  contrats  de  conftitution  ,  l'un  de  trois  cent  livres  de  rente , 
ôcc.  en  fin  duquel  efl  la  recette  faite  de  ladite  rente  ;  l'autre  de  deux  cent 
livres  auiTi  de  rente ,  &c.  en  fin  duquel  'eft  pareillement  le  rcmbourfe- 
ment  ,  &  fera  l'article  tiré  pour  mémoire  à  lai  décharge  du  rendant  , 
ci  Mémoire» 

Item  ,  un  billet  de  trois  cent  livres ,  &c.  mentionné ,  ÔCC. 
Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Troifiéme  chapitre  de  recette  ,  à  caufe  des  titres  &  papiers  re- 
tirés par  le  rendant  de  maître  B.  procureur  en  la  cour , 
<jui  avoit  occupé  pour  ledit  défunt  Charles  Legrand ,  père  de 
loyante  ,  en  une  inflance  pendante  en  la  cinquième  des  en-' 
quêtes  y  pour  être  reçu  oppojant  à  l'adjudication ,  &c.  le/quelles 
pièces  font  contenues  en  l'état  des  pièces  remifes  audit  rendant 
par  ledit  B.  procureur  ;  au  bas  duquel  efl  la  décharge  à  lui 
donnée  defdites  pièces  ,  le        jour 

I.  Le  premier  article  ne  gît  en  recette,  parce  que  ce  font  deux  facs  de 
procédures ,  &CC.  &  fera  l'article  tiré  pour  mémoire  à  la  décharge  du  ren- 
dant ,  ci  Mémoire, 

II.  Le  fécond  article  dudit  état  efl  un  contrat  de  conflitution  pafTé  par- 
devant  notaires  ,  en  vertu  duquel  ledit  défunt  avoit  fait  former 
oppofition  ,  &c. 

III.  Item ,  une  taxe  de  dépens  ,  &c. 
Somme  totale  du  préfent  chapitre. 
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Quatricrne  chapitre  de  recette  ,  à  charge  de  reprife ,  à  caufe  des 
promejfes  ,  obligations  &  autres  effets  non  inventoriés  ,  &  qui 
Je  font  trouvés  en  papiers  de  nulle  valeur  en  la  maifon  dudit 
défunt ,  après  examen  particulier  fait  dejdits  papierSé 

Premièrement ,  a  été  trouvée  une  obligation  paflee  pardevant 
de  la  fomme  de  cinq  cent  livres ,  de  laquelle  fomme  le  rendant  n'a  pu  tirer 
payement ,  à  caufe  ,  &:c.  néanmoins ,  pour  tenir  ordre  de  compte  ,  à  la 
charge  de  reprife  ,  iceiui  rendant  fe  chargera  de  ladite  fomrae  de  cinq 
cent  livres  ,  Cl  500  liv* 

Item ,  fait  recette  à  la  charge  de  reprife  ,  &c.. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre. 

Cinquième  chapitre  de  recette  ^  à  caufe  des  loyers  de  maifons  & 
arrérages  de  rentes  appartenantes  à  ladite  fuccejjion. 

Premièrement ,  fait  le  rendant  recette  de  la  fomme  de  trais  cent  livres 
par  lui  reçue  de  pour  le  terme  échu  à  Pâques  dernier  de  la  maifon 

G\\  pend  pour  enfèigne  ,  &:c.  par  liii  occupée ,  ci  300  liv. 

Item,  fait  recette  de  la  fomme  de  ,  &c. 

Somme  totale  du  préfent  chapitre^ 
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Après  avoir  drefîe  tous  les  chapitres  de  recette,  comme  011  a 
vu  ci-defTus ,  on  fait  une  récapitulation  de  ce  à  quoi  ils  fe  mon- 
tent tous  en  général;  6c  enfuite  on  paffe  au  chapitre  de  dépenfe, 
qui  fe  divife  pareillement  en  plufieurs  chapitres  ,  dans  lefquels  on 
met  les  frais  fiinéraires,ies  fraits  faits  pour  l'entretien  de  l'oyante 
pendi^nt  fa  minorité ,  &  les  autres  frais  faits  fuivant  les  occafions 
qui  fe  fout  préfentées ,  en  la  manière  qui  fuit. 

Premier  chapitre  le  dépenfe  fur  la  recette  ci- devant  faite  ^  à 
caufe  de  l'exécution  teflamentaire  du  rendant^ 

Premièrement,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  douze  livres  par  lui  payée 
pour  la  minute ,  expédition  6^  vacations  des  deux  notaires  qui  ont  reçu  ledit 
feftament ,  ainfj  qu'il  paroît  par  le  reçu  étant  au  bas  d'icelui ,  ci  12  liv. 

Item ,  &<:. 

Deuxième  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais  funéraires  & 
habits  de  deuil  y  enfemble  de  la  maladie  du  défunt. 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de,  &c. 

Troifiéme  chapitre  de  dépenfe  ,  à  caufe  des  frais  du  fcellé  ,  in-, 
vemaire  &  vente  des  meubles  dudit  déjunt. 

premièrement,  repréfente  le  rendant,  que  pour  agir  &  faire  fa  charg^^ 
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tie  tuteur  ,  il  a  ctc  oblige  de  lever  Tade  d'afl'einbléc  de  parcns  de  ladite  mi- 
neure ,  en  date  du  &C  pour  ce  j)ayé  comme  il  paroît  par  W 
reçu  au  bas  d'icelle,tant  du  grefller  du  chateict ,  que  dudit  M*^ 
procureur  du  rendant ,  de  laquelle  fomme  il  cû  fait  dépenfe  ,  ci 
Plus  ,  a  payé  pour  la  lignature  d'icelui  la  Comme  de,  &c. 

Quatrième  chapitre  ,  à  caufc  de  la  dépenfe  de  bouche  faite  par 
ledit  défunt  pendant  fort  vivant  y  ù  des  gages  de  fa  fcrvanic. 

Premièrement ,  le  rendant  reprcfente  que  Te  défunt  ayant  depuis  le 
jour  jufqu'il  fon  décès ,  pris  du  pain  en  la  maifon  de  Jacques  ;  ledif 

Jacques  en  aura  fait  demande  audit  rendant  ,  qui  lui  a  payé  la  fomme 
de  à  quoi  monte  ledit  pain  ,  ainfi  qu'il  fe  juftifie  par  le  livre  journail 

dudit  défunt ,  &  par  la  quittance  dudit  Jacques ,  paffée  pardevant 
notaires,  ci 

Item  ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de ,  &c. 

Cinquième  chapitre  de  dépenfe ,  à  caufe  des  réparations  faîtes  , 
tant  en  la  maifon  de  Charles  Legrand  y  où  étoit  demeurant  U' 
dit  défunt  en  fartant  d'icelU ,  (^ue  dc^s  loyers  de  ladite  maifon. 

Premièrement ,  fait  dépenfe  de  îa  fomme  de  payée  à  maçon-, 

pour  avoir  fait  les  menues  réparations  qui  étoient  à  faire ,  &c.  ci 

kem ,  fait  dépenfe  de  la  fomme  de  payée  à  un  ferrurier  qui  a 

Taccommodé  les  clefs  de  la  maifon ,  &c. 

Sixième  chapitre  de  dépenfe ^à  caufe  des penfions ^nourritures  & 
entretenemens  de  ladite  mineure. 

Premièrement ,  &c. 

Septième  chapitre  despayemens  faits ,  à  caufe  du  rachat  des  rentes y^ 
arrérages  d*icelles  dûs  par  lafucceffion  dudit  défunte 

Premièrement ,  &c. 

Huitième  chapitre  de  dépenfe  faîte  tant  pour  tes  frais  de  parla  gis: 
qu'autrement  y  concernant  les  procès  &  affaires  de  ladite  mi- 
neure, 

Premrerement ,  ôrc.  i- 

Lorfque  tous  les  chapitres  de  dépenfe  font  achevés ,  on  pafle  aii 
au  chapitre  de  reprife ,  dans  lequel  le  rendant  met  en  reprife  les  ar- 
ticles qu'il  a  p  a  (Tés  au  chapitre  de  recette  ,  q^uoiqu'il  ne  les  ait  pas 
le^us  5  &  il  fè  drefTe  comme  il  enfuÏL. 
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Chapitre  de  reprife ,  à  canfe  des  deniers  comptés  dans  les  chapitres 
de  recette  ci-dcjfus  y  &  non  reçus  par  Le  rendant. 

Sur  le  deuxième  chapitte  de  recette  du  préfent  compte. 

Premièrement ,  dit  le  rendant ,  que  par  le  onzième  article  du  deuxième 
chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  il  a  fait  recette  d'une  fomme  de 
quatre  cent  quarante  livres  contenue  en  une  fentence  du  châtelet ,  rendue 
au  profit  dudit  défunt  contre  B.  dénommé  en  l'article  ;  &  néanmoins  le 
rendant  n'a  pu  recevoir  aucune  chofe  fur  ladite  fomme  qui  eft  à  recevoir 
fur  ledit  B.  pour  les  raifons  mentionnées  audit  article;  pourquoi  ladite 
fomme  fera  portée  en  reprife ,  ci  440  li v. 

En  fécond  lieu  ,  ledit  rendant  repréfente  que  par  le  treizième  article 
dudit  deuxième  chapitre  de  recette  du  préfent  compte ,  il  a  fait  recette 
d'une  fomme  de  cinq  cent  foixante  livres ,  contenue  en  deux  obligations 
faites  au  profit  dudit  défunt  par  Jérôme ,  &:c.  ainfi  qu'il  eft  énoncé  audit 
article  ;  néanmoins  la  vérité  eft  que  ledit  rendant  n'a  reçu  dudit  Jérôme 
que  la  fomme  de  trente-quatre  livres  huit  fols  d'une  part ,  &  vingt  livres 
huit  fols  d'autre ,  comme  il  paroît  par  les  deux  endoftemens  mis  par  ledit 
rendant  fur  la  première  defdites  obligations  ;  pourquoi  fera  reprife  fur 
ledit  article  de  la  fomme  de  cinq  cent  cinq  livres  quatre  fols  ,  qui  refte  en- 
core due  par  ledit  Jérôme,  ci  505  liv.  4  f. 

Sur  le  troifiéme  chapitre  de  recette  du  préfent  compte. 

Premièrement ,  &:c. 

On  va  de  fuite  à  tous  les  chapitres  de  recette,  &  on  fait  men- 
tion de  ceux  où  il  y  a  fujet  de  reprife ,  afin  de  la  déduire. 

Après  les  trois  chapitres  ci-defïus ,  on  en  fait  encore  un  qua- 
trième ,  qu'on  intitule  : 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  préfent  compte. 

Dans  ce  chapitre  on  met  tous  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  par  le 
rendant;  fçavoir,  tout  ce  qu'il  a  payé  à  fon  procureur ,  pour  les 
affignations  données  à  l'oyant;  pour  les  vacations  du  commifTaire 
à  l'appofition  &  levée  de  £cellés  Ôc  autres  ;  comme  tout  ce  qu'il  a 
donné  pour  les  droits  du  notaire ,  pour  la  minute  &  les  groffes  du 
compte ,  &c. 

Enfuite  ,  il  faut  faire  le  montant  des  trois  calculs  du  compte 
diflin£l:ement  les  uns  après  les  autres ,  &  énoncer  à  quoi  fe 
montent  les  fommes  contenues  dans  les  chapitres  de  recette  Se 
de  repHfe  ,  &  celles  du  chapitre  de  dépenfe  ,  &  mettre  après 
la  fomme  en  laquelle  excède  la  recette  ou  la  dépenfe ,  de  la- 
quelle fomme  le  rendant  ou  l'oyant  compte  font  redevables. 

Après 
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Après  que  le  compte  de  tutelle  a  été  rendu  ,  examiné  ,  contre- 
dit ,  s'il  y  a  lieu ,  clos  ik  arrêté  par  l'oyant ,  tk  que  les  parties  font 
demeurées  d'accord  des  apoliilles  S>c  débats ,  le  rendant  compte  &: 
Toyant  doivent  en  pafFcr  afte  pardevant  notaire. 

Cet  ade  porte  reconnoiffance  de  l'arrêté  ôc  clôture  du  compte 
&  quittance  générale,  au  moyen  de  laquelle  le  tuteur  cft  déchai^^é 
de  (on  adminiftration  ;  mais  on  ne  la  donne  qu'au  cas  qu'il  ne  loit 
rien  dû  par  le  rendant ,  ou  qu'il  fafle  un  aâ:uel  payement  du^-eli- 
quat  de  compte.  Ce  même  a£le  contient  aufli  décharge  des  titres 
&  pièces  juftificatives ,  que  le  rendant  compte  doit  remettre  entre 
les  mains  de  l'oyant. 

Si  le  tuteur  ne  paye  pas  a£luellement  la  fomme  dont  il  eft  de- 
meuré reliquataire  ,  la  reconnoiffance  de  l'arrêté  &  clôture  du 
compte  doit  contenir  réferve  de  ce  qui  refte  dû  à  l'oyant ,  avec  fti- 
pulation  d'intérêts  jufqu'à  l'aduel  payement. 

Par  exemple,  fi  le  reliquat  monte  à  douze  mille  livres  ,  on  met 
à  la  fin  de  la  quittance  de  reddition  de  compte  :  Par  le  calcul  du- 
quel compte  ,  ledit  A.  ci-devant  tuteur  ,  s'efl.  trouvé  reliquataire  en- 
vers ledit  G,  de  la  fomme  de  dow^e  mille  livres  ,  laquelle  fomme  il 
promet  payer  audit  G,  ou  au  porteur  des  préfentes  ,  d'hui  en 
prochain ,  avec  l'intérêt  à  raifon  de  }^ ordonnance  ,  &  auquel  ayant 
ledit  rendant  a  préfentement  délivré  tous  les  papiers  &  titres  y  &c. 

Reddition  de  compte  _,  &  arrêté  au  bas  d'icelui. 

Aujourd'hui  font  comparus ,  ôic.  Marie  Livet ,  veuve  de  Jean  Matif- 
fier ,  demeurant  d'une  part ,  &  Sebaftien  Matiiïïer ,  fils  &:  héritier 
dudit  défunt  Matiffier ,  d'autre  part;  lefquels  reconnoiffent  &  confeffent, 
fçavoir  ladite  Marie  Livet ,  avoir  préfenté  &  affirmé  véritable  le  compte 
ci-devant  ,&  ledit  Sebaftien  Matiffier  avoir  examiné  ledit  compte ,  tant 
en  recette  que  dépenfe&reprife,  parle  calcul  duquel  compte  ladite  Marie 
Livet  s'eft  trouvée  reliquataire  envers  ledit  Sebaftien  Matiffier  fon  fils,  de 
la  fomme  de  qu'elle  promet  &  s'oblige  bailler  &  payer ,  &c.  Recon- 

noiffant  ladite  Marie  Livet ,  que  les  pièces  juftificatives  dudit  compte  font 
demeurées  entre  (qs  mains ,  dont  elle  promet  aider  ledit  Matiflicr  toutes  fois 
&  quantes  :  élifant  fon  domicile  ,&c. 

V 

Quittance  d'un  compte  de  tutelle, 

EN  préfence  des  notaires,  &c.  font  comparus  Paul  ,  ôfc.  majeur  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  dès  le  jour  de ,  &c.  demeurant  à  Paris, 

rue,  &c.  d'une  part;  &  Jacques  ,  &c.  demeurant  ,  &:c.  ci-devant  tuteur 
dudit  Paul  j&c.  d'autre  ;  lefquels  ont  reconnu  ôc  confeffé  avoir  fait  ÔC  ac* 
Tome  IL  F  f  f 
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cordé  entre  eux  ce  qui  enfuit  :  c'eft  à  fçavoir  que  ledit  Paul  ,  &c.  étantl 
parvenu  à  l'âge  de  majorité  ,  il  a  requis  ledit  Jacques  fon  tuteur  ,  de  luiî 
rendre  compte  à  l'amiable ,  fans  frais  ni  procès,  delà  geftion  &  adminiftra- 
tion  qu'il  a  eue  de  fa  perfonne  &  biens  pendant  le  tems  de  fa  minorité ,  à 
compter  du  jour  qu'il  a  été  élu  fon  tuteur,  fuivant  l'àvIs  de  fes  parens  & 
amis ,  jufqu'à  jour  de  fa  majorité  ;  à  quoi  ledit  Jacques  voulant  fatisfaire- 
defa^part,  a  fait  dreffer  ledit  compte,  ainfi  qu'il  eft  ci-deffus  écrit  en  di:< 
feuillets  de  papier  ,,le  préfent  compris ,  icelui  préfenté  dès  le  audit 

Paul,  &c.  qui  l'a  vu  '&  examiné  avec  fon  confeil,  débattu  &  apoftillé. 
ainii  qu'il  a  dit  :  par  lequel  compte  le  rendant  s'efl  trouvé  reliquataire  en- 
vers l'oyant  de  la  fomme  de  que  ledit  rendant  lui  a  préfentement. 
payé  ,  &c.  dont  ledit  oyant  s*efl  contenté,  &  en.  quitte  ledit  rendant 
&  tous  autres  :  auquel  oyant  ,  en  ce  faifant,  ledit  rendant  a  auiîi  pré- 
fentement  rendu  &  délivré  tous  &  chacuns  les  titres ,  lettres  ,  papiers,, 
quittances  &  procédures  énoncés  en  l'inventaire  fait  après  le  décès  de,, 
&c.  père  dudit,  &Lc.  enfemble  la  groffe  dudit  inventaire  ,&  autres  pièces 
juftificatives  du  contenu  audit  compte ,  dont  ledit  Paul  en  a  auiîi  quitté  & 
déchargé  ledit  Jacques  &  tous  autres.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Compte  rendu  par  une  exécutrice  teflamentaire ,  enfin  duquel  ejî  un. 
acte  portant  reconnoijfance  d'avoir  vu  &  examiné  le  compte  ,  avec 
quittançai 

o  M  p  T  E  que  rend  dame  Magdeleine  de  B.  veuve  de  Ml 
Nicolas  Monné  ,  de  l'exécution  teflamentaire  de  défunte 
dame  Marie  de  B.  à  laquelle  elle  a  été  nommée  par  le  teftament 
de  ladite  dame  de  B.reçu  par  notaires ,. 

le  .       enfuite  duquel  font  deux  codiciles         A  haut  & 

puiffant  feigneur  mefÏÏre  Louis  D.  chevalier  marquis  de 
&  dame  Olimpe  de  B.  fon  époufe ,  à  haut  &  puiffant  feigneur  Henri  de  C. 
&  à  dame  Marie-Rofalie  de  B.  fon  époufe ,  lefditea  dames,  mineurjes  &  hé- 
ritières bénéficiaires  de  ladite  dame  de  B.^. 
Eft  auparavant  à  obferver  : 

Premièrement,  qu'après  le  décès  de  ladite  dame  de  B.  fcellé  auroit  été 
appofé  fur  fes  biens  &  effets  par  commiffaire  au  châtelet ,  le 

&  enfuite  a  été  fait  inventaire  defdits  biens  par  notaires,  le  St 

jours  fuivans  ;  deiquels  biens  ladite  dame  Monné  eft  demeurée  en  poffeflîon 
par  ledit  inventaire  ,  &  auroit  fait  procéder  à  la  vente  des  meubles ,  linge , . 
vaiffèlle  &  uffenciles  par  huiffier-prifeur  audit  châtelet  ,-,doiit 

îè  prix  fe  trouve  monter  à  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  feize  fols  ,  fuivant  fon  procès-verbaî  du  non  compris  en? 
ladite  vente  la  vaiffelle  d'argent,  montant  à  deux  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  cinq  fols ,  les  chevaux  &  carroffes ,  qui  avec  là  crue 
montent  à  la  fomme  de  mille  livres  ,  lefquels  chevaux  &  carroffes  ont  été 
retenus  &  pris  par  monfieur  îe  comte  de  C.  &  de  ladite  vaiffelle  d'argent 
«n  a  été  pris  par  ladite  dame  de  V.  jufqu'à  la  (omme  de  deux  mille  cinq 
«rejit- livres. 


C 
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Et  clcpuÏ!»  le  14  clcccinbre  icntcnce  c(t  intervenue  au  châtelet  de 

Paris  ,  entre  le/ilits  (ieurs  &C  clames  de  V.  6c  de  C.  6c  autres  héritiers  &  intc'- 
rertcs  en  la  fuccedlon  de  ladite  défunte  dame  de  li.  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion deldits  teftamens  &i.  codicile,ôi  la  délivrance  des  legs  y  portés;  en  cort» 
féquence  de  laquelle  lenteace  ladite  dame  Monné,  par  a£\e  du  a  fait 

^délivrance  audit  feigneur  de  C.  tuteur  naturel  de  merdemoifctles  fes  filles, 
légataires  d'une  rente  de  quinze  cent  livres,  au  princij)al  de  trente  mille 
Jivres.,liiiv.ant  les  contrats  6i  titres  concernant  la  propriété  d'icelle,inven' 
tories  audit  inventaire  ibus  la  cotte  B.  " 

Plus,  a  fait  délivrance  ;\  M.  des  contrats  concernant  vingt  mille  livres  à 
lui  léguées  en  rente  fur  l'hôtel  de  cette  ville ,  par  afte  du  inventoriés 

fous  lii  cotte  3  dudit  inventaire. 

Plus , a  fait  auffi  délivrance  à  M.  le  ccrnite  de  du  contrat  de  mille 

livres  de  rente  fur  la  ville,  à  lui  légué  par  ladite  dame  de  B.  inventorié  fous 
la  cotte  première  dudit  inventaire.        *^ 

De  forte  que  ladite  dame  Monrïé  ne  refte  plus  'chargée  que  des  autres 
contrats  &  pièces  inventoriées  audit  inventaire  ;  &  pour  rendre  compte 
auxdits  fleurs  &  dames  fufnommés  de  ladite  exécution  teflamentaire  ,Jadite 
idatne  Monné  a  fait  ôf.  dreflé  fon  cornpte.ainfi  qu'il  fuit, 

IL  E  C  £  T  T  IL 

Premièrement,  de  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre- vingt- 
•tOnze  livres  feize  fols ,  provenant  de  la  vente  defdits  meubles  &  uftenciles  , 
■fuivant  ledit  procès-verbal  de  vente  dudit  jour  ci  419 1  liv.  16  f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols  , 
reftante  en  fes  mains  de  ladite  vaiffeUe  d'argent  contemie  audit  inventaire  , 
montant  à  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  livres  deux  fols,  le  fur- 
plus  montant  à  deux  mille  cinq  cent  livï^es,. ayant  été  par  elle  mis  es  mains 
de  ladite  dame  V.  ci  491  liv.  z  C 

N'a  fait  aucune  recette  des  carroffes  &  chevaux ,  montant  à  mille  livres  , 
inventoriés  audit  inventaire  ,  ledit  feigneur  de  C.  les  ayant  en  fa  poffeffion.: 
partant ,  ci  Néant, 

Plus ,  fait  recette  delà  fomme  de  deux  cent  une  livres  iix  deniers  de  de- 
niers comptans  mentionnés  audit  inventaire,  ci  201  liv.  6  d. 

Plus, la  fomme  de  cent  cinquante-trois  livres  deux  fols  fix  deniers,  à 
qvioi  monte  l'étui  de  vermeil  doré ,  inventorié  en  l'article  121  dudit  inven- 
taire, ci  i53liv.  2f.  6d, 

Plus, de  la  fomme  de  vingt-une  livres  dix-fept  fols,  à  quoi  ont  été  prifés 
une  petite  écritoire  Se  im  petit  étui  d'argent  mentionnés  aux  articles  1 20  & 
121  dudit  inventaire  ,  ci  21  liv.  17  f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cent  livres  reçue  de  ma-dame  Bonnet ,  pour 
augmentations  faites  par  ladite  défunte  dame  deB.  en  la  maifon  oii  elle  eft 
décédée ,  rue  &  que  ladite  dame  Bonnet  a  prife  à  loyer,  ci  200 1. 

Plus,  de  la  fomme  de  cinq  cent  livres  reçue  de  madame  de  H.  pour  une 
.année  de  la  rente  qu'elle  doit ,  échue  au  jour  du  décès  de  madite  dame  de  B. 
.^ui  a  légué  le  principal  de  ladite  rente  à  monlieur  de  R.  ci  500  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  trois  mille  cent  quatre  Yin|,t-cinq  livres ,  reçue  pai; 

F  £  £  ïj 


41 1  Lïv.XlII.  Ch.VIL  Formules  de  comptes  de  tutelle. 

ladite  clame  Monné,  de  M.  de  Bordage  ,  fur  la  fomme  de  quatre  mille  huit 
cent  livres ,  dont  il  étoit  débiteur  envers  la  lucceiTion  de  ladite  dame  B.  pour 
arrérages  qui  rcfloient  dûs  jufqu'au  jour  de  fon  décès,  de  la  rente  de  quinze 
cent  livres  due  par  ledit  fieur  de  Bordage,  dont  le  principal  a  été  légué  à 
mefdemoifclles  de  C.  ainfi  qu'il  efl  ci-devant  dit ,  ci  31^5  liv» 

Et  à  l'égard  du  furplus  defdites  quatre  mille  huit  cent  livres,  montant  à 
quinze  cent  foixante-une  livres ,  il  en  a  été  payé  par  ledit  fieur  de  Bordage, 
en  la  préfence  &  du  confentcment  de  ladite  dame  Monné ,  la  fomme  de  huit 
cent  livres  à  monfieur  de  Guerchy,  par  quittance  paffée  pardevant 
le 

Plus ,  ladite  dame  Monné  a  délégué  le  reftant ,  montant  à  huit  cent  feize 
livres ,  à  M.  le  comte  de  C.  pour  fon  rembourfement  de  pareille  fomme  qui 
lui  revenoit  des  fermages  de  la  terre  de  Lanoy,ainfi  qu'il  fera  ci-après  dit. 

Plus,  de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres  ,  reçue 
pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année  &  les  premiers  fix  mois 

de  des  rentes  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  de  la  fucceffion  de  ladite 

dame  de  B.  ci  i^Soliv, 

Plus ,  la  fomme  de  âeux  cent  livres ,  qui  eft  une  reftitutlon  à  elle  rappor- 
tée confidemment ,  dont  elle  n'a  point  donné  de  quittance ,  ci  loo  liv, 

N'eft  fait  aucune  recette  de  la  fomme  de  deux  mille  quinze  cent  livres  qui 
s'efl  trouvée  due  par  le  nommé  Gruyn ,  receveur  de  la  terre  de  Lanoy  , 
parce  qu'ils  ont  été  par  lui  payés  à  monfieur  Louis  Ray,pour  fon  payement 
de  pareille  fomme  à  lui  cédée;  fçavoir ,  mille  livres  par  monfieur  François 
de  R.  pareilles  mille  livres  par  madame  Laneau ,  veuve  de  légataires^ 

de  ladite  défunte  dame  de  B.  avec  quinze  livres  pour  frais  ,  comme  il  eft 
porté  en  la  quittance  que  ledit  fieur  Ray  en  a  paffée  audit  fieur  Gruyn ,  en 
la  préfence  de  ladite  dame  Monné ,  pardevant  le  tirée  pour 

mémoire  feulement ,  ci  Mémoire^ 

Mais  comme  defdites  deux  mille  quinze  livres ,  il  en  appartenoit  audit 
feigneur  de  C.  huit  cent  quinze  livres  po\ir  la  part  qu'il  avoit  dans  lefdits 
fermages  de  la  terre  de  Lanoy,  depuis  le  jour  du  décès  de  ladite  dame  de 
'B.  ladite  dame  Monné  lui  a  fait  délégation  &  mandement  de  pareille  fomme 
à  recevoir  dudit  fieur  de  Bordage,  comme  il  eft  ci-devant  dit.  Et  auffi  la- 
dite dame  Monné  ne  fait  aucime  recette  desdites  deux  mille  livres  léguées  ; 
fçavoir  ,  mille  livres  audit  fieur  de  R..  &  mille  livres  à  ladite  dame  Marie 
Laneau, &  par  eux  cédées  audit  fieur  Ray,  qui  les  a  reçues  dudit  Gruyn^ 

Total  de  la  rccctu ,  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit  fols, 
ci  1 1814 liv.  i8C 

DEPENSE. 

Premièrement ,  attendu  que  ladite  dame  Monné  fait  recette  entièrement 
de  la  fomme  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt  livres  d'arrérages  defdites 
i;entes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  ,  pour  les  fix  derniers  mois  & 

fix  premiers  mois  icelle  dame  fait  dépenfe  des  fommes  payées  à 

monfieur  de  Guerchy ,  &  autres  ci-après  nommés  ,  pou^  arrérages  qui 
leur  appartenolent  depuis  le  décès  de  ladite  dame  de  B.. jufqu'au  dernier 
juin  de  l'année  fçavoir,  de  la  fomme  de  huit. cent  quinze  livres 

à  monfieur  dç  Çuerehy ,  pour  arrérages  à  lui  dûs  depuis  le  décès  de  la- 
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dite  clame  de  B.  jiirc|u'aucllt  jour  dernier  juin,  ;\  cau(e  de  la  rente  de  mille 
livres  à  lui  Ic^uce  l'ur  Thôtel  de  ville  par  ladite  dame  de  li.  luivant  fa  quit- 
tance du  ci  81 5  11 V. 

Plus  ,  pareille  fomme  payée  A  madame  Lancau  ,pour  mêmes  caufes,  fui- 
vant  fa  q\iittance  du  ci  815  liv. 

Plus ,  de  la  lomme  de  cinquante  livres  payée  ii  madame  religieufe 

à  Scnlis,  pour  une  année  de  pareille  fomme  de  rente  viagère  à  elle  léguée 
par  ladite  dame,  fuivant  fa  quittance  du  ci  50  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  quarante  livres  payée  à  madame  pour 

même  caufe  fuivant  fa  quittance  du  ci  40  liv. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  trois  cent  trente  livres  au  fieur  de  V.  juré-crieur, 
pour  les  falaires  6c  tentures, fuivant  fa  quittance  repréfentée,  ci       3 30 liv. 

Plus,  de  la  fomme  de  cent  quarante  livres  payée  au  fieur  C.  marchand 
épicier ,  pour  le  luminaire , fuivant  fa  quittance  repréfentée  ,  ci         1 40  liv-. 

Plus ,  de  la  fomme  de  cent  trente-quatre  livres  dix  fols  payée  à  maître 
notaire,  pour  les  vacations  &;  groffes  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de 
ladite  dame  de  B.  fuivant  fa  quittance  repréfentée ,  ci  134  liv.  10  f. 

Plus ,  de  la  fomme  de  deux  cent  trente  livres  payée  à  M*  com- 

miflaire  ,  pour  lui  &C  mefîieurs  les  fubftitut  &  procureurs  qui  ont  afliflé  à 
la  levée  des  fcellés  appofés  par  ledit  commiflaire,  fuivant  fa  quittance  re- 
préfentée, ci  230  liv. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  quatre- vingt- feize  livres  payée  à  M® 
fubftitut,  pour  fes  vacations  pendant  ladite  vente  desmeilblês  ,  fuivant  fa 
quittance  repréfentée ,  ci  06  liv. 

Plus ,  de  la  fomme  de  cent  fei^e  livres  quinze  fols  payée  à  M® 
procureur  au  châtelet ,  pour  frais  ôc  vacations  ,  fuivant  fa  quittance  repré- 
fentée, ci  *  irôliv.  i5f. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  cent  onze  livres  dix  fols  payée  audit  G.  huiffier , 
pour  fes  frais  &  vacations ,  fuivant  fon  procès-verbal  $C  quittance  étant 
enfuite,ci  niliv.  lof. 

Plus  ,  de  la  fomme  de  deux  cent  livres  payée  à  Louife  Dubois,  pour  le 
legs  à  elle  fait  par  ladite  dame  de  B.  par  fon  teftament ,  ci  loo  liv, 

Plus,&c. 

Plus ,  &c. 

Total  de  ladite  dépenfe , treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux  fols, 
&  la  recette  ne  monte  qu'à  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit 
fols  ;  partant  la  dépenfe  excède  la  recette  de  la  fomme  de  treize  cent  dix- 
fept  livres  quatre  fols ,  qui  efl  due  à  ladite  dame  rendante. 

Finir  ici  le  compte, 

Quittance  refpecîlve  du  compte  ci-devant ,  mife  enfuite  dicelui, 

Lefdits  fieur  oc  dame  de  V.  &  lefdits  fieur  &  dame  de  C.lefdites  dames 
defdits  iieurs  leurs  époux  autorifées  à  l'effet  des  préfentes  d\ine  part ,  è& 
noms  &  qualités  qu'ils  procèdent  ,  &  ladite  dame  Monné  efdits  nom» 
qu'elle  procède  d'autre  part ,  ont  reconnu  &  confefTé  avoir  examiné  à» 
ioifir  le  compte  d'exécution  teftamentaire  ci-devant ,  &  des  auttes  parts  , 
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tant  en  recette  que  dépenCe  ,  6c  avoir  trouvé  le  calcul  bon  ;  que  ladite  dé^ 
penfe  s'eft  trouvée  monter  à  treize  mille  cent  quarante-deux  livres  deux 
•ibis ,  6c  la  recette  à  onze  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  dix-huit  fols  ; 
&  qu'ainfi  la  dépenfe  excède  la  recette  de  la  lomnis  de  treize  cent  dix-fept 
livres  quatorze  fols  ,  que  ladite  dame  Monné  confefTe  avoir  reçue  defdits 
fleurs  &  dames  de  V.  &  de  C.  dont  elle  eft  contente  6c  les  en  quitte,  &  leur 
a  rendu  les  titres  &  pièces  juftifîcatLves  dudii  compte  ,enfemble  4es  contrats 
&C  titres  qui  lui  reftoient  entre  les  mains  de  ceux  dont  elle  étoit  chargée 
par  l'inventaire  des  biens  de  ladite  défunte  dame  de  B.  dont  ils  la  déchar;- 
gerit,^  de  toutes  chofes  généralement  quelconques^  Promettant ,  6cc. 

Compte  de  communauté  rendu  pur  un  père  à  fafille  émancipée. 


C 


'OMPTE  que  rend  le  fieur  Paupil ,  &c. 

A  damoifelle  Marie-Opportune  Paupil ,  émancipée  d'âge  par  lettres  dç 
.chancellerie  du  _       entérinées  par  fentence  du  châtelet  du 

expédiée  par  greffier  en  la  chambre  civile  ;  ladite  damoifelle  Pau.- 

pil ,  fille  dudit  fieur  Paupil  &  de  défunte  Marie  JLejeune  fa  fejnrne,  feule 
héritière  de  ladite  damoifelle  fa  mère. 

Et  à  Julienne  Lemaître ,  veuve  de  Jean  Lejeime ,  ayeule  maternelle ,  & 
curatrice  aux  caufes  &  avions  de  ladite  Marie-Opportune  Paupil ,  6c  fa 
tutrice  élue  "à  i'enet  de  l'audition  du  préfent  compte ,  par  la  fentence  d'en- 
térinement ,  par  laquelle  die  a  s;:cepté  lefdites  charges  ;  ladite  fentence 
portant  que  le  préfent  compte  fera' , arrêté  à  l'amiable  &  fans  frais  par 
ledit  fieur  Paupil ,  ladite  damoifelle  fa  fille ,  &  ladite  Julienne  Lemaître  ; 
&  que  les  débats  &  conteflations  qui  furviendront  audit  compte,  fe- 
roient  réglés  &  terpiinés  par  maîtres  anciens  avocats 

en  la  cour  ;  que  s'ils  étoient  d'avis  contraire ,  ils  prendroient  pour  tiers  6c 
fur-arbitre  qui  bon  leur  fembleroit  ,  fans  avoir  befoin  du  confentement 
4es  parties. 

De  1?  communauté  de  biens  qui  a. été  entre  ledit  fieur  Paupil  &  ladite 
feue  damoifelle  fa  femme  ,  &  de  la  tutelle  que  ledit  fieur  Paupil  a  eu  des 
perfonne  &  biens  de  ladite  damoifelle  fa  fille ,  par  a£le  fait  au  châtelet  de 
Paris ,  le  expédié  par        greffier ,  contenant  l'acceptation  de  ladite 

charge  par  ledit  fieur  Paupil, 

Pour  l'intelligence  du  préfent  compte,  fera  obfervé  qu'il  a  été  célébré 
mariage  entre  ledit  fieur  Paupil  &  ladite  damoifelle  Marie -Opportune 
Lejeunejque  les  conditions  dudit  mariage  ont  été  arrêtées  par  contrat 
pafTé  pardevant  notaires  ;  qu'en  faveur  dudit  mariage ,  ladite  da- 

moifelle Marie  Lejeune.a  apporté  audit  fieur  PajLipil  la  fomme  de 
payée  par  quittances  des  paffées  devant  que  de  ladite  dot 

en  entreroit  le  tiers  en  communauté ,  6c  que  les  deux  autres  tiers  demeu- 
reroient  propres  à  ladite  Marie  jLejeune  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne; 
que  le  furvivant  prendroit  par  précipiit  des  biens  meubles  de  ladite  com- 
munauté ,  tels  qu'il  voudroit  choifir,  jufqu'à  la  fomme  de  cinq  cent  livres, 
^  fans  crue ,  o.u,ladite  fomme  en  deniers  comptans  ;  qu'il  feroit  permis  à. 
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iadite  Marie  Lejciuic  ,  6c  aux  eiifans  qui  naîtront  cluclit  mariage  ,  de  rc- 
ttonccr  h  ladite  communauté  ,  6c  de  reprendre  tout  ce  que  ladite  Lejeune 
auroit  api)ortc  audit  mariage  ,  6c  tout  ce  qui  lui  ccheroit ,  tant  en  meubles 
qu'immeubles  ,  à  quelque  titre,  que  ce  (oit. 

Que  ledit  mariage  a  duré  jul'qu'au  que  ladite  Marie  Lejeune  eft 

<lécédée,&:  a laid'é  ladite  Marie-Opportune  Paupil  pour  fa  feule  héritière, 
lors  âgée  de 

Que  pour  difToudre  ladite  communauté ,  ledit  fieur  Paupil  auroit  fait  faire 
inventaire  des  effets  délaiffés  au  jour  dudit  décès  par 
notaires  ,  le  à  fa  requête  ,  en  fon  nom  ,  à  caufe  de  ladite 

communauté  ,  &  comme  tuteur  de  ladite  damoifelle  fa  fille  ,  élu  en  ladite 
C[ualité  par  ledit  ad^e  du  kdit  inventaire  clos  en  juflice 

le 

Et  fera  le  préfent  compte  compofé  de  deux  chapitres ,  l'un  de  recette  ôs: 
Tautre  de  dépenfe,. 

î/nique  chapitre  de  recette»- 

Fait  recette  ledit  fieur  rendant  de  la  fbmme  de  trois  cent  cinquante- 
quatre  livres  ,  faifant  moitié  de  fept  cent  huit  livres  refiantes  de  douzç 
cent  huit  livres ,  à  quoi  rnont^  la  prifée  des  meubles ,  linges  ,  6cc.  inven- 
toriés audit  inventaire  ;  lefurplusde  laquelle  fomme  de  douze  cent  huit  li- 
vres ,  montant  à  cinq  cent  livres  ,  ayant  été  retenu  par  ledit  fieur  rendant 
pour  fbn  préciput  flipulé  par  ledit  contrat  de  mariage.^ 

De  la  crue  de  ladite  fomme  de  trois  cent  cinquante-quatre  livres  mor^- 
fônt  à 

Fait  recette  de  la  fomm^  de  quatorze  mille  livres  ,-  pour  Tentreprife  de 
Phôtel  royal  des  invalides,  dont  il  a  été  réglé  que  les  intérêts  feroient 
comptés  à  ladite  demoifelle  ,  fçavoir,dé  huit  mille  livres  du  premier  jan=- 
,vier  &  fix  mille  livres  refiantes  du  premier  janvier 

Total. 

Unique  chapitre  de  dépenfe»-^ 

Fait  dépenfe  le  rendant  de  la  fomme  de 
Total,. 

Il  convient  à  préfént  fixer  le  revenu  qu*a  produit  au  profit  de  ladite' 
damoifelle  oyante ,  la  fomme  à  laquelle  monte  le  reliquat  du  préfent 
compte ,  duquel  jour  le  revenu  a  commencé  à  courir  en  faveur  de  ladite 
damoifelle,  &  fur  ledit  revenu  déduire  &  défalquer  annuellement  lés 
penfions  ,  nourritures  6c  entreténemens  de  ladite  dàmoifélfe  ,  6c  les  autres 
dépenfes  faites  pour  fon  éducation  &inflru£lion,  pour  connoître  par  an- 
née combien  il  lui  refVoit  dé  revenu  ,  fà  dépenfe  déduite  ;  &  dans  quel 
tems  le  refïant  de  fes  revenus  ,  fa  dépenfe  déduite  ,  pouvoit  être  capable 
de  faire  un  fonds  produisant  intérêt  à  ladite  damoifelle  émancipée.  Et 
ayant  été  obfervé  que  l'inventaire  fait  après  lé  décès  de  ladite  ÎVïarie' 
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Lejeiine  ,  a  été  clos  en  julHce  le  &  que  ledit  fieur  Paupil  a  fix  mois 

de  terme  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  réception  de  dette  aftive  qu'il  a 
faite  par  la  fuite,  &  qu'on  ne  peut  prétendre  contre  lui  fur  ce  pied  des  in- 
térêts que  du  par  rapport  aux  deniers ,  meubles  meublans  invento- 
riés feulement  ;  il  a  été  différé  au  calcul  defdits  intérêts  &  defdites  pen- 
fions ,  jufqu'à  ce  que  les  débats  qui  fe  trouveront  fur  le  préfent  compte 
ayent  été  réglés   par  lefdits  fieurs  avocats ,  en  procédant  auquel  règle- 
ment ils  arrêteront  aufll  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dus  à  ladite  da- 
moifelle  émancipée  ,  &  de  quel  jour  ils  auront  cours  à  fon  profit ,  &  les 
dédu6iions  qui  devront  être  faites  fur  lefdits  intérêts  pour  fes  penfions , 
nourritures ,  entretiens  ,  logemens ,  inftru£lions  &  autres  dépenfes  :  &  fi  le 
reftant  defdits  revenus ,  la  dépenfe  déduite,  a  été  capable  de   produire 
des  intérêts  au  profit  de  ladite  damoifelle  émancipée  ,  &  de  quel  jour  : 
fi  dans  le  cours  de  ladite  tutelle  ledit  fieur  Paupil  n'aura  pas  plufieurs 
intervalles  de  fix  mois  ,  par  rapport  aux  difFérens  tems  qu'il  peut  avoir 
eu  des  deniers  oififs  à  ladite  damoifelle  mineure  ;  &  fur  lefquels  intérêts 
lors  du  calcul ,  fera  fait  déduftion  de  la  fomme  de  quarante  livres  débour- 
fée  par  ledit  fieur  Paupil  père ,  pour  lefdites  lettres  d'émancipation  de 
ladite  damoifelle  fa  fille ,  &  pour  les  frais  de  la  fentence  d'entérinement  def- 
dites lettres. 

Et  depuis ,  tous  les  débats  &  contefi:ations  qui  fe  font  trouvés  en  procé- 
dant à  l'examen  dudit  compte  y  énoncés,  &C  es  requêtes  &  écritures  que 
les  parties  ont  données  auxdits  fieurs  ayant  été  par  eux 

réglés  en  préfence  defdites  parties ,  &  fuivant  ledit  règlement ,  les  apoftilles 
mifes  en  marge  des  articles  ,  que  les  penfions  &  entretiens  de  l'oyante  ont 
été  arbitrés  par  lefdits  fieurs  fur  le  pied  ci-après 

expliqué  ,&  qu'ils  ont  fixé  à  quinze  cent  livres  les  revenus  de  ladite 
damoifelle  oyante ,  qui  doivent  produire  des  intérêts  fix  mois  après  q\ie 
ladite  fomme  fera  complette  ,  toute  dépenfe  déduite  ,  ont  été  arbitrés  par 
lefdits  fieurs  fur  le  pied  ci-après  expliqué  ;  il  a  été 

procédé  au  calcul  ainfi  qu'il  enfuit. 

Par  lequel  calcul  il  s'efi:  trouvé  que  la  recette  monte  à  la  fomme  de 
vlngt-fix  mille  fix  cent  dix  livres  feize  fols  neuf  deniers  ,  dont  il  y  en  a 
dix-fept  cent  cinquante-trois  livres  trois  fols  fix  deniers ,  à  quoi  monte  le 
prix  des  meubles  &  les  deniers  comptans ,  dont  a  été  fait  recette  par  les 
articles  i ,  2 , 3  ,  4  &  30. 

Treize  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  les  propres 
fîftifs ,  dont  a  été  fait  recette  par  l'article  7  ;  neuf  mille  cinq  cent  vingt- 
quatre  livres  fix  fols  fept  deniers ,  pour  les  dettes  aûives  qui  étoient  à 
recouvrer  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  &  dont  eft  fait  recette  par 
les  articles  9 ,  10 ,  11,  iz  &  fuivans  ,  jufques  Se  compris  le  3  i  ,  &  par 
l'article  29. 

Et  quatorze  mille  livres  dont  a  été  fait  recette ,  fuivant  l'apofi^ille  mife 
en  marge  de  l'article  28  dudit  chapitre  de  recette ,  au  fujet  du  bâtiment 
des  invalides. 

Et  la  dépenfe  mentionnée  es  articles  3,  4,5,  (S, 7, 8,9,  10,  15, 

16  , 
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i6,  17  ^:  18,  ;\  la  fomme  de  dix-huit  cent  trente-trois  livres  deux  fols 
fix  deniers,  payée  incontinent  après  la  clôture  duclit  inventaire,  à  l'ex- 
ception de  trois  cent  vingt-trois  livres  mentionnées  en  l'article  8,  feront 
>ci-aprcs  déduits  fur  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dûs  à  ladite  oyante. 

Et  Icfclitcs  trois  cent  vingt- trois  livres  diftraitcs  dcfclitcs  dix  huit  cent 
trente-trois  livres  deux  fols  Tix  deniers,  n'en  reftera  plus  que  quinze  cent 
dix  Jivres  deux  fols  fix  deniers;  lefquels  quinze  cent  dix  livres  deux  fols 
fix  deniers  déduits  fur  lefdits  trois  mille  fept  cent  cinquante-trois  livres 
trois  fols  fix  deniers ,  à  quoi  montent  \qs  meubles  &  deniers  comptans, 
Ji'en  reftera  plus  que  deux  mille  deux  cent  quarante- trois  livres  un  fol; 
&  leldits  quinze  cent  dix  livres  deux  fols  fîx  deniers  déduits  fur  le(dits 
vingt-fix  mille  fix  cent  dix  livres  feize  fols  neuf  deniers,  à  quoi  monte  le 
total  de  ladite  recette,  n'en  reftera  plus  que  vingt-cinq  mille  cent  livres 
(quatorze  loJs  trois  deniers  ,  compofés  defdits  deux  cent  quarante-trois 
livres  un  fol  reftant  de  meubles  ôc  de  deniers  comptans,  defdits  treize  cent 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres  fidifs  ,  defdits  neuf 
mille  cinq  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de  dettes  adives 
qui  étoient  à  recouvrer,  &  defdites  quatorze  mille  livres  de  l'affaire  des 
invalides. 

Defquelles  fommes  les  intérêts  font  dûs  à  ladite  oyante,  fçavoir,  defdits 
rdeux  cent  quarante-trois  livres  un  fol,  du  qu'expirent  les  fix  mois 

de  terme  accordés  aux  tuteurs ,  pour  placer  les  deniers  qui  appartiennent 
«auxdits  mineurs  ;  lefquels  .comptés  jufqu'au  reviennent  à  vingt- cinq 

livres  trois  fols  deux  deniers. 

Defdits  treize  cent  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers  de  propres  fic- 
tifs dudit  jour  joui  de  la  clôture  dudit  inventaire  jufqu'au 
montant  à  cent  foixante-dix  livres  cinq  fols  dix  deniers. 

De  fix  mille  fept  cent  livres  de  principal  qui  produifoit  intérêt,  Sc  dont  a 
^téfait  recette  par  l'article  9  dudit  chapitre  de  recette,  à  compter  dudit 
jour  jufqu'au  montant  à  huit  cent  foixanteune  livres  treize 

ibis  onze  deniers;  lefquelles  fix  mille  fept  cent  livres  font  partie  defdits 
neuf  mille  cinq  cenî  vingt  -  quatre  livres  fix  fols  fept  deniers  de  dettes 
suives. 

Et  de  deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept  deniers,  faî- 
fant  le  furplus  defdits  neuf  mille  cinq  cent  vingt-quatre  livres  fix  fols  fept 
deniers ,  du  qu'ils  ont  été  réputés  reçus ,  le  tems  précédent  ayant  été 

accordé  audit  rendant,  tant  pour  le  recouvrement,  que  pour  lefdits  fix 
mois  qu'ont  ordinairem.ent  les  tuteurs  pour  placer  les  deniers  de  leurs  mi- 
neurs ;  lefquels  intérêts  defdits  deux  mille  huit  cent  vingt-quatre  livres  fix 
fols  fept  deniers ,  dudit  jour  jufqu'au  montent  à  deux  cent 

quarante-fept  livres  deux  fols  fept  deniers. 

A  l'égard  des  quatorze  mille  livres,  dont  a  été  fait  recette  par  l'apofiille 
mife  fur  ledit  article  18 ,  ils  ne  doivent  produire  des  intérêts  ,  luivant 
ladite  apoflille ,  fçavoir,  huit  mille  livres,  que  du  &  fix  mille  livres 

du 

Lefquelles  fommes  de  vingt-cinq  livres  trois  fols  fix  deniers ,  cent  foi- 
xante-dix  livres  cinq  fols  dix  deniers,  huit  cent  foixante-une  livres  treize 
Tome  IL  G  g  g 
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fols  onze  deniers  ,  ôc  deux  cent  qiiarante-lept  livres  deux  fol)  fept  deniers 
pour  intérêts,  reviennent  enlemble  à  treize  cent  quatre  livres  fix  lois  deux 
deniers. 

Sur  quoi  dédudion  faite  defdites  trois  cent  vingt-trois  livres,  payées  le 
&  dont  a  été  fait  dépenfe  par  l'article  8  dudit  chapitre  de  dépenfe, 
&  lix  cent  quarante  une  livres  un  fol  quatre  deniers  pour  les  penfions  & 
entretiens  de  ladite  oyante,  à  compter  du  julqu'au  fur  le 

pied  de  deux  cent  cinquante  livres  par  an  ,  n'en  reftera  plus  que  la  fomme 
de  trois  cent  trente-huit  livres  quatre  fols  iix  deniers. 

Lefquelles  fommes  principales  ,  dont  les  intérêts  ont  été  calculés  en  par- 
ticulier, fuivant  la  liquidation  ci-defTus  faite,  reviennent  enlemble  à  onze 
mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  deniers,  ÔC  produilent  cinq  cent  cin- 
quante-cinq livres  huit  fols  d'intérêt  par  an. 

Lefquels  intérêts  fur  le  pied  deldits  cinq  cent  cinquante-cinq  livres  huit 
fols  par  an  ,  depuis  ledit  jour  juiqu'au  qui  font  deux  ans 

trois  mois  ,  montent  à  la  fomme  de  douze  cent  quarante-huit  livres  quinze 
foli,  lix  deniers. 

Sur  laquelle  fommè  il  convient  déduire  les  penfions  ,  nourritures  &  en- 
tretiens de  ladite  oyante  pendant  ledit  tems  de  deux  ans  trois  mois,  fur  le 
pied  de  deux  cent  cinquante  livres  par  an ,  revenant  à  cinq  cent  foixante- 
deux  livres  d»x  fols;  ainfi  il  ne  reliera  plus  des  intérêts  que  la  fomme  de  fix 
Ct-ni  quatre-vingt-fix  livres  cinq  fols  dix  deniers. 

Et  ajoutant  à  ladite  femme  de  onze  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  de  principal ,  les  huit  mille  livres  qui  doivent  produire  les  intérêts  , 
à  compter  dudit  jour  faifant  partie  defdites  quatorze  mille  livres  ,. 

dont  a  éié  tait  recette  fur  l'apoUilIe  mile  à  côté  dudit  article  28  dudit  cha- 
pitre de  recette ,  cela  compofera  la  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres 
quatorze  fols  trois  deniers,  dont  les  intérêts  fur  le  pied  de  neuf  cent  cin- 
quante-cinq livres  huit  deniers  par  an,  depuis  le  jufqu'à  pareil  jour 
qui  ei\  une  année ,  montant  à  huit  cent  cinquante  livres  huit  de- 
niers ,  fur  lefquels  dédudion  faite  de  la  fomme  de  trois  cent  cinquante  livres 
pour  la  même  année  de  penfion  ,  entretiens  &  nourritures  de  ladite 
oyante,  à  railon  de  trois  cent  cinquante  livres,  n'en  reliera  plus  que  fix 
mille  cinquante-une  livres  huit  fols,  lefquels  joints  avec  lefdits  trois  cent 
trente  huit  livres  quatre  fols  dix  deniers  d'intérêt  dûs  audit  jour 
cela  compofe  enlemble  la  fomme  de  treize  cent  vingt  neuf  livres  onze  fols 
d'iniérêts,  qui  fe  trouvent  accumulés  à  ladite  oyante  audit  jour  qui 
doivent  produire  intérêt  à  l'on  profit  dudit  jour. 

Les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  deniers 
de  principal ,  du  jufqu'au  qui  font  deux  ans  &  demi, 

montent  à  la  lomme  de  deux  mille  trois  cent  quatre- vingt-fept  livres  onze 
fols  huit  deniers,  fur  laquelle  fomme  dédu(Pcion  faite  de  huit  cent  foi- 
xante-quinze  livres  pour  pareils  deux  ans  &  demi  de  penfions,  nourri- 
tures &  entretiens  de  l'oyante,  fur  le  même  pied  de  trois  cent  cinquante 
livres  par  an  ;  ainfi  il  ne  reflera  plus  que  quinze  cent  douze  livres  onze 
fols  huit  deniers  deidits  intérêts,  qui  doivent  aulfi  produire  intérêt  à  ion 
profit,  du 
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Plus,  les  intérêts  deldits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  du  ju(qu';ui  qui  font  dexix  jins  iU.  demi,  montani  à 

la  (omme  de  deux  mille  trois  cent  quatre- vingt  lept  livres  onze  fols  huit 
deniers  ;  fur  quoi  déduit  pareilles  huit  cent  foixante<|uin7.o  livres ,  ])our 
femblables  nourritures  &c  entretiens,  il  ne  reliera  plus  deldits  iniérôts 
que  quinze  cent  douze  livres  onze  fols  huit  deniers,  qui  en  doivent  pro- 
duire du 

Plus ,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fol*  trois 
deniers  du  jufqu'au  qui  font  un  an ,  montant  à  neuf  cent  cin- 

quante-cinq livres  huit  deniers;  fur  quoi  étant  déduit  trois  cent  cinquante 
livres ,  pour  ladite  année  ,  defdites  nourritures  &  entretiens ,  ne  reftcra  plus 
que  fix  cent  cinq  livres  huit  deniers. 

Plus ,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  faifant  deux  années ,  montant 

à  la  fomme  de  dix-neuf  cent  dix  livres  un  fol  quatre  deniers  ;  fur  laquelle 
déduifant  mille  livres  pour  deux  années  defdites  penfions ,  nourritures  & 
entretiens ,  à  raifon  de  cinq  cent  livres  pour  chacune  ,  n'en  reftera  plus  que 
neuf  cent  dix  livres  un  fol  quatre  deniers,  lefqueis  intérêts  avec  lefdits 
fix  cent  cinq  livres  huit  deniers ,  à  quoi  montent  lefdits  intérêts  échus  au 

lefdites  deux  dernières  fommes  compoferont  enfemble 
celle  de  quinze  cent  quinze  livres  deux  fols ,  qui  doit  produire  intérêts 
du 

Plus,  les  intérêts  defdits  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers  dudit  jour  jufqu'au  faiiant  deux  années  ÔC  demie, 

montant  à  trois  mille  trois  cent  quarante -deux  livres  douze  fols ,  fur  quoi 
dédudion  faite  de  dix-fept  cent  cinquante  livres  pour  pareil  tems  de  pen- 
fions, nourritures  &  entretiens  de  ladite  oyante  ,  à  raifon  de  cinq  cent 
livres  par  an ,  ne  reftera  plus  que  quinze  cent  quatre  vingt- douze  livres 
douze  (ois,  qui  doivent  produire  intérêts  du 

Plus,  les  intérêts  de  la  même  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  qua- 
torze fols  trois  deniers ,  à  compter  dudit  jour  jufqu'au  faifant  deux 
années  &  demie ,  montant  à  la  fomme  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
fept  livres  onze  fols  huit  deniers  ,  fur  laquelle  déduûlon  faite  de  douze  cent 
cinquante  livres  pour  pareil  tems  defdites  penfions  ,  nourritures  &  entre- 
tiens ,  fur  le  même  pied  de  cinq  cent  livres  par  an ,  ne  reftera  que  treize  cent 
foixante-dix  livres  onze  fols  huit  deniers. 

Et  à  ladite  fomme  de  dix-neuf  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois  de- 
niers de  principal,  ajoutant  encore  celle  de  fix  mille  livres  de  principal, 
qui  doit  produire  des  intérêts  dudit  jour  faifant  le  refte  defdites 

quatorze  mille  livres,  dont  eft  fait  recette  par  l'apofliUe  mlfe  à  côté  de 
l'article  18  du  chapitre  de  recette,  cela  compofera  vingt- cinq  mille  cent 
livres  quatorze  fols  de  principal,  qui  produira  douze  cent  cinquante-cinq 
livres  huit  deniers  d'intérêt  par  an  ,  lefqueis,  pour  les  fix  premie  s  mois 
de  ladite  année  montent  à  fix  cent  vingt-fept  livres  d'x  fols 

quatre  deniers  ;  fur  quoi  déduit  deux  cent  cinquante  livres  pou  •  pareil 
tems  de  nourritures  6c  entretiens  de  ladite  oyante  ,  ne  reflern  plus 
q[ue  trois  cent  foixante-dix-fept  livres  onze  fols  quatre  deniers ,  leiquels 

Gggij 
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font  avec  lefdits  onze  cent  trente-trois  livres  onze  fois  huit  deniers  qui: 
rtlioient  audit  jour  d'intérêt  defdits  dix-neuf  mille  cent 

livres  quatorze  fols  trois  deniers,  la  fomme  de  quinze  cent  quinze  livres^ 
deux  fols. 

Et  recevra  ladite  oyante  de  fon  père  dudit  jour  le  revenu  de  fea 

biens  ,  en  conicquence  de  fes  lettres  d'émancipation  du  &  fentence 

d'entérinement  du  mois  de 

A  l'égard  des  intérêts  des  revenus  de  l'oyante ,  ils  fe  font  trouvés- 
monter,  fuivant  le  calcul  qui  en  a  été  préfentement  fait,  à  la  fomme  de 
trois  mille  trois  cent  quarante- quatre  livres  douze  lois  onze  deniers ,  donc 
il  y  en  a  onze  cent  quarante  livres,  treize  fols  pour  ceux  deidits  feize  cent 
vingt-neuf  livres  onze  fols  dui  jufqu'au  qui  font  quatorze 

années. 

Huit  cent  foixante-neuf  livres  quatorze  fols  huit  deniers  pour  ceux  defdits 
cjuinze  cent  douze  livres  onze  fols  huit  deniers  ,  du,  j^^i^^^'à  pareil 

jour  qui  font  onze  ans  &  demi. 

Six  cent  quatre-vingt  dix- fept  livres  onze  fols  quatre  deniers  pour  ceux 
defdits  quinze  cent  douze  livres  onze  fols  huit  deniers ,  du  jufqu'a 

même  jour,  qui  font  neuf  ans. 

Quatre  cent  cinquante-quatre  livres  dix  fols  fix  deniers  pour  ceux  defdits 
quinze  cent  livres  deux  fols ,  du  jufqu'à  pareil  jour  qui  font 

fix  ans. 

Et  cent  quatre- vingt-dix-neuf  livres  un  fol  cinq  deniers  pour  ceux  defdits 
quinze  cent  quatre-vingt-quinze  hvres  douze  fols  ,  du  qui  font  deux 

ans  &  demi. 

Récapitulation  de  toutes  les  fommes  dues  à  ladite  oyante,  tant  en  prin- 
i  ipal  qu'intérêts  ;  fçavoir ,  vingt  -  cinq  mille  cent  livres  quatorze  fols  trois 
deniers,,  composées  des  fommes  devant  mentionnées. 

Neuf  mille  deux  cent  foixante- dix- fept  hvres  dix  fols  quatre  deniers  auiîî 
de  principal ,  procédant  des  revenus  amaffés ,  les  dépenfes  de  ladite  oyante 
déduites  fuivant  la  liquidation  ci-deffus  faite  ;  laquelle  fomme  eft  compofée 
defdits  feize  cent  vingt  neuf  livres  onze  fols ,  quinze  cent  douze  livres 
onze  fols  huit  deniers,  quinze  cent  quinze  livres  deux  fols,  quinze  cent 
quatre-vingt-douze  livres  douze  fols,  quinze  centquinze  livres  deux  fols;  les- 
quelles fomm.es  ont  produit  des  intérêts ,  ainfî  qu'il  eft  ci-devant  déclaré. 

Et  trois  mille  trois  cent  quarante-quatre  livres  douze  fols  onze  deniers 
pour  intérêt  des  intérêts,  des  jours  qu'ils  font  fixés,  jufqu'avidit  jour 

Somme  totale  377^2.  liv.  17  fols  6  detn, 

AUe  fait  en  œnjlqucnce  du.  précèdent  compte,. 

Aujourd'hui  font  comparus  devant  les  notaires  fouiîignés  ledit  fîeiir 
Paupil,  ladite  veuve  Lejeune,  &  ladite  damoiielle  Paupil: 
Lefquels,  après  que  meflieurs  anciens  avocats  au  parlement;, 

nommés  par  ledit  avis  de  parens,  ont  examiné  &  réglé  les  débats  &  contefr 
îations  du  compte  ci- devant  &  des  autres  parts,  tant  en.  recette  qvie-' 
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dépenfe  ,  (uivant  les  apollllles  miles  A  côte  de  chaque  article,  lur  les  pièces, 
mémoires  6c  ccrltures  des  parties:  6c  après  que  ledit  fieiir 
a  été  entendu  au  lujet  de  l'entreprile  des  invalides,   dont  lefdites  parties 
èldits  noms  ont,  par  avis  6c  en  la  prélence  deldits  Heurs  reconnu 

avoir  de  nouveau  eJcaininé  ledit  compte  6c  les  pièces  qui  le  concernent; 
duquel  compte,  tant  en  recette  que  dépenCe  ,  elles  demeurent  refpedive- 
iiient  daccoid  :  par  lequel  compte,  iuivant  l'état  fixe  mis  en  fin  d'icelui  il 
paroît  qu'il  eil  du  à  ladite  danioiCellePaupiloyante,  toute  dépeule  déduite  Ia 
i'omme  de  trente-lept  mille  f'ept  cent  vingt  deux  livres  dix-fept  (bis  iix  de- 
niers de  reliquat ,  pour  raifon  de  laquelle  créance  ladite  damoifelle  Paupil 
demeurera  conl'ervée  en  les  droits  6c  hypothèques  fans  aucune  novation  • 
&  ont  été  les  apoltilles  paraphées  ,  6c  toutes  les  pièces  rendues  auxditei 
parties.  Fait  ÔC  paiTé,  6cc, 

Sur  les  modèles  des  comptes  rapportés  ci-deffus ,  il  fera  aifé 
d'en  dreffer  des  autres  fortes  ,  foit  pour  charges  de  ville ,  dtî 
communauté  ,  de  paroiffe ,  ou  autre  adminiflration  ik.  manie- 
ment de  deniers;  lefquels  fe  dreflent,  fe  rendent  &  allouent  dti 
la  même  manière,  ëc  la  quittance  s'en  expédie  de  même  que 
celles  rapportées  ci-devant,  en  changeant  les  noms,  qualités 7, 
fommes  &  circonftances  du  compte.. 
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LIVRE    QUATORZIEME. 

Des  a  clés  qui  fe  font   a   Voccafion  des  procès ,  ou  en 

confequence, 

IL  y  a  plufîeurs  a£tes  qui  fe  font  en  confequence  des  procès ,  ou 
pour  y  parvenir ,  ou  pour  les  faire  ceffer ,  ou  pour  les  conti- 
nuer, comme  font  les  compromis,  les  tranfaftions  ,  les  défifte- 
mens  ,  oppofitions ,  main-levées ,  les  aftes  d'appel ,  les  renon- 
ciations aux  appellations  interjettées,  &  autres  femblables  dont 
nous  traiterons  dans  ce  livre. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des    compromis, 

COMPROMIS,  eft  une  convention  par  laquelle  les  parties  choi- 
filTent  une  ou  plufieurs  perfonnes ,  au  jugement  defquelles 
elles  fe  rapportent  pour  décider  leurs  différends  ,  &  promettent 
d'y  acquiefcer,  fur  peine  de  payer  par  le  contrevenant  aux  ac- 
quiefçans  une  certaine  fomme. 

Ceux  dont  les  parties  conviennent  ,  font  appelles  arbitres. 
Quelquefois  les  juges  ordinaires  donnent  des  arbitres  aux  parties 
pour  terminer  leurs  différends. 

11  faut  obferver  ici  une  différence  entre  les  arbitres  &  ar- 
bitrateurs ,  ou  amiables  compofiteurs ,  en  ce  que  les  arbitres 
font  tenus,  dans  l'inftruftion  &  jugement,  de  garder  les  for- 
malités de  juftice  &  l'ordre  de  droit  :  c'eft  pourquoi  l'or- 
donnance de  1667  ,  titre  13  ,  article  2  ,  porte  que  les  ar- 
bitres feront  tenus  ,  en  jugeant  les  différends  ,  de  condamner 
indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  fuccombera  ;  néanmoins  le 
même  article  permet  aux  parties  de  mettre  dans  les  •  com- 
promis la  claufe  portant  pouvoir  aux  arbitres  de  remettre  les 
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dépens ,  de  les  modérer  ik  liquider.  Mais  les  arbitratcurs  6c 
amiables  compofiteLirs  accordent  les  diHérends  de  ceux  qni  fe 
font  raj)portés  à  leur  jugement  fommairement,  &  fans  s'arrêter 
aux  règles  de  droit,  ni  aux  tormalités  de  juilice. 

Les  mineurs  peuvent  être  arbitres,  pourvu  qu'ils  foient  dans 
un  âge  auquel  ils  puifl'ent  être  reçus  avocats  ;  car  il  i\ci\  pas  né- 
ceiîaire  d'être  avocat  pour  être  arbitre. 

Les  femmes  ne  peuvent  point  être  arbitres ,  parce  qu'il  ferolt 
abfurde  qu'une  femme  eût  rendu  une  fentence  de  laquelle  il  pour- 
roit  être  appelle  pardcvant  une  cour  fouveraine.  Les  abbés  & 
prieurs  conventuels,  &  les  moines  ne  peuvent  point  aufli  être 
arbitres.  Celui  qui  a  été  rapporteur  d'un  procès ,  n'en  peut  être 
arbitre. 

«r  Le  compromis  emporte  l'aliénation  des  biens ,  parce  que  celui 
qui  a  compromis,  peut,  par  la  fentence  arbitrale  qui  le  con- 
damne ,  foutiVir  l'aliénation  &  la  perte  du  principal  dont  il  s'agit; 
&  déplus,  il  peut  être  auffi  condamné  aux  dépens. 

Ceux  qui  ne  peuvent  point  aliéner,  ne  peuvent  donc  pas  com- 
promettre ,  comme  font  les  pupilles ,  fi  ce  n'ell  avec  l'autorité 
de  leurs  tuteurs  :  pareillement  les  prodigues  ,  les  furieux  Se 
les  mineurs ,  ne  peuvent  point  compromettre ,  (i  ce  n'eft  avec 
l'autorité  de  leurs  curateurs  ;  ni  la  femme  ,  il  elle  n'eft  au- 
torifée  par  fon  mari.  D'où  il  s'enfuit  auffi  que  le  procureur 
aJ  Utes  ne  peut  point  compromettre  pour  ,fa  partie  ,  qu'en 
vertu  d'une  procuration  fpéciale  ;  autrement  il  léroit  fujet  à 
défaveu. 

Les  parties  ne  peuvent  point  convenir  dans  le  compromis  ^ 
qu'il  ne  leur  fera  pas  permis  d'appeller,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  donner  plus  de  pouvoir  au  jugement  des  arbitres ,  que  celui 
qui  leur  efl:  donné  par  les  ordonnances.  Or,  par  l'ordonnance 
du  roi  François  Premier,  les  jugemens  des  arbitres  n'ont  force 
que  de  fentence ,  dont  il  peut  être  interjette  appel  aux  cours 
fouveraines. 

Et  quoique  régulièrement  chacun  puifle  renoncer  à  fon 
droit  ,  néanmoins  cela  fe  doit  entendre  ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  ;  &  li  telle  convention 
des  parties  étoit  valable ,  elle  préjudicieroit  aux  cours  fouve- 
raines, en  ce  qu'elle  donneroit  autant  de  force  aux  jugemens 
des  arbitres  qu'aux  arrêts ,  outre  que  ce  feroit  contrevenir  à 
l'ordonnance. 

Il  ell  au  pouvoir   des   parties   d'appofer  une  peine  dans  k 
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compromis  contre  le  contrevenant  ,  ou  de  n'y  en  appofcr 
.aucune;  &c  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  jugement  des  arbitres 
a  l'autorité  d'une  fentence,  dont  l'appel  va  .au  parlement  &i  en 
la  grand-chambre,  parce  que  l'appellation  d'une  fenten-ce  arbi- 
trale, quoique  rendiie  fur  produôion  des  parties,  ciï  toujours 
verbale. 

Quand  une  peine  eu  appofée  au  compromis ,  elle  eu  due  par 

celui  qui  a  appelle,  dès-lors  qu'il  a  interjette  fon  .appel,  fans  qu'il 

foit  recevable  à  renoncer  à  fon  appel,  &  s'en  faire  relever,  quoique 

ce  fût  le  même  jour.  Si  plufîeurs  ont  appelle,  la  peine  ejft  due  in. 

folidiim  à  ceux  qui  ont  acquiefcé^ 

Avant  que  l'appellant  ait  payé  la  peine  encourue  par  fon  appel , 
toute  audience  lui  doit  être  déniée. 

Un  mineur  pour  lequel  le  tuteur  a  compromis  a.^Tc  une  peine 
contre  le  contrevenant,  n'eft  pas  obligé  de  payer  la  peine,  parce 
que  celui  qui  ne  peut  pas  aliéner,  ne  peut  pas  compromettre; 
mais  le  jugement  ne  lailleroit  pas  d'avojr  autorité  d'une  fentence 
flont  l'appe!  feroit  porté  au  parlement. 

On  ne  peut  point  appeler  dans  un  compromis  cette  peine, 
<]ue  celui  qui  appellera  du  jugemeiit  de  l'arbitre,  perdra  tous 
les  droits  qu'il  peut  prétendre  dans  le  différend  dont  il  s'agit, 
parce  qu'elle  ôteroit  aux  parties  la  faculté  d'appeller  du  juge- 
ment de  l'arbitre  ;  ce  qui  ne  fe  peut,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
fdefTus. 

On  doit  dans  le  eompi'omis  définir  le  t^ms  dans  lequel  les 
arbitres  nommés  par  les  parties  rendront  leur  jugement.  Ce 
|:ems  expiré  ,  le  pouvoir  eft  fini ,  à  moins  que  le.t^ms  ne  foit  pro- 
rogé par  les  parties ,  foit  pardevant  notaires ,  ou  fous  fignature 
privée. 

Le  tems  éta-nt  pafTé,  les  parties  ne  font  pas  obligées  de  le  pro- 
roger ,  &  elles  font  remifes  dans  l'état  qu'elles  étoient  devant 
que  d'avoir  paffé  le  compromis. 

Toutefois  il  n'efl:  pas  néceflaire ,  pour  la  validité  d'un  com- 
promis ,  que  les  parties  déclarent  le  tems  dans  lequel  l'arbitre 
fera  tenu  de  rendre  fa  fentence,  quoiqu'il  femble  que  ce  feroit 
(l.onner  à  l'arbitre  un  pouvoir  indéiini  &  fans  bornes,  tel  que 
Le  juge  -à, 

C'eft  aufli  pour  cela  qu'on  n'omet  pas  ordinairemient  de  limiter 
1^  tems,  fauf  aux  parties  à  le  proroger,   au  cas  que  l'arbitre 
n'ait  pu  rendre  fa  fentence  pendant  le  tems  porté  par  le  ccvj^- 
promis. 
^  La 
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Lu  niifon  pour  hiqiicllc  le  compromis  cil  valable,  quoique  le 
tems  n'y  foit  pas  exprimé,  6»:  que  la  ientencc  rendue  en  conic- 
quei-ice  par  l'arbitre  cil  bonne  ,  clt  qu'une  partie  ne  feroit  pas  re- 
cevable  à  vouloir  taire  déclarer  nulle  jugement  qui  auroitété  rendu 
par  le  confentement  qu'il  auroit  prêté  ,  6i.  le  pouvoir  qu'il  en  au- 
roit  donné  à  celui  qui  l'auroit  rendu. 

Mais  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  arbitre  pût  abufer  de 
la  facilité  des  parties,  &  différer  à  fa  volonté  le  jugement  du  procès, 
pour  la  décifion  duquel  il  auroit  été  choifi ,  ou  qu'une  des  parties 
pût  par  ce  moyen  empêcher  le  jugement  d'un  procès  par  coUulioa 
&  intelligence  avec  l'arbitre  ;  il  elt  permis  en  ce  cas  à  l'une  des 
parties  contre  la  volonté  de  l'autre  ,  de  protejfter  de  nullité  du  -ju- 
gement qui  feroit  rendu  par  après  par  l'arbitre  :  de  forte  que  le 
jugement  de  l'arbitre  feroit  valable  ,  s'il  étoit  rendu  avant  qu'une 
des  parties  s'y  fût  oppofée  ;  mais  dès-lors  qu'il  y  a  oppofition  , 
J'arbitre  n'a  plus  de  pouvoir ,  d'autant  que  fon  pouvoir  n'étant 
borné  par  aucun  tems ,  il  eft  au  pouvoir  d'une  des  parties  de  le 
détruire  ,  fans  que  l'on  luipuiffe  oppofer  qu'elle  contrevient  à  fou 
propre  fait. 

Mais  pour  couper  court  à  ces  inconvéniens ,  il  ne  faut  pas 
manquer  de  prefcrire  un  tems  aux  arbitres  ,  fauf  à  le  proroger  , 
d'autant  mieux  qu'il  y  en  a  qui  prétendent  qu'il  faut  prefcrire  un 
tems  à  peine  de  nullité  ,  fondé  fur  ce  que  la  jurifdiftion  qu'on  lui 
donne  peut  bien  être  prorogée  ,  mais  qu'elle  doit  être  limitée. 

On  ne  peut  pas  récufer  l'arbitre  qu'on  a  choifi,  comme  on  récufe 
un  juge  ,  dit  la  loiyz  quis , jf!  c/c  vcrbar.  oblig. 

Dans  le  compromis  ,  il  faut  donner  pouvoir  aux  arbitres  de 
prendre  quelqu'un  pour  furarbitre  ,  pour  décider  conjoin- 
tement les  différends  mentionnés  dans  le  compromis  ,  en  cas 
qu'ils  ne  s'accordafTent  pas  enfemble  ;  car  autrement  ils  n'au- 
roient  pas  droit  d'en  prendre ,  &  le  compromis  fe  trouveroit  fans 
exécution. 

Quelquefois  on  convient  que  fi  les  arbitres  nommés  ne  s'ac- 
cordent pas ,  ils  prendront  trois  furarbitres  ;  &  cette  claufe  efl 
avantageufe  pour  celui  qui  eft  le  mieux  fondé,  car  il  eft  plus  facile 
que  deux  fe  trompent  que  trois. 

Il  faut  toujours  que  les   furarbitres   foient  pris  en  nombre 

impair  ,  comme  un,  ou  trois, ou  cinq  ;  de  peur  que  fi  les  arbitres 

6c  furarbitres  étoient  en  nombre  pair,  ils  ne  fuffent  partagés  dans 

:îeurs  opinions,  &  qu'ainfi  ils  ne  puflent  rendre  aucun  jugement, 
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Il  y  a  certaines  caufes  deiquelles  on  ne  peut  pas  compromettre. 

Premièrement  ,  des  délits ,  fi  ce  n'eft  pour  les  intérêts  civils 
qu'on  prétend  en  conféquence  des  délits  commis,  ou  pour  les 
crimes  qu'on  pourfuit  civilement,  comme  pour  le  crime  d'injure, 
ou  pour  l'eftimation  d'une  chofe  volée,  ou  pour  les  dépens  d'un 
procès  criminel  :  car  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  public  dans  les 
crimes  ,  comme  pour  la  peine  qui  eft  due  aux  criminels ,  &  la 
vengeance  publique  ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  particuliers  d'en 
tranliger  ni  d'en  compromettre  ,  ou  de  la  remettre  ,  parce  qu'elle 
ne  dépend  pas  des  particuliers  ;  &  ce  n'efl  pas  à  eux  à  la  pourfui- 
vre ,  mais  au  procureur  du  roi  qui  pourfuit  Imtérêt  du  roi  &  du 
public. 

En  fecoiïd  lieu,  pour  des  alimehs  futurs  laifîes  par  teftamens. 

En  troifiéme  lieu ,  pour  des  caufes  de  mariage  ,  comme  pour  la 
validité  des  noces  ,  parce  que  ce  n'efl:  pas  aux  laïcs  particuliers  d& 
prendre  connoiflance  des  chofes  fpirituelles  :  autrement  il  arrive- 
roit  fouvent  que  les  mariages  feroient  contra£lés  ou  diiTous  contre 
l'intention  de  l'églife  &  des  canons. 

En  quatrième  lieu ,  pour  les  bénéfices  ;  autrement  ce  feroit  don^^ 
ner  lieu  à  la  fimonie  &  à  la  confidence. 

Compromis  fur  procès  ^pour  être  jugé  par  amiables  compojiteurs. 

Aujourd'hui  font  comparus  pardevantles  notaires  fouffignés,  mefTire 
Louis- Augufte  de  Navinaut,  demeurant  paroilTe  d'une 

part  ;  &  meffire  Jofeph  de  Navinaut ,  demeurant  paroiffe  d'autre 

part  :  leiquels  ,  pour  terminer  les  conteftations  qui  font  entre  eux  au  fujet 
de  la  demande  formée  par  ledit  fieur  Louis- Augufte  de  Navinaut,  aux  fins 
des  commifîions  &  exploits  des  premier  &  quatorze  &  de 

l'oppofition  aufTi  formée  par  lui  à  la  faifie-réelle  de  la  terre  &  feigneurie 
de  le  circonftances  ôc  dépendances  ,  font  convenus  d'en 

paffer  par  l'avis  &  jugement  de  maîtres 

anciens  avocats  au  parlement,  qu'ils  ont  choi(is  pour  arbitres  &  amiables 
compofiteurs  ,  es  mains  desquels  lefdits  fieiu-s  coinparans  feront  tenus  de 
fournir  au  plus  tard  dans  un  mois  leurs  titres  ,  mémoires  &  pièces  juO.ifî- 
catives  de  leurs  prétentions  &  défenfes  à  icelles ,  pour  être  par  lefdits 
fleurs  arbitres  fait  droit  fur  le  tout  dans  les  trois  mois  luivans ,  leur  don- 
nant à  cet  effet  tout  pouvoir  néceffaire  ;  &  fi  lefdits  fieurs  arbitres  fe  trou- 
vent d'avis  contraire,  ils  feront  tenus  de  s'en  rapporter  à  un  tiers  ,  dont 
ils  conviendront  pour  furarbitre  defdits  différends  &  conteffaîions  :  pro- 
mettant lefdiîes  parties  de  s'en  rapporter  à  la  décifion  defdits  fieurs  arbi- 
tres 6i  furarbitre  ,  &  d'y  acquiefcer  comme  à  un  jugement  de  cour  fou- 
veraine^,  à  peine  de  mille  livres  d'amen^de,  qui  demeurera  de  plein  droit 
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encourue  au  profit  de  Tacquielçant  contre  le  refufant  d'acciuicfcer ,  avant 
que  de  pouvoir  être  reçu  îi  rien  propofer  contre  ledit  jugement  arbitral  ; 
laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  coniminatoirc.  Et  p  ur  l'exécution 
des  prélentes  ,  prononciation  de  la  lentence  arbitrale  qui  interviendra,  ôdC, 
EUcUon  de  domidle. 

Autre  compromis, 

FURENT  prcfens  ,  &c.  lefquelles  parties ,  pour  terminer  les  procès  & 
différends  qu'ils  ont  enfemble  ,  au  lujet  de  ,  &c.  pour  éviter  à  frais 
&  vivre  en  union  ,  font  convenus  d'arbirres  pour  juger  &  terminer  leurs 
différends  ,  procès  &  conteftations ,  ainfi  qu'il  enfuit  :  c'eft  à  fçavoir,  que 
le  fieur  A,  a  nommé  pour  arbitre  la  perfonne  de  D.  &  ledit  B.  la  per- 
fonne  de  N.  auxquels  ils  donnent  refpedive-ment  pouvoir  de  juger  &;  te-r- 
miner  leurfdits  différends  fur  les  pièces  &  procédures  qu'ils  promettent 
refpeftivement  de  leur  mettre  es  mains  dans  afin  que  lefdits  fieurs 

arbitres  puiffent  rendre  leur  jugement  arbitral  dans  ttl  tems  au  plus  tard; 
&  fi  lefdirs  arbitres  ne  fe  trouvoient  de  même  fentiment  ,  ou  qu'ils  ne 
puffent  s'accorder  entre  eux  à  rendre  ledit  jugement  dans  ledit  tems ,  ils 
pourront  nommer  tel  furarbltre  qu'ils  avileront,  pour  rendre  conjointe- 
ment ledit  jugement  ,  auquel  lefdites  parties  promettent  refpedivement 
acquiefcer  ,  à  peine  de  payer  par  le  contrevenant  à  l'acquiefçant  la  fomme 
de  avant  que  d'être  reçu  à  interjetter  appel.  Et  pour  l'exécution 

des  préfentes ,  enfemble  dudit  jugement  &  prononciation  d'icelui ,  &c« 
Election  de  domicile  ,  &c. 

Autre  compromis  entre  héritiers  paternels    &  maternels  ^  ù  un 

légataire  univerfd» 

FURENT  préfens  Jacques  le  Roux,  &  François  le  Brun,  à  caufe  de  da-' 
moifelle  Marie  le  Roux  fa  femme  ,  héritiers  du  côté  paternel  de  défunt 
Claude  le  Roux,  vivant  demeurant,  ôcc.  ôc  Charles  N.  demeurant, 

&c.  tant  pour  lui,  que  comme  fe  faifant  fort  de  damoifelle  Marguerite  N. 
fa  fœur,  héritière  du  côté  maternel  dudit  défunt  Claude  le  Roux,  d'une 
part  ;  &  Nicolas  le  Noir,  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts  im- 
meubles' dudit  défunt  Claude  le  Roux  ,  d'autre  part  :  diûint  les  parties 
qu'elles  étoient  en  procès  fur  la  demande  dudit  Nicolas  le  Noir  ,  à  ce  que 
lefdits  héritiers  paternels  &  maternels  lui  accordaffent  la  délivrance  pure 
&  fimple  du  legs  univerfel  à  lui  fait  par  ledit  défunt  Claude  le  Roux  ,  par 
fon  teftament  ù,  ordonnance  de  dernière  volonté,  reçu  par 
Notaires ,  le  jour  ,  &:c.  Et  fur  les  défenfes  defdits  héritiers,  portaiit 

fuggeftionôc  inofficiofité,  demandes  incidentes  de  remploi  de  propres,  & 
autres  raifons  par  eux  alléguées  &  propofées  contre  ledii  tedament  ;  & 
fur  l'entremife  des  parens  &;  amis  defdites  parties ,  defirant  terminer  ledit 
procès,  &  éviter  les  frais  qui  confommeroient  la  plus  grande  partie  de  leurs 
prétentions ,  icelles  parties  ont  convenu  ÔC  accordé  d'en  fortir  à  l'amiable 
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par  la  voie  d'arbitres  :  ôi  à  cet  effet ,  ont  par  ces  préfentes  nommé  arbitres" 
pour  juges  dudit  procès  ;  fçavoir ,  lefdits  héritiers  paternels  &  maternels ,. 
maître  avocat  au  parlement  ;  &  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  maître- 

Guillaume  auin  avocat  en  ladite  cour ,  auxquels  ils  ont 

donné  plein  pouvoir  de  juger  &  terminer  ledit  procès  ,  cirGonftanGes&;  dé- 
pendances d'icelui,  es  mains  defquels  icelles  parties  ont  promis  &  feront 
tenus  mettre  &  produire  leurs  titres ,  pièces ,  mémoires  ,  &  tout  ce  dont 
ils  voudront  fe  iervir  dans  quinze  jours  prochains  ,  pour  dans  quinzaine 
après  rendre  par  lefdits  fieurs  arbitres  leur  jugement  arbitrai  ,  flir  ce  qiîi 
fera  trouvé  produit  pardevers  eux  ,  fans  forclufions  ni  fignifications  ou 
fommations  ;  &  s'ils  ne  pouvoient  pas  s'accorder  ,  lefdites  parties  leur  onî 
donné  pouvoir  de  nommer  &  appeller  avec  eux  tel  avocat  qu'ils  voudront» 
prendre  &  choifir,  au  dire  &  jugement  defquels  fieurs  arbitres  ^  lefdites- 
parties  promettent  d'acquiefcer,  &c. 

Claufe  portant  peine  contre  tes  contrevenans. 

Et  en  outre  a  été  convenu  entre  lefdites  parties  qu'elles  s'obligent  refpec^ 
tivement  d'exécuter  le  jugement  qui  intervindra  ,  à  peine  de  la  fomme 
de  mille  livres  ,  que  chacun  des  contrevenans  fera  tenu  de  payer  aux  ac- 
quiefçans  ,  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  à  dire ,  alléguer  ,  ni  produire 
aucune  chofe  contre  ledit  jugement  arbitral  ,  laquelle  peine  tournera  erï 
pure  perte  auxdits  contrevenans  ,  fans  laquelle  peine  ces  préfentes  n'au- 
roient  été  confenties ,  &  fans  qu^'elles  puiiTent  être  réputées  commina- 
toires. Et  pour  l'exécution  des  préfentes  &  dépendances  lefdites  parties 
ont  élu  leur  domicile ,  &c^ 

Prorogation  de  compromis. 

Et  îe  jour        audit  an         font  comparus  pardevant  les  notaires 

fouffignés  ,  lefdits  d'une  part ,  &  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  d'autre  ; 

lefquelles  parties  confidérant  que  le  tems  du  compromis  ci-deffus  efl  expiré, 
ils  ont  jugé  à  propos  de  le  proroger  &  continuer,  comme  ils  tont  d'un, 
commun  accord  ,  pour  quinze  autres  jours  ,  à  commencer  du  jour  de 
l'échéance  ,  réitérant  l'éledtion  de  domicile  y  porté.  Promettant,  &c. 

Acle  d'apport  d'une  fentence  arbitrale  y  mis  au  piedd'icelle. 

La  fentence  arbitrale  ci-derant  écrite  ,  contenant  feuillets ,  le 

préfent  compris ,  a  été  mife  es  mains  de  l'un  des  notaires  fouffi- 

gnés  ,  par  ledit  fieur  arbitre  y  nommé  ,  pour  la  garder  en  fes 

minutes  ,  la  prononcer  aux  parties  auffi  y  nommées  ,  &  en  délivrer  des 
expéditions  à  qui  il  appartiendra ,  dont  adL.  Fait  &  paffé  à  Paris  en  l'étude 
dudit  notaire  j  le  à  midi ,  ôc  à  ligné. 
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\Aclc  de  prononciation  de  la  mcnie  jcnicncc  au  pied  de  lacU  ci-dcifus. 

Et  le  lendemain  A'  midi ,  les  nofaircs  i\  Paris  foiifUgncs,  fe 

font  traniportcs  en  la  maifon  de  maître  où  étant ,  6l  y  ayant  trouve 

leidits  fieurs  la  fentence  arbitrale  ci  devant  écrite  a  été  prononcée  , 

&  d'icelle  fait  le(^ure  par  l'un  desdits  notaires  foufTignés  ,  l'autre  préfent, 
auxdits  qu'ils  ont  dit  avoir  bien  entendu  ,  dont  ade  ,  lelditi  jour 

&  an  ci-delTus  ,  &  ont  figné  avec  lefdits  notaires. 

Autre  acle  de  prononciation  de  ladite  fentence  arbitrale  aux  parties  y 
dénommées  par  les  notaires  ,  contenant  rejus  par  L'une  des  parties 
d'acquiefcer  à  Icelle  fentence,- 

Et  à  rinftant  ledit  maître  notaire  ,  s'eft  tranfporté  en  la 

maifon  dudit  Huo ,  fife  rue  dénommé  en  ladite  fentence ,  où  étant 

&  parlant  à  fa  perfonne,  il  lui  auroit ,  en  préfence  de  fon  confrère  ,  faft 
îefture  de  la  fentence  &  du  jugement  arbitral  ci-devant  &  des  autres  parts  , 
laquelle  il  a  dit  avoir  bien  entendu  ,  &  a  déclaré  que  n'étant  que  procureur 
de  Jean  &  Elifabeth  Portier ,  nommés  en  ladite  fentence  arbitrale  ,  il  ne 
pouvoit  de  fon  chef  y  acquiefcer  pour  eux  ,  qu'auparavant  il  ne  les  eût  aver- 
tis du  contenu  ;  c'eft  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  en  foit  délivré  une  expé- 
dition, &  n'a  voulu  ligner  5  de  ce  inttrpellé  par  lefdits  notaires  fouflignés. 

Autre  acle  étant  enfulte  de  ladite  fentence  arbitrale  ,  portant  requlfi- 
tlo n  par  des  parties  Intéreffée s  dans  i celle  ^  au  notaire  qui  en  efî 
dépofitalre ,  de  leur  en  faire  prononciation  _,  pour  y  acquiefcer. 

Et  le  même  jour  après  midi  font  comparus  en  l'étude  de  l'un  des 

notaires  fouffignés ,  N.  Dauchy  6l  damoifelle  C.  Dauchy  fa  fœur;  lefquels 
ont  requis  ledit  maître  de  leur  faire  leâure  ck;  prononciation 

du  jugement  6c  fentence  arbitrale  ci-devant  &:  des  autres^  parts  :  ce  qui  a 
été  par  lui  fait  en  préfence  de  fon  confrère  ;  laquelle  îedure  lefdits  iieur  & 
damoifelle  Dauchy  ont  dit  avoir  bien  entendu;  ce  faifant ,  ont  déclaié 
avoir  acquiefcé  &acquiefcentpar  ces  préfentes  à  ladite  fentence  arbitrale, 
&  promettent  chacun  à  leur  égard  de  l'exécuter  en  tout  fon  contenu  ,  fan* 
préjudice  à  leurs  autres  droits  &  adions  ;.  &ont  figné. 


CHAPITRE     II 

Des  tranfaclions, 

LA  tranfaftion  efl  fans  contredit  le  plus  difficile  de  tous  les 
ades ,  pLiifqu'il  y  faut  expliquer  fans  confufion  &  avec  netteté- 
les  prétentions  des  parties ,  &  les  conventions  qu'ils  arrêtent,. 
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Il  y  en  a  une  infinité  de  fortes  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  différend 
ni  de  procès ,  duquel  on  ne  puiffe  tranfiger. 

Avant  d'en  donner  des  modèles ,  nous  traiterons  en  ce  lieu  des 
tranfadions ,  &  nous  donnerons  des  règles  sûres  pour  les  bien 
dreffer. 

On  définit  la  tranfaélion ,  une  convention  par  laquelle  ceux 
qui  ont  un  différend  ou  un  procès  enfemble  ,ou  qui  appréhendent 
d'en  avoir  ,  terminent  leurs  différends  ou  leurs  procès  volontaire- 
ment ,  fous  de  certaines  claufes  dont  ils  conviennent  refpeéli- 
vement. 

Les  tranfa£lions  fe  font  d'ordinaire  en  donnant ,  retenant ,  ou 
promettant  quelque  chofe  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Mais  il  peut   arriver  quelquefois    que   dans  une   tranfaftion . 
aucun  des  contraflans  ne  donne  ,  ne  promet  &  ne  retient  rien  , 
parce  qu'il  fe  peut  faire  que  des  parties  qui  ont  différentes  préten- 
tions les  unes  contre  les  autres ,  s'en  déchargent  refpe£tivement , 
&  fans  retour  de  part  ni  d'autre. 

Pour  bien  dreffer  une  tranfa£l:ion,il  faut  que  le  notaire  foit  inf- 
truit  de  deux  chofes  ;  de  ce  qui  concerne  la  matière  &  ia  forme , 
&  du  ftyle  fuivant  lequel  elle  doit  être  rédigée. 

La  matière  d'une  tranfaftion ,  ôc  ce  qui  en  fait  l'effence  ,  font 
les  conventions  &  claufes  des  parties;  &  fur  ce  fujet  il  y  a  plufieurs 
maximes  que  le  notaire  doit  fçavoir. 

I.  On  ne  tranfige  point  de  chofes  certaines  &  non  conteftées  : 
par  exemple ,  d'un  droit  acquis  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté , 
mais  feulement  à  l'occafion  des  chofes  htigieufes ,  ou  dont  l'évé- 
nement eft  incertain. 

II.  La tranfa61:ion  doit  être  faite  librement,  volontairement  & 
en  connoiffance  decaufe;  ainfi  celle  qui  eft  faite  par  force  ou  par 
crainte,  ou  par  erreur  de  fait,  &:  par  dol  perfonnel  de  l'une  des 
parties  ,  eft  nulle. 

III.  Pour  tranfiger  ,  aufîi  bien  que  pour  contra£î:er ,  il  faut 
être  maître  de  fes  droits  ,  &  avoir  la  capacité  d'agir  :  ainfi  les 
mineurs  fans  l'autorité  de  leur  tuteur ,  les  femmes  mariées  fans 
être  autorifées  de  leur'  mari  ,  ne  peuvent  tranfiger  ,  ni  un 
ami  pour  fon  ami  abfent ,  même  une  autorifation  ou  une  pro- 
curation générale  ne  fuffifent  pas  ,  fi  la  claufe  fpéciale  de  tran- 
figer n'y  eft  exprimée  :  il  faut  une  autorifation  Se  une  procura^ 
tion  fpéciale,  dans  laquelle  les  différends  fur  lefquels  on  veut 
tranfiger ,  &  les  claufes  particulières  de  ia  tranfa£i:ion ,  (oient 
énoncées. 
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IV.  Les  tran  £tions  font  tellement  de  droit  étroit,  qu'on  ny 
fi.  ^plée  rien  ,  &  qu'elles  ne  s'étendent  point;  c'eft-à-dire ,  qu'elles 
n'ont  jamais  lieu  qu'entre  ceux  qui  y  ont  parlé,  &  qu'elles  ne  font 
point  cenfées  comprendre  d'autres  différends  que  ceux  fur  lefquels 
les  parties  ont  fpécialement  tranfigé. 

Quand  bien  même  on  y  auroit  appofé  une  claufe  générale ,  par 
laquelle  les  contra£tans  feroient  convenus  que  tous  différends  fe- 
roient  &  demeureroient  affoupis  entre  eux;  il  faut  néanmoins 
qu'il  paroiffe  que  cette  claufe  générale  n'a  été  mife  que  par  forme 
de  ftyle  à  la  fin  de  l'afte  ,  &  que  l'intention  des  parties  exprimée 
dans  le  commencement  de  la  tranfaftion  ,  marque  qu'elles  n'ont 
entendu  tranfiger  que  de  certains  différends  qui  y  font  énoncés. 
A  cela  il  faut  ajouter  que  {i  depuis  la  tranlaftion  (ignée  il  échet  un 
droit  nouveau  à  l'un  des  contraftans  fur  la  chofe  dont  il  a  tran- 
figé ,  cette  tranfaâion  ne  lui  peut  être  oppofée  comme  une  fin  de 
non-recevoir  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  préfumé  avoir  tranfigé  d'un 
droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  encore  ,  s'il  ne  l'a  nommément 
exprimé  dans  la  tranfadion. 

V.  On  ne  peut  tranfiger  des  chofes  dont  on  ne  peut  contrafter , 
&  qui  ne  tombent  pas  dans  le  commerce  ,  comme  les  chofes  fa- 
crées  &  autres  femblables. 

VI.  Par  cette  même  raifon ,  on  ne  peut  tranfiger  pour  la  peine 
que  mérite  un  crime  capital ,  parce  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public , 
dont  le  procureur  général  n'ell  pas  maître ,  S>c  qu'il  ne  peut  remet- 
tie  fans  prévariquer.  Autre  chofe  eft  de  l'intérêt  civil  de  la  partie 
intéreffée  dont  il  eff  permis  de  compofer. 

VIL  La  tranfaâ:ion  faite  par  un  mineur ,  même  devenu  majeur, 
avec  fon  tuteur  ,  fur  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle  ,  fans 
avoir  pris  communication  par  lui  de  l'inventaire  des  biens  de  la 
fucceffion  dont  il  s'agit  j  &  des  pièces  juftificatives  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  qui  font  entre  les  mains  du  tuteur  ,  eft  nulle  ,  parce 
qu'elle  efi  préfumée  extorquée  par  le  tuteur,  &  fondée  fur  une 
erreur  de  fait  &  un  dol  perfonnel;  ainfi  la  »omdre  léfion  fuffit 
pour  la  détruire. 

Vliï.  En  tout  autre  cas ,  la  léfion  ne  donne  point  ouverture  à 
la  refiitution  contre  une  tranfaftion  paffée  entre  majeurs  ,  ainfi 
qu'il  efl:  décidé  par  ^ordonnance  de  Charles  IX  de  i  560. 

IX.  Quand  dans  une  tranfaâion  le  créancier  remet  au  dé- 
biteur l'obligation  qu'il  a  contrariée  envers  lui  ,  il  efi:  préfumé 
avoir  déchargé  la  caution  que  ce  débiteur  lui  a¥Oit  donnée  ^ 
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quoique  cela  ne  foit  pas  ftipulé;  parce  que  du  moment  que  l'obli^ 
gation  principale  eft  éteinte  ,  l'obligation  acceiToir^  qui  gft  celle  <le 
la  caution  ,  eft  cenfée  éteinte. 

X.  On  peut  ftipuler  dans  .une  tranfaftion  tout  ce  qu'on  veut ,  Se 
de  la  manière  qu'on  veut  ;  ainfi  on  peut  y  comprendre  plufieurs 
aâes  diftérens  :  par  exemple  ,  on  y  peut  faire  une  vente  ,  ua 
-échange ,  une  donation  ,  un  compte^  un  partage,  une  quittance  , 
un  acquiefcement ,  &  ainfi  du  refte.  Il  fiiffit  qu'il  n'y  aij:  point  de 
conventions  qui  bleûeiit  les  bonnes  moeurs ,  l'intéi  et  public ,  ou 
la  religion.  , 

XL  Pour  alTurer  l'exécution  d'une  tranfa^ion ,  on  peut  ftipuler 
une  peine  .contre  celui  qui  refufera  de  l'exécuter  ;  &  quoiqu'il  n'y 
^it  point  de  peine  ftipulée,  la  tranfa£tion  ne  laiffe  pas  d'avoir  lieu , 
Jk  elle  a  même  la  force  &  l'autorité  de  chof(^  jugée  à  l'égard  de 
ceux  qui  y. ont  parlé. 

XII.  La  tranfaâ:ion  qui  dl  fur  plufteurs  chefs  de  contefta^ 
tion  ,  peut  être  nulle  pour  certains  chefs  ,  &  ne  l'être  pas  pour 
les  autres  :  par  exemple  ,  ft  on  a  tranfigé  fur  un  fait  contefté  à 
l'occafton  de  pièces  faulfes  qui  ont  été  repréfentées  lors  de  la 
tranfaâion ,  &  qui  ont  été  reconnues  faulTes  depuis  ,  ce  chef 
de  la  tranfaftion  pourra  ne  point  fubi^fter  indépendamment  des 
autres. 

XIII.  Les  tranfaftions  ne  peuvent  fubftfter  quand  elles 
font  faites  pour  colorer  une  fraude  &:  déguifer  une  convenu- 
non  illicite  :  par  exemple ,,  û  c'eft  pour  fauvpr  des  lods  & 
ventes  dûs  à  un  feigneur ,  ou  pour  faire  palier  à  une  perfonne 
prohibée  un  bien  qu'on  ne  pourroit  lui  donner  par  une  dona^ 
£ion. 

XIV,.  Celui  qui  tranftge^  aufti  bien  que  celui  qui  contraâe  avec 
un  autre  ,  doit  connoître  celui  avec  lequel  il  tranlige  :  par  exem^ 
pie  ,  (i  le  débiteur  offre  une  caution  au  créancier ,  &  qu'il  l'ac- 
cepte par  la  tranfa£lion  ,  quoiqu'elle  foit  infolvable,  il  fe  doit  im- 
puter de  n'avoir  pas  mieux  connu  fes  facultés. 

XV.  On  peut  déroger  dans  une  tranfaftion  aux  claufes  ordi- 
naires des  contrats  ;  ainft  quoique  la  tranfadion  porte  une  vente, 
idans  laquelle  la  garantie  eft  de  droit ,  on  peut  ftipuler  que  le  ven- 
deur ne  fera  tenu  d'aucune  garantie,  pas  même  de  fes  faits  Se 
promefTes  ;  parce  que  l'acquéreur  eft  toujours  préfumé  y  avoir 
confenti ,  à  caufe  des  autres  claufes  de  la  tranfa£lion  dont  on  pré^- 
fumç  qu'il  tire  avantage, 

XVL 
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XVI.  Quand  une  claufc  de  la  trar.faé^ion  cfl  obfcurc ,  il  faut 
riiucrprctcr  à  la  dcchaigc  du  débiteur,  plutôt  cju'au  profit  du 
créancier. 

XVII.  Les  claufes  fpéciales  appofées  dans  une  tranfa£lion , 
dérogent  aux  claufes  générales  ,  quoique  les  claufes  générales 
foient  mifes  dans  la  tranfaclion  après  les  claufes  fpéciales  :  ainfi, 
pour  dérogera  des  claufes  fpéciales,  il  faut  une  dérogation  Spé- 
ciale ,  où  la  claufe  fpéciale  foit  rappellée  ;  car  lorfqu'une  claufc 
eil  fpéciale ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  des  contra£tans  a 
été  qu'elle  fubfiftât,  &  que  fi  dans  le  fait  on  a  ajouté  des  claufes 
générales  qui  femblent  y  déroger ,  ces  claufes  générales  n'ont  été 
mifes  que  par  forme  de  flile. 

XVIII.  S'il  y  a  des  claufes  furabondantes  dans  une  tranfac- 
tion ,  &  que  Tune  des  deux  fuffife  pour  faire  entendre  l'inten- 
tion des  contraftans  ,  c'eft  celle-là  qu'il  faut  fuivre,  &  fautre  ne 
peut  lui  préjudicier ,  parce  que  ce  qui  abonde  ne  doit  pas  vicier 
l'afte. 

XIX.  Si  d'un  côté  l'interprétation  d'une  claufe  fuivant  l'équi- 
té eft  favorable ,  &  que  de  l'autre  l'intention  des  parties  y 
paroiiTe  oppofée ,  l'intention  des  parties  doit  être  prétérée  à 
tout. 

XX.  Pour  trouver  le  fens  jufte  d'une  tranfa61:ion  embarraffée 
de  plufieurs  claufes  qui  femblent  fe  contrarier ,  il  en  faut  juger 
par  la  principale  intention  que  les  parties  fe  font  propofée  ea 
contra£lant. 

Il  refte  à  expliquer  la  forme  &  le  ftile  des  tranfaclions , 
c'eft-à-dire  la  manière  d'en  exprimer  les  claufes ,  enforte  que 
le  fens  en  foit  clair ,  &  qifil  n'y  ait  point  de  contradidion  ou 
d'équivoque  ;  &  fur  ce  fujet  il  y  auroit  plufieurs  chofes  à  ob- 
ferver. 

Mais  il  faut  demeurer  d'accord ,  que  quelques  règles  que  l'on 
pût  prefcrire  fur  ce  fujet ,  on  ne  peut  fuppléer  l'intelligence  dans 
le  notaire,  s'il  n'a  pas  de  lui-même  alTez  de  capacité  ni  d'ouverture 
d'efprit  pour  bien  expliquer  les  conventions  des  parties  ,  les 
mettre  dans  leur  ordre  naturel ,  &  les  lier  les  unes  aux  autres 
de  telle  forte  ,  qu'elles  fe  confirment  les  unes  les  autres  ,  au  lien 
de  fe  détruire. 

La  première  chofe  que  le  notaire  doit  obferver ,  eft  de  faire 
expliquer  aux  parties  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  tranfaûion  ,  c'eft- 
à-dire  le  procès  ou  difFérend  dont  il  s'agit  entr'eux ,  &  les  pré- 
tentions refpe8:ives  qu'ils  ont,  lefquelles  prétentions  fe  doivent 
Tome  II,  I  i  i 
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exprimer  tout  au  long  au  commencement  de  la  tranfadlion  ,  èc 
fur-tout  les  qualités  &:  les  titres  fur  lefquels  ces  prétentions  font 
fondées ,  même  le  dernier  état  de  la  procédure  lors  de  la  tran- 
fa£^ion ,  s'il  s'agit  d'un  procès  déjà  intenté. 

S'il  Y  a  plufieurs  différends  &  plufieurs  procès  fur  lefquels  les 
parties  veulent  tranfiger,  il  les  faut  exprimer  féparément  fans  les 
confondre,  &  dans  le  corps  de  la  tranfaclion  qui  comprend  les 
conventions  des  parties,  les  rappeller  féparément-,  s'il  fe  peut, 
afin  que  les  claufes  qui  regardent  une  des  conteftations  des  par- 
ties, ne  puiflent  être  appliquées  à  une  autre;  ou  (\  la  claufz 
concerne  tous  les  différends  fur  lefquels  on  tranfige ,  il  faut  que 
le  notaire  l'exprime ,  afin  qu'on  ne  puiffe  la.  reftreindre  à  quel* 
ques-unes. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  le  notaire  évire  de  multiplier  lej 
termes  ,  quoiqu'ils  lui  paroiffent  fynonimes  ;  parce  que,  quelque 
rapport  qu'il  y  ait  entre  deux  termes ,  il  y  a  toujours  quelque 
différence  dans  leur  fignification  naturelle ,  &  c'efl  affez  pou? 
donner  prétexte  de  mal  expliquer  le  fens  d'une  claufe  à  ceux  qui 
s'imaginent  qu'elle  les  bleffe. 

En  troifiéme  lieu  ,  quand  il-  appofe  uns  claufe  générale  qui 
peut  être  contraire  aux  claufes  particulières  de  la  tranfa^f  ion  ,. 
il  ne  doit  pas  manquer  de  mettre,  que  c'ei\  fans  préjudice  à  une 
telle  claufe ,  qui  aura  fon  effet  ;  Se  comme  s'eff  par  ces  claufes^ 
générales  que  l'on  termine  d'ordinaire  la  tranfattion ,  il  doit) 
prendre  garde  de  ne  pas  détruire  tout  ce  qu'il  a  fait ,  &  tout  ce 
qye  les  parties  ont  voulu  faire,  par  une  claufe  poffdrieure  &  in- 
définie, que  chacun  explique  à  fa  manière.  Ainfi  quand  il  fair 
des  réferves  en-  faveur  de  quelques-unes  des  parties  ,  il  doit  ex- 
primer nettement  cette  réferve ,  &  la  limiter,  du  confentement 
des  parties. 

L'application  du  notaire  à  bien  connoître  l'intention  des 
parties,  eft  ce  qui  eff  de  plus  effenriei.  Les  modèles  de  tran- 
£iâ:ions  iliivantes  donneront  une  idée  de  la  manière  dont  elles- 
fe  dreffent^. 

Traiifaûio7i  entre  un  ■particulier  utteur  de  fes  en  fan  s  ^  &  un  autre: 
particulier  y  pour  termiîier  un  £roc£S, 

FURENT  préfens  J.  Manet,  demeurant  tant  en  fén  nom,  qne 

comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  lui  &:  de  défunte  M.  Courant  la 
û  femme 5  héritiers  d'elle,  d'iuie  part  ;  ëc  A,. Travers-,  demeurant 
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trcanciers  des  fuccffrions  de  dcfuiit  .S;mon  Lucas  6c  P.  Liilar.de  fa  fcninic, 
d'autre  part.  DHant  Icidites  parties;  (çavoir  ledit  Manel ,  Cji;c  pour  fc  li- 
bcrer  du  principal  de  loixantc-fix  livres  treize  (ois  quatre  deniers  de  rente, 
par  lui  folidairemcnt  conrtituce  avec  ladite  défunte  Courant  la  Itmme,  au 
profit  duclit  Lucas,  par  contrat  pafîc  pardcvant  le  icclui 

Manet  cfdits  noms ,  6c  par  adc  reçu  par  notaire  royal  à 

préfens  témoins ,  le  nuroit  délaiflc  audit  Travers  ,  audit  nom  de 

créancier  des  fuccefTions  defdits  Lucas  &c  fa  femme  ,  &c  lors  conjointement 
tuteurs  de  leurs  enfans,  une  maifon  file  à  Efpont  ,  fuivant  la  prilée  6l  efti- 
mation  qui  en  feroit  laite  par  experts  ,  dont  fut  lors  convenu  ;  &  depuis 
les  enfans  defdits  Lucas  &  fa  femme  ayant  atteint  l'âge  de  majorité ,  ils  ont 
renoncé  auxdites  fucceÛlons  ;  enforte  que  ledit  Manet  ayant  agi  en  exécu- 
tion de  ladite  cefllon ,  feroit  intervenu  deux  fentences  les 
qtii  ont  ordonné  ladite  prifée  &  eflimation  ,  en  exécution  de  laquelle  les 
experts  ayant  été  appelles  pardevant  le  prévôt  de  Mantes  ,  nouvelle  no- 
mination a  été  faite ,  &  par  les  experts  nommés ,  procédé  à  la  prifée  & 
eftimation  ;  6c  s'éiant  trouvés  de  contraire  avis ,  ledit  Manet  auroit  de- 
mandé qu'il  fut  nommé  un  tiers  d'office  ,  ce  qui  auroit  été  conteftc  par 
ledit  Travers  ,  qui  auroit  déclaré  ne  voulc/r  plus  ladite  propriété ,  du 
moins  que  pour  une  fomme  modique  ;  même  en  ladite  inftance  font  inter- 
venus damoifelle  Denlfe  veuve  de  J.  Doucet ,  L.  Peron  &c 
Marguerite  Nogent  fa  femme  ,  qui  fe  prétendoient  créanciers  defdits 
Lucas  &c  fa  femme,  qui  foutenolent  pareillement  que  ledit  Manet  devoit 
payer  &  continuer  ladite  rente,  avec  les  arrérages  dus  6c  échus,  nonobf- 
tant  ladite  ceffion  ,  lefquelles  demandes  ledit  Manet  auroit  dénoncées  audit 
Travers,  aux  fins  de  les  faire  cefl'er;  de  la  part  dudit  Travers  ,  il  auroit 
{"outenu  ledit  Manet  mal  fondé  en  fa  prétention  ;  qu'au  tems  de  ladite 
cefîion  ,  il  n'étoit  à  confidérer  que  comme  tuteur-;  que  fa  qualité  étant 
finie  parla  renonciation  de  fes  mineurs,  les  choies  n'étoient  plus  en  leur 
entier  ;  qu'en  qualité  de  créancier  il  ne  prétendoit  prendre  ladite  maifon 
en  payement ,  mais  fe  contentoit  de  ladite  rente ,  le  principal  &  arré- 
rages de  laquelle  lui  ont  depuis  été  adjugés  par  fentence  du  châtelet  du 
rendue  contradiétoirement  avec  Nicolas  Carpentier ,  cura- 
teur créé  auxdites  fuccefTions  vacantes;  enforte  qu'en  cet  état  il  foutient 
être  bien  fondé  à  demander  le  payement  des  arrérages  de  ladite  rente ,  6c 
continuation  d'icelle.  Et  comme  toutes  lefdites  conteflatlons  tendroient 
à  de  grands  frais ,  &  cauferoient  un  procès  confidérable ,  pour  terminer 
&  afToupir  lequel,  enfemble  tous  difierends  ,  ont  par  l'avis  de  leurs  amis 
&  confells  ,  convenu  &c  tranligé  alnfi  qu'il  enfuit  :  C'efl  à  fçavoir,  qu'ils  ont 
compté  &  calculé  les  arrérages  de  ladite  rente,  qu'ils  ont  trouvé  monter^ 
fçavoir,  trois  cent  trente-huit  livres  pour  les  arrérages  échus  jufqu'au  ii 
novembre  &  deux  cent  onze  livres  quatre  fois  pour  les  arrérages 
échus  depuis  jufqu'à  ce  jour,  joints  à  la  fomme  de  douze  cent  livres,  pour 
-le  principal  de  ladite  rente,  montant  enfemble  à  la  fomme  de  dix-fept  cent 
quarante- neuf  livres  quatre  fols  :  ledit  Travers  ,  pour  fe  libérer  des  aûions 
dudit  Manet,  &.  par  forme  de  dommages  &:  intérêts.,  3  remis  &  quitté  au- 
dit Manet ,  tant  lefdits  arrérages ,  que  trois  cent  livres  fur  le  principal  de 
>ddite  rente  j  eoforte  que  lefdits  foi^ante-ibs  livres  treize  ibis  «[uatre  deniers. 
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de  rente  n'auront  plus  cours  à  l'avenir  que  pour  quarante  -  cinq  livres  de 
rente  par  chacun  an,  rachetables  de  la  fomme  de  neuf  cent  livres  ;  le  tout 
fans  au  furplus  aucune  novation  d'hypothèque  ,  ni  déroger  à  icelle  :  pour- 
quoi lefdites  parties  ont  confenti  que  ledit  contrat  dudit  jour  24  avril 
demeure  en  fa  force  6c  vertu  pour  lefdites  quarante-cinq  livres  de  rente 
feulement;  &  lerquelles  quarante- cinq  livres  de  rente ,  ledit  Manet,  tant  en 
fon  nom ,  que  comme  tuteur  de  fefdits  enfans,  par  lefquels  il  promet  faire 
ratifier  ces  préfentes  au  fur  &  à  mefure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge 
de  majorité,  &C  les  faire  obliger  folidairement  avec  lui  au  payement,  cours 
&  continuation  de  ladite  rente  ,  &c  en  fournir  ade  en  bonne  forme  audit 
Travers ,  à  peine,  &c.  icelui  fieur  Manet  promet  &  s'oblige  folidairement^ 
fans  divifion ,  &c.  de  payer  lefdites  quarante-cinq  livres  de  rente  audit  Tra- 
vers en  fa  demeure  à  Paris ,  ou  au  porteur ,  &c.  par  chacun  an ,  dont  la  pre- 
mière année  de  payement  échéra  d'hui  en  un  an  ,  &  ainfi  continuer  tant 
qu'elle  aura  cours  ;  laquelle  fera  rachetable  à  toujours  ,  en  rendant  &  payant 
audit  Travers  en  un ,  deux  ou  trois  payemens  égaux ,  ladite  fomme  de 
trois  cent  livres ,  av.ec  les  arrérages  qui  en  feront  lors  dus  &  échus ,  frais  ^ 
mifes  6c  loyaux-coûts  ;  le  tout  comme  il  eu.  ci-devant  dit ,  fans  aucune  no- 
vation d'hypothèque  de  la  part  dudit  Travers  ;  à  la  garantie  de  laquelle  ,.ei» 
principal  &  arrérages  ,  ledit  Manet  a  d'abondant  obligé  6c  hypothéqué  tous 
fes  biens  meubles  6c  immeubles  préfens  6c  à  venir ,  &  ceux  defdits  mineurs 
&c  de  ladite  défunte  leur  mère,  folidairement  comme  defîus  :  Et  au  moyen 
àes  prélentes,  ledit  Travers  en  fon  nom  s'oblige,  en  cas  que  ledit  Manet 
foit  inquiété  par  des  créanciers  des  fucceffions  defdits  Lucas  6c  de  Lalande  , 
&  autres  peribnnes  telles  qu'elles  puifTent  être,  de  l'en  acquitter,  garantir 
&  indemnifer  ,  à  peine ,  &c.  Et  en  conféquence  de  tout  ce  que  deflus ,  lef- 
dites indances  demeurent  terminées  6c  affoupies  ,  comme  le  tout  non  fait  ni 
avenu,  6c  ladite  ceffion  dudit  jour  nulle  :  pourra  ledit  Manet  jouir ^ 

faire  6c  difpofer  de  la  maifon  fife  à  Efpont ,  de  même  qu'il  auroit  pu  faire  en 
ladite  tranl'adlon ,  fans  préjudice  des  hypothèques  dudit  Travers.  Et  pour 
l'exécution,  &c. 

Traîifaclion  entre  im  homme  veuf,  &  les  père  &  mère  de  la  défunte 
fa  femme  _,  pour  la  reddition  de  la  dot^ 

URENT  préfens  Pierre  Pigré ,  marchand  de  vin  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y 
demeurant  rue  paroifTe  d'une  part;  &;  Benoît  Quillot, 

maître  à  danfer  à  Paris,  &  Madeleine  Lebret  fa  femme,  qu'il  autorife  à 
l'effet  des  préfentes  ,  demeuransfufditesrue  &  paroiffe ,  héritiers  des  acquêts 
&,  t^exs  mobiliers  de  défunte  Antoinette  Quillot  leur  fille  ,  au  jour  de  fon 
décès  femme  dudit  fieur  Pigré  ,  d'autre  part. 

Lefquelles  parties  ont  dit  que  ladite  Antoinette  Quillot  étant  décédée 
le  onze  du  préfent  mois ,  ils  auroient  jugé  à  propos  de  ne  point  faire  faire 
d'inventaire  en  jufiice  pour  éviter  à  frais  ;  auroient  feulement  vu,  examiné, 
fait  voir  &  examiner  par  leurs  confeils  \t%  effets  6c  biens  qui  étoient 
communs  entre  ledit  fieur  Pigré  &  ladite  défunte  Antoinette  Quillot ,  & 
qui  appartenoient  à  ladite  feue  Quillot;  &  lefdites  parties  voulant  prévenir 
à  tous  procès ,  différentes  conteilations ,  6c  frais  qui  pourroient  arriver  ÔC 
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naître  pour  railon  des  prétentions  que  lefclits  fieur  &  damoKelle  Quillot 
ont  droit  &  pourroient  prétendre  ;\  l'encontre  dudit  fieur  Pigré  ,  comme 
héritiers  Addits  de  leurdite  Hlle ,  (ont  convenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fça- 
voir  ,  que  pour  tous  les  droits  ,  prétentions  &  autres  chofcs  qu'lceux  fieur 
&c  damoi("ellc  Quillot  pourroient  prétendre  à  l'encontre  dudit  iieur  Pigré, 
i\  caulé  de  la  communauté  de  biens  qui  étoit  entre  lui  6c  ladite  feue  Quillot 
fa  femme,  Se  autrement  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  &c  puifle  être, 
icelui  ficur  Pigré  a  préfentement  payé  auxdits  fieur  6c  damoifelle  Quillot, 
ainfi  qu'ils  le  reconnoiilcnt,  en  louis  d'argent  &  monnoie  ayant  cours,  la 
fomme  de  enfemble  reconnoiffent  que  ledit  fieur  Pigré 

leur  a  délivré  &  mis  es  mains  l'habit  de  noces  de  ladite  défunte  Quillot, 
&  telles  chofcs  qu'il  faut  J'pccificr  ;  le  tout  que  lefdits  fieur  6l  damoifelle 
Quillot  reconnoiffent  avoir  en  leur  poffeffion,  dont  ils  font  contens,. en 
quittent  &  déchargent  ledit  fieur  Pigré  ,  &c  de  toutes  chofes  généralement 
quelconques  julqu'à  ce  jour ,  &  ce  pour  toutes  leurfdites  prétentions  à  l'en- 
contre dudit  fieur  Pigré ,  pour  raifon  de  ce  que  deffus  ;  le  tout  que  lefdits 
fieur  &  damoifelle  Quillot  auroient  donné  à  leurdite  fille  en  faveur  dudit 
mariage;  au  moyen  de  quoi,  icmx  fieur  ôi  damoifelle  Quillot  ont  aban- 
donné, cédé,  tranfporté,  fans  aucune  garantie  ni  reftitution  de  deniers, 
audit  fieur  Pigré,  ce  acceptant ,  les  droits  &  prétentions  qu'ils  pourroient 
efpérer,  demander  &  prétendre  contre  lui,  à  caufe  de  la  communauté  de 
biens  qui  étoit  entre  lui  5i  ladite  défunte  Quiliot ,  &  autrement,  à  quelque 
fomme  que  le  tout  fe  puiffe  monter ,  fans  exception  ni  réferve  ,  pour  les 
recevoir,  jouir,  faire  ôi  difpofer  en  principaux  &  acceffoires,  comme  de 
chofe  lui  appartenante  ,  mettent  &  fubrogent  icelui  Pigré  fans  garantie  en 
leurs  droits ,  privilèges  &  hypothèques  ;  reconnoiffant  iceux  Quillot  ôi  fa 
femme ,  qu'ils  n'auroient  point  fourni  &  payé  audit  fieur  Pigré  la  fomme 
de  mille  livres  es  chofes  expliquées  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  lefdits 
Pigré  &:  fadite  défunte  femme,  paflé  devant  l'un  des  notaires  fouf- 

fignés ,  &  fon  confrère  ,  le  fept  feptembre  mil  fept  cent  qu'ils  s'é- 

toient  obligés  de  fournir  à  leurdite  fille  ;  confentant  les  parties  que  des  pré- 
fentes il  en  foit  fait  mention  fur  ledit  contrat  de  mariage  en  leur  abfence 
par  tous  notaires  requis  ;  s'obligeant  ledit  Pigré  d'acquitter  &  indemnifer 
lefdits  fieur  &  damoifelle  Quillot  de  toutes  les  dettes  dont  ils  pourroient 
être  inquiétés ,  à  caufe  de  ladite  communauté  de  biens ,  &  faire  enforte 
qu'ils  n'en  foient  recherchés,  enfemble  des  frais  funéraires  &  de  maladie,  à 
peine ,  &c.  Car  ainfi ,  &c.  élifant  les  parties  ,  pour  l'exécution  des  préfentes 
&  dépendances,  leurs  domiciles  en  leurs  demeures  fufdites,  auxquels  lieux 
nonobfian:,  promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &,  paffé,  ëcc. 

TranfacÎLon  entre  un  mari  &  une  femme  ,  portant  défifiement  cCunc 

fentence  de  féparation  de  corps  &  d'habitation, 

obtenue  par  la  femme. 

FUT  préfente  Marie  Gand  ,  femme  d'André  François  ,  demeurant 
6c  elle  demeurante  de  lui  autorifée  pour  la  validité  des  préfentes  j 

laquelle  a  dit  qu'ayant  été  incitée  par  quelques  perfonnes  mal  intentionnées, 
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pour  le  bien  de  fon  repos  &  de  Ton  intérêt ,  de  fe  féparer  d'avec  ledit  Fran^ 
çois  fon  mari,  elle  fe  feroit  pourvue  à  l'encontre  de  lui  au  châtelet  de 
Paris ,  où  elle  auroit  demande  fcparation  de  corps  &  de  biens  ,  pour  les 
raifons  qu'elle  auroit  alléguées  en  l'inftance  de  féparation;  lur  laquelle  fon 
mari  ne  s'étant  point  défendu,  ne  s'imaginant  pas  qu'elle  eût  lieu  de  pour- 
fuivre  cette  inftance^n  toute  rigueur ,  d'autant  qu'elle  étoitians  fondement, 
elle  auroit  enfin  obtenu-fentence  parforclufion  contre  fondit  mari ,  par  la» 
quelle  ladite  féparation  auroit -été  ordonnée,  tant -de  biens  que  d'habita- 
tion; mais  comme  depuis  ce  tems  qu'elle  a  vécu  féparée  de  londit  mari, 
elle  a  reconnu  par  expérience  combien  il  lui  feroit  plus  utile  pour  fon 
xepos  ,  pour  celui  de  fon  ame ,  &c  pour  la  confervation  de  fes  biens,  même 
pour  l'éducation  de  leurs  enfans,  de  vivre  en  la  cam-pagnie  Se  en  bonne  in- 
telligence avec  fondit  mari,  que  d'en  être  féparée,  pour  le  bien  de  la  paix, 
union,  &c  pour  l'amour  conjugal  qu'elle  lui  porte,  elle  a  déclaré  que, 
mal  à  propos  &  fans  fondement ,  elle  a  intenté  &  pourfuivi  ladite  inftance 
de  féparation  de  biens  &C  d'habitation  à  l'encontre  de  fondit  mari ,  d'au- 
tant qu'il  n'a  aucun  défaut  don4:  elle  puiffe  raifonnablement  fe  plaindre  , 
étant  homme  de  paix  ,  d'une  bonne  économie,  &  d'une  fage  conduite  ;  au 
moyen  <le  quoi  ,  fouhaitant  de  vivre  à  l'avenir  dans  une  parfaite  union 
avec  lui  ,  elle  s'eft  défiflée  &  défifte  par  ces  préfentes  de  ladite  fen- 
tence  de  féparation,  tant  de  biens  que  d'habitation,  rendue  à  fon  profit, 
de  tout  l'effet  &c  contenu  e-n  icelle,  enfemble  de  toutes  les  procédures  6c 
a£les  faits  en  conféquence  généralement  quelconques;  confent  ladite  dame 
Gand,  que  ladite  fentence,  ce  qui  l'a  précédée,  -&  tout  ce  qui  s'en  efl: 
enfuivi,  foit  6c  demeure  nul,  comme  non  fait  &  avenu  ;  cefaifant,  qu'ils 
Ibient  &  demeurent  en  tel  &  femblable  état  qu'elle  étoit  avec  fondit  mari 
avant  ladite  féparation  ;  en  conféquence  de  cjuoi  lefdites  parties  demeure- 
ront l'une  avec  l'autre,  &  fe  traiteront  honnêtement ,  refpedivement  ainfî 
qu'il  convient;  voulant  ladite  comparante,  qu'elle  &  fonilitmari  jouiflent 
en  commun  de  leurs  biens ,  fuivant  &  au  defij  de  leur  contrat  de  mariage  , 
&  aux  claufes  y  portées;  le  tout  nonobfiant  &  fans  avoir  égard  à  ladite 
fentence  de  féparation  de  biens  &  d'habitation,  qui,  comme  dit  eft,  dé- 
meure nulle  &  fans  aucun  efre-î  ;  &  au  moyen  des  préfentes,  les  ades  de 
défiftement  pafles  par  ladite  Gand  pardevant  notaires  les 

à  l'égard  de  ladite  féparation  d'entre  elle  &  fondit  mari  feulement ,  ne  vau- 
dront avec  ces  préiéntes  que  d'un  feul  &  même  défillement  ,  lefquelles 
prélentes  vaudront  en  outre  défilement  général ,  tant  de  ladite  féparation 
d'habitation ,  que  de  celle  de  biens  qu'elle  s'étoit  r^fervée  par  lefdits  a^es, 
de -laquelle  elle  fe  défifte  pareillemein  par  ces  préfentes ,  enfemble  de  tout 
le  contenu  en  ladite  fentence,  fans  aucune  réferve  :  Reconnoiffant  ladite 
Çand,  que  lefdits  aâes  paffés  devant  lefdits  fous  l'autorité  de 

fqpdit  mari ,  n'ont  été  par  lui  fignés  qu'à  l'infiante  prière  qu'elle  lui  en  a 
faite,  pour  en  cela  fatisfaire  mefîieurs  fes  païens,  qui  l'ont  ainfi  defiré^ 
Tout  ce  que  delfus  a  été  accepté  par  ledit  fitur  François,  fans  aucune  ap- 
probation ni  acquiefcement  de  ladite  fentence  de  féparation ,  contre  la- 
quelle il  entendoit  fe  pourvoir  en  cafTation,  fi  fadite  femme  en  eût  pour- 
suivi l'exécution.  Car  ainfi ,  §ie. 
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Tranfd^Lon  pour  terminer  un  procès. 

FURFNT  prcfens  Germain,  ôv'c.  dcmciiraiU,  &rc.  fc  faifiint  &:  portHnt  forS 
c-lo  Nicolas,  &c.  ()ar  Icqutii  il  promet  taire  rarificr  c^;s  prclcntcs,  Ik.  à 
l'entcrincment  d'icclles  le  iaire  obliger,  &  de  ladite  ratification  en  fournir 
ade  en  bonne  tbrme  au  lieur  ci  après  nommé  ,  en  fa  malCon  à 

Paris ,  dans  un  mois  procham  venant ,  à  peine  de  tous  dcjK-ns  ,  dommages 
&  intérêts  en  Ton  propre  &  privé  nom  ,  d'une  part  ;  &  Nocl ,  &c.  demeu- 
rant, &:c.  d'autre  part  :  dilant  leldites  parties  qu'il  y  a  procès  pendant  & 
indécis  entre  elles  pardevant  lur  la  demande  que  ledit  Nicolas  f^ii- 

foit  audit  Nocl  d'une  ionime  de  dix  huit  cent  livres  qu'il  prétend  lui  ctre  i\\ii 
par  ledit  Noiil,  au  fujet  de  pluùeurs  marchandiles  que  ledit  Nicolas  Lui 
a  fournies  ôi  livrées  pour  fon  compte,  ainfi  qu'il  ofFroit  &  étoit  prêt  de- 
lui  vérifier  par  fon  livre  journal  ;  de  laquelle  fomme  de  dix-huit  cent 
livres  ,  &  des  intérêts  d'icelle  ,  ledit  Nicolas  pouriuivoit  la  condam-- 
nation  ,  &  concluoit  à  ce  que  ledit  Nocl  fù-t  tenu  de  lui  rendre  ,  &c. 
(  Il  faut  en  cet  endroit  déduire  les  autres  dtmandes  &  prétentions^.  Et  par  ledit 
Noël  (butenu  le  contraire-  {^11  faut  pareiliement  déclarer  les  définfes^.  Sur 
kquel  procès  &  différend  ,  &  pour  le  terminer  à  l'amiable ,  leldites  parties,- 
par  l'avis  &  confeil  de  leurs  amis  ,  ont  volontairement  tranfigé  &  accordé 
en  la  forme  6c  manière  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir,  que  lefdits  Germain  audit 
nom  &  Nocl  fe  font  volontairement  dé{i.ftcs&:  fe  défirent  par  cefdites  pré- 
fentes dudit  procès  &  différend,  &  de  tour  ce  qui  s'en  efl  enfuivi;  confen- 
îent  que  toutes  les  procédures  faites  en  icelui  de  part  &  d'autre ,  foient  & 
demeurent  nulles  &;  fans  effet;  &  en  ce  faifenty  ledit  Germain  audit  nom- 
a  remis  &:  quitté  audit  Noël  la  fomme  de  Comme  aufïi  ledit  Noël 

quitte  &  remet  audit  Nicolas  les  ^^xéxçntionSy^Q.  (^S' il  y  a  obligation  ou 
ùranfport ,  il  le  faut  énoncer  en  cet  endroit^.  Et  en  conféquence  de  tout  ce  que 
deffus ,  lefdites  parties  èfdits  noms  fe  quittent  réciproquement  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques  jufqu'à  ce  jour.  Car  ainfij.  &c. 

Tranfaclion  falie  fur  un  compromis  fans  en  attendre  le  jugement. 

FURENT  préfens  Jacques  le  Roux ,  &  François  le  Brun ,  à  caufe  de  da- 
moifelle  Marie  le  Roux  fa  femme,  héritiers  paternels  de  Claude  le 
Roux ,  &:  Charles  N.  tant  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  que  pour  Marguerite  N. 
fa  fœur ,  héritiers  du  côté  maternel  dudit  le  R.oiiX',  d'ui>e  p-art  :  6l  Nicolas 
le  Noir,  légataire  univerfel  des  meubles '&  acquêts  immeubles  dudit  le 
Roux,  d'autre  part,,  fans  que  ladite  qualité  de  légataire  univerfel,  prife 
par  ledit  le  Noir  y  puilTe  donner  aucune  atteinte  à  l'exécution  de3  prcfentcs  :- 
ciifànt  les  parties  qu'elles  é-toient  en  procès  en  la  cour  de  p.^rlemenî,  fur 
l'appel  interjette  par  ledit  l-e  Noir  d'une  fentence  rendue  par  mefïieurs- 
des  requêtes  du  palais,  du  portant  q^iç  délivrance  feroit  faite  par 

lefdits  héritiers  paternels  audit  le  Noir,  du  legs  univerlel  a  lui  fait  par 
ledit  défunt  le  Roux  de  meubles  &  acquêts'  immeubles  ,  rsmboivrfant  au 
préalable  auxdits  héritiers  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  avec  les  intérêts  5.. 
à  raifoa  du  denier  vingt  depuis.  le  décès  dudit  défunt,  ôi  JCoutenoit  ett-è- 
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bien  fondé  en  ion  appel  à  l'égard  dudit  remboiivfemenr.  A  quoi  lefcllts 
fleurs  héritiers  paternels  6c  maternels  rcpondoient  que  ladite  fentence 
étoit  au  contraire  trop  favorable  audit  le  Noir,  &  avoient  plus  fujet  de 
fe  plaindre  de  ladite  ientence  &  d'en  interjetter  appel,  d'autant  qu'il 
étoit  certain  que  ledit  le  Noir  pofîedoit  l'efprit  dudit  défunt  le  Roux,  qu'il 
avoit  porié  <.\  taire  ledit  tellament  &  legs  univerfel,  joint  à  l'inofficiofité  ôi 
oubli  de  fes  proches  parens;  qu'à  l'égard  du  remplacement,  il  avoit  été 
bien  jugé,  parce  que  le  défunt  avoit  vendu  &  aliéné  fes  biens  propres, 
pour  les  remplacer  en  acquifition  d'autres  héritages,  entre  autres  la  ferme 
&  métairie  de  qui  appartenoit  audit  défunt  de  fon  propre  ,  après 

le  décès  &  fuccefllon  de  fes  père  &  mère  ,  auxquels  ladite  ferme 

&  métairie  appartenoit  ,  comme  l'ayant  acquife  pendant  leur  commu- 
nauté, du  prix  de  laquelle  vente  il  auroit  reçu  la  fomme  de  dix  mille  livres, 
qu'il  auroit  employée  en  l'acquifition  qu'il  a  faite  du  fief,  terre  &:  fei- 
gneurie  de  par  contrat  que  ledit  Nicolas  le  Noir  entend 

comprendre  dans  fon  legs  univerfel  ;  que  c'étoit  un  remplacement  de  propre 
aliéné  ,  &  que  ledit  fief,  terre  &:  feigneurie  de  leur  devoit 

appartenir ,  &;  leur  tenir  pareil  lieu  de  propre  qu'eût  fait  ladite  ferme  6c 
métairie ,  jufqu'à  concurrence  du  prix  d'icelle  ;  que  fon  legs  univerfel 
n'étoit  que  de  meubles  &  acquêts ,  non  pas  des  propres  ni  du  quint  def- 
dits  propres.  Répliqué  par  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  que  ledit  fief,  terre 
&  feigneurie  de  étoit  une  acquifition  faite  par  ledit  défunt  de  fes 

deniers  particuliers  provenans  de  fes  revenus  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  les  deniers  de  l'acquifition  dudit  fief  foient  provenus  de  la  vente  de 
ladite  ferme  &  métairie,  parce  que  ledit  défunt  avoit  vendu  ladite  ferme 
&  métairie  plus  de  dix  ans  avant  l'acquifition  dudit  fief  de  &  qu'il 

auroit  employé  le  prix  d'icelle  métairie  à  d'autres  effets  ;  &  qu'on  pour- 
roit  dire  avec  plus  de  raifon ,  que  le  prix  de  ladite  métairie  auroit  été 
employé  au  bâtiment  6c  augmentation  que  ledit  défunt  a  fait  faire  en  fa 
maifon  à  Paris ,  rue  parce  que  ledit  bâtiment  a  été  fait  6c  payé 

au  tems  de  la  vente  de  ladite  métairie;  ce  qui  fe  préjuge  d'abondant  par 
le  tefiament  dudit  défunt  ,  par  lequel  il  déclare  que  ledit  bâtiment  n'efl 
point  compris  audit  legs  univerfel  ,  &  a  entendu  qu'il  fût  joint  &  incor- 
poré à  la  maifon,  pour  demeurer  propre  à  fes  héritiers;  ce  qui  fait  con- 
noître  que  le  prix  de  ladite  métairie  a  été  employé  audit  bâtiment,  &  non 
pas  à  l'acquifition  dudit  fief  de  faite  deux  ans  après  ledit  bâtiment  ; 

que  ledit  défunt  l'a  ainfi  tacitement  déclaré  par  fondit  tefiament  ,  auquel 
il  n'a  point  parlé  dudit  fief;  ce  qu'il  eût  fait  comme  dudit  bâtiment,  s'il 
n'avoit  voulu  &  entendu  que  ledit  fief  fût  compris  audit  legs  univerfel. 
Sur  lequel  différend,  6c  pour  le  terminer,  les  parties  auroient  nommé  des 
arbitres  de  part  &  d'autre  ,  lefquels  auroient  dit  qu'il  y  avoit  lieu  d'allé- 
guer fuggeftion ,  6c  aufii  de  foutenir  le  remplacement  du  prix  de  ladite 
ferme  6c  métairie  fur  ledit  fief,  terre  &  feigneurie  de  du  moins 

fur  les  autres  biens  compris  audit  legs  univerfel ,  joint  à  l'inofficiofité  dudit 
teffament.  Et  néanmoins  pour  mettre  fin  amiablement  à  tous  procès  & 
différends,  lefdites  parties,  par  l'avis  defdits  arbitres,  ont  fait  &  accordé 
ce  qui  enfuit:  c'efl:  à  fçavoir,  que  lefdits  fieurs  6c  dames  héritiers  fufdits 
&  fufnommés,  &  ledit  Nicolas  le  Noir  ,  ont  par  ces  préfentes  acquiefcé 

& 
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Si  acquiefcent  à  ladite  ientencc  des  requêtes  du  j)alais  du  17 

ci-delUis  mentionnée;  confcntcnt  qu'elle  (bit  exécutée  félon  ("a  forme  & 
teneur:  ce  f.ii/imt ,  lefdits  héritiers  iont  par  ces  préfentes  audit  le  Noir  ,  ce 
acceptant ,  la  délivrance  dudit  legs  universel  à  lui  fait  par  ledit  défunt  par 
fondit  tcftament  en  date  du  ci-defllis  énoncé  ,  pour  dudit  legs 

jouir,  faire  &:diipofer  par  lui,  fuivant  l'intention  dudit  défunt,  ainfi qu'il 
cil  porté  audit  tefîamcnt.  Moyennant  quoi  ledit  le  Noir  a  accordé  auxdits 
héritiers  de  leur  payer  lafomme  de  dix  mille  livres,  &  l'intérêt  d'iccl'.e,  au 
lieu  de  la  valeur  du  revenu  dudit  hef ,  terre  6c  feigneurie  de 
depuis  le  décos  dudit  défunt  ^jufqu'à  l'aduel  payement  de  ladite  fomme  de 
dix  mille  livres  que  ledit  le  Noir  s'oblige  payer  auxdits  fieurs  &c  dames  hé- 
ritiers en  leurs  maifons  à  Paris  ,  ou  au  porteur  des  préfentes  ;  fçavoir  , 
moitié  d'hui  en  un  an  prochain  ,  ôc  l'autre  moitié  un  an  après,  avec  l'intérêt 
à  raifon  de  l'ordonnance  ,  jufqu'à  l'aduel  payement  ;  auquel  tant  en  princi- 
pal qu'intérêt ,  ledit  fief,  terre  &  feigneurie  de  &:  tous 
les  autres  biens  légués  audit  le  Noir  par  ledit  défunt  par  fondit  teftament , 
font  &c  demeurent  par  privilège  &  préférence  fpécialement  afFeftés  ,  obligés 
&  hypothéqués  ;  Se  d'abondant  ledit  le  Noir  y  a  obligé  ,  affedé  &C  hypo- 
théqué tous  6c  chacuns  fes  autres  biens  meubles  6c  immeubles  ,  préfens  &  à 
venir ,  fans  qu'une  obligation  déroge  à  l'autre  ;  &  en  ce  faifant  &  moyennant 
ce  que  defîlis  ,  les  parties  font  hors  de  cour  &  de  procès,  fans  dépens  de 
part  ni  d'autre.  Car  ainfi,  6cc,  EUclion  di  domicile,  &c. 

TranfacHon  fur  un  recelé ,  ou  omïjjion  faite  à  un  inventaire. 

FURENT  préfens  damoifelle  Marie  veuve  de  Jacques  d'une 

part  ;  &  Pierre  6c  Marguerite  fa  femme  ,  qu'il  autorife 

à  l'effet  des  prélentes ,  demeurans  héritière  dudit  défunt  fon 

frère  ,  d'autre  part  :  difant  les  parties  ,  qu'à  l'inftant  du  décès  dudit 
arrivé  le  inventaire  auroit  été  fait  à  leur  requête  des  biens  qui  s'étoient 

trouvés  en  la  maifon  dudit  défunt  ;  &  difoient  lefdits  Pierre  6c  Marguerite  fa 
femme, que  ladite  damoifelle  Marie  ,  non  contente  des  grands  avantaoes  à 
elle  faits  par  ledit  défunt,  tant  par  fon  contrat  de  mariage  ,  que  par  le  don 
mutuel  fait  entre  eux,  ils  ont  découvert  depuis  deux  mois ,  que  ladite  Marie 
avoit  recelé  &  fait  emporter  la  nuit  du  décès  dudit  une  caffette  où 

il  y  avoit  des  obligations  6c  autres  pièces  6c  papiers  ,  or  &  argent  pour  plus 
de  trois  mille  livres  ;  dont  s'étant  plaints  pardevant  monfieur  le  lieutenant 
civil ,  ils  auroient  obtenu  permifTion  de  faire  enquête  :  concluoient  à  ce  que 
ladite  Marie  fût  privée  de  fon  don  mutuel  des  droits  de  ladite  communauté , 
&  des  avantages  qu'elle  avoit  reçus  dudit  Jacques  fon  mari.  A  quoi  de  la 
part  de  ladite  Marie  étoit  dit  que  la  procédure  &  la  prétention  defdits 
Pierre  6c  fa  femme,  éîoient  ordinaires  aux  héritiers  de  ceux  qui  avoient 
difpofé  de  partie  de  leurs  biens  ;  dénioit  le  recelé  &  fouftradion  mife  en 
avant ,  6c  que  c'étoitune  vexation  &  injure  qu'ils  lui  faifoient  mal  à  propos 
6c  inconfidérément ,  au  lieu  d'avoir  quelque  refped  6c  honneur  pour  la  mé- 
moire dudit  défunt  ;  6c  que  tout  le  prétexte  de  leur  procédure  étoit  à  caufe 
d'une  obligation  de  quatre  cent  livres  à  prendre  fur  Jean  laquelle 
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n'avoit  point  été  inventoriée  audit  inventaire ,  mais  qu'il  n'y  avoit  point  de 
fa  faute  ;  qu'elle  ne  fçavoit  pas  toutes  les  affaires  de  fon  mari ,  lequel  avoit 
mis  cette  obligation  entre  les  mains  d'un  procureur  pour  en  pourfuivre  le 
payement  ;  &  qu'ainfi  elle  ne  pouvoit  pas  être  repréfentée  pour  la  com- 
prendre audit  inventaire;  demandoit  réparation  ^  dommages,  intérêts  & 
dépens.  Répliqué  par  lefdits  Pierre  &  fa  femme,  qu'il  y  avoit  eu  recelé  de 
mauvaife  foi ,  d'autant  que  ladite  Marie  avoit  reçu  depuis  deux  mois  ladite 
fomme  dudit  Jean  auquel  elle  avoit  rendu  ladite  obligation  (ans 

quittance  ni  autre  aéVe.  Ce  qui  a  été  dénié  par  ladite  Marie ,  &  offroit  de  re- 
préfenter  laditeobligation,fi-tèt  qu'elle l'auroit  reçue  des  mains  de  l'huifïler 
auquel  elle  Ta  voit  mife  pour  contraindre  ledit  Jean ,  ai.  que  toute  î'omiffioa 
qu'elle  avoit  faite, étoit  de  n'avoir  pas  déclaré  par  acle  que  ladite  obligation-- 
s'étoit  trouvée  depuis  ledit  inventaire  :&  fur  le  furplus  dudit  prétendu  re- 
celé,  lefdits  Pierre  &  fa  femme  auroient  fait  faire  enquête  ,  fait  ouïr  plufieurs* 
témoins  &  voifins  de  la  maifon  dudit  défunt ,  contre  lefquels  ladite  Marie 
auroit  fourni  des  reproches  très-pertinens  ,  &c  fur  le  tout  les  parties  appoin- 
tées. Et  confidérant  les  parties  l'aigreur  conçue  entre  eux  ,  &  qui  fe  poui  roit 
encore  augmenter  par  la  fuite  &  jugement  du  procès  ^  &L  defirant  le  terminer' 
à  l'amiable ,  elles  ont  par  l'entremife  de  leurs  parens  &c  amis ,  &  confeil  de 
leurs  avocats,  pour  éviter  plus  grands- frais  ,  tranfigé  &  accordé  ainfi  qu'il 
enfuit  :  c'eft  à  fçavoir,  que  lefdits  Pierre  &  fa  femme  fefont  défiftés  6i  dé- 
partis par  ces  préfentes  ,  de  toutes  les  procédures,  demandes  ôcconclufions. 
par  eux  prifes  Ôi  formées  contre  ladite  Marie;  confentant  &  accordait  que 
le  tout ,  même  l'enquête ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  foit  &  demeure  nul 
comme  non  fait  ni  avenu  ;  comme  aufli  ladite  Marie  s'eft  défiftée  &  départie 
de  la  réparation  par  elle  requife  ,  dommages  &  intérêts  :  &  outre  ont  ar- 
rêté ce  qui  enfuit  ;  fçavoir,  que  ladite  Marie  fera  tenue  de  faire  inventorier 
dans  l'inventaire  fait  à  fa  requête  &  en  leur  préfence,  des  biens  délaiffés 
après  le  décès  dudit  défunt,  l'obligation  de  la  fomme  de  quatre  cent- 
livres  due  par  Jean  au  profit  dudit  Jacques 

qui  a  été  recouvrée  depuis  le  décès-dudit  défunt ,  il  y  a  environ  deux  mois,, 
lequel  inventorié  lefdits  Pierre  &  fa  femme  ont  confenti  être  fait  en  leur 
abfence,  &  outre  que  ladite  Marie  fera  &  demeurera  garante  &  refpon- 
fable  de  ladite  fomme  de  quatre  cent  livres  ,  comme  par  ces  préfentes  elle 
s'y  foumet,  fe  rend  &  conûitue  caution  &  principale  débitrice  de  ladite 
fomme  de  quatre  cent  livres,  pour  lefdits  Pierre  &  la  femme  folidairemenîj,, 
elle  feule  pour  le  tout,  fans  divifion  ni  difcuiTion  ,  à  quoi  ils  renoncent  ,, 
pour  rendre  moitié  de  ladite  fomme  par  (es  héritiers  auxdits  Pierre  &  fa- 
femme,  leurs   hoirs  &  ayans  caufe  ,  après  que  ledit  don  mutuel  d'entre 
ledit  défunt  fon  mari  &  elle  fera  fini.  Et  encore  ladite  Marie  a  préfentement 
baillé  ,  compté  &  délivré  auxdits  Pierre  &fa  femme ,  qui  ont  reçu  d'elle  en 
îa  préfence  defdits  notaires  fouffignés  ,  la  fomme  de  pour 

par  ladite  Marie  vivre  en  repos  ,  6c  fortir  d'affaire  pour  le  rembovirfemeot 
de  leurs  fraiiôc  dépens  du. procès.  Car  ainfi,  ôcc» 
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Tranf'aclionjaitc  pour  raifon  d\itie  adjudicaiion  à  faire, 

FURENT  prcfens  Icfquelles  parties  ont  fait  &  accorde  entre  elles 

les  traites  &  conventions  qui  fuivent  :  c'cfl:  i\  i<,avoir ,  que  ladite  damoi- 
fcUe  des  Hayes,tant  en  ("on  nom  que  du  confentementdudit  lieur 
promet&:  s'oblige  de  le  rendre  adjudicataire,  autant  que  faire  fe  pourra,  de 
deux  maifons  joignantes  l'une  l'autre  ,  fifes  en  cette  ville,  &c.  lefquelles 
deux  maifons  font  A  adjuger  en  la  direftion  des  créanciers  des  fieurs  Dar- 
nionville,  dont  les  enchères  fe  reçoivent  en  l'étude  de  notaire  au 

châtelet  &  de  ladite  direftion  :  Si  à  cet  effet  centinuer  l'enchère  faite  par 
ladite  damoifeUe  des  Hayes  defdites  deux  maifons  ,  qui  eft  de 
Jufqu'à  celle  de  non  compris  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  frais  d'ad- 

judication &  du  contrat,  décrets,  &  autres  qu'il  convient  faire  au  fujet  de 
ladite  adjudication  &  acquifition ,  à  condition  par  lefdits  fieurs  direfteuri 
defdits  créanciers  d'accorder  la  jouiffance  defdites  deux  maifons  pour  le 
jour  de  la  fête  de  prochain ,  fans  charge  d'aucun  bail ,  &à  ce  fujet 

de  donner  congé  à  ceux  qui  occupent  préfentement  lefdites  maifons,  en- 
forte  qu'elles  foient  vuides  pour  ledit  jour  prochain.  Et  de  la  part 
^udit  fieur  le  Roi,  convenu  qu'aufîi-tôt  ladite  adjudication  faite,  il  fera 
tenu  ,  comme  il  s'oblige ,  de  prendre  pour  lui  &  en  fon  nom  ladite  petite 
maifon  ;  &  pour  cet  effet  en  fournir  à  ladite  damoifeUe  des  Hayes  les 
deniers ,  tant  du  prix  d'icelle^  que  de  toiis  lefdits  frais  ci-deffus  énoncés,  à 
proportion  dudit  prix ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  fieur 
architede ,  à  l'avis  duquel  ils  fe  font  foumis  par  ces  préfentes  refpeôive- 
ment  pour  faire  ladite  eftimation  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
.&: intérêts,  fans  que  pour  raifon  de  ladite  eftimation  il  foit  befoin  d'autre 
pouvoir  &  confentement  que  ces  préfentes  4  lefquels  deniers  ledit  fieur  le 
Roi  payera  à  ladite  damoifeUe  des  Hayes  ,  fuivant  qu'elle  fera  obligée  par 
4adite  adjudication  &  contrat  qui  fera  paffé  en  conféquence ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  d'être  pourfuivi  par  les  mêmes 
'Voies  efquelles  ladite  damoifeUe  des  Hayes  pourroit  être  tenue  ;.auquel  cas 
fera  permis  à  ladite  damoifeUe  des  Hayes  de  faire  vendre  ladite  petite  mai- 
fon fur  ledit  fieur  le  Roi  à  fa  folle  enchère  ,  d'autant  x:jue  fans  cette  condi- 
tion expreffe  ladite  damoifeUe  des  Hayes  ne  fe  rendroit  adjudicataire  def- 
,^it?s  maifons;  qu'aufîi-tôt  ladite  adjudication,  &  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  ladite  damoifelle  des  Hayes  fera  tenue  de  paffer  déclaration  de 
ladite  petite  maifon  au  profit  dudit  fieur  le  Roi ,  &  de  lui  mettre  es  mains 
lorsdufufdit  payement,,  copies  collationnées  des  titres  &  papiers  qui  lui 
.auront  été  mis  es  mains  concernant  ladite  acquifition  ;   de  l'aider  des 
originaux  en  cas  qu'il  en  ait  befoin  ;  &  au  cas  qu'il  furvînt  quelques  difficul- 
tés ou  conteftations  entre  lefdits  damoifeUe  des  Hayes  &  fieur  leR-oi,  foit 
au  fujet  des  fùretés  de  ladite  acquifition  ou  autrement  ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit  ,ils  fe  foumettent  par  ces  préfentes  au  jugement  de 
.jnonfieur                                pour  les  régler  ainfi  qu'U  trouvera  à  propos  ,  à 
|)eine  de  payer  par  le  contrevenant  la  Ibmme  de  cinq  cent  livres,  fçavoir^ 
^oitii  à  l'hôpital  général .  &  l'autre  à  l'acquiefçant ,  &  de  tous  dépens  3 
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dommages  &  intérêts ,  fans  pareillement  que  pour  raifon  de  ce  il  foit  befoîn 
d'autre  pouvoir  Ôc  confentement  que  ces  préfentes.  Car  ainfi ,  6^c. 

Tranfacllon  entre  le  propriétaire  qui  veut  rentrer  dans  fa  maifon  par 
privilège  ^  &  le  locataire  d'icelle  qui  ajait  des  avances  ,  é*  donne 
argent  par  jorme  de  pot  de-  vin  ^  par  jon  bail. 

FURENT  préfens  Jacques  demeurant  d'une  part  ;&  Charles 

demeurant  en  la  maifon  ei-après  déclarée ,  d'autre  part  : 

difant  les  parties  ,  que  ledit  Jacques  auroit  fait  bail  audit  Charles  de  ladite 
maifon  où  il  demeure ,  fife ,  &c.  où  eft  pour  enleigne  pour  fix 

années  qui  ont  commencé  le  moyennant  la  fomme  de  fix  cent 

livres  de  loyer  par  chacun  an  ,  en  faveur  duquel  ledit  Charles  auroit  payé 
&  avancé  audit  Jacques  la  première  année,  qui  tiendroit  lieu  du  payement 
de  la  dernière  année  dudit  bail  ;  &  étoit  obligé  de  payer  chaque  terme  dudiî 
bail  ;  ce  qu'il  a  fait ,  &  a  payé  le  terme  échu  au  jour  de 
&  a  continué  de  terme  en  terme  jufqu'à  préfent,  6i.  entend  continuer  pen- 
dant les  cinq  premières  années  ;  &  outre  a  donné  audit  Jacques  la  fomme 
de  deux  cent  livres  par  forme  de  pot-de-vin  en  faveur  dudit  bail  ;  en  la- 
quelle maifon  ledit  Jacques  vouloit   rentrer ,   &  auroit  fait  affigner  ledit 
Charles  pardevant  monfieur  le  lieutenant  civil.  Soutenoit  ledit  Charles ,  que 
ledit  Jacques  n'étoit  pas  recevable  en  fa  demande  de  rentrer  en  fa  maifon. 
Mais  difoil  ledit  Jacques ,  qu'il  étoit  auffi  locataire  de  la  maifon  où  il  demeu- 
roit  ;  que  le  propriétaire  ne  lui  vouloit  point  faire  un  nouveau  bail ,  &  qu'ainâ 
il  étoit  obligé  de  déloger  ;  &L  qu'ayant  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  il 
avoit  droit  d'y  rentrer ,  nonobftant  le  bail  qu'il  avoit  fait  audit  Charles  ; 
que  c'étoit  le  privilège  accordé  par  la  coutume  en  faveur  des  propriétaires, 
oiFrant  de  lui  rendre  l'année  qu'il  avoit  avancée,  &  le  pot-de-vin  qu'il  lui 
avoit  donné.  Répliqué  par  ledit  Charles,  &  perfévéré  en  ce  qu'il  a  dit  ci- 
deffus  :  &  outre  qu'il  eft  à  confîdérer  qu'il  y  a  douze  ans  qu'il  demeure  dans 
ladite  maifon  ;  qu'il  y  avoit  acquis  toutes  fes  habitudes  &  connoiflances  ; 
que  cela  lui  feroit  un  préjudice  confidérable ,  s'il  étoit  obligé  de  fortir  de 
ladite  maifon  ,  dont  il  auroit  fait  bail  fous  la  bonne  foi  dudit  Jacques ,  ef- 
pérant  qu'il  y  demeureroit  au  moins  pendant  le  tems  porté  par  ledit  bail  ; 
qu'il  s'eft  incommodé  pour  donner  par  avance  audit  Jacques  une  année 
dudit  bail,  &  ladite  fomme  de  deux  cent  livres  par  forme  de  pot-de-vin  : 
ajoutoit  que  ledit  Jacques  n'avoit  peut-être  pas  le  deflein  d'y  venir  demeurer 
en  perfonne,  mais  de  la  louer  à  un  autre.  Sur  lefquelles  conteftations  iça- 
tence  feroit  intervenue  de  monfieur  le  lieutenant  civil ,  le 
par  laquelle  ledit  Jacques  a  été  déclaré  recevable  en  fa  demande  de  rentrer 
en  fa  maifon ,  fuivant  le  privilège  odroyé  en  faveur  des  propriétaires  des 
maifons.  Et  a  été  ordonné  que  le  locataire  en  jouira  une  année  ,  du  jour 
de  &  qu'à  pareil  jour  il  fera  tenu  vuider  les  lieux  &  fortir  de 

ladite  maifon,  &  la  rendre  audit  Jacques  audit  jour,  en  remettant  par  ledit 
Jacques  audit  Charles  Tannée  qu'il  lui  a  avancée  &  ledit  pot-de-vin ,  &fans 
dépens  ;  de  l'exécution  de  laquelle  fentence  les  parties  s'en  feroient  de  part 
&  d'autre  rendues  appellantes  en  la  cour  de  parlement.  Pour  caufe  d'appel 
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lulit  Jacques ,  il  cllloit  qu'il  recevoit  grief,  en  ce  qu'il  ctoit  délogé ,  6c  qu'il 
ialloit  qu'il  (ortît  de  la  mallbn,  où  il  demeure  au  jour  de  afHrmoit 

que  ù  niaifbn  ctoit  pour  le  loger  ,  6c  non  autre  ;  qu'il  n'y  avolt  |)oint  d'ap- 
parence de  donner  un  an  à  un  locataire  pour  fortlr  d'une  niaiion; que  c'étoit 
au  préjudice  &:  contre  l'intention  du  privilège  des  propriétaires  des  maiions; 
qu'il  iiiffiioit  de  lui  donner  fix  mois  au  plus ,  dans  lefquels  même  il  ToufFriroit 
le  déiogement  de  trois  mois.  Et  de  la  part  dudit  Charles  ,  pour  caul'e  d'appel 
étoit  dit ,  que  ladite  fentence  hii  faifoit  grief,  en  ce  qu'en  tout  cas  il  ne  lui 
étoit  adjugé  aucuns  dommages  6c  intérêts  ,  ce  qui  eft  contre  l'ufage  :  6c  avec 
d'autant  plus  de  raifon  on  lui  en  devoit  adjuger  ,  attendu  fes  avances  6c  pot- 
de  vin  par  lui  payés  audit  Jacques.  Répliqué  par  ledit  Jacques, que  letems 
d'un  an  à  lui  oftroyé  pour  ibrtir ,  au  lieu  de  fix  mois,  lui  tenoit  lieu  de 
dommages  &  indemnité  ;  que  fi  ledit  Charles  vouloit  forîir  6c  lui  rendre  fa 
maifon  dans  fix  mois  ,  il  lui  ofFroit  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour 
ion  indemnité.  Sur  lefquelles  raifons  &  conteftations  les  parties  étoient  fur 
le  point  d'entrer  en  procès  :  pour  à  quoi  obvier  ,  6c  éviter  aux  frais  6c  dé- 
pens qui  s'en  pourroient  fuivre  ,  leidites  parties  ,  par  l'avis  de  leurs  confeil 
&  amis ,  ont  tranfigé  &  accordé  ainfi  qu'il  enfuit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  lef- 
dites  parties  fe  font  par  ces  préfentes  déliftées  6c  départies  des  appellations 
par  eux  interjettées  refpeftivement  de  ladite  fentence  du  promettant 

ne  fe  point  fervir  ni  prévaloir  de  ladite  fentence  ;  ce  faifant ,  font  convenus 
que  ledit  Charles  fortira  au  jour  de  de  ladite  maifon  où  il  demeure  à 

préfent ,  appartenante  audit  Jacques ,  &  lui  rendra  vulde  audit  jour  qu'il 
aura  fait  faire  les  menues  réparations  ,  après  que  ledit  Jacques  a  affirmé  que 
ladite  maifon  étoit  pour  le  loger  ,  6c  non  autre.  Et  pour  l'indemnité  dudit 
Charles ,  ledit  Jacques  lui  a  accordé  ,  6c  dès  à  préfent  remis  les  deux  termes 
de  &  outre  ledit  Jacques  a  préfentement  rendu  &  payé  audit  Charles, 

qui  a  reçu  en  la  préfence  defdits  notaires  fouiîignés,  en  louis  d'or  ,  &c,  la 
fomme  de  huit  cent  livres ,  tant  pour  l'année  avancée  du  loyer  de  ladite 
maifon  ,  que  pour  les  pot-de- vin  en  faveur  dudit  bail ,  dont  ledit  Charles  eft 
content  6c  en  quitte  ledit  Jacques  &  tous  autres  ;  6c  au  moyen  de  ce  que 
deffus ,  ledit  bail  à  loyer  demeure  nul  &  réfolu ,  &  les  parties  hors  de  cour  6c 
de  procès ,  fans  dépens ,  ni  autres  dommages  6c  intérêts  de  part  6c  d'autre,  &c<, 

Tranfac?ion  au  fujet  du  rkahlijjemint  du  mur  mitoyen. 

FURENT  préfens  dame  Jeanne  Piramont,  veuve  de  Paul  Courfemont  j 
Henri  Bonnefont,  &  damoifelle  Claude  Fournier  fa  femme,  qu'il  aii* 
torife  à  l'effet  des  préfentes  ;  Georges  le  Roi,  écuyer  ,  &  damoifelle  Vé- 
ronique Pontoife  fon  époufe  ,  qu'il  autorife  aufli  à  l'effet  des  préfentes ,  de- 
meurant \  rue  paroifl'e  de  faint  lefquelles  parties 
defirant  fuivre  l'avis  de  leurs  amis  &  confeil  qui  les  portent  à  fortir  à  l'amia- 
ble de  tous  les  différends  qu'ils  ont  les  unsàl'encontre  des  autres,  pendans 
pour  la  plus  grande  partie  en  la  féconde  chambre  des  requêtes  du  palais ,  au 
rapport  de  monfieur  de  &  fur  plufieurs  demandes  refpedivement 
faites,  fur  lefquelles  font  intervenues  plufieurs  fentences  ,  &  que  vifite  a  été 
faite  par  experts  nommés  d'ofîiçe ,  qui  ont  fait  defcente  defdites  maifons ,  et 
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rapport  des  lieux,  &  de  leur  Icntiment  touchant  la  plus  grande  partie  de 
leurs  différends  ,  qui  font  tous  au  liijet  des  maifons  que  ieidites  parties  fuG- 
nommées  ont  chacun  en  particulier  en  la  fufdite  rue  oii  ils  font  de- 

meurans;  &  délirant -conîerver  le  refped  qu'ils  ont  pour  leurs  amis,  & 
l'amitié  qui  eft  entre  eux,  ont  tranfigéiJc  accordé  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir, 
que  lefdits  fieur  6c  damoifelle  le  Koi  demeureront  garants  pendant  deux  ans 
feulement ,  à  compter  du  jour  de  la  perfedion  du  mur  mitoyen  entre  eux  & 
ledit  Bonnefont  &  fa  femme  ;  &  que  le  caveau  mentionné  audit  procès- 
verbal  ,  qui  eil  fous  la  grille  defdits  fieur  &  damoifelle  le  Roi ,  demeurera 
au  logis  dudit  Bonnefont;  &  à  cet  eifet  fera  tenu  ledit  fieur  Bonnefont  de 
faire  boucher  à  Jfes  frais  &  dépens  l'ouverture  dudit  caveau  ,  qui  fervoit 
d'entrée  en  icelui  à  la  maifon  dudit  fieur  le;Roi ,  dans  huitaine  :  comme  auflî 
ledit  fieur  le  roi  &  fa  femme  s^obligept  fpUdairement  fans  divifion  ,  &c. 
payer  auxditsiieur  Bonnefont  &fa  femme  en  leur  demeure,  dans  ledit  tems 
de  huitaine ,  cent  cinquante  livres ,  S>c  cinquante  livres  à  laditeCourfemont, 
pour  les  dédommager  de  ce  qu'ils  ont  fouffert ,  à  caufe  du  rétabliflement  de 
leurs  planchers  &reprifes  au  mur  mitoyen,faites  par  ledit  le  Roi  &  fa femme^ 
comme  préalablement  lefdits  fieur  &  damoifelle  le  Roi  rembourferont  à  la- 
dite damoifelle Xlovirfemont  le  tiers  des  frais  qu'elle  a  payés  pour  le  procès- 
verbal  pardevant  ledit  fieur  dans  le  fusdit  tems.  Aétéauffi  con- 
s^enu  que  lefdiî  Bonnefont  &  fa -femme  feront  démolir  la  jambe  de  pierre 
de  taille  qui  porte  à  faux  xdans  le  mur  mitoyen  d'entre  lefdits  bonnefont  & 
le  Roi,  dans  toute  l'étendue  <jue  ladite  jambe  de  pierre  porte  à  faux;  fera 
ladite  jambe  de  pierre  de  taille  refaite^à  pied  droit  de  l'épaifTeur  du  refle  du 
mur ,  laquelle  démolition  ôc  réfeftion  fera  faite  dans  quinzaine  au  plus  tard, 
aux  frais  defdits  fieur  Bonnefont  &  fa  femme,  fuivant  le  procès- verbal, 
l'alignement  nécefîaire  préalablement  pris: lefdits  fieur  &damoifelle3onne« 
font  feront  tenus  encore  dans  le  fufdit  tems  de  retirer  les  vues  des  fenêtres 
qui  font  au  cabinet  d'aifance  de  ladite  maifon  dudit  Bonnefont  ;  les  réduire 
&c  retirer  ,  au  terme  de  la  coutume  ,  à, deux  pieds  diftans  de  l'héritage  du- 
dit le  Roi;  ôc  que  la  gouttière,  chefneau  &  tuyau  de  plomb  contentieux, 
par  lefquels  les  eaux  de  la  maifon  dudit  fieur  le  Roi  s'écoulent  &  tombent 
dans  la  cour  de  la  maifon  dudit.fieur  Bonnefont  &  veuve  Courfemont ,  de- 
meureront en  l'état  qu'ils  font  à  préfent  ;  feront  tenus  lefdits  fieurs  Bonne- 
font &  le  Roi  payer  au  nommé  Georges  Maçon  ,  ce  que  chacun  d'eux  lia 
peut  devoir  pour  les  ouvrages  qu'ila^its  pour  chacun  d'eux  &  ^fera,  les 
dépens  néanmoins  à  eux  réfervés  ,  des  demandes  &  prétentions  dudit 
Georges;  le  tout  fans  préjudice  au  fieur  Bonnefont  &  fa  femme  des  aftion^ 
par  eux  intentées  &  à  intenter  contre  les  maçons  qui  on4:  travaillé  audit  mur 
&c  jambe  de  pierre  de  taille,  &  fans  préjudice  aux  avions  refpedives  que 
lefdites  parties  peuvent  avoir  les  unes  contre  les  autres  pour  autres  diffé- 
rends non  compris  en  ces  préfentes  ,  &  le  fiarplus  de  toutes  les  autres  de- 
mandes mentionnées  pour  la  plus  grande  partie  dans  les  fins  que  lefditeç 
parties  ont  données  ,  &  qui  font  inierées  au  fusdit  procès- verbal ,  même 
fur  les  inftances  portées  au  parlement  par  appel  concernant  ladite  gout- 
tière ;  6c  font  Ieidites  parties  hors  de  cour  &  de  procès  fans  dépens ,  même  de 
^eux  adjugés,  lefqueJs  ledit  fieur  le  Roi.a  volontairement  remis  par  ces  pré* 
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Tentes,  ni  aucuns  domnuigis  6c  intcrtiis  entre  elles  ;  6i.  pour  l'exécution  tles 
présentes  ,  les  parties  oin  élu  leurs  donùclles  en  leurs  clenieures  lusdites; 
auxquels  lieux  nonobllam ,  ôic.  Fait  &c  paHé,  6cc. 

Tranfaclion  fur  la  validité  ou  invaUduc  de  deux  tejlamens, 

FURENT  prcfens  Claude  &  Jacques  héritiers  de  Jean  leur 

oncle  ,  d'une  part  ;  &  Charles  légataire  i)articuller  dudit  défunt 

fon  coufin,  d'autre  part  :  dilant  les  parties,  que  ledit  défunt  j)ar  fon  tcfta- 
ment  reçu  par  notaire  à  le  auroit  donné  &C 

légué  audit  Charles  fon  coufui  une  maifon  &.  dix  arpens  de  terre  ,  jardin  &: 
héritages  affis  au  village  de  à  lui  appartenans  de  fon  acquifition ,  6c 

nuroit  fait  d'autres  legs  pieux  ou  particuhers.  Aprqs  le  décès  dudit  Jean  y 
arrivé  le  jour  du  mois  de  ledit  Charles  auroit  demandé 

auxdits  Claude  &  Jacques ,  délivrance  à  fon  profit  dudit  legs  desdites  mai- 
fons  &  héritages  ;  &:  fur  leur  refus  les  a  fait  affigner  à  cette  fin  pardevant 
à  laquelle  demande  lefdits  Claude  Si  Jac-ques  auroient  fourni  leurs  défenfe*;, 
contenant  que  ledit  teftament  étoit  inofficieux;  que  lefdites  maifon  &:  héri- 
tages étoient  le  feul  bien  dudit  défunt  ;  qu'il  y  avoit  fuggellion  évidente" 
de  la  part  dudit  Charles  ,  lequel  voyant  la  vieillefle  &  foibleffe  dudit  Jean  ,> 
ne  l'abandonnoit  point,  &  avoit  entièrement  prévenu  &  gagné  fon  cfprit 
en  fa  faveur;  que  ledit  teftament  étoit  nul;  que  les  formes  efléntielles  n'y 
avoient  point  éré  obfervées  ;•  entre  autres  ,  que  les  témoins  qui  avoient  été 
appelles,,  étoient  des  religieux  ,  lefquels  étoient  réputés  morts  au  monde  ,. 
&:  par  conféquent  incapables  de  fe  mêler  des  affaires  civiles  ,  &:  de  fervir  de 
témoins  aux  aftes  publics,  comme  font  les  teftamens;  qu'ils  font  obliges 
d'obferver  les  vœux  de  religion  :  concluoient  à  ce  que  ledit  teftament  fut 
déclaré  nul ,  &:  ledit  Charles  débouté  de  fa  demande  ,  avec  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts.  Répliqué  par  ledit  Charles,  que  ledit  teftament  avoir 
toutes  les  formes  félon  la  coutume  du  lieu  ,  qu'il  avoit  été  difté  6i  nommé 
par  le  teftateur ,  &  à  lui  relu  parle  notaire  enlapréfence  des  témoins;  ne 
pouvant  être  argué  de  nullité  ni  de  fuggeftion  :  dénioit  avoir  vifité  ledit  dé- 
funt pendant  fa  maladie,  qu'une  feule  fois;  mais  au  contraire,  que  c'étoient 
lefdits  Claude  &  Jacques,  &  leurs  femmes  j  qui  ne  bougeoient  d'avec  ledir 
défunt  leur  oncle  ,  pour  l'empêcher  de  faire  teHp.ment  :  qu'ils  fçavoient  les 
i)ienveillances  que  ledit  défunt  portoit  audit  Charles  ,  à  cauîé  des  bcns- 
offices  &  affiftances  qu'ils  avoient  reçus  de  lui  en  plufieurs  occafions  pen-- 
ëant  fa  vie  ;  ne  peut  point  dire  le  traitement  qu'il  a  reçu  d'eux;  que  le  legs 
que  ledit  défunt  lui  a  fait  desdites  maifons  &  héritages ,  n'étoit  qu'une  petite 
partie  de  fon  bien  &  djS  fon  acquifition  :  que  le  furplus  étoit  un  bien  fuffi- 
iant,  &  dont  ils  fe  doivent  contenter  ,  Si  ne  pas  coutelier  le  legs  qui  lur 
avoit  été  fait ,  &  qu'ils  fçavoient  les  bons  offices  qu'il  avoit  rendus  audit 
défunt,  même  à  eux  ,  qui  méritoient   une  plus  ample  &  plus  confidérable 
reconnoiffance.  Quant  aux  témoins  que  lesdits  Claude  bi  Jacques  foute- 
noient  incapables  comme  morts  au  monde  ,  ledit  Charles  dit  que  cela  fe 
pourroit  entendre  à  leur  égard  touchant  leurs  perfonnesÔi  biens  du  monde 
particuHérement  qu'ils  ne  poffedent  point  ;  mais  quant  à  la  vérité  ÔC  inté-- 
grité,  on  n'en  doit  point  douter;  on  ne  doit  par  conféquent  aucunement 
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douter  de  la  vérité  du  teltament.  Que  s'il  eu  certain  que  le  teftament  foît 
véritable,  on  ne  doit  point  s'arrêter  aux  formes  ji'i  à  la  fubtilité  des  prati- 
ciens ,  de  dire  que  le  témoignage  de  religieux  touchant  les  chofes  terreftres , 
dérogeroit  à  leur  vœu  de  religion.  Il  enferoit  de  même  ,  avec  peu  de  dif- 
tindion  ,  aux  témoignages  qu'ils  portent  &  font  reçus  à  porter  aux  ma- 
tières où  il  s'agit  d'informations  &  aftes  néce/Taires ,  pour  aider  au  public 
&:àla  punition  des  crimes,  quand memetajulricepourroit  être  éclaircieôc 
informée  d'ailleurs  que  par  leur  moyen  ;  Sz  de  plus ,  que  l'un  defdits  reli- 
gieux étoit  vicaire  du  curé  ,  &  l'autre  employé  à  la  facriftie.  Sur  lefquelles 
conteflations  efl:  intervenue  fentence  dudit  le  par  laquelle 

ledit  teftament  a  été  déclaré  nul ,  dont  ledit  Charles  fe  feroit  porté  appe- 
lant ,  &  fon  appel  relevé  en  la  cour  de  parlement  ;  pendant  lequel  appel 
ledit  Charles  auroit  recouvré  un  autre  teftament  précédent ,  fait  par  ledit 
Jean  pardevanî  le  par  lequel  ledit  Jean  auroit  légué  audit 

Charles  la  même  maifon  &  les  héritages  qui  en  dépendoienî  lors  ,  le  tout 
audit  village ,  à  lui  appartenant  de  fon  acquifinon  ;  à  la  charge  de  fonder  en 
l'églife  de  .     dudit  village  ,  un  obit  par  chacun  an  à  pareil  jour  qu'il 

décéderoit ,  pendant  vingt-cinq  ans  ;  &  difoit  ledit  Charles  que  ledit  premier 
teftament  fortifîoit  &  confîrmoit  le  dernier  ,  &  témoignoit  l'intention 
dudit  défunt,  &  fa  bienveillance  envers  ledit  Charles,  auquel  il  entendoit 
donner  ladite  maifon  &  héritages ,  &  qu'il  n'avoit  point  changé  de  volonté , 
&par  ce  moyen  vouloit  ajouter  audit  premier  teftament  un  arpent  de  jardin 
que  ledit  défunt  avoit  acquis  en  l'année  dépendante  de  ladite 

maifon  ,  Se  compris  audit  dernier  teftament ,  fans  charge  obligatoire  dudit 
obit.  A  quoi  lefdits  Claude  &  Jacques  répondoicnt ,  que  ni  l'un  ni  l'autre 
desdits  teftamens  ne  dévoient  fubfifter  ;  que  le  dernier  étoit  nul  ,  pour 
les  raifons  portées  par  la  fentence  ci-deffus  mentionnée  ;  le  premier  étoit 
révoqué  par  ledit  défunt ,  par  aâe  étant  enfin  d'icelui  ,  reçu  par  ledit 
notaire  le  &  que  c'étoit  une  vexation  &  trouble  à  eux  fait 

par  ledit  Charles.  Répliqué  par  ledit  Charles  ,  que  ladite  révocation  étoit 
faite  par  ledit  Jean  dudit  premier  teftament  feul,  en  conféqueace  dudit 
dernier  teilament  qu'il  entendoit  fubfifter  ;  ce  qui  étoit  très-évident  par 
îa  date  même  de  ladite  révocation  ,  qui  eft  de  fept  jours  après  ledit  der- 
nier teftament  ,&  fans  parler  d'icelui,  qui  eft  encore  une  confirmation  & 
perfévérance  continuelle  de  fa  bonne  volonté  ÔC  intention  de  donner  audit 
Charles  ladite  maifon  &  dix  arpens  de  terre  Et  ayant  les 

parties  defiré  terminer  ledit  procès  à  l'amiable  ,  ils  auroient  nommé  pour 
arbitres  les  perfonnes  de  maîtres  avocats  en  la  cour  de  parle- 

ment, lefquels  auroient  été  d'avis  de  la  nullité  dudit  dernier  teftament, 
&  que  le  premier  teftament  n'avoit  point  été  révoqué  &  devoit  fubfifter 
au  défaut  du  dernier.  En  coniéquence  duquel  avis  &  jugement  arbi- 
tral ,  les  parties  ont  tranfigé  &c  accordé  ce  qui  fuit  :  c'eft-  à  fçavoir  ,  que 
conformément  à  Tavis  &  jugement  defdits  lieurs  arbitres  ,  ledit  Charles 
a  confenti  &  accordé  que  ledit  dernier  teftament  foit  &  demeure  nul  :  Se 
lefdits  Claude  &C  Jacques  ont  aufTi  confenti  &  accordé  que  ledit  premier 
teftament  du  ait  lieu ,  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 

îeneur,  nonobflant  ladite  révocation  étant  en  fin  d'icelui ,  qui  n'a  été  faite 

qu'à. 
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qu'c^i  clefl'oin  que  ledit  dernier  tertamcnt  ciit  lieu  6c  fût  exccutc  :  ce  f'aifant  , 
Icsdics  Claude  &C  Jacfjucs,  (euls  héritiers  diulit  dcliint  Jean  ,  ont  con(enti 
par  ces  nicnies  prclentes  ,  pleine  ik  entière  délivrance  audit  Charles,  ce 
acceptant,  de  ladite  niailon  6l  héritages  qui  en  dépendoient  lors  dudit  pre- 
mier tertament,  &c  qui  i'ont  contenus  d;uis  icclui,  pour  en  jouir,  faire  6c 
difpoCerpar  lui,  Tes  hoirs  &  ayans  caufe,  comme  de  choCe  i\  lui  apparte- 
nante ,  à  commencer  ladite  jouiflance  du  jour  du  décès  dudit  défunt,  h  la 
charge  de  la  fondation  dudit  oblt ,  à  laquelle  ledit  Charles  s'oblige  par  ces 
préfentes,  conformément  au  j)remier  teftament.Car  ainfi  a  été  convenu  ÔC 
accordé  entre  les  parties.  Promettant ,  &c. 

TranfacUon  pour  rai fori  d'un  droit  de  relief  ou  rachat  féodal  d'une 

terre  noble. 

FURENT  préfens  meflîre  Pierre  chevalier  ,  feigneur  du  Parc  , 

&c.  d'une  part ,  6c  Nicolas  écuyer ,  feigneur  du  Puys ,  &c. 

d'autre  part  :  difant  les  parties  ,  que  par  le  décès  de  Claude  vivant 

écuyer ,  feigneur  dudit  fief  du  Puys  ,  oncle  maternel  dudit  Nicolas ,  & 
par  le  partage  fait  de  fes  biens  entre  fes  héritiers  ,  feroit  avenu  ÔC  échu 
audit  Nicolas  les  fief  6c  feigneurie  du  Puys  ,  relevant  en  plein  fief,  foi 
6c  hommage  de  ladite  feigneurie  du  Parc  ,  A  caufe  de  laquelle  mutation 
ell:  du  au  feigneur  du  Parc  ,  droit  de  relief  ou  rachat ,  qui  confifte  aux  fruits 
&  revenus  d'une  année, fuivant la  coutume  du  lieu,  Ôientendoit  ledit  fieur 
du  Parc  prendre  6c  lever  la  dépouille  6c  les  droits  du  fief  du  Puys  la  pré- 
fente année  ,  offrant  de  rembourfer  le  fermier  de  (qs  labours  &:femences. 
A  quoi  difoit  ledit  Nicolas  ,  que  la  demande  dudit  meffire  Pierre  n'étoit  pas 
faifable  pour  plufieurs  raifons  ;  fçavoir ,  que  la  coutume  qui  a  accordé  ce 
profit  de  fief  au  feigneur  dominant ,  n'a  eu  intention  d'empccher  la  libre 
difppfition  aux  vaffaux  de  leurs  terres  ,  6c  de  les  affermer  ;  que  la  plus 
grande  partie  dudit  fief  du  Puys ,  ctoit  baillée  à  un  fermier ,  lequel ,  s'il  étoit 
dépoffédé  ,  prétendroit  de  grands  dommages  &  intérêts  contre  lui ,  à  caufe 
de  la  fertilité  de  la  préfente  année,  qui  le  peut  récompenfer  de  la  flérilité 
des  autres  précédentes  :  foutenoit  que  ledit  meiîire  Pierre  devoit  fe  conten- 
ter de  prendre  la  redevance  due  par  le  fermier  fuivant  le  bail  :  que  pour  le 
regard  du  furplus  dudit  fief,  il  confiftoit  en  une  pièce  de  terre,  bois  taillis, 
prés  6c  étangs  à  poiffon  ,  étant  autour  de  la  maifon  dudit  fief,  le  tout  retenu 
&  exploité  par  ledit  Nicolas  par  fes  mains;  offroit  laifTer  audit  mefiîre 
Pierre  la  récolte  de  ladite  terre  ,  prés  &  lieu  pour  la  ferrer  :  6c  quant  à  la 
maifon  ,  bois  6c  étangs  à  poiffon,  lui  payer  le  revenu  d'une  année,  fuivant 
l'eftimation  fur  le  pied  6c  à  proportion  de  la  croiffance  dudit  bois  6c  étan<y , 
fi  mieux  n'aimoit  ledit  fieur  prendre  pour  tout  ledit  furplus  la  fomme  de 
cinq  cent  livres,  qui  étoit  plus  que  fon  droit  ne  pouvoit  monter.  Répliqué 
par  ledit  meffire  Pierre  ,  que  le  bail  à  ferme  étoit  fait  en  fraude  de  fes  droits  ^ 
fur  l'intention  que  ledit  défunt  avoitde  vendre  fon  fief;  qu'en  effet  il  avoit 
defiré  plufieurs  fois  de  compofer  des  droits  de  ladite  vente  avec  ledit  mef- 
fire Pierre.  Soutenu  au  contraire  par  ledit  fieur  Nicolas,  que  le  bail  avoit  été 
fait  de  bonne  foi,  non  fufpeâ  de  fraude  ,  fait  par  ledit  défunt  Claude, 
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qui  ne  penfoit  aucunement  à  cette  mutation  ;  &  que  pour  lui  il  n'a  jamais 
eu  connoifTance  qu'il  eût  eu  deflein  de  vendre  ledit  fief  ;  mais  qu'en  tout 
cas  ledit  feigneur  Pierre  ne  devoit  pas  profiter  de  la  fertilité  de  la  préfente 
année.  Sur  lefquelles  contedations  feroit  intervenue  fentence  du  bailli 
de  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  prifée  &  évalution  feroit 

faite  par  gens  à  ce  connoifTans ,  dont  les  parties  conviendroient  ,  d'une 
année  commune  fur  fix  ,  du  revenu  de  tout  le  fief,  &  la  valeur  d'icelle 
payée  audit  feigneur  du  Parc  pour  fon  droit  de  relief,  fans  dépens.  En  exé- 
cution de  laquelle  fentence  les  parties  auroient  convenu  d'experts  de  part 
&  d'autre  ;  mais  prévoyant  nouveaux  différends  fur  ladite  prifée  &  fuite 
d'icelle,  elles  ont  par  l'avis  de  leur  confeil,  afin  de  conferver  la  paix  èc  ' 
bonne  intelligence  ,  traitée  accordé  ainfi  qu'il  enfuit  :  fçavair  ,  que  le  fieur 
du  Pays  a  remis  &c  quitté  par  ces  préfentes  audit  Nicolas  ledit  droit  de  ra- 
chat ou  relief  à  lui  appartenant,  à  caufe  de  la  mutation  ci-deffus  dudit  fief 
du  Puys,  avenu  audit  fieur  Nicolas  par  le  décès  &  fuccefîion  dudit  défunt 
Claude  fon  oncle ,  6c  par  le  partage  fait  avec  fes  co-héritiers ,  tant  ^ 

de  ce  qui  eft  affermé  par  le  bail  fufdaté  ,  que  de  ce  qui  ell:  exploité  par  les 
rnains  dudit  fieur  Nicolas  ,  &  de  tout  ce  qui  dépend  dudit  fief ,  le  tout 
moyenaant  la  fomme  de  quinze  cent  livres  ,  qui  efl:  le  prix  dudit  bail  ;  la- 
quelle fomme  ledit  fieur  Pierre  recevra  par  les  mains  dudit  fermier  au  jour 
de  faint  Martin  d'hiver  prochain  ,  ainfique  le  confent  ledit  fieur  Nicolas  , 
qui  promet  lui  garantir  &c  faire  valoir;  6c  outre  la  fomme  de  fept  cent  li- 
vres pour  ce  qui  efl  retenu  &  exploité  par  les  mains  dudit  Nicolas,  pour  It 
furplus  dudit  fief;  laquelle  fomme  de  fept  cent  livres  a  été  préfentement 
payée  audit  fieur  Pierre ,  qui  reconnoît  l'avoit  reçue  ,  &c.  &c  par  ce  moyen 
les  parties  font  hors  de  cour  &c  de  procès,  fans  dépens  ,  dommages  6c  in- 
térêts de  part  6c  d'autre  ,  &c. 


CHAPITRE      II  L 

Des  accords. 

ACCORD  ,  eu  une  convention  entre  plufieurs  perfonnes  de  fe 
tenir  réciproquement  quittes.  Ainfi  comme  la  tranfa£lion  ne 
fe  fait  qu'en  donnant ,  retenant  ou  promettant  quelque  chofe  par 
l'une  des  parties  à  Tautre,  il  efl  aifé  de  concevoir  de-là  quelle  dif- 
férence il  y  a  entre  accord  &  tranfaftion. 

Cependant  accord  fe  prend  quelquefois  pour  une  convention  , 
par  laquelle  les  parties  fe  tiennent  réciproquement  quittes ,  moyen- 
naiit  une  certaine  fomme  que  l'une  donne  à  l'autre» 
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Accord  pour  raifon  de  prkcndus  dégâts  faits  dans  des  kérua^es. 

*  TT'URENT  prcTens  G.  d'une  part,  &  R.  demeurant ,  &:c.  d'autre  part;  lef- 
X  quels  pour  éviter  les  adlions  6c  demandes  faites  par  ledit  G.  pour  raifon 
de  quelques  prétendus  dégâts  faits  par  ledit  R.  &c  autres  en  une  partie 
d'héritage  appartenant,  ô^c.  file,  &c.  font  lesdltes  parties  demeurées  d'ac- 
cord de  ce  qui  cnluit  :  i(;avoir ,  que  ledit  héritage  demeure  ôi  appartienne 
audit  ll.fuivant  la  prilée  ikellimation  qui  en  fera  faite;  ensemble  des  dé- 
gradations qui  y  pouvoient  avoir  été  faites  tant  par  ledit  R.  qu'autres  ;  &  à 
cet  effet  ledit  G.  a  nommé  de  fa  part  Pierre  ,  &c  ledit  R.  a  nommé  aufîi  de  (à 
part  Jacques  ,  lefqueis  feront  à  leur  confcience  ladite  prifée  6i  eftimation  , 
pour  être  par  icelui  R.  baillé  &  paye  comptant  d'hui  dans  quinzaine  audit 
G.  la  fomme  qui  fera  par  eux  arbitrée  &  évaluée  d'hui  en  trois  jours  pour 
la  valeur  du  fonds  dudit  héritage  ;  au  moyen  duquel  payement  ledit  R.  de- 
meurera fubrogé  au  lieu  6c  place  dudit  G.  pour  difpofer  par  lui ,  (es  hoirs  6c 
ayans  caufe  dudit  héritage;  ôiaufli-tôt  que  ledit  payement  fera  fait,  ledit 
G.  mettra  es  mains  dudit  R.  le  contrat  d'acquifition  qu'il  a  faite  dudit  héri- 

•  tage  ,  confiflant  en ,  6cc.  fans  préjudice  audit  R.  de  l'adion  qu'il  prétend 
exercer  pour  raifon  defdites  dégradations  faites  par  autres  que  par  lui ,  6c 
fans  préjudice  pareillement  audit  G.  des  frais  par  lui  faits  contre  ledit  R,  6c 
autres  pour  parvenir  à  ce  que  defTus.  Et  faute  par  ledit  R.  de  faire  le  fufdit 
payement  dans  ladite  quinzaine  ,  lefdites  parties  font  demeurées  d'accord 
que  le  prélènt  accord  demeurera  nul  6c  réfolu ,  avec  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts  de  la  part  dudit  R.  Car  ainfi ,  ècc. 

Qiditance  faite  en  conféquence  du  fufdli  accord. 

Et  le  eft  comparu  pardevant  les  notaires  foufîignés  ledit  G. 

lequel  a  reconnu  &  confeffé  avoir  reçu  dudit  R.  acquéreur ,  en  préfence 
defdits  notaires,  en  louis  d'or  Si  autre  monnoye  ayant  cours,  la  fomme 
de  trois  cent  livres ,  à  laquelle  ledit  héritage  a  été  prifé  6c  eftimé  parlefdits 
Pierre  &  Jacques,  experts  nommés  p,ar  le  kisdit  accord;  de  laquelle  fomme 
ledit  vendeur  efl  content  6c  en  quitte  ledit  fieur  R.  lequel  a  reconnu  que 
l,a  groffe  du  contrat  d'acquifition  du  fus  dit  héritage  lui"  a  été  mife  entre  les 
mains  par  ledit  G.  Fait  &  pafTé ,  6cc. 

Accord  au  fuj et  d'un  procès  criminel^  avec  intervention  de  caution  & 

obligation  folidaire, 

FURENT  préfens  Jacques  la  Chapelle ,  demeurant  &  Jeanne 

Dupuis  fa  femme,  qu'il  autorife  à  l'efil-t  des  préfentes,  d'une  part  ;  6i. 
Louis  Leblond  ,  demeurant  au  nom  6c  comme  fondé  de  procurafioa 

de  J.  Laforefl ,  pafice  pardevant  le  dont  l'original  paraphé 

dudit  Leblond  ,  &  à  la  réquifition  des  notaires  fouffignés,  cft  demeuré  an- 
nexé à  la  préfente  minute,  pour  y  avoir  recours  ,  d'autre  part  :  lefquelles 
parties  font  demeurées  d'accord  de  ce  qui  fuit.  C'efl  à  fçavoir,  qu'en  la 
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prcfence  &  du  confentement  deJofeph  la  Chapelle  &  Marie  Dumont  fa 
femme ,  de  lui  aiitorifée  ,  demeurans  à  Paris ,  rue  père  &  mère 

dudlr  Jacques  la  Chapelle ,  pour  ce  intervenans  ,  promettent  &  s'obligent 
folidairement ,  fans  divifion  ,  difcufTion  ni  fidéjuffion ,  à  quoi  ils  renon- 
cent, de  payer  audit  Laforeft  ou  audit  Leblond  audit  nom  ,  en  fa  demeure 
à  Paris  ou  au  porteur,  fçavoir,  cinquante  livres  au  jour  de  Noël  prochain  , 
pareille  fomme  au  jour  de  Pâques  fuivant  ,  &  femblable  fomme  de  cin- 
quante livres  au  jour  de  Noël  auffi  enfuivant,  à  peine  ,  &c.  même  d'être 
contraints  au  payement  de  la  fomme  totale  ,  ou  de  ce  qui  en  reftera ,  faute 
du  premier  ou  autre  fubféquent  payement ,  nonobftant  les  termes  ci-deffus 
accordés  ,  dont  ils  demeureront  déchus.  Et  icelui  Leblond  audit  nom  remet 
audit  la  Chapelle  fils  tous  les  intérêts  civils,  réparations,  frais  &  dépens 
(excepté ceux-ci  après)  dommages  &  intérêts  que  ledit  Laforeft  pourroit 
prétendre  à  l'encontre  dudit  la  Chapelle  fils ,  aufujet  des  excès  &  voies  de 
fait  par  lui  commis  en  la  perfonne  dudit  Laforeft,  le 

à  condition  encore  par  lesdits  la  Chapelle  père  &  fils ,  &  leurs  femmes ,  de 
payer  les  frais  de  chiRirgien ,  commiffaire  6c  autres  concernant  l'informa- 
tion ,  décret ,  fentence  de  provifion  &  exécution  d'iceux  ,  ainfi  que  lefdits 
comperarans  s'y  obligent  folidairement  ;  après  l'entière  exécution  defquelles 
claufes  &c  payement  de  la  fusdite  fomme  de  deux  cent  Hvres ,  ledit  Leblond 
audit  nom  remettra  entre  les  mains  dudit  la  Chapelle  fils  la  fentence  de 
provifion  obtenue  contre  lui  par  ledit  Laforeft ,  le  de  la  fomme  de 

quatre-vingt  livres  ,  jufqu'auquel  payement  6c  entière  exécution  de  ce 
que  deffus  ,  la  fusdite  fentence  demeure  en  fon  entière  force  &  vertu,  fe 
réfervant  ledit  Leblond  audit  nom  de  la  faire  mettre  à  exécution,  faute  de 
payement  de  ladite  fomme  de  deux  cent  livres  dans  les  termes  ci-defTus 
énoncés  ,  à  quoi  il  n'entend  innover  ni  à  tous  les  droits  &c  aftions  dudit 
Laforefl,  faute  de  l'exécution  du  préfent  a6le.  Car  ainfi,  &c.  Promettant  , 
&c.  obligeant,  &c.  chacun  en  droit  foi,  6cc.  Lefdits  Laforefl  père  &  fils  6c 
leursdites  femmes  folidairement ,  comme  dit  eu.  Renonçant ,  6cc. 

Accord  entre  un  garçon  &  une  fille ,  pour  raifon  de  galanterie  fuivie 

de  groffeffe, 

FURENT  préfens  N.  Mont ,  demeurant  -       d'une  part  ;  &  Marie 

Vaquet ,  demeurante  fille  de  Jean  Vaquet ,  demeurant 

de  lui  pour  ce  préfent  afïiflée  ,  d'autre  part  :  lefquelles  parties  font  con- 
venues &  demeurées  d'abord  de  ce  qui  enfuit.  C'efl  à'fçavoir ,  que  ladite 
Marie  Vaquet,  du  confentement  de  fondit  père,  a  par  ces  préfentes  quitté 
&  décharge  ledit  Mont  de  toutes  chofes  généralement  quelconques  qu'elle 
avoit  droit  de  prétendre  contre  lui ,  pour  raifon  du  commerce  qu'il  auroit 
eu  avec  elle  ,  dont  elle  efl  enceinte  de  quatre  mois  ou  environ  ,  moyen- 
nant la  fomme  de  cent  foixante-quinze  livres  que  ladite  Vaquet  confefTe 
avoir  reçue  dudit  Mont ,  dont ,  &c.  quittant  ,  6cc.  à  laquelle  fomme  de 
cent  foixante-quinze  livres  elle  s'efl  bien  voulu  reflreindre  pour  toutes 
chofes  généralement  quelconques  qu'elle  pou  voit  prétendre  à  l'encontre 
dudit  Mont ,  pour  raifon  de  ce  que  deffus  :  à  condition  que  ledit  Mont 
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fera  tenu,  alnfi  qu'il  s'y  oI)lii-;e,  de  prendre  foin  de  ladite  Marie  Vaquer 
pendant  le  tems  de  l'a  groHclie ,  lors  du  terme  de  laquelle  il  Icra  tenu  de 
payer  les  frais  de  (es  couches  &c  ne  lui  laifler  nian(iuer  de  rien  en  icelles  , 
même  de  le  charger  de  l'entant  qui  en  proviendra  ,  conune  de  fait  il  s'en 
charge  dcs-à-pré(ent  ,pour  le  faire  baptiler  l'ur  les  fonts  de  la  paroiffe 
&:le  faire  nourrir ,  élever  &  inllruire  en  la  religion  catholique  ,  aportolique 
&  romaine  ;  comme  auffi  lui  faire  apprendre  un  métier  ,  &  faire  comme  ua 
père  de  famille  ei\  tenu  de  faire  pour  fes  enfans  légitimes ,  6c  le  reprélenter 
toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis  par  ledit  Vaquet  6c  fadite  fille; 
fans  laquelle  fomme  ci-devant  donnée,  charges,  claufes  6c  conditions  ci- 
-devant  énoncées ,  le  préfent  n'auroit  été  pafle.  Et  pour  l'exécution  duquel 
ledit  Mont  élit  fon  domicile  ,  &c, 

Jiccord  entre  une  mère  &  fon  fils  ,  pour  raifon  de  l  adm'unjî ration 
quelle  a  eu  de  fa  personne  &  biens ,  &  ce  pour  terminer  leurs  affaires 
Jans  frais. 

FURENT  préfens  Jeanne  Pétard  ,   veuve  en  premières   noces  de  Jean 
Boyer ,  &  en  fécondes  de  Jean  Lefevre ,  demeurante  d'une 

part  ;  &  C.  A.  Boyer ,  fils  dudit  défunt  6c  d'elle ,  demeurant  d'autre 

part  :  lefquelles  parties  ont  dit,  fçavoir,  ladite  veuve  ,  qu'après  le  décès 
dudit  défunt  J.  Boyer ,  elle  auroit  fait  faire  inventaire  des  biens  de  leur 
communauté  par  notaire  &  fon  confrère,  le  tant  à  fa 

requête  ,  à  caufe  de  fa  communauté,  que  comme  tutrice  dudit  Boyer  fils  , 
en  la  préfence  de  fubrogé  tuteur  dudit  Boyer  ,  dont  la  prifée  des 

meubles  a  été  faite  par  Que  depuis  ledit  inventaire  elle  auroit  eu 

la  tutelle  &  adminiftration  dudit  fieur  fon  fils,  à  préfent  majeur;  &  que 
pour  éviter  aux  frais  d'un  compte  de  tutelle  6c  partage  des  biens  de  ladite 
communauté,  enfemble  de  toutes  les  fommes  de  deniers  que  ladite  Jeanne 
Pétard  lui  a  fournies  à  plufieurs  &  divers  fois  pour  fes  befoins  &  établif- 
fement,  lefquels  confommeroient  en  partie  les  biens  dudit  Boyer;  ayant 
avec  fon  confeil  pris  communication  dudit  inventaire  à  loifir  ,  enfemble 
du  projet  du  compte  que  fadite  mère  a  fait  faire,  &  de  toutes  les  pièces 
juflificatives  de  la  recette  6l  dépenfe  par  elle  pour  lui  faite:  -endant  fadite 
tutelle  jufqu'àcejourd'hui;&  pour  terminer  entre  lefdires  parties  à  l'amiable 
&fans  frais  leurs  affaires  ,  elles  font  convenues  6c  demeurées  d'accord  de 
ce  qui  enfuit.  C'eft  à  fçavoir  ,  que  ladite  veuve  Boyer  a  quitté  &  déchargé 
ledit  fieur  fon  fils  de  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  à  l'encontre  de  lui 
tant  pour  fes  dot ,  douaire  6c  conventions  matrimoniales  ,  que  deniers 
qu'elle  lui  a  fournis  &  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  &  puifTe 
être  ,  jufqu'à  cejourd'hui ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  ;  &  outre  cède 
&  tranfporte  ,  6c  promet  garantir  de  fes  faits  &  promefTes  feulement  audit 
fieur  fon  fils,  ce  acceptant ,  quarante-deux  livres  de  rente  au  principal  de 
huit  cent  quarante  livres  ,  conftituée  audit  défunt  Boyer  par  Bernard ,  par 
contrat  paffé  pardevant  le  lui  ayant  préfentement  délivré  6c 

mis  es  mains  la  grofle  dudit  contrat  &  quittance  d'emploi  concernant  ladite 
rente,  ainfi  qu'il  le  reconnoît ,  dont  elle  le  fait  porteur ,  6i.  le  met  &  fu- 
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broge  en  fes  droits ,  allons  &  hypothèques  ,  pour  par  lui  jouir  de  ladite 
rente  en  principal  ôc  arrérages ,  à  commencer  de  cejourd'hui ,  &  en  faire  6c 
dirpoTer  comme  de  chofe  à  lui  appartenante.  Et  moyennant  ce  que  deflus, 
ledit  Boyer  fe  tient  content  de  tout  ce  qui  lui  pouvoit  appartenir  en  la 
fuccefîîon  de  fondit  défunt  père  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  enfemble 
de  tout  ce  que  fadite  mère  peut  lui  être  débitrice,  à  caufe  de  fadite  tutelle  , 
pn  quelqiie  manière  que  ce  foit  &  puiffc  être,  fans  aucune  exception  ni  ré- 
ferve  ;  fe  quittant  lefdites  parties  refpedivement  de  part  &  d'autre  de  toutes 
chofes  généralement  quelconques ,  ôc  fans  que  ci-après  elles  fe  puifTent  faire 
aucunes  demandes  l'une  à  l'autre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 
Car  ainfi,  &c.  Promettant,  &c.  obligeant,  &c.  chacun  en  droit  foi,  &c. 
Fait  &  paffé ,  &c. 

Accord  ou  convention  entre  une  femme  ,  marchande  publique  &  un 
particulier  ,  par  laquelle  elle  Je  rejlraint  à  une  fomme  pour  toutes 
les  marchandifes  qu'elle  lui  a  journics. 

FURENT  préfensM.  Boulard,  femme  de  Nicolas  Potin  ,  elle  marchande 
publique  ,  demeurante  d'une  part ,  &  Guillaume  Moyer , 

demeurant  .    d'autrs^part  :  lefquelles  parties,  pour  terminer  le  pro- 

cès qui  eft  pendant  entre  elles  au  châtelet  de  Paris  ,  au  fujet  de  la  demande 
faite  par  ladite  Potin  audit  fieur  Moyer,  de  lui  payer  plufieurs  marchan- 
difes qu'elle  lui  a  fournies  fuivant  fon  mémoire  &:  parties  de  lui  arrêtées  ; 
fur  quoi  feroit  intervu  fentence  par  défaut,  à  laquelle  ledit  Moyer  auroit 
formé  oppofition  &;  fourni  de  défenfes  :  font  les  parties  ,  pour  éviter  à 
frais  ,  convenues  &  demeurées  d'accord  de  ce^qui  fuit.  C'eft  à  fçavoir,  que 
ladite  Potin  s'eft  bien  voulu  reftraindre  pour  toutes  chofes  généralement 
quelconques  qu'elle  pouvoit  prétendre  à  l'encontre  dudit  Moyer  à  la 
fomme  de  cinquante  livres, laquelle  il  promet  &  s'oblige  de  payer  à  ladite 
Potin  en  fa  maifon  à  Paris,  ou  au  porteur,  &c.  fçavoir  vingt- cinq  livres 
dans  un  mois  ,  &  vingt-cinq  livres  un  mois  après  ;  confenîant ,  faute  du 
premier  payement , d'être  contraint  pour  lefdites  cinquante  livres,  ncnobf- 
tant  le  fusdit  ferme  ,  dont  il  demeurera  déchu  :  promettant  auïïi  de  payer 
les  frais  dûs  à  maître  procureur  de  ladite  Pctin,  &  faire 

enforte  qu'elle  n'en  foit  aucunement  recherchée ,  le  tout  à  peine ,  ôcc.  au 
moyen  de  quoi  ledit  procès  demeurera  iiul  &  afToupi  ;  &  juiqu'au  parfait 
payement  defdites  cinquante  livres ,  ladite  fentence  eft  demeurée  es 
inains  de  ladite  Potin  en  fon  entière  force  6c  vertu  fans  novation.  Et  pour 
teécution,  ôcc, 
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CHAPITRE      IV. 

Des  dejijîemens» 

ÉSISTEMENT  ,  cft  la  renonciation  que  fliit  un  particulier  à. 
^^_^^  une  convention  fliite  entre  lui  &  un^autre  ,  ou  à  un  droit 
qu'il  peut  avoir  ,  ou  à  une  pourfuite  ,  à  une  demande,  ou  à  un 
appel  interjette  d'une  fentence  rendue  contre  lui. 

En  matière  criminelle  ,  après  un  défilement  d'accufation  d'un 
crime  qui  ne  mérite  pas  de  peine  afïli£î:ive,  comme  injure  ,  le  pro- 
cureur du  roi  ne  peut  pourfuivre ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
23  avril  1678.  Voyez  Boniface,  tome  5,  livre3,  titre  12,  chapi- 
tre 2.  L'article  19  du  titre  27  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670 
y  eft' formel. 

Ces  Ibrtes  de  défiftemens  en  matière  criminelle  font  fî  favo- 
rables ,  qu'un  mineur  n'eft  point  rcftituable  contre  la  remife  par 
lui  faite  d'une  réparation  d'injures.  Voyez  Mornacfur  la  loi  auxi- 
lium  ,  ff,  de  minoribus. 

Défijlcment  d'une  ajjlgnatton. 

FURENT  prcfens  Pierre  ,  &c.  demeurant ,  &:c.  d'une  part;  &  G.  d'autre 
part  ;  leiquels  font  convenus  de  ce  qui  fuit  :  fçavoir ,  que  ledit  Pierre  s*e{l 
bien  voulu  défiller  par  ces  préfentes  de  l'aflignation  qu'il  a  fait  donner  par- 
devant  audit  C.  pour  raifon  de  ,  &c.  enfemble  donne  main- 
levée de  la  faifie  faite  à  fa  requête  de,  &c.  ce  défiflement  fait  moyennant 
la  fomme  de             que  ledit  C.  promet  payer ,  ôic.  Fait  &  paffé ,  ôcc. 

Défîjiement  d'une  convention, 

FURENT  préfens  meffire  Jacques  de  Malortye  &  dame  Marie-Anne  Jubert 
fa  femme ,  qu'il  autorife  à  l'efFet  des  prcfentes,  demeurans 
d'une  part  ;  ôc  François  "Warin  ,  feigneur  des  Forges ,  demeurant  d'autre 
part  ;  lefquelles  parties  fe  font  par  ces  préfentes  défillées  de  la  conven- 
tion palTée  entre  eux  pardevant  notaires  à  Paris ,  le  au 
fujet  du  recouvrement  de  ce  qui  eft  à  faire  de  ce  qui  refte  dû  ,  tant  en  pri* 
cipal  qu'intérêts  ,  de  la  fomme  de  deux  cent  mille  livres'  par  fa  majefte  y 
pour  le  recouvrement  qu'elle  devoit  faire  des  maifons  déclarées  en  ladite 
convention  ;  confentant  que  ladite  convention  foit  6l  demeure  nulle  &  lans 
aucun  effet  ;  &  en  ce  faifant ,  ledit  fieur  a  préfentement  remis 
&  délivré  audit  fieur  Warin  l'expédition  en  papier  de  ladite  conventior^d 
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comme  annuliée  ,  &c  toutes  les  pièces  qui  avoient  été  délivrées  audit 
iieur  par  icelle  ,  dont  ils  le  déchargent ,  fans  aucuns  dépens,  ôcc. 

Confentant  que  dès  à  préfent  mention  (bit  faite  par  tous  notaires  fur  la 
minute  de  ladite  convention ,  pour  ne  fervir  avec  les  prélentes  que  d'une 
même  chofe  ,  dont  acte ,  &c.  Fait  &:  pafic  ,  &î.c. 

Déjî/Iement  ctun  contrat  de  mariage. 

'URENT  préfens  d'une  part,  &  &  fa  fîUe  d'autre 

part  ;  lefquelies  parties  fe  font    volontairement  défiftées    du  contrat 
de  mariage  d'entre  ledit  &  ladite  pafle devant  notaires, 

le  dont  ili  confentent  la  nullité  comme  non  fait  ;  au  moyen  de 

quoi  lefdits  &  pourront  fe  pourvoir  par  mariage  avec  telles 

perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  fe  défiilant  en  outre  ledit  de  l'inf- 

tance  qu'il  a  intentée  à  l'encontre  dudit  &  fa  fille  à  l'officialité  de 

cette  ville  à  ce  fujet ,  par  exploit  de  huiffier  audit  cKâtelet ,  du 

dont  il  confent  pareillement  la  nullité  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  : 
reconnoiffant  ledit  avoir  reçu  dudit  père  ,  la  fomme  de 

pour  toutes  demandes  ,  adions ,  prétentions  ,  avances  oc  débourfés  qu'il 
auroit  pu  demander  &  prétendre  pour  raifon  de  l'inexécution  dudit  coU'!- 
trat  de  mariage  de  la  part  dudit  &  (a  fille  ;  les  décharge  de  toutes 

chofes  généralement  quelconques.  Car  ainfi ,  &c.  Confentent  lefdites  par- 
ties réciproquement  qu'il  foit  fait  mention  du  contenu  «n  ces  préfentes  , 
pat-  les  premiers  notaires  requis  en  leur  abfence ,  fur  la  minute  dudit  con- 
trat de  mariage  ,  enfemble  fur  toutes  autres  pièces  qu'il  appartiendra.  Pro- 
mettant, obligeant,  renonçant.  Fait  &  paffé,  &c. 

Dèfjîement  de  plainte  en  accufation  de  vol. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  Pierre  Hamelin ,  mar- 

chand à  Troyes  ,y  demeurant  ordinairement,  étant  de  préfent  à 
Paris,  logé  lequel  s'eft  volontairement  défifté  de  la  plainte  par  lui 

rendue  pardevant  le  fieur  commiffaire  le  jour  d'hier  ,  à  l'encontre  du 

fieur  Jean  Lauriere  ,  au  fujet  du  vol  fait  audit  comparant  de 
&  autres  chofes  énoncées  en  ladite  plainte  ,  laquelle  il  confent  demeurer 
nulle  &  comme  non  faite,  pour  le  regard  feulement  dudit  fieur  Lauriere  , 
qu'il  décharge  de  l'accufation  faite  contre  lui  par  ladite  plainte  ,  &  le  re- 
connoît  pour  homme  d'honneur  &  de  probité ,  &  non  complice  ni  partici- 
pant dudit  vol;  fans  préjudice  néanmoins  audit  fieur  Hamelin  de  l'effet  de 
ladite  plainte  contre  les  autres  dénommés  en  icelle  ;  contre  lefquels  il  ré- 
ferve  tous  fes  droits  &  aftions ,  pour  les  faire  valoir  quand  &  ainfi  qu'il 
avifera  bon  être.  Promettant,  obligeant ,  renonçant.  Fait  &  pafTé,  &c. 

Autre  dé[i[iement  de  plainte  en  accufation  d'injures  &  larcin. 

Aujourd'hui  font  comparues  devant  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés , 
Catherine  Varoquet ,  femme  de  Louis  Moreau  ,  chantre  de  Notre- 
Dame  de  Bonnes-Nouvelles,  de  lui  pour  ce  préfent  autorifée ,  demeurant 

rue 
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me  Reauregard ,  paroifl'e  Notre-Dame  de  Honnes-NouvcUcs;  &  Jeanne 
Pèlerin,  teinnie  de  Noël  Lambottc ,  cocher  de  place,  de  lui  auffi  j)our  ce 
prcient  autorilce  ,  demeurant  rue  Heaubourg  ,  paroifle  faint  Nicolas-des- 
Champs  ;  Icfquels  le  font  par  ces  prcfentes  dclKlces  ,  6c  fe  dcfiftcnt  du  con- 
tenu aux  plaintes  par  elles  rendues  au  fujet  des  paroles  injurieufcs  par  elles 
dites  l'une  h  l'encontre  de  l'autre ,  &  de  toutes  procédures  qui  s'en  (ont 
enluivies;  conlentant  que  tout  demeure  nul ,  (ans  aucun  dépens,  dommages 
ni  intérêts  de  part  &c  d'autre ,  fe  reconnoiflTant  pour  femmes  de  bien  & 
honneur,  &c  promettant  de  ne  plus  récidiver,  fous  les  peines  au  cas  re- 
quifes  ;  reconnoiflant  ladite  Catherine  Varroquet,  que  ladite  femme  Lam- 
botte  lui  a  rembourfé  les  frais  de  (a  plainte  &  procédure  la  concernant  ; 
enfemble  lui  a  payé  la  valeur  des  tableaux  &  autres  chofes  mentionnées 
en  ladite  plainte,  qu'elle  a  remis  à  ladite  femme  Lambotte,  qui  le  reconnoît. 
Promettant,  obligeant,  renonçant.  Fait  &c  pafTé,  &:c. 

D cjîflemcnt  de  plainte  &  réparations  d'injures. 

Aujourd'hui  eft  comparu  J.  Vignon,  bourgeois  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  lequel  a  déclaré,  que  c'eft  fans  fujet  &  très-mal  à  propos 
ou  il  a  injurié  &  dit  des  chofes  déshonnetes  contre  M^  A.  avocat  en  parle- 
ment ;  reconnoiflant  ledit  A.  pour  homme  de  bien  &  honneur  ,  &  non  ta- 
ché des  injures  par  lui  proférées  &  contenues  dans  la  plainte  &  informa- 
tions que  ledit  A.  a  rendue  &  fait  faire;  defquelles  injures  ,  enfemble  des 
excès  commis  contre  ledit  A.  il  lui  demande  très-humblement  pardon ,  &  le 
prie  de  les  vouloir  oublier  ;  comme  aufli  de  vouloir  fe  contenter  de  la  fomme 
de  foixante  livres  pour  les  frais  &  dépens  qu'il  a  faits  à  la  pourfuite  de  la 
réparation  defdites  injures  &  mauvais  traitemens ,  promettant  de  n'y  plus 
retomber ,  fous  telle  peine  qu'il  plaira  à  juflice  :  A  ce  faire  étoit  préfent  ledit 
M*  A.  demeurant  lequel  au  moyen  de  ce  que  defl\is,  à  la  confi- 

dération  des  perfonnes  de  diflindion  qui  ont  follicité  pour  ledit 
s'efl:  par  ces  préfentes  volontairement  défifté  de  ladite  plainte  par  lui  ren- 
due devant  le  fieur  commifl!aire  contre  ledit  Vignon  ,  à  caufe 
defdites  injures  &  excès  ;  enfemble  s'efl:  défifté  de  l'information  qu'il  a 
fait  faire  en  conféquence  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  efl:  enfuivi  ;  confent  que 
le  tout  demeure  nul  comme  non  fait ,  à  condition  par  ledit  Vignon  de 
ne  plus  récidiver  ;  &  reconnoît  avoir  de  lui  reçu  la  fomme  de  foixante 
livres ,  de  laquelle  il  veut  bien  fe  contenter  pour  les  frais  6i.  dépens  par 
lui  faits  dans  lefdites  pourfuites  ,  &  pour  tous  les  dommages  &  intéiêts 
qu'il  auroit  pu  prétendre,  dont  il  le  quitte  ôc  décharge.  Promettant,  ôic. 
obligeant,  &c. 

Autre  défjlement  de  plaintes  pour  injures. 

FURENT  préfens  Jean  Legris ,  marchand,  &c.  &  Marguerite,  tcc.  fa 
femme,  qu'il  autorife  à  l'effet  des  préfentes,  dtmeurans,  &c.  d'une 
part;  6c  Louis  Maurice,  demeurant,  &c.  d'autre  part;  le(quels  fe  (ont  par 
ces  préfentes  refpedivement  défiflés  6c  défiftent  des  pliiintes  rendues  de  part 
bi.  d'autre  pardevant  le  fieur  commifl"aire  le  pou? 

Tome  IL  M  m  m 
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railon  des  in)ures  prétendues  avoir  été  proférées  par  leldites  parties  lesr 
unes  à  l'encontre  des  autres ,  ôi  autres  caules  portées  èldites  plaintes  '^ 
confentant  leidites  parties  réciproquement ,  que  leldites  plaintes  &  tout  ce 
qui    s'en  eft  enfuivi  foient  &  demeurent  nulles  comme  non  avenues  ;. 
même  fe  défifte  ledit  Maurice  de  l'afîignation  qu'il  a  fait  donner  en  la. 
chambre  criminelle  à  Antoine  ,  &c.  Conienlant  auffi  qu'elle  demeure  nulle 
&  fans  effet  ;  le  tout  fans  aucuns  dépens,  frais  ,  dommages  &  inrérêts:: 
promettant  au  furplus  lefdits  Legris  &:  fa  femme  ,  &  ledit  Maurice  réci- 
proquement ,  ne  fe  méfaire  ,  médire  ni  injurier  l'un  l'autre  à  l'avenir ,  fous 
telles  peines  qu'il  plaira  à  judice  arbitrer ,  fe  reconnoiffant  dès  à  prélent, 
pour  gens  de  bien  &  d'honneur.  Promettant ,  ôcc.  obligeant ,  &c.  Eau  ôt 
paffé,  &c. 


JD éjiftcmcnt  de  plainte  &  procédure  criminelle  qui  afuivi. 


F 


URENT  préfens  Claude  &  Marie  fa  femme ,  qu'il  auto- 

rife  à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans-  lelqucls  remettent  à. 

Jean  à  prefent  prifonnier  au  chatelet  de  paris  ,  ftipulant  &  accep- 

tant par  François ,  &c.  à  ce  préfeni  &  fe  faifant  fort  dudit  Jean  ,  tout 
l'intérêf  civil,  réparations,  provifions,  frais  ,  dépens ,  dommages  &  in- 
terêti,  &  autres  choies  quelconques  que  lefdits  Claude  &  fa  femme  pour- 
roient  prétendre  leur  être  adjugés  à  l'encontre  dudit  Jean  ,  à  cauie  des 
excès  bL  voies  de  fait  ,  paroles  injuricules  tk.  fcandaleufes  commifes  par 
ledit  Jean  contre  lefdits  Claude  &  fa  femme.  Pourraiionde  quoi  lefdits 
Claude  6c  fa  femme  auroient  rendu  plainte  &  fait  informer  pardevant 
commifîaire,  &c.  6l  obtenu  décret  de  prife  de  corps  contre  ledit  Jean, 
en  vertu  duquel  ledit  Jean  a  été  emprifonné  efdites  prifons  ,  interrogé  ;, 
&  les  témoins  confrontés ,  6c  enfuite  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
du  roi  ;  confen;ent  6c  accordent  lefdits  Claude  6c  fa  femme  ,  que  lefdiies- 
informations,  décrets  de  prife  de  corps  ,  pourfuites  6c  procédures  foient 
&  demeurent  de  nul  effet  pour  ledit  Jean  ,  &  qu'icelui  foit  mis  horsdef- 
dites  prifons  en  conféquence  des  préfentes  ,  qui  font  feites  moyennant 
une  déclaration  que  ledit  Jean  a  fait  cejourd'hui  pardevant  notaire,  qui 
a  été  préfentement  mile  es  mains  defdits  Claude  &  fa  femme,  par  laquelle 
en  la  préfence  de  quatre  perfonnes  y  nommées,  ledit  Jean  a  déclaré  que 
témérairement  6c  comme  mal  avifé  ,  il  avoit  battu  6c  excédé  lefdits  Claude 
6c  fa  femme,  les  prie  de  lui  pardonner  cette  injure  &  de  ne  s'en  plus 
fouvenir,les  reconnoiffans  pour  gens  d'honneur  ;  &  outre  moyennant  la 
fomme  de  cent  cinquante  livres,  pour  le  rembourfement  de  tous  les  frais- 
&  dépens  faits  par  lefdits  Claude  6c  (a  femme  à  la  pourfuite  dudit  procès 
criminel;  laquelle  fomme  lefdits  Claude  &  fa  femme  reconnoiffent  avoir 
reçue  par  les  mains  dudit  François  ,  &c.  dont,  &c. 


Offres   &  foumiffiofi  de  faire  réparation  d'honneur. 


A 


ujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés ,  J'ean^ 
Dumont  demeurant  lequel  a  dit  &  déclaré  que  le 

dernier  il  fe  feroit  emporté  à  une  voie  de  fait  contre  Louis  Dujour  ,.  qui 
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aurolt  aufn-tôt  rendu  i)laintc  contre  lui ,  6c  auroit  cn(uite  été  renvoyé  par 
ariêt  de  la  cour,  pardcvant  Monlicur  le  liculonant  criminel,  en  ctat  d'a- 
iourncmcnt  pcri'onncl  ;  &c  comme  la  proccdurc  ctoit  continuée  par  ledit 
Dujoiir  ,  ledit  Dumont ,  pour  en  prévenir  les  iultes,  reconnoît  [)ar  ces  pré- 
lentes que  c'eft  A  tort,  lans  rai("on  ni  Aijet,  qu'il  a  outragé  ledit  Dujour ,  & 
que  c'efl:  par  une  pure  récrimination  qu'il  a  de  fon  chef  tait  informer  ,  dont 
il  fe  dcfilie  purement  &  amplement;  &  prie  ledit  Dujour  de  lui  remettre 
l'injure  qu'il  lui  a  faite,  de  lui  accorder  le  pardon  qu'il  lui  demande,  &c  de 
fe  défirter  de  fes  juftes  pourfuites  6c  procédures ,  aux  offres  6c  loumifTion 
qn'il  fait  d'aller  chez  lui  faire  réparation  d'honneur,  6c  lui  demander  par- 
don ,  en  préfence  de  tel  nombre  de  parens  6c  amis  qu'il  voudra  :  promet- 
tant ledit  Dumont  de  ne  fe  trouver  pendant  années  dans  aucun 
lieu  oti  fera  ledit  Dujour,  6c  que  s'il  furvient  dans  quelque  maifon  où  ledit 
Dujour  fe  trouve ,  icelui  Dumont  fe  retirera  auffi-tôt ,  6c  évitera  avec 
*  grand  foin  la  rencontre  dudit  Dujour;  offrant  en  outre  ledit  Dumont  lui 
payer  tous  frais,  dépens  qu'il  aura  faits,  dont  il  fera  cru  à  fa  parole  ;  6c  pour 
faire  fignifîer  ces  préfentes,  ledit  Dumont  conftitue  procureur  le  porteur 
■d'icelles.  Promettant ,  6ic.                       ^ 


« 


Dèfiflemmt  mis  enfuite  de  la  foumijjion  faite  cl- de  [fus. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufTignés ,  Paul- 
Etienne-Louis  Dujour ,  demeurant  lequel  touché  de  l'érat  de  repentir  6c 
foumiiTion  du  fieur  Jean  Dumont,  réfultans  de  fon  ade  de  cejourd'hui ,  & 
•voulant  donner  des  marques  du  refpeâ:  qu'il  a  pour  les  perfonnes  de  confi- 
-dération  qui  lui  en  ont  parlé ,  aufquelles  il  remet  tout  reffentiment ,  fe  dé- 
fifte  par  ces  préfentes  de  fa  plainte  6c  de  toutes  pourfuites  6c  procédures 
criminelles  qu'il  auroit  commencées  le  contre  ledit  Dumont ,  6c  de 

tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  confent  que  le  tout  foit  6c  demeure  terminé  & 
^flcfÛpi  ;  lui  remet  le  pardon  qu'il  a  offert  lui  demander  en  fa  maifon ,  en 
jréfence  de  fes  parens  6c  amis;  enfemble  tous  les  frais  &  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  qu'il  auroit  pu  prétendre  contre  lui  ;  à  la  charge  toute- 
»:^is  par  ledit  Dumont  d'exécuter  ponctuellement  le  lurplus  de  ce  qui  eft 
porté  par  fa  déclaration  6c  foumiiîion  de  cejourd'hui.  Promettant,  6cc^ 
■obligeant,  6cc. 


H 


CHAPITRE    V, 

♦*^  Des  oppojitions, 

OPPOSITION,  eft  un  a£le  judiciaire  ,  par  lequel  on 
forme    oppofition    à   quelque  chofe.    Par   exemple ,    on 
forme  oppofition  à  un  mariage ,  pour  empêcher  que  des  per- 
>fonnes  qui  veulent  fe  marier  paiTjnt  outre  à  la  célébration  du 
•mariage  ;  on  forme  aufîi  oppofition  à  une  vente  d'une  chofe 

Mmm  ij 


46o    Liv.  XÎV.  Ch.VI.  Formules  de  main-levées; 

mobiliaire  ou  immobiliaire ,  pour  empêcher  qu'on  ne  paffe  outre  > 
ou  au  moins  qu  il  n'y  foit  procédé  qu'à  la  charge  de  la  confer- 
vation  de  fes  droits. 

Il  y  a  trois  différentes  fortes  d'oppofitions  qui  fe  font  à  des 
criées  ;  mais  comme  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'en  faire  l'explication  , 
le  lefteur  peut  voir  là  deflus  l'introduftion  à  la  pratique ,  ou  le 
ftyle  du  châtelet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  général  des  oppositions  ,  doit 
fuffire  pour  faire  connoître  la  nature  des  aftes  que  nous  rappor- 
terons dans  ce  chapitre  ,  d'autant  qu'ils  regardent  le  miniMre  des, 
notaires ,  &  fe  paflent  par  eux ,  fi  l'on  veut  ;  car  on  peut  aufll 
les  former  par  le  minilkre  d'un  huiffier. 

Oppojiùon  à  un  mariage. 

Aujourd'hui  eil  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouffignés ^  ^^ 
Charles  lequel  a  par  ces  préfentes  déclaré  qu'il  s'oppofe  à  /;, 

la  célébration  de  mariage  d'entre  Jacques  avec  Marie  peur  ^ 

les  caufes  &;  moyens  que  ledit  Charles  déduira  en  tems  &  lieu,  dont  il  a*^^_ 
requis  a£le  auxdits  notaires ,  à  lui  odroyé.  Et  pour  faire  fignifie"r  ces^p^sé-  ^ 
fentes  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ledit  Charles  a  fait4êc  coiAHtué  ion     ■ 
procureur  le  porteur  d'icelles  ,  lui  en  donnant  tout  pouvoir ,  &c. 

Oppo(itLon  à  une  vente  de  meubles. 

Au  J  o  u  R  d'h  u  I  eft  comparu  ,  &c.  Charles ,  &c.  lequel  a  dit  &  déc 
qu'il  s'eft   par  ces  préfentes   oppofé  à  la  vente  &  délivra'nce 
^iens  meubles  faifis  fur  Jacques,  &c.  à  la  requête  de  Claude  ,  &:c."par 
ploit  du  jo^ir,  &c.  pour  les  caufes  &  moyens  qu'il  déduira  èÊ 

tems  &  lieu ,  dont  afte.  Et  pour  faire  fignifîer  cefdites  préfentes»^à  quiJ|l 
appartiendra ,  ledit  Charles  a  conftitué  fon  procureur  M^  Prd^^fc 

reur  au  châtelet,  auquel  il  a  donné  &  donne  pouvoir  de  faire  pour  ceiy 
effet  tout  ce  qui  fera  befoin  ôc  néceffaire ,  &c.  ' 


CHAPITRE     V  L  f 

Des  main-levées,  jk 

MAIN-LEVÉE  eft  un  afte  qui  détruit  une  faifie  ou  ui^r 
oppofition  que  nous  avons  formée  à  quelque  chofe ,  f^'iû 
qu'il  foit  confenti  par  la  partie ,  foit  qu'il  foit  prononcé  enr 
juftice.  ^ 

Ainû  donner  main-levée  ^  efl:  lever  &  ôter  l'autorité  de.  juftic^ 


^ 
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fur  la  choie  raiiic,  ik  en  rendre  i\  la  partie  (aide  la  libre  jouif- 
fance,  telle  qu'elle  Tavoit  avant  la  faifie  ;  &  en  fait  d'oppoiition, 
donner  main-levée,  ert  lever  rempêchement  qu'on  avoit  formé 
par  autorité  de  )uil:ice  à>quelque  chofe  ,  Se  confentir  que  les 
parties  contre  qui  l'opp^fition  avoit  été  formée  pafTent  outre, 
il  bon  leur  femble. 

Main- levée  de  fai/ie  &  arrêt. 

Au  J 0 U R d'h U I  eft  comparu ,  &:c.  Charles ,  &c.  lequel  a  fait  &  donné 
pleine  &  entière  main-levée  \  Claude  ,  &c.  des  faifies  &:  arrêts  faites 
à  fa  requête  fur  ledit  Claude ,  entre  les  mains  des  locataires  de  fa  mailon , 
file  rue  ,  &c.  &  entre  les  mains  de  Nicolas ,  &c.  des  arrérages  d'une  rente 
de  ,  &c.  due  audit  Claude  par  ledit  Nicolas;  confentant  ledit  Charles  que 
lefdites  faifies  &  arrêts  foient  &:  demeurent  nulles ,  &:  que  lefdits  loca- 
taires &  ledit  Nicolas  payent  &  vuident  leurs  mains  en  celles  dudit  Claude  , 
ou  de  qui  il  appartiendra ,  de  ce  qu'ils  lui  doivent  ;  quoi  faifant ,  ils  en 
feront  bien  &  valablement  quittes  &  déchargés  à  fon  égard  ,  comme  il 
le  confent  par  ces  préfentes  ;  le  tout  fans  préjudice  de  fon  dû ,  tant  en 
principal,  intérêts,  que  frais  &  dépens.  Promettant,  &c.  Fait  ôc  pafl'é 
à  Paris  es  études  des  notaires ,  6^ 

Main- levée  d'une  faifie  réelle  &  oppofition. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  foufîignés,! 
Charles ,  ôcc.  lequel  a  p'iPces  préfentes  fait  &  donné  pleine  &  en- 
tière main -levée  à  Jacques,  ôcc.  de  la  faifie-réelle  &  établifl'ement  de  com- 
mifTaire  ,  faifs  à  fa  requête  par  exploit  de  Jean  B.  huiffier  ,  &c.  d'une  mai- 
fon  appartenante  audit  Jacques  ,  fife  à  Paris,  &c.  où  eft  pour  enfeigne,  &Cr 
enfemble  de  l'oppofition  auiTi  formée  à  fa  requête  au  greffe  du  chârelet 
de  Paris  ,  au??  criées ,  vente  &  adjudication  par  décret  d'une  autre  maifon 
fife ,  &c.  appartenante  audit  Jacques ,  &  fur  lui  faifie  réellement  à  la  re- 
quête de,  &^-  confentant  que  le  tout  foit  &  demeure  nul,  comme  non 
fait  ni  aven« ,  &,  foit  rayé  de  tous  regiftres  où  lefdites  faifies  &  oppofi- 
tions  auroierri  été  enregiftrées  ,  6i  que  M.  commiffaira 

&  receveur  général  aux  faifies-réelles ,  établi  au  régime  &  gouvernement 
defdites  deux'  maifons  &  héritages  ,  paye  &  vuide  les  mains  en  celles 
dudit  Jacques'  des  deniers  qu'il  a  reçus  des  loyers  d'icelles;  quoi  faifant, 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &:  déchargé  à  fon  égard ,  comme 
il  le  confent* par  ces  préfentes,  à  la  charge  par  ledit  débiteur  de  payer 
tous  les  frais  &  dépens;  le  tout  fans  par  ledit  Charles  aucunement  préju- 
dicier  à  ce  qui  peut  lui  être  du  par  ledit  Jacques  ,  tant  en  principal,  que- 
frais  &  dépens. 

A  c^faire  font  intervenus  Marie,  &c.  femme  dudit  Jacques,  &  de  lui 
pour  ce  préfent  autorifée  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurant  ,  &:c.  An- 
toine ,  frère  de  ladite  Marie ,  &c.  lefquels  ont  reconnu  qu'à  leur  prière 
kdit  Charles  ^  Ôcc.  a  bien  voivlu  domiçr  la  main-levée  ci^deflùs,  PourqiioE 
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leldits  Marie  autorilée  comme  deffii!» ,  6i.  Antoine  fon  frère,  ont  promis 
.&  le  font  obligés  par  ces  préientes  folidairement  avec  ledit  Jacques ,  l'un 
pour  l'autre,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  ibus  les  renonciations  requileSj 
àe  lui  payer,  ou  au  porteur  des  prclentes ,  dans  un  mois  au  plus  tard,  U 
fomme  de ,  ôcç.  Obligeant  Solidairement  comme  deffus,  ôic. 

Mdln-levée  générale. 

Aujourd'hui  ell  comparu  Charles ,  &:c.  lequel  a  fait  &:  donné  pleine  & 
entière  main-levée  à  Jacques,  &c.  de  toutes  &  chacunes  les  laifies  & 
arrêts  faits  à  la  requête  dudit  Charles  entre  les  mains  de  i^s  débiteurs  , 
locataires  &  autres  perfonnes,  même  des  exécutions  de  fes  meubles,  con- 
fentant  ledit  comparant  que  leldites  laifies  ,  arrêts  &  exécutions  foient  6ç 
demeurent  nuls  6c  de  nul  effet ,  comme  non  faits  ni  avenus;  &  que  lefdits 
débiteurs,  locataires  &  gardiens  payent  6c  vuident  leurs  mains  de  tout  ce 
<]u'ils  lui  peuvent  devoir,  en  celles  de  qui  il  appartiendra;  quoi  failant , 
%\s  en  feront  &  demeureront  valablement  déchargés ,  comme  par  ces  pré- 
sentes il  les  décharge.  Prometiant ,  &c.. 

Main- levée  pure  &  fimple  au  fujet  de  deniers  fai fis. 

UJOURd'iiui  efl:  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouflignés, 
Louis  lequel  a  fait  &  donné  main-levée  pure  &  fimple  de  la 

iaifie  &  arrêt  faite  à  fa  requête  entre  les  mains  de  Jean  fur  Louis 

confent  qu'elle  demeure  nulle  &  fans  effet,  &  que  ledit  Jean  paye  &  vuide 
■fes  mains  de  ce  qu'il  peut  devoir  audit  Lo:iis  ;  quoi  faifant,  il  en  fera  ÔC 
demeurera  bien  &  valablement  déchargé  '9$f>ï^  égard,  comme  il  le  confent 
par  ces  prélentes.  Promettant ,  &c. 

Main-lcvéc  paniculiere  au  fujet  d'une  fai  (le  réelle. 

UJOURd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufîignés ,  J.  Duf 
^  mont,  demeurant  lequel  a  fait  &  donné  pleine  &;  entière  main- 
levée des  faifies  &  oppofitions  formées  à  fa  requête  furmefîlre  Jean 
entre  les  mains  de  M*"  M.  commifîaire  aux  falfies-réeiies  ;  confent  qu'elles 
demeurent  nulles  ,  comme  non  faites  ni  avenues  ,  &  foient  rayées  de  tous 
regiflres  où  elles  fe  trouveront  regiflrées  ;  quoi  faifant,  tous  gardiens ,  dé- 
politaires  &:  autres  en  demeureront  déchargés  à  fon  égard ,  comme  il  le 
confent.  Promettant,  &c. 

Main-levée  de  loyers  ^  avec  réferve  portant  quittance  de  frais. 

Aujourd'hui  efl  comparu  devant  les  notaires  foufTignés,  Louis 
lequel  a  fait  &  donné  main-levée  pure  &:  fimple  à  J.  B.  des  faifies 
&  arrêts  qu'il  a  fait  faire  entre  les  mains  de  fes  locataires  &  d/^^iteurs  ; 
confent  qu'elles  demeurent  nulles  &  fans  effet,  &  que  letdits  locataires -Sc 
débiteurs  payent  &  vuident  leurs  mains  en  celles  du  fieur  Chevalier,  ou 
puîre  c^u'il  appartiendra  i  <^uoi  faifant,  ils  en  feront  bien  6c  valablement 
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dcchaigcs  ;\  fon  égard ,  coninic  il  le  confcnt  ;  le  tout  (ans  préjudice  de  (es 
dils,  droits  ,  adions  6i.  hypothèques  ,  dans  lelqucls  il  entend  être  con("ervc 
iiuis  novarjon;  reconnoidant  avoir  été  payé  de  (es  trais  qui  lui  étoicnt  dus, 
dont  il  e(l  content ,  quitte  6c  décharge  ledit  Promettant,  6cc. 

Main-levée  par  un  tuteur  avec  rêferve. 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés, 
Jean  au  nom  &  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  dé- 

funts leurs  père  &  nure;  lequel  en  ladite  qualité,  6l  fans  préju- 

dice des  droits,  adions  &:  hypothèques  defdits  mineurs,  a  fait  &  donné 
mai-n-levée  pure  &;  funple  i\  de  toutes  les  (aifies  &  arrêts  qui  ont 

ëfé  formées  à  la  requête  defdits  père  6c  mère  fur  ledit  entre  les  maiws 

de  fes  fermiers,  débiteurs  6c  locataires;  confent  audit  nom  que  lefdits 
débiteurs ,  fermiers  6c  locataires  payent  6c  vuident  leurs  mains  de  tout  ce 
qu'ils  pourront  devoir;  quoi  faifant ,  ils  en  feront  6c  demeureront  déchar- 
gés à  fon  égard.  Promettant ,  6cc, 

Main-levée  d\ine  oppojltion  à  un  [celles 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  foufîlgnés,- 
dame  Nicole  Dupré  ,  veuve  du  fieur  Thomas  Delorme ,  bourgeois' 
de  Paris  ,  demeurant  rue  6c  paroilî'e  S.  Germain-  i'Auxerrois  ;  laquelle  a  par 
ces  pré(entes  fait  &  donné  pleine  6c  entière  maui- levée  de  toutes  les  fai-- 
lies,  arrêts,  oppofitions  6c  empêchemens  généralement  quelconques,  fai- 
tes 6c  formées  à  fa  requête  fur  la  luccefTion  &  héritiers  de  feu  M"  Nicolas 
Avonde,  prêtre  du  dioccfe  de  Paris ^  es  mair.s  de  tous  débiteurs  6c  rede- 
vables quelconques  ;  enlemble  de  l'oppofition  formée  à  ia  requête  de  ladite 
dame  veuve  Delorme ,  au  Icellé  appofé  fur  les  biens  6c  cfleis  demeurés 
après  le  décès  dudit  fieur  Nicolas  Avonde  ,  par  le  fieur  commiliaire  R, 
coulent  que  le  tout  demeure  non  fait,  6c  rayé  de  tous  regiilres ,  6c  dé- 
charge tous  ceux  qu'il  appartiendra,  fans  préjudice  à  ladite  dame  Delorme 
de  {qs  dûs,  droits,  adions  6c  hypothèques.  Promettant,  &c. 


CHAPITRE    VIL 

Des  autres  actes  qui  fe  font  en  confcquence  des  procès. 

IL  fe  fait  pour  raifon  &  en  conféquenee  des  procès ,  plufîeurS' 
autres  aftes  que  ceux  que  nous  venons  de  donner.  Comme' 
ii  y  en  a  de  différentes  fortes ,  &  qu'il  eft  impofTible  de  les  pré- 
voir tous  ,  nous  nous  contenterons  de  rapporter  en  cet  endroie^ 
les  plus,  ordinaires^ 
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Confentcment  donné  par  un  mari  à  fa  femme,  pour  toucher  des  deniers 

appartenans  au  mari. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant,  &c.  Louis         demeurant  à 
lequel  a  par  ces  préfentes  conlenti  que  Marie  fon  époufe,  qu*il 

autorife  à  l'effet  ci-après ,  touche  6l  reçoive  deux  années  de  ies  gages  de 
i'a  charge  de  échues  au  mois  de  par  elle  faifis  entre  les 

mains  de  monfieur  tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres , 

comme  auffi  celles  qui  échéront  &  lui  feront  dûs  à  l'avenir ,  tant  qu'il  fera 
pourvu  de  ladite  charge ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  confentement  ;  & 
en  payant  par  ledit  fieur  tréforier  ou  autre  qu'il  appartiendra  à  fadite  époufe 
lefdits  gages  ,  il  en  demeurera  bien  ôc  valablement  quitte  &  déchargé  en- 
vers ledit  comparant,  ainfi  qu'il  le  confent.  Promettant,  ôcc. 

Confentement  d^ élargir  un  prifonnier. 

Aujourd'hui  efl  comparu,  &c.  Charles,  lequel  a  par  ces  préfentes  fait 
&:  donné  pleine  &  entière  main-levée  de  l'emprifonnement  &  écroue. 
Ou  recommandation  par  lui  faite  de  la  perfonne  de  es  prifons  de  con- 
fent que  ledit  écroue  foit  rayé  &  biffé ,  ôi  que  ledit  foit  mis  hors  def- 
dites  prifons  ;  quoi  faifant ,  le  geôlier  fera  bien  &  valablement  déchargé  à 
ion  égard,  comme  il  le  confent.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  &c. 

No  TA,  Si  c'eft  la  perfonne  qui  fait  l'afte  qui  l'ait  fait  mettre 
prifonnier,  il  faudra  mettre ,  où  il  a  été  confUtué  à  fa  requête; 
s'il  n'a  fait  qu'une  recommandation  ,  on  mettra,  ou  il  efl  détenu 
prifonnier, 

Promeffe  d'un  prifonnier  de  fe  réintégrer ,  avec  intervention 

de  caution^ 

Fu  T  préfent  Charles  ,  &c.  demeurant  à  de  préfent  détenu 

es  priions  de,  &c.  amené  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de  li- 
berté ,  pour  pafier  ces  préfentes  ;  lequel  a  déclaré  àc  reconnu  qu'à  fa  prière 
&  fupplication  ,  maître  Jean,  &c.  commiliaire ,  pour  lui  procurer  fon 
élargiftement ,  s'efl  bien  voulu  charger  de  fa  perfonne ,  &  a  promis  de  le 
réintégrer  efdites  prifons  toutes  fois  &;  quantes ,  par  zQlq  pafTé  au  grefF? 
de  la  cour  de  parlement  cejourd'hui ,  en  conféquence  de  l'arrêt  de  ladite 
cour  du  jour  du  préfent  mois,  rendu  entre  lui 

&  Nicolas ,  &c.  à  la  requête  duquel  il  a  été  ccnflitué  prifonnier.  Pour- 
quoi ledit  Charles  a  promis  &  s'oblige  par  ces  préfentçs  envers  ledit 
fieur  commilfaire  à  ce  préfent ,  de  fe  repréfenter  &  réintégrer  efdites 
prifons  dans  huit  jours  prochains ,  ou  de  configner  la  fomme  de 
faute  de  payement  de  laquelle  il  a  été  conflirué  prifonnier  à  la  requête 
çie  ou  autrement,  le  faire  décharger  de  ladite 

garde 
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«gïide  &  charge  de  (ii  pcribnne,  &c  de  l'acouitt  :r  6c  indcimiilcr  de  toutes 
pertes  ,  dépens  ,  dommages  6c  iatcrcts  j)oiir  ralfon  de  ce. 

A  co  fVire  font  intervenus  6c  furent  prciens  damoifelle  Marie  ,  &cc, 
fimme  dudit  Charles  ,  &c  de  hiiautorifce  ii  l'effet  qui  enfuit,  demeurante  , 
6cc.  &c  M.  Claude  un  tel ^  lefquels  fe  font  volontairement  rendus  6c  confti- 
tués  cautions  dudit  Charles  ,  &c.  envers  ledit  M.  Jean  commifljire  ; 

tS:cefairant,fe  font  pour  &  avec  ledit  Charles  folidairernent  l'un  pour  l'au- 
tre, fous  les  renonciations  de  droit,  obligés  à  l'exécution  de  toutes  les 
claufes  &  ftipulations  énoncées  en  l'ade  ci-deffus  ,  dont  6c  du  tout  ils  font 
ïeur  propre  fait ,  dette  &  affaire  ,  comme  principaux  obligés.  Promettant, 

,'&C.  B^Ucllon  de  domicile  ,  &c. 

Acte  de  cautionnement  pour  délivrer  un  prifonn'ier. 

HuT  préfeijj:  Pierre  ,  6cc.  lequel  dcfirant  fatisfaire  à  la  demande  6c  fuppli- 
y    catiork.efJii  lui  a  été  faite  par  demeurant  à  ce  préieiit, 

»cle  vouloir  bien  confentir  rélarjiilTement  de  la  perfonne  de  Charles 
,-hors  des  prifbns  de  où  il  l'avoit  fait  conftituer  prifonnier,  faute  de 

(payement  de  la  fomme  de  que  ledit  Charles  ôi  fa  femme  lui  dévoient 

•par  j&c.  &  au  payement  de  laquelle  fomme  de  ledit  Charles  a  été 

conoamné  &  par  corps  par  A  ntence ,  &c.  C'eft  pourquoi  ledit  Pierre  a 
promis  &  s'eft  obligé  par  ces  préfentes  envers  ledit  maître  Jacques,  de 
repréientér  &  réintégrer  ledit  Charles  esdites  prifbns,  toutes  fois  &  quantes 
cju'il  en  fera  par  ledit  Jacques  requis ,  ou  de  lui  payer  ,  faute  de  faire  la- 
dire  repréfentation  trois  jours  après  une  fimple  fommation  ,  ladite  fomme 
de  ..        intérêts  &  dépens ,  fans  aucune  forme  de  procès  ;  6c  en  cas 

que  ledit  Pierre  lui  fît  le«îit  payement ,  a  été  convenu  entre  les  parties  que 
ledit  Jacques  le  fubrogera  en  fon  lieu  pour  la  répétition  de  ladite  fomme 
contre  ledit  Charles  6c  fa  femme,  &  lui  en  fera  tranfport  ,  fans  toutefois 
aucune  garantie  ,  reftitution  de  deniers  ,  ni  recours  quelconques  ,  fi  ce  n'eft 
de  (es  faits  &  promefles  feulement ,  &  lui  remettra  es  mains  les  obliga- 
tions ,  fentences ,  pièces  &  procédures ,  &c. 

Défaveu  d^un  emprifonnement. 

Aujourd'hui  efl  comparu  pardevant  les  notaires ,  6cc.  Jacques 
lequel  a  dit  &  déclaré  qu'il  n'a  donné  aucune  charge  à  Claude 
huifîier ,  de   faire  emprifbnner  un  nommé  Charles ,  lequel  il  a  conftitué 
prifonnier  es  prifons  de  à  la  requête  dudit  Jacques, fous  prétexte 

de  &au  préjudice  de  ce  que  ledit  Jacques  a  dit  audit  Claude 

qu'il  ne  fe  portoit  point  partie  contre  ledit  Charles  :  déclare  qu'il  délavoue 
ledit  emprifonnement,  &  en  tant  que  befoin  feroit ,  confent  qu'il  ibii  & 
demeure  nul ,  6c  que  ledit  Charles  foit  élargi  &  mis  hors  desdites  prifons  ; 
quoifaifant  par  le  geôlier,  il  en  fera  bien  &  valablement  déchargé  ,  comme  il 
le  confent  à  fbn  égard  ,  dont  &:  de  quoi  ledit  Charles  a  requis  afte  aux  no- 
taires fouffignés ,  pour  lui  fervir  6c  valoir  ce  que  de  raifon ,  6c  afin  de  recou- 
vrer les  dommages  &  intérêts  dudit  Charles  contre  ledit  Claude 
l&c  autres  qu'il  appartiendra.  Fait  6c  paffé ,  &c. 

Tome  11,  N  n  n 
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^cle  d'appel  d'une  fentence. 

UJOUrd'hui  eft  comparu  pardevant ,  &c.  Jacques  lequel  » 

.  déclaré  qu'il  fe  porte  par  ces  préfentes  ,   appellant  d'une  fentence 
contre  lui  rendue  par  le  au  profit  de  Claude  enfemble 

de  tout  ce  qui  s'en  tft  fuivi ,  pour  les  raifons  ,  torts  &  griefs  à  lui  faits  par 
ladite  fentence  ,  qu'il  déduira  en  tems  &  lieu  ,  dont  il  a  requis  a£le  auxdits 
notaires  ,à  lui  odroyé  :  pour  lequel  faire  fignifier  audit  Claude,  &  à  tous 
autres  qu'il  appartiei.dra,  ledit  Jacques  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  le 
porteur  des  préi'entes  ,  auquel  il  en  donne  pouvoir.  Fait  &  paffé ,  &c» 

Séparation  volontaire  d'habitation  feulement  entre  mari  &  femme ^ 

Aujourd'hui  font  comparus,  Sic.  fîeur        &damoifelIe       fa  femme, 
de  lui  autorifée^à  l'effet  des  préfentes  ,  demeurans  à  lefquels- 

pour  confidérations  à  eux  connues,  qu'ils  n'ont  defiré  exprimer,  &  après 
avoir  pris  avis  de  leurs  confeils  &  dans  leur  famille ,  pour  le  bien  de  la 
paix  6c  le  falut  de  chacun  d'eux ,  font  convenus  ôc  ont  accordé  enfemble  ce 
qui  fuit-  C'eft  à  fçavoir ,  que  ledit  fieur  a  confenti  que  ladite 

damoifelle  fa  femme  ,  dont  il  connoît  la  vertu,  les  bonnes  mœurs,  &  la 
conduite  régulière  &  irréprochable,  fe  retire  &  aille  demeurer ,  foit  avec 
la  darne  fa  mère ,  foit  en  telle  autre  maifon  particulière  que  bon  lui  fem- 
blera  :  &en  conféquence,  pourfatisfaire  à  l'obligation  naturelle  oiieft;  ledit 
fieur  en  fa  qualité  de  mari  &  de  maître  de  la  communauté 

d'entre  eux,d'adminiilrer  &  fournir  à  ladite  damoifelle  fa  femme,  fes  lo- 
gemens  ,  nourritures  &  entretiens  félon  fon  état,  il  promet  &  s'oblige  de 
payer  à  ladite  damoifelle  fa  femme  en  cette  ville  ,  deux  mille  livres  par 
chacun  an  par  forme  de  penfion  ou  provifion  alimentaire  ,  aux  quatre  quar- 
tiers accoutumés  également ,  dont  le  premier  payement ,  à  compter  div 
premier  échera  la.  ôc  ainfi  continuer  d'année  en  année  par 

quartier ,  &  ce  en  attendit  &  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  Dieu  réunir  leurs 
efprits,  &  rétablir  l'union  conjugale  &  indiffoluble ,  à  laquelle  ils  entendent 
bien  ne  pouvoir  par  ces  préfentes  donner  aucune  atteinte  ,  non  plus  qu'à 
leur  communauté  de  biens  &  conventions  matrimoniales  ;  &  fauf  à  recourir 
à  l'autorité  de  la  juftice  ,  pardevers  laquelle  ils  font  informés  qu'ils  doivent 
fe  pourvoir;  &  en  cas,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  qu'il  y  eût  lieu  ci-après  à 
faire  prononcer  leur  féparation  de  corps  &  de  bien.  Car  ainfi  a  été  con- 
venu ,  &c. 

Cet  a£te  efî:  une  efpece  de  tranfaftion.  L'iifage  eil  de  ftipuler , 
quand  la  féparation  n'efl:  pas  prononcée  par  le  juge,  que  jufquàcs 
qud  plaije  à  Dieu  réunir  leurs  efprits ,  ils  demeureront  fcparement  y 
&  de  faire  homologuer  la  tranlaftion  en  juftice  :  &  lorfque  la 
féparation  efl:  prononcée  ,  il  y  a  lieu  entre  perfonnes  de  confidé- 
ratioa  &:  de  diilin£tion ,  ç[ui  par  les  pertes  &  les  malheurs  des 
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tcms  ,  les  rctraiiclK'mcns  ik  riij)prcfru)iis  ,  craignent  que  ce  qui 
leur  refie  de  bien  ne  fbit  co/jfommc  par  les  héritiers  du  ma.i  ,  de 
faire  céder  par  le  mari  à  fa  femme  du  bien  pour  fes  droits  lic^uidés 
par  la  fentence.  H  faut  que  la  femme  ,  pour  faire  honneur  à  {on. 
mari,  &  lui  conferver  fa  dignité,  le  fade  fon  procureur  pour  re- 
cevoir tous  fes  revenus  ,  à  la  charge  par  lui  de  donner  urie  fomme 
raifonnable  par  an  pour  fon  entretien  ik  logement. 

Renonciation  par  une  femme  ,  pour  parvenir  à  une  Jéparaiion  de 

communauté. 

Aujourd'hui  eft  comparue  dame  Marie  une  telle ,  cpoufe  de  mefllrè 
autorifée  par  juftice  à  la  pourlliite  de  f;s  droits ,  demeu- 
rante laquelle  déclare  que  pour  parvenir  à  la  fcparatlon  de  biens 
qu'elle  a  intentée  contre  ledit  fieur  fon  mari ,  elle  renonce  par  ces  préfcntes 
à  la  communauté  de  biens  flipulce  entre  eux  par  leur  contrat  de  mariage , 
fe  tenant  aux  biens  &  droits  a  elle  appartenans  &  réfiiltans  d'icelui ,  pour 
la  répétition  defquels  elle  a  formé  fa  demande  en  féparation  ,  affirmant 
n'avoir  pris  ni  appréhendé  aucun  effets  de  ladite  communauté  ;  &:  pour  faire 
infinuer  ces  préfentes  ,  ladite  dame  comparante  a  fliit  Se  conftitué  fon  pro» 
cureur  le  porteur ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Promettant ,  6cc,  obligeant ,  6cc. 
Fait  5c  paffé ,  &c. 

RétahliJJement  de  communauté, 

FURENT  préfens  Louis  Dellfle  &  Catherine  Morlnville  fa  femme  ,  qu'il 
autorife  à  l'effet  des  préfentes ,  demeurant,  &:c.  lefquels  ont  dit  que  la 
difficulté  &  les  inconvéniens  des  tems  précédens  auroient  engagé  ladite 
damoifelle  Morinville  à  intenter  contre  fondit  mari  une  féparation  de  biens 
<jui  auroit  été  prononcée  par  fentence  du  dont  ledit  Delifle 

auroit  formé  fon  appel  au  parlement ,  fur  lequel  appel  ils  font  incertains 
qu'il  foit  intervenu  d'arrêt.  Mais  comme  les  raifons  qui  avoient  lors  porté 
ladite  damoifelle  Morinville  à  demander  ladite  féparation  ne  fubfiftcnt 
plus,  &  que  d'ailleurs  ils  font  dans  le  deflein  de  rétablir  ladite  commu- 
nauté de  biens  d'entre  eux ,  lesdits  fieur  &  damoifelle  Delifle  fe  font  par 
ces  préfentes  refpedivement  défiflés,  tant  de  ladite  fenten-ce  de  féparation 
&  appel  d'icelle, que  de  ce  qui  a  été  fait  pour  y  parvenir  &  s'en  ell  en- 
fuivi  ;  confentent  que  le  tout  foit  &c  demeure  nul  comme  non  fait  ni  avenu  , 
&  foit  rayé  de  tous  regiftres  &  tableaux,  &  en  conféquence  déclarent 
qu'ils  entendent  vivre  &  demeurer  enfemble  en  pleine  &  entière  commu- 
nauté de  biens  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ,  de  la  même  manière, 
&  ainfi  qu'ils  ont  fait  jufqu'au  jour  que  ladite  infiancc  a  été  intentée ,  &  ce 
fuivant  &  conformément  aux  claufes  &:  conditions  de  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  qui  aura  fon  exécution  en  tout  fon  contenu,  fans  y  déroger  ,  inno- 
ver ,  ni  préjudicier  en  façon  quelconque ,  dont  aûe  ;  pour  lequel  faire  inii-> 
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ruer  ,  fi  beloia  eft  ,  au  greffe  des  infinuations  du  châtelet  de  Paris  ou  ari^ 
Icu'-s,  &  fignifîer  à  tcuîes  perloanes  qu'il  appartiendra,  même  ,  s'il  eft  né- 
ce  ffaire  ,  obtenir  fur  icelai  toutes  fentences  &]ugemens,  les  parties  conf- 
tituent  leur  procureur  ge  néral ,  fpécial  &  irrévocable  au  châtelet  &c  aii^. 
parlement  le  porteur  des  préfentes  ,  lui  en  donnant  pouvoir.  Promettant  j^, 
obligeant  chacun  à  fon  égard.,  renonçant.  Fait  &c  paffé ,  &c. 

Réparation  d'honneur. 

Aujourd'hui  eu  comparu ,  &c,  Louis         meunier ,  demeurant 
lequel  a  dit  qu'il  étoit  affigné  à  la  requête  de 
garçon  rôtiffeur  à  Paris ,  pardevant  monfieur  le  lieutenant  criminel  de  cette 
ville  de  Paris,  par  exploit  de  huiâier, à  l'effet  de  fan-e 

réparation  d'honneur  audit  fur  les  faits  mentionnés  audit 

exploit ,  que  ledit  a  avancé  avoir  été  dits  &  proférés, 

contre  fon  honneur  par  ledit  comparant  ;  &  comme  il  a  toujours  conna 
ledit  pour  perfonne  de  bien  &  d'honneur,  &  n'a  point,  comme^ 

ledit  le  (outient  mal-à-propos  ,  dit  ni  proféré  aucune  chofe  contre, 

fon  honneur  &  réputation,  &  voulant  faire  cefTer  dès  à  préfent  les  de- 
mandes &  conclufions  portées  audit  exploit ,  a  par  ces  préfentes  déclaré." 
qu'il  reconnoît  ledit  pour  perfonne  de  bien  &  d'honneur ,  Ôi  qu'il- 

n'a  point  dit  ni  proféré  le  contraire  à  dont  ade,  &c.  Fait  ôc  paffé,  6cc* 
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LIVRE    QUINZIEME. 

Des  actes  concernant  les  fiefs  &  droits  feigneuriaux  & 

féodaux. 

COMME  les  aftes  qui  fe  font  pour  raifon  des  fiefs  Se  des' 
droits  feigneuriaux  &  féodaux  ont  des  règles  &  des  daufes^ 
particulières,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire  un  livre  léparé  : 
c'eft  pourquoi  nous  donnerons  ici  les  aftes  qui  concernent  cette 
matière  ,  après  avoir  néanmoins  donné  quelques  principes  géné- 
raux fur  la  matière  des  frets  ;  afin  qu'étant  inftruit  des  maximes , 
on  foit  en  état  d'entendre  la  nature  de  ces  a  êtes-,  &  plus  capable' 
de  les  rédiger  par  écrit. 

Mais  avant  que  d'expliquer  la  matière  des  fiefs ,  je  crois  devoir 
donner  ici  une  idée  de  la  diôérente  nature  des  véritables  im-- 
meubles. 

Ils  fe  divifent  parmi  nous  en  fiefs ,  héritages  tenus  enceniives  8c 
en  franc- aleu. 

Fief,  eft  un  héritage  tenu  du  roi ,  ou  d'autre  fèigneur  à  foi  &" 
hommage,  &  à  la  charge  de  quelques  autres  droits,  comme  nous- 
dirons  ci-après. 

Héritage  tenu  en  cenfive ,  ell  un  héritage  chargé  de  cens  envers 
le  feigneurcenfier:  &  cet  héritage  eft  par  conféquent  roturier;, 
caries  fiefs  ne  peuvent  être  chargés  de  cens. 

Franc-aleu',  efirun  héritage  exempt  de  tous  droits  feigneuriaux  ^ 
&  qui  ne  recoiinoît  aucun  feign^ur;  enforte  que  le  propriétaire' 
d'icelui  n^eft  point  tenu  de  la  foi  à  aucun  feigneur ,  ni  payer  aucuns- 
droits  ni  rentes  annuelles  pour  marque  dire6le ,  feigrteuriale ,  ni 
autres  droits  en  conféquence  de  fon  acquifition. 

Voyez  dans  l'introdué^ion  à  la  pratique  ce  que  M.  de  Ferrierô- 
it  dit  fous  les  mots  de  cens ,  cenfives  &  frane-aleu. 
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CHAPITRE    PRE  MIE  il. 

Des  fiefs  3  &  de  la  foi  &  hommage. 

FIEF  ert,  comme  nous  venons  de  dire,  un  héritage  tenu  du 
roi  ou  d'autre  feigneur  à  foi  &  hommage ,  &  à  la  charge  de 
quelques  autres  droits. 

Celui  qui  le  poffede  eft  appelle  vaffal  ,  &  celui  de  qui  cet  hé- 
ritage relevé  eft  appelle  feigneur.  Ainfi  le  feigneur  de  l'héritage 
s'étant  réfervé  la  propriété  direfte ,  n'a  transféré  au  vaffal  que  la 
propriété  utile ,  à  la  charge  de  la  fidélité  &  de  quelques  droits  8c 
redevances. 

Le  fief  coniîfte  donc  en  la  pleine  propriété  utile  &  jouiffance 
de  quelque  héritage,  ou  de  quelque  droit  immobilier  qu'il  tient 
d'autrui ,  à  la  charge  de  la  fidélité,  &  de  tels  droits  &  redevances 
que  s'eft  réfervé  celui  qui  en  a  fait  la  conceffion. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  proprement  que  la  fidélité 
qui  foit  de  l'effence  du  fief;  car  pour  les  autres  droits  ,  ils  n'en  font 
que  l'acceffoire ,  &  l'on  trouve  encore  des  fiefs  qui  n'en  doivent 
aucuns. 

On  difiingue  les  fiefs  en  fiefs  dominans  &  fiefs  fervans.  Le  fief 
dominant  eft  celui  dont  un  autre  relevé  ;  &  le  fief  fervant  eft 
celui  qui  relevé  d'un  autre.  Ainfi  un  fief  peut  être  fervant  à  l'égard 
d'un  fief,  &  dominant  à  l'égard  d'un  autre. 

Il  y  a  des  fiefs  de  dignité  ,  comme  les  duchés ,  comtés ,  mar- 
quifats  &  principautés  ;  &  des  fiefs  fimples  fans  dignité. 

Les  fiefs  fe  divifent  encore  en  fiefs  nobles  &  en  fiefs  roturiers. 
Le  fief  noble  ell  celui  qui  a  juftice  ,foit  haute,  moyenne  ou  baffe, 
ou  qui  a  cenfive  ou  fief  mouvant  de  lui ,  ou  foffés ,maifon  forte, 
&  autres  marques  d'antiquité  de  nobleffe. 

Les  non  nobles  font  ceux  qui  n'ont  aucune  de  ces  qualités  & 
diftinftion. 

Il  y  a  d'autres  divifions  de  fief,  que  M.  de  Ferriere  a  expliqué 
dans  fon  introduâ:ion  à  la  pratique. 

La  nature  &  la  qualité  du  fief  oblige  le  propriétaire ,  détempteur 
&  poffeffeur  d'icelui ,  à  certains  devoirs  &  droits  envers  le  pro- 
priétaire du  dominant.  Ces  droits  de  fiefs  font  honorables, con:me 
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la  foi  Se  hommage;  ou  utiles  ,  comme  le  droit  de  relief,  de  quint, 
de  requint,  de  retrait  féodal,  &:  de  commife. 

La  foi  Sz  hommage  eft  le  ferment  de  fidélité  que  le  vaffal  eft 
tenu  de  faire  au  feigneur  du  fief  dont  il  relevé  ;  &  par  ce  moyen 
il  devient  l'homme  &  le  vafïeil  de  ion  feigneur.  C'étoit  autrefois 
un  gage,  que  ceux  qui  donnoicnt  leurs  terres  en  fîcf ,  exigeoient 
de  leurs  vafTaux  pour  les  fervir  à  la  guerre  contre  leurs  ennemis  : 
mais  la  foi  ôc  hommage  n'eft  aujourd'hui  qu'une  {impie  formalité 
&  une  marque  d'honneur. 

La  foi  8c  hommage  efl  due  en  toutes  mutations  ;  &  pour  fçavoir 
le  tems  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  il  faut  difhnguer  entre  la 
mutation  qui  efl  arrivée  de  la  part  du  feigneur  ,  6c  celle  qui  eft 
arrivée  de  la  part  du  vafTal. 

Quand  la  mutation  s'efl  faite  de  la  part  du  feigneur  ,  le  vafTal 
n'eil  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage  que  dans  les  quarante  jours 
après  qu'elle  lui  a  été  notifiée  dans  la  forme  prefcrite  par  la  cou- 
tume. 

Si  la  mutation  efl:  arrivée  de  la  part  du  vafTal ,  celui  qui  entre  en 
fa  place  doit  rendre  la  foi  &c  hommage  dans  les  quarante  jours  ,  à 
compter  depuis  la  m.ort  du  dernier  vafTal,  ou  depuis  l'aliénation 
de  l'héritage.  Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  obligent  le 
vafTal  de  faire  la  foi  &  hommage  incontinent  après  la  mutation  , 
lorfqu'elle  eu  arrivée  autrement  que  par  la  mort. 

Suivant  le  droit  commun  ,  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au 
propriétaire  du  fief  dominant ,  ou  à  une  perfonne  ayant  charge  de 
lui  pour  la  recevoir. 

Mais  fi  ce  procureur  étoit  de  vile  condition ,  le  vafTal  ne  feroit 
pas  tenu  de  le  reconnoître,  ôc  il  pourroit  faire  la  foi  &c  hommage 
comme  en  cas  d'abfence. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  portent  exprefTément  que  le 
porteur  de  procuration  du  feigneur  fuit  homme  qualifié. 

De  ce  que  la  foi  &  hommage  doit  être  faite  au  propriétaire  du 
£ef  dominant ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  être  faite  à  l'ufufrui- 
tier.  C'eft  pour  cette  raifon  que  les  hommages  des  terres  en- 
gagées par  le  roi  doivent  être  faites  au  roi  ,  &  non  pas  aux 
engagifles. 

Il  e(l  bien  vrai  que  les  apanagifies  des  fiefs  relèvent  de  leurs 
apanages  ,  mais  c'efl  à  la  charge  de  renvoyer  tous  les  ans  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  des  copies  dûement  fignées  des- 
réceptions qui  en  ont  été  faites.  Il  s'enfuit  aufîi  de  ce  mêra^; 
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principe ,  que  la  foi  ik  hommage  ne  peut  être  faite  aux  officiers  c!^ 
la  jufticc  du  Teigneur  dominant;  parce  que  i'hommage  regarde  le 
fief,  &  non  la  julfice.liy  en  amemepluiieji.irs.fans  juilicç,  quine 
laiffent  pas  d'avoir  des  vaffaux. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  en  poflefTion  du  fief  dominant  ,Ia 
foi  Se  hommage  doit  être  faite  à  chacun  d'eux  :  mais  ii  la  mou- 
vance eft  conteftée  emre  plufieurs  feigneurs ,  chacun  d'eux  pré- 
tendant que  le  fief  rsley^de  lui ,  .eiice  cas  le  valïal  peut  fe  faire 
recevoir  par  main  fouverame  fur  une  fimple  requête  préfentée  au 
juge  royal ,  &  ne  faire  la  foi  qu'après  la  conteftation  jugée  jfuffi- 
fant  de  s'avouer  vaffal,  fans  dire  de  qui. 

En  conféquenc.e  ,  le  vaffal  conclut  à  ce  que  main-levée  lui  foit 
faite  de  la  faifie  féodale,  fi  aucune  a  été  faite  par  l'un  de  ceux  qi^i 
ie  prétendent  feigneurs  du  fief  dominant. 

S'il  n'y  a  point  de  faific  féodale ,  le  vaffal  n'efi:  pas  moins  en 
<lrojt  de  fe  faire  recevoir  par  iTxain  fouveraine.,  lorfque  les  pré.' 
tentions  des  feigneurs  lui  ont  été  notifiées  par  quelque  a^e^ 
,ou  que  la  contefiation  paroît  prête  à  fe  former.  Pour  être 
^eçu  par  main  fouvcraine  ,  le  vaffal  doit  configner  en  jufiicç; 
les  droits  dûs  par  la  mutation  qvii  a  donné  lieu  au  combat 
.de  fief. 

La  foi  &  hommage  des  fiefs  de  dignité  qui  font  de  la  mou^ 
vance  du  roi  ,  doit  être  faite  au  roi  ,  à  monfieur  le  chance- 
lier ,  ou  k  la  chambre  des  comptes  ;  &  pour  ce  qui  eft  des 
fiefs  qui  font  fans  dignité ,  la  foi  doit  en  être  faite  à  la  chambre 
des  com_ptes  ,  ou  au  bureau  des  tréforiers  de  France  de  leur 
r  effort. 

Les  gens  d'églife  ,  qui  ont  Tadminiflradon  du  temporel ,  peu- 
vent recevoir  la  foi  &  hommage  des  mutations  arrivées  en  leur 
mouvance  à  caufe  de  leurs  bénéfice^,.  Le  mari  qui  efi:  en  commu- 
nauté avec  fa  femme,  peut  aufli  recevoir  la  foi  &  hommage  des 
vaffaux  de  la  ieignejurie  à  elle  appartenante,. 

La  foi  &  hommage  doit  être  faite,  fuivant  le  droit  commun, 
par  le  propriétaire  du  fief  fervant,  qui  doit  être  préfent  en  per- 
îbnne  .,  de  quelque  naiffance  .que  foit  le  vaffal^ 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  vaffal  peut  faire  la  foi  8c 
hommage  par  procureur  ,  fçavoir  ,  quand  le  vaffal  efi:  malade 
d'une  longue  maladie  ;  s'il  efi:  vieux  &c  impotent  ,  infenfé  ;  s'il 
efi  empêché  par  guerre  ,  troubles  ,  inondations  ,  ou  à  caufe 
4'?  i'pxerçice  de   quelque  charge   publique   qui  demande   réfi- 

dence 
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?:jicc  a£luollc.  Dans  ce  cas,  le  l'cigncur  clt  tenu  de  iccevoir  la 
prcfbtioii  de  Icrment  de  fidclité  par  prociiieur,  ou  donner  délai 
/m  .roLiliiance  aiivaflal,  tant  que  dureront  les  cmpéchemejis  ; 
laciLielle  ibuffrancc  vaut  foi  tant  qu'elle  dure. 

Le  procureur  qui  veut  porter  la  foi  &  hommage  pour  un 
autre  ,  ne  le  peut  faire  qu'en  vertu  d'une  procuration  fpé- 
cidle ,  qui  doit  contenir  les  caufes  d'excufe  ik  l'aflirmation  du 
vaflal  qu'elles  font  véritables.  Le  titre  de  la  mutation  doit  y 
■Jctre  énoncé  ;  &  en  cas  d'acquifition  ,  le  contrat  doit  être  re- 
préfenté. 

.La  foi  &  hommage  fe  fait  aufii  par  procureur ,  lorfque  le  fief 
.eft  poiledé  par  des  gens  de  main- morte. 

Les  mineurs  font  la  foi  &  hommage  par  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs,  à  moins  que  le  feigncur  ne  leur  donne  délai  &  fouf- 
france  jufqu'à  leur  majorité  féodale. 

Pour  la  preftation  de  foi  &  hommage  ,  la  majorité  efl  eftimée 
.pour  les  mâles  à  vingt  aiis  accomplis  ^  &  pour  les  filles  à  quinze 
.ans. 

11  faut  âuffi  que  le  feigneur  ait  atteint  cet  âge  pour  donner 
ifouffrance  à  {<ds  vaffaux;  autreijient  ce  feroit  à  fon  tuteur  ou  cu- 
vTateur  à  la  leur  donner. 

Le  curateur  aux  biens  Vacans  peut  aulTi  porter  la  foi  8c  hom« 
.mage  au  feigneur,  à  la  décharge  delà  fuccefhon  vacante. 

Les  créanciers  du  vafTal  qui  ont  fait  faifir  {on  fief,  peuvent, 
-pour  &  au  lieu  du  vaflal ,  offrir  au  feigneur  de  lui  faire  foi  5c 
hommage  par  un  curateur  ou  commiffaire  établi  à  cet  effet. 

Ainfi  le  curateur  ou  commiffaire  étabh  à  la  requête  des  créan- 
ciers à  un  fief  faifi  réellement,  foit  avant  ou  depuis  la  faiiie  féo- 
dale ,  peut  au  refus  du  vaffal ,  &  après  fommation  à  lui  faite  , 
porter  la  foi  &  hommage  pour  prévenir  la  faifie  féodale,  ou  en 
obtenir  main- levée  ,  fi  elle  a  été  faite  ,  fans  préjudice  aju  feigneur 
cles  fruits  échus  depuis  la  fiii fie. 

Le  feigneur  eit  donc  tenu  de  recevoir  à  foi  &  hommage 
ce  curateur  ou  commiffaire  ,  fi  mieux  il  n'aime  donner  fouf- 
france  au  vaffal ,  fauf  à  lui  à  s'oppofer  au  décret  pour  la  fureté 
de  fes  droits. 

Le  fiis  aine  faifant  foi  &  hommage  au  feigneur  féodal ,  acquitte 
fes  foeurs  ,  au  cas  qu'il  faffe  pour  lui  &  pour  elles. 

Le  mari  fait  foi  &  hommage  pour  fa  femme  pendant  le  ma- 
;?iagc. 

To.fne  IL  '  O  o  o 


474  L\v.  XV.  Chap.  I.  Des  fiefs,  Sec.  ' 

Les  bailliftres  &  gardiens  font  la  foi  &  hommage  pour  les  mi- 
neurs dont  ils  ont  la  garde. 

La  femme  douairière  peut  faire  la  foi  Se  hommage  au  nom 
des  héritiers  de  fon  mari ,  après  fomraation  à  eux  faite  d'y  fatis- 
faire ,  &  à  leur  refus  ou  abfence  ;  Ôc  le  feigneur  eft  tenu  en  ce 
cas  de  la  recevoir ,  (inon  lui  donner  fouffrance  pendant  que  fon 
douaire  durera. 

La  foi  ôc  hommage  doit  être  faite  par  le  propriétaire  du  Ref, 
6c  non  par  l'ufufruitier,  d'autant  que  Tufufruitier  n'eftpas  l'homme 
du  feigneur.  D'où  il  s'enfuit  que  le  donataire  d'un  fief  avec  ré- 
tention d'ufufruit  par  le  donateur,  eft  tenu  de  faire  la  foi  ôc 
hommage ,  &  payer  les  droits  au  feigneur ,  Se  le  feigneur  peut 
faifir  le  fief,  faute  de  foi  èc  hommage  faite  par  le  donataire. 

La  raifon  eft ,  que  dès  que  la  donation  eft  parfaite ,  le  dona- 
teur fe  deffaifit  &  fe  démet  de  la  propriété  de  la  chofe  donnée 
au  profit  du  donataire. 

La  femme  douairière  n'eft  pas  tenue  pour  fon  douaire  de  faire 
la  foi  6c  hommage  ,  ni  payer  aucuns  droits  fur  le  fief  fur  lequel 
elle  prend  fon  douaire  ,  d'autant  que  les  héritiers  de  fon  mari 
font  propriétaires  d'icelui  ;  mais  elle  peut ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  faire  la  foi  &  hommage ,  fi  bon  lui  femble  ,  pour  eux  ,  Se 
même  payer  les  droits  dûs ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 

Si  le  fief  fervant  eft  pofTédé  par  plufieurs  vaffaux,  chacun 
d'eux  doit  faire  la  foi  pour  fa  part,  fauf  au  feigneur  à  fe  pour- 
voir fur  les  portions  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir. 

Le  feigneur  féodal  n'eft  point  tenu  de  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage de  fon  vafTal ,  ni  le  vaffal  de  la  porter  ailleurs  qu'au  prin- 
cipal manoir  où  le  feigneur  féodal  a  établi  fa  réfidence,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelqu'autre  lieu  où  l'on  ait  accoutumé  d'ancienneté 
de  faire  la  foi  Se  hommage. 

Suivant  le  droit  commun ,  la  preftation  de  la  foi  &  hommage 
fe  fait  de  cette  manière.  P.  Le  vaffal  doit  aller  en  perfonne  au 
principal  manoir  du  fief  du  feigneur  dominant. 

IP.  Étant  à  l'entrée  du  manoir ,  il  doit  demander  par  trois 
fois ,  à  haute  voix ,  fi  le  feigneur  eft  fur  le  lieu  ;  Se  en  cas  d'ab- 
fence ,  s'il  n'a  pas  conftitué  quelqu'un  pour  recevoir  la  foi  Se  {qs 
offres. 

IIP.  Si  le  feigneur  eft  au  manoir ,  ou  en  fon  abfence  une  per- 
fonne conftituée  de  fa  part,  le  vafTal  doit  entrer  dans  le  manoir, 
&  là  5  en  préfence  du  feigneur  ou  de  la  perfonne  par  lui  confti- 
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tucc,  il  doit  mettre  un  genou  en  terre,  étant  nue  tête,  fans  épée 
Se  fans  éperons. 

IV".  Le  vaiïcil  en  cette  porturc ,  &  ayant  les  mains  jointes , 
doit  dire  ù  haute  voix  au  feigneur,  ou  ù  Ton  procureur,  qu'il 
lui  porte  la  foi  ik  hommage,  à  caufe  de  tel  fief,  dont  il  doit  dé- 
clarer le  nom ,  qui  ell  mouvant  de  fa  feigneurie  ,  Se  lui  efl:  venu 
à  tel  titre. 

V*.  Le  vaiïal  doit  en  même  tems  ofFrir  au  feigneur  le  relief, 
ou  le  quint ,  s'il  eil  du ,  &:  même  le  payer ,  fi  le  feigneur  le  de* 
mande  :  autrement  l'ade  de  foi  Se  hommage  ne  feroit  pas  va- 
lable. 

Comme  il  efl  nécefTaire  que  ces  cinq  circonftances  foient  con{^ 
tatées ,  le  vallal  ne  doit  pas  manquer  de  mener  avec  lui  des  no- 
taires ,  pour  les  rédiger  par  écrit ,  Se  lui  en  délivrer  un  aâ:e. 

Si  le  feigneur  féodal  refufe ,  fans  jufle  caufe ,  de  recevoir  fon 
vaffal  à  foi  &  hommage ,  en  ce  cas  le  vaffal  peut  le  faire  aiïigner 
devant  le  juge  royal  du  lieu  où  le  fief  dominant  efl  fitué ,  afin 
d'être  reçu  en  lui  payant  les  droits  ;  &  en  cas  de  refus  de  les  re- 
cevoir ,  il  les  confignera  en  juflice. 

Si  le  feigneur  ei\  abfent,  &  qu'il  n'ait  conflitué  perfonne  ,  ou 
bien  s'il  iiy  a  plus  de  manoir  feigneurial ,  il  doit  devant  la  porte 
&  principale  entrée  du  manoir  au  dehors ,  ou  bien  fur  la  place 
où  étoit  autrefois  le  manoir ,  appeller  fon  feigneur  par  trois  fois , 
&  enfuite  lui  faire  la  foi  en  la  manière  que  defTus. 

Voilà  les  formalités  que  le  droit  commun  requiert  pour  la 
preflation  de  la  foi  Se  hommage.  Il  y  a  des  coutumes  où  elles  ne 
font  pas  les  mêmes  ;  Se  alors,  quand  le  fief  du  vafTal  Se  le  fief  do- 
minant font  fitués  en  différentes  coutumes ,  il  faut  pour  la  foi  Se 
hommage  fuivre  la  coutume  du  fief  dominant. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  droits  utiles  Se  profitables ,  on  doit 
ftiivre  la  coutume  où  le  fief  fervant  efl  fxtué. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     IL 

Z^^  laveu  &  dénombrement,- 

L'a  V  E  u  &  dénombrement   cft   une  defcription  de  tout  c3:* 
qui  eft  contenu  dans  le  fief,  par  laquelle  le  vaffal  doit  décla-- 
rer  précifément  &  en  détail  par  articles  di{i:in£ls  &  féparés ,  tout?> 
la  confiftajice,  les  appartenances  &  descendances  de  Ion  fief. 

Ainfî  le  vaffal  y  doit  déclarer  le  nom,  la  paroiffe  &  le  lieu  oui 
eftfitué  le  fief,  fe»  droits-,  prérogatives  &  prééminences;  comme 
s'il  a  juftice,  &  quelle,  haute ,  moyenne  ou  baffe  :  fi  le  fief  con^- 
fifi:e  en  châtellenie  ou  baronnie  ;  le  prix  de  la  ferme  du  grefî'e ,, 
îabellionnage.,  s'il'y  en  a.;  défauts,  amendes,  &  autres  droits: 
enfuite  le  principal  manoir,  le  domaine,  la  quantité  &  la  qua-»- 
lité  des  terres,  prés,  vignes ,  bois  ,  étangs,  &  autres -héritages»; 
qui  compofent  le  domaine  du  fief;  les  confins ,  tenans  &  abou- 
tiffans  des  terres  ;  combien  elles  font  affermées ,  &  par  qui.  IttJnj. 
fi  le  vaffal  les  fait  valoir  paE  fes  mains ,  à  combien  elles  peuvent  ~. 
monter  par  chacun  an  ;  les  cens ,  rentes ,  &  autres  redevances  5^. 
&  à  quelle  fomme  elles  peuvent  monter,  avec  les  noms  des  dé-  - 
tenteurs  des  héritages  fujets^à  icelles. 

Il  doit  aufii  déclarer  les  droits  &  fervitudes  qu'il  a  fur  d'^autres  • 
héritages  en  conséquence  dudit  fief,  les  terres  en  roture  qui  en 
dépendent,  les>  arriere-fiefs ,  avec  une  défignation  particuiiere-. 
pour  chaque. 

Enfin  ,  il  doit  fpécifier  à  quel  titre  il  poffede  le  fief;  fi  c'efi:  par 
fucceffion  dire£te  ou  collatérale  .  par  achat ,  donation ,  ou  auirs 
inaniere  d'acquérir.. 

Cet  aâ:e  eff  appelle  dénombrement ,  parce  que  c'efi:  une  des- 
cription de  toutes  les  chofes  que  le  vaffal  tient  de  fon  feigneurj, 
foit  médiatement,  foit  immédiatement. 

Il  eft  aufil  appelle  aveu ,  parce  qu'il  fert  au  vaffal  pour  uik 
aveu  &  une  déclaration  de  ce  qu'il  reconhoît  tenir  de  (on  fei- 
gneur  :  6c  cet  aveu  étant  reçu  parle  feigneur,  au  par  lui  noa.^ 
débattu  dans  le  terme  que  la  coutume  lui  donne  pour  cela ,  il 
vaut  pour  contrat  ëc  obligation  réciproque  entre  le  feigneur  & 
le  vaffal. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  que  le  dénombrement  foit  préfenté  par 
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le  vaiïal  ci\  peiloiinc;  il  le  peut  faire  par  procureur,  pourvu  qu'il 
Ibit  f-biulé  de  procuraiioii  Ipt-ciale  ;  la  coutume  n'oliligeant  point 
de  le  préfenter  lui-même,  vu  que  ce  n'efl  pas  un  devoir  perfonnel; 
mais  le  vafTal  eit  obligé  de  le  préieiuer  au  Teigneur,  fans  en  être 
requis. 

Le  vaffàl  ne  doit  point  de  dénombrement  pour  la  mutation  du 
feigneur,  à  moins  que  le  nouveau  feigneur  n'eût  ([uelque  juitC' 
aaufe  de  le  demander  en  juftice.  Mais  l'aveu  &:  dénombrement 
efi:  dû  à  toutes  les  mutations  du  vaffal. 

Le  dénombrement  que  le  vaiïal  efl  tenu  de  donner  à  fon  fei- 
gneur, doit  être  conforme  aux  précédens  ;  ik  en  cas  que  le  fei- 
gneur prétende  qu'il  y  ait  des  omiiTions  ,  c'eft  à  lui  à  l'inflruire  Se- 
à  lui  communiquer  les  titres  qu'il  a  fur  la  mouvance  du  fief,  Se- 
les  héritages  ou  droits  qu'il  p.rétend  avoir  été  omis  dans  le  dénom- 
brement qui  lui  a  été  préfenté. 

Quoique  le  dénomijrcment  doive  être  exa8: ,  &:  que  s'il  y  a  des 
omiliions  ou  des  erreurs,  le  vaffal  puifTe  être  contraint  de  les  ré-' 
former ,  il  ne  perd  point  la  propriété  de  la  chofe  omife ,  pour  cela.- 
feul  qu'elle  a  été  omlfe ,  (i  ce  n'eil  dans  quelques  coutumes  qui- 
le  portent  expreffém.ent.  Dans  toutes  les  autres,  il  faut  un  défaveu- 
formel  pour  donner  lieu  à  la  com.mife,  - 

Le  dénombrement  efl  un  a8:e  individu  qui  fe  doit  donner  r;;î- 
tier ,  &  non  par  parcelles  ;  de  forte  que  s'il  y  a  pluiieurs  feigneurs- 
d'un  même  fief,  ils  doivent  donner  un  feul  dénombrement  tous  - 
enfemble  au  feigneur  dominant;  &  il  faut  qu'ils  le  fignem  tous. 

Mais  fi  le  fief  a  été  partagé,  chacun  doit  donner  fép^arémeiK- le 
dénombrement  de  fa  portion,  ■ 

Le  dénombrement  ne  fe  doiine  qu'au  propriétaire  du  fief  do- 
minant, &  non  pas  à  l'ufufruitier  ;  parce  c|ue  cet  afte  concerne  la? 
propriété  du  fief,  &-  nQn'  pas  là  jouiffance.  • 

Les  aveux  &  dénombremens  font  foi  entre  le  feigneur  8c  le^ 
vaffal ,  ou  leurs  héritiers  &  ayanseaufes  ;  de  forte  qu'à  leur  égard 
&  entre  telles  perfonnes ,  l'aveu  ôc  dénombrement  reçu  &  non 
débattu ,  vaut  titre  ;  mais  il  ne  -peut  nuire  à  un  tiers  ,  parce  que 
ce  qui  fe  paffe  entre  des  perfonnes  ne  peut  préjudicier  à  dautptsji 
c'eit  pourquoi  dans  les  a-c-eux  &  dénombrem.ens ,  on  met  ordin'ai- 
rement  cette  claufe  :fauj]U  droit  d' autrui  &  le  nôtre  en  tout. 

L'aveu  &  dénombrement  préfenté  en  la  manière  prefcnte  pat 
la  coutume,  produit  encore  deux  autres  effets. 
,    Le  premier  eft,  que  le  feignevu"  fommé  par  le  vaffal,  eff  obligé 
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de  lui  garantir  tout  ce  qui    eft  contenu   dans   le  démombre^ 

menr. 

Le  fécond  eft,  qu'il  opère  de  plein  droit  main-levée  de  la  faifie 
féodale,  fauf  au  feigneur  &  au  vailal  à  fe  pourvoir  par  action  pour 
la  réFormation  ou  réception  du  dénombrement. 

L'âge  requis  pour  faire  &  recevoir  la  foi  &  hommage ,  fuffit 
pour  donner,  recevoir  ou  blâmer  le  dénombrement. 

L'aveu  èc  dénombrement  doit  être  préfenté  en  la  juflice  du 
feigneur,  à  jour  &  heure  d'audience;  &  l'original  doit  être  laiffé 
es  mains  du  procureur  du  feigneur. 

S'il  n'y  a  point  de  juflice,  ou  que  ce  jour-là  il  ne  fe  tienne  point 
d'audience,  le  dénombrement  doit  être  préfenté  au  manoir  prm- 
cipal  du  iief  du  feigneur  ;  ôf  l'original  doit  être  laiffé  au  feigneur, 
ou  à  fes  officiers  ou  fermiers  en  cas  d'abfence,  ou  au  plus  proche 
voifin ,  en  préfence  de  notaires. 

L'aveu  &  dénombrement  doit  être  en  forme  probante  &  au-»' 
thentique,  c'efl-à-dire,  écrit  en  parchemin, &  pafTé  pardevant  deux 
notaires  ayant  pouvoir  d 'inflrumenter  au  lieu  où  il  efl  préfenté  ^ 
c'ell-à-dire,  dans  le  détroit  du  fief  dominant.  Il  peut  être  aufîi 
palTé  devant  un  notaire  &:  deux  témoins  de  la  qualité  requife.  Il 
doit  être  fait  double,  &  chaque  double  doit  être  fîgné  du  vaffal, 
des  notaires  &  des  témoins.  Si  le  dénombrement  n'efl:  pas  en  I4 
forme  qu'il  doit  être,  le  feigneur  peut  faifir., 

La  raifon  pour  laquelle  les  dénombremens  doivent  être  en 
parchemin  ,  efl  parce  que  ce  font  des  aftes  qui  doivent  être  con- 
lervés  pour  les  tems  à  venir,  le  parchemin  n'étant  pas  fi  fujet  ^ 
fe  corrompre  que  le  papier  ;  ce  font  des  titres  qui  doivent  fairq 
foi  entre  le  feigneur  &  le  vafTal ,  ôc  fervir  de  preuve  de  ce  qui  y 
efl  contenu. 

La  raifon  pour  laquelle  ils  doivent  être  pafTés  pardevant  no- 
taires,  efl  qu'il  faut  que  ces  aftes,  qui  font  d'une  très -grande 
conféquence,  foient  en  forme  probante  &  authentique,  afin  qu'on 
y  ajoute  foi.  En  effet,  on  ne  peut  pas  fi  facilement  fuppofer  des 
fîgnatures  publiques ,  qui  font  connues  d'un  chacun  ,  que  des 
iignatures  d'un  particulier. 

Si  le  vaflal  a  plufieurs  fiefs  tenus  d'un  même  feigneur,  à  caufe 
des  différentes  feigneuries ,  il  doit  donner  un  dénombrement  fé- 
paré  pour  chaque  fief.  Mais  s'ils  relèvent  tous  d'un  même  £ef  3,  le 
lîiême  dénombrement  fuffira  pour  tous. 

JU'aveu  3c  dénombrement  doit  être  donné  par  le  vaiTal  à  feç 
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frais  &  clcncns ,  parce  (juc  cci\  ion  titic  ik  l'inventaire  de  Ton 
fief.  Mais  li  le  vaiFal  l'a  une  fois  donné  à  fon  feigneiir,  6c  (ju'il 
vienne  à  changer,  le'nouvcau  i'eigneur  peut  exiger  un  nouvel 
aveu  &  dénombrement,  mais  c'efl  à  fes  propres  frais  &  dépens. 

La  coutume  de  Paris  enjoint  au  vafTal  de  donner  fon  aveu  & 
dénombrement  à  fon  feigneur  dans  quarante  jours ,  à  compter  du 
jour  que  le  vaffal  aura  été  reçu  à  foi  6c  jiommage  par  fon  feigneur. 

Il  ne  peut  pas  le  préfenter  avant  que  d'y  avon*  été  reçu  ,  parce 
que  la  preftation  de  foi  &  hommage  cft  le  premier  devoir  de  féo- 
dalité ;  mais  dès  que  le  vaffal  a  fait  la  foi  &  hommage ,  il  peut 
incontinent,  ou  peu  de  tems  après ,  préfenter  fon  aveu  ,  pourvu 
que  ce  foit  dans  les  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  de  fa  ré- 
ception en  foi  &  hommage  :  car  après  ce  délai,  le  feigneur  peut 
faifir  féodalement,  faute  de  dénombrement. 

Ces  quarante  jours  ne  courent  pas  du  tems  de  la  main  fouve- 
raine ,  parce  qu'il  i\y  a  point  encore  de  réception  en  foi. 

Quand  le  feigneur  refufe  de  recevoir  en  foi  le  vaffal ,  en  ce  cas 
le  vaffal  n'eft  point  obligé  de  donner  fon  aveu  &  dénombrement, 
&  les  quarante  jours  ne  commencent  à  courir  qu'après  que  le 
feigneur  l'a  agréé. 

Au  refte,  quelques  coutumes  donnent  foixante  jours  au  vaffal 
pour  préfenter  le  dénombrement,  &  d'autres  donnent  un  an. 

La  vérité  du  dénombrement  fe  vérihe  par  aftes ,  titres  6z  inf- 
trumens  anciens ,  qui  font  réciproquement  communiqués  entre 
le  feigneur  &  le  vaffal  ;  &  ils  font  obligés  de  s'en  purger  par 
ferment,  s'ils  en  font  requis;  6c  le  vaffal  doit  fatisfaire  le  pre- 
mi.2r  à  la  requête  de  fon  feigneur ,  fuivant  l'article  44  de  notre 
coutume. 

Le  dénombrement  étant  donné ,  il  ne  peut  être  blâmé  ni  dé- 
battu après  quarante  jours,  du  jour  que  le  vaffal  aura  fommé  (on 
feigneur  de  le  blâmer  ou  débattre;  &  après  ce  tems  il  fert  de  titre 
au  vaffal ,  par  l'article  10. 

Le  blâme  confîfte  en  deux  points.  L'un,  à  marquer  ce  que  le 
vaffal  a  mis  de  trop  dans  fon  dénombrement;  par  exemple,  s'il  y 
a  compris  la  juflice  qu'il  n'a  pas.  L'autre,  à  marquer  ce  que  le 
vaffal  a  omis  dans  fon  dénombrement. 

Les  feigneurs  ou  les  officiers  de  fa  juftice  ont,  comme  nous 
avons  dit,  quarante  jours  pour  examiner  le  dénombrement,  le 
blâmer  ou  l'accepter. 

Après  que  ce  tems  eft  écoulé ,  le  vaffal  doit  aller  ou  envoyer 
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.au  matioir  principal  du  iîef,  pour  retirer  le  dénombrement,  & 
Içavoir  i\  le  feigncur  en  efl  content,  &. il  lui  doit  faire  fommauon 
de  le  blâmer;  &:  .faute  par  le.feigneur.au  fes  officiers  d'avoir 
blâmé  ou  reçu  le  dénombrement-,  il  eft  tenu  pour  re.çu  de  pleia 
droit,  quarante  jour.s  après xette  fomraation. 

Si  le  valTal  trouve  que  le  blâme  n'efl  point  raifonnable  ,  il  peut 
.faire  afiigner  ie  feigneur  devant  fon  juge ,  pour  voir  dire  que  le 
-dénombrement  fera  reçu  ,  &l  cependant  main-levée. 

Pour  obtenir  cette  réception,  le  vaffal  doit  communiquer  les 
anciens  aveux  &  dénombremens  de  la  teneur  de  fon  Hef,  &  pour- 
suivre le  feigneur  de. faire  le  ferablable  de  fa  part. 

Tant  que  le  dénombrement  n'a  point  été  offert ,  le  feigneur 
^eut  faifu'  féodalement  ;  mais  dès  le  moment  que  le  vaffal  l'a  pré- 
ienté  en  bonne  forme,  quoiqu'il  n'ait  point  été  reçu  par  le  feigneur^ 
&  même  qu'il  ait  été  blâmé,  la  main-levée,ds  la  faifie  féodale  lui 
eft  acquife  purement  ^  umplemeiif. 


C  H  A  P  I  T  R  E    IIL 

JD.u  relief  &  du  quint. 

'E  relief  OU  rachat,  eft  un  droit  dû  au  feigneur  par  le  nou- 
veau vaffal  en  certains  cas  :  ce  droit  confifte  au  revenu  d'une 
3nnée,  ou  à  un^  certaine  fomme  une  fois  payée,  offerte  par  le 
vaffal ,  mais  au  choix  du  feigneur ,  fuivant  l'article  47  de  la  cou^ 
îume  de  Paris. 

Ce  revenu  ic  pre-nd  fur  tous  les  fruits  du  iief ,  déduifant  néan- 
moins les  femences  &  frais  àc  labours ,  &  autres  faits  pour  la 
récolte  des  fruits;  non-feulement  les  fruits  naturels,  mais  encore 
les  il'uits  civils  ;  non-feulement  les  fruits  ordinaires,  mais  encore 
les  fruits  extraordiîi aires  qui  proviennent  du  corps  &  des  dépen- 
dances du  fief  fervant. 

Ainli  dans  le  relief,  le  feigneur  jouit  par  droit  de  relief, 
de  la  portion  du  Iief,  aliénée  par  le  vaffal ,  .&  non  inféodée  ; 
mais'  il  ne  jouit  pas  des  droits  honorifiques ,  des  nominations 
aux  bénéfices ,  ni  des  inllitutions  aux  offices  vacans  durant 
l'année  du  relief.  II  ne  peut  auffi  prétendre  aux  fruits  des  augr 
Mie^itations   faites  fur  le  .fief  depuis  le  dernier  aveu ,  comme 
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cW-  moulins,  nrcilons,  forges  ,  2<(:c.  parce  que  n'éiaiU  point  encore 
inf  jodces  ,  elles  ne  Font  point  partie  du  fief. 

Les  bois  'de  haute  futaie  non  réduits  en  coupe  ordinaire  ,  ne 
font  point  non  plus  ("ujets  au  relief,  finon  pour  la  paifibn  &: 
glandée.  Néanmoins  fi  le  vafTal  avoit  coutume  de  s'en  fervir  pour 
1  entretien  de  fes  forges  &:  fourneaux  ,  le  feigneur  en  pourroit  ufer 
de  même  pendant  fon  relief. 

Le  feigneur,  pour  raifon  du  relief,  eil  tenu  des  charges  réelles 
!k  des  arrérages  des  rentes  &  charges  foncières  non  inféodées  du 
fief  fervant ,  6c  cela  à  proportion  du  tems  de  fa  jouiflance.  Mais  il 
n'efl:  point  tenu  de  la  taxe  du  ban  &  arriere-ban  ,  parce  que  c'eft 
une  charge  extraordinaire  qui  diminueroit  le  reUef ,  qui  étant  un 
droit  réglé ,  ne  foufTre  point  de  diminution. 

Comme  le  roi  cd  privilégié,  fi  le  feigneur  eft  obligé  d'acquitter 
ces  droits,  il  a  fon  recours  contre  le  valTal. 

Enfin  ,  lorfque  les  nouveaux  vafTaux  font  mineurs  ,  &  n'ont 
point  d'autre  bien  que  le  fief  faifi,  ils  doivent  être  nourris  félon 
leur  qualité  fur  les  fruits  de  l'année  du  relie£ 

Dans  ce  revenu  font  compris  les  fruits  qui  ne  fe  perçoivent 
point  par  chacun  an  ,  luivant  l'article  48  ,  comme  font  les  bois 
taillis  ,  étangs  &  autres  femblables  ;  mais  ils  n'y  font  compris  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  auroient  valu  au  feigneur  pendant 
l'année  du  relief  feulement. 

L^umée  du  relief  commence  du  jour  que  les  offres  faites  par 
le  vafTal  ont  été  acceptées  ,  ou  qu'elles  ont  été  valablement  faites 
par  le  vafTal,  jufqu'à  pareil  jour  l'an  révolu  ;  il  ne  fait  qu'une  feule 
cueillette  d'une  fbrte.de  fruits,  par  l'art.  49. 

Afin  que  le  feigneur  ne  foit  pas  trompé  dans  le  choix ,  Iprfqu'il 
a  choifi  le  revenu  d'une  année  du  fief  mouvant  de  lui ,  le  vafTal 
efi  tenu  de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette ,  aux  dépens 
néanmoins  du  feigneur  ,  parce  que  c'efl  pour  {on  utilité  ,  par  l'ar- 
ticle 50. 

Il  n'efi  pas  au  choix  du  feigneur  de  prendre  le  revenu  d'une 
jinnée  ,  ou  une  fomme  offerte  par  le  vafTal  dans  les  cas  fuivans, 

L  Lorfque  le  feigneur  n'a  pas  pris  le  revenu  de  la  première  an- 
née ,  car  en  ce  cas  il  ne  peut  demander  que  l'eflimatioii  des  fruits 
de  ladite  année. 

II.  Lorfque  le  vafTal  a  donné  à  ferme  l'héritage  tenu  en  fief, 
pu  partie  d'icelui ,  fans  fraude  ;  car  en  ce  cas  le  feigneur  efi  obligé 
4e  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  fermier  pour  ce  qui  eft 
Tome  II.  P  P  P 
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donn  ;e  à  ferme ,  quoique  l'année  tombée  en  rachat  foit  la  der^- 
niere  du  bail  du  fermier. 

III.  Lorfque  le  vafîal  a  donné  fon  fief  à  rente  ,  &  que  la  rente- 
eft  inféodée  ;  car  fi  elle  n'étoit  pas  inféodée  ,  il  pourroit  prendre 
les  gages  des  terres ,  par  l'article  29,  Mais  aujourd'hui  les  baux  à 
rente  du  lief  fervant  font  prohibés. 

Si  le  fief  confifie  en  une  maifon  ,  le  feigneur  fe  doit  contenter 
du  loyer  ;  &  fi'  elle  n'eft  pas  louée,  il  doit  prendre  le  prix  du 
loyer,  au  dire  de  gens  à  ce  connoiflans  ,  par  l'art.  58. 

Le  feigneur  choifilTant  le  revenu  des  terres ,  peut  fe  fervir  des- 
caves  ,  greniers  ,  granges,  étables  ,  preflbirs  &  celliers  qui  font 
au  principal  manoir  Se  baffe-cour  ,  pour  recueillir  &  garder  les 
fruits  qu'il  recevra  pendant  l'année ,  avec  une  portion  du  logis» 
pour  s'y  loger,  fans  toutefois  déloger  fon  vaffal,  fuivant  le  même 
article  58. 

Le  relief  efl:  dû  dans  les  cas  fuivans. 

L  En  mutations  pour  fiefs  échus  par  fucceffion  des  afcendaus ,: 
liefquels  fe  règlent  par  les  articles  3  &.  4  de  la  coutume  de  Paris. 

II.  En  toutes  mutations  :  dans  celles  qui  fe  font  par  xinie  y-, 
échanges  ou  bail  à  rente  rachetable  ,  efi  dû  le  quint  dernier  ;  ôc 
dans  celles  qui  fe  font  par  donation  ou  fucceffion  en  ligne  direé^Cy.. 
n'efi  dû  que  la  foi  &  hommage. 

III.  Les  femmes  doivent  relief  au  feigneur ,  pour  fiefs  à  elles- 
échus  par  fuccefiion  en  Hgne  direfte  avant  ou  pendant  leur  pre- 
mier mariage  ,  en  cas  qu'elles  fe  marient  en  fécondes  ou  autres 
noces ,  pour  chacun  defdits  mariages ,  excepté  le  premier  ou  celui 
pendant  lequel  échéent  lefdits  fiefs ,  fuivant  l'article  38. 

Le  droit  de  relief  fe  paye  par  le  propriétaire  du  fief  fervant  à: 
i'ùfufruitier  du  fief  dominant ,  fuivant  l'article  2. 

Il  faut  excepter  les  mineurs  j.qui  durant  la  garde-noble  ou  bour- 
geoife ,  quoique  propriétaires ,  ne  font  pas  obligés  à  le  payer  ;  mais 
les  gardiens  font  obligés  de  les  en  acquitter  ,  lorfqu'il  efi:  du  chef 
des  mineurs  pour  les  fiefs  qui  tombent  en  la  garde ,  par  l'art.  40. 

Il  y  a  plufieurs  cas  efquels  il  n'eft  dû  que  la  foi  &  hommage  ail; 
feigneur ,  qui  font  : 

I.  En  fuccefiion  en  ligne  dire£l:e  ,  par  l'art.  3  ,  ce  qui  fè  doit  en- 
tendre ,  fuppofé  de  même  que  quelques-uns  des  enfans  renoncent 
à  la  fuccefiion  au  profit  des  autres ,  par  l'art.  6. 

ÎL  En  donation  faite  par  le  père  à  fon  fils  en  avancement, 
d'hoirie,  par  l'article  16  ,  quoique  la  donation  ait  été  faite  en 
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piiycmcnt  de   ce  qui  aiiroit  été  promis  p:ir  le  père  au   fils. 

iU,  Par  la  femme  à  lacjiielle  écliet  un  iiefpar  fucceflloii  en  ligne 
diretle  pendant  le  j)remier  ou  fubréquent  mariage  ,  par  l'art.  38. 

iV.  L'ancien  vailal  ne  doit  que  la  bouche  &  les  mains  au  nou- 
veau feigneur,  par  l'article  65. 

V.  En  fucceifion  des  defccndans  venant  aux  afccndans ,  par 
l'article  4. 11  en  taut  dire  de  même  de  la  donation  du  fief  faite  par 
.les  defcendans  ou  afcendans. 

VI.  Par  la  femme  demeurant  en  viduité,  pour  fes  héritages  pro- 
rpres  ,  par  Tarticle  39. 

VII.  Parla  femme  acceptant  la  communauté,  pour  les  héritages 
.acquis  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  par  l'art.  3  3. 

VIII.  Par  la  femme  renonçant  à  la  communauté  ,  &  recevant 
des  héritiers  de  fon  mari  des  fiefs  acquis  par  lui  pendant  la  com- 
munauté en  payement  de  les  reprifes  6c  remploi ,  parce  que  tels 
iiefs  font  cenfés  être  acquis  de  ces  deniers  ;  au  contraire ,  fi  elle 
..recevoit  eu  payement  des  fiefs  qui  fufTent  propres  à  fon  mari. 

IX.  Pour  donation  des  fiefs  confifqués ,  faite  par  le  roi  aux  en- 
cans de  celui  fur  lequel  laconfifcation  feroit  faite. 

Le  quint  efl  la  cinquième  partie  du  prix  d'un  héritage,  laquelle 
efl  due  au  feigneur  par  l'acquéreur ,  en  cas  de  vente  ou  d'ade 
équipolent  à  la  vente,  comme  quand  un  héritage  eu  donné  en 
payement  d'une  dette  ,  ou  quand  il  eu  donné  à  rente  rachetable; 
car  en  ce  cas ,  fuivant  Teftimation  pour  laquelle  la  rente  efl  ftipulée 
rachetable,  le  quint  fe  paye  fans  attendre  l'amortiffement  d'icelle, 
par  l'article  83. 

Ce^ droit  eu  pareillement  dû  en  cas  d'échange,  par  l'édit  de 
:j673  ,  ôc  déclaration  de  1674. 

Que  fi  le  fief  a  été  vendu  à  la  charge  de  le  faire  adjuger  par 
décret  volontaire  ,  pour  purger  les  hypothèques  Se  les  charges 
réelles ,  le  vaflal  n'elt  pas  obligé  de  payer  deux  fois  les  droits  de 
quint ,  quoiqu'il  y  ait  deux  a£^es  ou  deux  acquifitions  différentes , 
procédantes  de  diverfes  caufes  ;  l'une  du  contrat  volontaire ,  & 
l'autre  du  décret  ;  parce  que  le  décret  n  eft  que.  l'exécution  du 
contrat. 

Quand  il  y  a  une  conteflation  entre  plufieurs  feigneurs  pour 
la  mouvance  féodale ,  le  vafTal  n'efl  pas  obligé  de  payer  à  l'un 
d'eux,  mais  il  efl  tenu  de  configner  en  juftice  les  droits  par  lui  dûs, 
pour  être  délivrés  à  celui  qui  emportera  gain  de  caufe. 

Suivant  le  droit  commun,  le  quint  &  les  lods  &  ventes  doivent 
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être  payés  par  l'acheteur,  s'il  n'y  a  ftipiilation  au  contraire  appoféè 
au  contrat  ,  ou  que  la  coutume  n'en  charge  le  vendeur. 

Pour  régler  le  droit  de  quint  ou  celui  des  lods  &  ventes  ,  on  ne 
confidere  que  le  prix  écrit  au  contrat,  foit  en  deniers,  ou  en 
charges  réducliibles  à  prix.  Ainfi  les  falaires  &  frais  des  notaires  6c 
autres  loyaux-coûts  non  écrits  au  contrat ,  ne  font  partie  du  prix , 
non  plus  que  les  frais  ordinaires  de  criées. 

Les  charges  faifant  partie  du  prix  écrit  au  contrat  font ,  par 
exemple,  une  claufe  par  laquelle  l'acquéreur  fe  charge  d'acquitter 
le  vendeur  d'une  charge  non-réelle  fur  l'héritage,  foit  de  penfion 
viagère  ou  autre  chofe  ;  auquel  cas  les  ventes  font  dues  dès  le  ino- 
ment  du  contrat ,  &c  elles  font  de  la  fomme  à  quoi  la  charge  fera, 
ellimée  par  experts.  Mais  quand  un-  homme  vend  fa  terre  ,  fe  ré- 
fervant  l'ufufruit  de  quelque  portion  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit 
pour  cette  charge  ,  parce  qu'elle  eft  réelle. 

Le  droit  de  quint  n'eft  pas  dû  dans  les  cas  fuivans. 

I.  Quand  Tacquéreur  d'un  iîef  a  été  obligé  de  l'abandonner 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur ,  le  fief  ayant  été  en  criées  par  les 
créanciers  du  vendeur ,  &  adjugé  par  décret  à  un  autre  :  en  ce  cas 
le  premier  acquéreur  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  ;  &  s'il  les  a  payés  ,  il  les  peut  répéter  contre  le  feigneur  ou 
contre  l'adjudicataire  ,  comme  étant  fubrogé  aux  droits  du  fei- 
gneur ,  fuppofé  que  le  feigneur  ne  veuille  pas  rendre  les  droits 
qu'il  a  reçus ,  fuivant  l'article  79. 

II.  En  vente  fous  la  faculté  de  réméré  ,  le  rachat  fe  faifant  dans- 
le  tems  de  la  grâce  ftipulé  par  l'afte. 
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CHAPITRE       IV. 

De  la  faific  féodale, 

LE  feigneur  féodal  a  trois  principaux  droits  fur  le  fief  mouvant 
de  lui;  fçavoir,  la  faifie  féodale, le  retrait  féodal  &  la  com- 
mife. 

La  faifie  féodale  eft  un  droit  qu'a  le  feigneur,  faute  d'homme , 
droits  &  devoirs  \\o\\  faits  &  non  payés ,  de  mettre  en  fa  main  le 
fief  mouvant  de  lui ,  &:  d'en  faire  les  fruits  fiens  jufqu'à  ce  que  le 
vaiTal  ait  fatisfait. 

Ce  n  eft  donc  point  un  droit  particulier  ,  certain  &  réglé  , 
mais  un  a£te  de  propriété  ,  franc,  &  qui  s'étend  généralement  fur 
tout  ce  qui  eft  à  prendre.  En  un  mot ,  c'eit  une  réunion  du  fief 
fervant  au  fief  dominant ,  qui  ne  piiut  avoir  lieu  que  pour  les  droits 
de  fiefs  ordinaires  &  réglés  par  la  coutume  ;  car  pour  les  droits 
extraordinaires  ,  le  feigneur  ne  peut  faifir  féodalement.  Il  faut  que 
pour  raifon  d'iceux  ,  il  fe  pourvoye  par  adion  &  fimple  faifie. 

Le  feigneur  petit  donc  faifir  féodalement  le  fief  de  fon  vaffal , 
P.  quand  le  fief  eft  ouvert ,  c'efl-à-dire  ,  faute  d'homme  ou  de 
VafTal;  ce  qui  arrive  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'ancien 
valîal ,  ou  par  l'aliénation  qu'il  fait  de  fon  fief.  Dans  ces  cas  le  fei- 
gneur peut  ufer  de  faifie  féodale ,  pourvu  qu'il  fe  foit  pafTé  quarante 
jours  ,  à  compter  depuis  l'ouverture  ,  foit  par  mort  ou  par  alié- 
nation du  fief. 

11°.  Faute  d'avoir  payé  les  droits  au  feigneur;  car  le  feigneur 
plaidé  toujours  main  garnie  contre  fon  valTal ,  excepté  quand  le 
valTal  défavoue  celui  qui  fe  prétend  fon  feigneur  5  ou  qu'il  y  a 
conteflation  entre  plufieurs  feigneurs  touchant  la  mouvance  féo- 
dale du  fief,  ou  enfin  quand  le  vaffal  a  rendu  les  devoirs  à  fon 
feigneur  ,  &  qu'il  ofï"re  de  lui  payer  les  droits  qu'il  lui  doit,  &:que 
le  feigneur  eft  refufant  de  les  recevoir. 

Ili'\  Le  feigneur  peut  faire  faifir  le  fief  de  fon  vaffal,  faute  par 
lui  de  lui  donner  aveu  &  dénombrement. 

La  faiiie  féodale  doit  être  faite  à  la  requête  du  feigneur  du  iief 
dominant  propriétaire.  S'ils  font  plufieurs  feigneurs,  chacun  peut 
faifir  pour  fa  part. 

L'ufufruitier  peut  aufïi faire  faifir  féodalement,  pour  les  droiss 
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utiks  qui  lui  doivent  revenir,  pourvu  que  ce  foit  à  fes  rifques  ^ 
périls  &  fortunes,  &  que  le  nom  du  propriétaire  foit  mis  dans 
Texploit  de  faifie  féodale ,  &  qu'avant  de  faifir,  il  ait  fait  une  fom- 
mation  au  propriétaire  du  fief  faifi  ;  &  alors  le  propriétaire  ne 
peut  donner  main-levée  d'une  telle  faifie,  qu'en  payant  à  l'ufu- 
fruitier  les  droits  dûs  &.  fruits  échus. 

7'  Le  fermier  qui  a  les  droits  féodaux  dans  fon  bail ,  peut  aufïï  j 
au  nom  du  feigneur  ,  faire  faiiir  féodalement, 

La  faifie  féodale  doit  être  faite  : 
f    L  Sur  le  lieu  du  fief,  au  principal  manoir,  s'il  yen  a  ,  ou  en 
quelque  lieu  apparent  du  .fief;  ^  elle  doit  .être  faite  furie  fonds  & 
non  iijrles  fruits,. 

II.  Elle  doit  être  faite  par  forme  de  juftice ,  c'efi-à-dire ,  par  uij 
huiiner  &  deux  témoins,  &  en  vertu  d'une  commiflion  du  juge 
du  feigneur  ,  s'il  ajuilice ,  finon  en  vertu  d'une  commiffion  du  jug^ 
du  lieu ,  parce  que  les  voies  de  fait  n'ont  point  lieu  en  France. 

III.  Elle  doit  porter  établilTement  de  commiifaire  ,  fur-tout 
quand  elle  efl:  faite  faute  d'aveu  &  dénombrement ,  même  dans 
les  coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

IV.  Elle  doit  être  notifiée  au  vailal  en  la  forme  prefcrite  par  la 
coutume  ,  à  peine  de  nullité  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'on  doit  lui  en  don- 
ner copie ,  de  même  que  de  la  commiffion  en  vertu  de  laquelle 
elle  eft  faite. 

-  V.  Elle  doit  être  faite  au  principal  manoir  du  fief  du  vafTal ,  par- 
lant à  fa  perfonne  ou  à  fon  fermier. 

VI.  Elle  doit  être  enregiftrée  au  greffe  de  la  jullice  du  lieu. 

La  faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'infiance  entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  pour  raifon  de  la  faifie 
féodale  ;  ainfi  elle  doit  être  en  ce  cas  renouvellée  de  trois  ans  en 
trois  ans,  autrement  ellen'auroit  effet  que  pour  trois  ans^  mais  fi 
pour  raifon  de  ladite  faifie  il  y  a  infiance  entre  le  feigneur  &  le 
vafTal ,  la  faifie  dure  autant  que  l'inflance  ;  &  fi  on  laifTe  périr  l'inf- 
tance  ,  il  faut  renouveller  la  faifie. 

Il  y  aplufieurs  privilèges  qui  font  particuliers  à  la  faifie  féodale, 
i".  L'ordonnance  qui  veut  que  la  faifie-réelle  foit  précédée  d'un 
commandement  recordé,  n'a  point  lieu  en  matière  de  faifie  féo- 
dale ,  parce  que  la  coutume  tient  lieu  d'interpellation. 

IP.  La  maxine  que  faifie  fur  faifie  ne  vaut ,  n'a  point  lieu  en 
matière  de  faifie  féodale;  enforte  que,  nonobflant  les  criées,  le 
feigneur  peut  faifir  féodalement. 


Liv.  XV.  Chap.  TV.  De  r:A  saisie  ffodalr.      487 

lir\  La  (ailîe  féocliilc  ei\  prcicrce  à  toutes  autres  laifies.  Ainii 
le  iligncur  c{l:  prcfcic  pour  Ibs  droits  à  tous  autres  créanciers  , 
quclcjucs  privilèges  qu'ils  ayeiir. 

IV'^.La  faific  féodale  eiKxccutcc  nonobftant  oppofition  ou  np- 
pelhuion  quelconque,  &  il  ny  a  que  le  défaveu  qui  en  puille  ar- 
rêter le  cours. 

La  iaifie  féodale, faite  faute  d'aveu  8c  dénombrement,  n'emporte 
point  la  perte  des  fruits  dans  la  plupart  de  nos  coutumes  ;  ainii  le 
commifl'aire  établi  doit  en  rendre  compte  au  vaflal ,  après  la  repré- 
fèntation  du  dénombrement. 

Mais  la  faifie  féodale,  faite  faute  de  foi  &  hommage  Se  droits 
non  payés  ,  emporte  la  perte  des  fruits  fur  tout  le  fief,  tant  qu'elle 
dure ,  &  cela  du  jour  que  la  faifie  féodale  eft  faite  &  notifiée. 
Or  comme  pendant  la  failie,  le  feigneur  ne  jouit  pas  feulement 
du  fief  faifi  ,  mais  aufTi  de  la  dire£fe  fur  les  fiefs  &  cenfives 
qui  en  relèvent ,  il  peut  y  exercer  tous  aâ:es  de  feigneur  do- 
minant. 

Ainfi  pendant  la  faifie,  le  feigneur  jouit  de  tous  les  droits- 
féodaux,  profits  ,  fruits  &  revenus  du  fief,  fans  qu'ils  viennent  en 
dédu£fion  des  droits OTTi  dûs.  Et  pour  cet  effet  il  peut  fignifier  la 
faifie  aux  receveurs-  des  cens  ,  rentes  ,  loyers  &  autres  drottSo 
Voyez  ce  que  M.  de  Ferriere  en  a  dit  fur  l'article  premier  &  fur 
l'article  61  de  la  coutume  de  Paris ,.  chap.  5. • 


CHAPITRE      V, 

Du  retrait  féodal, 

LE  retrait  féodal ,  ou  retenue  féodale  ,  ou  retenue  du  fief  pai* 
.  puifTance  de  fief,  eft  un  droit  qu'a  le  feigneur  féodal  de  re- 
traire des  mains  de  l'acquéreur  un  fief  mouvant  de  lui ,  qui  a  été 
vendu  par  fon  vaffal ,  pourvu  que  le  retrait  fe  fafTe  dans  le  tems 
prefcrit. 

Ce  retrait  efl  généralement  reçu  en  France  ,  non  -  feulement 
dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point,  mais  aufïi  dans  les  pays 
du  droit  écrit. 

Il  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente  ,  de  contrat  équipolent  à  vente ,., 
ou  de  bail  à  rente  rachetable ,  mais  non  pas  en  cas  d'échange  ou  de^ 
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donation,  ii  n'a  point  aiiffi  lieu  pour  vente  faite  de  l'uTufruit  du 
fief  fervant  fq^aré  du  fonds, 

Od\  par  le  feigneur  dominant  immédiat ,  foit  propriétaire ,  foit 
iifu fruitier ,  que  ce  retrait  peut  être  exercé.  Si  le  contrat  de  \ente 
elt  d'un  feul  fief  mouvant  d'un  feul  feigneur,  en  ce  cas  le  feigneur 
peut  exercer  le  retrait  pour  le  tout. 

Si  ce  fief  efl  mouvant  de  plufieurs  feigneurs ,  &  que  l'un  des 
co-icigneurs  veuille  inveflir  l'acquéreur  ,  Se  l'autre  ufer  du  retrait 
féodal ,  chacun  peut  exercer  fon  droit  pour  fa  portion.  Mais  quand 
cela  arrive ,  &  que  l'un  des  co-feigneurs  retire  le  tout ,  il  n'eil 
réputé  avoir  par  retrait  féodal  que  fa  portion;  de  forte  que  pour 
les  autres  portions  il  doit  faire  la  foi  &  payer  les  droits  de  fes  ço- 
feigneurs. 

Si  le  contrat  de  vente  eft  de  plufieurs  fîefs  refTordfTans  tous  d'ua 
feul  feigneur,  &  vendus  pour  un  feul  &  même  prix,  la  commune 
opinion  cil  que  l'acquéreur  peut  contraindre  le  feigneur  de  pren- 
dre ou  de  lailfer  le  tout. 

Mais  fi  plufieurs  fiefs  mouvansdediverfes  feigneuries  font  ven- 
dus ,  foit  par  un  même ,  ou  par  différens  contrats ,  &  foit  pour  un 
feul  prix,  ou  que  le  prix  foit  ventilé  pour  chacun  des  fiefs  vendus, 
en  ce  cas  chacun  des  feigneurs  peut  retirer  ce  qui  eft  mouvant  de 
lui  pour  le  prix  porté  par  le  contrat ,  &  ne  peut  être  contraint  de 
retirer  ce  qui  efl  mouvant  des  autres.  Enfin  fi  la  vente  eft  faite 
pour  un  feul  &  même  prix  ,  chacun  de$  feigneurs  peut  retirer  le 
îief  mouvant  de  lui  ,  pour  le  prix  de  la  ventilation  qui  en  fera 
faite  à  l'amiable  g  ou  en  juffice  au  dire  d'experts. 

Suivant  le  droit  commun  ,  le  feigneur  dominant  immédiat  qui 
n'efl  qu'ufufruitier ,  peut  exercer  le  retrait  féodal  de  fon  chef  & 
en  fon  propre  nom  _,  fans  le  confentement  du  propriétaire  &  fans 
fommation  ;  &en  conféquence  il  peut  jouir  du  fief  retiré  pendant 
le  tems  de  fon  ufufruit,  fauf  au  propriétaire,  après  l'ufufruit  fini , 
à  rentrer  dans  le  fief  retiré ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Il  y  a  des  çojuiumes  où  le  retrait  féodal  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  feigneurs  châtelains  ;  mais  fi  le  fief  dorninant  eft  fitué  en 
une  coutume  qui  donne  le  retrait  féodal  à  tous  feigneurs  indiflinc- 
tement ,  &  le  fief  fervant  en  une  coutume  qui  ne  le  donne  qu'aux 
feigneurs  châtelains  ,  on  demande  qu'elle  coutume  il  faut  fui- 
vre  ?  On  tient  communément  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  du 
fief  fervant, 

U 
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Le  retrait  féodal  peut  être  exercé  contre  tout  acquéreur  ;  il 
n*y  a  que  les  parens  lignagers ,  du  vendeur  contre  qui  ce  retrait  ne 
peut  être  exercé. 

Ce  retrait  doit  être  exercé  par  le  feigncur  immédiat  dans  qua- 
rante jours,  à  compter  du  jour  que  l'acquéreur  lui  a  exhibé  la  grofle 
originale  du  contrat  d'acquifition,  &  lui  en  a  donné  copie;  &  ce 
tems  court  contre  les  mineurs  Se  les  abfens. 

Cette  exhibition  peut  être  faite  à  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 
pourvu  qu'il  ait  atteint  la  majorité  féodale,  qui  efl:  définie  à  vingt 
9ns  accomplis  pour  les  mâles ,  &  à  quinze  ans  accomplis  pour  les 
filles  ,  fuivant  l'art.  3  2  de  la  coutume  de  Paris. 

S'il  y  a  un  ufufruitier  fur  le  fief  dominant ,  cette  exhibition  doit 
être  faite  au  propriétaire  6c  à  l'ufufruitier. 

Lorfque  l'acquéreur  n'a  point  exhibé  fbn  contrat ,  l'action  du 
feigneur  pour  le  retrait  féodal  dure  trente  ans. 

Le  retrait  féodal  n'efl  afTujetti  à  aucunes  formalités.  Le  feigneur 
qui  veut  exercer  le  retrait ,  eft  feulement  tenu ,  dans  les  quarante 
jours  après  l'exhibition  du  contrat,  d'ofï"rir  à  deniers  découverts  à 
l'acquéreur ,  ou  au  principal  manoir  du  fief  vendu  ,  le  rembourfe- 
ment  du  prix  du  contrat  d'acquifition  &des  loyaux-coûts, à  peine 
d'être  déchu  de  fon  droit. 

Ce  rembourfement  doit  même  être  fait  à  l'inflant  de  la  décla- 
ration de  l'acquéreur ,  lorfqu'il  les  accepte  fur  le  champ.  Mais  fi 
l'acquéreur  n'accepte  les  offres ,  ou  que  le  feigneur  foit  obligé 
d'intenter  l'action  ,  il  lui  fufîira  de  faire  la  confignation  dans  le 
délai  prefcrit  par  le  juge. 

Le  feigneur  qui  a  reçu  à  foi  &  hommage  ou  donné  foufïrance, 
reçu  le  quint ,  ou  donné  terme  pour  le  payer,,  ou  fait  quelqu'autre 
compofition ,  efl  entièrement  exclus  du  retrait  féodal ,  parce  que 
par-là  il  y  a  tacitement  renoncé. 

Le  mari  recevant  la  foi  &  hommage  ou  le  quint  pour  fa  femme, 
lui  préjudicie  à  l'égard  du  retrait ,  parce  que  ce  droit  efl  dans  la 
communauté;  le  tuteur  en  recevant  la  foi  ou  le  quint ,  préjudicie 
à  fon  mineur. 

Mais  la  réception  faite  par  le  fermier,  l'ufufruitier  ou  l'engagifle, 
n'exclut  point  le  propriétaire  d'exercer  le  retrait  féodal ,  lorfqu'il 
veut  bien  rembourfer  l'acquéreur ,  parce  que  ce  retrait  eft  de 
l'efTence  du  fief. 

Le  feigneur  efl  encore  exclus  du  retrait  féodal  ,  lorfque  l'ac- 
quéreur efl  parent  du  vendeur,  ou  qu'un  parent  du  vendeur  veut 
Tome  IL  Q  4  q 
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retirer  le^ fief  par  retrait  iignager;  parce  que  le  retrait  lignager  efl: 
préféré  au  retrait  féodal  ^  fi  ce  n'eft  en  pays  de  droit  écrit,  où  le 
retrait  lignager  efl  inconnu. 


r  il  fii?    'f  I 


CHAPITRE     VL 

De  la  commlfe. 

COMMISE  ,  efl  la  confifcation  faite  au  profit  du  feigneur  féo- 
dal ,  pour  félonie  ou  défaveu  de  la  part  du  vaflal  envers  fon 
feigneur. 

La  félonie  efl  une  aftion  violente  &  injurieufe  du  vafTal  envers 
fon  feigneur  ;  comme  quand  il  met  malicieufement  ôc  avec  vio- 
lence la  main  fur  lui  ;  quand  il  fçait  une  trahifon  tramée  contre 
lui ,  &  qu'il  ne  la  lui  découvre  pas  ;  lorfqu'il  machine  ou  fa  mort  y 
ou  fa  deflrut^ion;  quand  il  attente  à  l'honneur  de  fa  femme  ou  de 
fa  fille. 

Lorfque  le  vaflal  efl  convaincu  en  jufîice  de  félonie,  fon  fief  efl: 
confifqué  &  revient  au  feigneur  par  droit  de  commife. 

Le  défaveu  efl  une  dénégation  formelle  faite  par  le  vaflal  de  foii 
feigneur  dominant ,  lequel  nie  que  fon  fief  relevé  de  lui ,  foit  en> 
s' avouant  vafTal  d'un  autre  fief,  foit  en  foutenant  qu'il  tient  fon 
fief  en  franc-aleu. 

Lorfque  le  feigneur  a  fait  faifir  féodalement  le  fief  de  fan  vafTal, 
qui  le  défavoue,  il  doit  pendant  le  procès  demander,  mais  fans 
préjudice  du  droit  de  commife,  main-levée  de  la  faifie  féodale 
avec  reflitution  de  fruits.  Si  après  le  procès  jugé  il  y  a  appel  de  la 
fentence  adjudicative  delà  commife  ,  le  vaflal  appellant  jouit  de  la 
■main -levée  fans  donner  caution  ,  parce  que  l'appel  fufpend  le 
droit.  Mais  comme  cette  main-levée  n'efl  que  provifoire,  fi  le  dé- 
faveu efl  jugé  téméraire,  le  vafTal ,  outre  la  commife,  doit  rendre 
tous  les  fruits  perçus  du  jour  de  la  faifie. 

Pour  que  le  défaveu  emporte  commife  de  la  propriété  du  fiefy 
il  doit  être  fait  par  le  vafTal  véritable  propriétaire,  majeur  de  vingt- 
cinq  ans.  Quand  le  fief  efl  poffédé  par  plufieurs  ,  la  commife  ne 
tient  que  pour  la  part  de  celui  qui  défavoue. 

Enfin  fi  celui  qui  défavoue  n'a  que  la  fimple  jouifTance  du  fief, 
comme  le  titulaire  d'un  bénéfice ,  la  commife  ni  dure  qu'autant 
que  la  jouifTance  durera. 
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Le  défaveu  n'emporte  point  conimife  s'il  n'eit  formel,  pur  & 
fim'ple  ,  fait  en  jugement.  Se  ièntence  intervenue  qui  en  donne 

Lorfque  le  défaveu  cH:  pour  tout  le  fief,  la  totalité  cft  acquife 
au  feigneur  immédiat  par  la  commife.  Mais  fi  le  défiiveu  n'eft  que 
pour  une  partie  ,  la  commife  n'aura  lieu  que  pour  la  portion  dé- 
la  vouée. 

Le  vaflal ,  qui  dans  le  défaveu  avoue  fans  fraude  tenir  du  roi , 
le  feigneur  ne  coniifque  pas  fon  iief ,  quoique  par  l'événement  la 
mouvance  foit  adjugée  au  feigneur  défavoué ,  parce  que  cette  dé-^ 
^laration  eft  fondée  fur  le  droit  commun. 

Le  recelé  fait  par  le  vafTal  dans  fon  aveu  &  dénombrement,  de 
quelques  héritages  ou  droits ,  ne  donne  point  lieu  à  la  commife , 
fauf  au  feigneur  à  fe  pouiToir  par  faifîe  féodale  fur  la  chofe  omife, 

La  commife  n'eft  point  acquife  au  feigneur  de  plein  droit  :  il 
faut  qu'il  en  fafle  la  demande  en  juflice,  &  qu'il  prouve  qu'il  eft  le 
véritable  feigneur ,  &  que  fur  cette  demande  il  intervienne  iQn-^ 
tence  qui  déclare  le  feigneur  mal  défavoué,  &:  en  conféquence  lui 
adjuge  le  fief  du  vaiTai  par  droit  de  commife. 

L'effet  de  la  commife  eil ,  qu'outre  la  reftitution  des  fruits  perçus 
par  le  vaflal  depuis  la  faifîe  féodale  ,  le  fonds  du  iief  eft  acquis  au 
feigneur.  Mais  il  demeure  chargé  de  toutes  les  charges  Se  dettes 
conftituées  par  le  vaffal  fur  ledit  fief  avant  le  délit  qui  a  donné  lieu 
à  la  commife  ;  de  manière  néanmoins  que  le  feigneur  peut  de- 
mander aux  créanciers  du  vaffal ,  qu'avant  de  venir  contre  lui ,  ils 
Soient  tenus  de  difcuter  préalablement  les  autres  biens  du  vaffal. 

Quand  la  propriété  &  l'ufufruit  du  fief  dominant  font  en 
différentes  mains  ,  quoique  la  commife  aille  au  profit  du  pro- 
priétaire ,  néanmoins  l'ufufruitier  en  doit  jouir  pendant  letems  de 
fon  ufufruit. 


Qqq  V 
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.CHAPITRE      VII. 

.formules  d'acles  concernant  les  fiefs   &  droits  feigneuriaux». 

Acte  de  foi  &  hommage. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  en  la  compagnie  des  notaires ,  &g.' 
Michel, &€.  s'eft  tranfporté  au  château  feigneurial  de  July,  paroifTe  ,. 
^c.  appartenant  à ,  &c.  &  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit  château  , 
où  étant  ,  ayant  ledit  fîeur  Michel  frappé  à  la  porte,  eft  à  l'inflant  venu 
Pierre ,  domeflique  dudit  -fieur  Alexandre  ;  &  ledit  fieur  Michel  ayant 
demandé  audit  Pierre  fi  ledit  fieur  Alexandre  fon  maître  étoit  en  (on 
château ,  ou  autre  perlonne  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir  les  vaflaiix 
en  foi  &  hommage',  ledit  Pierre  lui  a  dit  que  ledit  fieur  fon  maître  y  étoit , 
&  qu'il  l'alloit  avertir.  Ledit  fieur  Alexandre  étant  furvenu  ,  ledit  Michel  en 
devoir  de  vafial ,  fans  épée  ni  éperons ,  tête  nue  &  un  genou  en  terre ,  lui 
a  dit  qu'il  lui  faifoit  foi  &  hommage  ,  à  caufe  de  fa  terre  &  feigneurie 
de  ,  &c.  relevant  en  plein  fief,  foi  &  hommage  dudit  fieur  Alexandre  ;  le- 
quel fief  de  appartient  audit  fieur  Michel,  au  moyen  de  l'acquifi» 
tion  qu'il  en  a  faite  de ,  &c.  par  contrât  paflé  devant ,  &c.  à  laquelle  foi  & 
hommage  ledit  fieur  Alexandre  a  reçu  ledit  fieur  Michel,  &c.  à  la  charge  de 
fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  de  la  coutume  ;  recon- 
noifi'ant  avoir  été  payé  &  fatisfait  par  ledit  fieur  Michel,  &c.  des  droits 
qu'il  lui  devoit  à  caufe  de  ladite  acquifrîion,  dont  il  le  quitte  &  tous  autres, 
•Fait  &  pafTé  à  la  principale  porte  ôi  entrée  dudit  château ,  &c.  l'an ,  &:c. 

Cet  afte  doit  être  figné  du  feigneur  &  du  vafifal,  quand  il  efl 
fait  en  la  préfence  du  feigneur ,  ôc  du  notaire  &  témoins. 
.     Si  le  feigneur  avoit  fait  faifir  le  iief  faute  de  foi  &  hommage ,  la. 
;main- levée  de  la  faifie  fe  £ait  ainfî.  : 

Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  Alexandre  a  fait  &  donné  pleine  &  entière 
main-levée  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête  dudit  fief  de  fur 

ledit  fieur  Michel  ;  confent  qu'elle  foit  &  demeure  nulle ,  à  commencer  de 
cejourd'hui  ;  dont  &  de  ce  que.deflùs  ledit  fieur  Michel  a  demandé  a£le  aux 
notaires  fouffignés ,  qui  lui  ont'oftroyé  le  préfent ,  pour  lui  fervir  ôi  valoij:; 
ce  que  de  raifon.  Fait  &  paflé,  ôcc.  ' 

Foi  &  hommage  en  Vahfence  du  feigneur  féodal. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouf-- 
fignés ,  fieur  Michel ,  feigneur  du  fief  de  demeurant  à 

s'eft  tranfporté  au  château  de.  appartenant  au  fieur  Alexandre ,,  oài 
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étant  i\  la  principale  porte  &  entrée  d'icclui  ,  a  frappe  par  trois  divcrics 
fois  ù  la  porte,  appelle  i\  haute  6c  intelligible  voix  ledit  ficur  Alexandre  , 
fans  que  lui  ni  pei  lonne  ait  répondu  ;  nonobHant  quoi  s'ctant  mis  en  état  6c 
devoir  de  vafl'al ,  a  dit  qu'il  faifoit  6c  prctoit  audit  fieur  Alexandre  la  foi 
&  hommage  qu'il  ci\  tenu  de  lui  faire  pour  la  terre  de  6c  dépen- 

dances, par  lui  acquile  de  par  contrat  pafTé  devant 

&  Ton  confrère  ,  notaires  k  Paris  ,  ladite  terre  de  relevant  en  plein 

iict\  foi  6c  hommage  de  ladite  (eigneurie  de  appartenante 

audit  fieur  Alexandre; déclarant  qu'il  étoit  prêt  6c  offroit  de  lui  payer  la 
fomme  de  pour  le  quint  du  prix  de  ladite  acquifition  ,  en  lui 

donnant  quittance  &:  décharge  valable  ,  6c  qu'il  lui  fourniroit  aveu  &  dé- 
nombrement dans  le  tems  prelcrit  par  la  coutume  ;  dont  &  de  ce  que  defl'us 
ledit  fieur  Michel  a  requis  ade  auxdits  notaires  foufTignés  ,  qui  lui  ont  oc- 
troyé le  prélent  pour  lui  fervir  6c  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  6c  pafic ,' 
comme  dit  eft,  à  la  principale  porte  6c  entrée  dudit  château  de 
l'an  ,  6cc.  6c  auquel  fieur  Alexandre  lefdits  notaires  ont  laiiTé  copie  du  pré- 
iènt  a£le,  pariant  à 

^Se  de  foi  &  hommage  réitéré. 

Aujourd'hui  en  préfence  &  compagnie  des  notaires ,  comme  dejjus^ 
Claude  s'eft  tranfporté  pardevers  mefTire  Charles 

au  château  feigneurial  de  .       où  étant ,  après  que  ledit  fieur  Claude 

lui  a  fait  apparoître  de  la  foi  &  hommage  qu'il  lui  a  porté  à  la  porte  & 
principale  entrée  de  fon  château  feigneurial  dudit  par  ade  pafle 

devant  notaires,  le  jour  pour  fon  fief ,  ledit  fieur 

Claude  s'eft  de  rechef  mis  en  devoir  de  vaffal ,  a  réitéré  fait  &  porté  audit 
feigneur  acceptant ,  ladite  foi  &  hommage  qu'il  lui  doit  pour  fondit  fief ,  &c^ 
comme  ci-dejjus, 

Claufe  portant  offres  de  payer  le  relief  au  choix  du  feigneur. 

Offrant  ledit  fieur  Claude  de  payer  en  deniers  comptans  audit  feigneur 
Charles  ,  pour  les  droits  à  lui  dûs  pour  ladite  acquifition  dudit  fief,  terre  & 
teigneurie  de  fuivant  &  conformément  à  la  coutume ,  la  fomme  de 

cinq  cent  cinquante  livres ,  ou  ce  qui  fera  eflimé  au  dire  de  prud'hommes, 
pour  le  revenu  &  l'exploitation  dudit  fief ,  terre  &  feigneurie ,  ou  la  jouif- 
fance  d'icelui ,  d'hui  en  un  an  ;  comme  aufîl  promet  de  fournir  )'aveu  & 
dénombrement  dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  :  fur  quoi  ledit  Claude 
a  préfentement  donné  audit  fieur  Charles ,  en  efpeces  d'or  &  d'argent  , 
bonnes  &  ay^nt  cours  ,  comptées  ,  nombrées  6c  réellement  délivrées  à  la 
vue  defdits  notaires  foufl"ignés ,  ladite  fomme  de  cinq  cent  cinquante  livres 
offerte  par  ledite  fieur  Claude  ,  dont  il  efî  content  ,  &  le  quitte  &  dé- 
charge de  tous  l'es  droits  &  profits  de  fiefs  qui  lui  peuvent  être  dûs  pour- 
ladite  acquifition  ,  fans  préjudice  de  l'aveu  6c  dénombrement  qu'il  doit  lui 
fournir  dans  le  tems  de  la  coutume  ,  ôcc. 
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Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris,  fouf» 
fignés ,  fieiir  Charles  ,  feigneur  du  fief  de  demeurant  à 

s'efl  tranfporré  pardevers  le  lîeur  feigneur  de  en  fa  maifon 

à  Paris ,  fife  rue  oii  étant ,  ledit  fieur  Charles  a  prié  &  requis  ledit 

fieur  de  le  recevoir  à  la  foi  ôi  hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  dudit  fief 
de  &  dépendances ,  &  de  le  difpenfer  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à 

cet  effet  ;  ce  que  ledit  fieur  de  ayant  volontairement  accordé ,  il  l'a  dif- 
penfé  pour  cette  fois  feulement ,  &  tans  tirer  à  conféquence  ;  au  moyen  de 
quoi  ledit  fieur  Charles  a  fait  &  porté  audit  fieur  acceptant ,  la  foi  &:  hom- 
mage qu'il  lui  doit  à  caufe  du  fief  de  relevant  en  plein  fief,  foi  & 
hommage  dudit  fieur  à  caufe  de  fa  terre  ,  fief  &  feigneurie  dudit ,  &c. 
lequel  fief  de  lui  appartient ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite 
de  par  contrat  paffé  pardevant  promettant  d'en  fournir  aveu  & 
dénombrement  dans  le  tems  de  la  coutume  :  lequel  fieur  reconnoît  avoir 
été  payé  des  droits  de  quint  à  lui  dûs  pour  ledit  fief,  dont  il  efi  content ,  &C 
en  quitte  &  décharge  ledit  fieur                 Fait  &  paffé  comme  deffus ,  ô^ç. 

Autre  foi  &  hommage  faite  hors  le  lieu  feigneurial. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  noi- 
taires  au  châtelet  de  Paris  fouflîgnés,  mefilre  Pierre  Moran  ,  feigneur 
de  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  paroiffe  faint 

à  préfent  feigneur  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de  fituée 

s'eft  tranfporlé  en  la  maifon  de  monfieur  Julie  ,  feignedr  de  la  terre,  fief  & 
feigneurie  de  fife  rue  paroiffe  faint 

où  étant  &  pariant  â  mondit  fieur  Julie  ,  l'a  très-humblement  fupplié  d« 
vouloir  lui  permettre  de  lui  faire  en  fadite  maifon  la  foi  &  hommage  & 
ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit ,  &  qu'il  eff  tenu  de  lui  faire  &  porter  de 
la  totalité  dudit  fief  &  feigneurie  de  (ts  appartenances  ôç 

dépendances ,  à  caufe  &  pour  raifon  de  l'acquifition  qu'il  en  faite  de 
mefîire  par  contrat  paffé  devant  &  fon  confrère  ,  notaires 

audit  châtelet ,  le  quinze  du  mois  de  janvier  de  l'année  mil  fept  cent 
mouvante  ÔC  relevante  en  plein  fief ,  foi  &  hommage  de 
ladite  terre  &  feigneurie  de  aux  us  &  coutumes  de  dans 

laquelle  eft  dû  relief  à  toute  mutation  ,  &  de  difpenfer  ledit  fieur  Moran 
pour  cette  fois  feulement  ,  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir, 
d'aller  faire  ladite  foi  &  hommage  à  mondit  fieur  Julie  fur  les  lieux  :  ce 
qu'il  a  bien  voulu  accorder  audit  fieur  Moran  pour  cette  fois  feulement, 
&  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ;  fuivant  laquelle  permifllon ,  ledit 
(ieur  Moran  s'étant  mis  en  état  de  vaffal ,  a  fait  &  porté  à  mondit  fieur 
Julie  la  foi  &  hommage  &  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  &  eft  tenu  de 
faire  &:  porter  ,  aux  us  &  coutumes  de  à  caufe  &  pour 

raifon  de  la  totalité  dudit  fief ,  terre  ^  feigneurie  de  fes  apparte^ 
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nanccs  c\:  dcpendances  ,  h  lui  appartenant ,  comme  dit  eft ,  au  moyen  Je  l'ac- 
qiillition  qu'il  en  a  faite  i)ar  le  contrat  ci-defîus  énonce  ;  laquelle  toi  &:  hom- 
mage a  été  reçue  &  acceptée  par  monditfieur  Julie  ,  à  la  charge  par  ledit  fieur 
Moran  de  fournir  h  mondit  fieur  Julie  ,  dans  le  tems  de  la  coutume ,  l'aveu 
&  dénombrement  de  la  totalité  dudit  Hçi' ,  terre  &  feigneurie  de 
fcs  appartenances  &  dépendances;  reconnoiffant  mondit  fieur  Julie  avoir 

qui  lui  a 
vue  defdits  no- 


„ _jflîgnés,  en  louis  d'or  &:  d'argent  ayans  cours  ;  à  laquelle  fomme 

mondit  fieur  Julie  a  remis  &c  quitté  en  faveur  dudit  Moran ,  les  droits  de' 
reliefs  chambellage  qui  lui  ctoient  dûs  ,  pour  raifon  de  la  mutation  arri- 
vée dans  la  totalité  dudit  fief,  terre  &  feigneurie  de  fes 
appartenances  &  dépendances  ,  mouvante  &  relevante  de  ladite  terre  ,  fief 
&  feigneurie  de  par  ladite  acquifition  qu'il  en  a  faite  ledit 
jour  mondit  fieur  Julie  lui  faifant  don  ,  ceflion  &  tranfport ,  en  tant 
que  befoin  eft  ou  feroit ,  du  furplus  defdits  droits  de  relief  &  de  chambel- 
lage ,  pour  les  exercer  en  leur  entier ,  s'il  y  échet ,  fans  préjudice  de  fes 
autres  droits  &c  de  l'autrui  en  tout  :  dont  &  de  tout  ce  que  defTus  a  été  requis 
aâ^e  aux  notaires  fouflîgnés ,  à  Paris  en  la  maifon  de  mondit  fieur  Julie  , 
lefdits  jour  &  an. 

Autre  acle  de  foi  &  hommage, 

Ï"^  N  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi  notaires  à  Paris 
j  fouffignés ,  mefîire  Etienne  ,  &:c.  chevalier  feigneur  de ,  &c.  demeu- 
rant ,  &c.  s'eft  iraniporté  pardevers  &  en  l'hôtel  de  très-haut ,  très-puiffant 
&  très-illuflre  prince ,  &c.  ledit  hôtel  fis  à  Paris  ,  &c.  oii  étant ,  ledit 
fieur  après  s'être  mis  en  devoir  de  vaffal ,  a  déclaré  &  reconnu 

tenir  &  pofféder  en  plein  fief,  foi  ôc  hommage  de  mondit  feigneur  prince 
de  les  fiefs  ,  terres  &  feigneuries  de  &  de 

le  tout  fitué  à  relevant  de  mondit  feigneur  prince  de  à  caufe 

de  fa  châtellenie  de  &  appartenant  audit  fieur  comme 

faifant  partie  des  terres  qui  lui  ont  été  vendues  par  haut  &  puifiant  fei- 
gneur ,  &c.  fuivant  le  contrat  paiTé  devant  notaires  à  Paris , 
le  promettant  ledit  fieur  de  fournir  à  mondit  feigneur 
prince  de  dans  le  terns  prefcrit  par  la  coutume  de  les 
aveux  &:dénombremens  defdits  fiefs  ,  même  par  déclaration  des  tenans  ÔC 
aboutifiTans  des  rotures  ,  fi  aucunes  y  font  comprifes. 

A  laquelle  foi  &:  hommage  mondit  feigneur  prince  de  pour  ce 

préfent ,  a  reçu  ledit  fieur  de  le  difpenfant  pour  cette  fois  feu- 

lement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  de  rendre  ladite  foi  &  hommage  fur 
les  lieux  ;  fans  préjudice  à  mondit  feigneur  prince  de  de  tous 

{çs  autres  droits ,  adions  &  prétentions ,  dont  a£te  requis  &  oftroyé.  A  Paris 
en  l'hôtel  de  feigneur  Prince  de ,  &c.  l'an,  &c. 
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Autre  fol   &   hommage  ,   portant  promeffe   de  fournir  aveu  & 

dénombrement  ^  &  remtfe  de  droits  féodaux  ^fans  réferve. 

Aujourd'hui  en  préfence&:  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouflîgnés,' 
meffire  Antoine  chevalier ,  feigneur  de 

demeurant  s'eft  tranfporté  pardevers  meffire  Louis  chevalier , 

feigneur  de  en  l'hôtel  où  il  eft  demeurant  rue  où  étant , 

ledit  fieur  Antoine  a  prié  &:  requis  ledit  feigneur  de  le  recevoir  à  la  foi  & 
hommage  qu'il  lui  doit ,  à  caufe  dudit  fief  de  &  de  le  difpenfer 

de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à  cet  effet  ;  ce  que  ledit  feigneur 

de  ayant  bien  voulu  lui  accorder  par  grâce, &  pour  cette  fois  feu- 

lement ,  fans  tirer  à  confçquence  pour  l'avenir^  ledit  fieur  Antoine  s'étant 
mis  en  devoir  de  vaflal ,  a  fait  &  porté  audit  feigneur  de  les 

foi  &  hommage  ôi  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  ,  à  caufe  du  fief,  terre 
&  feigneurie  de  fife  appartenant  audit  fieur  Antoine  ,  au 

moyen  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par  contrat  pafle  devant 
&:  fon  confrère ,  notaires  ;  ledit  fief  tenu  noblement  en  fief  &  plein  hom- 
mage de  ladite  terre  &  feigneurie ,  promettant  de  fournir  un  aveu  &  dé- 
tiombrement  audit  feigneur  Louis  dedans  trois  mois  prochains,  à  peine ,  &c. 
Et  a  ledit  feigneur  Louis ,  remis  &  remet  par  ces  préfentes  audit  fieur  An- 
toine tout  ce  qui  lui  revient  pour  les  profils  féodaux  de  ladite  terre,  à  la 
rélérve  de  deux  mille  livres  que  ledit  fieur  Antoine  promet  &  s'oblige  de 
payer  inceflfamment  au  fermier  dudit  feigneur  Louis ,  dont  &:  de  quoi  lef- 
dltes  parties  ont  requis  aûe  auxdits  notaires  ,  à  elles  odroyé  le  préfent  ent 
l'hôtel  dudit,  &c. 

Autre  foi  &  hommage  par  une  fille  émancipée  d'âge  y  procédant  fous 

l'autorité  de  fon  curateur. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  fouffignés , 
damoifelle  Marie  émancipée  d'âge  ,  procédant  fous  l'autorité 

&:  affiliée  de  M.  fon  curateur ,  fille  unique  &  feule  héritière  de 

.  demeurante  à  s'eft  tranfportée  pardevers  dame  Nicole 

époufe  féparée  de  biens  de  meffire  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes 

droits ,  demeurante  où  étant ,  ladite  damoifelle  Marie  a  prié 

&  requis  ladite  dame  Nicole  de  la  recevoir  à  la  foi  & 

hommage  qu'elle  lui  doit  ,  à  caufe  d'un  fief  fis  au  terroir  de  & 

de  la  difpenfer  de  fe  tranfporter  fur  les  heux  à  cet  effet  ;  ce  que  ladite  dame 
Nicole  ayant  volontairement  accordé  par  grâce  pour  cette  fois 

feulement ,  &  fans  tirera  conféquence,  ladite  damoifelle  Marie 
a  fait  &  porté  à  ladite  dame  Nicole  ladite  foi  &  hommage ,  à 

caufe  d'un  fief  affis  au  terroir  de  confinant  aux  héritages  ci- après 

nommés ,  tenu  noblement ,  relevant  de  ladite  dame  Nicole  à  caufe 

de  fa  terre  de  appartenante  à  ladite  damoifelle  Marie  en  qua- 

lité de  fille  &  unique  héritière  dudit  défunt  fon  père;  fçavoir,  vingt- deux 
grpens,  ôcc  En  laquelle  foi  &  hommage  ladite  damoifelle  Marie 

4ont 
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dont  ts:  de  quoi  lelcliies  pairies  ont  requis  adte  auxdits  notaires,  qui  ont 
,odroyc  le  prclentpour  l'ervir  6c  valoir  ce  que  de  raiibn.  Fait  6<.  pai;.' ,  6cc 

Procuration  pour  poner  la  jol  &  hommage  ^  &  clcmanJcr  fouffi  ance. 

FUT  prcfent  Meffirc  Charles  demeurant  A  lequel  a  fait  &: 

conflituc  l'on  procureur  général  &  fpécial  le  fieur  de  auquel 

•il  donne  pouvoir  de  pour  lui  6c  en  l'on  nom  le  tran(j)oitcr  au  lieu  6^  devant 
le  château  feigneurial  de  pardevant  meflire  Jacques 

feigneur  châtelain  du  lieu,  ou  pardevers  les  officiers,  ou  autres  ayant 
.charge  &  pouvoir  de  recevoir  les  foi  6c  hommages  des  terres  6l  fiefs  rele- 
vans  de  ladite  feigneurie  de  &  là,  faire  6c  porter  au  nom  dudit  fei- 

gneur conflituant  les  foi  6c  hommage,  6c  ferment  de  fidélité  qu'il  cft  tenu 
faire  6c  porter  audit  feigneur  de  comme  baron  6c  châtelain  de  ladite 

Seigneurie  de  à  caufe  du  fief  6c  feigneurie  de 

relevant  du  château  de  ladite  feigneurie,  6c  dont  ledit  fieur  conftitunnt  efl 
propriétaire,  au  moyen  de  l'acquiiition  qu'il  en  a  faite  de  melTire  Nicolas 
par  contrat  paffé  devant  6c  garder  6c  obferver  par  ledit  pro- 

cureur les  folemnités  requifes ,  comme  feroit  6c  defireroit  faire  ledit  fieur 
conflituant  fur  les  lieux  ,  s'il  n'étoit  empêché  par  la  maladie  de  laquelle  il 
eft  détenu  ,  ou  bkn^  les  grandes  6c  importantes  affaires  qu'il  a  pour  fa  ma- 
.jeflé,  qui  le  retiennent ,  6c  empêchent  de  fe  tranfporter  fur  ledit  lieu,  pour 
.faire  ladite  foi  6c  hommage  i\  mondit  feigneur  le  requérir  ou  fes 

officiers  de  recevoir  ladite  foi  &  hommage  pour  cette  fois  ,  &  fans  tirer  à 
xonféquence  pour  l'avenir,  &  d'admettre  6c  recevoir  l'excufe  dudit  fleur 
conflituant  ;  6c  en  cas  que  ledit  feigneur  de  falTe  refus ,  demander 

fouffrance  6c  délai,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  puifTe  tranfporter  far  le  lieu  dudit 
;iîef  dominant ,  pour  faire  en  perfonne  ladite  foi  6c  hommage  ;  s'obliger, 
pour  ledit  fieur  conflituant,  de  fournir  aveu  6c  dénombrement  dudit  fî;.f 
^dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume  du  lieu  dudit  fief  dominant  ;  6c  en 
.cas  qu'il  y  eût  aucunes  faifies  ,  faute  d'avoir  rendu  la  foi  6c  hommage  ,  en 
requérir  main-levée,  en  payant  les  frais  railonna!)les ,  6c  faire  au  furpUis, 
par  ledit  fieur  procureur  conftitué,  pour  raifon  de  ce  que  dcffis,  circonf- 
<tances  &  dépendances,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ,  6c  de  tout  requérir 
afte;  par  ces  mêmes  préfentes  ledit  fieur  procureur  conftitué  ,  de  pour  lui 
&  en  f on  nom ,  prendre  pofTefîion  réelle  6c  actuelle  dudit  fî.^f  6c  feigneurie  , 
-fes  appartenances  6c  dépendances,  &  en  requérir  aâe ,  6c  généralement,  6cç^ 
jPromettant,  obligeant,  6cc.  Fait  6c  paffé,  &c. 

Voyez  ci-devant  chapitre  I,  page  470,  ce  que  nous  avons  dît 
4e  la  foi  &  hommage. 

Demande  ou  fouffrance  pour  mineur,  agréée. 


9 


Aujourd'hui  en  la  préfence  6c  compagnie  des  notaires ,  6cc.  François 
6cc.  demeurant  à  au  nom  6c  comme  tuteur  de  Jacques, 

&c.  â^é  de  quinze  ans,  s'eft  tranfporté  pardevant  mefTire  Claude,  &c. 
Tome  IL  R  r  r 
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'    feigncur  de  à  l'hôtel  oîi  il  eft  demeurant,  rue  où  étant,  ledit 

François  a  déclaré  audit  fieur  Claude  que  par  le  décès  de 

Claude,  &c.  oncle  paternel  dudit  Jacques,  lui  eft  échu  le  fief  de  «Laval, 
{es  appartenances  &  dépendances ,  fitué  dans  la  paroifle  de  lequel 

eil  tenu  &  mouvant  en  foi  &  hommage  dudit  fieur  Claude  ;  mais  comme 
ledit  Jacques  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  requis  par  la  coutume ,  pour  lui 
faire  &  porter  en  perfonne  la  foi  &  hommage ,  &c  ferment  de  fidélité  ,  qu'il 
eft  tenu  faire  pour  raifon  dudit  fief  de  Laval,  ledit  fieur  François  a,  par 
ces  préfentes  ,  prié  &  requis  ledit  fieur  Claude  d'accorder  fouffiance  audit 
mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  coutume,  pour  lui 
faire  &  porter  leidits  foi  &  hommage  &  ierment  de  fidélité ,  au  defir  de 
la  coutume  ;  6c  cependant  lui  donner  main-levée  de  la  laifie  féodale  faite 
dudit  fief  de  Laval,  faute  de  la  foi  &  hommage,  offrant  de  lui  payer  fes 
droits,  frais  &  dépens  ;  laquelle  fouffrance  ledit  feigneur  de  ,  &c.  a  par  ces 
prélentes  accordé  volontairement  audit  mineur  jufqu'audit  tems  &  âge  ,  à 
la  charge  qu'auffi-tôt  qu'il.fera  parvenu  à  l'âge  requis  par  la  coutume,  il 
portera  en  perfonne  lefdits  foi  &c  hommage  &  ferment  de  fidélité ,  &  que 
cependant  il  donnera  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  tems  de  la  cou- 
tume :  reconnoiflant  ledit  fieur  Claude  avoir  reçu  dudit  fieur  François, 
qui  lui  a  payé  en  louis  d'or  &  d'argent ,  comptés  &  délivrés  à  la  vue  des 
notaires  fouffignés ,  la  fomme  de  à  laquelle  lefdites 

parties  efdits  noms  ont  compofé  enfemble  ,  tant  pour  les  frais  féodaux 
qui  font  dûs  audit  fieur  Claude  au  fujet  de  ladite  mutation ,  que  pour  les 
fruits  qui  lui  font  acquis  en-pure  perte  ,  frais  de  ladite  faifie  féodale,  éta- 
bliflement  de  commift^aires,  &  autres  quelconques,  dont  quittant.  Au  moyen 
de  quoi  ledit  fieur  Claude  a  par  ces  préfentes  fait  &  donné  pleine  &  entière 
main-levée  audic  fieur  François  audit  nom,  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  re- 
quête dudit  fief  de  Laval  ;  confent  qu'elle  foit  &  demeure  nulle  &  fans  efiet  ^ 
à  compter  de  cejourd'hui  ;  même  quitte  &  décharge  par  ces  préfentes  ledit 
mineur  de  tous  les  profits  de  fief  qu'il  Kii  de  voit  à  caufe  de  ladite  mutation 
dudit  fief  de  Laval ,  enfemble  les  frais  de  ladite  faifie  féodale  6c  éiablifTe-- 
ment  de  commifTaires ,  &  ^wir^s  quelconques ,  &c. 

Aveu  &  dénombrement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires,  ^c.  Claude, &c, 
lequel  a  reconnu  &  déclaré  ..être  homme,  fujet  &  vafTal  de  haut  & 
puiffant  ("eigneur  meifire  J'acqj^es ,  ôic.  duquel  il  a  dit  tenir  noblement  en 
plein  fief  &  hommage,  rachat  &  quint  denier,  &;  à  tel  autre  droit  & 
devoir  que  peut  être  temi  ledit*fie.r,  à  caufe  de  fadire  feigneurie  ;  fçavoir, 
le  fief  du  Clos,  confiftant ,  &c.  auquel  fief  font  dûs  plufieurs  honneurs, 
&  duquel  relèvent  plufieurs  v^flaux  &  fujets,  qui  doivent  par  chacun  an 
rentes,  tant  en  deniers  que  gra'ins,  chapons ,  poulets,  corvées  ,  montant 
en  deniers  à  la  fomme  de  ,  &c.  en  grains ,  à  boiffeaux ,  me- 

fure  de ,  &c.  pourquoi  eft  dû  audit  feigneur  la  foi  &  hommage,  rachat  &: 
chambellage ,  quand  le  cas  y  échet ,  &c  autres  droits  dûs  tant  par  fes  vaf- 
faux  &  fujets,  que  parles  marchands  forains  vendans  &  étalans  es  jours  de 
marchés  éc  foirçs  audit  lieu  ;  çomme^  aufli  appartient  audit  feigneur  tout§ 
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connoidance  de  jiiftice  moyenne  &c  baflc  ,  le  reconnoiiïant  pour  feigncur, 
lui  devoir  obciflnnce  ainfi  qu'il  appartient  ;  6i  a  ledit  fieur  Claude  proteftc 
&C  prcîmis  par  ces  prcfcntes ,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  quelque  chofc  A  em- 
ployer au  prêtent  aveu  6c  dénombrement,  de  l'y  mettre  6i  ajouter  fi-tût 
qu'il  (era  venu  à  fa  connoifTancc;  comme  auffi  s'il  (e  trouvoit  y  avoir  plus 
mis  &  avoué  que  ce  dont  il  eil  tenu ,  il  lui  fera  loifible  de  l'ôter  &  retran- 
cher, fans  autrement  prcjudicier  à  fondit  feigncur  ni  i\  lui  ;  déclarant  qu'il 
'  n'a  point  entre  les  mains  les  titres  ;  &:  pour  préfcnter  &  fournir  le  préfcnt 
aveu  &  dénombrement,  Se  en  prendre  ade  de  réception  ,  ledit  fieur  Claude 
a  fait  6c  conftitué  fon  procureur  auquel  il  en  donne  tout  pou- 

voir nécefldire.  Promettant,  obligeant ,  6cc.  Fait  6c  paffé,  6cc. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  chapitre  II,  page  476,  de  l'aveu- 
3c  dénombrement. 

Retrait  féodal» 

FUrent  préfens  MeHire  Jacques  de  Longueil,  demeurant,  &c.  d'une  part, 
6c  noble  homme  Claude  de  Lifle,  &c.  d'autre;  lefquels  ont  dit,  fça- 
voir ,  ledit  fieur  de  Longueil,  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de       .  il  a 

droit  de  reprendre  &  retirer  par  puiffance  de  fief  les  héritages  qui  fe  ven- 
dent dans  l'étendue  de  fadite  feigneurie ,  en  rembourfant  à  l'acquéreur  le 
prix ,  frais  &  loyaux-coûts  ;  pourquoi  ilaurcit  déclaré  audit  fieur  de  Lifle  , 
qu'il  defiroit  retenir  par  droit  féodal  une  maifon  ,  terres  &  héritages  fitués 
6c  enclavés  dans  ladite  terre  6c  feigneurie ,  appartenans  audit  fieur  de 
Lifle ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  par  contrat 

paffé  pardevant  lequel  fieur  de  Lifle  reconnoiffant  le  bon 

droit  dudit  fieur  de  Longueil,  a  par  ces  préfentes  volontairement  quitté, 
délaiffé  &  transporté  des  maintenant  &  à  toujours ,  fans  aucune  garan- 
tie que  de  fes  faits  &  promeffes  feulement,  audit  Meflire  Jacques  Lon- 
gueil, à  ce  préfent  &  acceptant,  pour  lui,  fes  hoirs  6c  ayans  caufe  , 
pour  réunir  à  fadite  terre  6c  feigneurie  de  '  ladite  maiion , 

terres  &  héritages  en  dépendans ,  ci-deflus  déclarés,  fltués  dans  ladite  fei- 
gneurie ,  que  ledit  fieur  de  Lifle  a  acquis  par  contrat  fus-énoncé ,  fans 
en  rien  retenir  ni  réferver  ,  aux  charges  y  portées  ,  pour  en  jouir  , 
faire  6c  difpofer  par  ledit  fieur  de  Longueil ,  (qs  hoirs  6c  ayans  caufe , 
comme  de  chofe  à  lui  appartenante ,  au  moyen  des  préfentes  ;  à  l'effet  de 
quoi  ledit  fieur  de  Lifle  l'a  mis  6c  fubrogé  fans  autre  garantie  que  deffus , 
en  fon  lieu  6c  place,  droits  6c  aftions ,  6c  lui  a  préfentement  délivré 
une  expédition  en  parchemin  dudit  contrat  d'acquiiition  ,  portant  quit- 
tance du  payement  entier  du  prix  de  ladite  maifon  ,  terres  6c  héritages- 
Plus  ,  les  anciens  titrés  au  nombre  de  concernant  la  propriété 
defdites  maifon  ,  terres  6c  héritages  ,  dont  ledit  fieur  de  Longueil  le  dé- 
charge. Ce  délaiffement  6c  tranfport  fait  pour  les  caufes  fufdites  ,  6c  aux 
charges  ci-deffus  déclarées  ,  6c  outre  moyennant  la  fomme  de  cinq  mille 
trois  cent  trente  livres,  que  ledit  fieur  de  Lifle  reconnoît  avoir  recue^ 

R.  r  r  ij 


500        Liv.  XV.  CiîAP.  VIL  Formules  d'actes 

comptant  diidit  ficur  de  Longueil,  qui  lui  a  icelle  préfentement  payée  en 
elpeces  d'or,  d'argent  6c  monnoye  ayant  cours,  comptées,  nonibrées  ôc 
réellement  délivrées  à  la  vue  deldits  Notaires  ,  pour  le  prix  principal  d'icelle 
acquifition  ,  6i  iix  cent  trente  livres  pour  les  frais  6l  loyaux-coûts  de  ladite 
acquiiirion  ;  dont  &c  du  tout  ledit  fieur  de  Lille  eft  content ,  quitte  &.  dé- 
charge ledit  lleur  de  Longueil  &:  tous  autres.  Et  quant  aux  intérêts  que  ledit 
fieur  de  Lille  pouvoit  demander  &c  prétendre  depuis  le  jour  dudit  contrat 
d'acqulfition  julqu'à  prélent,  les  parties  en  ont  tait  compenfation  avec  les 
fiuits,  revenus  6i.  loyers  que  ledit  ficur  de  Lille  a  touches  &  reçus ,  à  caufe 
defdites  mailon  ,  terres  &  héritages  ci-deflus  déclarés  6c  délaiflés,  dont  les 
parties  fe  quittent  pareillement  l'une  l'autre.  Car  ainfi,  6cc. 

Il  eCi  bon  de  remarquer  que,  fi  plufieurs  héritages  fitués  en 
difFércns  fitfs ,  ont  été  vendus  par  un  même  contrat  &  pour  un 
même  prix  ,  un  feigneur  n'étant  pas  obligé  de  les  retirer  tous ,  il 
lui  efl  permis  de  retirer  feulement  ceux  qui  font  mouvans  de  lui. 
La  raiion  eft,  que  les  ayant  tous  retirés ,  les  autres  feigneurs  pour- 
roient  exercer  le  retrait  téodal  pour  les  fiefs  qui  releveroient  d  eux; 
c'efc  pourquoi  il  eft  plus  à  propos  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  les 
retirer  :»de  plus ,  ce  îbioit  un  moyen  pour  empêcher  un  feigncur 
qui  n'auroit  pas  affez  de  bien  pour  retirer  tous  les  héritages  ven- 
dus, de  fe  fervir  du  droit  qui  lui  appartiendroit  en  vertu  de  fon- 
£.<dt\  Cela  eft  fans  difficulté,  quoique  d'autres  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ayent  avancé  le  contraire. 

Néanmoins  un  feigneur.  peut  retirer  le  tout,  s'il  le  fouhaite,. 
pourvu  que  l'acquéreur  y  donne  fon  confentement  ;  &  alors  il  faut 
taire  une  claufe  particulière. 

-  Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  avant  moi ,  difent  que,  û  l'in- 
tention du  feigneur  retrayant  n'eft  pas  de  réunir  à  fon  fief  les  hé- 
ritages qu'il  retire  &  qui  en  font  mouvans,  il  en  doit  faire  mention 
dans  le  contrat  du  retrait  en  ces  termes  :  Déclarant  ledit  Seigneur 
qu'il  ne  veut  &  n  entend  réunir  à  fondit  jiej  lejdits  héritages  ^  au 
contraire  les  pojjéder  à  toujours  comme  terres  roturières.  Cette  claufe 
fe  doit  mettre  quand  le  feigneur  acheté  quelques  terres  ou  hérita- 
ges en  roture ,  qui  font  dépendans  de  la  feigneurie,  parce  que  fans 
cette  déclaration,  ces  héritages  feroient  réunis  à  fon  fief,  &  cenfés 
féodaux. 

Réunion  d'une  roture  à  un  fief, 

FURENT préfens  maître  Nicolas  ,  &c.  &  damoifelle  Marie,  &:c.  fa  femme^ 
qu'i!  auîonie  à  l'effet  des  prélentes,  demeurans  lefquels  ont 

dit  que  pur  ade  paflé  par  devant  ëc  ion.  confrère,^  notaires  à 
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Paris  ,  le  ■      iullnuc  où  bcloiii  a  été  ,  ils  ont  donné  par  donation  cntre- 

vits  A  Jacques  leur  fils ,  les  fief,  terre  6c  ieieneurie  de 

pour  en  jouir,  faire  &c  dilpolcr  par  ledit  ficur  leur  fils,  comme  de  chofe 
lui  appartenante  ,  h  commencer  toutefois  la  jouidimce  du  jour  du  décès  du 
iurvivant  defdits  lieur  6i  damoilelle  les  père  6c  mcre  ;  que  par  contrat 
jjaflé  pardevant  cejourd'hui ,  ledit  fieur  Nicolas  auroit  acquis  de 

Jean,  &c.  une  ferme  &  héritage  fitués  en  la  paroiffe  de  ladite  terre  6i.  fei- 
gncurie,  6c  en  la  cenfive  d'icelle ,  dans  le  defTein  d'en  faire  pareillement  par 
lefdits  fieur  6c  damoilelle  père  6c  mère  donation  audit  Jacques 
leur  fils ,  aux  mêmes  charges  6c  réferves  d'ufufruit ,  pour  être  lefdits  héri- 
tages réunis  6c  incorporés  à  ladite  (eigneurie.  A  cet  effet  leldits  fieur  6c  da- 
moilelle comparans  ,  pour  la  bonne  amitié  qu'ils  ont  6c  portent  audit  Jac- 
ques leur  fîls,  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant ,  lui  ont  faif 
don,  celTion  6c  tranfport  entre-vifs  &  irrévocable  ,  de  ladite  ferme  6c  héri- 
tages, 6cc.  tenus  en  la  ccnfive  de  ladite  terre  6c  feigneurie  ,  pour  d'icelle 
ferme  61  héritages  augmenter  le  domaine  de  ladite  feigneurie ,  6c  iceux 
être  joints &:  réunis  6c  incorporés  au  corps  d'icelle  ,  inféparablement  tenus, 
&  réputés  inréoJcs ,  «Se  de  même  nature  6c  qualité  que  ladite  terre  6c  fei- 
gneurie ;  6c  ainfi  en  jouir  6c  ufer  par  ledit  Jacques ,  fes  hoirs  &  ayans 
eaufe ,  à  toujours  ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ,  6c  pour  par  lui  en 
jouir  du  jour  du  décès  du  furvivant  defdits  pore  6c  mère  ,  qui  s'en  font  ré- 
fervé  6c  réfervent ,  6c  au  furvivant  d'eux,  l'ulufruit  leur  vie  durant ,  à  titre 
de  conftitut  6c  précaire.  Cette  préfente  donation  ainfi  faite  à  la  charge  de 
ladite  réunion  d'icelle  roture  en  fîef  ;&c  encore  que,  pendant  la  vie  defdits 
fieur  6c  dame  père  6c  mère ,  6c  du  furvivant  d'eux ,  ledit  Jacques  ne  pourra 
aucunement  vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  ladi-te  terre  6c  feigneurie, 
ferme  6c  héritages  ci-delfus  déclarés  ,  partie  ni  |)ortion  d'iceux  ,  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  de  fefdits  père  &  mère  ,  ou  dudit  iurvivant  ;  &  encore 
à  condition  qu'au  cas  que  ledit  Jacques  prédcccde  feidits  père  &  mère,  & 
qu'ils,  ou  l'un  d'eux  le  furvive ,  la  préiente  donation  fera  &  demeurera 
nulle  6c  de  nul  effet,  comme  non  avenue  ;  6c  lefdits  biens  donnés  retour- 
neront auxdits  donateurs  ou  au  furvivant  d'eux ,  pour  en  jouir  6c  difpofer 
comme  ils  euflent  pu  faire  auparavant  ladite  prélente  donation  ;  6c  néan- 
moins ledit  furvivant  jouira  de  la  totalité  d'iceux  la  vie  durant ,  fans  que 
les  héritiers  du  prédécédé  le  puilTent  troubler  &  empêcher.  Et  pour  faire 
infinuer,  6cc,- 

Ereciion  de  roture  en  fief , 

FUT  préfent  très-haut  6c  très-pulffant  feigneur  monfeigneur  le  duc ,  &C. 
comte  de,  &c.  lequel  leigneur  duc,  fur  la  prière  6c  lupplication  à  lui 
faite  par  M.  Claude,  &c.  d'ériger  en  fief  les  héritages  ci- après  déclarés, 
appartenans  audit  M.  Claude  à  juffe  titre ,  fitué's  dans  l'étendue  de  la  jullice 
de  dépendans  du  comté  de  appartenant 

audit  feigneur  duc,  lequel  defirant  donner  des  preuves  de  l'anntié  qu'il 
a  pour  lui ,  6c  lui  procurer  autant  d'avantage  qu'il  lui  eft  polfible  ,  lediî 
feigneur  duc  a  par  ces  préfentes  érigé  6c  créé  lefdits  héritages;  fçavoir, 
&C.  (  Il  faut  faire,  une  eminiération  des  terres  conu/mes  dans  Cireclion^j  le  tout 
en  un  f;ul  fief,  que  iedk  feigneur  duc  a  nommé  le  fief  de  la  Grange; 


502     Liv.  XV.  Chap.  VII.  Formules  d'actes 

a  permis  audit  M.  Claude  &  aux  fiens ,  de  faire  conftruire  une  mai- 
(on  dans  lefdits  héritages ,  en  tel  endroit  &  de  telle  manière  qu'il  jugera 
à  propos ,  ou  les  fiens ,  &  faire  clorre  &  fermer  de  fofles  ladite  maifon 
&  pourpris  d'icelle  ;  y  faire  faire  pont-levis ,  planchettes ,  tours  &  tour- 
nelles ,  &.  autres  chofes  requifes ,  tant  pour  la  défenfe  &  garde  de  ladite 
maifon,  que  pour  l'ornement  &  décoration  d'icelle  ;  de  faire  bâtir  un  co- 
lombier à  pied  ,  foit  dedans  ou  dehors  de  l'enclos  de  ladite  maifon  dudit 
fîef ,  &  d'avoir  une  garenne  fermée  de  murailles.  De  plus ,  ledit  feigneur 
duc  a  attribué  &c  accordé  audit  M.  Claude  moyenne  ôi  bafle  juftice  fur 
tous  lefdits  héritages ,  &  tous  droits  &  prérogatives  ,  pour  ledit  fief  de  la 
Grange ,  fes  appartenances  &  dépendances  ci-deffus  déclarées  ,  jouir , 
tenir  &  pofTéder  noblement  à  l'avenir  par  ledit  M.  Claude ,  (es  hoirs  & 
ayans  caufe ,  à  toujours.  Et  en  conféquence  de  ladite  éredion  ,  ledit 
feigneur  duc  a  affranchi,  quitté  &  déchargé  à  toujours  lefdits  héritages, 
terres  ,  métairies,  ci-defTus  déclarés,  de  toutes  charges  &  redevances  cen- 
fuelles  &  roturières  dont  ils  étoient  ci-devant  tenus  &  chargés  envers 
ledit  feigneur  duc  a  caufe  dudit  comté  de,  &c.  fans  que  ci-après  ledit 
M.  Claude  ,  fefdits  hoirs  &  ayans  caufe  en  foient  aucunement  tenus  ;  à 
la  charge  &  réferve  néanmoins  de  la  haute  juftice  annexée  audit  comté, 
&  de  la  foi  &  hommage  que  ledit  M.  Claude ,  (es  hoirs  ,  fuccefleurs  6c 
ayans  caufe  feront  tenus  faire  &  porter  audit  feigneur  duc  &  à  fefdits 
fucceffeurs  audit  comté  de,  &c.  quandje  cas  y  échéra,  félon  &  confor- 
mément à  la  coutume  du  lieu  ;  &  dès-à-préfent  ledit  M.  Claude  s'étant 
mis  Çjî  devoir  de  vaflal ,  a  fait  Se  porté  audit  feigneur  duc  ,  ce  acceptant , 
la  foi  &c  hommage ,  &  prêté  le  ferment  de  fidélité  qu'il  lui  doit  pour 
ledit  fief  de  la  Grange  &  dépendances  ;  &  par  ces  mêmes  préfentes 
ledit  feigneur  duc  a  ordonné  au  bailli  &  autres  officiers  dudit  comté 
de  ,  &c.  préfens  &  à  venir ,  de  laifler  jouir  6i  ufer  paifiblement  ledit 
M.  Claude ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe,  du  contenu  ci-deÎTus ,  &  comme  il 
eft  d'ufage  à  l'égard  des  autres  vaflaiix  dudit  comté  ,  fans  permettre  ni 
foufTrir  qu'il  y  foit  fait  aucun  empêchement ,  nonobflant  l'ancienne  quahté 
cenfuelle  &  roturière  defdits  héritages,  laquelle  ledit  feigneur  a  amortie, 
abolie  &  éteinte ,  &  fur  ce  impofe  ïilence  à  fon  procureur  fîfcal  &  rece- 
veur aitdit  lieu  ,  &  à  tous  autres  fes  officiers  &  fujets.  Et  ledit  M.  Claude 
a  promis  &c  s'efl  obligé ,  tant  pour  lui ,  que  pour  fes  hoirs  ,  fucceffeurs 
&  ayans  caufe ,  entretenir  &  exécuter  le  contenu  auxdites  préfentes ,  fe^ 
Ion  leur  forme  &  teneur,  &c.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  &c, 
Fait  ôcpafTé,  ôcc.  •        -      •  •■ 

On  demande  fi  le  droit  d'aîneffe  auroit  lieu  après  le  décès 
de  celui  en  faveur  duquel  l'éreftion  de  la  roture  en  fief  auroic 
été  faite  ? 

L'ainé  feroit  bien  fondé  de  le  prétendre  :  la  raifon  eft ,  que 
Jes  biens  d'un  défunt  fe  partagent  entre  fes  héritiers  ,  félon  leur 
?iature  &  qualité  telle  qu'elle  eft  au  jour  de  fon  décès  ;  &  il 
îi'jmporte   cju'au  tems    de  l'acquifition  l'héritage  fût  tel  que  1§ 
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droit  craîncirc  n'y  put  ctrc  pris ,  de  mcmc  cjuc  cjuand  le  proprié- 
taire d\in  fiet  acquiert  une  roture  étant  dans  la  cenfivc  de  Ton 
fiet;  en  ce  cas,  la  roture  ti\  réunie  au  fief  de  plein  droit,  & 
commence  dès-lors  à  faire  partie  du  fief,  &:  elle  cfl  &  demeure 
féodale  ;  de  forte  qu'arrivant  à  la  nTaifon  de  celui  qui  a  fait  réu- 
nion ,  tout  le  fief,  y  compris  la  roture  réunie ,  fe  doit  partager 
noblement  &  teodalement  entre  fes  hériders  ;  ce  qui  ne  fouffre 
point  de  difficulté. 

Il  eil  vrai  qu'un  perc  ne  peut  pas  faire  d'un  iief  une  roture, 
au  préjudice  du  droit  d'aîneflé  appartenant  à  fon  fils  aîné ,  parce 
que  c'efl  une  faveur  que  la  coutume  accorde  aux  aînés ,  à  la- 
quelle le  père  &  la  mère  ne  peuvent  point  préjudicier  en  au-* 
cune  manière  ,  &  par  quelque  difpofîtion  que  ce  foit  :  mais  il 
ne  finit  pas  dire  au  contraire  ,  qu'un  père  ne  puifTe  pas  augmenter 
les  droits  d'aînefTe  par  l'éreftion  d'une  roture  en  fief,  du  con- 
fentement  du  feigneur  dominant  ;  car  la  raifon  pour  laquelle  le 
père  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  d'aînefTe ,  ne  peut  pas 
l'empêcher  de  faire  quelque  chofe  pour  augmenter  le  même 
droit. 

Il  efl  confiant  qu'un  père  ne  peut  pas ,  au  préjudice  du  droit 
d'aînefTe ,  faire  convertir  un  fief  en  roture  ,  ni  déclarer  par  quel- 
que difpofiuon  que  ce  foit ,  qu'il  veut  &  entend  qu'un  fief  qu'il  a 
foit  partagé  après  fa  mort  également  entre  fes  enfans.  Aufîi ,  non- 
obflant  cette  déclaration  ,  le  fils  aîné  peut  prétendre  le  droit  d^- 
nefTe  dans  le  fief,  &  il  l'aura. 

Mais  quand  un  père  fait  une  acquifition  d'une  roture  étant 
dans  fa  cenfive ,  il  peut  dans  le  contrat  déclarer  qu'il  veut  & 
entend  tenir  &  pofTéder  cet  héritage  comme  roturier ,  &  félon 
fa  qualité  &  nature  au  tems  de  fon  acquifition ,  empêchant 
expreiTément  la  réunion ,  laquelle  fe  feroit  autrement  de  plein 
droit,  conformément  à  l'article  53  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  porte ,  que  les  héritages  acquis  par  un  feigneur  de  fief  en 
fa  cenfive ,  font  réunis  à  fon  fief  &  cenfés  féodaux ,  fi  par  exprès. 
le  feigneur  ne  déclare  quil  veut  que  lefdits  héritages  demeurent  en 
roture. 

De  cet  article ,  il  s'enfuit  que  la  déclaration  fe  doit  faire  incon- 
tinenti,  c'efl-à-dire ,  en  faifant  l'acquifition,  &  parle  même  con- 
trat ,  ou  par  un  autre  précédent  ;  car  fi  elle  étoit  faite  ex  inter^ 
vallo,  elle  feroit  inutile  &  fans  effet ,  &  n'empêcheroit  pas  l'aîné 
de  prétendre  fon  droit  d'aînefTe  fur  ladite  roture  réunie. 

I^a  raifon  efl^  que  la  réunion  fe  faifant  ipfo  jure^  &c  dès  le  tems 
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de  l'acquifirion ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  père  de  préjudicie-r 
au  droit  d'aineire ,  qui  eft  dès-iors  acquis  au  fils  aîné ,  au  caj 
toutefois  que  le  iief  &  la  roture  acquife  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  du  père. 

Si  l'acquifition  fe  faifoit  d'une  roture  par  fucceiTion,  &  que  la 
roture  tombât  dans  le  lot  de  celui  en  la  cenfive  duquel  elle  feroit, 
il  faudroit  qu'il  fît  fa  déclaration ,  s'il  veut  que  cette  roture  con- 
ferve  fa  qualité  de  roture ,  &  demeure  dans  la  cenfive  ôc  mou- 
vance de  fon  fief,  pour  être  poflédée  &  partagée  après  fa  mort 
entre  fes  enfans  ou  autres  héritiers  comme  telle. 

Si  l'acquifition  étoit  faite  d'une  roture  par  un  mari ,  étant  dans 
la  cenfive  de  fa  femme ,  en  ce  cas  la  femme  pourroit  faire  fa  dé- 
claration après  la  mort  de  fon  mari ,  au  cas  que  telle  roture  ou 
partie  d'icelie  tombât  dans  fon  lot  de  la  communauté  ,  qu'elle 
voudroit  ôc  entendroit  qu'elle  confervât  fa  roture  ,  pour  être  par- 
tagée roturiérement  entre  fes  enfans ,  d'autant  que  cette  déclara- 
tion fe  peut  faire  ^  fuivant  l'article  53, 

Mais  quant  à  la  femme ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle  la  fafTe 
au  tems  de  l'acquifition  ;  car  l'acquifition  fe  faifant  par  le  mari 
&  en  fon  nom,,  &  le  mari  étant  le  maître  d'en  difpofer  à  fa  vo- 
lonté 5  telle  déclaration  fe  trouveroit  inutile.  De  plus ,  la  femme 
étant  en  pouvoir  de  mari ,  on  ne  lui  impute  pas  fi  elle  n'a  pas 
fait  ce  qu'elle  ayoit  droit  de  faire ,  &  ce  qu'elle  auroit  fait  au- 
trement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ;  fçavoir ,  fi  la  femme  venant  à  mourir 
avant  fon  mari ,  auroit  pu  faire  cette  déclaration  par  teftament  ou 
autrement ,  &  fi  elle  vaudroit  au  cas  que  ladite  roture  fe  trouvât 
dans  les  biens  de  la  communauté  au  jour  de  fon  décès  ? 

Je  ne  fais  point  de  difficulté  qu'elle  ne  le  pût  faire ,  fans  pour 
cet  effet  qu'il  fût  befoin  de  l'autorité  de  (on  mari ,  parce  que 
la  coutume  le  permet,  Se  que  ce  n'eft  point  un  a£te  qui  em- 
porte l'aliénation  de  fes  biens ,  ou  l'obligation  ou  engagement 
d'iceux. 

Déclaration  pour  empêcher  la  réunion  (Tune  roture  au  fief. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouffignés^  maître 
Nicolas,  &c.  lequel  à  i'inftant  du  contrat  de  vente  palîé  préfente- 
ment  pardevant  lefdits  notaires,  entre  lui  &  Jacques,  &c.  par  lequel  ledit 
Jacques  lui  a  vendu  une  métairie ,  terres  &  héritages ,  &c.  étant  en  la 
cenfive  du  fief  de ,  &c.  déclare  par  ces  préfentes ,  que,  quoiqu'au  moyen 
ide  ladite  acquifition  ladite  métairie,  terres  &  héritages  compris  dans  icclle 

acquifition  , 
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acqulfition  ,  foient  de  plein  droit  réunis  audit  fief;  néanmoins  il  veut  &c  en- 
tend cju'ii  n'y  ait  aucune  réunion  do  la  métairie ,  terres  6i  héritages  audit 
fief;  de  qu'au  contraite  ils  i'oient  tf^  demeurent  (éparés  ,  comme  fi  ladite  ac- 
guilition  n'avoit  point  été  faite ,  &C  que  lefdites  métairie  ,  terres  6c  héritages 
loient  par  lui ,  Tes  hoirs  &c  ayans  caufe,  poffédés  roturierement,  &C  parta- 
gés entre  (es  enfans  comme  biens  roturiers,  (ans  préciput  &c  droit  d'aînefTe, 
félon  leurdite  qualité  de  roture ,  ik  qu'ils  foient  6c  demeurent  toujours  en 
la  cenfive  dudit  fief»  nonobftant  ladit  ncquifitiou  ,  &:  quoiqu'il  n'en  foit 
fait  aucune  mention  dans  ledit  contrat  de  vente  ,  lequel  ne  pourra  quant  à 
ce  préjudicier  à  l'intention  &c  à  la  volonté  dudit  fieur  comparant ,  dont  il  a 
requis  ade  auxdits  notaires. 

Il  en  eft  de  même  quand  le  feigncur  d'un  fîef  dominant  flîit  ac- 
qulfition d'un  fief  mouvant  de  lui;  en  ce  cas  le  fief  fervant  eft  réuni  * 
au  fief  dominant ,  pour  ne  faire  quxin  feul  &  même  fief. 

La  raifon  eft,  que  ces  qualités  defervant  &C  de  dominant  font 
éteintes  dès  le  moment  que  les  deux  héritages  appartiennent  à  la 
même  perfonne  ;  car  on  ne  peut  pas  fe  devoir  à  foi-même  la  foi  &C 
hommage,  ou  la  recevoir  de  foi-même  ,  d'autant  même  que  le  fief 
fervant  faifoit  autrefois  partie  du  fief  dominant  :  fi  ces  deux  fieÇs 
viennent  à  appartenir  à  la  même  perfonne ,  ils  perdent  ces  deux 
qualités. 

Néanmoins  il  eft  permis  à  celui  qui  fait  l'acquifitlon ,  d'empê- 
cher cette  réunion  ,  en  déclarant  qu'il  veut  ôc  entend  que  lefdits 
deux  fiefs  confervent  chacun  leur  qualité,  l'un  de  dominant ,  & 
l'autre  de  fervant,  ce  qui  fe  doit  faire  incontinenti  ;  car  la  déclara- 
tion étant  faite  ex  intervallo ,  elle  n'empêche  pas  que  la  réunion 
n'ait  fon  effet.  La  déclaration  fe  peut  faire  en  cette  manière. 

Déclaration  pour  empêcher  la  réunion  du  fief  &  arrlere-fiefi 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  fouffignés ,  maître 
Nicolas ,  2S<:c.  lequel  à  l'inftant  du  contrat  de  vente  paflé  pardevant 
lefdits  notaires  ,  entre  lui  &  Jacques  ,  &c.  par  lequel  ledit  Jacques  lui  a  ven- 
du le  fief  de  la  Grange  ,  &c.  relevant  en  plein  fief  de  la  terre  &  feigneurie 
de  la  Charbonnière ,  appartenant  audit  M.  Nicolas  :  a  déclaré  par  ces  pré- 
fentes que ,  quoiqu'au  moyen  de  ladite  acquifition  du  fief  de  la  Grange  , 
ledit  fief  foit  tacitement  réuni  audit  fief  de  la  Charbonnière  ,  pour  ne  faire 
enfemble  qu'un  feul  &  même  fief;  néanmoins  il  veut  ôc  entend  qu'il  n'y  ait 
aucune  réunion  defdlts  deux  fiefs  ;  mais  qu'ils  foient  &  demeur.Mit  féparés , 
comme  fi  ladite  acquifition  n'avoit  point  été  faite  ,  pour  en  jouir  &;  difpoftr 
par  lui ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  comme  d'un  acquêt  féparément  6i.  fans 
aucune  confufion  de  l'un  avec  l'autre,  &  que  ledit  fief  de  la  Grange  relevé 
&  foit  mouvant  en  plein  dudit  fief  de  U  Charbonnière  ,  nonobftant  ladite 
Tome  IL  S  f  f 
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acquifrion  ,  &  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucune  mention  dans  ledit  contrat 
de  vente  ,  lequel  ,  quant  à  ce  ,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aucunement 
à  l'intention  6i.  prGteihition  luldite ,  dont  ledit  fieur  Nicolas  a  requis  ade, 
pour  lui  lervir  &  valoir  ainfi  que  de  railbn. 


CHAPITRE      VII  L 

Du  papier  terrien 

Lorsqu'un  feigneur  a  acquis  un  fief,  &  qu'il  fouhaite  fçavorr 
toutes  ks  redevances  qui  iui  font  dues  par  fes  vaffaux  & 
ceniicrs ,  il  fait  faire  un  papier  terrier.  Or  ce  papier  terrier  eft  un 
recueil  de  déciaraiionsque  les  propriétaires  des  terres  &  héritages,: 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  paffent  au  feigneur  dont  relèvent  lef-- 
dites  terres. 

Ces  déclarations  fe  paffent  à  la  réquifition  du  feigneur  féodal 
ou  cenfier,  de  tous  les  héritages ,  tant  féodaux  que  roturiers,  qui 
font  dans  fa  mouvance ,  6c  doivent  contenir  tous  les  droits ,  dixmes , 
terrages  ,  coutumes,  corvées  ,  rentes  foncières,  feigneuriaies  ou 
non  iéigneuriales  de  tous  les  vaffaux  &  arrieres-vaffaux  ,  &fujets- 
cenfiers  &.  tenanciers  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Pour  procéder  à  la  confection  d'un  papier  terrier  ,  il  faut  deS' 
lettres  de  chancellerie  ,  par  lefquelles  le  roi  ordonne  qu'après  un 
commandement  fait  par  le  prévôt  ou  autre  juge,  à  la  requête  de 
l'impétrant ,  cri  public  ,  fon  de  trompe  ,  affiches,  publication  aux 
prônes,  tous  vaffaux  ,  tenanciers  ,  cenfiers  &  autres  redevables, 
&c,  ayent  à  venir  porter  les  foi  &  hommage ,  payer  les  droits  , 
donner  aveu  &  dénombrement  par  le  menu ,  tenans  &  aboutiffans- 
nouveaux,  référés  aux  anciens  par  déclarations  fignées  d'eux,  &: 
palîees  par  tel  notaire  qu'il  plaît  au  feigneur  de  commettre.. 

Ces  lettres  étant  entérinées ,  le  feigneur  fait  taire  des  publica- 
tions &  affiches ,  6c  tous  les  vaffaux  tels  qu'ils  foient ,  font  obligés^ 
de  comparoir  chez  le  notaire  choiff  par  l€  feigneur ,  &  d'y  venir 
faire  leur  déclaration  _,  qu'on  écrit  dans  le  papier  terrier,  dans  lef- 
^quelles  déclarations  on  énonce  les  titres  de  leurs  acquittions 5 
aveux  Ôc  dénombrcinens  anciens. 

Le  papier  terrier  étant  achevé  ,  doit  être  clos  en  juftice ,  &  le' 
juge  qui  a  entériné  les  lettres ,  rend  un  jugement  portant  clôture 
du  papier  terrier. 
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Sur  quoi  il  tant  rcmintiiicrque  le  papitr  tcrnerdjit  être  a-liwVC 
dans  l'an  ;  5c  au  cas  qu'il  n'aie  pu  ctrc  achevé  dans  ce  tcms,  il  faut 
obtenir  de  nouvelles  lettres  portant  prolongation  de  tems. 

Le  feigneur  peut  contredire  les  déclarations  que  lui  font  Cqs 
vaflaux,  ^  juiliiier  fes  prétentions,  s'il  a  des  titres  contraires.  Il 
peut  au/fi  fe  mettre  en  pofTeflîon  des  héritages  vacans  ,  dont  il  ne 
paroît  aucuns  détenteurs  ;  &  pendant  trois  ans  les  légitimes  pof- 
i'eiïeurs  font  reçus  à  rentrer  dans  leurs  titres;  lequel  tems  exj)iré, 
les  héritages  qu'on  ne  réclame  point  font  &  demeurent  réunis  au 
fief. 

Sur  cette  matière  ,  vous  pouvez  confulter  plus  au  long  le 
traité  de  la  confeclion  des  papiers  terriers  ^^  par  M.  Bellami  ,  ancien 
av^ocat  au  bailliage  d'Herbault ,  vol.  iîi~^^.  Paris  ,  1 746  ;  Se  la  pra- 
tique  univerjelle  pour  la  rénovation  des  terriers  &  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  par  M.  de  FreminviUe,  bailly  de  la  PaîifTe  ,  &  com- 
miffaire  aux  droits  feigneuriaux  ,  1  vol.  in-^^.  Paris  ,  1746. 

Intitulé  d'un  papier  terrier. 

L'an  le  du  mois  de  àlaréquirition  de  Jean  de 

la  Porte  ,  dame  Elifabeth  des  fon  époufe  ,  qu'il  autoriie  à  l'effet, 

des  préfentes  ,  6c  encore  de  damoifelle  Madeleine  des  fille 

majeure  ,  demeurans  enfemble  rue  Lou-s  R.  confeiller  du  roi, 

notaire  à  Paris  foufiigné ,  s'efl  tranfporté  au  château  feigncurial  des  grande 
^petite  Fouilleuie,lituc  en  la  paroifi'c  de  Ruelle  en  Parifis,  où  étant  lef- 
dits  feigneur  &  dame  de  la  Porte,  feign^urs  ,  propriétaires  &  jouiffans  par 
indivis  des  terres,  fiefs  &  feigneuries  defdites  grande  ck  petite  FouiUeulé, 
lui  ont  préfentement  misés  mains  les  lettres-patentes  par  eux  obtenues 
en  chancellerie  le  fignces  par  le  roi,  N.  &  fcellées  du  grand  fceau 

de  cire  jaune,  &  la  commiffion  obtenue  au  chûtel^t  de  Pari::  pour  l'exécu- 
tion d'icelles ,  le  par  lefquelles  il  efl  ordonné  à  tous  les  détenteurs 
d'héritages,  &  redevables  des  droits  defdits  fiefs ,  pafler  reconnoiliance  Se 
titre  nouvel  d'iceux  auxdits  feigneur  &;  dame  de  la  Porte,  &  damoifelle 
des  pardevant  ledit  R.  nommé  par  ladite  commifTion  ,  pour  rece- 
voir lefdites  reconnoiffances ,  &  pafTer  titre  nouvel ,  foi ,  hommage  ,  aveux 
&  dénombremens ,  tant  en  fiefs  que  roture  ;  6l  ont  lefdits  feigneur  &  dame 
de  la  Porte  ,  &  damoifelle  des  requis  ledit  R.  de  procéder  à 
l'exécution  defdites  lettres  &  commifTion  ;  &  à  cet  effet  de  recevoir  lef- 
dites reconnoiffances  &  déclarations  des  vaffaux  ,  tenanciers  &  redevciblcs 
d'héritages  relevans  defdits  fiefs  de  ladite  grande  &  petite  Fouilleufe ,  &  de 
ceux  qui  doivent  droits  ou  rentes  à  icelle  terre  :  Ù.  après  avoir  par  ledit 
R.  annexé  lefdites  lettres  &  comniiffion  à  ces  préfentes ,  il  a,  à  la  réquifi- 
tion  defdits  feigneur  &  dame  de  la  Porte  ,  &  damoifelle  des  procédé 
auxdites  déclarations  ôi  reconnoiffances  ainfi  qu'il  enfuit,  en  préfence  des 

S  f  f  ]j 
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témoins  ci- après  nommés,  après  que  lefdits  feigneur  &  dame  de  la  Portes 
&  damoirelle  des  ont  déclaré  avoir  fait  publier  aux  prônes  de 

paroiffes  de  Ruelle  &c  Surenne  ,  lefdites  lettres  &c  commifTion  ,  à  ce  que 
iefdits  tenanciers  &  redevables  euilent  à  y  fatisfaire ,  fous  les  peines  y  por- 
tées ;  &  ont  figné. 

Titre  nouvel  &  reconnoij[fance  ,  ou  déclaration  de  cens  ,  par  un 
paniculier  qui  le  pajfe  au  château  de  fon  Jeigneur  ,  pardtvant  le 
notaire  commis  a  cet  effet. 

Et  le  audit  château  de  Fouilleufe ,  pardevant  nous  Louis  R, 

confeiller  du  roi ,  notaire  à  Paris  ,  fouffigné  ,  commis  pour  faire  le  papier 
terrier  des  grande  &  petite  Fouilleufe,  en  la  préfence  des  témoins  ci  après 
nommés  ,  efl  comparu  Michel  Rimb,  demeurant  lequel  a  reconnu 

être  détenteur  &  propriétaire  de  cinq  quartiers  de  terre  en  une  feule  pièce  , 
iàs  au  lieu  dit  .  tenant  d'un  côté  à  par  haut ,  d'autre  à 

d'en  bas  par  haut  par  bas  à  lefdits  cinq  quartiers  de  terre  à 

lui  appartenans,  comme  les  ayant  pris  à  rente  de  td  &c  telle  la  femme  ,  par 
contrat  paffé  pardevant  le  à  la  charge  d'un  fol  de  cens  pour 

chaque  arpent ,  &  moyennant  de  rente  foncière  rachttable  de 

auxquels  Rimb&;  fa  femme  lefdits  cinq  quartiers  appartiennent  tant  du  pro- 
pre d'elle  que  de  leurs  acquêts ,  &  font  partie  de  deux  arpens  de  terre  ci- 
devant  vendus  à  J.  père  d'elle ,  par  un  td ,  par  contrat  pailé  pardevant 
le  &  leiquels  cinq  quartiers  de  terre  font  en  la  ccnfive  de  ladite 

feigneurie  de  Fouilleufe  ,  &  chargés  vers  elle  d'un  fol  tournois  par  arpent, 
portant  lods  &  ventes  ,  faifine,  défaut  &  amende,  quand  le  cas  y  cchet, 
payable  au  château  dudit  Fouilleufe  ,  au  jour  de  faint  Remy  de  chaque 
année ,  avec  taculté  auxdits  feigneur  &  dame  de  Fouilleule  de  reprendre 
ledit  héritage  à  toutes  mutations  au  prix  qu'il  fera  vendu  ,  au  lieu  dudit 
ceub  :  lequel  cens  ledit  Rimb  promet  ôc  s'oblige  de  payer  par  chacun  an 
audit  jour  de  faint  P.emy,  audit  château  de  Fouilleule,  tant  qu'il  iera  dé- 
tenteur &  propriétaire  dPefdits  héritages,  partie  ou  portion  d'iceux,  fans 
préjudice  auxdits  feigneur  &  dame  de  Fouilleufe  des  arrérages  qui  leur  font 
dûs  dudit  cens&  droits  feigneuriaux,,&  autres  drois  ,  dûs  &  adions  ,  tant 
à  rencontre  dudit  Rimb  reconnoiffant,  que  de  ceux  qui  ont  poffédé  lefdits 
héritages  avant  lui  ;  déclarant  ledit  Rimb  qu'il  ne  poffede  aucun  autre  hérir 
tage  relevant  de  la  cenfive  defdits  feigneur  &  dame  de  Fouilleufe.  Pro- 
mettant ,  6cc.  obligeant ,  6f .  renonçant ,  &c.  Fait  &  paffé  audit  château  de 
Fouilleufe ,  en  préfence  de  témoins ,  qui  ont  figné  avec  led^ 

Rimb, 
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Autre  rcconnoiffance  par  un  particulier  ,  fies  terres  à  lui  apparu- 
liâmes  ,  comme  lui  étant  échues  par  partage. 

Ledit  jour  en  prcfence  des  notaires  6c  témoins  founigncs ,  eft 

comparu  devant  ledit  R.  Jacques  Bon  ,  demeurant  lequel  a  reconnu 

être  détenteur  &  propriétaire  de  cinquante-quatre  perches  de  vignes  en 
trois  pièces  ,  fifes  au  terroir  de  lieu  dit  comme  à  lui 

échues  par  le  deuxième  lot  du  partage  des  biens  de  défunte  J.  G.  Garnicr  fa 
mère  ,  fait  entre  lui  &;  l'es  cohéritiers  pardevant  le  la  première 

pièce  contenant  quinze  perches  ,  faifant  moitié  de  trente  ,  tenant  d'un  côté 
à  d'autre  à  aboutiflant  par  haut  à  &  d'autre  à 

les  deux  autres  pièces  contenant  trente-neuf  perches  de  jeunes  plants  ;  la 
première  tenant  d'un  côté  à  d'autre  à  aboutiflant  par  haut 

à  &  par  bas  à  &  la  féconde  contenant ,  &c.  lefqueiies  cin- 

quante-quatre perches  font  en  la  cenfive  de  ladite  feigneurie  de  Fouilleufe , 
&  chargées  envers  elle  d'un  fol  tournois  de  cens  par  arpent ,  portant  lods 
&  ventes  ,  faifine  ,  défaut  &  amende ,  quand  le  cas  y  échet ,  avec  faculté  au 
feigneur  de  Fouilleufe  de  reprendre  ledit  héritage  à  toutes  mutations  pour 
le  prix  qu'il  fera  vendu ,  au  lieu  de  recevoir  fes  lods  &  ventes  :  à  ces 
caufes,  ledit  reconnoiffant  s'oblige  de  payer  ledit  cens  par  chacun  an  audit 
jour  de  faintRemy ,  audit  château  de  Fouilleufe,  fans  préjudice  audit  fei- 
gneur de  Fouilleufe  des  arrérages  dûs  &  échus  defdits  cens ,  droits  feigneu- 
riaux,  autres  dûs,  droits  Ôcadions,  ainfi  qu'il  efl  ci-devant  dit  aux  précé- 
dentes reconnoiflances.  Promettant,  &c.  obligeant ,  &:c.  renonçant,  &c,- 
Fait  &  paffé  audit  château  de  Fouilleufe ,  en  préfence  defdits 
Bomniés  auxdiies  reconnoiflances  ;  &  ont  figné. 

Cominuaiion  dudlt  terrier  à  Paris.. 

Et  le  eft'  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  fouiïîgnés  ,  en:' 

l'étude  dudit  R.  l'un  d'iceux  ,  Jean  Bar,  lequel  a  reconnu  &  confefTé  êtrç 
détenteur  d'un  quartier  de  terre  ,  &c. 

Après  que  la  minute  du  terrier  eft  entièrement  finie ,  Ton  com^ 
mence  l'expédition  par  l'a^^e  de  tranfpert  fur  les  lieux  ,  comme  il 
enfuit. 

Aujourd'hui  du  mois  de         milfept  cent         àla  réquifition  ,  &c. 

Et  puis  après  l'on  tranfcrit  les  lettres-patentes  &  commiflion. 

Enfuit  la  teneur  défaites  lettres  patentes  &  commijjion. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Achilles  de  H,  Ôcc.  ialut.  Sça»* 
y.Oir  faifons ,  que  vu  les  ktU"es  duroi,  ôcc,. 
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Autre  intitulé  de  papier  terrien 

Aujourd'hui  eft  comparu  devant  les  confeillers  du  roî ,  notaires  à 
Paris louffignés ,  mefTire  Jean,&c.  prieur  commendataire  du  prieuré 
de  diocefe  de  Paris,  de  fondation  royale  ,  demeurant,  &c. 

lequel  a  apporté  à  l'un  deidits  notaires  IbuiTignés  ,  ÔC  l'a  requis  de 

mettre  au  rang  de  fes  minutes  ,  deux  pièces, 

La  première  efl  l'original  en  parchemin  des  lettres  de  terrier  obtenues 
par  ledit  fieur  prieur  le  fignées  par  le  confeil  collationnées , 

contrôlées  &  fcellées  ;  par  lefquelles  lettres  adreffées  à  nofTeigneurs  des  re- 
quêtes du  palais  à  Pans  ,  il  efl:  ordonné  à  tous  vaffaux  ,  détempteurs,  em- 
phitéotes  éc  tenanciers  d'héritages  chargés  envers  ledit  prieuré  de 
de  foi ,  hommages  ,  cens  ,  rentes,  terrages  ,  champarts  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux  ,  de  taire  les  foi  &:  hommage,  bailler  aveu  ôc  dénombrement, 
titres  nouveaux  &  déclarations  defdits  droits, ôi  des  tenans  &  aboutiffans 
qui  y  font  fujets  ;  &:à  cet  effet  exhiber  leurs  titres  de  propriété  devant  tel 
notaire  qui  ieroit  nommé  par  ledit  fieur  prieur,  &  commis  par  nofditsfei- 
gneurs  des  requêtes  du  palais. 

Et  la  féconde  efl  la  groifeauffi  en  parchemin  d'une  fentence  des  requêtes 
du  palais ,  du  par  laquelle  lefdites  lettres  de  terrier  ont  été  entérinées 

fuivant  leur  forme  &  teneur ,  &  ledit  M^  notaire  commis  pour 

recevoir  les  ades  defdites  foi  ôc hommages,  aveux  &  dénombremens  ,  titres 
nouvels  <k.  déclarations  ,  &;  faire  ledit  papier  terrier. 

Lefquelles  deux  pièces  font  à  la  réquifuion  dudit  fieur  prieur,  demeurées 
ci- jointes  (après  avoir  été  de  lui  paraphées  en  préfenee  defdits  notaires 
foufîlgnés  )  pour  être  lefdites  deux  pièces  tranfcrites  es  regillres  des  expé- 
ditions des  déclarations  qui  feront  paffées  par  iefdits  cenfitaires  enluite  des 
préfentes  ;  dont  acte.  Fait  &  paffé  ,  ôcc. 

Déclaration  en  conféquence. 

FUT  préfent  Jean-Baptifte  ,  &c.  lequel  a  déclaré  &  reconnu  être  déten- 
teur &  propriétaire  d'une  maifon  fife  en  cette  ville  de  Paris  ,  rue  ,  &c. 
confiflant ,  &c.  tenant  d'un  côté,  &c.  appartenante  audit  fieur  reconnoif- 
iant ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  de  meffire  ,  &c.  par  contrat 
pafle  devant  le  enfaifiné  le  &  que  ladite  maifon  efl 

en  la  cenfive  du  prieuré  commendataire  de  S.  à  Paris ,  & 

vers  lui  chargée  de  quinze  deniers  parifis  de  cens  par  chacun  an  ,  portant 
lods  &  ventes  ,  faifme  &  amendes,  quand  le  cas  y  échet  ;  &  de  douze  li- 
vres douze  fols  de  rente  foncière  non  rachetable  aufîi  par  chacun  an  , 
payable  au  dernier  décembre  ;  lefquels  cens  &  rentes  ledit  fieur  reconnoif- 
fant  promet  &  s'oblige  de  payer  &  continuer  à  meflire  Jean ,  &c.  prieur 
commendataire  dudit prieuré,  ôcà  fesfucceileurs,  leurs  procureurs,  rece- 
veurs ,  ou  au  porteur ,  &c.  tant  qu'il  fera  propriétaire  de  tout  ou  de  partie 
de  ladite  maifon  ,  en  laquelle  il  a  élu  fon  domicile ,  auquel  lieu  promettant, 
obligeant ,  renonçant ,  6cc.  Fait  &  paffé ,  Ôcc. 
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On  peut  nicttic  cnfuitc  toutes  les  autres  déclarations.  C'efi  ce 
qui  comj)ore  le  papier  terrier. 

Déclaration  de  cens  à  monfieur  le  grand-prieur. 

Aujourd'hui  q{\  comparu  parclevant  les  notaires  à  Paris  foufngnds, 
Louis  Diijour  (  IL  faut  mettre  ici  fu  qualiic  &  fu  demeure^  ,  lequel 
a  déclare  qu'il  efl  détenteur  &:  propriétaire  d'une  niaifon  file  à  Paris  , 
rue  confiftant  tt.nant  d'une  part  à  d'autre  k 

à  lui  appartenante  au  moyen  de  l'acquilition  qu'il  en  a  faite  de 
par  contrat  paflé  pardevant  le  laquelle  maifon  cfl  en  la 

cenlive  de  haut  &  pulffant  feigneur  frère  grand-prieur  de 

France  ,  à  caufe  de  fondit  prieuré  ,  &  vers  lui  chargée  de  de  cens 

portant  lods  &  ventes  ,  faifme  ,  défaut  &  amendes  ,  quand  le  cas  y  échet , 
&  fujets  à  confifcation,  aubaine,  bârardile  ,  déshérence,  forfaiture  &  autres 
droits  &  devoirs  felgnturiaux;  lequel  cens  ledit  Dujour  promet  &  s'oblige 
de  payer  audit  feigneur  grand-prieur,  fon  receveur  ,  ou  au  porteur,  &:c. 
par  chacun  an  ,  au  jour  &  fête  de  en  fa  demeure  à  l'hôtel 

prieural  du  Temple ,  tant  6l  fi  longuement  qu'il  fera  propriétaire  &  détenteur 
de  ladite  maifon.  Promettant  ,  obligeant,  renonçant.  Fait  6i,  paflé  à  Paris 
es  études  defdits  notaires  foufîignés ,  le  &  a  fignd. 

Autre  déclaration  de  cens. 

Aujourd'hui  efl:  comparu  pardevant  les  notaires  à  Paris  foufîignés , 
Jacques  ,  &c.  demeurant ,  ôcc,  lequel  a  déclaré  &  reconnu  être  pro- 
priétaire d'une  maifon  filé  rue  oii  étoit  autrefois  pour  enfeigne 
&  à  préfent  la  à  lui  appartenante  ,  comme  lui  érant  échue  par  le 
partage  fait  entre  ledit  fieur  Jacques  6c  fes  cohéritiers  en  la  fucceflion  de 
défunte  dame  au  jour  de  fon  décès  veuve  de  maître  D.  iç.$,  père  ÔC 
mère  ;  ledit  partage  paffé  devant  notaires,  le  laquelle 
maifon  eft  chargée  envers  mefîieurs  les  prieur ,  religieux  &  couvent 
de  de  quatorze  fols  parifis  de  cens  portant  lods  6c  ventes  ,  (aifine  ôc 
amende  ,  quand  le  cas  y  échet,  payables  par  chacun  an  au  jour  &  {cio.  de 
faint  Remy.  A  ces  caufes  ledit  fieur  Jacques  promet  &  s'obligt  de  payer  y 
&  dorénavant  continuer  leldiîs  quatorze  fols  parifis  de  cens  audit  jour  de 
faint  Remy  de  chacune  année  auxdits  fieurs  prieur,  religieux  &  couvent, 
leur  procureur,  receveur,  ou  au  porteur  ,  &c.  dont  la  première  année 
échéra  au  jour  de  faint  Remy  prochain  ,6caiiifi  continuer  d'année  en  année, 
îant  qu'il  fera  propriétaire  de  ladite  mailon.  Promettant,  &c. 

Reconnoijfancc  de  droits  cenfuels  &  autres  droits  feigneuri aux. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  ,  &c.  Jacques,  &c.. 
demeurant  ,  &c.  lequel  a  reconnu  &  déclaré  être  propriétaire  de  la 
maiion  &  des  héritages  ci-après  défignés,  fitués  <ui  terroir  de 
au  moyen  de  l'acqu  fition  qu'ai  en  a  faite  ,  6cc.  leldites  maifon  &  héritages 
étant  en  la  cenfivc  ÔC  relevans  du  feigneur  de  la  Grange ,  en  la  paroiffe 
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de,  Sec.  chargés  envers  lui  des  cens  ci- après  ,  portant  lods  &  ventes,  dé-i 
faut ,  faifines  &C  amendes ,  quand  le  cas  y  échet. 

Premièrement,  une  maifon  ,  confiftant ,  6cc.  Ci{e ,  &c.  chargée  de  fix de- 
niers de  cens. 

Item  ,rfix  arpens  de  terre  labourable  en  une  pièce,  fife,  &c.  tenant  d'un 
côté  à,  &c.  d'un  autre  côté  tirant  vers  ,  &c.  chargée  de  fix  deniers  de  cens 
par  chaque  arpent. 

Item ,  &c. 

A  ces  caufes  ,  ledit  Jacques  promet  &  s'oblige  de  payer  &  dorénavant 
continuer  audit  feigneur  de  le  lendemain  du  jour  &  fête  de  Noël 

de  chacune  année ,  lefdits  cens  au  bureau  de  fa  recette  ,  tant  qu'il  fera  pro- 
priétaire &  pofTefleur  defdits  héritages ,  ou  de  partie  &  portion  d'iceux. 
Promettant ,  obligeant ,  renonçant.  Fait  6c  palTé ,  ôcc. 

Il  faut  ici  remarquer  que  quand  on  met  plufieurs  reconnoif- 
fances  enfuite  les  unes  des  autres ,  après  que  la  première  eft  finie , 
on  commence  les  autres  par  ces  mots  :  Et  k 
ejl  comparu^  &c. 

Les  vaffaux,  cenfitaires  &  tenanciers  doivent  faire  les  déclara- 
tions à  leurs  frais  ;  &  il  eft  dû  au  notaire  pour  chaque  déclaration 
cinq  fols  pour  le  premier  article ,  &  deux  fols  fix  deniers  pour 
chaque  autre  article  de  la  déclaration. 

Il  y  a  un  aâe  de  notoriété  de  M.  le  lieutenant  civil  du  20  janyier 
Î708  àce  fujet. 


LIVRE 
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LIVRE    SEIZIEME. 

jD^5  formalitcs  qu'il  faut  obferver  pour  mettre  un  acle  en 

ferme  exécutoire. 

m 

APRÈS  avoir  donné  les  formules  des  aftes  les  plus  ordinai- 
res &:  les  puis  ufités ,  &  des  inftru£fions  fur  ce  qu'on  y 
doit  obferver ,  il  refte  à  traiter  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  mettre 
ces  aftes  en  forme  exécutoire.  Il  y  a  pluficurs  chofcs  à  obferver; 
le  flyle  ,  le  contrôle  ,  le  fceau  Se  les  infinuations  qui  font  re- 
quifes  pour  certains  aftes  ,  même  en  matières  laïques  :  c'eft  ce 
^ue  noLUs  traiterons  dans  ce  livre. 


CHAPITRE    PREMIER, 

Dujlyle  des  actes  quon  met  en  forme  exécutoire] 

LE  ftyle  eft  ce  qui  fe  met  au  commencement  &  à  la  fin' 
de  l'expédition  d'un  a£l:e  qu'on  veut  mettre  en  forme 
exécutoire  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut  donner 
cette  forme  qu'aux  a8:es  dont  il  y  a  minute  ,  -en  le  faifant 
groffoyer  en  parchemin  ,  y  mettant  le  ftyle  au  commence- 
ment &  à  la  fin,  &  le  faifant  fceller  du  fceau  de  la  jurifdic- 
tion.  Nous  avons  ci-devant  fait  un  chapitre  des  a£les  dont 
les  notaires  font  obligés  de  garder  minutes  ;  le  lefteur  peut 
y  avoir  recours.  Nous  dirons  feulement  ici  qu'on  appelle  un 
a6te  en  brevet,  celui  dont  il  n'y  a  point  de  minute  ;  &  comme, 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  ou  ne  peut  groilbyer  une 
obligation  ,  a£l:es  obligatoires  &:  autres  lorfqu'ils  font  en  bre- 
vets ;  en  ce  cas  néanmoins  ,  quand  on  les  veut  faire  mettre  en 
forme  exécutoire,  on  eft  indifpenfablement  obligé  de  les  rap- 
porter au  notaire  qui  les  a  paflés  ,  s'il  eft  encore  notaire 
Tome  lit  Ttt 
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lequel  doit  faire  mention  fur  le  brevet ,  du  jour  qu'on  le  lui 
rapporte  pour  minute  ;  &  en  conféquence  ce  notaire  en  déli- 
vre la  groffe  ,  qui  doit  être  néceffairement  fignée  en  fécond  par 
le  même  notaire  qui  a  ligné  le  brevet  ;  &  fi  le  notaire  qui  l'a 
paffé  n'eft  plus  notaire ,  on  doit  le  rapporter  au  notaire  qui  l'a 
figné  en  fécond  ,  lequel  en  délivre  8c  figne  la  grofle  avec  le 
garde  des  décrets  &  immatricule  ita  ejî  ,  des  officiers  du  châ- 
telet  de  Paris.  Et  fi  le  notaire  en  fécond  n'étoit  plus  notaire  , 
on  peut  le  rapporter  à  tel  autre  notaire  que  l'on  juge  à  propos  , 
lequel  en  délivre  auffi  la  grofle  feule  avec  ita  ejl ^  en  faifant 
mention  dans  icelle,  que  lefdits  notaires  que  l'on  nomme  font 
décédés  ou  ne  font  plus  notaires. 

Touchant  les  minutes  des  aftes  qui  fe  pafTent  pardevant  no- 
taires ,  nous  obferverons  que  la  minute  d'un  a£l:e  demeure 
toujours  au  notaire  qui  a  reçu  l'afte  ,  lequel  figne  la  minute 
en  premier  ;  ^  il  doit  ligner  après  les  parties  au  bas  de  l'aéie , 
du  côté  droit.  Le  notaire  qui  ligne  en  fécond ,  ligne  du  côté 
gauche ,  auffi  au  bas  de  ra£le  ,  au-deflbus  de  la  (ignature  des 
parties.  La  même  chofe  s'obferve  dans  toutes  les  expéditions 
dans  lefquelles  le  notaire  qui  a  reçu  l'aère  ,  &  qui  en  garde 
minute  ,  ligne  au  bas  de  l'expédition  ,  du  côté  droit ,  &  celui 
qui  ligne  en  fécond ,  du  côté  gauche.  Quand  deux  notaires 
font  un  afte  enfemble  ,  c'efl  l'ancien  qui  a  la  minute.  Dans 
les  contrats  de  mariage,  l'ufage  eft  que  le  notaire  de  la  filîe 
a  la  minute.  Enfin  ,  dans  les  contrats  de  vente,  c'eft  ordinaire- 
ment cekii  de  l'acquéreur. 

Pour  revenir  au  ftyle  que  l'on  met  aux  grofles,  on  les  com- 
mence par  ces  mots  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront, 
Enfuite  on  met  le  nom  &  les  qualités  du  premier  officier  de  la 
juftice  du  lieu  où  il  a  été  pafle  ;  parce  que,  comme  un  afte 
pafle  pardevant  notaires  eft  un  jugement  volontaire  ,  rendu 
du  confentement  des  parties,  pour  avoir  fa  force,  il  doit  porter 
le  nom  &  les  qualités  de  celui  au  nom  de  qui  la  juftice  fe  rend 
dans  le  lieu  où  l'afte  s'eft  pafle.  Après  cela  on  met  ces  mots  : 
Salut  fçavoir  faifons  ^  que  pardevant  notaires  ^  &c.  furent 

préfens  ,  &c>  demeurans  ,  &c.  Il  faut  après  tranfcrire  le  refte  de 
l'acte  tout  au  long  ,  ainii  qu'il  eft  dans  la  minute.  Et  au  lieu 
qu'il  y  a  dans  la  minute  à  la  fin  :  Et  pour  U exécution  des  préfen- 
tes ,  &c.  auquel  lieu  ,  &c,  nonobflant  j  &c.  promettant ,  &c^  obli- 
geant ,  &c.  renonçant ,  &c.  on  met  dans  la  groffe  le  ftyle  qui 
fuit  :  Et  pour  l"* exécution  des  préfentes  y  les  parties  ^  ou  ledit 
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a  clu  fon  domicile  incvocabU  en  fa  demeure  â  Jus-déclarce  , 

(  ou  en  la  demeure  de  la  ])eiibniie  clioKie  par  les  parties  )  au^ 
quel  lieu  ils  conjenttm  que  tous  expions  &  acles  de  julhce  qui  y  fe- 
ront faits  &  donnés Joient  valables  ,  nonohflam  chanfJi^ement  de  de* 
meure  ,  promenant  exécuter  ces  préjentes  en  tout  leur  contenu  ,  wémi 
rendre  &  payer  tous  coûts  ,  jrais  ,  mijcs ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  qui  jeroient  faits  &  encourus  ^  faute  de  ladite  exécution  y 

fous  l obligation  &  hypothèque  de  tous  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles préjéns  &  à  venir  ^  quils  ont  pour  ce  foumis  à  ladite  jurifdiclion^ 
renonçant  en  ce faijant  à  toutes  chofes  contraires  a  cefdiies  préfentes 
que  nous  avons  fait  fcelter  par  ledit  notaire^  &  qui  furent 

faites  &  paffees  en  fon  étude  ,  ou  en  la  demeure  ,  &c.  l'an 
le  jour  &  ont  fî^n  é  la  minute  des  préfentes ,  demeurée 

audit  l'un  defdit s  notaires  fouffgnés» 

Sur  le  précédent  modèle  il  faut  obferver  ,  i^.  que  quand 
ra8:e  eft  pafTé  par  des  notaires  d'u;ie  jurifdiftion  où  il  n'y  a  ni 
prévôt  ni  baïUif,  &  où  il  n'y  a  qu'un  lieutenant,  on  ne  met 
point  le  nom  &  la  qualité  du  lieutenant.  On  commence  fimpk- 
ment  la  grofl'e  en  la  manière  qui  fuit. 

AT  o  u  s  ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront  :  Salut.  Sçavoir  fai- 
fons  ,  que  pardevant  notaires  de  furent  pré- 

fens  Et  à  la  fin  :  En  témoin   de  ce  ,  noufdits   notaires  avons 

appofé  le  fcel  royal  dudit  notariat  à  ces  prélentes ,  qui  furent  faites  & 
paffées ,  &c.  . 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  notaires  des  provinces  obfervaf- 
ient  exa8:ement  de  commencer  les  greffes  qu'ils  délivrent,  par, 
A  tous  ceux  ,  &c.  Se  qu'ils  fiffent  mention  que  c'eft  la  première 
groffe  qu'ils  délivrent.  Car  au  lieu  de  mettre  le  ftyle,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire ,  ils  ne  mettent  autre  chofe  à  la  greffe 
que  ce  qui  eft  dans  la  minute;  ain(i  on  ne  peut  diftinguer  fi  c'cft 
une  groffe ,  ou  féconde  expédition. 

Il  feroit  bon  encore  qu'un  notaire  marquât  au  bas  de  fa  mi- 
nute ,  à  qui,  &  combien  il  a  délivré  d'expéditions  d'un  a£ie. 

A  l'égard  des  aftes  qui  fe  paffent  à  Paris  ,  lorfque  la  charge  de 
prévôt  de  Paris  eft  vacante  ,  comme  pendant  ce  tems  c'eft  M.  le 
procureur  général  qui  eft  garde  de  la  prévôté  &  vicomte  de 
Paris ,  le  ftege  vacant ,  alors  on  met  : 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  le  nom  &  les  qualités  de 
mcnjieur  le  procumbr  général  du  parlement ,  à  préfent  garde  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  ,  le  fiege  vacant:  Salut.  Sçavoir  faifons,&c, 

Ttt  ij 
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Les  notaires  de  Paris  font  gardes-fcel ,  &  ont  droit  de  mettre 
le  fcel  à  leurs  aftes ,  qui  font  exécutoires  par  tout  le  royaume. 
Mais  dans  les  .autres  jurifdiftions ,  où  les  notaires  ne  font  pas 
gardes-fcel ,  on  ne  met  pas  ces  mots  ,  nous  avons  fait fceller  ces 
préfentes  par  ledit  notaire. 

Quand  les  parties  ne  favent  point  figner  ,  au  lieu  de  mettre  , 
&  ont  figne  y  on  met  ,  &  ont  déclaré  ne  fçavoir  écrire  nifgner  ,  de 
ce  interpellés  fuivant  l'ordonnance  ,  ainfi  quil  ejl  dit  en  la  minute 
des  préfentes  demeurée  audit  notaire.  Mais  quand  les  parties 

ont  figné ,  à  l'exception  de  quelques-unes ,  alors  après  ces  mots ,. 
&  ont  l'igné ,  il  faut  mettre  ,  à  l'exception  de 
qui  ont  déclaré  ,  &c.  le  refte  comme  deffuSo 

Explication  de  plufîeurs  claufes  qui  fe  mettent. p ar  ^  &:c. 

Comme  dans  la  plupart  des  a£l:es  on  met  plufîeurs  claufes  par- 
ère pour  en  éviter  la  longueur,  il  eft  bon  d'en  donner  ici  l'expli- 
cation, pour  en  faire  concevoir  la  force. 

Dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  on  mQt  ordinairement  , 
pour  en  jouir  ^  &c.cq  qui  doit  s'entendre  comme  s'il  y  avoit , 
pour  en  jouir  par  ledit  preneur  y  tant  que  ledit  bail  aura  cours  ,  ou 
pendant  ledit  tems. 

Lorfqu'il  Y  d.  la  fomme  de  payable  à  lui  ou  au  porteur  ^ 

&c.  il  fe  doit  entendre  ^payable  à  lut  ou  au  porteur  des  préfentes  , 
c'efl-àydire  ,  dans  la  groffe. 

Dans  les  baux  à  ferme ,  on  met  ordinairetnent  la  contrainte 
par  corps.  Ce  qui  fe  met  dans  la  minute ,  après  obligeant ,  &c, 
même  corps  &  biens  ,  renonçant ,  &c.  Mais  dans  la  groffe  on  met  : 
Obligeant  même  fon  corps  à  tenir  prifon  fermée  dudic  &  par- tout 
ailleurs  où.  il  appartiendra  ,  tant  &  f  long-iems  qu  il  plaira  à  la  juf 
lice  j  attendu  qu  il  s\igit  de  fermage  de  la  campagne.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer ,  qu'il  elt  du  devoir  du  notaire  d'avertir  les  par- 
ties de  la  claufe  de  la  contrainte  par  corps ,  &  de  ne  la  point 
omettre ,  que  quand  le  bailleur  en  veut  bien  difpenfer  le  pre- 
neur. 

Dans  un  contrat  de  conflitution  de  rente  ,  ou  dans  un  bail 
à  loyer,  on  met ,  &  continuer ,  &c.  cela  veut  dire  ,  ù  ainfi  conti^ 
nuerde  terme  en  terme  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  ordinaires 
&  accoutumés. 

Ces  mots  ^  à  fournir  &  faire  valoir  lefdits  de  rente 
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hons^    &c.  c'cil-à-dirc,  bien  payables  par  ckaciui  an  aujdits  quatre, 
^uariiers  ,  comme  ditef}. 

Ce  mot  ,  nonobjlant ,  &c.  veut  dire  ,  nonolflant  toutes  cJiofes  à 
ce  contraires. 

Tranfportant  ^  &c.  fignifie  ,  tranfporiani  en  outre  par  ledit  veri'^ 
âeur  audit  acquéreur  tous  drcits  de  propriété  ^  noms  ,  rai  [ans  &  ac^ 
lions  ^  &  autres  généralement  quelconques  y  quil  avoit  &  pourrait 
avoir  Jur  ladite  maifon\. 

DeJjaiJIJJant  réciproquement ,  &c.  fe  met  dans  les  baux  à  rente , 
contrats  d'échange,  &  veut  dire  ,  de  laquelle  maifon  ledit  Pierre 
s^ejldeffaifi  au  profit  dudit  acquéreur  y  fesdits  hoirs  &  ayans  caufe  ; 
lequel  acquéreur  s  ejî  pareillement  dejfaiji  de  tous  fefdits  biens  meu- 
bles &  immeubles  préfens  &  à  venir^jufquà  concurrence  de  Ladite 
rente  ^  tant  en  principal  qu  arrérages  ^jrais  &  loyaux- coûts, 

Lorfque  ce  mot ,  dejfaijîjfant  ^  &c.  fe  rencontre  dans  un  con- 
trat de  vente,  ri  n'eft  point  réciproque  ,  &  fe  doit  entendre, 
de  laquelle  maifon  ledit  Pierre  s'efl  de  [fa  i fi  au  profit  dudit  acqué- 
reur ^fef  dits  hoirs  &  ayans  caufe  ;  roulant  quils  en  foient  faifis  & 
mis  en  poffefjion  par  qui  &  ainfî  quil  appartiendra  ,  conjliiuant  à 
cette  fin  jon  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfentes  ,  auquel  ii 
en  donne  tout  pouvoir  néceffairc.- 

Nota.  Que  dans  les  donations  ,  la  claule  ,  deffaififfant^  ne  doit 
point  être  mife  par  &c.  mais  tout  au  long,  même  dans  la  minute  , 
parce  qu'une  des  conditions  de  la  donation  efl  la  tradition  de  U 
chofe  donnée,  ainfi  que  Y^i  expliquié  ci-deiTus  dans  ie  premier 
volume,  en  traitant  des  donations. 

Ces-  mots ,  voulant  y  &c.  procureur  le  porteur ,   &c.  fignifî ent , 

voulant  lef dites  parties  refpeciivement ,  que  chacune  d'elles  en  droit 

foi  ,  en  foient  Jaijies  &  mifes  en  poffejjion  par  qui  il  appartiendra  5 

confli  tuant  à  cène  fin  leur  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfen^' 

tes  y  lui  donnant  tout  pouvoir  néceffaire. 

Dans  les  conilitutions  de  rente  ,  ces  mots,  deffaifffant  ^  &c, 
voulant ,  &c.  procureur  le  porteur ,  &c.  donnant  pouvoir  ,  &c. 
veulent  dire  ,  &  moyennant  ce  que  defjlis  ,  ledit  cônflituant  s'efl 
Aeffaifi  de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir  , 
jufquà  concurrence  de  ladite  rente  en  principal  &  arrérages  ^  frais 
&  loyaux-coûts ,  au  profit  dudit  acquéreur  ,  fes  Iwirs  &  ayans  cauféy 
voulant  quil  en  foit  faifi  par  qui  &  ain fi  qu'il  appât  tiendra  ,  cônfli- 
tuant à  cette  fi.n  fon  procureur  irrévocable  le  porteur  des  préfenies  , 
auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  néceffaire. 

Car  ainfi  ^  &c,  veut  dire ,  car  amfi  a  été  convenu  entre  le flite im- 
parties*^ 
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Promettant ,  &c.  obligeant ,  &c,  ou  obligeant  chacun  en  droit 
foi.  Cette  claiife  eit  réciproque  ,  &  fe  doit  entendre ,  promettant 
lefdites  parties  exécuter  &  entretenir  le  contenu  en  ces  préj entes  ^Jans 
y  contrevenir,  fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  chacuns  leurs 
biens  meubles  &  immeubles  préfens  &  à  venir,  qu  elles  ont  chacun  en 
droit  foi  -i  foumis  à  la  juflice  &  jurifdiclion  dudit  châtelet  de  Paris, 
&  de  toutes  autres  oîc  ils  jeront  trouvés. 

Dans  les  contrats  de  conftitution  ,  ces  mots  ,  promettant , 
&c.  obligeant  y  &c,  ne  font  pas  réciproques,  Se  fe  doivent  en- 
tendre :  Promet  en  outre  ledit  Pierre  coiiflituant  ,  rendre  &  payer 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  qui  fcroient  faits  fauie  de  paye- 
nient  &  continuation  de  ladite  rente  ,fous  l'obligation  &  hypothèque 
de  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  préfens  &à  venir  ^qu  il  a  pour 
cefoumis  à  la  juflice  de  ladite  prévôté  de  Paris ,  &  de  toutes  autres 
ou  ils  feront  trouvés. 

Kenonçant ,  &c.  {ignifîe  ,  renonçant  à  toutes  chofes  contraires  à 
ces  préfentes.  C'eft  pourquoi  ce  mot ,  renonçant  ,  ne  fe  doit 
point  mettre  dans  les  procurations  ,  parce  qu'on  fe  doit  tou- 
jours réferver  la  faculté  de  révoquer  le  procureur  ,  toutes  fois 
&  quantes  qu'on  le  juge  à  propos  ;  fans  quoi  on  ne  le  pour- 
roit  faire  ,  ainii  que  j'ai  dit  ci-devant ,  en  traitant  des  procura- 
tions. 

Toutes  ces  claufes  qui  fe  mettent  par  &c,  viennent  de  la  fé- 
conde forte  de  flipuler  chez  les  Romains  ,  qu'on  appelloit  verbis, 
qui  étoit  une  conception  de  paroles  ,  ^r  laquelle  celui  qui  eft 
interrogé ,  promet  de  faire  ou  de  payer  ce  dont  on  l'a  interrogé: 
cela  étoit  fréquent  à  Rome  ,  &  fermoittous  les  traités  ;  car  après 
avoir  convenu ,  ils  réduifoient  fous  certaines  formules  la  conclu- 
fion  de  leurs  conventions ,  le  créancier  interrogeoit  le  débiteur 
s'il  ne  lui  promettoit  pas  de  faire  ou  payer  ce  qui  étoit  convenu, 
&  fa  réponferendoit  l'obligation  parfaite;  &  comme  les  demandes 
&  réponfes  faifoient  l'obligation ,  les  deux  parties  s'appelloient 
ftipulator  &  promiffor ,  d'où  nos  termes ,  promettant ,  &c.  obli- 
geant ,  &c.  font  venus  en  ufage. 

Quand  il  y  a  un  autre  acle  à  tranfcrire  enfuitc  d'une  groffe  ,  pour 
au  il  fou  dans  la  même  forme  ,  on  met  : 

Plus,  ou^  comme  aufli  falut,  fçavoir faifons ,  que  pardevant 
lefdits  notaires  fouffignés  ,  font  comparus ,  ow ,  que  le 
jour  d  mil  fept  cent  ledit  Thomas  S^ 

Et  aux  endroits  néçeffaires  obferyer  le  fiyU  ci-deffus. 
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Dans  quelle  forme  fe  doivent  faire  les  expéditions  d'acles  imparfaits* 

C'dt  un  principe  certain  ,  que  pour  délivrer  expédition  ou 
grofle  (Pun  afte  ,  il  faut  abColumeiu  qu'il  (oit  partait  ;  ainfi 
quand  un  àùc  eft  demeuré  impartait,  par  le  détaut  de  quel- 
ques iignatures  ou  paraphes  ,  ou  pour  quelques  omiïïions  de 
dates  ou  autres  ,  le  notaire  qui  Ta  tait  n'en  peut  point  déli- 
vrer de  copie  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  à'unc  ordon- 
nance du  juge  rendue  à  la  requête  d'une  des  parties  :  &  alors 
le  notaire  en  délivre  une  expédition  en  l'état  qu'il  ell ,  après 
avoir  joint  l'original  de  l'ordonnance  à  la  minute  de  l'aéle,  & 
il  tranferit  cette  ordonnance  au  pied  de  la  copie  de  l'afte  qu'il 
délivre. 

Des  fécondes  groffes.. 

Quand  la  première  grofle  d'un  contrat  obligatoire  efl:  perdue^ 
égarée,  ou  fi  défe£tueufe  par  quelques  accidens  imprévus,  qu'elle 
ne  peut  fervir ,  il  n'eft  permis  aux  notaires  d'en  délivrer  une  fé- 
conde groffe ,  ainfi  qu'il  efl  dit  page  ï  00 ,  tome  I ,  qu'en  vertu 
d'une  requête  préfentée  par  le  créancier  au  juge ,  &  de  lui  ré- 
pondue. En  conféquence  de  cette  ordonnance ,  on  fait  fommer 
le  débiteur  au  même  domicile  élu  par  l'afte  ,  de  comparoir  tel 
jour  &  heure  en  l'étude  de  tel  notaire ,  qui  efl  le  dépofitaire  de 
la  minute  ;  pour  être  préfent  à  la  délivrance  de  la  féconde  grolTe,, 
fi  bon  lui  femble. 

Dans  cette  groffe  que  l'on  délivre  donc  en  préfence  ou  ab- 
fence  du  débiteur,  il  faut  faire  mention  que  c'eft  une  féconde 
groffe  ;  que  la  première  efl  adhirée  ou  informe  par  défeftuofité  ; 
&  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  du  tel 
jour,  étant  à  la  fuite  de  la  requête  à  lui  préfentée  à  cet  effet, 
fîgnifiée  au  notaire  le  tel  jour ,  il  en  a  été  par  lui  expédié  une 
féconde  groffe. 

Il  faut  aufîi'que  le  notaire ,  pour  fa  fureté ,  annexe  à  fa  minute 
la  requête  &:  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil ,  la  fomma- 
tion  faite  au  débiteur  de  comparoir,  avec  les  autres  pièces  ce 
concernant ,  s'il  y  en  a. 

Il  efl  fous-entendu  que  le  flyle  de  cette  féconde  groffe  efl* 
différent  en  quelque  chofe  :  au  commencement  on  met  de  même 
qu'aux  autres  :  A  tous  ceux ,  &c.  le  nom  du  premier  ofKcier  de 
la  juflice  ;  mais  à  la  fin  on  met  :  En  témoin  de  ce ,  nous  ^  à  la 
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relation  defdits  notaires ,  avons  fait  mettre  le  fcel  de 
à  ces  pré  fentes,  qui  ont  été  mifes  en  forme  exécutoire  pour  la  féconde 
fois  par  lef  lits  notaires ,  de  l'ordonnance  de  étant  en  fuite  de  la 

requête  à,  lui  préfentée  à  cet  effet;  l'original  de  laquelle  efl  demeuré, 
joint  à,  la  minute  des  préfentes ,  qui  furent  faites  &  paffees  à  Paris 
Le  &  ontfgné  la  minute  des  prcfentes,  demeurée  audit 

notaire,  qui  a  délivré  cette  préfente  groffe  cejourd'hui  tel  jour. 

A  la  fin  de  cette  féconde  greffe,  il  faut  tranfcrire  la  requête 
préfentée  à  M.  le  lieutenant  civil,  avec  fon  ordonnance;  après 
quoi  les  notaires  la  fignent. 

Il  faut  remarquer  en  paiï^int,  vpe  cette  (qcovAq  groffe  n'a  hy- 
pothèque fur  les  biens  du  débiteur  que  du  jour  de  fa  délivrance, 
&:  non  de  la  date  de  Tatle  obligatoire  ;  c'eft  au  créancier  à  fup- 
porter  la  faute  de  fa  négli;;^ence  d'avoir  laiffé  perdre  fa  première 
groffe ,  qui  étoit  le  titre  de  fon  .obligation. 

L'ordonnance  de  1539  l'a  aiiifi  llatué  ,  pour  ôter  moyen  aux 
débiteurs  de  faire  revivre  d'anciennes  dettes  acquittées  ,  &  dont 
k&  groffcs  auroientité  rendues ,  &:  par  ce  moyen  priver  les  créan- 
ciers pofiérieurs  de  ce  qui  leur  feroit  dû. 

Il  y  a  cependant  des  parlemens  où  cette  ordonnance  rr'tft  pas 
en  cela  obfervée^  fur  le  fondement  que  la  condition  du  créan- 
cier qui  a  fait  mettre  en  groffe  une  obligation ,  ne  doit  pas  être 
pire  que  s'il  fe  fût  contenté  d'une  «xpédition  en  papier,  auquel 
cas  il  ne  perdroit  point  fon  hypothèque ,  quoiqu'il  çût  perdu 
cette  expédition. 

De  dire  qu'il  eft  à  préfumer  que  la  groffe  a  été  rendue  quand 
on  a  rembourfé ,  il  fe  peut  faire  auffi  qu'une  groffe  ait  été  perdue 
fans  qu'il  y  ait  eu  de  rembourfement  ;  &  c'efl  l'affaire  du  débi- 
teur,  pour  fa  fureté,  de  décharger  la  minute  de  l'obligation, 
lorfqu'il  fait  le  rembourfement. 

Quoi  qu'il  en  ibit ,  on  fuit  très-exaftement  au  parlement  de 
Paris  ce  qui  eff:  en  cela  prefcrjt  par  l'ordonnance  de  1539; 
ainfî  les  créanciers  qui  ont  fait  expédier  en  groffes  les  obliga- 
tions qui  font  paffées  à  leur  profit ,  doivent  les  garder  avec  beau- 
coup de  foin,  afin  de' ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  dans 
lequel  ils  fe  trouveroient,  s'ils  avoient  perdu  leur  première  groffe, 
.&  qu'il  leur  en  fallût  lever  une  féconde  ,  .qui  ne  leur  donneroit 
hypothèque  que  du  jour  qu'elle  feroit  expédiée  dans  la  forme 
piefcrite. 

Pour  revenir  à  ce  que  doit  obferver  le  créancier  pour  lever 
C^xiQ  fpconde  groffe ,  lorfqu'après  l'exploit  donné  au  débiteur , 

pour 


qu'on  met  en  forme  exécutoire.       yii 

pour  fe  trouver  k  la  délivrance  d'une  féconde  grofTe  ,  ce  dé- 
biteur mancjue  à  fe  rendre,  ou  taire  trouver  quelque  pcrfonne 
pour  lui  A  iaffignation,  les  notaires  ne  laiflent  pas  de  la  déli- 
vrer ;  &  (i  le  créancier  le  requiert  ,  on  peut  lui  donner  afte 
de  fa  comparution,  Se  défaut  contre  le  débiteur,  fuivajit  la  for- 
mule fui  van  te. 

^3e  de  comparution  pour  V expédition  d'une ftconde  grojfe. 

Aujourd'hui  telle  heure  de  relevée ,  eft  comparu  pardevant  les  notaires 
à  Paris  fouflignés ,  en  l'étude  de  l'un  d'eux  ,  Pierre 

demeurant  nommé  en  l'obligation  ci-après  datée  &  énoncée, 

lequel  a  dit  qu'il  fait  la  préfente  comparution  pour  fatisfaire  à  la  fomma- 
tion  faite  à  (a  requête  par  exploit  de  huiiïier  au  au  fieur 

de  fe  trouver  cejourd'hui,  lieu  &  heure,  &  être  préfent  à  la  délivrance 
d'une  féconde  grofle  d'une  obligation  par  lui  pafTce  au  profit  dudit  fieur 

devant  l'un  des  notaires  foufîîgnés ,  &  Ton  confrère ,  le 

de  la  fomme  de  dont  la  grofle  fe  trouve  adhirée,  &  a  figné.  (  Et  au 

Aejfous  ,  en  laïffanl  du  blanc  pour  Jigner  la  partie  &  notaires  ,  il  faut  mettre:  ) 
Et  après  avoir  attendu  ledit  depuis  ladite  heure  de  jufqu'à 

celle  de  fans  que  ledit  fieur  foit  comparu  ni  perfonne  pour 

lui ,  ledit  compar.mt  a  requis  ledit  notaire  ,  de  lui  délivrer  pré' 

fentement  la  i'econde  grofiTe  de  ladite  obligation  ,  (iiivant  &  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  monfieur  le  lieutenant  civil ,  en  date  du 
jointe  à  la  minute  de  ladite  obligation  ;  &  pour  fatisfaire  à  ladite  ordon- 
nance ,  lui  a  été  à  l'infianî  délivrée  ladite  féconde  grofle  par  lefdlts  no- 
taires foufllignés,  en  l'étude  dudiî  l'un  d'ic eux ,  l'an  le 
jour                  ôc  a  ledit  créancier  figné. 

De  r expédition  d'un  acle  obligatoire  pajje  par  un  notaire  décédé  , 

ou  qui  ncjiplus  en  charge. 

Quand  à  Paris  un  notaire  efl  décédé ,  abfent ,  ou  n'eft  plus 
notaire ,  &  que  celui  qui  a  fa  pratique ,  délivre  en  forme  exé- 
cutoire quelque  acle  fait  par  fon  prédécelfeur  ,  il  faut  qu'il  le 
faffe  figner  par  le  garde  des  décrets  &  immatricules  (  ha  efl)  du 
châtelet ,  lequel  met  à  la  fin  de  l'afte  ; 

En  témoin  de  ce ,  après  que  par  l'infpeftion  de  la  minute  defdites  pré- 
fentes ,  fignée  defdits  &  repréfentée  par  N.  notaire  à  Paris  ^ 
comme  fucceffeur  &  fubrogé  aux  ofiice  &  pratique  dudit  M*^ 
ci-devant  notaire ,  il  nous  efl:  apparu  les  chofes  fuldiies  avoir  été  ainfi 
faites  &  pallées  pardevant  lefdits  &  en  leurs  études  l'an 
le  jour  de  à  midi ,  &  avoir  lefdites  parties  figné  avec 
lefdits  notaires  ladite  minute,  nous  avons  par  ledit  N.  fait  fceller  ces 
préfentes,  qui  ont  été  fignées  par  lui ,  M^^  confeiller  du  roi, 
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garde  des  décrets  ôc  immatricules  (//^  e/?)  audit  châtelet,  d'autant  qir^î 
cejourd'hui  ledit  M^  n'ert  plus  notaire  ;  ce  fait ,  ladite 

minute  a  été  remife  audit  M®  notaire. 

Nota,  i.  Qu'il  faut  que  ce  foit  le  notaire  en  fécond  qui  fcelle 
l'expédition  de  l'aéle,  lequel  a  figné  la  minute,  &  non  pas  celui 
qui  a  la  minute ,  comme  fuccelieur  de  celui  à  qui  elle  étoit  de- 
meurée, parce  que  ce  fuccelTeur  n'efl:  cenfé  que  la  repréfenter  ; 
pourquoi  il  figne  au  milieu ,  le  garde  des  décrets  à  droite,  &  le 
notaire  en  fécond  à  gauche. 

2.  Qu'il  faut  mettre  en  marge  ,fcellé  ledit  jour  &  mettre 

la  date  du  jour  que  Ton  délivre  l'afte ,  &:  non  pas  la  date  du  jour 
qu'il  a  été  paffé. 

Si  la  minute  étoit  repréfentée  par  une  veuve  ou  héritiers  d\in 
notaire ,  ou  par  fa  femme ,  fon  clerc  ,  ou  autre  perfonne  ,  en  cas 
d'abfence,  il  faut  que  le  garde-fcel  en  falTe  mention,  &  déclare 
à  qui  la  minute  a  été  rendue. 

Il  y  a  des  provinces  dans  lefquelles ,  après  la  mort  des  no- 
taires ,  les  minutes  fe  portent  à  un  notaire  public ,  pour  y  être 
confervées  ,  &  en  être  délivré  des  expéditions  à  ceux  qui  en 
pourront  avoir  befoin ,  par  ceux  qui  font  commis  à  la  garde  des 
minutes.  On  y  obferve  les  mêmes  formalités,  &  on  ne  délivre 
point  de  féconde  groffe ,  que  de  l'ordonnance  du  juge;  &:  au 
bas  de  l'expédition  que  le  garde-minutes  délivre ,  il  fait  mention 
de  ceux  qui  ont  figné  la  minute  ,  &  de  la  cotte  fous  laquelle  elle 
eft  dépofée  dans  fon  greffe.  Dans  ces  provinces ,  celui  qui  fuc- 
cede  à  la  charge  d'un  notaire ,  ne  fuccede  pas  à  fa  pratique,  &  ne 
garde  point  les  minutes  de  fon  prédéceffeur. 


Suivant  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  i^  février  1748  ,  en  exécution 

de  VédiL  du  même  mois  y  les  papiers  &  parchemins  timbrés  à 

fufage  des  contrats  &  acies  des  notaires  ont  été  fixés  ; 

S  c  A  V  o  I  R  : 

Pour  Us  notaires  de  Paris. 

LE  papier  timbré  à  deux  fols  &  7  fols  6  deniers  la  feuille ,  13  {, 

Le  parchemin  timbré  à  1 3  f.  4  den.  &  20  f.  la  feuille  ,  2  1.          5  f. 

Celui  appelle  quarré  timbré  à  8  f.  &  1 2  f.  il.         7  f. 
Les  quittances  de  comptables  ou  de  parties  prenantes  timbrées 

à  6  f.  8  d.  &  1  f.  8  den.  10  f. 

Et  les  quittances  de  villes  timbrées  à  2  f,  3  f» 
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Pour  les  notaires  des  provinces, 

La  feuille  du  papier  timbre  à  2  f .  8  den. 

Celle  timbrée  ù  i  (. 

Celle  timbrée  à  H.  4  d. 

La  demi- feuille  à  10  d. 

Lequarré  timbréà  8  d. 

La  feuille  de  parchemin  timbre  à  i  I.  7  f. 

Celle  timbrée  à  i  i. 

Celle  timbrée  à  13  f.  4  d. 

Le  quarré  timbré  à  8  f . 

En  ce  compris  les  quatre  fols  pour  livre. 

Nota.  Suivant  la  déclaration  du  roi  du  S  décembre  ly^o  ,  l&s  aclcs  & 
contrats,  dont  la  date  efl  antérieure  au  premier  janvier  lyi^^font  difpenjés 
d'être  expédies  fur  du  papier  &  du  parchemin  timbré  de  la  première  clajfe  ci-dejfus. 


4 

r. 

3 

f. 

1 

i. 

I 

f.  ^ 

d. 

I 

f. 

1 

1. 

I 

l. 

10 

f. 

I 

1. 

IZ 

f. 

Déciflon  du  confcil^  au  fujet  du  papier  timbré  dont  les  notaires  de 
Pans  doivent  fe  fervir  pour  faire  des  copies  coUationnées 

ou  extraits. 

SUIVANT  une  décifion  du  confeil  du  9  avril  1748  ,  les  notaires 
de  Paris  font  obligés  de  fe  fervir  du  papier  de  leur  formule  particu- 
lière ordonnée  par  la  déclaration  du  roi  du  5  décembre  1730  ,  pour 
faire  des  copies  coUationnées  ou  extraits,  tant  des  aftc-'à  qu'ils  ont  paffés, 
de  ceux  paffés  par  leurs  confrères,  que  de  tous  les  ades  fans  exception, 
6c  de  telle  nature  qu'ils  Ibient  pafiés  par  les  notaires  des  provinces  ,  en- 
femble  des  ientences  ,  arrêts  ,  actes  de  tutelle  ,  curatelle  ,  lettres  de 
chancellerie  ,  billets  &  géncraiement  de  toutes  les  pièces  dont  ils  fe- 
ront des  copies  coUationnées  ou  extraits  ,  dont  la  date  fera  pollérieure 
au  premier  janvier  1714,  à  l'exception  feulement  des  contrats  de  confli- 
tution  de  rentes  iur  l'hôtel  de  ville,  quittances  defdites  rentes,  &  les  autres 
quittances  à  la  décharge  de  fa  majedé  ;  &  ce  fous  les  peines  portées  par  ladite 
déclaration  de  1730,  &  par  celle  du  7  décembre  1723. 


CHAPITRE      II. 

Du  controlle  des  actes  des  notaires. 

POUR    fçavoir  ce  qui  doit  être  obrervé   pour  le  controlle 
des  ac^es    des  notaires  ,   il  faut  Tuivre  ponctuellement    ce 
.qui   eft  prefcrk   par   Tédit   de  rétablifTcment  du   controlle  dij 
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mois  de  mars  1693  ,  &:  par  les  tarifs  qui  en  ont  été  arrêtés 
au  confeil.  Mais  comme  les  contcflations  qui  font  furvenues 
à  ce  fujet  ont  donné  lieu  à  plufieurs  déclarations  du  roi  & 
arrêts  du  confeil  ,  nous  avons  cru  devoir  rapporter  en  cet 
endroit  tout  ce  qui  nous  a  paru  abfolument  néccffaire  pour 
éclaircir  cette  matière  ;  &  à  l'égard  de  quantité  d'arrêts  du 
confeil  &  de  quelques  déclarations  qui  ne  font  pas  fi  eflen- 
tielles ,  nous  en  donnons  un  extrait  qui  inftruit  fuffifiimment 
de  leurs  décifions. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  eu  plufieurs  tarifs  arrêtés  au  con- 
feil des  finances  pour  les  droits  de  controlle  des  a£les  &  con- 
trats qui  fe  paffent  dans  toute  Tétendue  du  royaume  par  les 
notaires  &  tabellions  ,  tant  royaux  ,  apofloliques  ,  que  fei- 
gneuriaux ,  greffiers  Se  autres  qui  ont  pouvoir  ^i'inftrumenteF. 
Et  pour  le  controlle  des  a£t:es  fous  fignature  privée ,  nous 
av<Mis  celui  du  9  juin  1693  ,  qui  eft  à  la  fin  de  î'édit  de  l'éta- 
bliflement  du  controlle;  celui  du  20  avril  1694,  à  la  fuite  de 
la  déclaration  du  même  jour  ;  celui  du  14  juillet  1699  ,  à  la  fin 
de  la  déclaration  du  même  jour  ;  celui  du  24  août  1706 y 
étant  enfuite  de  I'édit  du  même  mois;  celui  du  20  mars  1708^ 
à  la  fin  d'une  déclaration  du  même  mois  ;  &  enfin  celui  du 
24  feptembre,  qui  eft  enfuite  de  la  déclaration  du  même  jour. 
Comme  c'efl  le  dernier  de  tous  les  tarifs  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière ,  &  qu'il  a  redifié  ,  augmenté ,  corrigé  &  inter- 
prété plufieurs  articles  des  précédens  ,  il  eft  le  feul  qui  foit 
luivi  ;  c'eft  pourquoi  les  autres  n'étant  plus  en  ufage  ,  je  me 
fuis  contenté  de  ie  rapporter  ici  fuivant  l'ordre  de  fa  date , 
comme  j'ai  fait  tout  le  refte  que  j'ai  rapporté  dans  ce  chapitre , 
ou  dont  j'ai  donné  l'extrait. 

Eciit  du  mois  d^  mars  1^93  ,  portant  kahlijjcment  du  controlle  des 
a3es  des  notaires  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 

T  ouïs  ,  par  îa  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous> 
■■-'prérens  &  à  venir,  Salut.  Il  eft  important  pour  le  repos  des  familles, 
que  les  contratJ  &  titres  qui  établirent  la  propriété  de  leurs  biens,  ne 
piiiflent  recevoir  d'atteinte  dans  la  fuite  des  tems,  par  des  doutes  ou  des 
conteftations ,  ou  par  des.  fuppofitions  &  des  antidates  ;  &:  l'on  ne  fçauroit 
les  rendre  authentiques ,  qu'en  fe  fervant  des  moyens  capables  de  s'affurer 
entièrement  de  la  fidélité  des  perfonnes  qui  les  paftent.  Entre  tous  ceux 
qui  ont  été  recherchés  &  prefcrits,  il  ne  s^en  eft  point  trouvé  de  fi  certain 
&  Il  facile  que  la  création  du  controlle  des  titres ,  ordonnée  par  édit  du 
lei  Henri  lil  du  mois  de  juin  1581  ,  lec^uel  n'ayant  eu  fon  exécutioa 
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<\\\c  clans  notre  province  de  Normandie,   en  conléqiience  d'un  autre  édit 
de  Henri  le  Grand  du  mois  de  juin  1606,  cet  ctabliflemcnt  y  n  été  trouvé 
fi  utile  ,  qu'il  y  a  toujours  été  depuis  coniidéré  comme  un  des  principaux 
iilages  de  cette  province.  Et  comme  il  y  a  plufieurs  a£tes  que  i'ufage  y  a 
dilpenfés  du  controlle ,  quoique  ledit  controlle  n'ait  d'autre  effet  que  d'af- 
furcr  la  propriété  d'hypothéqué  ,  fans  être  néceffaire  pour  la  tranflation  de 
priorité  ,  exécution  &  validité  des  aOes;   nous  avons  réfolu  d'y  afTujettir 
indiftindement  &  néceflairement  toutes  fortes  d'ades  qui  feront  pafîés  i\ 
l'avenir,  fans  quoi  ils  ne  pourront  avoir  aucun  effet;  éc  d'établir  au ffi  le 
môme  ordre  dans  le  refle  de  notre  royaume.  A  ces  caufes ,  &:  autres  à  ce 
nous  mouvans ,  &c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &c  autorité 
royale,   nous  avons,  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit  & 
déclaré,  difons  &  déclarons,  voulons  &  nous  plaît,  qu'à  commencerai! 
premier  jour  de  mai  prochain ,  tous  les  aftes  qui  feront  reçus  &  paffés 
par  nos  conl'eillers  notaires  au  châtelet  de  Paris,  &  en  la  ville  de  Lyon, 
&  par  les  autres  notaires  &  tabellions  royaux,  notaires  apofîoliques, 
ceux  des  feigneurs ,  tant  réguliers  que   féculiers  ,  &  greffiers  des  arbi- 
trages defdites  villes  &  lieux  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance ,  foient  regiftrés  dans  le 
bureau  le  plus  proche  du  lieu  où  l'ade  fera  paffé,  à  la  diligence  des  no- 
taires qui  les  auront  reçus,  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'iceux  ; 
&  pour  cet  efîet  ,  voulons  &  nous  plaît ,  qu'il  foit  inceffamment  établi 
bureaux  dans  toutes  les  villes  de  notre  royaume   oii  il  y  a  parlement, 
chambre  des  comptes  ,   cour  des  aydes  ,  &  autres   chambres   &  cours 
fupérieures  ,  bureaux  des   finances  ,    préfidiaux  ,    bailliages  ,   chancelle- 
ries ,  fénéchaulTées  ,  prévôtés  ,  vigueries  ,  mairies  ,  élevions ,   greniers 
à  Tel ,  &  autres  fiéges  &  jurifdidions  royales  ;  comme  aufîi  en  celles  des 
duchés-pairies  ,  &   autres   juftices  reifortiffant   nuement  en   nos   cours, 
èc  par-tout  ailleurs  oii  befoin  fera  ;  en  chacun  defquels  bureaux  il  y  aura 
un  controlleur  établi  parmi  nous,  ou  par  celui  que  nous  choifirons  à  cet 
effet ,  ou  plus  grand  nombre ,  s'il  eft  néceffaire  ;  lequel  prêtera  ferment 
pardevant  le  premier  juge  du  lieu  de  fon  établiffement  ,  &  tiendra  un 
regiflre  cotté  &c  paraphé  en  chaque  feuillet  par  ledit  juge,  à  la  première 
requifition  qui  lui  en  fera  faite  ,  auquel  fera  payé  pour  chacun  regifîre  de 
cinquante  feuillets  &C  au-deffous  ,   quinze  fols  ;  de  cent  feuillets  ,  trente 
fols;  &  pour  les  autres,  à  quelque  nombre  qu'ils  puifTent  monter,  qua- 
rante fols  :  fur  lefquels  reglfîres  tous  les  ades  feront  enregilîrés  par  ex- 
trait, contenant  feulement  le  nom  des  parties  contradantes,  la  qualité 
de  l'ade,  la  date  ,  le  nom  &  la  demeure  du  notaire  qui  l'aura  reçu,  le 
nombre  des  feuillets  defdits  ades  ,   qui  feront  paraphés  par  premier  & 
dernier   par  ledit  controlleur  ;    defquels    enreglftremens   ou  controlles 
mention  fera  faite  par  les  notaires  fur  les  groffes  &  expéditions  qui  feront 
par  eux  délivrées.  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  notaires  de  dé- 
livrer les  ades  aux  parties,  fans  en  garder  des  minutes  ,   lorfqu'ils  en  fe- 
ront requis  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  les  ayent  auparavant  fait  controller  & 
enregiftrer.  Voulons  que  lefdits  enregiftremens  ou  controUes  qui  feront 
mis  fur  lefdits  ades   par   lefdits  contrôleurs  ,   foient  fignés   d'eux  ,  & 
qu'ils  y  faifent  mention  de  la  page  de  Içiurs  regiflrçs ,  ^  du  aumérç  dig- 
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l'article  où  lefdits  aftes  auront  été  enreglftrés;  &   lorlqu'ils  auront  plu- 
fieurs  regiftres  ,  ils    feront  aufTi  mention  du   volume.    Failbns  très-ex- 
prefTes  inhibitions  &  défenfes  auxdits  notaires  6c  tabellions,  &  autres  ci- 
defliis  nommés,  de  recevoir  ou  paffer  aucuns  ades,  de  quelque  nature, 
titre  6i  qualité  qu'ils  puiffent  être  ,  fans  It^s  faire  enregiûrtr  &  controller 
dans  ledit  tems  de  quinzaine  ,  à  peine   de    deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  contre   le  notaire,  6c  de  pareille   amende 
contre  la  partie  qui  s'en  fervira;  6c  à  toutes  nos  cours  6c  juges,  6c  à  ceux 
des  feigneurs  ,  d'y  avoir  égard,  6c  à  tous  huiiîiers  6c  fergens  de  les  mettre 
à  exécution  ,    fous  pareilles  peines  contre    leldits   huiffiers  6c  lergens, 
lesquelles  ne  pourront  être  réputées  comminatoires  ,  remiies  ni  modérées , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  loit.  Déclarons  que  les  particuliers  ne  pour- 
ront, en  vertu  des  aQ.es  non  controllés,  acquérir  aucun  privilège  ,  hypo- 
thèque, propriété,  décharge  ,  ni  aucun  autre  droit  ,  adion,  exception, 
ni  exemption;  dérogeant  à  cet  e£Fet  à  toutes  coutumes,  ordonnances, 
édits  ,    déclarations  ,    arrêts  ,    réglemens    &    ufages  à  ce    contraires  , 
fans  préjudicier  aux  formalités  des  infinuations ,  publications  &  enregif- 
îremeas ,  appropriances,  main-affifes,  nantiflemens  ,  iaifmes,  6c  autres 
requifes  par  nos  ordonnances,  6c  par  les  différentes  coutumes  des  pro- 
vinces de  notre  royaume ,  auxquelles  nous  n'entendons  qu'il  foit  rien  innové, 
&  que  nous  ne  voulons  toutefois  être  oblérvées ,  qu'après  que  l'enregiftre- 
ment  fera  fait  defdits  ades  aux  controllés  qui  feront  étabhs  en  exécution 
du  préfent  édit.  Exceptons  néanmoins  de  la  rigueur  defdits  enregiftre- 
mens,  tous  les  teftamens  6c  donations  pour  caule  de  mort,  qui  demeure- 
ront dépolés,  foit  entre  les  mains  des  notaires ,  ou  en  celles  des  particu- 
liers ,  qu'il  fera  lolfible  aux  parties  de  retirer  quand  bon  leur  femblera; 
delquels  les  notaires  ne  pourront   déhvrer  aucunes  expéditions  après  le 
décès  des  teilateurs  ,  qu'ils  n'ayent  auparavant  fait  controller  la  minute 
en  la  manière  ci-delfus.  Et  en  cas  que  lefdites  minutes  ne  leur  ayent  pas  été 
remifes  après  le  décès  defdits  teilateurs ,  lefdits  tefîamens  ne  pourront  avoir 
aucune  exécution  qu'ils  n'ayent  été  controllés,  comme  dit  efl.  Exceptons 
pareillement  les  contre-lettres  qui  ieront  pafTées  fur  toutes  fortes  d'ades, 
lefquelles  en  aucun  cas  ne  feront  fujettes  au  controlle.   Faifons  défenfes 
fous  mêmes  peines,  &  de  plus  grandes  fi  le  cas  y  échoit,  auxdits  con- 
îrolleurs,  de  lallfer  aucuns  blancs  fur  leurs  regiflres  ,  d'en  donner  com- 
munication, ni  de  délivrer  aucuns  extraits ,  que  le  tout  n'ait  été  aupara- 
vant ordonné  en  juftlce.  Voulons  que  ceux  qui  feront  commis  à  l'exercice 
defdirs  offices,  jouilTent  de  tous  les  privilèges  6c  exemptions  dont  jouif- 
fentles  autres  commis  pour  la  régie  de  nos  fermes.  Défendons  aux  maires 
&  échevins  des  villes ,  6c  à  tous  autres ,  de  les  troubler  dans  lefdits  pri- 
vilèges 6c  exemptions.  Voulons  auffi  &  nous  plaît,  qu'il  foit  payé  pour 
îe  controlle  defdits  ades ,  les  droits  portés  par  le  tarif  d'iceux  ,  que  nous 
en  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil,  6l  attacher  fous  le  contre-fccl  de 
notre   préfent  édit.   Faifons  défenfes  auxdits  controUeurs  d'exiger   plus 
grands  droits ,  à  peine  de  concufTion  &  reflitution  du  quadruple.  Et  d'au- 
tant que  la  création  defdits  controllés  ,  portée  par  le  prélént  édit,  doit  avoir 
îieu  6c  s'exercer  en  la  province  de  Normandie,  comme  par-tout  ailleurs, 
•Cuvant  les  dirpofitions  ci-delfus,  nono.bftant  l'établiffement  qui  a  été  cide- 
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Vnnt  fait  (les  controUeurs  (les  titres  ,  cjuc  nous  avons,  piir  le  |)rcfent,  éteints 
&  liipprimcs  :  Oi  donnons  que  les  engngiftes  d'iccux  feront  tenus  de  rap- 
porter leurs  titres,  contrats  <k  quittance  de  finance  ,  &:c. 

Si  DONNONS  EN  M  A  N  D  E  M  t  N  T ,  &c.  Donnc  à  Verfalllcs  au  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-trei/e  ,  &c  de  notre  règne 
le  cinquantième.  Si^ne  LOUIS  ,  ^c  Regijlié  à  Paris  en  parLaïunt  le, 
10  avr.l  iO~c)j. 

Il  y  a  eu  une  infinité  de  conteftations  au  fujet  du  controlle  des 
aftes  des  notaires  &  de  leur  enregiftrement ,  fur  lefquelles  con- 
teilations  font  intervenues  diverfes  déclarations  du  roi ,  plufieurs 
tarifs  des  droits  arrêtés  au  confeil  des  finances. 

Je  les  rapporte  en  cet  endroit  rangés  par  ordre  de  date  le 
plus  fuccintement  qu'il  m'a  été  pofTible ,  enforte  que  le  lefteur 
puiffe  être  inlhuit  de  tout  ce  qui  concerne  le  controlle  des 
adles  des  notaires. 

Arrêt  du  confeil  du  9  juin  1(3  9  3» 

LE  roi  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous  les  aôes  & 
contrats  qui  feront  reçus  &  paffés  par  les  notaires  ou  tabellions  ,  fe- 
ront controllés  à  leur  diligence  dans  les  tems  &  conformément  audit  édit, 
es  bureaux  établis  dans  les  lieux  de  leurs  demeures;  &  s'il  n'y  en  a  point  ^ 
dans  ceux  des  lieux  les  plus  prochains,  fans  qu'en  aucun  cas  lefdits  aftes, 
contrats,  ou  autres  expéditions,  puiffent  être  controllés  ;  fçavoir,  dans 
les  pays  d'éleftion  hors  de  l'étendue  d'icelle  ,  &:  es  autres  pays  oii  il  n'y 
en  a  point ,  dans  les  vigueries ,  châtellenies  ,  prévôtés  ou  barre  royale 
de  la  réfidence  defdits  notaires  ou  tabellions ,  à  peine  de  nullité  deidits 
aftes  &  de  deux  cent  livres  d'amende»  Ordonne  en  outre  fa  majefté  que 
les  aftes  ,  contrats  ,  ou  autres  expéditions  qui  feront  reçues  es  villes  Ô£ 
lieux  où  lefdits  controllés  des  aftes  ne  feront  pas  établis,  ne  pourront 
être  reçus  à  faire  foi  en  juftice  ,  établir  aucune  a£tion ,  privilège  ni  hy- 
pothèque dans  l'étendue  du  royaume,  terres  &  feigneuries  de  l'obéif- 
îance  de  fa  majefté  ,  s'ils  ont  été  pafTés  depuis  le  premier  mai  1693  y 
qu'ils  n'ayent  été  controllés  dans  les  plus  prochains  bureaux ,  conformé- 
ment audit  édit.  Enjoint  fa  majeflé,  &c.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  3 
tenu  à  Paris,  le  9  juin  1693.  Signé,  Du  jardin* 

Arrêt  du  confeil  y  du  21  juillet  1693  ,  qui  règle  les  droits  du  con- 
trolle pour  les  reconnoijpinces  des  a3.es  fous  feings-privés,. 

LE  roi  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  fon  édit  du  mois 
de  mars  1^93  ,  &  le  tarif  arrêté  en  exécution  d'icelui ,  feront  exé* 
cutés  félon  leur  forme  &:  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  fait  fa  majefté  dé- 
fenfes  à  tous  notaires  &  tabellions  d'écrire  ou  de  figner  aucuns  a£tes  & 
contrats  en  qualité  de  témoins  j  lorfque  lefdits  ades  feront  paffés  fbu& 
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Jeing-privé  par  les  parties ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention.    Ordonne  fa  majefté,  conformément  à  fon  édit  du 
mois  de  mai  1686  ,  concernant  les  tondions  des  notaires  de  Normandie, 
que  les  reconnoiffances  volontaires  des  contrats,   obligations,  cefTions, 
tranfports,  échanges,   conftitutions  de  rentes  ,  lots  ,    partages  ,    con- 
trats de  mariage,  &  de  tous  autres  aftes  fous  fignature  privée,   ne  fe- 
ront faites  que  pardevant  notaires;   &  à  l'égard  des  reconnoiffances  for- 
cées qui  feront  pourfuivies  en  juftice ,  fait  fa  majefté  très-exprefles  inhi- 
bitions ôc  défenfes  à  tous  juges  ,  pardevant  lefquels  les  parties  feront  affi- 
gnées  pour  la  reconnoifl'ance  defdits  aftes  ,  d'en  ordonner  le  dépôt  à  leurs 
greffes  ;  aux  greffiers  ,   clercs ,   commis  defdits  greffes  ,  de  les  recevoir 
&C  garder  pour  minute  ,  ni  d'en  délivrer  des  greffes  &  expéditions  ;  &  à 
ïous  huifîiers  6c  fergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  à  peine  contre  cha- 
cun defdits   juges  ,  greffiers  &  huiffiers  ,   de  deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention ,  &  de  nullité  des  groffes  &  expéditions  déf- 
aits aftes,  même  des  fentences  qui  en  ordonneront  le  dépôt  pour  mi^ 
nutes  auxdits  greffiers.   Défend  fa  majeflé  auxdits  juges  de  colloquer  les 
particuliers  dans  les  ordres  de  deniers  qui  feront  à  diflribuer  en   vertu 
des  groffes  qui  pour^'oient  être  ci-après  délivrées  par  lefdits  greffiers,  à 
peine  de  pareille  amende.  Et  en  cas  que  le  dépôt  des  ades  dont  la  re- 
çonnoiifance  fera  pourfuivie  en  juftice ,  foi:  jugé  néceffaire  ou  requis  par 
les  parties ,  ou  que  lefdites  parties  demandent  qu'il  leur  en  foit  délivré 
des  expéditions,  les  juges  feront  tenus  d'en  ordonner  le  dépôt  es  mains 
d'un   des   notaires  ou  tabellions  du  lieu  de  leur  jurifdiftion  ,    ou  de  la 
demeure  des  parties  ,    qui  leur  en  délivrera  les  expéditions  dont  elles 
auront  befoin  ;    &  feront  lefdits  ades  controllés  ,   conformément  audit 
édit  du  mois  de  mars  dernier.   Enjoint  fa  majeflé   aux  notaires  &  ta- 
bellions des  provinces  de  Languedoc,  Provence,  Normandie  &  géné- 
ralité de  Lyon ,  Tours  &  autres  ,  où  l'ufage  étoit  avant  ledit  édit  du  mois 
de  mars  dernier ,  ,de  tenir  des  regiflres  fommaires  des  contrats  &  ades 
par   eux  reçus ,  de   continuer  de  tenir  lefdits  regiflres ,  &  d'y  enregif- 
îrer  tous  les  contrats  6c  aftes  qu'ils  recevront,  &  de  les  faire  controUer, 
^  en  payer  les  droits  de  controlle ,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  contre  lefdits  notaires  8>ç  tabellions.  Ordonne 
fa  majeflé   que  les  droits  de  controlle  des  a£fes  faits  fous  fignature  pri- 
yée ,  &  qui  feront  reconnus  pardevant  notaires  ou  tabellions  ,  feront 
payés  pour  ladite  reçonnoiflance ,  comme  s'ils  avpient  été  originairement 
panés  pardevant  notaire  ou  tabellion.    Fait  aufîi   fa  majeflé   défenfes  4 
toutes  perfonnes  de  recevoir  aucuns  aftes  ou  contrats  qui  doivent  être 
rççus  &  paffés  par  les  notaires  pu  tal?ellions ,  à  peine  de  nullité  defdits 
^des  &  de  cent  livres  d'amende, 

/^RREST  DU  CONSEIL  du  iS  feptembre  iSc)^  ^  qui  condamne 
plufieurs  notaires  en  chacun  deux  cent  livres  d'amende ,  pour  n'avoir  ap- 
porté leur$  a^es  au  controlle  que  quelques  jours  après  la  quinzaine. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  20  avril  iC^^,  portant  que  les 
|ugemçns  ou  arrêts  qui  feront  rendus,  ne  pourront  porter  ni  acquérir- 

aucun 


Liv. XVT.  Chap.TI.  Du  controi.t.f.  des  actes,  Sec.  5*29 

aucun  privilège,  hypothèque,  proprictc,  décharge  ni  aucun  autre  droit, 
exception  ni  exemption  dans  les  pays  régis  par  les  coutumes  qui  requiè- 
rent les  nantiflémcns  ou  cnraifincmens,  s'ils  ne  font  fondés  ou  rendus  (ur 
des  contrats  ou  adcs  paffés  pardevant  notaire  ou  tabellion  ,  bien  6c  dCie- 
ment  contrôlés. 

DÉCLARATION  DU  ROI ,  donnée  à  VerfailUs  le  premier  avril 
1694,  regijlrce  en  parlement  le  ij  mai  fuivane, 

A  RRE  ST  DU  CONSEIL  du  20  juillet  /  6^94  ,  qui  ordonne 
que  les  teilamens,  codiciles,  ou  aftes  d'inftitutioa  d'héritiers,  feront  con- 
trôlés, 

A  RRE  S  T  DU  CONSEIL  du  14  août  iC<)4.  Le  roi  en  som 
CONSEIL,  a  ordonné  &:  ordonne  que  tous  les  inventaires  &  partages  de 
meubles  &  immeubles  qui  feront  faits  après  le  décès  des  particuliers  par 
les  notaires  royaux  ou  autres  ,  ou  par  les  greffiers  des  jurifdldions  qui  ont 
ou  prétendent  avoir  la  qualité  de  tabellions ,  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  vacation  d'iceux  ,  dans  les  bureaux 
des  lieux  où  ledit  inventaire  aura  été  fait  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  dans  le 
bureau  le  plus  prochain  :  faifant  fa  majefté  défenfes  à  tous  notaires  ,  gref- 
fiers ou  tabellions ,  de  délivrer  aucuns  extraits  ou  expéditions ,  aux  juges 
d'ordonner  la  vente  des  meubles,  ni  faire  autres  ades  en  exécution  defdits 
inventaires  ou  partages ,  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de  procéder  à  aucune 
vente ,  ni  de  faire  aucuns  aftes  pour  l'exécution  defdits  inventaires  ,  qu'ils 
n'ayent  été  controllés  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  trois  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans,  &c. 

A  RRE  ST    DU    CONSEIL  du    11  Janvier  iC^S  ^  confirmatif  du  ^ 
précédent. 

ARREST  DU  CO  NS  E  I L  du  11  Juin  iCc)  6,  qm  ordonne,  con- 
formément à  l'arrêt  du  12  mars  1695  ,  que  les  notaires  6i  tabelhons 
feront  obligés  de  tenir  des  répertoires  ou  inventaires  de  tous  les  ades 
qu'ils  pafleront ,  foit  qu'ils  les  délivrent  en  minute  ,  ou  qu'ils  les  gardent 
pour  en  délivrer  des  groffes  ;  dans  lefquels  répertoires  ils  feront  mention 
des  noms  des  parties  con traçantes ,  les  qualités  des  aftes ,  les  dates  d'i- 
ceux, les  noms  des  controlleurs  &  des  bureaux  où  ils  les  auront  fait  con- 
troller ,  &l  les  fommes  qu'ils  auront  payées  pour  ledit  controlîe  ,  defquels 
aftes  ils  feront  pareillement  tenus  de  fournir  au  commis  du  controlîe  des 
états  d'eux  certifiés,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  12  juillet  \6^S ,  portant  règlement 
pour  le  contrôle  des  aûes  eccléiiaftiques.  Le  roi  en  son  conseil, 
a  ordonné  que  les  lettres  d'ordre,  dimifToires,  atteftations ,  exeats,  vifats, 
approbations,  difpenfes,  provifions  ,  inftitutions  ,  entérinemens,  fulmi- 
nations  ,  éreûions  de  bénéfices  ,  unions ,  permiflions ,  &  autres  a^es 
Tome.  IL  X  X  X 
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eceléfiaftiques  qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  fieurs  archevêques 
&  évêques,  feront  exempts  du  droit -de  controlle;  &c  à  l'égard  des  no- 
minations,  réfignations ,  permutations,  procurations,  prifes  de  pofTefTion, 
&  autres  concernant  lesbénéfîces  qui  ont  accoutumé  d'être  paffés ,  &  qui 
feront  reçus  par  les  notaires  royaux  ou  apoftoliques ,  fa  majefté  ordonne 
qu'ils  feront  controllés,  6c  les  droits  dus  pour  le  controlle  payés,  fur  les. 
peines  portées ,  Sec. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  ^6  mars  /^5)5',  portant  règlement 
pour  les  a£les  qui  renferment  plufieurs  difpofitions.  Ordonne  sa  ma- 
jesté que  pour  tous  les  contrats  qui  renfermeront  plufieurs  aÛes  difFé- 
ffens ,  il  fera  payé,  à  la  diligence  des  notaires  ,  un  feui  droit ,  fur  le  pied 
de  raâ;e  qui  doit  produire  le  plus  fort  droit» 

J  RREST  DU  CONSEIL  du  iS  octobre  iG^8,  ponant  rr- 
glement  pour  le  controlU  des  contrats  de  mariage  ,  collation  de  copies  de. 
pièces  y  titres  facerdotaux  ou  clériaux ,  &  autres  actes  pa^és  par  les  notaires 
apojîoliques.  Sa  MAJESTÉ  a  ordonné  &  ordonne  que  les  édits ,  décla- 
rations, tarifs  &  arrêts  concernant  les  droits  de  controlle  des  contrats 
&  ades  des  notaires  &  tabellions  royaux,  apoftoliques,  feigneuriaux j^ 
magiftrats,  gens  de  loi,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  ôc 
que ,  conformément  à  iceux ,  le  receveur  du  droit  de  controlle  jouira 
defdits  droits  :  Qu'il  fera  payé  double  droit  de  controlle  pour  les  con» 
trats  de  mariage,  dans  lefqueîs  il  n'y  aura  que  le  bien  de  l'un  des  con- 
joints évalué ,  à  la  charge  que  ledit  droit  ne  pourra  excéder  la  fomme 
de  vingt  livres,  fixée  par  l'article  XII  de  la  déclaration  de  fa  majefté 
du  20  avril  1694;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lievi,  lorfque  celui 
des  deux  conjoints,  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué,  aura  déclaré  par  le 
contrat  qu'il  n'en  a  aucune  ;  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  leul  droit 
de  controlle ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ,  conformément  audit- 
article  ;  &  en  cas  de  fauffe  déclaraiion  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  5 
ils  feront  contraints  fohdairement  au  payement  de  deux  cent  livres  d'a= 
mehde,  &  au  payement  de  la  fomme  de  quarante  livres  pour  le  droit  de 
controlle.  Ordonne  aufTi  fa  majefté ,  que  les  a£les  de  collation  de  copies 
de  pièces,  fentences  ,  jugemens,  arrêts,  appointemens  ,  &  autres  ades 
judiciaires  &  extrajudiciaires,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient  p 
fans  exception  ,  qui  feront  délivrés  par  des  notaires  ou  tabellions ,  foit 
qu'ils  ayent  été  rendus  ou  pailés  avant  ou  depuis  l'édit  du  mois  de  mars 
369.3  ,  feront  contrôlés,  &  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  con- 
formément à  l'article  XIV  de  ladite  déclarition  du  10  avril  1694.  Fait 
fa  majefté  défenfes  à  tous  fes  juges  &  autres  qu'il  appartiendra ,  d'ad- 
mettre aucuns  privilèges,  hypothèques,  nantiftemens,  enfaifinemehs ,  ou 
prifes  de  pofleftion  fur  des  immeubles ,  ft  lefdits  privilèges  ne  font  fondés 
fur  des  contrats  ou  a£tes  pafles  ou  reconnus  pardevant  notaires ,  &  conJ 
trollés.  Enjoint  fa  majefté  aux  greffiers  des  jurifdiôions ,  d'inférer  dans 
les  minutes  &  expéditions  des  fentences ,  jugemens  &  arrêts ,  les  ades 
fur  lefqueîs  ils  auront  été  rendus ,  les  dates  defdits  ades  ,  Us  noms  02 
d€ai£ur€S  des  notaires  ôc  tabellions  qui  les  auront  paiTés  ^  le  nom  d^ 
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tontrolleur  qui  les  aura  controlics ,  &  les  jours  qu'ils  auront  été  con-* 
troUcs ,  à  peine  cPintcrdidion  contre  lefclits  greffiers ,  &  de  cent  livres 
d'amende   contre  les  juges  ik  greffiers  qui  figneront  leldits  adles  ,  fen- 
tences  ou  jugemens,  6c  contre  chacune  des  parties  qui  s'en  ferviront. 
Enjoint  pareillement  fa  majeftc  aux  greffiers  des  arbitrages,  fyndics  6c 
diredeurs  des  créanciers  ,  de  faire  mention  dans  les  minutes  des  juge- 
mens ,  fentences  arbitrales  ,  contrats  ik  autres  aûes  qu'ils  paieront ,  des 
compromis  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  lorfqu'ils  auront  été  paflés 
pardevant  notaires.  Leur  fait  aufli  défenfes  ,  à  peine  d'interdidion  ,  d'ex- 
pédier lefdites  fentences,  jugemens  &c  autres  aftes,  &  aux  parties  de 
s'en  fervir,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure,  6c  de  deux  cent 
livres  d'amende ,  qu'après  que   lefdits  compr.omis  auront  été  contrôlés  , 
s'ils  ont   été    paffés  pardevant  notaires.    Ordonne  en  outre  fa  majellé,   - 
que  le  droit  de  contrôle  des  titres  facerdotaux  ou  clériaux  fera  pris  fur 
le  pied  de  l'article  III  de  ladite  déclaration  du  20  avril   1694  ,  concer- 
nant les  donations,  de  quelque  nature  que  puiffent  être  les  biens  ou  hé- 
ritages exprimés  dans  lefdits  titres  facerdotaux,  6c  à  quelque  titre  qu'ils 
foient  donnés  :  Veut  6c  entend  fa  majefté  ,  que  l'édit  de  création  des 
offices  de  notaires  royaux  6c  apofloliques  du  mois  de  décembre   1691  , 
foit  exécuté,  &  que,  conformément  à  l'article  V  d'icelui ,  les  aftes  ou 
procurations  des  gradués  pour  requérir  bénéfices ,  les  notifications  def- 
dits  ades  ou  procurations ,  6c  tous  autres  a£les ,  fans  exception  ,  qui  peu- 
vent fervir  à  obtenir  ou  pofléder  bénéfices  ,  foient  paffés  pardevant  lef- 
dits notaires   royaux   6c   apoftoliques ,  ou  pardevant  ceux  qui  font   les 
•^fondions  defdits  offices ,  foit  en  conféquence  d'imion  ou  autrement ,  lef- 
quels ad^es  feront  controllés ,  à  peine  de  nullité ,  &  le  droit  de  controlle 
payé  fur  le  pied  de  l'article  XX  de  ladite  déclaration  du  20  avril  1694^, 
de  tous  lefquels  atles  ils  feront  tenus  de  conferver  des  minutes ,  à  peine 
d'interdiftion  6c  de  deux  cent  livres  d'amende.  Veut  &  ordonne  fa  ma- 
Ajjefté ,  que  l'article  IV  de  fa  déclaration  du  mois  de  mars  1696  foit  exé- 
-cuté  ;  en  conféquence  ,  que  tous  les  aôes  qui  y  font  énoncés  ,  6c  généra- 
•lement  tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  fieurs-  archevê- 
ques ,    évoques  ,  même   par   leurs  vicaires   généraux  &  officiaux  ,  fans 
le   miniflere  des   notaires  royaux  ou   apofloliques  ,  foient  déchargés  ÔC 
exempts  dudit  controlle.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous  huifîiers  ,  fer«- 
gens  6c  autres ,  de  s'immifcer  à  paffer  ou  faire  aucuns  defdits  ades ,  fous 
-les  mêmes  peines  de  nullité  ,  d'interdidliion  6c  d'amende  ;  6c  ordonne  que, 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  15  janvier  i6c)y  ,  les  notaires  6c 
tabellions   royaux   6c  feigneuriaux  ,    magifîrats  ,    gens  de  loi  ,   greffiers 
des  juftices  royales  6c  féigneuriales ,  6c  des  communautés,  6c  autres  qui 
ont  droit  de  paffer  des  contrats  ,&  ades,  feront  tenus  de  figner  en  même 
'îems  que  les  parties  les  aûes  qu'ils  recevront  „  de  les  faire  controller 
dans    la   quinzaine  ,   conformément  auxdits    édits  &  déclarations  ,  d'en 
payer  les  droits  ,  6c  d'en  tenir  des  répertoires  6c  fournir  copie  d'iceux 
audit    chârelet ,    conformément   à    la    déclaration  de  fa  niajefié    du    19 
^.ars   1696  ,  à    peine    d'interdiftion  ,  &  de  deux  cent  livres  d'amende 
-contre  chacun  contrevenant  :  Et  pour  faciliter  les  mo3rens  de  découvrir 
ies  fraudes  qui  y  pourroient  être  faites ,  fa  majellé  permet  aux  receveurs 
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^u  droit  de  controlle  de  vifiter  en  préfence  des  officiers ,  qui  feront  à  cet 
effet  nommés  par  les  fieurs  intendans  &c  commiiTaires  départis ,  ou  d'au- 
tres officiers  ;  lorfqu'ils  en  feront  requis,  tant  les  minutes  des  contrats, 
ieflamens  &  autres  ades ,  que  les  répertoires  &  regiftres  que  les  notai- 
res ,  tabellions ,  greffiers  &  autres  font  obligés  de  tenir ,  pour  être  dreffé 
<les  procès -verbaux  des  contraventions  qui  pourront  avoir  été  faites  aux- 
tlits  édits ,  déclarations  &  arrêts ,  6c  les  peines  &  amendes  defdites  con- 
traventions pourfuivies  pardevant  lefdits  fieurs   commifîaires   départis , 
êc  par  eux  jugées   conformément  auxdits  édits ,  déclarations  &  arrêts. 
Seront  lefdits  contrats  &c  aâ:es  controllés ,  &  les  droits  payés  dans  ledit 
tems  de  quinzaine ,  à  la  diligence  defdits  notaires ,  tabellions ,  greffiers 
&  autres,  fous  les  peines  de  nullité,  d'interdidion ,  &  des  amendes  portées 
îant  par  lefdits  édits ,  déclarations  &  arrêts  rendus  en  conféquence ,  que 
par  le  préfent  arrêt.  Fait  pareillement  fa  majefté  défenfes  auxdits  no- 
taires ,   tabellions  royaux  &  feigneuriaux  ,  notaires  apofloliques  ,  gref- 
fiers des  juflices  royales ,  feigneuriales ,  &  à  ceux  des  communautés  & 
des  arbitrages  ,  &C  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  poffeffion  de  paffer 
iles  contrats  &  actes,  &  aux  parties  de  faire  contrôler  lefdits  contrats 
&  eues  dans  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  où  ils  feront  paffés  ; 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche.  Ordonne  pareillement  fa  majefté, 
que  les  ades  fujets  à  fignification  ou  notification,  qui  feront  reçus  par 
les  notaires  royaux  ,  feront  controllés  ,  &  les  droits  de  controlle  payés 
svant  que   lefdits  ades  puiffent  être  fignifiés  ou  notifiés  par  des  notai- 
res ou  fergens  ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  deux  cent  livres  d'amende ,  & 
que  lefdits  aftes  foient  controllés  au  controlle  des  exploits  après  la  li- 
gnification  ou  notification.    Défend  auffi  fa  majeflé  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  mettre  à  exécution  ,  dans  les  provinces  où  le  controlle  eft 
établi  ,  aucuns  contrats  &  ades  paffés  ou  reconnus  pardevant  notaires 
dans  les  provinces ,  pays  ou  lieux  dans  lefquels  ledit  controlle  n'a  pas 
lieu  au  profit  de  fa  majeflé  ,  foit  par  privilège ,  exemption  ,  ou  que  les 
droits  ayent  été  rachetés  ou  rembourfés ,  que  préalablement  lefdits  ades 
ou   contrats  n'ayent  été  contrôlés  au  plus  prochain  bureau  du  lieu  où 
lefdits  ades  fe  mettront  à  exécution  ,  le  tout  fous  même  peine  que  def- 
fus ,  &  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  def- 
dits contrats  ou  ades ,  lefquelles  amendes  feront  applicables  au  profit  des 
receveurs,  &  payées  en  vertu  du  préfent  arrêt,  conformément  à  fon 
bail ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  paffés  par  les  notaires 
de  la  ville  de  Paris ,  qui  feront  exécutés  par  tout  le  royaume  fans  être 
controllés  :  Enjoint  fa  majeflé  auxdits  fieurs  intendans  6c  commiffaires , 
&c. 

A  RREST  DU  CONSEIL  du  iG  décembre  iGcj8,  portaet  rè- 
glement pour  les  droits  de  controlle  des  contrats  de  mariage  6c  dona- 
tions. Sa  majesté' a  ordonné  6c  ordonne ,  conformément  aux  édits , 
déclarations  &  arrêts  ,  que  tous  les  contrats  de  mariage  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  les  quittances  de  dot  &  décharges  données  en  exé- 
cution d'iceux ,  feront  paffées  pardevant  notaires  ,  à  peine  de  privation  des 
privilèges  &  hypothèques ,  6c  que  les  droits  de  controlle  defdits  contrats 
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feront  payes;  fçavoir  ,  par  les  artiians  ,  fimples  laboureurs,  manouvriers, 
6c  gens  lans  aveu ,  titre ,  qualité  ni  office ,  qui  déclareront  par  les  con- 
trats de  mariage  qu'ils  n'ont  aucun  bien  en  fonds ,  ni  autres  effets  au- 
deffiis  de  la  valeur  de  cent  livres ,  dix  l'ois  feulement  ;  dcfquelles  déclara- 
tions les  notaires  feront  tenus  de  faire  mention  dans  lefdits  contrats;  6c 
en  cas  de  faufl'e  déclaration ,  ceux  qui  les  auront  faites  feront  condamnés 
&  contraints  folidairement  en  deux  cent  livres  d'amende  :  Ordonne  sa. 
majesté',  que  les  contrats  de  mariage  ,  par  lefquels  les  contra£tans  fe 
prendront  avec  leurs  droits,  fans  aucune  dcfignation  des  fommes,  il  fera 
payé  fix  livres  pour  droit  de  controUe  ;  &c  pour  ceux  dans  lefquels  il  fera 
ïlipulé  cinq  cent  livres  6i.  au-deflibus,  dix  lois  ;  ceux  depuis  cinq  cent  li- 
vres jufqu'à  mille  livres,  vingt  (bis;  depuis  mille  livres  jufqu'à  cinq  mille, 
quarante  fols  ;  depuis  cinq  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres ,  trois  li- 
vres ;  &C  depuis  dix  mille  livres  jufqu'à  vingt -fept  mille  livres,  il  fera 
payé  à  raifon  de  vingt  fols  pour  mille  livres ,  outre  lefdits  droits  fixés  juf- 
qu'à dix  mille  livres  ;  enforte  qu'il  fera  payé  vingt  livres  pour  lefdites  vingt- 
fept  mille  livres ,  fans  qu'il  puifle  être  payé  plus  grands  droits ,  à  quelque 
fomme  que  le  contrat  puilTe  monter  ;  61  fi  les  biens  de  l'un  des  contrac- 
tans  font  fixés  &  déclarés ,  &  que  ceux  de  l'autre  ne  le  foient  pas ,  fa 
najeffé  ordonne  que  ceux  qui  ne  (ont  pas  déclarés  feront  fixés  ,  &  le  droit 
de  controUe  payé  lur  le  même  pied  de  la  fixation  des  biens  de  l'autre. 
Ordonne  en  outre  fa  majeffé,  que  fi  par  aucun  defdits  contrats  de  ma- 
riage ,  il  eft  fait  des  donations  par  des  frères ,  fœurs ,  oncles  ,  confins  ou 
autres  perfonnes,  que  le  droit  de  controUe  fera  payé  pour  un  droit  feu- 
lement ,  au  plus  fort  fur  le  pied  des  fommes ,  ou  bien  fixés  par  lefdits 
contrats ,  tant  pour  dot  que  donation  ,  fans  néanmoins  qu'U  puifl!e  être 
pris  deux  droits ,  ni  que  par  les  donations  qui  feront  faites  par  avance- 
ment d'hoirie  ou  autrement ,  par  les  père  &  mère  à  leurs  enfans  par 
lefdits  contrats  de  mariage ,  il  puifl'e  être  pris  ni  exigé  aucun  droit ,  ni 
de  plus  grands  que  ceux  ci-defllis  fixés,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourront  être 
pris  fur  le  pied  des  donations ,  mais  fur  celui  des  contrats.  Enjoint  fa 
majeffé ,  &c. 

A  RRE  S  T  DU  CONSEIL  du  \'^  janvier  1699,  portant  que  ^^us 
les  inventaires  &  partages  faits  par  les  juges  ,  greffiers ,  notaires  ,  &  autres 
ayant  droit  ou  prétendant  avoir  droit  de  \(ts  faire  ,  feront  controllés. 

A  RRE  ST  DU  CONSEIL  du  7  mars  1701,  qui  ordonne  que  les 
extraits  des  teftamens  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en  faveur 
des  pauvres  &  hôpitaux  ^  qui  feront  délivrés  par  les  notaires  qui  les  au- 
ront reçus  ,  ou  autres  perfonnes  publiques,  aux  procureurs  généraux  du 
roi  dans  les  cours  de  parlement  du  royaume ,  ou  à  leurs  fubffituts ,  feront 
controllés  gram,  à  condition  néanmoins  que  lefdits  extraits  ne  contiendront 
que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  &:  legs  pieux. 

A  RREST  DU  CONSEIL  du  ii  juin  1703.  Le  roi  a  or- 
donné &  ordonne  que  la  déclaration  du  14  juillet  1699  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &:  teneur  j  &  en  l'mterprétant  en  tant  que  befoin  feroit. 
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Ordonne  que ,  lorfque  clans  les  contrats  de  mariage  ie  bien  de  l'un  des  con^ 
joiîits  ne  l'era  évalué  ,  défigrié ,  ni  eftimé ,  ou  que  Tune  des  parties  fera 
prife  avec  ies  droits ,  le  droit  de  controlle  deidirs  contrats  fera  doublé  fur 
le  pied  du  bien  qui  iera  eftimé ,  à  la  charge  toutefois  que  ledit  droit  ne 
pourra  excéder  la  lomme  de  vingt  livres ,  à  laquelle  monte  le  plus  fort  des 
droits  fixés  par  ladite  déclaration;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu 
lorfque  c^lui  des  deux  conjoints,  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué ,  aura  dé- 
claré par  le  contrat  qu'il  n'en  a  aucuns ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  feul 
droit  de  controlle ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ;  &c  en  cas  de  tauffe 
déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints,  ils  feront  condamnés  folidaire- 
ment  en  deux  cent  livres  d'amende,  &  en  la  fomme  de  quarante  livrer 
pour  le  droit  de  controlle.  Fait  fa  r^ajefté  défenfes,  &c. 

j4  R  R  E  S  T  DU  CONSEIL  du  73  mai  lyo/^,  qui  ordonne  qiiat 
les  notaires  &:  greffiers  feront  controUer  à  leur  diligence  les  contrats  ÔC 
ades  qu'ils  recevront.  Le  roi  en  son  conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  notaires ,  tabellions ,  greffiers  ôc  autres  ,  feront  tenus  de 
faire  controUer  à  leur  diligence  les  contrats  &  aâes  quMs  recevront  ,  ÔC 
d'en  payer  les  droits  aux  receveurs  auparavant  que  de  les  pouvoir  déli- 
vrer aux  parties.  Fait  la  majeflé  e:î£prefîes  défenfes  auxdits  notaires  &C 
autres ,  de  charger  les  parties  par  lefdits  contrats  &:  ades ,  de  les  faire 
controUer,  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amende  contre  chacun  contre- 
venant, ni  les  faire  controUer  dans  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux 
ou  ils  font  palîés,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche,  fous  la  mêm^ 
peine, 

^ RR  E S  T  DU  CONSEIL  du  S  mars  l'joS,  qui  ordonne  aux  no- 
taires de  reprcfenter  leurs  minutes  à  la  première  requilition  des  fermiers 
du  controlle  ,  &  de  leurs  commis ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

ÉDIT  DU  ROT,,  donné  à  Fontainebleau  au  mois  d^ociobn  l'foS  ^  regîjiré 
en  parlement  en  vacations  le  vingt-quatre  dcfdits  mois  &  an.  A  ces  caufei  à 
ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience ,  &c,  voulons  ÔC  nous  plaît, 
qu'à  l'avenir  tous  les  adtes  qui  feront  pafîés  fous  fignatures  privées  ,  à  l'ex- 
ception des  lettres  de  change  &  billets  à  ordre  &c.  au  porteur,  des  mar- 
e-hands  ,  négocians  &  gens  d'affaires  ,  folent  controllés  avant  qu'on  en 
puifTe  faire  aucune  demande  en  juflice ,  ai.  les  droits  pour  ledit  controlle, 
fuivant  la  qualité  des  aftes ,  payés ,  &  à  proportion  des  fommes  y  conte- 
nues ,  comme  s'ils  étoient  originairement  paffés  pardevant  notaires  ,  con- 
formément au  tarif  des  arrêtés  pour  les  droits  des  controllés  des  ades 
des  notaires,  à  peine  de  nullité  defdits  aftes,  &  de  trois  cent  livre§ 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  tant  contre  les  parties  qui  s'en 
feront  fervi  ,  que  contre  les  notaires  ,  huiffiers  ,  fergens  qui  auroient 
fait  des  exploits  ou  autres  ades  en  conléquence  :  Failons  défenles  à  nos 
juges ,  &  à  ceux  des  feigneurs  particuliers  ,  de  prononcer  aucuns  juge-* 
îTiens  portant  reconnoilîance ,  ni  de  condamnation  fur  des  aûes  fous 
iignature  privée ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  controlle  &  du  payement 
des  droits,  à  peine  de  nullité  des  jugeniens  &;  de  trois  cent  livres  d'ameji^g 
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tontrc  Ick'lts  juges ,  de  pareille  amende  contre  les  procureurs  qui  auront 
occupe  dans  les  inlîances,  &  contre  les  notaires  qui  auront  fait  dcsades, 
&  contre  les  huidiers  &c  fergens  qui  mettront  les  jugemens  ^  exécution  ; 
lelquellcs  demeureront  encourues  en  vertu  du  prcfcnt  cdit ,  lans  qu'il  loit 
beloln  d'autre  jugement  ni  condamnation  ,  fans  pouvoir  être  modérées  ni 
furfifes  par  nos  juges ,  à  peine  d'en  être  refponlables  en  leur  propre  ik. 
privé  nom.  Voulons  que  dans  les  jugemens  portant  rcconnoiffance  ou 
condamnation ,  qui  interviendront  fur  des  ades  fous  fignature  privée  ,  il 
ibit  fait  mention  du  controUe  defdits  aftes ,  ainfi  qu'il  (e  pratique  pour  le 
controlle  des  exploits  ,  à  peine  contre  les  greffiers  de  pareille  amende 
de  trois  cent  livres  pour  chacune  contravention  :  Faifons  pareillement 
dëfenfes  aux  notaires  &  tabellions  des  feigneurs  hauts-jufticiers  de  noire 
royaume ,  de  pafTer  à  l'avenir  aucuns  ades  entre  d'autres  perfonnes  que 
les  julliciaMes  de  la  juftice  dans  laquelle  ils  font  établis ,  &  pour  les  biens 
fitués  dans  le  reflbrt  d'icelle ,  à  peine  de  nullité  des  ades  &  de  trois 
cent  livres  d'amende  contre  lefdits  notaires  pour  chacune  contravention^ 
&  de  pareille  amende  de  trois  cent  livres  contre  chacune  des  parties 
contra£itantes  ;  lefquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du  préfent  édit, 
fans  qu'il  foit  befoia  d'autre  jugement  ni  condamnation.  Si  donnons  m 
mandement  j  &c. 

Edit  du  roi  ,  donné  a  Marly  au  mois  d'août  iyo6 ,  ponant  fup- 
prejjion  de  tous  Us  droits  établis  pour  le  fcel  des  contrats  &  acles 
des  notaires ,  &  rétabli jjement  des  droits  de  controlle  des  contrats 
&  actes  des  notaires  dans  V étendue  de  la  généralité  ai  Tours  j. 
province  de  Dauphiné  &  ville  de  Toul  ^  fuivant  le  tarif  ai  rite 
au  confeil  le  14  août  1^06 y  avec  le  tarif  defdits  droits, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  y  roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous 
préfens  &  à  venir ,  falut.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1696  créé,  entre  autres  chofes,  des  offices  de  garde-fcels  des 
contrats  6c  ades  des  notaires  ^  auxquels  nous  aurions  attribué  des  droits 
portés  par  les  tarifs  qui  en  ont  été  arrêtés  en  notre  confeil ,  que  nous 
avons  enfuite  réunis  à  nos  fermes ,  pour  être  perçus  avec  le  controlle 
defdits  contrats  &  ades  des  notaires.  Depuis  nous  avons  été  informés 
que  la  perception  de  ces  droits  de  petits  fcels  des  contrats  &  aftes  des 
notaires ,  bien  qu'elle  ne  foit  que  d'une  médiocre  conféquence ,  fatigue 
extrêmement  les  parties  contraftantes ,  par  l'obligation  oii  ils  fe  trouvent 
de  porter  leurs  a6les  dans  différens  bureaux  pour  y  être  controllés  & 
fcellés  :  c*eft  pourquoi  nous  avons  eftimé  devoir  y  remédier  ,  &:  nous- 
avons  cru  ne  le  pouvoir  mieux  faire  qu'en  fupprimant  entièrement  les 
droits  qui  fe  payent  pour  le  fcel  des  contrats  &  ades  defdits  notaires.  Et 
comme  nous  avons  auffi  été  informés  que  l'affi-anchiffement  que  nous, 
avions  accordé  à  nos  provinces  &  généralités  de  Tours  &  Dauphiné,&:  à  la 
ville  de  Toul,  defdits  droits  de  controlle,  porte  un  préjudice  confidérable 
aux  n.otaires  des  provinces  voifines ,  par  la  liberté  que  les  habitans  dicelles 
f>n\  d'ailçr  paffer  lewrs  a^çs  dans  kfdites  généralités  ôc  provinces  d$' 
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Tours  Ik.  Dauphiné,  &  dans  la  ville  de  Toul,  pour  éviter  le  payement 
defdifs  droits  de  controlle ,  &  fouvent  pour  ôter  à  leurs  familles  la  con- 
noiflance  des  difpofitions  qu'ils  font ,  qui  peuvent  être  contraires  aux 
loix  Se  coutumes  defdites  provinces,  ce  qui  d'une  part  donne  iCivent 
occafion  à  différens  procès  &  conteftations  ruineufes  à  nos  fujets ,  &  de 
l'autre  ,  fait  un  tort  confidérable  à  la  perception  des  droits  de  controlle  def- 
dits  contrats  &  atles  dans  les  pays  limitrophes  de  nofdites  généralités 
de  Tours ,  province  de  Dauphiné ,  &  ville  de  Toul ,  nous  avons  jugé  à 
propos  d'y  rétablir  ledit  controlle ,  pour  en  rendre  l'établiffement  &  la 
perception  uniforme  dans  tout  notre  royaume ,  &  de  réformer  en  même 
tems  le  tarif  des  droits  ci-devant  réglés  pour  ledit  controlle  ,  pour  le  ren- 
dre plus  intelligible ,  &  lever  plufieurs  difficultés  que  l'explication  de  quel- 
ques articles  dudit  tarif  ont  fait  naître.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale, 
nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  ik.  irrévocable ,  éteint  &  fup- 
primé ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  droits  qui  fe  font  perçus  jufqu'à 
préfent  pour  le  fcel  des  contrats  &  aftes  des  notaires  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  royaume ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance. 
Faifons  défenfes  de  percevoir  lefdits  droits ,  qui  ne  pourront  à  l'avenir 
être  rétablis ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  ;  &  du  même  pouvoir  &  autorité  que  deffus,  nous  avons  rétabli  & 
rétabliffons  les  droits  de  controlle  des  contrats  &  aftes  de  tous  les  no- 
taires &  tabellions  royaux ,  notaires  apolloliques  ,  &  notaires  &  tabel- 
lions des  feigneurs  dans  l'étendue  de  nos  généralités  de  Tours ,  province 
de  Dauphiné  Se  ville  de  Toul  :  Voulons  qu'ils  y  foient  perçus  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  oftobre  prochain  ,  de  même  que  dans  toutes 
les  autres  provinces  &  généralités  de  notre  royaume  ;  &  afin  de  faciliter 
au  public  &  à  notre  fermier  defdits  droits  le  payement  &  la  perception 
d'iceux,  nous  voulons  &  entendons  qu'ils  foient  à  l'avenir,  à  commencer 
du  prem.ier  odobre  prochain ,  payés  fuivant  &  conformément  au  nouveau 
tarif  defdits  droits  que  nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil ,  & 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit ,  fans  qu'aucuns  des  no- 
taires &  tabellions  royaux  ,  notaires  apofloliques  ,  notaires  &  tabel- 
lions des  feigneurs ,  amands ,  ou  autres  qui  paffent  &  reçoivent  des  aftes 
comme  notaires ,  puiffent  fe  difpenfer  du  controlle  de  leurs  aftes  dans  les 
tems  prefcrits  par  nos  précédens  édits  &  déclarations,  &  fous  les  peines 
y  portées ,  lefquels  nous  avons  confirmés  par  notredit  édit.  Voulons  que 
l'abonnement  du  contrôle  des  notaires  de  la  ville  de  Lyon  foit  &  de- 
meure éteint  &  fupprimé,  à  commencer  du  premier  oftobre  prochain,  & 
les  notaires  tenus  de  faire  controller  leurs  contrats  $c  aftes  dans  les  tems 
&  fous  les  peines  portées  par  les  édits ,  déclarations ,  arrêts  &  régle- 
mens ,  &  fuivant  le  nouveau  tarif  arrêté  en  notre  confeil ,  de  même  que 
tous  les  autres  notaires  du  royaume.  N'entendons  rien  changer  ni  inno- 
-  ver  par  notre  préfent  édit ,  à  nos  édits ,  déclarations ,  arrêts  &  régle- 
mens,  par  lefquels  nous  avons  ordonné  la  perception  des  droits  de  petit 
fcel  des  aâes  judiciaires  ,  que  nous  voulons  &  entendons  être  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  la  fuppref- 
fioq  portée  par  notredit  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 

féaux 
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'féaux  confeillirs  ,  les  gens  tcnnns  notre  cour  de  parlement  ,  chambre 
des  comptes  &  cour  dts  aydcs  à  Paris,  que  notre  prcfent  édlt  ils  aycnt 
à  faire  lire ,  publier  6c  regillrer,  même  en  tems  de  vacations,  6i.  le  contenu 
en  icelui  Cuivre ,  garder  6c  observer  félon  la  Forme  6c  teneur ,  ceffant  6c 
faifant  cefler  tous  troubles  &  cmpêchemens  qui  poiirroient  être  mis  ou 
donnes  ,  nonobftant  tous  cdits ,  déclarations  ,  arrêts  ,  réglemens  &:  autres 
choies  k  ce  contraires ,  aulquels  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  le 
préfent  édit ,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  6c 
féaux  confeillers-fecretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  h  l'ori- 
ginal ;  Car  tel  eil  notre  plaidr  ;  6c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  iiable  à 
toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  h  Marly  au  mois 
d'août,  l'an  de  grâce  1706  ,  &  de  notre  règne  le  64.  Signé,  LO  U  I  S. 
Ei  plux  bas  y  par  le  roi,  Phdypcaux.  V'ifa^  Phdypcaux.  Vu  au  confeil, 
ChamilLirt.  Et  icellé  du  grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  ÔC 
verte. 

ReglJIrées  y  oui  &  u  requérant  le  procureur  finirai  du  roi ,  pour  être  exécutées 
fclon  leur  forme  &  teneur  ;  &  cophs  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &  fé^ 
néchauffées  du  rejfort  ^  pour  y  être  lues  ^  publiées  &  regijîrées.  Enjoint  aux  fubf- 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  en  vacations  /e  18 
feptembre  1706.  Signé  DuTiLLET. 


Nouveau  Tarif  des  droits  que  le  roi  en  [on  confeil  veut  &  ordonne 
être  payés  à  l'avenir ,  à  commencer  au  premier  ociobre  prochain  , 
pour  U  coniroLle  des  contrats  &  autres  aches  qui  je  pajjent  parde- 
vant  notaires  tant  royaux  que  Jeigneunaux  ,  &  autres  qui  ont 
droit dinflrumenter  comme  notaires ^en  exécution  de  Inédit  du pré^ 
Cent  mois. 

Article     premier. 

ADJUDICATION  de  biens  en  direâion,oii  les  fommes  &  valeur  des 
biens  font  défignées. 

Juiqu'à  100  livres ,  quinze  fols ,  ci  15  f. 

De  100  à  200  liv.  une  livre  dix  fols  ,  ci  i  f  10  f. 

De  >DO  à  400  liv.  une  liv.  quinze  fols ,  ci  i  1.  1 5  f. 

De  400  à  500  hv.  deux  livres,  ci  '        2  1. 

De  ^00  à  1000  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci  3  l.  10  f. 

De  1000  à  1500  liv.  quatre  livres  dix  fols,  ci  4  l.  10  f. 

De  1500  à  aooo  liv.  cinq  livres,  ci  5  1. 

De  zooo  à  2^00  liv.fix  livres,  ci  CtL 

De  2500  à  3000  liv.  fept  livres  ,  ci  7  !• 

De  3000  à  4000  liv.  huit  livres ,  ci  81. 

De  4000  à  5000  liv.  neuf  livres  ,  ci  9  1. 

De  5000  à  6000  liv.  dix  livres,  ci  lol. 

Torne  IL                     '  ^ y  y 
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De  6000  à  7000  liv.  onze  livres ,  ci  i;i  F.. 

De  7000  à  8000  liv.  douze  livres ,  ci  il  U 

De  8000  liv.  &  au-deffus ,  dix-fept  livres ,  ci  17 1. 

IL  Adjudication  de  biens  en  direûion ,  lorfque  le  prix  ne  fera  pas  defigné  ni 
eftimé ,  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

III.  Achat  où  les  fommes  feront  défignées ,  les  droits  feront  payés  à  pro- 
portion des  fommes  &z  fur  le  même  pied  qu'au  premier  article  &c  fuivans 
ci-après. 

IV.  Achat  011  les  fommes  ne  feront  pas  défignées  ,  dix  -  fépt  livres  5 
ci  17 1. 

V.  Abandonnement  ou  ceffion  volontaire  de  biens  au  profit  de  créanciers, 
huit  livres ,  ci  8  1. 

"VI.  Atteflaîions ,  feize  fols ,  ci  16  f, 

VII.  Aveu  &  dénombrement  pour  raifon  d'une  terre,  fief  ou  féigneurie  ayant 

haute,  moyenne  &  baffe  juftice  ,  fix livres,  ci  6L 

VUI.  Ayant  droit  de  baffe  juftice  feulement,  trois  livres  ,  ci  3,!. 

IX.  A  caiife  d'un  bordelage,  cloferie,  métairie  ou  autres  lieux  compofés  ,. 
ayant  fimple  droit  de  fief,  ou  feulement  tenu  à  fois  &  hommage  fans 
juftice ,  une  livre ,  ci  i  L 

X.  A  caufe  d'une  ou  deux  pièces  de  terres  hommagées  ou  nobles,  onze  fols, 
ci  î  I  f, 

XLAde  d'acceptation  d'un  bénéfice  ou  dignité  ecdéfiaftique ,  cinq  livres , 
ci  5I. 

Xn.  AQe  de  vêture,  noviciat  &  profefîion  dans  les  monafieres,  excepté  les 
mendians  ,  trois  livres  dix  fols  ,  ci  3  I.  loC 

XIII.  Ade  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  poffefiTon  enm.ati.ere 
bénéficiale,  une  livre,  ci  il. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  &  perpétuelle  ,  oii  les  fommes  fe- 
ront défignées  ,  ou  les  revenus  évalués ,  les  droits  feront  payés  à  propor- 
tion &  fur  le  môme  pied  que  ci-deffus  article  premier ,  à  raifon  du  capi- 
tal au  denier  vingt  de  ladite  rente. 

XV.  Baux  d'héritages  à  rente  foncière  &  perpétuelle  j.oîi  les  fommes  ne 
feront  pas  défignées,  fera  payé  dix-fept  livres,  ci  17  1. 

XVI.  Baux  à  loyer  ou  titre  de  ferme  &  tous  autres  jufqu'à  neuf  années  feu- 
lement ,  fera  payé  pour  les  droits  fur  le  pied  d'une  année  du  loyer,  fans 
avoir  égard  aux  charges   &  redevances  des  biens  ;  fçavoir, 

Jufqii'à  50  liv.  de  ferme  ou  loyer, quinze  fols,, ci  r5  f,. 

De  50  à  100  liv.  une  livre,  ci  i  J. 

De  100  à  300  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  il.  15  C 

De  300  à  500  liv.  trois  livres,  ci  3  1. 
De  500  à  600  liv.  trois  hvres  dix  fols,  ci  3.I.  10 C 

De  6co  à  800  liv.  quatre  livres,  ci  4,1. 

De  800  à  1000  liv.  quatre  livres  dix  fols,  ci  4  1.  iq£, 
De  1000 à  150C  liv.  cinq  livres,  ci  5  I. 

De  1 500  à  1000  liv.  fix  livres  ,  ci  6  1. 

De  looo  à  3000  liv.  fept  livres  ,  ci  7  L 

De  3000  à  4000  liv.  dix  livres ,  ci  îo  L 

Pe  40QO  Uy.  &  au-deffus ,  douze  livres ,  ci  jt;- 1, 
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XVTt.  Les  mcmes  droits  feront  payes  pour  les  ions- baux  ,  tranfports, 
ceffions ,  rctroccdions  6c  (ubrogations  dcsdiis  baux ,  quand  ce  Icra  par  adlc 
parficuJier. 

XVIII.  Baux  emphitcotiqucs ,  ;\  vie  &  autres  au-deflus  de  nciif  ans,  fera 
payé  le  double  des  droits  cidellus,  à  proportion  du  prix  annuel  desdits 
baux. 

XIX.  Les  mêmes  droits  feront  payes  pour  les  fous -baux  ,  trnnfports  ,  ccf. 
.  iïons  ,  rctroceiTions  &  fubrogations  deldits  baux,  quand  ce  fera  par  a6te 

particulier. 

XX.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers,  ouceux  faits  moyennant  certaines  efpeces, 
les  droits  feront  payés  fur  le  pied  du  dernier  bail,  ou  de  l'eftimaiion  qui 
-en  fera  faite  h  l'amiable  entre  les  parties. 

XXI.  Baux  à  chetels  de  beftiaux  à  croît  ou  décroît ,  les  droits  feront  payes 
comme  ci-deffus  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  le  bail  ou  par- 
experts  dont  les  parties  conviendront. 

XXII.  Brevets  d'apprentifîage  es  villes  où.  il.  y  a  parlement  &  autres  cours 
fupérieures,  une  livre,  ci  i  I. 

XXIII.  Brevets  d'apprentiflage  pour  les  autres  lieux ,  onze  fols ,  ci        1 1  f. 

XXIV.  Baux  des  revenus  des  biens  dépendans  des  bénéfices  d'égliies  ,  com- 
■menderies,  hôpitaux,  univerfités  ,  collèges,  fabriques,  confréries  & 
autres  gens  de  main-morte  &:  communautés  féculieres  &  régulières ,  fe- 
ront paffés  pardevant  notaires,  &  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
deux  cent  livres  d'amende ,  6c  fera  payé  fur  le  pied  des  baux  à  loyer  ou 
titre  de  ferme,  ainfi  qu'ils  feront  ci-dexTus  réglés. 

XXV.  Baux  ou  adjudications  de  biens  &  revenus  communs  &  patrimoniaux 
6c  d'odrois  des  villes  &  communautés  féculieres  &  régulières,  lefquels 
fe  font  par  les  magiftrats  &  autres  officiers  des  villes  par  délibérations  , 
ou  qui  feront  reçus  par  les  fecretaires  &  greffiers  desdites  villes  ou  autre- 
ment, feront  contrôlés  dans  la  quinzaine ,  &  les  droits  payés  fur  le  même 
pied  qu'à  l'article  précédent. 

XXVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux,tranfports,ce{nons, 
rétroceffions  &  fubrogations  defdits  baux,  quand  ce  fera  par  a£le  parti- 
culier. 

XXVn.  Conftitutions  de  rente  en  argent  ou  en  efpeces,  oti  les  fommes 
feront  défignées  &  évaluées ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  du  capital 
&  à  proportion ,  fuivant  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  article  du  préfent 
tarif. 

XXVIIi.  Conftitutions  de  rente  en  argent  ou  en  efpeces,  où  les  fommes  ne 
feront  défignées  ni  évaluées ,  dix-fept  livres ,  ci  17 1. 

XXIX.  Cautionnement  pur  &c  fimple  par  a£le  particulier  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  excepté  les  deux  cas  ci-après,  deux  livres,  ci  2  1. 

XXX.  Cautionnement  pour  un  domeftique  ,  onze  fols  ,  ci  1 1  f. 

XXXI.  Cautionnement  pur  &  fimple  par  atl:e  particulier  pour  des  officiers 
•en  titre  ou  pour  des  comm-is  qui  ont  maniement  de  deniers  ,  cinq  livres, 
ci  5 1. 

XXXII.  A  l'égard  des  cautionnenvens  qui  feront  faits  par  les  mêmes  con^ 
irats  ,  obligations  6c  autres  adies  ,   de  quelque  nature  qu'ils  puiiTent 

Yyy  ij 
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être ,  pour  raifon  desquels  ils  feront  faits ,  les  droits  en  feront  payés 
comme  pour  les  contrats. 

XXXIII.  Conftiîutions  de  penfions  où  les  fommes  feront  défignées ,  les 
droits  feront  payés  à  proportion. 

S   ç   A   V   O    I   R, 

Jufqua  looîiv.  quinze  fols,  ci  içf. 

De  loo  h  200  liv.  une  livre  dix  fols  ,  ci  1 1. 10  f. 

De  200  à  300  liv.  une  livre  quinze  fols,  ci  1  1. 1 5  f. 

De  300  à  400  liv.  deux  livres  ,  ci  2  1. 

De  400  a  500  liv.  trois  livres  dix  fols,  ci  3  l.  10  f» 

De  500  à  1000  liv.  quatre  livres,  ci  4I. 

De  1000  à  1500  liv.  cinq  livres,  ci  5  1. 

De  1 500  à  2  COQ  liv.  fix  livres ,  ci  61. 

De  2000  à  3000  liv.  fept  livres,  ci  7I. 

De  3000  a  4000  liv.  huit  livres  ,  ci  81. 

De  4000  à  5000 liv.  dix  livres,  ci  10  1. 

De  5000  Iiv.  &  au-deflus ,  vingt  deux  livres ,  ci  22  1. 

XXXIV.  Conftitution  de  titre  clérical  ou  facerdotal  faite  par  l'afpirant  à 
l'état  eccléfiaftique  fur  fes  biens  propres. 

Jufqu'à  50  liv.  une  livre,  ci  1 1. 

De  50  à  100  liv.  deux  livres,  ci  2  1. 

De  loo  liv.  &  au-defîlis ,  les  droits  feront  payés  en  augmentant  à  raifon  de 
vingt  fols  par  chaque  cinquante  livres  jufqu'à  vingt-deux  livres,  que  le 
droit  le  plus  fort  demeure  fixé  ,  ci  22  I. 

XXXV.  Certificats,  onze  fols,  ci  1 1  f, 

XXXVI.  Collations  accordées  par  les  exécuteurs  d'induit  du  parlement  , 
celles  données  par  les  chanceliers  des  églifes  &  univerfités  à  ceux  qui 
font  nommés  par  fa  majcflé,  &  généralement  toutes  les  fommations, 
cppoiitionfi,  interpellations  que  les  parties  defireront  faire  pour  la  con- 
fervaticn  de  leurs  droits  aux  patrons,  aux  élilans ,  aux  collateurs  & 
collatrices  du  royaume  ,  procès-verbaux  de  bénédidions  d'abbés  &c  d'ab- 
heffeSy  ceffions  &  donations  fous  le  bon  plailir  du  roi,  d'induit  des 
officiers  du  parlement  de  Paris,  ceflions  &  échanges  de  patronages  d'é- 
glifes,  cinq  livres,  ci  5  1. 

XXXVil.  Concordats  pour  raifon  d'archevêchés,  évêchés,  abbayes  & 
autres  dignités  &  bénéfices  ,  fur  procès  mus  &c  à  mouvoir  pour  railon  du 
pofTeiToire  defdits  bénéfices,  payement ,  rédudion  ik.  extindion  de  pen- 
fion  créée  &  à  créer  en  cour  de  Rome  ,  cinq  livres,  ci  5  1. 

XXXVIII.  Commiflion  d'archidiacre  pour  dtiTervir  une  cure,  une  livre 
dix  fols,  ci  I  1.  ïo  f. 

XXXIX.  Compromis  èc  expédition  de  fentence  arbitrale  entre  personnes 
eccléfiafliques ,  &  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  leurs  églifes ,  deux 
livres,  ci  .2  1. 

XL.  Compromis  entre  particuliers ,  &  pour  quelque  caiife  que  ce  puifTe  être, 

deux  livres ,  ci  2  1. 

XLI  Comptes  &  précomptes    entre   particuliers,  non  de  finances,  ni 
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marchands ,  pour  quelque  caufe  que   ce  foit ,  quatre  livres  dix  fols , 
ci  4 1.  I  o  f. 

XLII.  Contrats  de  mariage  de  100  llv,  ôcau-dcffous,  quinze  fols  ,  ci  i  5  f. 

De  100  ;\  looliv. une  livre  dix  fols,  ci  1 1.  10  f. 

De  100  ù  300  liv.  deux  livres ,  ci  2  1. 

De  300  A  500  liv.  deux  livres  quinze  fols,  ci  2  1.  1 5  f. 

De  500A  1000  liv.  trois  livres, ci  3  I. 

De  TOGO  à  I  500  liv,  trois  livres  dix  fols,  ci  3l.iof. 

De  I  500  à  2000  liv.  quatre  livres,  ci  4  1. 

De  1000  à  3000  liv.  cinq  livres,  ci  5  J. 

De  3 000 à  4000  liv.  fix  livres,  ci  61. 

De  4000  à  ^000  liv.  fept  livres ,  ci  7  I. 

De  5000  à  6000  liv.  huit  livres,  ci  81. 

De  6000  à  10000  liv.  douze  livres  ,  ci  11 1.         - 

De  loooo  liv.  &  audeffus ,  vingt-deux  livres  ,  ci  22  I, 

XLHI.  Contrats  de  mariage  entre  artifans ,  fimples  laboureurs ,  manou- 
vriers  &  gens  fans  titre ,  qui  déclareront  par  leurs  contrats  n'avoir  au- 
cuns biens  en  fonds,  ni  autres  effets  au-deffus  de  la  valeur  de  centhvres , 
une  livre  ,  ci  il. 

XLIV.  Contrats  de  mariage  où  il  n'y  aura  aucune  fomme  défignée,  ni  efti- 
mation,  Si  011  les  parties  fe  prendront  avec  leurs  droits  ,  douze  livres  , 
ci  12  1. 

XLV.  Les  contrats  de  mariage  danslefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints 
ne  fera  évalué , ,  défigné  ni  eftimé,  ou  que  l'une  des  parties  fe  fera  prife 
avec  fes  droits ,  le  droit  de  controlle  defdits  contrats  fera  doublé  fur  le 
pied  du  bien  qui  y  fera  eftimé,  lequel  droit  ne  pourra  excéder  vingt- quatre 
livres  ,  ci  24  1. 

XLVI.  Déguerplffement ,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  les 
fommes  feront  déftgnées ,  les  droits  feront  payés  àproportion  &  fur  le 
même  pied  qu'au  premier  article  du  nréfent  tarif. 

XLVII.  DéguerpiiTement,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritages  où  les 
fommes  ne  feront  pas  défignées  ,  dix- fept  livres ,  ci  17  J. 

XLVIII.  Dépô»"  ou  confignation  où  les  fommes  feront  défignées,  les  droits 
/eront  payés  à  proportion  &  fur  le  môme  pied  qu'au  premier  article  du 
p'-élent  tarif. 

XLIX.  Dépôt  ou  confignation  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix- 
fept  livres,  ci  17  1. 

L.  Déclaration  pure  &  fimple  au  profit  de  quelqu'un  par  ade  particulier, 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiflfe  être ,  une  livre  fix  fols  ,  ci  i  1.  6  f, 

LI.  A  l'égard  des  déclarations  qui  feront  faites  par  les  mêmes  contrats  , 
obligations  6c  autres  actes,  il  fera  payé  les  mêmes  droits  que  pour  les 
contrats. 

LU.  Donations  entre-vifs  par  toutes  fortes  d'aftes  de  quelque  nature  &t 
pour  quelque  caufe  que  ce  puiffeêtre  ,  dont  les  fommes  en  principal  y 
feront  défignées,  ou  par  eftimation,  les  droits  feront  payés  à  proportion 
&  fuivant  qu'ils  font  réglés  à  l'article  XXXIV.  du  préfent  tarif. 

LUI.  Donations  mutuelles  ou  autres  à  tia-e  univerfelle ,  dont  l'efiimation  & 
évaluation  ne  fera  faite  par  les  parties ,  fera  payé  pour  les  droits. 
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Par  les  perfonnes  de  condition  eccléfiaftique  ou  laïque ,  notables  habitanî 
des  villes  ,  leurs  fenimes,  veuves  &  enfans,  douze  livres  ,  ci     iil. 

Par  lès  arnians  des  villes  &;  de  la  campagne ,  laboureurs ,  leurs  femmes  & 
enfans  ,  cinq  livres,  ci  5  1. 

Et  par  les  fimples  journaliers ,  .leurs  femmes  &  enfans ,  une  livre  dix  fols,' 
ci  1  1.  lof, 

LIV.  Déclaration  pure  &  fimple  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat ,  obliga- 
tion ou  autres  ,  feize  fols,  ci  16  ù 

LV.  Défiftemeat,  une  livre,  ci  i  1. 

LVl.  Diffolution  ou  réfolution  de  traités,  fous-traités,  fociétés  &  comptes 
entre  gens  de  finance  ,  douze  livres,  ci  ii  I. 

Entre  marchands ,  huit  livres ,  ci  81. 

LVII.  Déclaration  de  chofes  en  cenjjve ,  lorfqu'il  n'y  aura  que  dix  articles 
&  ,au-deffous  ,  dix  iols  ^  ci  10  f. 

Et  pour  celles  au-deiîus  de  dix  articles  ,  une  livre  ,  ci  il. 

LVIII.  Engagemens  ou  pignoratifs  oiilesfommes  feront  défignées ,  les  droits 
feront  payés  à  proportion  6c  fur  le  même  pied  qu'ils  feront  réglés  au  pre- 
mier article  du  prélent  tarif. 

OX.  Engagemens  ou  pignoratifs  oii  les  fpmmes  ne  feront  pas  défignées, 
dix-fept  livres,  ci  17  1. 

LX.  Echanges  où  ies  fommes  feront  défignées,  îes  droits  feront  payés  à 
proportion  des  fommes  &c  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  ar- 
ticle du  préfent  tarif. 

1.XI.  Echanges  où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix-fept  livres,' 
ci  17 1. 

LXIL  Fondations  où  les  fommes  feront  défignées ,  les  droits  feront  payés  à 
proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  feront  réglés  par  l'article  XXXIV  du  pré- 
fent tarif. 

Î.XIII.  Foi  &  hommage ,  les  droits  feront  payés  de  même  qu'aux  aveux  8c 
dénombremens  ci  devant  réglés  articles  VII,  VIII,  IX  &  X. 

liXlV.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  devant  notaires,  greffiers  ou 
autres ,  où  les  effets  mobiliers  feront  eflimés ,  les  droits  feront  payés  à 
proportion  des  fommes  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par  l'article  premier 
du  préfent  tarif. 

.LXV.  Inventaire  où  les  effets  ne  feront  pas  eflimés ,  dix  -  fept  livres  , 
ci  17 1. 

LXVI.  Inventaire  où  il  ne  fe  trouvera  que  des  papiers ,  de  quelque  naturç 
qu'ils  foient ,  fera  payé  : 

Pour  gentilshommes,  gens  d'affaires ,  marchands  &  bourgeois,  huit  livres," 
ci  81. 

'Pour  arîifans ,  deux  livres ,  ci  il. 

LXVII.  Indemnité  pure  &  fimple  par  a^Sle  particiilier,  pour  quelque  eaufe 
que  ce  puifTe  être  ,  les  droits  en  feront  payés  de  vingt-fix  fols,  ci  i  1.  6  f. 

LXVIII.  A  l'égard  des  indemnités  qui  feront  flipulées  par  les  mêmes  con- 
trats ,  obligations  ^  autres  a.âes ,  de  quelque  nature  qu'ils  puifi^ent  être , 
les  droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats. 

LXIX.  Informations  d'âge ,  de  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux 
archevêchés  de  évê-chés,  cinq  livres,  ci  5  1. 
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LXX.  Lettres  d'introniralion  en  matière  bcncficiale  ,  une  livre  dix  foli  , 

ci,  1  j.  10  r. 

LXXI.  Marchés  où  les  fomraes  feront  defignccs  ,  If  s  droits  feront  j)ayés  à 

proportion  ôciiir  le  pied  qu'ils  (eront  réglés  par  Varticle  premier  du  pré- 

Tent  tarif. 
LXXII.  Marchés  où  les  fommes  ne  feront  pas  defignécs  ,  dix  fept  livres  ^ 

ci,  17  I. 

LXXIJI.  Marchés  pour  la  marine  &C  aflurance  i\  la  groffe  aventure  ,  ne  fera 

payé  que  moitié  defdits  droits. 
LXXIV.   Obligation  où  les  fommes  feront  defignées ,  les  droits   feront 

payés  à  proportion  &  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  ar-; 

ticle  du  premier  tatif. 
LXXV.  Obligations  où  les  fommes  ne  feront  pas  defignées ,  dix-fept  livres, 

ci  17  I. 

LXXVI.  Offres  fuivies  de  payement  &  portant  quittance  par  le  même  afte, 

les  droits  feront  payés  à  proportion  àc  fur  le  même  pied  qu'ils  font  réglés 

par  l'article  premier  du  préfent  tarif. 
LXXVII.  Obligations  pour  prêt  de  fel  dans  les  greniers  de  Sa  Majeflé ,  de- 
cinquante  livres  &  au-deffous. 
Pour  chaque  y  dénommé ,  un  fol ,  ci  i  f, 

IXe  cent  livres  S>c  au-defTous,  deux  fols ,  ci  -  2  C 

Et  pour  celles  au- deffus,  à  proportion. 
LXXVIIi.  Oppofitions  aux  inventaires  ou  autres  adjudications  volontaires* 

inférées  dans  iceux,  fera  payé  autant  de  onze  fols  qu'il  y  aura  d'oppofi- 

tions ,  ci  1 1  C 

LXXIX.  Oppofuion  à  prife  de  pofTefïion  en  matière  béncfîciale,  onze  fols ,, 

ci  II  f. 

LXXX.  Penfions  ou  rentes  viagères ,  fera  payé  5, 
Jailqu'à  50  liv.  une  livre ,  ci  il. 

De  50  à  100  liv.  une  livre  dix  fols,  ci  il.  10  C 

De  loo  liv.  &  au-defTus,  les  droits  fe  payeront  en  augmentant  à  raifon  d'une 

livre  par  chaque  ^aliv.jufqu'à  vingt- deux  livres ,  à  quoi  le  plus  fort  droic 
demeure  fixé,  ci  22 1. 

LXXXI.  Préfentation  ou  nomination  à  bénéfice,  cinq  livres ,  ci      5  1. 
LXXXll.  Permutation  ,  cinq  livres,  ci  y  1. 

LXXXIII.  Prife  de  pofTeffion  de  bénéfice  ,  cinq  livres ,  ci  5  1. 

LXXXIV.  Procuration  poitr  fe  démettre  de  quelque  bénéfice,  dignité  facer» 

dotale ,  quatre  livres ,  ci  4  1. 

LXXXV.  Procuration  pour  prendre  pofTefïion  de  quelque  bénéfice  ou  di» 

gnité  d'églife  ,  quatre  livres ,  ci  4 1. 

LXXXVI.  Préfentation  de  patron  eccléfiaflique  ou  laïque,  cinq  livres  ^ 

ci  5  1. 

LXXXVII.  Provifions  données  pour  les  abbés, -abbefTés,  èc  autres  bénéfi-- 

ciers  ,  cijiq  livres,  ci  ^1. 

LXXXVIII.  Provifions  données  te  accordées  pour  les  collaîeurs  laïcs ,  cinqj 

livres ,.  ci  5  1. 

LXXXIX.  Procès  verbaux  d'éled^ion  à  une  première  dignité  d'églife  cathé?- 
diAle ^  collégiale  ou  convemuèlie ,  cinq  livres,  ci  |,î.- 
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XC.  Procuration  pourréfigner,  céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice ,  une  livre  ^ 
ci  1 1. 

XCî.  Procurations  pour  confentir  création  ou  extindiou  de  penfion,  une 
livre ,  ci  il. 

XCIi.  Publication  ,  iffue  de  meffe  ,  des  prifes  de  pofîefîion  ,  en  cas  de  refus 
des  curés,  feize  lois,  ci  i6f. 

XCIII.  Procuration  pour  compromettre  en  matière  bénéficiale,  une  livre, 
ci  1  1. 

XCIV.  Publication  des  prifes  de  poffeflion  dans  les  affemblées  d'habitans  , 
ou  pour noiification  aux  patrons  ou  collateurs  ordmaires,  onze  lois, 
ci  1 1  f. 

XCV.  Procuration  pour  notifier  les  noms  des  gradués  en  tems  de  carême, 
onie  (ois  ,  ci  1 1  f. 

XCVI.  Procuration  pour  requérir  bénéfice ,  onze  fols ,  ci  1 1  f. 

XCVII.  Partages  de  meubles  ou  immeubles ,  lotifTement  de  douaire ,  ou 
licitation  emre  copropriétaires,  dont  la  valeur  n'excédera  pas  cinq  cent 
livres  ,  troi^  livres  ,  ci  3  I. 

De  500  à  1000  liv'.  trois  livres  dix  fols  ,  ci  3  1.  lof. 

De  1 000  à  1 0000  liv.  cinq  livres ,  ci  5  i* 

De  loooo  liv.  6c  au-deffus,  huit  livres,  ci  81. 

Et  fila  valeur  des  biens  partagés  ,  lotis  &  licites  ,  n'efl  pas  connue  &  éva- 
luée ,  les  droits  feront  payés  furie  pied  de  huit  livres  ci  8  1. 

XCV^in.  Partages  de  meubles  6c  marchandifes  entre  particuliers  ,  mar- 
chands &:  autres ,  lefquels  feront  priiés  6c  eftimés ,  les  droits  feront 
payés  à  proportion  des  fommes,  ôc  fuivant  qu'ils  font  réglés  ci-deffus  à 
l'article  XCVII. 

XCIX.  Pour  ceux  de  cette  nature  dont  la  valeur  ne  fera  pas  connue  ni  éva- 
luée ,  quatre  livres  ,  ci  41= 

C.  Procuration  pour  réfigner  un  office  de  cour  fupérieure,  ou  pour  offices 
de  fînance,comme  receveurs  généraux  des  finances  6c  receveurs  des  tailles, 
quatre  livres,  ci  4I. 

CI.  Procuration  pour  réfigner  un  office  de  préfidiaux,  principaux  baillia-? 
ges,  6c  juftices  relTortillantes  nuement  es  cours  iupérieures ,  deux  livres, 
ci  2I. 

CIÎ.  Procuration  pour  réfigner  tous  autres  offices  de  quelque  nature  qu'ils 
puiiîent  être  ,  une  livre  ,  ci  il. 

Cni.  Procuration  qui  portera  réfignation,  ceffion,  ourétroceffion  de  béné-? 
fice  ,  ou  qui  fera  conçue  dans  les  termes  qui  pourront  ëiipenier  le  pro- 
cureur fondé  de  ladite  procuration  de  piifTer  d'autres  ades  ,  pour  parvenir 
par  le  réfignataire  à  l'obteniion  des  provifions  du  bénéfice  réfigné,  per- 
^  muté  ou  cédé  ,  cinq  livres  ,  ci  5  1. 

LIV.  Protêts  de  lettres  de  change  ou  billets,  proteftations,  empêchemens, 
notifications ,  ou  autres  actes  perlonnels  qui  le  fignifient  ou  notifient  pour 
les  matières  laïques ,  onze  fols  ,  ci  1 1  f. 

CV.  Quittances  enfuite  d'offi-es  &  toutes  autres  quittances  où  les  fomme*"- 
feront  défignées ,  les  droits  Itront  payés  à  proportion,  6c  fuivant  qu'ils 
io^t  réglés  par  le  premier  article  du  préfent  tarif, 

CVI. 


r 
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,CV1.  Quittances  oii  les  (omnies  ne  feront  point  Jéfignces,  dix-fcpt  liv. 
ci  17  1. 

CVII.  Quittance  finale  d'une  Comme  totale  ,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  ibninies  payées  à  com[)te  n'auront  pas  été  acquittés  ,  fora  payé 
pour  les  droits  de  la  Comine  totale  lur  le  nicme  pied  de  l'article  pre- 
mier. 

CVIII.  Quittance  finale  d'une  fonime  totale,  dont  les  droits  de  controlle 
pour  les  l'ommes  payées ;\  comj>te  auroient  été  acquittés,  fei a  payé  pour 
les  droits  de  la  i'omnie  reftante  à  proportion  fur  le  pied  qu'ils  font  réglés 
ci-defî\is  ,  fans  néanmoins  que  le  droit  de  controlle  de  telle  quittance 
puifTe  excéder  douze  livres ,  ci  1 2  1. 

CIX.  Retrait  lignager  ,  féodal  &c  conventionnel  ,  où  les  fommes  feront 
défignées,  les  droits  feront  payés  à  proportion  ôc  fuivant  qu'ils  font  ré- 
glés par  l'article  premier  du  préfent  tarif. 

ex.  Retrait  lignager,  féodi.l  &  conventionnel,  oii  les  fommes  ne  feront 
pas  défignées  ,  dix-fept  livres ,  ci  17  1. 

CXI.  Rembourfement  ou  rachat  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conflituées 
ou  foncières,  fbit  qu'elles  foient  pures  6c  fimples ,  ou  qu'elles  rappellent 
&  faffent  mention  de  quittances  données  par  les  parties  fous  leurs  figna- 
tures  privées  ou  autrement,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les 
contrats  de  conflituîion. 

CXII.  Rembourfement  de  pareille  nature,  où  les  fommes  ne  feront  pas  dé- 
fignées ,  dix-fept  livres  ,  ci  17  1. 

CXIII.  Renonciation  à  fuccefîîon ,  communauté  &  autres  droits,  feize 
fols  ,  ci  16  f. 

CXIV.  Réfiliement  d'aéles ,  deux  livres  dix  fols ,  ci  2  1.  10  f. 

CXV.  Reconnoilfance  ou  ratification  volontaire  d'aûes  fous  fignature 
privée,  fera  payé  fuivant  la  qualité  &  la  conféquence  de  i'aûe  reconnu 
ratjfié. 

CXVI.  Réfignation  de  bénéfice  ,  cinq  livres,  ci  5  1. 

CXVII.  Réquifition  d'une  confirmation  en  matière  bénéficiale ,  cinq  li- 
vres ,  ci  5  1. 

CXVIIl.  Révocation  de  procuration  pour  réfigner ,  céder  ou  rétrocéder 
un  bénéfice  ,  ou  confentir  création  ou  extinûion  de  penfion ,  une  livre , 
ci  I  1. 

CXIX.  Repréfentation  en  matière  bénéficiale,  une  livre,  ci  i  1. 

CXX.  Réquifition  de  vifa  ,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXl.  Réquifition  de  fulmination  de  bulles ,  une  livre,  ci  i  1. 

CXXII.  Réquifition  d'être  admis  à  prendre  l'habit ,  faire  noviciat  &  pro- 
fefîion ,  une  livre ,  ci  .  il. 

CXXIII.  Réquifition  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  béné- 
fice régulier  ,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXIV.  Répudiation  de  provifions ,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXV.  Rétradation  de  révocation  de  procureur  en  matière  bénéficiale, 
onze  fols ,  ci  11  f. 

CXXVI.  Réquifition  aux  curés  de  publier  les  prifes  de  poffefîion  aux  prônes 
des  mefTes  ,onze  fols ,  ci  1 1  f. 

CXX VII.  Réfignation   d'office   de    cour    fupérieure    &   de  finances. 
Tome  //.  Z  z  z; 


54^    LiV.  XVI.  CHAP.  II.  Du  CONTROLLE  DES  ACTES  ,  Stc. 
comme  receveurs  généraux  des  finances  àc  des  tailles  ,  quatre  livres  ^ 

CXXVni.  Réfignation  d'offices  des  préfidiaux  &  principaux  bailliages 
&  jullices  reffortiflantes  nuement  es  cours  lupérieures  ,  deux  livres  , 
ci  X 1. 

CXXïX.  Réfignation  de  tout  autre  office  ,  une  livre ,  ci  il. 

CXXX.  Signification  de  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  &  ferment 
de  fidélité,  cinq  livres  ,  ci  ^  I. 

CXXXI.  Signification  extrajudiciaire  de  bref  &  refcrit  apoftoliques  , 
concordats  fur  procès  mCis  &  à  mouvoir  pour  raifon  du  poffeffoire  des 
bénéfices  ,  payement ,  réduftion  &  extindion  de  penfion  créée  &  à  créer 
en  cour  de  Rome  ,  une  livre  ,  ci  il. 

CXXXII.  Signification  de  procuration  pour  compromettre  ,  une  livre ,, 
ci  1  1. 

CXXXIII.  Signification  de  rétraûation  de  procuration  ,  une  livre  , 
ci  I  1. 

CXXXIV".  Signification  de  degré  ,  d'atteflation  de  tems  d'études  &  de 
nominatiorLde  gradués,  une  livre,  cl  i  L 

CXXXV.  Saifine  ou  prife  de  pofl'effion  d'héritages  &  immeubles  ,  dont  la 

;    valeur  n'excédera  pas  cinq  cent  livres  ,  deux  livres  dix  fols  ,  ci  2  1.  lo  f.. 

De  500  à  1 500  liv.  trois  livres,  ci  3  1. 

De  1 500  à  3000  liv.  quatre  livres  ,  ci  4  1. 

De  3000  à  6000  liv.  fix  livres,  ci  61. 

De  6000  liv.  &  au-deffus  ,  huit  livres ,  ci  Si. 

Et  fi  la  valeur  des  biens  n'eft  point  connue  &  évaluée  ,  les  droits  feront 
payés  fur  le  pied  de  huit  livres,  ci  8  1. 

CXXXVI.  Sentence  arbitrale  jufqu'à  500  liv.  trois  livres,. ci  3  1. 

De  500  a  iooo  liv.  quatre  livres  ,  ci  4  1. 

De  2000  liv.  &  au-defius  ,  ou  qui  ne  pourra  s'eûimer  ,  cinq  livres  ,. 
ci  5  1. 

CXXXVII.  Tranfadion  ,  accord  ,  attermoyement ,  billets  ,  promefles  ,.. 
&  autres  aftes  généralement  fous  feings-privés,de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ,  payeront  les  droits  fuivant  la  nature  des  aftes  mentionnés  au 
préfent  tarif,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'oâ:obre  1705  ,  &  où 
les  fommes  feront  défignées,  les  droits  feront  payés  à  proportion  &  fur 
le  pied  qu'ils  font  réglés  par  le  premier  article  du  préfent  tarif. 

CXXXVIII.Tranfadion  ,  accord  ,  attermoyement  oii  les  fommes  ne  fe- 
ront pas  défignées,  &  autres  aftes  dans  lefquels  les  choies  qui  ont  fait  la. 
matière  defdits  aftes  ne  feront  &  ne  pourront  être  ellimées  ni  évaluées, 
qiicique  par  lefdits  aftes  il  y  eût  des  dommages,  intérêts,  frais  &  dé- 
pens liquidés  à  des  fommes  certaines ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil ,  fera  payé 
dix-fept  livres ,  ci  17  1. 

CXXXIX.  Titre  nouvel  &  reconnoiflance  d'hypothèque  des  rentes ,  les 
droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats  conftitutifs  ou  création 
defdites  rentes. 

CXL.  Teftamens  ,  codiciles  .  ou  fubftitutions  ,  &  autres  ades  portant 
donations ,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  des  donateurs  ,. 
payeront,  fçavoir,  pour  ceux  faits  par  perfonnes  de  condition e celé.- 
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fiaftique  ou  Iaïc|ue  ,  notables  artifans  des  villes  ,  leurs  femmes  ,  veuves 
&c  enfans  ,  huit  livres ,  ci  81. 

CXLI.  Pour  les  autres  artifans  des  villes  &  de  la  campagne  ,  labou- 
reurs 6c  autres  ,  leurs  femmes  veuves  ,  6c  enfans  ,  deux  livres  dix  fols  , 
ci  1 1.  lo  f. 

CXLII.  Traités  ,  fous- traites  ,  fociétés  6c  comptes  entre  gens  d'affaires  , 
douze  livres  ,  ci  12  1. 

CXLIIf.  Entre  marchands ,  huit  livres ,  ci  8  1. 

■CXLIV.  Ventes  ,  tfanfports  ,  ce(fions  ou  fubrogations  de  chofes  mobiliaires 
ou  immobiliaires  ,  ks  droits  feront  payés  à  proportion  des  fommes  qui 
feront  dcfignces ,  Ôi  fur  le  mcMne  pied  qu'ils  font  fixes  au  premier  article 
du  prcfent  tarif. 

CXLV.  Ventes  ,  tranfports,  ceflions  ou  fubrogations  de  chofes  mobiliaires," 
où  les  fommes  ne  feront  pas  défignées,  dix-fcpt  livres,  ci  17  1. 

CXLVI.  Ventes  d'offices  ou  de  gages  ,  où  droits  incorporés  ou  non  à 
quelque  office  ,  fera  payé  : 

Jufqu'à  100  liv.  une  livre ,  ci 

De  100  à  400  liv.  deux  livres  cinq  fols ,  ci 

De  400  à  600  liv.  trois  livres,  ci 

De  600  à  800  liv.  trois  livres  dix  fols ,  ci 

De  b'oo  à  1000  liv.  quatre  livres  ,  ci 

De  1000  à  2000  liv.  quatre  livres  dix  fols ,  ci 

De  2000  à  3000  liv.  fix  hvres  dix  fols ,  ci 

De  3000  à  4000  liv.  huit  livres  dix  fols,  ci 

De  4000  à  5,000  liv.  dix  livres  dix  fols ,  ci 

De  5000  à  6000  liv  douze  livres  dix  fols ,  ci 

De  6000  à  7000  liv.  quatorze  livres  dix  fols  ,  ci 

De  7000  h  8000  liv.  feize  livres  dix  fols  ,  ci 

De  8000  à  9000  liv.  dix- huit  livres  dix  fols  ,  ci 

De  9000  à  10000  liv.  vingt  livres  dix  fols  ,  ci 

De  loooo  à  I  1000  liv.  vingt-deux  livres  dix  fols  ,  ci 

De  1 1 000  à  1 1000  liv.  vingt-quatre  livres  dix  fols  ,  ci 

De  1 1000  à  1 3000  liv.  vingt-fix  livres  dix  fols  ,  ci 

De  1 3  000  à  1 4Q00  liv.  vingt-huit  livres  dix  fols ,  ci 

De  14000  liv.  trente  livres  dix  fols  ,  ci 

De  14000  liv.  6c  au-deflus  ,  trente-deux  livres,  ci 

Fait  &  arrêté  au  confcil  royal  des  finances,  tenu  à  Marly  k 

d'août  1706.  Collationné.  Signé,  Ranchin. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  n  février  lyio  ,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  cinquante  livres  pour  le  droit  de  controJle  ûes  tranfaûions  où  les 
chofes  qui  en  font  la  matière  ne  font  point  ellimées. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  même  jour  11  février  ijto  ,  qui  ordonne 
que  pour  les  droits  de  controlle  6i  d'iniinuc:tion  de  lellament  ,  portant 
donation  de  meubles  ou  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  eflimés ,  il 
fera  payé  cinquante  livres  pour  le  droit  de  ccntroiie ,  6c  pareille  foinme 
de  cinquante  livres  pour  l'infmuation. 
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j4RREST  du  conseil  du  20  mars  lyi^  ,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  pour  !e  controlle  de  ceffion  de  rente ,  les  mêmes  droits  qui  font  payés 
pour  la  conflitution  des  mêmes  rentes. 

Arrêt  du  confell  d'état  du  roi  ^  du  16  février  1 7 1 8  ,  qui  règle  les 
droits  de  controlle  &  d'infinuation  des  tefîamens  ,  codiciles ,  dona- 
tions &  autres  actes  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu  après  la  mort  > 
fuivant  la  qualité  des  teflateurs  ou  donateurs^ 

Extrait  des  rcg'ijîres  du  confeil  d^état, 

LE  roi  étant  informe  des  difficultés  qui  fe  préfentent  aftuellement  en 
la  province  de  Languedoc ,  au  fujet  des  droits  de  controlle  &  d'infi- 
nuation  des  teftamens  ,  codiciles ,  donations  &  autres  aftes  qui  ne  doi- 
vent avoir  effet  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs,  dans  lefquels 
tous  les  biens  ne  "font  pas  défignés  ou  évalués  ;  les  notaires  &  les  rede- 
vables prétendant  ,  par  l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  articles  169  & 
171  du  tarif  arrêté  au  confeil  le  lo  mars  1708  pour  le   controlle  ,  qu'ils 
doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  &  évaluations  des  biens  des 
fucceffions  ,  pour  régler  tant  lefdits  droits  de  controlle  que  ceux  d'inû- 
nuation  ;  le  fous-fermier  defdits  droits  (outenant  au  contraire  que ,  con- 
formément à  ces  mêmes  articles  du  tarif  du  controlle  ,  il  eft  toujours  dû 
cinquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées;  dans  l'article  168, 
&  vingt-cinq  livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifes  dans  l'article  170, 
&  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indiflinftement ,  cinquante  livres  pour 
l'infinuation  des  meubles  &  effets  mobiliers  ,  fans  préjudice  des  droits  des 
legs  particuliers  ,  des  fubflitutions ,  s'il  y  en  a  ,  &  du  centième  denier  des 
immeubles;  que  le  texte  dudit  article  169  qui  s'explique  par  ces  mots, 
pour  ceux  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  chofes  données  ou  léguées  ne 
feront  point  défignés  ,  ou  qui  ne  pourront  recevoir  aucune  eftimation, 
établit  inconteftablement  fon  droit,  parce  qu'il  impofe  la  nécefTité  de  faire 
la  défignation  des  chofes  par  i'ade  même  ,  &   qu'il  donne  clairement  à 
entendre  que  la  plus  grande  partie  des  tefîamens  ,  particulièrement  ceux 
qui  fe  font  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  contiennent  des  inftitutions 
d'héritiers  univerfels,  tant  au  mobilier  qu'à  l'immobilier,  ne  peuvent  ja- 
mais recevoir  aucune  eflimation  ;  qu'en  effet  les  héritiers  inftitués  qui  font 
obligés  de  faire  controller  les  tefîamens  dans  la  quinzaine  du  jour  du  dé- 
cès des  teflateurs,  ne  peuvent  pas  connoître  l'objet  des  fuccefîions  ni  en 
faire  des  déclarations  jufles  ;  que  s'ils  étoient  admis  à  en  faire  des  eflima- 
tions  vagues  ,  elles  feroient  toujours  frauduleufes ,  par  la  facilité  qu'ils  au- 
roient  à  divertir  &  receler  les  meubles  &  effets  les  plus  confidérables  ,  tels 
que  l'argent  comptant ,  bijoux  ,   vaifTelle  d'argent ,  billets  ,  lettres   de 
change  &  autres  ,  obligations  &  autres  de  différentes  natures  ,  &  ils  fe 
rendroient  par  ce  moyen  arbitres  des  droits  ,  fans  que  le  fermier  pût  s'y 
oppofer;  que  cette  même  queflion  s'étant  déjà  préfentée  en  Normandie  & 
en  Provence ,  elle  a  été  pleinement  décidée  au  confeil  par  trois  arrêts . 
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le  premier  du  11  février  1710,6c  les  deux  autres  du  13  décembre  1711, 
qui  portent  précifément  que  l'évaluation  des  biens  doit  titre  laite  par  le 
tclhiment  même  ,  &  qu'elle  ne  peut  l'être  par  îiucuns  ades  poftérieurs,  6c 
qui  condamnent  les  héritiers  i\  payer  les  plus  forts  droits  de  controlle  6c 
d'infmuation  ,  nonobftant  les  déclarations  qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur 
des  iucccfîions  i\  des  fommes  certaines.  Sur  quoi  fa  niajeflé  ayant  fait 
examiner  les  différens  mémoires  qui  ont  été  préicntés,  tant  par  le  fyndic 
des  états  &c  les  notaires  de  Languedoc  ,  que  par  le  Ibus  fermier  des  droits 
de  controlle  ,  petits  fceaux  6c  infmuations  dans  l'étendue  de  ladite  pro- 
vince ,  &c  les  édits,  déclarations  ,  tarifs  ,  arrêts  &C  rcglemens  rendus  fur  la 
perception  des  droits;  voulant  traiter  favorablement  les  héritiers  tcitamen- 
laires  ,  faciliter  au  fous- fermier  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font 
dûs  ,  ou  dont  le  payement  a  été  fufpendu  à  caufe  des  conteffations  qui 
ont  été  jufqu'A  prélent  formées ,  &  prévenir  toutes  fortes  de  difficultés  à 
ce  fujet  pour  l'avenir  ,  n'a  pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable  que  de 
régler  ces  droits  par  rapport  à  la  condition  6c  qualité  des  teftateurs  ou  do- 
nateurs. Vu  aufli  l'avis  du  fieur  de  Bafville  ,  confeiller  d'état  ordinaire  , 
intendant  de  la  province  de  Languedoc  :  oui  le  rapport.  Le  roi  en  son 
CONSEIL  ,  de  l'avis  de  monfieur  le  duc  d'Orléans  régent ,  a  ordonné  6c 
ordonne  que  pour  les  teftamens,  codiciles,  donations  6c  autres  aâes  qui 
ne  doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  donateurs  ou  teftateurs  ,  dans 
lefquels  le  prix  ou  valeur  de  tous  les  biens  donnés  ou  légués  ne  feront  pas 
dcfignés  ni  évalués  ,  les  droits  de  controlle  en  feront  payés  fuivant  les 
qualités  des  donateurs  ou  teftateurs  ;fçavoir  : 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou 
laïques  ,  gentilshommes  qualifiés  ou  pofîédans  des  terres  de  haute  , 
moyenne  ou  baffe  juflice ,  préfidens  ,  confeillers ,  avocats  6c  procureurs 
généraux  ,  greffiers  en  chef  des  parlemens  6c  autres  cours  fupérieures  , 
officiers  de  finances  ,  fecretaires  du  roi  ,  tréloriers  ôi  autres  pourvus 
d'emplois  confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  6c  traitans  des  droits 
du  roi ,  banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes <le  la  province, 
premiers  officiers  6c  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  ,  des  villes  où  il  y 
a  cours  fupérieures ,  préfidial  ou  évêché ,  leurs  veuves  6c  enfans  de  l'un  & 
l'autre  fexe  ,  cinquante  hvres. 

Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes ,  des  officiers  de  judicature  des  pré- 
fidiaux, bailliages,  fénéchaufTées  ,  vigueries  &  autres  jurifdidlions  royales, 
premiers  officiers  &.  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus,  de  toutes  les  autres 
villes,  diredeurs,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes  &;  droits  du 
roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  Judicature  des  duchés-pairies  6c  autres  jurif- 
dirions  feigneuriales  refTortilTantes  nuement  aux  parlemens  ,  avocats  , 
notaires ,  procureurs ,  greffiers  ,  6c  autres  officiers  &  marchands  en  détail 
des  villes  où  il  y  a  cours  fupérieures  ,  préfidial,  bailliage  ,  fénéchauflée  & 
autres  jurifdidions  royales ,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidions  feigneiv- 
riales  ,  procureurs,  notaires,  greffiers  6c  autres  officiers  des  mêmes  jurifdic^ 
tions  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers 
tenans  fermes  conûdérables  à  prix  d'argent ,  dix  livres. 
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Pour  ceux  des  artifans  ,  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  dit 
commun  des  villes  ,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  (impies  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  donateurs  &  teftateurs  qui  auront  différentes  qualités ,  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort  droit. 

Veut  fa  majefté  que  les  droits  d'infmuations  qui  feront  dûs  par  les  héri« 
tiers,  à  caufe  des  meubles  6c  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  évalués  , 
feront  payés  fur  le  même  pied  que  ce  qui  eft  ci  deffus  réglé  pour  le  con- 
troUe;  le  tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuation  des  legs  particuliers 
&  des  fubftitutions ,  s'il  y  en  a  ,  &  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  (a  majefîé  que  les  notaires  ,  curés  ou  autres  dépolitaires  des 
îeflamens,codiciles,  donations  ou  autres  aftes  dont  les  teflateurs  ou  dona*- 
teurs  font  décédés  ,  qui  n'ont  pas  encore  été  controUés  &  infinués ,  feront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  de  les  porter 
au  bureau  du  fermier  ,  pour  y  être  controUés  &c  infinués ,  &  les  droits 
payés  j  fous  les  peines  &  amendes  portées  par  les  réglemens.  Enjoint  fa 
jnajefté  au  fieur  de  Bafville  ,  confeiîler  d'état  ordinaire  ,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent  arrêt  foit  exé- 
cuté nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &  dont  fi  au- 
cunes interviennent ,  fa  majefté  s'en  eû&ck  fon  confeil  réfervc  la  connoif- 
fance ,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  cours  &c  autres  juges.  Fait  au  confeil 
d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant  ,  tenu  à  Paris  le  27  février  17 18.  Colla-!" 
tionné.  Signé ,  Phelypeaux. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  y  février  lyic)  ,  pour  le  controlh  des  actes 
fous  Jignatiirc  privée ,  par  lequel  fa  majeflé  veut  que  tous  aâes  tous  feing 
privé  foient  controUés  avant  que  la  demande  en  puifle  être  formée  en 
jufHce  ,dans  tous  les  fiéges  &  jurifdiftions  ,  mên.e  les  jurifdiftions  confu- 
îaires ,  à  l'exception  des  lettres  de  change  &  billets  à  ordre  des  négocians 
6c  gens  d'affaires ,  &:  des  billets  faits  de  marchand  à  marchand ,  cauiés  pour 
fournitures  de  leur  commerce  réciproque. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  21  mars  lyic^,  portant  défenfes  aux  fer- 
îTiiers  du  controlle  decontroller  aucuns  ades  aprè$  la  quinzaine  du  jour 
de  leur  date ,  à  peine  de  nullité  &:  de  trois  cent  livres  d'amende  :  enjoint 
aux  notaires  &  autres  de  tranfcrire  mot  pour  mot  la  relation  ou  aile  du 
controHe  mis  fur  les  minutes  des  aftes ,  dans  les  expéditions  ou  extraits 
qu'ils  en  délivreront,  &  d'y  faire  mention  du  nom  du  bureau  ,  de  celui  du 
commis,  de  la  fomme  à  lui  payée  ,  &  de  la  date  du  controUe.  Permifîion 
aux  parties  de  fe  pourvoir  contre  les  notaires  pour  leurs  dommages  &  in- 
térêts réiultans  des  ades  controUés  après  la  quinzaine  du  jour  de  la  nullité 
de  leur  date. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  22  mai  l'jii,  qui  ordonne  que  les  tefîa- 
mens  ôi  codiciles  olographes  feront  controUés  6l  infmucs  dans  quinzaina 
du  jour  du  procès-verbal  de  leur  ouverture  ,  ledure  &  publication. 
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Déclaration  du  roi  donnée  à  Verfailles  le  i$  fcptemhre  \-jit  ^  re- 
giflrée  en  parlement  le  8  octobre  enfuivant ,  portant  règlement  pour 
les  droits  de  controlle  des  actes  des  notaires  ,  avec  le  tarif  arrêté 
au  conjeil  le  même  jour. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  Il  nous  a  été  fouvent  repréfenté 
que  les  tarifs  clu  20  mars  1708  ,  concernant  le  controlle  des  aftes 
&  les  infinuations  laïques  ,  ont  fixé  à  des  fommes  trop  fortes  les  droits 
d'un  grand  nombre  d'aftes  qui  font  les  plus  fréquens  dans  la  fociété  ci- 
vile ,  &  qui  intéreflcnt  le  commerce  ,  la  navigation ,  la  culture  des  terres 
&  les  perfonnes  du  commun  :  nous  aurions  fort  defiré  de  prendre  fur  nos 
propres  fonds  la  diminution  qu'il  eft  néceffaire  d'accorder  fur  les  droits 
de  tous  ces  différens  ades  ;  mais  le  defir  que  nous  avons  d'acquitter 
régulièrement  les  dettes  de  notre  état ,  nous  obligeant  de  ménager  nos 
revenus  ,  nous  n'avons  point  trouvé  d'autres  moyens  pour  diminuer  les 
droits  de  ces  aftes  ,  que  de  mettre  .fur  les  aftes  les  plus  importans  une 
légère  augmentation  de  droits  ,  qui  étant  proportionnée  aux  fommes 
pour  lefquelles  ces  aftes  feront  pafTés  ,  fe  trouvera  auffi  proportionnée 
aux  facultés  des  contradans  ;  de  réunir  à  notre  ferme  les  droits  de  con- 
trolle ,  infinuations  laïques  &  petit  fcel  qui  ont  été  aliénés  ou  abonnés  y 
de  les  rétablir  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  fupprimés  ,  &  d'en  rendre  la 
régie  &  la  perception  générale  &  uniforme  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume,  n'étant  pas  jufte  que  quelques  lieux  demeurent  affranchis  de  ces 
droits  auxquels  tous  les  autres  font  fujets.  Nous  pouvons  rétablir  le  con- 
trolle des  ades  des  notaires  avec  d'autant  plus  de  raifon  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  que  ce  droit  y  ayant  été  créé  comme  dans  les  autres 
villes  &  lieux  du  royaume  ,  par  le  feu  roi  de  glorieufe  mémoire  ,  notre 
très-honoré  feigneur  &  bifayeul  ,  les  notaires  de  ladite  ville  n'en  furent 
déchargés  qu'au  moyen  d'un  prêt  qu'ils  lui  firent  de  la  fomme  de  neuf 
cent  mille  livres  en  rentes  fur  la  ville  ,  dont  ils  ont  reçu  régulièrement  les 
arrérages,  &  dont  nous  leur  avons  rembourfé  le  capital.  Et  comme  nous 
avons  lieu  d'efpérer  que  ces  droits  étant  fixés  par  les  nouveaux  tarifs 
que  nous  en  avons  fait  arrêter  ce  jourd'hui  en  notre  confeil ,  avec  plus  de 
proportion  qu'ils  ne  l'étoient  par  les  anciens  tarifs ,  les  parties ,  les  no- 
taires ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publiques  ne  s'expoferont  pas  à  Tave- 
nir  aux  peines  de  nullité  &  d'amendes  portées  par  les  édiis ,  déclarations 
&rcglemens.  Nous  voulons  biens  par  grâce  fpéciale  ,  non-feu!cment  ks 
relever  de  celles  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu  que  la  condamnation  n^tn. 
ait  point  encore  été  prononcée  ,mals  même  leur  accorder  im  délai  conve- 
nable pour  faire  controller,  infinuer  &  fceller  les  ades  &  jugemens  qui  ne 
Tont  pas  été,  &  les  valider  du  jour  qu'ils  auront  été  controllés,  infinués 
&  fcellés.  Aces  caufes&:  autres,  ôcc.  nous  avons  par  ces  préientes  lignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons,  déclarons  61  ordonnons, 
voulons  &:  nous  plaît  ; 

I.  Que  les  nouveaux  tarifs  que  nous  avons  fait  arrêter,  cejourd'hui  en 
notre  confeil ,  attachés  fous  le  contre-lcel  des  préientes  concernant  le& 


5  5  i  Liv.  XVÏ.  Chap.  II.  Du  controlle  des  actes  ,  S^c, 

droits  de  controUe  des  aftes  des  notaires  &c  fous  fignatures  privées, &  les 
droits  des  infinuations  laïques ,  ainfi  que  l'ancien  tarif  du  20  mars  1708, 
concernant  le  petit  fcel  des  fentences  6c  ades  judiciaires  ,  foient  exécutés 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &c  feigneuries  de 
notre  obéiflance. 

II.  Révoquons  à  cet  effet  la  déclaration  du  17  avril  1694,  concernant 
les  aftes  pafTés  par  nos  confelllers  notaires  au  châtelet  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  &  les  autres  édits  ,  déclarations  &  arrêts  portant  fuppreffion  , 
aliénation  ou  abonnement  des  droits  de  controlle  des  ades  infinuations 
laïques  &  petit  fcel  ,  précédemment  rendus.  Voulons  qu'à  commencer  du 
premier  novembre  prochain  ,  tous  les  contrats  &  aftes  qui  feront  reçus  6c 
paffés  par  nofdits  confeillers ,  notaires  au  châtelet  de  Paris  ,  par  ceux  de 
notre  bonne  ville  de  Lyon  ,  6c  par  tous  les  autres  notaires  6c  tabellions, 
tant  royaux  ,  apoftoliques,  que  feigneuriaux  ,  greffiers  &  autres  perfonnes 
publiques  qui  ont  droit  de  paffer  6c  recevoir  des  aftes  fujets  auxdits  droits , 
enfemble  tous  les  jugemens  6c  ades  judiciaires  fujets  au  petit  fcel,  foient 
controllés  ,  infinués  6c  fcellés  dans  les  délais  prefcrits  par  les  précédens 
réglemens  ,  6c  conformément  à  iceux,  6c  les  droits  payés ,  fous  les  peines  y 
portées ,  fans  aucune  diftindion  des  lieux  011  lefdits  droits  n'ont  point  été 
ci-devant  perçus  ,  en  la  même  forme  6c  manière  qui  fe  pratique  dans  les 
lieux  où  lefdits  droits  font  aftuellement établis,  fauf  à  rapporter  en  notre 
confeil  hs  titres  en  vertu  defquels  les  fuppreffions,  aliénations  ou  abonne- 
mens  ont  été  faits  ,  pour  être  fur  iceux ,  6cc. 

m.  Permettons  par  grâce  fpéciale  à  ceux  qui  n'ont  point  fait  con- 
troller,  infinuer  &  fceller  dans  les  délais  portés  par  les  réglemens  ,  les 
ades  &  jugemens  ,  dans  les  lieux  qui  y  font  fujets  ,  de  les  faire  con- 
troller,  infmuer  &  fceller  dans  le  tems  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  des  préfentes ,  en  payant  les  droits  portés  par  les 
tarifs  de  ce  jour,  pour  le  controlle  6c  iniinuation  ,  &  fuivant  le  tarif  du 
20  mars  1708  ,  pour  le  petit  fcel  ,  pour  avoir  lefdits  ades  &  juge- 
mens ,  hypothèque  ,  force  &  vertu  ,  du  jour  feulement  qu'ils  feront  con- 
trollés ,  infmués  &  fcellés.  Déchargeons  les  parties  ,  les  notaires ,  gref- 
fiers 6c  autres  qui  font  tombés  dans  des  contraventions  à  nos  précédens 
réglemens ,  des  peines  6c  amendes  qu'ils  ont  encourues  ,  pourvu  qu'elles 
n'ayent  point  été  prononcées  ,  à  la  charge  de  fatisfaire  auxdits  régle- 
mens ,  6c  de  payer  lefdits  droits  dans  ledit  tems  ,  lefquels  droits  lefdits 
notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publiques  feront  tenus  d'avancer  , 
fauf  leur  recours  contre  les  parties  qui  les  doivent  ;  après  lequel  délai , 
&  fans  efpoir  d'aucun  autre ,  voulons  que  la  nullité  prononcée  par  nos 
cdits  6c  déclarations  ait  fon  entier  effet ,  6c  que  lefdits  notaires  6c  autres 
demeurent  refponfables  des  dommages  &  intérêts  que  les  parties  pour- 
ront fouffrir  pour  la  nullité  defdits  aftes  6c  jugemens  ,  &  que  les  peines 
&  amendes  foient  pourfuivies  &  payées  fans  aucune  remife  ni  modé- 
ration. 

IV.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  6c  défenfes  aux  commis  à  la  per- 
ception defdits  droits  de  controlle ,  infinuations  laïques  &  petit  fcel ,  de 
donner  communication  de  leurs  regiftres  ,  ni  d'en  délivrer  aucuns  extraits 

pour 
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pour  quelque  caufe  &c  i'ous  qucLcjuc  prcicxte  que  ce  pulde  crrc,mrcn  vertu 
d'ordonnance  de  juftice»  ù  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  revocation, 
6c  d'être  prives  pour  toujours  de  toutes  ibrtes  d'emj)lois. 

V.  Voulons  au  furplus  que  tous  les  édits,  déclarations  &  réglemens  ci- 
devant  rendus  au  fujet  de  la  régie  &c  perception  defdits  droits  de  controlle, 
infmuations  laïques  6c  petit  Icel ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  6c  te- 
neur, en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  ù  ces  préfentes.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT ,  &:c.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  fep- 
tembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-deux. 

RcgiJIré  en  Parlement  à  Paris  le  8  octobre  lyii. 


TA  R  I F  des  (droits  çue  le  roi  en  fon  confeil  veut  &  ordonne 
être  payés  à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  novembre  prochain^ 
en  exécution  de  Védit  du  mois  de  mars  i<?93,  <5'  autres  édtts  y 
déclarations ,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conféquence ,  &  no-- 
tamment  de  la  déclaration  de  ce  jour^  pour  le  controlle  des  a3es 
&  contrats  qui  feront  pajcs  dans  toute  C étendue  du  royaume^ 
pays  ^  terres  &  Jeigneuries  de  robéijpince  de  fa  majcflé  ^  par  jes 
•confeillers  notaires  au  châtelct  de  Paris  &  de  la  ville  de  Lyon^ 
&  par  tous  les  autres  notaires  &  tabellions ,  tant  royaux^  apojlo- 
liques  que  feigneuriaux ,  greffiers  ,  gens  de  loi  ,  &  autres  ,  qui 
ont  droit  d'infirumenter  ;  ù  pour  le  controlle  des  acles  fous  figna- 
turcs  privées, 

Articee     Premier. 

ACTES  ecclésiastiques:  les  droits  en  feront  payés  ;  fçavoir, 
pour  les  nominations  ou  préfentations  à  bénéfices  par  patrons  ecclé- 
liaftiques  ou  laïcs ,  permutations ,  démiffions ,  réfignations,  provifions  don- 
nées par  les  abbés,  abbeffes  ,  bénéficiers  &:  autres  collateurs ,  collations 
accordées  par  ceux  qui  ont  droit  d'induit,  celles  données  par  les  chance- 
liers des  églifes  &  univerfités ,  à  ceux  qui  font  nommés  par  fa  majefté ,  fi- 
gnifications  des  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  ôc  ferment  de  fi- 
délité ,  information  d^âge ,  vie  &  mœurs  des  perfonnes  nommées  aux  ar- 
chevêchés &  évêchés ,  procurations  pour  prendre  poffefTion  de  bénéfice 
ou  dignité,  celles  pour  fe  démettre,  celles  qui  portent  réfignation  ou  ré-, 
troccfiîon  ,  ou  qui  feront  conçues  dans  des  termes  qui  poiurront  difpenfer 
les  réfignataircs  de  pafier  d'autres  zdtQs  pardevant  notaires  pour  parvenir 
il  l'obtention  des  provifions ,  prlfes  de  podefilon ,  oppofitions  &c  interpel- 
lations que  les  parties  defireront  faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits 
aux  patrons,  aux  élifans ,  collateurs  Se  collatrices  ,  cefîions  fous  le  bon 
plaifir  du  roi,  d'induit  des  officiers  du  parlement  de  Paris  ,  cefiions  & 
échanges  des  patronages  d'églifes  ,  procès  -  verbaux  de  fulminations  de 
bulles  ,  ou  vija  de  fignature  de  cour  de  Rome  ,  ceux  d'éleûion  à  une 
première  dignité  d'églife  cathédrale,  collégiale  ou  conventuelle,  ceux 
Tome  IL  A  a  a  a 
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de  bénédiftions  d'abbés  ou  d'abbeffes  ,  réquifition  de  confirmation  ,  & 
les  concordats  au  fiijet  des  archevêchés  ,  évcchés  ,  abbayes  ,  dignités- 
&  autres  bénéfices  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du  pofleffoire 
defdits  bénéfices ,  création ,  réduûion  &  extenfion  de  penfion  créée  & 
à  créer  en  cour  de  Rome  ,  cinq  livres.  Les  commiffions  d'archidiacre 
pour  défervir  une  cure ,  compromis  &c  expéditions  des  fentences  arbi- 
trales, entre  feuls  eccléfiaftiques  ,  pour  raifon  des  droits  appartenans  à 
îeurs  églifes  ,  &  les  aftes  de  vêture ,  noviciat  ou  profeflîon  dans  les  mo- 
nafteres ,  deux  livres.  Les  a£les  de  vêture  &  de  profeffion  dans  les  or- 
dres des  mendians  feront  controllés  gratis.  Les  nominations  des  gradués, 
procuration  pour  compromettre  ,  requérir,  réfigner ,  céder  ou  rétrocé- 
der un  bénéfice  ,  celle  pour  notifier  les  noms ,  titres  &  qualités  des  gra- 
dués ,  pour  confentir  création  ou  extinâion  de  penfion ,  révocations  def- 
dites  procurations  ,  rétradations ,  fignificaîions  defdits  aâ:es  &  des  brefs , 
bulles ,  fignatures  ,  refcrits  apoftoliques  ,  des  concordats  èc  attefiations> 
de  tems  d'étude,  notifications  de  degrés  &:  autres  repréfentaîions ,  réqui- 
fitions  de  vifa ,  d"e  fulmination  de  bulle ,  d'admiffion  à  prendre  l'habit , 
à  faire  noviciat  &  profefiion  ,  celles  pour  fadsfaire  au  décret  d'une  provi- 
fion  de  bénéfice  régulier ,  &  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux  prônes 
des  méfies  les  prifesde  poffefilon  ,  en  cas  de  refus  des  curés ,  aftes  de  refus 
d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  pofiefiion  ou  autrement,  oppofitions  à 
prife  de  pofitrffion,  lettres  d'intronifation ,  ck  les  répudiations  des  provi- 
fions ,  une  livre. 

II.  Abandonnement  ou  ceiîîon  volontaire  de  biens  par  un  débiteur  à  fes 
créanciers  ,  cinq  livres. 

III.  Acquifitions  de  meubles  ou  immeubles  ,  folt  par  contrats  volon- 
taires,  adjudications  en  direûion  ou  autrement,  au-deffous  de  cinquante 
livres ,  cinq  fols  ;  de  cinquante  livres  à  cent  livres ,  dix  fols  ;  de  cent  li- 
vres à  deux  cent  livres  ,  une  livre  ;  de  deux  cent  livres  &  au-deffus  ,  jufqu'à 
dix  mille  livres ,  à  raifon  de  dix  fols  pour  chaque  cent  livres  ;  de  dix  mille 
livres,  cinquante  livres  ;  &  au-defilis  de  dix  mille  livres ,  à  quelques  fom- 
mes  qu'elles  puifi'ent  monter,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour 
chaque  mille  livres. 

IV.  Acquifitions  de  meubles  ou  immeubles ,  où  toutes  les  fommes  & 
autres  cho/es  qui  en  font  le  prix  ne  feront  pas  défignées  ni  évaluées,  fera. 
payé  ,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  deux  cent  hvres. 

V.  Attefl:ations  ou  certificats  purs  &:  fimples  ,  dix  fols. 

VI.  Aveu  &  dénombrement  d'un  fief  ayant  haute  jufiice  ,  reçu  par  les^ 
notaires,  grefiiers  des  feigneurs,  ou  autres  qui  en  ont  le  droit ,  fix  livres; 
ayant  droit  de  moyenne  &  baffe  jufiice  ,  quatre  livres  dix  fols;  ayant 
droit  de  baffe  jufiice  feulement ,  trois  livres  ;  pour  fimple  fief  fans  jufiice, 
deux  livres  ;  à  caufe  d'une ,  deux  ou  trois  pièces  de  terres  hommagées  ou 
nobles ,  dix  fols.  Les  a^les  mentionnés  au  préfent  article  ne  peuvent  être 
fournis  ni  reçus  fous  fignatures  privées ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement 
controllés. 

VIÎ.  A£l^es  &  contrats  d'àffurances ,  obligations  à  la  groffe  aventure ,. 
&  celles  pour  retour  de  voyage,  qui  feront  reçus  par  ks  notaires,  cen- 
faux ,  courticis, ,  agens  de  change ,  grefiiers  des  amirautés ,  ceux  desr> 


POUR    LE    CONTROLLE    DES    ACTES.  555 

îurirdif^ions  coiiCulaires  ou  autres  qui  font  en  ufjgc  de  les  recevoir,  fera 
payé  pour  chacun  clefdits  ades ,  6c  par  chacun  des  alUireurs  donnant  à 
la  grofVe  ,  ou  prenant  c\  retour  de  voyage  ;  fçavolr ,  pour  les  aflurances  , 
lur  le  pied  des  fbmmes  données  pour  la  prime  ;  6c  pour  les  obligations  à 
la  grofTe  ,  ou  pour  retour  de  voyage ,  fur  le  pied  des  ibmmes  principales, 
ou  valeur  des  chofes  données ,  au-deffous  de  cent  livres ,  cinq  fols  ;  de 
cent  livres  à  deux  cent  livres,  dix  fols  ;  de  deux  cent  livres  a  quatre  cent 
livres,  quinze  lois  ;  de  quatre  cent  livres  à  cinq  cent  livres,  une  livre  ;  de 
cinq  cent  livres  à  mille  Uvres,  une  livre  dix  fols  ;  de  mille  livres  à  quinze 
cent  livres  ,  deux  livres  dix  fols  ;  de  quinze  cent  livres  à  deux  mille  li- 
vres ,  trois  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  deux  mille  cinq  cent  livres  , 
quatre  livres  ;  de  deux  mille  cinq  cent  livres  à  trois  mille  livres  ,  cinq  li- 
vres ;  de  trois  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  fix  livres  ;  de  qujtrc 
mille  livres  à  cinq  mille  livres  ,  fept  livres  ;  de  cinq  mille  livres  à  fix 
millj  livres  ,  huit  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  fept  miile  livres  ,  neuf  li- 
vres ;  de  fept  mille  livres  à  huit  mille  livres  ,  dix  livres  ;  de  huit  mille 
liv^res  6c  au-defllis,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiifent  monter,  quinze 
livres. 

VIII.  Aàis  d'abandonnement  pour  fait  d'aff.iraace  ou  greffe  aventure, 
quatre  livres. 

IX.  Aflurances  &  obligations  ù  la  grofTe  aventure ,  ou  pour  retour  de 
voyage ,  faites  pour  le  compte  de  fa  majefté  par  les  intendans  &  commif- 
faires  ,  pour  les  fournitures  concernant  la  manne ,  ne  fera  payé  que  la  moi- 
tié dej  droits  mentionnés  à  l'article  VII  du  préfent  tarif. 

X.  Afte  de  refpeft  ou  réquifition  faite  par  des  enfans  à  leurs  père  &  mère, 
pour  confentir  à  leur  mariage ,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  à  l'exception  des  artifans  &  gens  du  commun  ,  trois  livres  ;  ôc 
par  les  artifans  6i  gens  du  commun ,  une  Hvre. 

XI.  Acceptation  de  communauté  de  biens  ou  fucceflîon  ,  dont  les  ades 
font  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ou  autres ,  une  livre. 

XII.  Attermoyement  ou  accord  entre  un  débiteur  &  (es  créanciers , 
le  droit  en  fera  payé  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y  contenues, 
jointes  enfembb  ,  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent 
tarif. 

XIII.  Autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  pour  pafTer  des  aûes  Se  con- 
trats,  ou  pour  efter  en  jullice  ,  enfemble  les  ades  contenant  déclaration 
de  refus  d'autorifation  ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  les  qualités  des 
perfonnes ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  l'article  X  du  préfent  tarif. 

XIV.  Baux  d'héritages  à  cens  ou  à  rente  foncière ,  rachetable  ou  noa 
rachetable,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  III  du  préfent 
tarif,  à  raifon  du  capital  ou  denier  vingt  de  la  redevance  ,  à  quoi  feront 
Jointes  les  fommes  données  pour  droits  d'entrées,  pot  de  vin,  &c  autres 
chofes  faifant  augmentation  de  prix ,  s'il  y  en  a. 

XV.  Baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  ,  &  tous  autres  ,  jufqu'à  neuf 
années  feulement ,  fera  piyé  pour  les  droits  fur  le  pied  d'une  année  du 
loyer  en  argent,  efpeces  ou  autres  chofes  qui  feront  évaluées;  fçavoir, 
pour  ceux  au-delfous  de  cinquante  livres ,  cinq  fols  ;  de  cinquante  livres 
ù  cent  livres ,  dix  fols  ;  de  cent  livres  à  cent  cinquante  livres  ,  une  livre  i 
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de  cent  cinquante  livres  à  deux  cent  livres ,  une  livre  dix  fols  ;  de  deux 
cent  livres  à  deux  cent  cinquante  livres,  deux  livres,  de  deux  cent  cin- 
quante livres  à  trois  cent  livres  ,  trois  livres  ;  de  trois  cent  livres  à  quatre 
cent  livres,  quatre  livres;  de  quatre  cent  livres  &  au-deffus  jufqu'à  trois 
mille  livres,  à  raiion  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  livres  ;  de  trois  mille 
livres,  trente  livres  ;  &  au-deffus  de  trois  mille  livres,  à  quelques  fommes 
qu'ils  puifi'ent  monter ,  à  raifon  de  vingt  fols  d'augmentation  pour  chaque 
mille  livres. 

XVI.  Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux,  tranfports  , 
ceffions  ,  rétroceffions  &  fubrogations  defdits  baux. 

XV!I.  Baux  à  moitié  ou  par  tiers,  ou  ceux  faits  moyennant  certaines 
efpeces ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  XV  du  préfent  tarif, 
&  fuivant  l'ellimation  que  les  parties  feront  tenues  de  faire  dans  lefdits 
baux,  de  la  valeur,  année  commune ,  des  chofes  qui  doivent  être  payées 
au  bailleur,  laquelle  efiimation  le  fera  fans  fraude,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende ,  tant  contre  le  bailleur  que  le  preneur. 

XVIII.  Baux  emphitéotiques ,  à  vie  ,  &  autres  au-deffus  de  neuf  an- 
nées ,  &  ceux  à  domaine  congéable ,  fera  payé  le  double  des  droits  réglés 
par  l'article  XV  du  préient  tarif,  à  proportion  du  prix  annuel  deldiis 
baux. 

XIX.  Baux  à  chetels  de  befliaux ,  à  croît  ou  décroît,  ou  de  pâturage, 
le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital  du  prix  des  beilîaux ,  dont  l'ef- 
timation  fera  faite  dans  i'ade  ,  fçavoir ,  pour  ceux  au-deffous  de  vingt  li- 
vres, deux  fols  ;  de  vingt  livres  à  cinquante  livres,  quatre  fols  ;  de  cin- 
quante livres  à  cent  livres,  huit  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cent  livres, 
dix  ibis;  de  deux  cent  livres  à  trois  cent  livres,  quinze  fols;  de  trois  cent 
livres  à  quatre  cent  livres ,  une  livre  ;  de  quatre  cent  livres  à  fix  cent  livres  , 
une  livre  dix  fols  ;  de  fix  cent  livres  a  mille  livres ,  deux  livres  ;  de  mille 
livres  à  quinze  cent  livres  ,  trois  livres  ;  de  quinze  cent  livres  à  deux  mille 
livres,  quatre  livres;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  livres,  fix  livres  ; 
de  trois  mille  livres  &c  au-deifus,  à  quelques  fommes  qu'ils  puifl'ent  mon- 
ter ,  dix  livres. 

XX.  Baux  ou  adjudications  des  biens  &  revenus  communs ,  patrimo- 
niaux &  d'oftrois  des  villes  ,  communautés  &  paroiiTes  ,  les  droits  feront 
payés  à  raifon  d'une  année  de  revenu  lur  le  pied  de  l'article  XV  du  pré- 
lent  tarif. 

XXI.  Baux  des  boucheries  qui  feront  paffés  pardevant  notaires  ,  par  dé- 
libération des  communautés  ,  ou  reçus  par  les  greffiers  ou  fecretaires  des 
villes,  communautés  ou  paroiffes ,  foit  qu'ils  contiennent  des  prix  fixes 
en  fdVcur  defdiies  villes  ,  communautés  &  paroiffes  ,  ou  qu'ils  ne  con- 
tiennent feulement  que  la  fixation  du  prix  de  la  vente  des  viandes  ,  les 
droits  feront  payés;  fçavoir,  pour  ceux  des  villes  oii  il  y  a  cour  fupérieure, 
prcfidial  on  évêché,  vingt  livres  ;  de  celles  où  il  y  a  bailliage  ,  fénéchauffée, 
éleâion  ,  ou  autre  jurifdidion  royale  ,  dix  livres  ;  des  autres  villes  & 
bourgs  clos,  fix  livres;  de  toutes  les  autres  communautés  &  paroiffes^ 
îrois  livres. 

XXII.  Baux  ou  traités  pour  la  levée  des  tailles  &  autres  impofitions , 
tant   ordinaires  qu'extraordinaires ,  le   droit  en  fera  payé  fuivant  i'ar- 
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ticlc  XV  du  prcfcnt  rarlf ,  fur  le  pied  montant  de  la  rcmiCe  accordée. 

XXIIF.  Brevets  d\ii)[)rentifl"ages  es  villes  où  il  y  a  parlement  ou  au- 
tre cour  lupcrieure,  une  livre;  pour  ceux  des  autres  villes  6c  lieux,  dix 
fols. 

XXIV.  Cautionncmens  portes  par  les  mOmcs  contrats  &  aOes  ,  pour 
raifon  delqueis  ils  leront  faits,  il  n'en  fera  du  aucun  droit  ;  mais  lorfqu'ils 
feront  faits  par  ade  particulier,  le  droit  en  fera  payé  comme  pour  les 
contrats  ,  obligations  ëc  acles  ,  pour  raifon  defqucls  ils  feront  faits  ,  con- 
formément au  préfent  tarif.  Cautionnement  pur  &  fimple  ,  par  adVe  par- 
ticulier qui  n'aura  aucun  rapport  h  autres  aftes  ou  contrats  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  ibit ,  excepté  les  deux  cas  ci-aprcs,  deux  livres.  Caution- 
nement pur  &  fimple  par  acfe  particulier,  pour  des  officiers  en  titre  ,  tré- 
foriers  ou  receveurs  des  chapitres  ou  communautés  ,  ou  pour  commis  qui 
ont  maniement  de  deniers,  cinq  livres.  Cautionnement  pour  un  domefti- 
que ,  cinq  fols. 

XXV.  Cefîions ,  tranfports  &  fubrogations  des  chofes  mobiliaircs  oiz 
immobiliaires,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles 
m  &  IV  du  préfent  tarif. 

XXVI.  Conflitutions  de  rentes  en  argent  ou  efpeces,  les  droits  en  fe- 
ront payés  fur  le  pied  du  capital,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

XXVII.  Conftitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  pour  dotation  de 
religieux  ou  religieufes ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  au  denier  dix  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif.  Lorfque 
dans  les  conftitutions  de  penfions  pour  dotation  de  religieufes ,  il  y  aura 
des  fommes  payées  en  argent ,  le  capital  de  la  penfion  au  denier  dix  y  fera 
joint,  &  le  droit  payé  pour  le  total. 

XXVIII.  Conrtitutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  à  prix  d'argent , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  le  droit  en  fera  payé  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  au  denier  dix ,  fuivant  l'article  III.  du  préfent  tarif. 

XXIX.  Collation  de  pièces  ou  extraits  ,  fera  payé  cinq  fols;  lorfque  la 
collation  ou  extrait  fera  de  plufieurs  pièces,  il  fera  payé  cinq  fols  pour  la 
première  pièce,  &  moitié  du  droit  pour  chacune  des  autres.  Lesades  par- 
devant  notaire  ,  6c  ceux  fous  fignatures  privées  ,  ne  peuvent  être  extraits 
ou  collationnés  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  controllcs. 

XXX.  Compromis  entre  toutes  perfonnes,  peur  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  deux  livres. 

XXXI.  Comptes  ,  précomptes  ,  fociétés  ,  traités  &  fous-traités  dans 
lefquels  les  fommes  feront  certaines  ,  le  droit  en  fera  payé  comme  par  l'ar- 
ticle III  du  préfent  tarif.  Et  lorfque  les  fommes  ne  feront  pas  certaines, 
le  droit  en  fera  payé ,  fçavoir,  entre  gens  d'affaires,  douze  livres  ;  entre 
les  marchands ,  huit  livres  ;  entre  particuliers ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  quatre  livres  dix  fols. 

XXXÎI.  Contre-lettre  s  d'un  contrat  d'acquifition  ,  conftitution  ,  obliga- 
tion ou  autre  a£le  ,  le  droit  fera  payé  comme  pour  le  contrat  ou  adie  , 
pour  raifon  duquel  elles  feront  faites  ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
tarif. 

XXXm.  Contrats  ('e  mariage  dans  lefquels  les  fommes  ou  valeur  des 
biens  6i  effets  provenans  du  côté  de  l'un  6c  de  l'autre  des  cor^joints ,  feror.t 
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évaluées  ,  en  y  joignant  les  meubles  &  autres  effets  conftitués  ou  don- 
nés,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  111  du  préfent 
•tarif. 

XXXIV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  le  bien  de  l'un  des  conjoints 
ne  fera  évalué ,  déiigné  ou  eftimé,  o.u  d?ns  lefquels  l'une  des  parties  fera 
prife  ayec  fes  droits,  le  droit  de  controUe  dû  fur  le  pied  du  bie^i  de  l'autre 
fera  doublé. 

XXXV.  Contrats  de  mariage  dans  lefquels  les  biens  des  conjoints  ne 
feront  défignés  ni  eflimés ,  ou  qui  fé  prendront  réciproquement  avec  leurs 
droits,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  ceux  des  perlonnes  conflituées  en  dignité , 
gentilshommes  qualifiés ,  ou  ceux  qui  poffédent  des  terres  ayant  haute  , 
moyenne  ou  bafïe  jullice ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  préfidens  , 
confeillers ,  avocats  ou  procureurs  généraux  &  greffiers  en  ch'.f  de  par- 
lement 6c  autres  cours  fupérieures  ,  officiers  de  finance ,  fecretaires  du 
roi  ,  tréforiers  ôi  autres  pourvus  d'emplois  confidérables  ,  fermiers , 
fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi ,  banquiers  &  marchands  en 
gros  de  toutes  les  villes  ,  premiers  ofHciers  &:  bourgeois  vivans  de  leur  re- 
venu .,  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  préfidial  ou  évêché  ,  cin- 
.quante  livres.  Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes  de  toutes  les  villes 
&  paroifTes  ,  officiers  de  judicature  des  prélîdiaux ,  bailliages  ,  (éné" 
ehaiiffées  ,  vigueries  ,  éledions  6c  autres  jurifdidtions  royales ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  auîi  es  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent,  dlredeurs  ,  receveurs  6c 
principaux  commis  des  fermes  6c  droits  du  roi,  trente  hvres,  Pour  ceux 
des  officiers  de  judicature  des  duchés  -  pairies  ,  6c  autres  jurifdiftions 
feigneuriales  refTortifTantes  nuement  es  parlemens  ,  avocats  ,  notaires  , 
procureurs  ,  greffiers  &  autres  officiers  ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apo- 
licaires  ,  peintres  ,  fculpteurs  ,  orfèvres  ,  marchands  en  détail  ,  6c  autres 
notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfidial ,  bail- 
liage ,  fénéchauflee  ,  éledlion  &  autres  jurifdiftions  royales  ,  vingt 
livres.  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidfions  fei- 
gneuriales ,  procureurs ,  notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes 
jurifdidions  ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apoticaires  ,  marchands  ,  bour" 
geois  des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  6c  fermiers ,  dix  livres.  Pour 
ceux  des  artifans  ,  manouvriers ,  journaliers  6c  autres  perfonnes  du  com- 
mun des  villes  ,  trois  hvres.  Et  pour  ceux  des  fnnples  manouvriers ,.  jour- 
naliers ,  6c  autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne  ,  une  livre  dix 
fols. 

XXXVI.  DéguerpifTement  ,  exponfe  ou  abandonnement  d'héritage, 
pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  il  efi:  chargé  ,  le  droit 
fera  payé  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au  denier  vingt  ;  fçavoir ,  au- 
deflous  de  cinquante  livres  ,  cinq  fols  ;  de  cinquante  livres  à  cent  livres  , 
dix  fols  ;  de  cent  livres  à  deux  cent  livres ,  quinze  fols  ;  de  deux  cent  hvres 
à  quatre  cent  livres  ,  une  livre  ;  de  quatre  cent  livres  à  fix  cent  livres , 
une  livre  dix  fols  ;  de  fix  cent  livres  à  mille  livres  ,  deux  livres  ;  de  mille 
livres  à  quinze  cent  livres,  trois  hvres  ;  de  quinze  cent  livres  à  deux  mille 
livres ,  quatre  livres  ;  de  deux  mille  livres  à  trois  mille  hvres  ,  fix  Hvres  ; 
^e  trois  miUs  livres  à  quatre  mille  livres ,  fept  livres  ;  de  quatre  mille 
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livres  à  cinq  mille  livres,  hiii  livres;  île  cinq  mille  livres  i\  fix  mille  li- 
vres, dix  livres;  de  fix  mille  livres  &  an-dcdiis,  à  quelques  Tommes 
qu'ils  piiifltMit  monter,  &c  pour  ceux  qui  ne  contiendront  point  d'évalua- 
tion »  douze  livres. 

XXXVII.  Dépôt  ou  confignation  ,  le  droit  en  fera  payé  h  proportion 
des  l'ommes  ou  valeur  de?  choies  dépofées  on  confignces ,  Tur  le  pied  ré- 
glé par  les  articles  III  &C  ÎV  du  préfent  tarif. 

XXXVIII.  Dépôts  d'a61:es  fous  fignatures  privées  ,  de  quelqu'efpece  qu'ils 
foient ,  dix  fols.  Lefdits  aftes  fous  fignatures  privées  ne  peuvent  être  dé- 
pofcs  ou  annexés  aux  minutes  des  notaires,  greffiers  &  autres  perfonnes 
qui  les  recevront  en  dépôt ,  qu'ils  n'aycnt  été  préalablement  controliés , 
&  les  droits  payés  fuivant  la  nature ,  dont  mention  doit  être  faite  dans  les 
aftes  de  dépôt. 

XXXIX.  Déclaration  pour  le  tout  ou  en  partie  du  contenu  d'un  contrat 
d'acquifition ,  conftitution  ,  obligation  ou  autre  aQe  ,  lorfqu'elle  fera  ren- 
fermée dans  le  même  contrat  ou  nfte  ,  il  n'en  fera  dCi  aucun  droit  ;  mais 
lorfqu'elle  fera  faite  par  un  a£le  particulier ,  le  droit  en  fera  payé  comme 
pour  le  contrat  &  ade  pour  raifon  duquel  elle  fera  faite  ,  &  à  proportion 
de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans  ladite  déclaration ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  préfent  tarif. 

XL.  Déclaration'pure  &  fimple ,  qui  n'a  rapport  à  aucun  contrat  ou 
afte ,  celle  d'appel  de  jugement  des  juges  inférieurs ,  ou  pour  quelque 
autre  caufe  que  ce  puifTe  être  ,  feize  fols. 

XLÎ.  Déclaration  ou  reconnoiffance  au  papier  terrier  des  chofes  tenues 
en  cenfives  ,  pour  celles  au-deflbus  de  dix  articles ,  cinq  fols  ;  pour  celles 
de  dix  articles  &  au-deffus ,  dix  fols. 

XLII.  Défiftement  pur  &  fimple  d'une  demande  faite  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  ,  ou  d'un  ade  d'appel  par  la  partie  qui  l'a  rejette 
ou  relevé,  fans  l'acceptation  de  l'autre  ,  avant  qu'il  ait  été  prononcé  aucun 
jugement ,  &  dans  lelquels  il  n'y  aura  aucune  fomme  défignée  ,  ni  autres 
difpofitions  que  celles  qui  conviennent  au  défiftement  pur  &  fimple  ,  une 
livre. 

XLIII.  Diff:^Iution  ou  réfolution  des  traités ,  fous-traités  Se  fociétés ,. 
pour  quefque  caufe  que  ce  foit ,  dix  livres. 

XLI  V^  Donations  entre- vifs  par  toutes  fortes  d'aftes  ,  de  quelque  nature' 
qu'ils  foient,  foit  par  démiflion ,  abandonnement  en  avancement  de  droits 
fucceffifs,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puiffe  être,  foit  de  meubles 
ou  immeubles  donnés  en  propriété,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied.^ 
réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif.  ' 

XLV.  Donations  d'ufufruits,  de  penfions  ou  rentes  viagères,  les  droits 
en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fond  de  l*ufu- 
fruit,  penfion  ou  rente,  à  raifon  du  denier  dix,  fuivant  l'article  III  du 
préfent  tarif;  &  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  fui- 
vant l'article  IV. 

XLVI.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes ,  les  droits  feront  payés  ; 
fçavoir ,  paiir  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignité ,  gentilshommes 
qualifiés,  ceux  qui  pofTedent  des  terres  ayant  haute,  moyenne  ou  bafle 
juftice,  officiers  des  cours  fupgrieurçs,  greffiers  en  chef  defdites  çoiMsy, 
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officiers  &  gens  du  roi,  des  préfidiaiix,  bailliages  &  fénéchauffées ,  élec- 
tions &  autres  jurifdidions  royales  ,  fecretaires  du  roi  ,  trélbriers  de 
France ,  receveurs  généraux  des  finances ,  receveurs  des  tailles  ;  &  tous  au- 
tres officiers  de  finances  ,  fermiers,  fous- fermiers ,  &c  traitans  des  droits 
du  roi,  diredeurs  ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes,  banquiers 
&  négocians  en  gros ,  quinze  livres.  Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes  , 
officiers  de  judicature ,  autres  que  ceux  dénommés  en  la  claffe  ci-deffus  , 
avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers,  huiffiers,  médecins,  chirurgiens, 
apoticaires ,  bourgeois ,  marchands  en  détail,  &c  notables  artifans  des  villes, 
dix  livres.  Pour  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs ,  fermiers  &  ha- 
bitans  de  la  campagne,  deux  livres. 

XLVII.  Décharges  de  papiers  donnés  aux  procureurs  par  leurs  parties  , 
qui  ne  contiendront  point  d'obligation ,  ni  autre  difpofition  que  celle  qui 
convient  à  une  funple  décharge  ,  dix  fols. 

XLVIil.  Echange  ,  le  droit  fera  payé  à  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  fera  donné  en  échange  par  l'une  des  deux  parties  ,  fuivant  l'évaluation 
6c  eftimation  qui  fera  faite  par  les  contrats  ,  fans  fraude  ,  fmon  à  l'amiable 
ou  par  experts ,  fur  le  pied  des  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

XLÎX.  Engagemens ,  antichrefes  ou  pignoratifs  ,  le  droit  en  fera  payé 
fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

L.  Engagement  de  matelots ,  foldats  &  autres  pour  l'équipage  des  na- 
virs  armés ,  foit  poiu-  le  négoce ,  ou  pour  In  courfe  ,  le  cahier  fera  ccn- 
trollé  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  d'icelui,  qui  fera 
fait  au  plus  tard  le  jour  du  départ  du  bâtiment ,  Se  les  droits  payés  à  raifon 
de  cinq  fols  par  article  ,  fans  néanmoins  que  le  droit  puilTe  excéder  quinze 
livres. 

LI.  Emancipations  qui  ne  contiendront  aucime  dotation ,  avancement 
de  fucceffion ,  ou  autre  difpofition  que  celle  néceffaire  pour  tirer  les  enfans 
hors  de  la  puifTance  paternelle ,  fera  payé  ;  fçavoir ,  pour  les  enfans  des 
perfonnes  dénommées  en  la  première  clafl'e  de  l'article  XLVI  du  prélent 
tarif,  fix  livres.  Pour  ceux  dénommés  en  la  féconde  claiTe ,  trois  livres. 
Pour  ceux  dénommés  dans  la  troifiéme  claffe  ,  une  livre. 

LU.  Exhérédation  ,  les  mêmes  droits  feront  payés  que  pour  les  éman- 
cipations ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  dénommées  dans  les  trois  çlafTes 
de  l'article  XLVI  du  préfent  tarif. 

LUI.  Fondations  où  les  fommes  principales  feront  évaluées  ,  les  droits 
feront  payés  fur  le  pied  de  l'article  III  du  préfent  tarif. 

LIV.  Foi  &  hommage ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  des  claflcs 
réglées  par  l'article  IV  du  préfent  tarif. 

LV.  Indemnité  pour  raifon  d'obligations,  contrats  ou.a6l:es  ,  il  n'en  fera 
dii  aucun  droit,  lorfqu'elle  fera  renfermée  dans  le  même  contrat,  obliga^ 
tion  ou  afte  ;  mais  lorfque  ce  fera  par  a£l:e  particulier  ,  le  droit  en  fera  payé 
comme  pour  l'obligation  ,  contrat  ou  aûe ,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
tarif.  Indemnité  pure  6c  fimple  qui  n'aura  rapport  à  aucun  contrat  ouaéle, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  une  livre  dix  fols. 

LVI.  Inventaires  de  meubles  &  papiers  faits  par  les  notaires  ,  greffiers 
&  autres  qui  ont  droit  de  les  faire ,  dans  lefquels  les  meubles  feront  efli- 
més^  ainij  que  tous  les  autres  effets  mobiliers,  les  droits  feront  payés 

conformément 
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conformément  <\  l'article  lll  du  prcient  tarif.  Et  pour  ceux  qui  ne  contien- 
dront point  d'cftimation  ni  évaluation  ,  fui  vaut  l'article  IV. 

LVII.  Inventaire  où  il  ne  fc  trouvera  que  des  papiers  concernant  la  pro- 
priété des  meubles,  foit  en  terres,  maifons  ,  héritages  ,  contrats  de  coiifti- 
tution  ou  traités  d'offices,  fera  payé;   fçavoir  pou»'  ceux  des  pcrfonne*; 
conftituées    en  dignités  eccléfiadiques  ou  laïques  ,  gentilshommes  quali- 
fiés, ceux  qui  pofl'edent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  6c  bafle  juftice, 
officiers  des  cours  fupérieures,  grefTiers  en  chef  deldites  cours  ,  officiers  6c 
gens  du  roi  des  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauflces  ,  élections  6c  autres 
jurifdiilions  royales  ,  fecrétaires  du  roi,  tréforicrs  de  France,  receveurs 
généraux   des  finances,  receveurs  des   tailles  &:  tous  autres  officiers   de 
finance  ,  fermiers,  fous-fermiers  6c  traitans  des  droits  du  roi,  dire6teurs, 
receveurs  &C  principaux  commis  des  fermes  ,  banquiers  6c  négocians  en 
gros  ,  douze  livres.  Pour  ceux  des  fimples  eccléfiaffiques  qui  ne  poffedent 
aucun  bénéfice  ,  fimples  gentilshommes ,  officiers  de   judicature  autres 
que  ceux  dénommés  en  la  clafi'e  ci-defifus  ,  avocats  ,  notaires  ,  procureurs , 
greffiers  ,  huifliers  ,   médecins   ,  chirurgiens ,  apothicaires  ,   bourgeois  , 
marchands  en  détail  ,  6c  notables  artifans  des  villes  ,  fix  livres.  Pour  tous 
autres  artifans  des  villes,  laboureurs,  fermiers  6c  habitans  de  la  campagne, 
deux  livres. 

LVIII.  Inventaires  qui  contiendront  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  6c 
des  papiers  concernant  la  propriété  des  immeubles  dans  un  môme  afte ,  ii 
n'en  fera  payé  qu'un  feul  droit  fur  le  pied  le  plus  fort ,  foit  des  m.eubles  6c 
effets  mobiliers,  ou  des  papiers,  fuivant  les  articles  ci-delTus. 

LIX.  Lotifl^ement  de  douaire  ,  ou  licitation  entre  co-propriétaires  ,  les 
droits  en  ferçnt  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  lil  6c  IV  du  préknt 
tarif. 

LX.  Lettres  de  voiture ,  fera  payé  cinq  fols  pour  chaque  perfonne  à  qui 
l'envoi  fera  fait.  ^ 

LXI.  Marchés  entre  particuliers  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  les  droits 
en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  [qs  articles  III  6c  IV  du  préfent 
tarif. 

LXII.  Marchés  pour  la  marine  qui  feront  faits  pour  le  compte  de  Ql 
majefté  par  les  intendans  &  commifiTaires  ,  ne  fera  payé  que  moitié  des 
droits  réglés  pour  les  autres  marchés  ,  fuivant  les  articles  III  6c  IV  du  pré- 
fent tarif. 

LXIII.  Main-levée  ou  confentement  pur  &  fimpîe  ,  dix  fols.' 

LXIV.  Obligations  où  lesfommes  feront  défignées  ,  ôc  celles  où  elles  ne 
le  feront  pas ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  6c 
IV  du  prélent  tarif. 

LXV.  Offres  fuivies  de  payement ,  portant  quittance  par  le  mcme  a6le, 
foit  qu'elles  foient  reçues  par  les  notaires,  greffiers,  huiflieis,  ou  autres 
perfonnes  publiques,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  l'art.  III  du 
préfent  tarif. 

LXVI.  Offres  pures  &  fimples  qui  ne  contiendront  que  refus  de  recevoir  , 
ou  proteflation,  fans  aucune  autre  difpofition,  dix  fols. 

LXVII.  Oppofitions  aux  inventaires,  ventes  ou  adjudications  de  meu- 
bles faites  par  notaires ,  greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  foit 
Tome  IL  B  b  b  b 
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qu'elles  foient  inférées  dans  les  inventaires  &  ventes  ,  ou  qu'elles  foient 
faites  par  aftes  particuliers ,  fera  payé  ,  outre  le  droit  dû  pour  lefdits 
inventaires  &  ventes,  autant  de  droits  de  dix  fols  qu'il  y  aura  d'oppo- 
filions. 

LXVIII.  Oppofitions  à  la  célébration  des  mariages  &  autres  en  matière 
laïque  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  dix  fols. 

LXIX.  Partages  de  meubles  ou  immeubles,  entre  telles  perfonnes  que  ce 
foit ,  faits  pardevant  notaires  ,  greffiers  &c  autres  qui  en  ont  la  faculté ,  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  ,  fuivant  les  art.  III  & 
IV  du  préCent  tarif. 

LXX.  Prife  de  poffcffion  d'héritages  &  immeubles  ,  en  conféquence  de 
contrats  volontaires,  qui  auront  été  controllés,  fera  payé  le  quart  des 
droits  fur  le  pied  du  prix  des  contrats  ,  ainfi  qu'il  eft  rcg!é  par  les  articles 
lîl  &  IV  du  préfent  tarif.  Prife  de  poffeffion  d'héritages  ou  immeubles 
échus  par  fucceffion  ,  ou  en  vertu  de  jugemens,  ou  autres  a£l:es  judiciaires 
non  fujets  au  contrôle  ^  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  immeubles  ,  f\iivant  &  conformément  aux  articles  III  ai.  IV  du  préfent 
tarif. 

LXXI.  Procès-verbaux  de  nomination  de  m.aire  ,  échevins  ,  capitouls  , 
confuls  ,  jurats  ,  procureurs ,  fyndics  S>C  autres  officiers ,  receveurs  &  admi- 
n:firateurs  ,  municipaux  des  villes  ,  communautés  &  paroiffes  ,  reçus  par 
les  notaires,  greffiers,  fecretaires  des  hôtels  des  villes,  communautés  & 
autres ,  dix  fols. 

LXXII.  Procès-verbaux  de  rapport  d'experts  ,  ceux  des  arpentages, 
mefurages,  prifages,  vérifications,  eftimations  de  réparations  &  dégrada- 
tions ,  &  autres  de  pareille  nature  ,  qui  feront  reçus  par  les  notaires,  gref- 
fiers ,  arpenteurs  royaux,  greffiers  des  experts  ou  de  l'écritoire,  &  autres 
qui  en  ont  la  faculté,  dix  fols. 

LXXIII.  Procurations  pour  réfigner  un  office  de  cour  fupérieure ,  ou 
pour  office  de  finances ,  comme  receveurs  généraux  des  finances  ,  receveurs 
des  tailles,  &c  autres  de  pareille  qualité  ,  quatre  livres.  Pour  les  offices  des 
préfidiaux ,  bailliages  ,  &  autres  juftices  reffiortiifantes  nuement  es  cmirs 
fupérieures ,  deux  livres.  Et  pour  tous  autres  offices ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiflent  être  ,  une  livre. 

LXXIV.  Procurations  fimples  en  matière  laïque  ,  pour  plaider ,  tranfiger , 
confentir  ,  requérir,  agir,  contrarier  ,  payer,  recevoir,  donner  avis  des 
parens,  pouvoir  de  contraindre,  &:  autres ,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle 
être,  autres  que  celles  ci-deffiis  exprimées,  dix  fols. 

LXXV.  Quittances  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  foit  qu'elles  foient 
pures  &  fimpIes,  ou  qu'elles  contiennent  d'autres  difpcfitions ,  le  droit  en 
fera  payé  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  III  6l  IV  du  préfent  tarif. 

LXXVI.  Quittances  pour  refte  d'une  plus  grande  fomme  ,  le  droit  fer'a 
payé  pour  la  quittance  finale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total ,  fur  le  pied 
ci-defrus,à  moins  qu'il  ne  foit  juflifié  que  les  quittances  du  lurplus  auront 
été  pafTées  pardevant  notaires,  &  controllées ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé 
pour  le  controlle  de  ladite  quittance  finale ,  qu'à  proportion  de  la  fomme  y 
contenue. 
LXXVII.  Ratifications  pures  &  fimpIes  d'aftes  ou  contrats  paffés  par- 
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devant  notaires,  qui  ne  contiendront  point  d'autres  ciil'pofitions  que  celles 
contenues  dans  les  atSles  ou  contrats  ratifiés,  dix  /bis. 

LXKV'UI.  Reconnoifliuices  ou  ratifications  d'aftes  fous  fignatures  pri- 
vées ,  qui  auront  préalablement  éic  controllés ,  dont  mention  (éra  faite  dans 
les  ratifications  ou  reconnoiniinces ,  dix  fols. 

LXXIX.  RenibouiCeinent  du  prix  des  contrats  ou  rentes  conflituces  ou 
foncières  ,  les  droits  eu  feront  payés  fur  le  pied  des  articles  1 II  6c  IV  du  pré- 
fent  tarif. 

JLXXX.  Renonciations  ou  répudiations  des  fuccefTions ,  communautés  &: 
autres  droits,  dix  fols. 

LXXXf.  Réfiliement  d'aftes,  deux  livres. 

LXXXII.  Retrait  lignager,  féodal  ou  conventionnel ,  les  droits  feront 
payés  fur  le  pied  des  articles  IH  &  JV  du  préfent  tarif. 

LXXXIIL  RétrocefTion  des  chofes  portées  par  toutes  fortes  d'aéles, pour 
quelque  caufe  6c  matière  que  ce  fbit  ,fera  payé  comme  pour  les  ades  rétro- 
cédés, fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif. 

LXXXIV.  Rôles  des  tailles ,  fouages  &  autres  importions  de  la  province 
de  Bretagne  ,  les  droits  en  feront  payés  ;  fçavoir  pour  un  rôle  au-dcfious  de 
quatre  cent  livres ,  une  livre  ;  pour  un  de  quatre  cent  livres  jufqu'à  mille  liv. 
une  livre  dix  fols  ;  pour  un  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livres  , 
deux  livres;  pour  un  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  trois  mille  livres,  trois 
livres  ;  &:pour  un  depuis  trois  mille  livres  &  au-deffus  ,  à  quelque  fomme 
qu'il  puifie  monter,  quatre  livres. 

LXXXV.  Sailine  ,  invefliiurc,  leciure  &  publication,  nu  prife  de  poflef- 
fion  d'héritages  &  immeubles,  le  droit  en  fera  payé  ainii  qu'il  efl:  réglé  par 
l'article  LXX  du  préfent  tarif. 

LXXXVf.  Sentences  arbitrales  entre  perfonnes  laïques  ou  eccléfîafîi- 
quss,  pour  intérêts  particuliers ,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  réglé 
par  les  articles  III  &  IV  du  préfent  tarif. 

LXXXVII.  Sociétés,  traités  ,  fous-traités  acomptes  entre  gens  d'affi'ires , 
marchands  &  autres  particuliers,  foit  pour  le  commerce  fur  terre  ou  fur 
mer,  armement  ou  autrement ,  les  droits  en  feront  payés  ainfi  qu'il  a  été 
réglé  par  l'art.  XXXI  du  préfent  tarif. 

LXXXVIII.  Sommations,  protêts  de  lettres  de  change  ou  billets,  pro- 
teflations  ,  empêchemens,  notifications,  ou  autres  acles  qui  fe  f-gnifi-i-nt  ou 
notifient  en  matières  laïques,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dix  ioU. 

LXXXIX.  Teilamens  ,  codiciles  ,  donations  à  caufe  de  mort,  fubilitu- 
tions  &  autres  ades  portant  donation  ,  qui  ne  doivent  avoir  eff^t  qu'après 
la  mort  des  teftareurs  ou  donateurs  ,  foit  que  l'ef^imation,  defignatlon  ou 
évaluation  des  chofes  foit  faite  ou  non  par  lefdits  actes  ,  les  droits  eu  feront 
payés  fuivant  la  qualité  des  telVateurs  ou  donateurs;  fçavoir,  pour  ceux  des 
perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laïques, gentiLhommes 
qualifiés ,  ou  ceux  qui  pofTedent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou  baffe- 
juftice ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers  ,  prcfidens,  confeillers,  avocats 
ou  procureurs  généraux  ,  &  greffiers  en  chef  des  parlemens  &  autres  cours 
fupérieures ,  ofïïciers  de  finances,  fecrétaires  du  roi,  tréforiers  &  autres 
pourvus  d'emplois  confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  &  traitans  des 
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droits  du  roi,  banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  ,  pre- 
miers officiers  &i  bourgeois  vivans  de  leur  revenu,  des  villes  où  il  y  a  cour 
iupérieure  ,  prcfidial  ou  évêché  ,  leurs  veuves  &c  enfans  de  l'un  &  de 
i'auire  kxe  ,  cinquante  livres.  Pour  ceux  des  chanoines ,  curés  &  autres 
eccléfiailiques  pourvus  de  bénéfices ,  de  toutes  les  villes  &  paroiffes  , 
fimples  gentiUhommes ,  officiers  de  judicature  des  préfidiaux  ,  bailliages  , 
fiénéchauflees  ,  vigueries  ,  éledions  &c  autres  jurifdidions  royales ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu ,  de  toutes  les  autres  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent ,  diredeurs  ,  receveurs  &C 
principaux  commis  des  fermes  &  droits  du  roi  ,  trente  livres.  Pour  ceux 
des  officiers  de  judicature  des  duchés- pairies  &  autres^jurifdidions  feigneu- 
riales  refibrtiffanîes  nûementès  parlemens,  avocats,  notaires,  procureurs, 
greffiers  &  autres  offi.ciers, médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  peintres, 
Icuipteurs  ,  orfèvres,  marchans  en  détail,  &  autres  notables  artifans  des 
villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfidial ,  bailliage  ,  fénéchauffée  ,  éleûion 
&  autres  jurifdi(^ions  royales,  vingt  livres.  Pour  ceux  des  eccléfiaftiques 
qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice ,  de  toutes  les  villes  &  paroiffes  , 
officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidions  feigneuriales ,  procureurs , 
notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mômes  jurifdi£lions ,  médecins  , 
chirurgiens ,  apothicaires  ,  marchands ,  bourgeois  des  autres  villes ,  gros 
laboureurs  6c  fermiers,  dix  livres.  Pour  ceux  des  artifans  ,  manouvriers , 
journaliers  &  autres  perfonnes  du  commun  des  villes,  trois  livres.  Et  pour 
ceux  àes  fimples  manouvriers ,  journaliers  &c  autres  perfonnes  du  commun, 
de  la  campr.gne ,  une  livre  dix  lois. 

XC.  Titres  cléricaux  ou  facerdotaux  par  les  pères  &  mères  ou  autres, 
au  profit  de  l'afpirant ,  portant  conftitution  de  rente  ou  donation  de  fonds  ,. 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt,  fuivant 
L'article  lïl  du  préfent  tarif.  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  contiendront  feu- 
lement des  rentes  ou  penfions  viagères,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  dix. 

XCI.  Titre  nouvel  &  reconnoiffance  d'hypoibeque  de  rentes  confti- 
tuées  ou  foncières ,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les  contrats  de 
conflitution  ou  de  création  de  rentes,  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent 
tarif. 

XCIl.  Tranfa£lions  ou  accords  en  matière  civile,  dans  lefquels  toutes 
les  fommes,  enfemble  les  dommages  &  intérêts  feront  défignés ,  les  droits. 
en  feront  payés  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif.  Et  pour  celles  où  les 
fommes  ne  feront  pas  défignées ,  les  droits  en  feront  payés  fuivant  l'art.  IV. 
Tranfaûions  ou  accords  en  matière  criminelle,  pour  excès,  injures  ou 
autres  cas ,  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucunes  fommes  défignées  ,  fera  payé 
trois  livres. 

XCIII.  Vente  d'offices  ,  les  droits  en  feront  payés  à  proportion  des 
fommes  qui  y  font  défignées  ,  fuivant  l'article  III  du  préfent  tarif. 

XCIV.  Pour  tous  les  ades  qui  ne  fe  trouveront  point  expreffément 
compris  dans  le  préfent  tarif,  les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de  ceux 
auxquels  ils  auront  rapport. 

XCV.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  recevoir  d'application ,,  ils 
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feront  rcpvitt^s  adks  fimplcs,  6c  ics  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  de 
dix  fols. 

XCVI.  Pour  les  contrats  &  af^cs  qui  renfermeront  différentes  dlfpofi- 
tlons  concernant  les  mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  c]u'un  droit  qui  fera 
pris  fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort  de  ceux  du  piéfent  tarif,  auquel 
Jefdits  contrats  6c  afles  pourront  avoir  rapport  ;  mais  lorfquc  lefdits 
ades  contiendront  difFcrentcs  difpofitions  pour  différens  faits  &  entre 
différentes  parties  qui  auront  des  intérêts  différens  ,  il  fera  payé  autant 
de  droits  de  controlle  ,  fuivant  le  tarif,  qu'il  y  aura  de  ditFcrentes  par- 
ties principales  ou  intervenantes  dans  leldits  ades  ,  pour  des  intérêts 
particuliers  ,  chacun  fuivant  la  nature  des  difpofitions  qui  les  concer- 
neront. 

XCVn.  Tous  les  ades  qui  feront  faits  fous  fignatures  privées  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  feront  controUés  ,  &c  les  droits  payes  par 
rapport  à  leur  nature  fur  le  pied  réglé  par  le  préfent  tarif,  de  même  que 
s'ils  étoient  pafl'és  pardevant  notaires ,  avant  qu'il  puiffe  être  fait  aucune 
demande ,  fignifîcation  ,  exploit  ni  ^i\e  en  conféquence  ,  ni  produits  en 
juftice ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  l'exception  feulement  des  let- 
tres de  change  &c  billets  à  ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d'affaires  ,. 
marchands  &négocians,  &  des  billets  de  marchands  à  marchands  caufés 
pour  fournir  àts  marchandifes  de  leur  commerce  réciproque  ,  &c  des 
extraits  des  livres  entre  marchands  pour  fournitures  de  marchandifes  con- 
cernant leur  négoce  feulement  ;le  tout  fous  les  peines  &.  amendes  portées 
par  l'édit  du  mois  d'o£tobre  1705. 

XCVIH  &  dernier.  Tous  lefquels  droits  ,  enfemble  les  quatre  fols  pour 
livre,  pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  fa  ma- 
jefîé,  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  &  non  exemptes, 
privilégiées  &  non  j^rivilégiées,  fans  aucune  exception  ,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être  ,  nonobllanr  tous  édits  ,. 
déclarations  ,  arrêts  ,  réglemens  &  ufages  à  ce  contraires  ,  fans  que  les 
fermiers  defdits  droits,  leurs  commis  Si.  prépofés ,  puiffent  faire  remife  ou 
modération  des  droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  ni  à  eux  mêmes  pour 
les  ades  qui  les  concerneront ,  à  peine  de  reftitinion  du  quadruple  ,  éc  de 
deux  cent  livres  d'amende  pour  chacun  ade  dont  lefdits  droits  n'auront  pas 
été  payés.  Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt -neuvième  jour  de  feptembre  mil  fept  cent  vingt-deux.  SigrJ  ^ 
LOUIS  ;  &  plus  bas,  Phelypeaux.  F».egiflré  à  Paris  en  parlement  en  vaca- 
tions ,  le  8  odobre  1711. 

j4RREST  du  conseil  du  13  octobre  1712,  qui  ordonne  qu'il  fera 
payé  cinquante  livres  de  controlle  &  cinquante  livres  d'infmuation  pour  un 
contrat  de  mariage,  dans  lequel  une  tante  de  la  future  époufe  la  reconnoît 
pour  fon  héritière  ,  &  promet  de  n'avantager  aucun  autre  de  fes  héritiers  à 
ion  préjudice. 

JRREST  DU  CONSEIL  du  6fcvrïer  1713  ,  portant  qu'il  ne  fera  perçu 
que  dix  fols  pour  le  droit  de  controlle  pour  chaque  codieile ,  outre  Its 
droits  des  teftaniens» 
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^RREST  DU  CONSEIL  du  i  mars  1713.  Le  roi  en  son  conseil, 
a  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  perçu  pour  le  droit  de  controlle  des 
contrats  de  mariage  qui  ne  contiendront  donations  de  biens  à  venir  fans 
évaluation  entre  les  perfonnes  dénommées  dans  les  quatre  dernières  clalFes 
de  l'article  XXXV  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,que  le  double  des  droits 
fixés  pour  le  controlle  des  contrats  de  mariage  des  perfonnes  comprifes 
dans  lefdites  quatre  claiTes  ,  &:  pareil  droit  pour  l'infinuation  ,  fans  que  les 
commis  &  receveurs  puifient  prétendre  le  plus  fort  droit  de  200  livres 
pour  le  controlle,  &  50  livres  d'mfmuation  pour  raifon  defdites  donations, 
que  lorfque  les  biens  défignés  dans  les  contrats  de  mariage  excéderont  la 
fommede  20000  livres.  Veut  fa  majefté  que  lefdits  tarifs  foient  au  furplus 
exécutés. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  2  mars  1723  ,  qui  ordonne  que  pour  que 
les  procurations  ad  rcjignandum  defdits  offices  puiffent  être  controUées,  les 
notaires  &  les  parties  leront  tenus  de  repréfenter  aux  receveurs  du  con- 
trolle, les  ventes  &  traités  defdits  offices  pour  être  conrroUés  ;  &  faute 
d'y  fatisfaire,  les  droits  de  controlle  defdites  procurations  feront  perçus  fur 
ie  pied  de  l'art.  IV  du  tarif  du  29  feptembre  1722,  outre  &  par-defius  les 
droits  dûs  pour  lefdites  procurations. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  i  5  novembre  1723.  Lf.  roi  EN  SON  CONSEIL, 
a  ordonné  &  ordonne  que  ceux  auxquels  les  propriétaires  des  offices  don- 
neront leurs  nominations  uniquement  pour  la  confervation  defdits  offices, 
feront  tenus  de  paffer  déclarations  pardevant  notaires  ,  contenant  qu'ils 
ne  font  que  prêter  leurs  noms  aux  propriétaires  defdits  offices  ,  ne  pré- 
tendant rien  à  la  propriété  d'iceux,  &  n'entendant  s'en  faire  pourvoir  ni 
s'y  faire  recevoir  ;  pour  le  controlle  defdites  déclarations  il  ne  fera  payé 
que  dix  fols  ,  conformément  à  l'article  LXXXV  du  tarif,  &  qu'en  remet- 
tant aux  receveurs  du  controlle  une  expédition  defdites  déclarations , 
lefdits  actes  de  nomination  feront  bien  &  dùement  controliés, en  payant 
feulement  le  droit  porté  par  l'art.  LXXII  dudit  tarif.  Veut  fa  niajefté  que 
fi  au  préjudice  defdites  déclarations ,  ceux  qui  les  auront  paffées  fefonî 
pourvoir  &  recevoir  auxdits  offices  ,  ils  foient  condamnés  au  payement 
du  quadruple  des  droits  qu'ils  auroient  dû  payer  pour  le  traité  defdits  offices, 
fur  le  pied  du  plus  fort  prix  que  les  offices  de  pareille  nature  auront  été 
vendus  depuis  les  trois  années  dernières  ;  &  feront  au  liirplus  ledit  tarif 
du  29  fepteaibre  1722  ,  &c  l'arrêt  du  confeil  du  2  mars  1723  ,  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur ,  &:c. 
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Déclaration  du  roi  ,  donnée  à  Ver  failles  le  7  décembre  1723,  regiflrée 
en  parlement  le  11  défaits  mou  &  an  ^  qui  fuppnme  la  jornialitc 
du  controlle  pour  les  acies  qui  Jéront  pasjés  par  les  notaires  de  Id 
ville  de  Paris. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  prcfentes  lettres  verront ,  faluf.  Nous  avions  par  notre 
déclaration  du  19  feptembfe  lyiz  rétabli  le  droit  du  controlle  des  aftes 
des  notaires  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  y  être  perçu  &  levé 
conformément  au  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  ladite  déclaration  ; 
mais  étant  informé  de  la  difficulté  qui  fe  rencontre  pour  l'exade  obfer- 
vation  de  cette  formalité  dans  le  nombre  infini  d'aftes  de  différente 
nature  qui  fe  pafîent  A  Paris  ,  &:  de  l'inquiétude  de  plufieurs  familles  & 
particuliers  fur  le  fecret  des  aQes  dont  ils  ont  intérêt  que  l'on  n'ait  pas 
connoiflance  ,  &:  fçachant  d'ailleurs  que  la  formalité  du  controlle  établi 
principalement  pour  empêcher  les  antidates ,  n'efl  pas  néceflaire  dans  Paris 
comme  dans  d'autres  villes  &  lieux  du  royaume  ,  par  l'attention  que  l'on 
y  a  toujours  eue  au  choix  des  fujets  qui  acquièrent  les  offices  de  notai- 
res, &  par  la  régularité  de  leur  conduite ,  &  de  la  difcipline  qui  s'obferve 
dans  cette  communauté  ,  nous  avons  bien  voulu  exempter  les  a61es  des 
notaires  de  Paris  de  la  formalité  du  controlle  ,  6(.  commué  le  droit  de 
controlle,  qui  fe  levoit  fur  lefdits  aftes  en  un  droit  fur  le  papier  &:  le 
parchemin,  fur  lefquels  les  minutes  &  les  greffes  des  aftes  feront  pafTées 
&  expédiées  ;&  quoique  nous  euffions  pu  tirer  un  produit  plus  conlidé- 
fable  &  plus  proportionné  à  celui  du  controlle,  en  fixant  le  droit  fur  le 
papier  &  parchemin  fuivant  la  qualité  &  la  nature  de  l'adle  ,  alnfi  qu'il  fe 
pratique  dans  d'autres  états  voifins  de  notre  royaume  ,  nous  avons  néan- 
moins mieux  aim.é,  en  réduifant  tous  les  aftes  à  deux  claffes  ,  facrifier  en 
faveur  du  public  une  partie  du  produit  que  nous  aurions  retiré  de  ce 
droit  ,  &  éviter  en  tnême  tems  l'embarras  &  les  difcuffions  dont  un  plus 
grand  nombre  de  clafTes  auroit  pu  être  fufeeptible-  A  ces  causes,  &c, 
nous  avons  par  ces  préfenîes  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  I.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fuppri- 
mons  par  ces  préfentes ,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain ,  la 
formalité  du  controlle  pour  tous  les  aftes  qui  feront  paffés  par  les  notaires 
de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

II.  Et  en  conféquence  nous  avons  commué  &  commuons  j  à  commencer 
dudit  jour ,  les  droits  de  controlle  qui  dévoient  être  perçus  &  levés  fur 
lefdits  aûes  ,  en  un  autre  droit ,  qui  à  l'avenir  fera  payé  fur  le  papier  &  le 
parchemin  fur  lefquels  feront(faites&  pafféesles  minutes  ôc  expéditions  del- 
dits  ai^es. 

III.  Voulons  à  cet  effet  qu'il  foit  établi  des  formules  particulières  pour 
les  papiers  &  parchemins  timbrés  qui  feront  employés  par  les  notaires 
pour  les  brevets  ,  minutes  &  expéditions  des  aftes  qui  feront  par  eux 
paffés ,  laquelle  formule  fera  imprimée  fur  lefdits  papiers  &  parchemins  à 
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côté  de  la  formule  aduelle  de  notre  ferme ,  6c  contiendra  le  prix  du  papier 
&  parchemin  ,  6c  fa  defiination. 

IV.  Tous  les  a£tes  feront  &:  demeureront  divifés  en  deux  clafles  :  la 
première  fera  compofée  des  aftes  fimpies  &  qui  fe  paffent  ordinairement 
fans  minute ;fçavoir,  les  procurations,  avis  de  parens,  atteftations  ou  cer- 
tificats ,  autorifation  d'un  mari  à  fa  femme  ,  défaveu,  répondant  de  do- 
meftiques  ,  défiftemens,  confentemens  ,  main-levées  ,  élargKTemens  ,  dé- 
charges de  pièces,  papiers  &c  meubles  ,  cautionnemens,  &  généralement 
tous  aftes  fimples  qui  n'ont  rapport  à  aucun  titre  ou  ade  ,  6c  ne  contien- 
nent aucune  obligation  refpeûive  ,  les  apprentiffages  ou  alloués  ,  tranfports 
d'iceux  ,  quittances  de  gages  de  domeftiques  ,  arrérages  de  penfions  ou 
rentes  ,  quittances  d'ouvriers ,  artifans ,  journaliers  ,  manouvriers  &  au- 
tres perfonnes  du  commun,  pour  chofes  concernant  leur  état  6c  métier, 
quittances  de  loyers  &  fermages ,  cautionnemens  des  employés  dans  nos 
fermes  &  affaires  ,  le  tout  à  quelques  fommes  qu'ils  puiflent  monter  , 
les  conventions  ,  marchés ,  obligations  qui  n'excéderont  point  la  fomme 
de  trois  cent  livre.s  ,  les  commifiions  d'archidiacre  pour  defi'ervir  une  cure, 
Us  aftes  de  vêture ,  noviciat  ou  profeffion  dans  les  monafteres ,  les  nomi- 
nations de  gradués ,  procurations  pour  compromettre ,  requérir ,  réfigner  , 
céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice ,  celles  pour  notifier  les  noms  ,  titres  & 
qualités  de  gradués ,  confentir  création  ou  extindion  de  penfions,  révo- 
cations defdites  procurations  ,  rétractations  ,  fignifications  defdits  aftes  ÔC 
brefs,  bulles,  fignatures,  refcrits  apoftoliques,  des  concordats  6c  attefta- 
tions  de  tems  d'étude  ,  notification  de  degrés  6c  autre  repréfentation  , 
réquifiîion  de  vifu  de  fulminations  de  bulles  ,  d'admiffions  à  prendre  l'ha- 
bit ,  à  faire  noviciat  6c  profefîion ,  celles  pour  fatisfaiie  au  décret  d'une 
provifion  de  bénéfice  régulier,  6c  celles  faites  aux  curés  pour  publier  aux 
prônes  des  meffes  les  priles  de  polTelTion ,  les  publications  à  l'iffue  des  meffes 
des  prifes  de  poiTeiîion ,  en  cas  de  refus  des  curés  ,  ades  de  refus  d'ou- 
vrir les  portes  pour  prendre  pofî'efiion  ,  ou  autrement  ,  oppofiiions  à 
prifes  de  poir;:?fiion  ,  lettres  d'intronifation,  6c  les  répudiations  des  provi- 
sions :  6c  la  féconde  claffe  fera  compofée  de  tous  les  autres  actes  non  com- 
pris dans  ladite  première  claiîe. 

V.  Il  fera  fait  une  première  forte  de  formule  pour  les  a£l:es  de  la  pre- 
mière clafTe  ,  intitulée  acics  de  lu  prcmicrc  clajfc  ,  dont  le  droit  de  marque 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  controlle  fera  de  dix  fols ,  outre  le  prix  du  papier 
timbré  ;  6c  fi  le§  parties  jugent  à  propos  qu'il  refle  minute  de  quelques-uns 
defdits  aâes  ,  6c  qu'il  leur  en  foit  délivré  des  expéditions,  lefdlîes  expédi- 
tions ne  pourront  être  faites  que  fur  le  papier  de  la  même  marque,  ou  fur 
des  quarrés  de  parchemin  dont  le  droit  de  marque  fera  de  vingt  lois. 

VI.  Les  minutes  des  aûes  de  la  féconde  ciaflc'  feront  écrites  fur  un 
papier  intitulé  minute  des  acîes  de  La  féconde  ciujfc,  dont  le  droit  de  mar- 
que fera  de  cinq  fols  la  feuille  ;  6c  à  l'égard  tles  expéditions  6c  grofl.'es  qui 
feront  délivrées  des  aftes ,  la  première  feuille  de  celles  qui  feront  faites 
en  papier,  fera  écrite  fur  un  ^?i^\ex  nmxwXé première  fndUe  d'expéditions  , 
dont  le  droit  de  marque  fera  de  deux  livres  dix  fols  ;  &:  fi  l'expédition 
eoAtient  plus  d'une  feuille  ,  les  notaires  fe  ferviront  pour  la  deuxième 
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&  autres  feuilles,  à  t|iiclquc  quantité  qu'elles  puifTcnr  monter  ,  d'un  pnj)ier 
iiuitulé  dcuxUinc  feuille  d\.xpcduu)ns  ,  dont  le  clr(;it  de  marque  fera  de  dix: 
lois  la  feuille. 

VII.  A  regard  des  greffes  expéditions  en  parchemin  ,  que  le^  parties  dé- 
lireront leur  être  délivrées  ,  les  notaires  feront  tenus  d'y  employer  pour  la 
première  feuille  de  chaque  expédition,  une  feuille  de  parchemin  intitulée 
première  feuille  d'expéditions  ,  dont  le  droit  de  marque  fera  de  quatre  livres  ; 
Ce  fi  l'expédition  contient  plus  d'une  feuille,  les  notaires  y  employèrent 
pour  la  deuxième  6i  autres  feuilles  dcldites expéditions,  à  quelque  quantité 
qu'elles  puilfent  monter,  un  parchemin  mùtulé  féconde  feuille  d'expéditions  , 
dont  le  droit  de  marque  fera  de  vingt  fols  la  feuille. 

VIII.  Défendons  auxdits  notaires  au  châtelet  de  Paris,  de  fe  fervlr,  à 
compter  dadit  jour  prenûer  janvier  prochain,  d'autres  papiers  &  parche- 
mins que  ceux  de  la  nouvelle  formule  ;  leur  enjoignons  de  les  employer  fui- 
vant  la  nature  des  aftes  &c  conformément  à  la  préfente  déclaration  ,à  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  qui  appartien- 
dront aux  fermiers  ou  régiffeurs  de  nos  droits  ;  ce  que  nous  entendons  pa- 
reillement &  fous  les  mêmes  peines,  être  obfervé  par  tous  autres  officiers 
&  perfonnes  publiques  qui  prétendent  avoir  droit  de  faire  des  inventaires 
&  partages  dans  la  ville  &c  fauxbourgs  de  Paris ,  &  fans  que  la  prélente 
difpofition  puiffe  être  tirée  à  conféquence  contre  lefdits  notaires  fur  les 
fondions  &c  droits  de  leurs  charges  ,  ni  préjudicieraux  droits  refpeûifs  def- 
dits  officiers. 

IX.  Les  expéditions  &  groffes  des  contrats  &ades  dont  la  date  fera  an- 
térieure audit  jour  premier  janvier  1724,  feront  faites  &  délivrées  en  papier 
ou  parchemin ,  timbrés  feulement  du  timbre  ordinaire  de  nos  fermes. 

X.  Voulons  pareillement  que  les  quittances  des  rentes  fur  l'hôtel  de 
ville  ou  fur  les  tailles  perpétuelles  ou  viagères ,  ainfi  que  les  minutes , 
groffes  &  expéditions  des  contrats  ,  qui  ne  feroient  point  encore  paffées 
avant  le  premier  janvier  17x4 ,  foient  paffées  &  expédiées  fur  le  timbre 
ordinaire  de  nos  fermes  ,&:  qu'il  en  foit  uié  de  môme  pour  les  copies  col- 
lationnées  par  les  notaires  ,  des  groffes  &  expéditions  dont  ils  n'auront  pas 
les  minutes,  fans  que  lefdites  quittances,  contrats  &  copies  collationnées 
puiffent  être  affujettis  à  ladite  nouvelle  formule ,  dont  nous  les  avons  dif- 
penfés  &  difpenfons  :  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  1 4  mai  1724  ,  regiftrée  en  parlement  le 
3  I  mai  fuivant ,  qui  exempte  de  contrôle  ,  inlinuation  &  petit  fcel  les  ades 
&  contrats  de  mariage  pour  les  enfans  mineurs  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  dans  les  cas  énoncés  dans  ladite  déclaration. 

ARREST  DU  COASSE  IL  du  11  juillet  l'ji^y  qui  condamne  (ix  par- 
ticuliers ,  chacun  en  deux  cent  livres  d'amende  ,  pour  avoir  fait  dans  un 
partage  une  fauffe  évaluation  des  biens  immeubles  de  leurs  père  &  mère  , 
qu'ils  ont  partagés. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  i^juin  1715 ,  qui  ordonne  que  les  dé- 
Tome  IL  C  c  c  c 
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ciarations  ou  reconnoifîances  aux  papiers  terriers  ,  paffées  par  les  notaires 
ou  autres  officiers  chargés  de  la  confection  defdits  papiers  terriers ,  feront 
contrôlées, 

ÂRREST  DU  CONSEIL  du  4  décembre  1725  ,  qui  ordonne  que  les 
teftaniens  &  ccdiciles  ,  même  olographes  ,  feront  contrôlés  dans  quinzaine 
du  jour  de  leur  ouverture  ,  le£lure  &  publication  ,  à  peine  de  cinq  cent 
livres  d'amende  ,  tant  contre  les  héritiers  ,  légataires  univerfels  &  exécu- 
teurs teflamentaires ,  que  contre  les  notaires,  greffiers,  tabellions  &  autres 
dépofitaires.  Veut  fa  majeflé  que  lefdits  teftamens  &  codiciles  ne  puiffent 
avoir  aucun  eifet  en  juflice  ,  &  que  perfonne  ne  puiffe  s'en  fervir,  que 
les  juges  n'en  puiflént  ordonner  l'exécution,  qu'il  n'en  puiffe  être  délivré 
des  copies  ou  extraits,  à  moins  que  lefdits  teftamens  &  codiciles  n'ayent 
été  préalablement  contrôlés.. 


CHAPITRE      III. 

Du  fceau  des  actes, 

^  entend  par  le  fceau  des  a£tes,  celui  qu'on  nomme  fceaij? 
de  juftice ,  ou  petit  fceau  ,  q-ui  eft  un  cachet  qui  fert  à  fceller 
les  contrats  ,  fentences  &  mandemens  expédiés  fous  le  nom  des 
juges,  à  l'effet  de  les  mettre  à  exécution. 

Cela  s'efl:  introduit  pour  en  conltater  davantage  la  vérité  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fi  facilement  contrefaire  les  fceaux  que  les 
fignatures. 

Ce  fceau  des  a8:es  elï  ou  un  fcel  royal ,  ou  un  fcel  feigneurial ,, 
appelle  communément  fcel  authentique  non  royal ,  ou  un  fcel 
ecciéfialiique,  ou  enfin  un  fcel  d'un  prince  étranger. 

Le  fcel  royal  eil  exécutoire  par  toute  la  France  ,  quoique  les 
parties  contractantes  ne  foient  pas  demeurantes  dans  le  détroit  de 
la  juflice  où  le  fcel  royal  eft  établi. 

A  l'égard  du  fcel  authentique  non  royal ,  îorfque  les  parties 
contradantes  demeurent  dans  l'étendue  du  reffortoù  le  fcel  a  lieu,, 
il  eft  exécutoire  comme  le  fcei  royal  :  mais  {1  les  deux  parties  ne 
font  pas  demeurantes  dans  le  reffort  de  la  juflice,  fous  le  fcel  de 
laquelle  le  contrat  eft  paffé,  il  n'efl:  pas  exécutoire,  parce  que  les 
notaires  qui  ont  reçu  de  tels  contrats  font  incompétens  ;  c'eft 
pourquoi  ils  ne  peuvent  paffer  que  pour  une  promeffe  fous  feing 
privé  &'non  reconnue. 
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ïl  en  cA  de  mcnic  des  coritriits  pallcs  hors  le  royunme  ,  3c  munis 
du  iccl  d'un  prince  étranger.  Le  icel  c<"cljiiallicjuc  ne  produit  pas 
au/n  d'autre  efil-t. 

Quand  un  titre  eft  exécutoire ,  pour  le  mettre  à  exécution  hors 
lii  reiîbrt  de  la  juilice  ,  du  Icel  de  laquclls;  ii  cil  muni ,  il  faut  une 
commiffion  du  rceau,ou  un  pareatisàu  juge  ordinaire  du  lieu  où 
Ton  v€ut  mettre  le  titre  en  exécution. 

ïl  n'y  a  que  le  fcel  du  châtelet  de  Paris  qui  ,  par  un  privilège 
fpécial ,  foit  exécutoire  par  tout  le  royaume  uns  pare  ai  i s  ni  com- 
miilion.  Ce  privilège  ne  lui  a  jamais  été  contefté  ;  &  de  toute  fou 
ancienneté  ce  fceau  a  été  attributif  de  jurifdiétion. 

Par  ce  moyen,  le  prévôt  de  Paris  a  toujours  connu  des  fuites 
du  fceau,  foit  en  vertu  d'obligations  pour  les  faiiies,  décrets  & 
ordres  ,  pour  les  teftamens ,  délivrances  de  legs  ou  partages  ,  & 
autres  queftions  qui  peuvent  furvenir;  foit  même  pour  faire  ap- 
pofer.le  fcellé  par  tout-le  royaume  par  droit  de  fuite. 

Enfin  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  peuvent  recevoir  des 
aftes  par  tout  le  royaume  ,  &l  fe  tranfporter  pour  cet  effet  où  bon 
leur  femble. 

Le  petit  fceau  qui  fert  aux  contrats  &  fentenccs  efl:  gardé  dans 
chaque  jurifdiftion  par  des  commis  prépofés  pour  cela  ,  ou  par 
des  officiers  créés  à  cet  effet,  auxquels  lé  payent  des  droits  fui- 
varit  le  tarif  qui  en  a  été  arrêté  ,  fuivant  la  nature  &  la  différence 
des  aftes. 

Il  y  a  eu  plufieurs  tarifs  de  ces  droits  de  fceau  de  contrats  & 
de  fentences  ;  mais  comme  il  n'y  a  que  le  dernier  qui  foit  en  ufage, 
nous  ne  rapporterons  que  celui-là  ;  encore  ce  ne  fera  que  par  rap- 

f)ort  à  ce  qui  concerne  les  aûes  des  notaires.  Ainfi  nous  ne  par- 
erons point  des  droits  du  fceau  qui  fe  payent  pour  fceller  les 
fentences. 

Edlt  du  mois  de  novembres  i  ^96  ,  portant  création  d'un  confeiller^ 
garde-fcel  des  fentences  &  des  contrats  dans  toutes  les  jujlices  & 
jurïfdiclions  royales, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  Comme  la  juffice  qui  s'exerce  dans 
les  jiirifdidions  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de 
notre  obélflance ,  prend  fa  force  entière  de  notre  autorité  ,  les  rois  nos 
prédéceffeurs  ont  cru  qu'il  étoit  ncceflaire  ,  pour  imprimer  une  marque 
authentique  aux  fentences ,  coramiffions  ,  mandemens  &  autres  a£les  qui 
s'y  expédient,  d'y  appofer  notre  fcel,  comme  auffi  aux  contrats  6c  aftes 
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<]ui  fe  paffent  par  les  notaires  &;  tabellions.  C'eft  ce  qui  eft  ordonné  par 
plufieurs  ordoiinances  ,  &  entre  autres  par  celle  de  1319  ,  &:  par  les  édits 
&C  déclarations  des  mois  de  décembre  1 5  37  ,  juin  1568  ,  février  1571  ôc 
I  595; ,  mars  1618  ,  mars  1619  ,  maiôc  août  1620  ,mai  1633  ,  mai  &  décem- 
bre 1639  ,  &  juin  1640,  par  aucuns  defquels  édits  il  a  été  créé  des  offices 
de  gardes  de  notre  Icei  en  toutes  nos  jurifdidions  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  pour  fceller  les  fentences  &  jugemens  qui  en  feront  émanés  ,  &c  les 
contrats  &  ades  des  notaires  <k.  tabellions  :  lefquels  édits  n'ayant  été  exé- 
cutés qu'en  partie  ,  les  fondions  &c  droits  qui  ont  été  attribués  auxdits 
officiers  s'exercent  &  fe  perçoivent  par  tant  de  différentes  perfonnes  6c 
avec  tant  d'inégalité,  que  l'avantage  qu'on  s'étoit  propofé  de  retirer  dudit 
€tabliffi:)ment  ell  demeuré  fans  effet  dans  plufieurs  defdites  jurifdiftions.  A 
quoi  defirant  remédier,  en  établiffant  l'uniformité  dans  lefdires  fondions  & 
dans  la  perception  des  droits  ,  &  en  donnant  la  garde  de  notre  Icel  à  des 
officiers  principaux  ,  nous  avons  réfolu  de  fupprimer  tous  les  gardes-fcel 
des  (eatences  ,  jugemens  &  autres  aftes  ,  enfemble  ceux  des  contrats  8>c 
a6les  des  notaires  &z  tabellions  dans  nos  jurifdiftions  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  foit  qu-'ils  ayent  été  établis  en  conféquence  des  édits  de  leur 
création  ou  autrement,  &  de  créer  en  leur  place'en  titre  d'offices  formés, 
des  confeillers-gardes  fcel  des  fentences  &c  autres  ades  de  juflice  ,  &  des 
contrats  6c  ades  des  notaires  6c  tabellions  dans  toutes  les  jurifdiâions 
royales  de  notre  royaume  ,  pays  conquis ,  terres  6c  feigneuries  de  notre 
obéiffance  ,  &  de  fixer  les  droits  qu'ils  doivent  percevon-  ;  laquelle  créa- 
tion ,  outre  l'avantage  que  le  public  en  retirera,  nous  procurera  un  fecours 
confidérable  pour  fubvenir  aux  befoins  preffans  de  notre  état.  A  CES 
Causes  6c  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiffance  6c  autorité  royale ,  nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  6c 
fupprimons  par  notre  préfent  édit  les  offices  de  gardes-fcel  des  fen- 
tences, 6cc.  enfemble  les  offices  de  gardes-fcel  des  contrats  ëi  aftes  des 
notaires  6c  tabellions  ,  foit  que  lefdits  gardes  -  fcel  ayent  été  établis  en 
conféquence  des  édits  des  mois  de,  6cc.  Et  voulant  pourvoir  au  rembour- 
fement  des  propriétaires  defdits  offices  fupprimés  ,  ordonnons  ,  6cc.  tt 
par  ce  même  préfent  édit  perpétuel  6c  irrévocable  ,  nous  avons  créé  & 
érigé  ,  créons  6c  érigeons  en  titre  d'office  ,  un  notre  confeiller-garde-fcel 
des  fentences  6c  dts  contrats  dans  toutes  nos  juflices  6c  jurifdidions 
royales;  fçavoir,  un  notre  confeiller-garde-fcel  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris;  un  notre  confeiller-garde-fcel  dans  chacun  des  bailliages  6c  fé- 
néchauiîees  oii  il  y  a  un  préiidial  établi ,  6c  dans  chacun  des  autres  bail- 
liages,  fénéchauffées ,  viguerJes,  prévôtés,  vicomtes  &  châtellenies,  6c 
autres  juftices  royales  ,  quoique  non  exprimées  par  notre  préfent  édit  ; 
un  notre  confeiller-garde  fcel  dans  la  jurifdiûion  ,  6cc.  Voulons  que  tous 
iefdits  confeillers-gardes- fcel  créés  par  le  préfent  édit,  tant  en  notre 
prévôté  6c  vicomte  de  Paris,  fénéchauffées  &  bailliages  unis  aux  préti- 
diaux ,  6c  en  tous  les  autres  bailliages  ,  fénéchauffées  ,  prévôtés ,  vicom- 
tes ,  vigueries ,  châtellenies  6c  autres  jurifdiclions  royales  exprimées  ou 
non  par  notre  préfent  édit ,  fcellent  toutes  les  fentences  provifoires ,  in- 
terlocutoires   définitives  ,  défauts  6c  congés ,  &c.  Et  outre  lefdites  fen- 
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lences,  jugemens  S>c  ordoniuniccs  ,  voulons  que  nolciiis  confcilKrs-gardes- 
fccl  lie  nos  jurtices  ordinaires  Tcellent  à  l'cxclufion  des  g;)rdes-fcel  de  nos 
juriCdiftions  extraordinaires,  tous  les  contrats  &  adtes  de  notaires  6c  ta- 
bellions ,  chacun  dans  l'étendue  de  (on  reflbrt  :  lefquels  ades  nous  avons 
pareillement  déclaré  6c  déclarons  fujets  au  petit  (cel ,  à  l'exception  des 
quittances  ;  le  tout  aux  droits  que  nous  leur  avons  attribués  par  le  tarif 
que  nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil ,  ci  attaché  (bus  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie.  Et  s'il  y  a  plufieurs  jurifdidlions  royales  dans  le 
même  lieu  ,  l'appofition  du  fcel  des  ades  defdits  notaires  &  tabellions 
royaux  appartiendra  à  notre  con(eiller-garde-fel  de  notre  jurifdidion  fu- 
périeure. Voulons  que  nos  juges  &c  officiers  qui  voudront  appofer  les  fcellés 
dans  les  maifons  ou  fur  des  effets  dépofés  dans  les  greffe- s  ,  foient  tenus  de 
fe  fervir  des  gardes-fcel  qui  feront  établis  dans  leurs  jullices  ;  &  en  cas 
d'abfence  ,  de  ceux  qui  feront  commis  par  nofdits  confeiliers-gardes-fcel. 
Seront  les  fceaux  dont  nofdits  confeillers -gardes-fcel  fe  ferviront  ,  tant 
pour  les  ades  judiciaires  que  pour  ceux  des  notaires  , gravés  de  nos  armes, 
61  autour  d'iceux  feront  empreints  le  nom  de  la  jurildidion  &  la  date  de 
l'année  du  préfent  édit ,  6c  ils  feront  appliqués  fur  cire  rouge.  Défendons 
à  tous  greffiers  ,  notaires  &  tabellions  de  délivrer  aucunes  fentences  , 
ordonnances  ,  contrats  ,  obligations  &  autres  ades  fujets  au  petit  fcel , 
qu'ils  n'ayent  été  fcellés  ,  à  peine  de  nullité  &c  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  confrevenans  pour  chaque  contravention.  Défendons 
pareillement  aux  parties  de  s'en  aider,  à  tous  procureurs  &c  autres  de  les 
produire  dans  les  procès  6c  inftances,  &  à  tous  huiffiers  ou  fergens  de  les 
fignilier  ni  mettre  à  exécution  ,  fous  pareille  peine,  &  aux  juges  d'y  avoir 
égard.  Et  à  l'égard  des  ordonnances  6c  autres  fujets  au  petit  fcel  ,  dont  il 
ne  le  délivre  point  d'expédition  par  les  greffiers  ,  &c  qui  s'exécutent  fur  la 
iimple  fignature  des  juges  ,  défendons  aux  parties  de  s'en  (érvir ,  &à  tous 
huiffiers  6c  fergens  de  les  mettre  à  exécution  quMs  ne  foient  fcellés ,  auffi 
lous  les  mêmes  peines.  Laiffons  néanmoins  la  liberté  à  nos  juges,  avocats 
&  procureurs  ,  de  pouvoir  faire  exécuter  fans  fceau  les  décrets  de  prife 
de  corps.  Et  feront  toutes  les  amendes  applicables ,  6cc.  Voulons  que  tous 
lefdits  confeillers-gardes-fcel  créés  par  notre  préfent  édit  dans  nos  juflices 
&  jurifdidions  jouiffent  de  tous  les  honneurs  ,  privilèges  ,  franchifes,  6cc. 
Ordonnons  à  tous  nos  juges  ,  avocats  6c  procureurs  ,  pour  nous  ,  com- 
miffaires-enquêteurs  6c  examinateurs  ,  de  faire  exadement  garder  &  ob- 
ferver  le  contenu  en  notre  préfent  édit.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  &c.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  novembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-feize. 

EDIT  du  mois  d'avril  i^S)7  »  ^'•"  défunit  &  diftrait  l'office  de  garde- 
fcel  des  contrats  &  ades  des  notaires  ,  de  celui  de  garde-fcel  de  fen- 
tences 6c  ades  judiciaires  pour  la  ville  &  prévôté  de  Paris  feulement.  Et 
par  le  même  édit  a  été  créé  6c  érigé  vingt  notaires  au  châtelet  de  Paris , 
avec  pouvoir  d'inftrumenter  comme  les  autres  notaires  ,  6c  en  outre  de 
fceller  les  ades  qui  fe  pafferoient  par  tous  les  autres  notaires  de  Paris; 
Jfur  quoi  la  communauté  des  notaires  de  Paris  traitera  de  vingt  nouvelles 
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charges  portant  attribution  du  fceaii  ;  &  ainli  elle  réunit  à  tous  les  notaires 
de  Paris,  le  fceau  dont  ils  ont  tous  la  jouifl'ance  ,  pour  tous  les  ades  qu'iU 
partent. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  1 8  juin  iG^y  ,  qui  dciunit  les  offices 
de  gardes-fcel  des  contrats  &  adesdes  notaires, de  ceux  de  gardes-lcel  ùts 
ientences  &  aftes  judiciaires  pour  tout  le  refte  du  royaume  ;  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que  les  notaires  des  villes  &  provinces  qui  ont  traité  des 
offices  de  gardes-fcel,  ont  le  pouvoir  d'appofer  eux-mêmes  le  fceau  aux 
avles  qu'ils  paflent  ;  mais  que  dans  les  lieux  dans  lefquels  ils  n'ont  point 
traité  ,  il  faut  envoyer  fceller  l'ade  par  celui  qui  eft  pourvu  de  l'office  de 
garde-fcel ,  ou  qui  en  jouit  par  commifïion ,  auquel  on  paye  les  droits. 

DÉCLARATION  du  lo  novembre  i6'c)C)  ,  avec  le  nouveau  tarit  qui  a 
changé  les  fommes  dues  pour  le  fceau. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &cc.  Par  notre  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1696,  nous  avons  fupprimé  les  anciens  offices  de  gardes- 
fcel,  &c  créé  d'autres  nouveaux  offices  defdits  eardes-fcel  dans  toutes  les 
jurifdiOions  de  notre  royaume  ,  &  par  nos  déclarations  des  18  juin,  3  6c 
17  feptembre  1697  ,  &  9  mai  1698  ,  pourvu  aux  difficultés  qui  étoient  alors 
furvenues  ,  tant  pour  les  fondions  defdits  offices  ,  que  pour  la  perception 
des  droits  à  eux  attribués  pour  le  fcel  des  fentences,  aôes  judiciaires, 
contrats  &  aûes  des  notaires,  ÔC  autres  :  cependant  nous  avons  été  in- 
formé qu'il  furvient  encore  journellement  de  nouvelles  difficultés  entre 
les  officiers,  greffiers,  avocats  ,  notaires  6c  procureurs  de  nofdiîes  jurif- 
didions ,  &  fermiers  defdits  droits  du  fcel ,  notamment  fur  ce  que  lefciits 
officiers  prétendent  que  lefdits  droits  ne  doivent  être  perçus  que  fur  les 
ades  qui  font  expreflement  dénommés  dans  le  tarif  arrêté  en  notre  con^ 
feil,  en  exécution  dudit  édit  le  27  novembre  1696  ,  &  que  les  ades  des 
présentations  ,  affirmations  de  voyage ,  ceux  de  produits  ,  les  décrets  &c 
ordonnances  mis  au  bas  des  requêtes  d'inftrudion  ,  &c.  dévoient  être  dé- 
chargés du  payement  defdits  droits,  &c.  nous  avons  réfolu  d'y  pour- 
voir ,  en  fupprimant  aucuns  defdits  droits,  &  en  fixant  la  manière  &c 
perception  de  ceux  qui  doivent  être  levés.  A  ces  causes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  après  avoir  fait  examiner  en  notre  confeil  lefdits  édit , 
tarif ,  déclarations  &  arrêts  rendus  en  eonféquence ,  nous  avons  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main ,  dit  &  déclaré ,  difons  ,  déclarons  voulons  &  nous 
plaît ,  qu'à  l'avenir  ,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  prochain  , 
les  ades  des  préfentatiops ,  ceux  des  affirmations  de  voyage,  &c.  feront 
&  demeureront  déchargés  du  droit  de  fcel ,  &c.  Voulons  &  ordonnons 
auffique  nos  édits  &  déclarations  des  mois  d'avril  1664  ,  mai  1686 ,  &  17 
feptembre  1697 ,  concernant  la  rédudion  &  les  fondions  des  notaires  & 
tabellions  des  feigneurs  &  jurifdidions  fubalternes ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  ,  leurs  fubfli- 
îuts  ,  &  à  notre4it  fermier  ,  fes  procureurs  &  commis ,  d'y  tenir  la  main. 
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lit  quant  aux  fentenccs  ,  jugemens  ,  exccutoircs  de  dépens,  &  générale- 
ment tous  aftcs  de  juftice ,  îk.  tous  contrats  &  adtes  paflés  &  reçus  par  les 
notaires  &  tabellions  royaux  ,  nous  voulons  6c  entendons  qu'ils  foient 
Icellcs,  &  les  droits  payés  liiivant  &c  conformément  au  tarif"  que  nous  en 
avons  fait  arrêter  ccjourcriuii  on  notre  confeil ,  dont  rexi)édition  efl  atta- 
chée ù  ces  préfentes  ;  le  tout  i\  peine  de  nullité  6c  des  amendes  portées  par 
notre  édit  6c  déclaration.  Révoquons  à  cet  effet  le  tarif  arrêté  ledit  jour 
27  novembre  1696.  Et  à  l'égard  des  droits  attribués  aux  offices  de  gardes- 
fcel  des  tablas  de  marbre,  éLdions,  6cc.  Voulons  au  furplus  que  lefdits 
édit ,  déclarations  &  arrêts  (oient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur. 
Si  donnons  en  mandement,  &:c.  Donné  à  Marly  le  dixième  novembre 
1699.  R^giftré  en  parlement  le  vingt-huitiéme  du  même  mois. 

NOUV^EAU  TARIF  des  droits  que  le  roi  a  ordonné  être  payés 
en  exécution  de  CEdit  du  mois  de  novembre  i66g  ,  déclarations 
des  3  &  Il  feptembre  1  <>97  ,  6  mai  ^  16^98  &  vo  novembte 
^^99  >  fendues  en  conféquence  ,  pour  le  fcel  des  fentenccs,  ^  j^^^" 
mens ,  &c.  enfemble  des  contrats  &  acîes  pajjes  par  les  notaires 
&  tabellions  royaux  ^foit  en  papier  ou  parchemin ,  pour  être  tous 
les  contrats ,  Jentences  ou  actes  [celles  ,  conformément  auxdiis 
édit  &  déclarations ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende. 

POUR   les  contrats  &  a(fles   des  notaires,  garde-notes   &   tabellions 
royaux ,  fera  payé ,  fçavoir  : 

Pour  contrats  de  confîitution  de  rentes,  obligations,  partages,  ventes 
d'immeubles  ou  offices,  contrats  de  mariage,  donations  à  vie  ou  à  per- 
pétuité ,  les  inventaires ,  partages  ,  réfignaîions  ,  permutations ,  réfilie- 
ment  d'aftes  ,  tranfports  de  meubles  ou  immeubles  ,  rentes,  droits  fuc- 
cefîits  ,  titres  nouveaux  &  reconnoiflances  ,  baux  à  rentes  ou  à  longues 
années  ,  tranfaftions  ,  ceffions  ,  fubrogaîions  d'immeubles  y  ou  conftitu- 
îions  de  rentes  par  contrats,  quittances  ou  autrement,  tranfports  &  mar- 
chés ,  contrats  pignoratifs ,  gracieux  ou  à  faculté  ,  teilamens  ou  codiciles  , 
dons  mutuels  ,  aftes  de  prife  de  pofi'efïlon  de  bénéfices  ou  d'immeubles , 
clôtures  de  comptes  ,  compromis  ,  fentences  arbitrales ,  reconnoiffances  des 
a£tes  ci-defliis  pafTés ,  abandonnement  de  biens ,  &  généralement  pour  tous 
autres  contrats  qui  feront  reçus  6c  palTés  par  les  notaires  &  tabellions 
royaux  ,  fera  payé  pour  le  droit  de  fcel  les  fommes  qui  enfuivent;  fçavoir. 

Pour  les  contrats  ou  a£fes ,  dont  les  principaux  ne  feront  que  de  cent 
livres  &  au-defTous,  dix  fols  ,  ci  10  f. 

De  ceux  de  cent  livres  jufqu'îi  cinq  cent  livres  ,  vingt  fols  ,  ci        i  I. 

Et  de  ceux  de  cinq  cent  livres,  à  quelques  fommes  qu'ils  puifTent  monter, 
quarante  fols,  ci  z  I, 

Pour  les  baux  à  loyer  ,  fous- baux  ,  à  moitié  où  autres ,  il  fera  payé  pour 
ceux  jufqu'à  cent  livres  6c  au-defTous ,  dix  fols,  ci  10  f. 

Pour  ceux  depuis  cent  livres    jufqu'à   cinq  cent  livres  ,  vingt  fols  j 
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Pour  ceux  de  cinq  cent  livres  &  au-deflus ,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puiffent  monter  ,  trente  fols  ,  ci  il.  lo  f. 

Pour  les  rétroceffions  6c  fubrogations  de  baux  ,  il  fera  payé  moitié  de 
ceux  ci-deffus. 

Pour  chacune  procuration ,  ratifications  pures  &  fimples  ,  même  de  celles 
des  avis  de  parens  ,  pour  les  tutelles ,  curatelles ,  &c  autres  cas  ,  fix  fols  , 
ci  6f, 

Pour  les  renonciations,  confentemens  purs  &  fimples,  aftes  d'acquief- 
cement  ou  de  défiftement ,  aftes  d'appel  ou  d'oppofition ,  fommations  ou 
confignations  de  dépôt ,  rapport  d'experts ,  ou  autres ,  fix  fols ,  ci  6{. 

Pour  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles,  faits  par  les  notaires,  trente 
fols  ,  ci  I  1.  lof. 

Obligations  poiir  prêt  de  fcel,  fix  deniers  ;  pour  chacun  des  y  dénommés , 
fix  deniers,  ci  6  d. 

Pour  les  déclarations  fournies  aux  papiers  terriers  des  domaines  du  roi , 
ou  aux  feigneurs  particuliers  ,  il  fera  payé  pour  le  fcel  d'une  déclaration  qui 
fera  au-deifous  de  dix  articles  ,  cinq  fols  ,  ci  5  f. 

Et  pour  celles  au  deffus  ,  à  tel  nombre  qu'ils  puiffent  être,  dix  fols  , 
ci  lof. 

Les  obligations  &  aftes  defquels  il  ne  reftera  point  de  minutes ,  feront 
fcellés  fur  les  brevets,  &  les  droits  payés  ,  fans  que  les  notaires  les  puiffent 
délivrer  autrement  ,à  peine  de  cent  livres  d'amende  ;  &  à  l'égard  des  autres 
contrats  ou  aftes  dont  il  y  aura  minutes ,  les  notaires  n'en  pourront  déli- 
vrer les  expéditions  qu'ils  n'ayent  été  fcellés  &  les  droits  payés. 

Pour  le  droit  de  fcel  des  contrats  &  aftes  de  la  qualité  de  ceux  ci-deffus , 
reçus  par  les  notaires  ou  tabellions  avant  l'édit  du  mois  de  novembre  1696, 
il  ne  fera  payé  que  moitié  des  fufdits  droits. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ,  tenu  à  Marly  le  dixième  jour 
de  novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

ARRE ST  DU  CONSEIL  du  xo  mars  /70J  ,  qui  fait  défenfes 
à  tous  notaires  &  tabellions  de  délivrer  aucuns  contrats  &  aftes ,  foit  en 
groffes  expéditions  ,  par  extrait  ou  en  minute  &  brevet  ,  même  les  obli- 
gations pour  le  fcel  ,  qu'ils  ne  les  ayent  fait  auparavant  fceller  ;  &  aux 
parties  de  s'en  aider ,  aux  prociireurs  &  autres  de  les  produire  ,  &  à  tous 
huifliers  &.  fergens  de  les  fignifier  ni  mettre  à  exécution  ^  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

ARRESTDU  CONSEIL  du  ix  août  lyoT,  ,  qui  ordonne 
que  les  extraits  des  teftamens ,  contenant  des  fondations  &  legs  pieux  en 
faveur  des  pauvres  &  hôpitaux ,  feront  contrôlés  fans  frais  ;  à  la  charge  que 
lefdits  extraits  ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  & 
legs  pieux. 
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Edit  du  roi  y  donné  à  Ver  failles  au  mois  de  novembre  1 706 ,  portant 
que  les  contrats  &  aclcs  de  tous  les  notaires  ou  tabellions  royaux 
feront  feellés  par  les  notaires  qui  les  auront pajj'cs  ,  avant  qu'ils 
puijjent  être  mis  à  exécution. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  Je  France  &:  de  Navarre  :  k 
tous  prcfens  &  à  venir  ,  i.iliit.  Par  notre  cdlt  du  mois  de  novcirbre 
1696,  nous  avions  créé  des  oiKces  de  gardes-lccl  pour  (ccller  tous  les 
contrats  «Se  ades  des  notaires  ,  &  percevoir  les  droits  qui  leur  étoient  at- 
tribues. Depuis  nous  aurions  rcuni  les  droiis  de  ces  officiers  à  nos  fermes  , 
&  les  aurions  lait  [)ercevoir  à  notre  profit  ;  mais  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'éteindre  la  perception  des  droits  de  fceau  des  contrats  &  ades  des 
notaires,  à  commencer  du  premier  oûobre  dernier,  par  notre  édit  du 
mois  d'août  piccédent,  onforte  que  lefditsadles  font  préfentemeni  déchargés 
des  droits  de  fceau  qu'ils  payoient  avant  notre  édit  ;  mais  comme  ils  ont 
befoin  d'être  revêtus  de  notre  fceau  dans  le  cas  où  il  convient  les  mettre 
à  exécution ,  nous  avons  eftimé  qu'il  étoit  à  propos  de  pourvoira  la  mi- 
nute dont  lefdits  ades  feront  feellés  ci  après  ,  afin  que  nos  fujets  ne  fouf- 
frent  aucun  retardement  dans  l'exécution  defdits  contrats  &:  ades;  ce  que 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  d'une  manière  plus  convenable  ,  qu'en 
accordant  à  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux  un  fceau  pour  l'appofer 
fur  les  ades  qu'ils  délivreront  à  l'avenir,  lorlqu'il  fera  befoin  de  les  mettre 
à  exécution  ;  6c  nous  avons  eflitné  qu'il  étoit  auffi  néceffaire  de  pourvoir 
en  même  tem.s  au  fceau  des  ades  paflés  avant  le  premier  odobre,afin  que  le 
défaut  de  fceau  n'en  puiffe  retarder  l'exécution.  A  cescaufes&  autres  à  ce 
mouvant, de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale , 
nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  ck  irrévocable  ,  dit ,  flatué  &: 
ordonné  ,  difons  ,  (latuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  les 
contrats  &  ades  de  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux ,  foient  à  l'avenir 
feellés  par  les  notaires  qui  les  auront  pafîés  avant  qu'ils  puiffent  être  mis  à 
exécution ,  &  ce  à  commencer  du  premier  odobre  de  la  préfente  année 
1706  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  attribué  &  attribuons  à  chacun  defdits 
notaires  &  tabellions  royaux  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume, 
pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance  ,  la  faculté  d'avoir  un  fceau 
de  nos  armes  pour  l'appofer  fur  leurs  contrats  &  ades  lorlque  befoin  fera. 
Voulons  que  lefdits  contrats  &  adesayent  ,  lojfqu'ils  feront  revêtus  dudit 
fceau ,  pleine  &  entière  exécution  ,  de  même  qu'ils  l'ont  eu  ci-devant  en 
vertu  du  fceau  appofé  par  nos  fermiers  &  leurs  commis.  Permettons  auf- 
diîs  notaires  (k.  tabellions  de  percevoir  un  fol  pour  l'appofitJon  dudit 
fceau  ;  voulons  que  dans  les  villes  &;  lieux  où  nous  avons  établi  des  fyn- 
dics  des  notaires  par  notre  édit  du  mois  de  mars  1706  ,  les  pourvus  def- 
dits offices  foient  dépofitaires  defdits  fceaux  ,  pour  les  appofer  fur  tous 
les  ades  &  contrats  de  tous  les  notaires  &  tabellions  royaux  defdites 
villes  &  lieux  ,  en  même  tems  qu'ils  les  figneront  en  fécond,  6c  avant  qu'ils 
puiffent  être  mis  à  exécution  ,  ik.  ils  prendront  à  cet  effet  avec  le  titre  de 
Tome  IL  D  d  d  d 
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nos  confeillers-fyndics  defdits  notaires  ,  celui  de  gardes  &c  dcpofitaires 
du  (ceau  des  contrats  &  ades  deiclits  notaires  &  tabellions  royaux  ,  &  ils 
perce V  ont  à  leur  profit  le  loi  ci-deiTus  attribué  pour  l'appofition  dudit 
fceau  ,  dont  ils  feront  bourfe  commune  dans  les  lieux  où  ils  feront  plufieurs 
établis.  Failbns  défenfe  de  mettre  ou  f:^ire  mettre  à  exécution  leldits  con- 
trats &c  aftes  des  notaires ,  &  tabellions  royaux  ,  qu'ils  n'aient  été  préala- 
blement revê'tas  du  fceau  de  nos  armes  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention,  payable  par  chacun  des  contrevenans  ,  qui 
appartiendra  moitié  aux  fyndics   des  notaires  ,  au  préjudice  defquels  la 
contravention  aura  été  commife  ;  l'autre  moitié  à  l'hôpital  des  lieux.  Per- 
mettons aux  notaires  &  tabellions  defdites  villes  &  lieux  où  les  fyndics 
doivent  être  établis ,   d'acquérir  lefdits  offices  de  fyndics  &  les  droits  y 
joints,  auquel  cas  ils  pourront  avoir  chacun  un  fceau  de  nos  armes  pour 
fceller  leurs  contrats  &:aâ;es,  &  ils  percevront  lefdits  droits  de  fceau  chacun 
pour  les  contrats  &c  acles  qu'ils  auront  paffés.  Ordonnons  pareillement  que 
toutes  les    expéditions  des  contrats  &  aftes  des  notaires  &  tabellions 
royaux  de  notre-royaume  ,  qui  auront  été  paflcs  auparavant  le  premier 
du  mois  d'oftobre  dernier ,  foient  fcellés  comme  ils  l'étoient  avant  notre 
édit  du  mois  d'août  préccdent ,  aux  bureaux  qui  font  établis  pour  le  fceau 
des  aftes  judiciaires,  dans  le  reffort  defquels  leldits  contrats  &  ades  auront 
été  pafTés  ,  en  payant  au  fermier  de  nofdits  droits  les  mêmes  &  femblables 
droits  que  ceux  qu'ils  payoient  avant  ledit  édit  du  mois  d'août.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans 
notre  cour  de  parlement ,  chambre  des  comptes  &  cour  des  aydes  à  Paris  ,> 
que  notre  piéfent  édit  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regillrer ,  &  le  con- 
tenu en  icelui  fuivre  y  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &z  teneur,  cefîant 
&  faifant  cefTer  tous  troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou 
donnés,  nonobflant  tous  édits ,  déclarations,  réglemens  &:  autres  chofes 
à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent 
édit,  aux  copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  con- 
feillers-fecrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car 
tel  efl  notre  plailir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles   au  mois  de  no- 
vembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  fix ,  &  de  notre  ;egne  le  foixante- 
quatriéme.   Signé  ,  LOUIS  ;  &  plus  bas  ,  par  le  roi  ,   Phelypeaux. 
Fifa  t  Pkelypî^aux.Vu  au  confeil ,  Chamillard.  Et  fcellé   du  grand 
Iceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regijlrécs ,  ouï  &  ce  nquirant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &fé' 
néchiïijfées  du  report,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrées.  Enjoint  auxfubjii- 
tuts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  L^ arrêt  de  ce  jour^  A  Paris  en  parlement  ^  le  z6  nov&mbrs 
lyoG,  Signé  j  Don  G  OIS. 
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NOl/rELLF  DÉCLARATION  du  20  mars  iyo8  ,  avec  un  nouveau 
tarif  pour  le  droit  de  petits  Iceaux  ;  mais  ce  tarit'  ne  concerne  que  les 
iceaux  des  fentences,  jugemens  &  autres  atles  de  juri)idi£Hons  royales  , 
enibnble  le  Iceau  des  rolLs  des  tailles  ,  &;  ne  parle  en  aucune  manière  du 
Iceau  des  aftes  partes  pardevant  notaires.  Ainfi  j'ai  cru  qu'il  ctoit  inutile  de 
rapporter  cette  déclaration  &  ce  tarit,  puifqu'elle  eil  entièrement  hors  de 
notre  lujet,  ^  qu'elle  n'a  rien  changé  au  tarif  du  10  novembre  1699  ^ 
rapporte  ci-devaat. 

DÉCLARATION  DU  ROI  du  2z  feptcmbre  lyzT.  ,  reglftrce  en  parle- 
ment le  8  odobre  enfuivant,  qui  bien  loin  de  changer  quelque  chofe  au 
tarif  du  10  novembre  1699,  en  ordonne  pofitivement  l'exécution  ôc  la 
continuation. 


CHAPITRE      IV. 

Des  injinuations ,  des  donations  &  des  fubJUtudons . 

LES  donations  &  les  fubftitutions  doivent  être  infinuées ,  à 
peine  de  nullité,  pour  les  rendre  publiques  &  empêcher  que 
les  créanciers  qui  prêteroient  leur  argent  de  bonne  foi ,  ne  ruf- 
fent  fruftrés  de  leur  dû  par  des  donations  ou  des  fubflitutions 
clandeitines  dont  ils  n'auroient  pu  avoir  de  connoiffance. 

Pour  ce  qui  regarde  les  donations  qui  doivent  être  néceffaire- 
ment  infinuées  ,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  à  la  fin  du  premier  tome 
en  parlant  des  donations.  Nous  allons  faire  ici  le  détail  des  ordon- 
nances qui  ont  été  faites  à  ce  fujet;  après  quoi  nous  rapporterons 
les  termes  des  principales. 

Avant  l'année  1 539  ,  on  ne  faifoit  point  infinuer  dans  le  pays 
coutumier  les  donations.  Ce  n'a  été  que  par  l'ordonnance  de  1 5  39 
qu'elles  ont  été  affujetties  à  l'infinuation ,  à  peine  de  nullité. 

Comme  cette  ordonnance  étoit  conçue  en  termes  très-géné- 
raux, il  fut  rendu  en  1 549  une  déclaration,  portant  que  fous  le 
nom  de  donation  feront  comprifes  &  fujettes  à  l'infinuation  ,  les 
donations  faites  entre-vifs,  quoique  rémunératoires  ou  autrement 
caufées  ,  ôc  non  les  donations  faites  pour  caufe  de  mort ,  qui  fe 
peuvent  révoquer  par  le  donateur  jufqu'à  la  mort. 

L'ordonnance  de  1 566  veut  que  toutes  donations ,  de  quelque 
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manière  qu'elles  foient  faites  entre-vifs,  foient  infinuées  ,  à  peine 
de  nullité  ,  tant  en  faveur  du  créancier  que  de  l'héritier  du  do- 
nataire. 

L'édit  de  1703  ordonne  que  toutes  donations  entre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort ,  foient  infinuées  ,  excepté  feulement  les  donations 
en  ligne  dire£^e  par  contrat  de  mariage.  Mais  par  la  déclaration 
<Ju  2  août  1707 ,  les  donations  à  caufe  de  mort  &  les  legs  faits 
par  teilamens  ou  autres  difpoiitions  de  dernière  volonté  par  les 
pères  &  mères  ou  autres  à  leurs  enfans ,  font  difpenfées  de  Fin- 
finuation. 

Par  une  autre  déclaration  du 20  mars  1708  ,  la  difpoUtion  de  la 
précédente  eft  rappellée  &  confirmée  par  la  dire8:e ,  &  pour  toutes. 
les  autres  donations  en  collatérale  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de 
mort  ;  m.ême  les  donadons  entre- vifs  faites  par  les  pères  &  mères 
ou  ayeuls  à  leur^  enfans ,  autrement  que  par  contrat  de  mariage , 
furent  déclarées  fujettes  à  infinuation. 

De  ces  édits  &  déclarations,  il  réfulte  :  I.  Que  les  donadons  en 
direfte  par  contrat  de  mariage  &  celles  à  caufe  de  mort,  faites  par 
pères  &  mères ,  font  difpenfées  de  l'infinuation.  IL  Que  toutes  les 
donations  ,  foit  à  caufe  de  mort  ou  autrement  en  collatérale  ,  y 
font  afTujetties  ;  &:  par  tous  ces  édits  on  rappelle  les  nullités  pro- 
noncées par  ceux  de  1 549  &  i  ^66. 

ORDONNANCE  de  François  î.  donnée  à  Vlllers-Coterets  en  iS^^  ,  qui 
porte  aux  articles  132  6c  133  ,  que  toutes  donations  feront  inlérées  & 
enregiflrées  es  cours  &  jurildidions  ordinaires  des  parties  àc  des  chofes 
données  ;  autrement  feront  réputées  nulles ,  &  ne  commenceront  à  avoir 
leur  effet  que  du  jour  de  ladite  infinuation ,  &  ce  ,  quant  aux  donations  faites 
en  préfence  des  donataires  ,  &  par  eux  acceptées. 

Quant  à  celles  qui  auroient  été  faites  en  l'abfence  des  donataires ,  les 
notaires  ftipulant  pour  eux  ,  elles  commenceront  leur  effet  du  tems  qu'elles 
auront  été  acceptées  par  lefdits  donataires  en  la  préfence  des  donateurs  & 
des  notaires  ,  &  infmuces  comme  defTus  ;  autrement  elles  feront  réputées 
nulles  ,  encore  que  par  les  lettres  &  infinuation  d'icelles  il  y  eût  claufe  de 
rétention  d'ufufruit  ou  conflitution  de  précaire ,  dont  ne  s'enfuit  aucun 
efiét ,  fmon  depuis  que  lefdites  acceptations  &C  infinuations  auront  été  faites 
comme  diffus. 

ORDONNANCE  de  Charles  IX  donnée  à  Moulins  en  \6GG  j  qui  porte 
en  l'article  57  ,  que  dorénavant  toutes  difpofitions  entre-vifs  ou  dernières 
volontés  contenant  fubflitutions,  feront  pour  le  regard  d'icelles  fubflitu- 
îions  publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoirie ,  &  enregiflrées  es  greffes 
royaux  plus  prochains  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  qui  auront  fait 
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IcklltesfuhlHuitioiis,  ik  ce  dans  lix  mois,î\  compter  , quant  aux  lubllltutions 
telianvcntaires  ,  du  jour  du  dcccs  de  ceux  qui  les  auront  faites  ,  6c  pour  le 
re{;ard  des  autres  ,  du  jour  qu'elles  auront  clé  pafTces  ;  autrement  feront 
nulles  6c  n'auront  aucun  effet. 

L'article  58  de  la  même  ordonnance  de  Moulins,  pour  prévenir  foirtes 
occalions  de  fraude  &  de  doute  ,  ordonne  que  dorénavant  toute  donation 
faite  entre-vifs,  mutuelle,  réciproque,  onéreufe,  en  faveur  de  mariage  , 
&  autres  ,  de  quelque  manière  qu'elles  loient  faites  entre- vifs  ,  feront  in- 
funiées  es  greffes  des  fiéges  ordinaires  de  l'aflleite  des  chofes  données  6c 
de  la  demeurance  des  parties ,  dans  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
date  d'icelles  donations  pour  le  regard  des  biens  6i  perl'onnes,  6c  dans  fix 
mois  pour  ceux  qui  feront  hors  de  notre  royaume  ;  autrement  &  à  faute 
de  ladite  infinuation ,  feront  &  demeureront  lefdites  donations  nulles  & 
de  nul  effet  6c  valeur  ,  tant  en  faveur  du  créancier  que  de  l'héritier  du 
donnant  ;  &  fi  dans  ledit  tems  ledit  donnant  ou  donataire  décédoit,  pourra 
néanmoins  ladite  infmuation  être  faite  dans  ledit  tems  ,  à  compter  du  jour 
dudit  contrat  comme  defTus  ,  fans  que  cette  préfente  ordonnance  faffe  au- 
cun préjudice  aux  donations  ci-devant  faites  ,  6c  droits  acquis  à  nos  fujets 
à  caufe  d'icelles» 

DÉCLARATION  du  10  juUUt  i6C€ ,  qui  ordonne  que  les  fubditutions 
après  la  publication  d'icelles  en  jugement ,  feront  enregiftrées  es  greffes 
royaux  plus  prochains  des  lieux  où  les  chofes  font  affifes  ,  6c  des  demeu- 
rances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubliitutions. 

DÉCLARATION  du  ly  novembre  iC^o  ,  &  enrcgijirc'e  ie  2J  du  même  mois  y 
qui  ordonne  que  les  fubflitutions  pourront  être  publiées  &  regiftrées  en- 
tout  tems  ;  &  lorfque  la  publication  &  l'enregiifrement  auront  été  faits 
dans  les  fix  mois  du  jour  auquel  les  fubftitutions  auront  été  faites  ,  lef- 
dites fubftitutions  auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  ,  tant  contre 
les  créanciers  que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris; 
&  fi  elles  font  feulement  publiées  6l  regiffrées  après  les  fix  mois ,  elles 
n'auront  effet  contre  lefdits  créanciers  bc  tiers-acquéreurs ,  que  du  jour 
defdites  publication  &  enregiftrementv 

La  même  déclaration  porte  que  les  donations  pourront  être  inHnuées 
pendant  la  vie  des  donateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles 
ayent  été  faites,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  dona- 
teur ,  ni  de  jugement  qui  l'ait  ordonné  ;  &  lorfqu'elles  ne  feront  infinuées- 
qu'après  les  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens 
donnés ,  &  contre  les  créanciers  des  donateurs, que  du  jour  qu'elles  auront 
été  infmuées. 
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Déclaration  du  roi  donnée  à  Verfailles  le  ic^  juillet  1704  ,  en  inier- 
prétation  de  redit  du  mois  de  décembre  1703  ,  portant  création  en. 
titre  d'office  formé  héréditaire  d'un  office  de  conjeiller  du  roi  ,  gref- 
fier des  infinuations  laïques  en  chacune  des  villes  &  lieux  du 
royaume ,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  Cobéiffiance  de  fa  majeflé , 
ou  il  y  a  [iége  de  jurifdiUion  royale  &  ordinaire. 

Regijlréi  en  parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi   de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  contrats  &  ades 
dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connoiffance,  feroient  infinuées  au  greffe  des 
infinuations  laïques  ,  que  nous  avons  ordonné  être  établi  en  chacune  des 
villes  &  lieux  de_ notre  royaume,  pays ,  terres  &  feigneuries  de  notre 
obéiffance  ,  où  il  y  a  fiége  de  jurildiâion  royale  &  ordinaire  ;  à  l'effet  de 
quoi  nous  avons  créé  un  office  de  notre  conîeiller-greffier  defdites  infinua- 
tions laïques  en  chacune  defdites  villes  OC  lieux,  &  prefcrit  la  forme  dans 
laquelle  lefdites  infinuations  feront  faites,  même  fixé  les  droits  qui  doivent 
être  payés  pour  lefdites  infinuations ,  tant  par  ledit  édit  ,  que  par  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre   confeil  en  exécution  d'jcelui  le  22 
décembre  1703.  Mais  comme  les  ufages  &  la  forme  de  l'infinuation  établis 
par  nos  anciennes  ordonnances  n'étoient  pas  uniformes  dans  toutes  hs 
provinces  ;  que  même  la  nécefîlté  de  donner  au  public  connoiffance  de  tous 
les  aftes  où  il  pourroit  avoir  intérêt ,  nous  a  obligé  d'affujettir  à  l'infinua- 
tion  quantité  d'ades  qui  n'étoient  point  infinués  avant  notre  édit  :  nous 
^  avons  été  informés  que  ne  nous  étant  pas  fuffifamment  expliqués  fur  la 
forme  defdites  infinuations  ,    il  pourroit  naître  dans   la  fuite  différentes 
contefiations  que  nous  avons  jugé  néceffaires  de  prévenir,  en  expliquantiplus 
difertement  nos  intentions  fur  ce   qui  peut  concerner  l'exécution  dudit 
édit.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main,  dit  &  ordonné  ,  dlfons  ÔC  ordonnons,  voulons  &  nous 
plaît  : 

I.  Que  les  féparations  de  corps  &  d'habitations  foient  fujettes  à  infinua- 
tion,  comme  celles  de  biens  mentionnées  en  l'article  IV  de  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier. 

II.  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  lettres  ,  les  héritiers  foient  tenus 
de  faire  infinuer  l'afte  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  permettra  de  fe 
dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires  ;  pour  raifon  de  quoi  fera  payé  le  même 
droit  d'infinuation  ,  que  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaires. 

III.  Seront  aufli  infinués  les  aûes  par  lefquels  les  pères  &:  mères  met- 
tront leurs  enfans  hors  de  leur  puiffance,  fans  que  les  héritiers  bénéficiaires 
lîiles  perfonnes  émancipées  puiffent  fe  mettre  en  poffefiîon ,  faire  des  baux. 
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&  (lirpofcr  des  biens  6c  revenus  avant  ladite  Infmiiation  ,  à  peine  de  trois 
cent  livres  d'amende ,  6c  de  la  perte  6c  application  h  notre  profit  de  tous 
les  fruits  perçus  au  prcjvulice  de  la  prcfentc  difpofition ,  lefquelles  peines 
ne  pourront  néanmoins  être  jugées  encourues  contre  les  mineurs  ni  contre 
les  femmes  en  puid'ance  de  mari ,  mais  feulement  contre  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs &  les  maris,  par  le  fait  ou  négligence  defquels  la  contravention  aura 
été  commife. 

IV.  Déclarons  fujets  à  infmuation ,  conformément  à  l'article  VIII  de 
notredit  édit ,  tous  arrêts,  jugemens,  fentences  ,  portant  fauf-conduit  ou 
furféance  générale  ,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  nous  ou  par  les  officiers 
des  cours  ou  autres  jurifdidions  de  notre  royaume. 

V.  Défendons  à  tous  huifllers  ,fergens  &  autres  fur  ce  requis  ,  de  faire  au- 
cuns ades  6c  exploits  en  conféquence  ,  qu'après  l'infinuation  defdits  arrêts  , 
fentences  &  jugemens ,  à  peine  de  nullité ,  dommages  &  intérêts  des  parties  , 
ik.  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

VI.  Déclarons  pareillement  fujettes  à  infmuation  les  lettres  de  réhabili- 
tation de  nobleffe  ,  pour  lefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour  celles 
d'annobliflement  ;  comme  aufîl  les  lettres  d'éredion  de  roture  en  fief ,  pour 
lefquelles  fera  payé  moitié  des  droits  réglés  audit  article  VIII  pour  les  érec- 
tions de  marquilats  ,  comtés  &  autres  fiefs  de  dignité. 

VIL  Interprétant  l'article  XVI  de  notre  édit ,  en  ce  que  le  lieu  où 
doit  être  faite  l'infinuation  des  a£tes  6c  lettres  y  énoncées ,  n'efl:  pas  fufE' 
famment  expliqué  ,  voulons  que  les  lettres  6c  ades  d'émancipation  ,  celles 
de  bénéfice  d'âge  6c  inventaire,  foient  infinuées  au  greffe  du  lieu  du  do- 
micile des  impétrans  ;  6c  à  l'égard  des  nominations  de  curateurs,  elles 
feront  infinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  jurildiûion  où  les  fentences  feront 
intervenues.^ 

VIII.  Voulons  que ,  conformément  aux  articles  XX  &  XXI  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  toutes  lettres  ,  contrats,  jugemens,  fen- 
tences ,  arrêts  &  autres  ades  fujets  à  l'infinuation  ,  ne  puiffent  avoir  aucurî 
effet  en  jufiice  ,  ni  autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ^ 
qu'après  l'infinuation  ,  à  peine  de  nullité  des  ades  &  procédures  faites 
avant  l'infinuation  ,  pertes  de  fruits  6c  revenus  échus  jufqu'au  jour  de  l'infi- 
nuation ,  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  parties  ,  &:  les  procureurs 
qui  auront  occupé. 

ÏX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  jugemens  qui 
interviendront  fur  les  ades  fujets  à  infmuation  ,  du  lieu  6c  de  la  date 
de  l'infinuation  ,  de  même  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des 
exploits. 

X.  Enjoignons  à  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite  infinuation  dans 
le  vu  de  leurs  fentences  &  jugemens,  à  peine  comme  ci-deffus  de  trois  cent 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  laquelle  demeurera  encourue 
en  vertu  des  préfentes  ,  deux  mois  après  la  publication  d'icelles ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'arrêt  ni  jugement  qui  l'ordonne. 

XI.  Faifons  défenfes  aux  exécuteurs  teftamentaires ,  héritiers  ou  léga- 
taires univerfels ,  d'acquérir  aucuns  legs  que  l'infinuation  n'en  ait  été  faite 
&  les  droits  payés  ,à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ^ 
même  d'être  contraints  au  payement  du  double  defdits  droits. 
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XII.  Et  pour  que  les  particuliers  dénommés  es  contrats  &c  ades  ,  arrêts, 
jugemens  &c  fentences  ,  ne  puiffent  ignorer  ceux  qui  font  fujets  à  inft- 
nuation  ,  voulons  que  tous  notaires,  greffiers  &Z  autres  perfonnes  publi- 
ques ,  foient  tenus  d'en  faire  mention  dans  lefdits  contrats,  aftes,  arrêts, 
jugemens  &  fentences ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
noms  du  droit  d'inffnuation,  &de  pareille  amende  que  deillis  pour  chacune 
contravention, 

XIIÎ. Voulons  que,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai  1645, 
les  notaires  &c  tabellions  du  reffort  de  chacun  deldits  greffes  des  infmua- 
tîons,  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois,  à  Simon  Miger , 
chargé  de  la  vente  defdits  offices  de  greffiers  des  infmuations,  fes  procu- 
reurs ,  commise  prépofés  ou  acquéreurs  defdits  offices, un  état  par  articles 
'de  tous  les  ades  qu'ils  auront  pallcs  fujets  à  infmuaîion ,  à  l'exception  toute- 
fois des  donations  &  teftamens  pour  caufe  de  mort ,  qui  ne  feront  délivrés 
qu'ajM'ès  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs.  Et  leur  fera  payé  pour  chacun 
article  contenu  auxdits  états,  fçavoir,  cinq  fols  aux  notaires  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  ^.deux  fols  fix  deniers  a  ceux  des  autres  villes  6l  lieux  de 
notre  royaume,  non  compris  le  papier  timbré. 

XIV.  Et  afin  de  donner  eonnoifîance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs 
faits  par  teflament  ou  codiçile ,  vouions  qu'avant  de  procéder  aux  inven- 
taires àGS  biens  &  effets  des  teftateurs  ,  leurs  teflamens  &  codiciles  foient 
portés  aux  greiles  des  infinuations  ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  ou  extraits 
que  bon  femblera  auxdits  greffiers  ,  iefquelsy  mettront  leur  vu  gratis  j  dont 
fera  fait  mention  dans  l^intitulé  defdits  inventaires  ,  fur  peine  de  nullité,  & 
d'être  par  les  notaires  ou  autres  ofhciers  chargés  de  la  confedion  defdits 
inventaires ,  garants  &  refponfables  du  triple  defdits  droits  d'infinuation  , 
&  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

X.V.  Faifons  défenfes  à  tous  huiffiers  &  fergensde  faire,  pour  l'exécution 
des  contrats  ,  affes  ,  arrêts  &  jugemens  fujets  à  infinuation  ,  aucuns  exploits 
niaftes  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuaîion ,  à  peine  de  nullité  &  de 
trois  cent  livres  d'amende. 

XVI.  Et  d'autant  que  les  fermiers  de  nos  domaines  &  les  feigneurs  par- 
ticuliers dans  leurs  terres  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître  quels 
font  les  biens  6c  héritages  prétendus  en  franc-aleu,  que  ceux  qui  n^  font 
pas  ,  &  qu'il  efl  déjà  furvenu  plufieurs  conteflations  au  fujet  du  droit  d'en- 
regifîrement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  pofTefî'eurs  pour 
éviter  le  payement  dudit  droit  ont  foutenu  être  en  franc-aleu  ;  pour  faire 
ceiTer  toutes  difficultés  fur  cela  à  l'avenir  ,  voulons  &  entendons  que  les 
contrats  de  vente  ,  échange ,  décret  &  autres  a£tes  tranflaîifs  de  propriété 
des  biens  en  franc-aleu ,  franc-bourgage  ou  franche-bourgeoifie ,  ou  qui  par 
les  coutumes  &  ufages  des  pays,  ne  font  fujets  à  aucun  droit  aux  muta- 
tions ,  foient  infinués  $c  enregiftrés ,  à  compter  du  premier  janvier  dernier, 
en  la  forme  &c  manière  portée  en  l'article  XXIV  &c  fuivansde  notre  édit, 
pour  lequel  enregifhrement  fera  payé  à  toutes  mutations  ,  même  par  ki 
nouveaux  pofîéffeurs  à  titre  fucceffif  en  ligne  collatérale,  le  centième  de- 
nier porté  parTarticle  XXIV  de  notredit  édit,  ôc  moitié  feulement  dudit 
4roit  par  les  fuccefîeurs  en  liene  direde. 

XVII. 
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XVII.  Pour  prévenir  ()arfl!lomcMt  toutes  LontvÛMrons  (ni  IVxéciition  de 
l'article  XXV  de  notrctiit  cdit  concernant  les  biens  immeubles  qui  iiclvien- 
nent  par  lucceinon  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  pofli. fleurs  à 
titre  ("uccefîif  de  biens  6c  héritages  no!)lcs  ou  roturiers  ,  foient  tenus  d'en 
faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes  dans  les  lix  mois  du  jour  de  l'ouver- 
ture defdites  iuccefllons ,  &  d'eii  payer  les  droits  d'enrcglflrement  fur  le 
pied  porté  par  les  articles  XXIV  &c  XXV  de  notredit  édit. 

XVIII.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  ponc'ffeurs  de  biens 
immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  foient  tenus  de  faire  inflnuer  &C 
regiflrer  leurs  titres  de  propriété,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire, 
conformément  à  l'article  XXV  de  notredit  édit,  dans  les  fix  mois  portés 
par  icelui;  6c  après  ledit  tems  pafle  ,  feront  contraints  au  payemci  t  du  tri- 
ple defdits  droits,  conformément  à  l'article  XXVI,  &  demeureront  les 
fruits  6c  revenus  defdits  biens  dûs  &  échus  après  ledit  tems  de  fix  mois  ,  6c 
qui  échéront  jufqu'à  l'infinuation ,  acquis  à  notre  profit ,  &  perdus  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  domaines,  chacun  dans  leur  généralité,  pour 
en  être  par  eux  compté  à  notre  profit. 

XIX.  Ne  feront  les  légataires  des  biens  immeubles  tenus  de  fttire  infinuer 
leurs  legs  qu'au  greffe  des  infinuations  des  lieux  où  les  biens  légués  feront 
fitués. 

XX.  Et  en  interprétant  l'article  XXIV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1705,  concernant  les  titres  tranflatifs  de  propriété  des  biens  immeu- 
bles ,  voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  contrats  de  vente , 
échanges,  décrets ,  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  legs ,  fuccef- 
fions  collatérales  ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  les  nou- 
veaux pofl^efl!eurs  foient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  chacun 
defdits  biens,  foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfive  d'un  ou  difFé- 
rens  feigneurs  ;  6c  à  l'égard  des  fuccefilons  en  ligne  direfte ,  ne  fera  payé 
que  moitié  des  droits,  conformément  à  l'article  XKV  dudit  édit;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  l'article  XXVI  dudit  édit. 

XXI.  Tous  les  ades  fujets  à  infinuation  ,  en  conféquence  de  nofditsédits 
des  mois  de  décembre  1703  &  mars  1704,  &  des  préfentes,  feront  infinués 
&  enregifl:rés  auxdits  greffes  fans  minillere  de  juges  ni  de  procureurs ,  6c 
fans  que  les  greffiers  en  chef  de  nos  cours  6c  fiegcs  royaux  puiffent  s'y  im- 
mifcer,  ni  apporter  aucun  trouble  auxdits  greffiers  des  infmuations,  lefquels 
figneront  feuls  les  aftes  des  infmuations. 

XXII.  Permettons  audit  Miger,  chargé  de  la  vente  defdits  offices  de 
greffiers  des  infinuations ,  (es  procureurs  ou  commis ,  &  autres  ayant  fes 
droits  ,  &  aux  pourvus  defdits  offices  de  commettre  ,  fur  leurs  fmiples  pro- 
curations, à  l'exercice  d'iceux,  pour  la  facilité  du  public,  dans  le  reffiart  du 
fiege  de  leur  établiffement,  un  ou  pluficurs  commis  ,  dont  ils  demeureront 
civdement  refponfables,  lefquels  auront  ferment  en  jurtice  ,  dérogeante 
cet  effet  à  l'article  XIX  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  fans 
néanmoins  que  lefdits  commis  établis  hors  le  chef-lieu  ,  puiffent  pi  étendre 
jouir  d'aucuns  privilèges. 

XXIII.  Et  pour  prévenir  les  conteflations  qui  pourroient  être  faites  aux- 
dits greffiers  des  infmuations  ,  au  fujet  des  privilèges  que  nous  leur  avons 
attribués  par  notredit  édit  du  mois  de  décembre  dernier  ,  ordonnons,  eil 
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expliquant  notredit  édit ,  que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  oîi  il  y 
a  bailliages,  réncchauflees,  préridiaux  &  autres  fieges  refibrtiffans  en  nos 
cours,  jouifient  de  l'exemption  de  taille ,  uflenfiie ,  logement  de  gens  de 
guerre,  coUeûe,  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  &i  de  toutes  au- 
tres charges  publiques  ,  ainli  que  les  autres  officiers  defdits  fieges  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  &  lieux  oii  il  y  a  des  juftices 
royales  fubalternes,  ils  feront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  col- 
lecte ,  tutelle,  curatelle,,  nomination  à  icelles,  &  autres  charges  publiques. 

XXIV.  Ne  feront  lefdits  greffiers  augmentés  à  la  capitation  pour  raifon 
de  l'acqulfition  defdits  offices ,  ni  fujets  au  fervice  de  la  milice  ,  non  plus 
que  leurs  enfans ,  &  ne  pourront  être  taxés  fous  prétexte  de  confirmation 
de  l'hérédité ,  fupplément  de  finance  ou  autrement ,  en  quelque  forte  & 
manière  que  ce  puifie  être ,  dont  nous  les  avons  difpenfés  ÔC  déchargés  , 
difponfons  &  déchargeons  dès-à-préfent  par  ces  prélentes. 

XXV.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  officiers  payés  aux  pourvus  d'i- 
ceux,  &  en  attendant  la  vente,  audit  Miger ,  chargé  de  l'exécution  de  notre- 
dit édit.  Voulons  que  le  payement  en  foit  fait  fur  fes  fimples  quittances,  ou 
des  porteurs  de  fes  procurations ,  lesquelles  feront  paffises  &c  allouées  dans 
la  dépenfe  des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  les 
officiers  de  nos  chambres  des  comptes  fans  difficulté ,  en  rapportant  copie 
collationnée  des  préfentes  pour  la  première  fois  feulement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers,  les 
gens  tenans  notre  cour  de  parlement ,  chambre  de  nos  comptes  &  cour 
des  aydes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  en- 
regiitrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur,  nonobfiant  tous  édits ,  déclarations,  arrêts  &  autres  chofes  à  ce 
contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  &c  dérogeons  par  ces  préfentes; 
aux  copies  defquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &c  féaux  con- 
feillers-fecretaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car 
tel  ed  notre  plaiûr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdiîes  préfentes.  Donné  à  VerfaïUes  le  19*^  jour  de  juillet  1704,  &  de 
notre  règne  le  62.  Signe,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phelypeaux, 
.Vu  au  confeil,  Chamillart.  Et  fcellé. 

Reg'ijîrtcs  ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exé-^ 
cutées  fclon  kur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  parlement  le  \Cf  août  1704, 
Signé,  DoNGois. 

Rcgijlrées  en  la  chambre  des  comptes ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  géné- 
ral du  roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  jorme  &  teneur ,  le  août  1704, 
Signé;,  RiCHER. 

Rcgifrées  en  la  cour  des  aydes ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du. 
roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour  * 
A  Paris  h  août  1704.  Signé,  Robert. 

Collationnées  à  V  original  par  nous  confàllerfecretaire  du  roi,  maifon,  cou- 
ronne de  France  &  de  fes  finances^ 
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EJit  du  rol^  du  mois  d'oclobre  1705  ,  cjui  ordonne  que  les  notaires 
&  tabellions^  tant  royaux  que  \ub  alterne  s  y  les  greffiers  Ù  autres 
qui  ont  droit  de  pajjer  des  acles ,  feront  tenus  de  jatre  enreii^ifîrer 
&  inftnuer  dans  les  bureaux  dans  lefquels  ils  les  jeront  controlery 
tous  les  contrats  de  vente  ,  d'échanges  ,  baux  à  renies  joncieres  , 
rachetables  ou  non  rachetables  ,  baux  emphiiéotiques  ,  ventes  à 
faculté  de  réméré  y  antichrèfès  ^  &  autres  actes  translatif  de  pro- 
priété ,  arrêts  ,  jugemens  ,  feniences  &  autres  acles  fujets  à  inft- 
nuation^  dans  la  quin-^aine  du  jour  dejdtts  acles  y  &  en  même 
lems  qu  'ils  les  jeront  contrôler  &  fceller. 

LOUIS,  'par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
prélens  6c  à  venir  ,  falut.  Nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  crée  des  offices  de  greffiers  des  infinuations  laïques  dans 
l'étendue  de  notre  royaume ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéif- 
lance,  pour  infmuer  6c  regiftrer  les  aftes  lujets  à  infmuation  :  &  par  notre 
déclaration  du  19  juillet  1704,  nous  aurions  expliqué  la  forme  delclites 
infinuations ,  6c  réglé  les  difficultés  qui  s'étoient  préfentées  dans  l'exécution 
dudit  édit  :  6c  par  autre  notre  édit  du  mois  d'oftobre  1704,  nous  avons 
fupprimé  le  titre  defdits  offices  de  greffiers  des  infmuations ,  &  réuni  les 
droits  y  attribués  à  la  ferme  générale  des  contrôles  des  acles  des  notaires 
&  petits  fcels  ;  de  tous  lefquels  droits  nous  avons  fait  un  bail  général  à  maîr 
tre  Etienne  Chaplet  pour  neuf  années  confécutives,  à  commencer  la  jouif- 
fance  au  premier  janvier  dernier,  6c  ordonné  que  les  fondions  defdits  of- 
fices de  greffiers  des  infmuations  feroient  faites  par  les  commis   dudit 
Chaplet ,    qui  en   percevroient  les  droits  conjointement  avec   ceux  des 
contrôles   des  acles  des  notaires  &  petits  fcels.    Mais   comme  nous   ne 
pouvons  tirer  l'avantage  que  nous  nous  étions  propofé  de  l'union  def- 
dites  fermes ,  qu'en  chargeant  les  notaires  ,  tabellions ,  greffiers  &:  au- 
tres particuliers  qui  paffent  les  acles   fujets  à  infmuation,  de  les  faire 
infmuer  de  môme  &  ainfi  qu'ils  font  déjà  obligés  de  les  faire  contrôler 
&  fceller ,  6c  dans  les  mêmes  délais  qui  ont  été  fixés  pour  le  contrôle 
&  fceau  defdits  aftes  ,  ce  qui  d'un  côté  fe  trouvera  beaucoup  plus  con- 
venable à  la  commodité   de  nos   fujets,  6c  de  l'autre,  diminuera  confi- 
dérablement  les  frais  de  régie  de  ladite  ferme.  A  ces  causes  6c  au- 
tres à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifîance  6c 
autorité  royale ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  6c  irrévo- 
cable ,  dit,  ilatué  6c  ordonné,  difons  ,  flatuons  6c  ordonnons,  voulons 
t>C  nous  plaît  ; 

Article  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain, 
les  notaires  6c  tabellions,  tant  royaux  que  fubalternes,  les  greffiers  des 
cours  6c  jurifdiftions  royales  6c  leigneuriales,  6c  tous  autres  particuliers 
qui  ont  droit  de  pafler  des  a£les ,  foient  tenus  &  oblgés  de  faire  enregif- 
trer  6c  infmuer  dans  les  bureaux  dans  lelquels  ils  le^  feront  contrôler, 
tous  les  contrats  de  ventes ,   d'échanges ,  baux  à  rentes  foncières ,  ra- 
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chetables  ou  non  rachetables ,  baux  emphitéotiques  ,  ventes  à  faculté  de 
réméré  ,  antichrèfes  &  autres  aûes  tranflatifs  de  propriété  ,  arrêts  ,  ju- 
gemens ,  fentences  &c  autres  aftes  lujets  à  infinuation  ,  dans  la  quinzaine 
du  jour  &  date  dcrfdits  aûes  ,  &  en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrô- 
ler &  fceller,  leur  fai(ant  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  de  les  déli- 
vrer aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infmués  &  les  droits  payés ,  à 
peine  de  trois  cenî  livres  d'amende  pour  chacune  contravention ,  laquelle 
demeurera  encourue  en  vertu  du  prélént  édit ,  fans  pouvoir  être  modérée 
ni  furfife  par  nos  juges  à  qui  la  connoiiTance  defdites  infmuations  appar- 
tient, à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  6c  privés  noms ,  à  la  réferve 
néanmoins  des  fubllitutions  &  donations  entre-vifs ,  que  nous  voulons  être 
înfmuées  à  la  diligence  des  parties,  conformément  à  l'article  III  de  nôtre- 
dit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  à  l'article  XI  de  notre  déclaration 
du  19  juillet  1704  ,  dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portées. 

II.  N'eniendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infmua- 
tion  des  contrats  de  ventes,  d'échanges  &  autres  a£tes  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure 
d'^s  notaires,  tabellions  tk  greffiers,  lesquels,  attendu  la  diflance  des  lieux ,. 
feront  infmués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  oii  les  biens  fe 
trouveront  fitués ,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  &  date  d'iceux, 
au  lieu  de  fix  mois  portés  par  nos  édit  &  déclaration  des  mois  de  décembre 
1703  &  19  juillet  1704,  fous  les  mêmes  peines  y  portées,  fans  qu'elles 
puilieni  être  réputées  comminatoires  ,  modérées  ni  iurfifes.  Seront  feule- 
ment à  cet  égard  tenus  les  notaires ,  greffiers  &  autres  qui  pafleront  &  ex- 
pédieront lefdits  aftes  ,  arrêts  6c  jugemens ,  d'y  faire  mention  qu'ils  font 
îiijers  à  l'i-ifinuation,  pour  que  les  parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance, 
&  fournir  des  extraits  audit  Chaplet ,  fes  procureurs  &  commis ,  tous 
les  trois  mois,  fous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration  du  19  juillet 

1704- 

lîl.  Voulons  que  toutes  lettres  de  répi ,  d'ennobliflement ,  réhabilita- 
tion de  noi^i-rfl^e,  de  bénéfice  d'âge,  d'inventaire  ,  d'émancipation ,  d'amor- 
tifîement,  légitimation,  naturaliré,  éreûion  de  terres  en  marquifat,  comté, 
baronnie  ,  ou  autres  titres  de  dignité,  conceffions  de  foires  ou  marchés 
ailujettis  à  rmfmuation  par  notredit  édit  &:  déclaration,  foient  infmués  & 
les  droits  payés  avant  l'enregirtrernent  &  entérinement  defdites  lettres  ,  fur 
peine  de  nullité  deldits  enregiftrement  ôc  entérinement,  des  procédures 
qui  auront  été  faites  pour  y  parvenir,  &  de  trois  cent  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  qui  auront  occupé. 

IV.  Voulons  pareilLment  que  les  donataires  d'efÎTets  mobiliaires  par  un;, 
même  ade,  ou  légataires  de  pareils  effets  par  un  même  article  detefîament 
ou  codicile  ,  payer.t  chacui  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura 
été  donîié  ou  Icgué,  fur  le  pied  du  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  aftes  qui  par  les  coutumes  &  ufages 
locaux  font  lujets  à  l'infimiation  ,  foient  inlinués  &  regiftrés  auxdits  bu- 
reaux ,  di  les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  dûs  pour  les  aftes  de  pareille 
nature  &  qualité ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  dénommés  par  nofdiis  édiî 
&  déclaration. 
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VI.  Déclarons  nuls  6c  de  nul  effet  toutes  lettres  ,  arrêts ,  fentcnces ,  ju- 
geniens  ,  contrats  6i  adcs  qui  n'auront  pas  ctc  infuuics  dans  les  tenis  6i  en 
la  lorme  preCcrite  par  notre  prclent  cdit.  FaKbns  dcfcnies  à  tous  nos  juges 
&  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII.  Voulons  en  outre  que  toutes  les  peines  &  amendes  qui  feront 
payées  pour  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  prélent  édit, 
appartiennent  audit  Chaplet ,  comme  tailant  partie  de  Ion  bail  ;  &  au  fur- 
plus  ,  que  nos  édits  des  mois  de  décembre  1703  ôi  odobre  1704 ,  enfemble 
notre  déclaration  du  19  juillet  audit  an  1704,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  préfent  édit. 
Si  donnons  en  mandeiuent,  6cc.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois 
d'odobre ,  l'an  de  grâce  1705. 

Regijirc  en  Parlement  en  vacations  le  24  octobre  tyoS, 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  y  du  17  avril  iyo6  ,  qui  ordonne  que 
les  acles  &  contrats  concernant  les  biens  des  bourgeois  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris -^  feront  infinuésy  partie  à  la  diligence  des 
notaires ,  &  i autre  partie  à  la  diligence  dcfdits  bourgeois  de  la- 
dite ville  &  jauxbourgs  de  Paris, 

Extrait  des  regijîres  du  confeil  £ltat, 

LE  roi  ayant  par  fon  édit  du  mois  d'odobre  1705  ordonné,  qu'à 
commencer  au  premier  janvier  1706,  les  notaires  &  tabellions,  tant 
royaux  que  fubalternes  ,  feroient  tenus  &  obligés  de  faire  infinuer  les 
contrats  &  aûes  qu'ils  pafferoient  fujets  à  l'inlinuaiion ,  dans  les  bureaux 
où  ils  les  font  contrôler,  dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  defdits  contrats 
&  ades ,  avec  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après  qu'il»  auroient 
été  infmués  &  les  droits  payés ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende 
pour  chacune  contravention  ,  à  la  réierve  néanmoins  des  lubilitutions  & 
donations  entre-vifs ,  qui  doivent  être  infinuées  à  la  diligence  des  parties , 
conformément  à  l'article  I II  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  6c  à 
l'article  XI  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704.  Et  fa  majellé  étant 
informée  que  les  notaires  de  la  ville  de  Paris  ont  prétendu  être  exceptés 
de  cette  règle  générale  ,  attendu  que  les  contrats  &  aftes  qu'ils  paflent 
ne  font  point  fujets  au  contrôle  ,  &  fous  ce  prétexte  ils  refuient  de  faire 
infinuer  les  ades  qu'ils  paffent ,  &  même  d'en  délivrer  des  extraits  à 
Etienne  Chaplet ,  fermier  général  deldits  droits  ,  quoique  par  arrêt  du 
confeil  du  10  mars  1705,  il  ait  été  ordonné  que  lefdits  notaires  déli- 
vreront les  extraits  de  leurs  ades  tous  les  trois  mois,  ce  qui  efl  con- 
traire auxdits  édit  ,  déclaration  6c  arrêts ,  &  cauleroit  un  préjudice  con- 
fidérable  audit  Chaplet  par  le  manque  de  connoiffance  des  contrats  6c 
ades  qui  f'e  paffent.  Et  voulant  pourvoir  à  la  fureté  du  recouvrement 
dcfdits  droits  d'infmuation  pour  ladite  ville  de  Paris  :  oui  le  rapport  du 
£eur  Chamillart  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  gé- 
nérai des  finances  :  la  majefté  en  fon  confol  ,  a  ordonné  &:  ordonne 
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que  les  édits  des  mois  de  décembre  1703  ,  oûobre  1705,  la  déclaration 
du  19  juillet  1704,  &  l'arrêt  du  10  mars  1705  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  notaires  de  la  ville  de  Paris  fe- 
ront tenus  de  faire  infînuer  dans  la  quinzaine  tous  les  aftes  qu'ils  pafferont 
à  l'avenir  fujets  à  l'infmuation,  à  compter  du  jour  &c  date  d'iceux ,  pour 
les  biens  fitués  dans  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris ,  à  l'exception  des  fubf- 
titutions  &  donations  entre- vifs,  qui  feront  infmuées  à  la  diligence  des 
parties  ,  conformément  à  l'article  1 1 1  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
6c  à  l'article  X  I  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  6c  des  contrats  de 
vente  ,  d'échange  6c  autres  ades  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles fitués  hors  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Paris ,  lefquels  feront  infmués ,  à 
la  diligence  des  parties ,  dans  les  bureaux  où  les  biens  fe  trouveront  fitués, 
conformément  audit  édit.  Ordonne  en  outre  fa  majeilé  que,  fuivant  icelui, 
les  notaires  au  châtelet  6c  les  greffiers  de  toutes  les  cours  &  jurifdi6Hons 
de  la  ville  de  Paris ,  feront  tenus  de  délivrer  de  trois  en  trois  mois  audit 
Chaplet ,  (es  procureurs  6c  commis  ,  un  état  particulier  certifié  d'eux  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le.  concerne  ,  des  contrats ,  fentences  ,  jugemens  6c  autres 
aftes  fujets  à  l'infinuation ,  à  l'exception  toutefois  des  donations  6c  tefla- 
mens  qui  ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs, 
en  leur  payant  par  ledit  Chaplet  pour  chacun  des  aftes  contenus  auxdits 
états  ks  droits  réglés  par  l'article  XIII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
fmon  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'ei*  ont  reçu  aucuns  ;  le  tout  fous 
les  peines  portées  par  ladite  déclaration  ,  6c  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contrat  ou  jugement  qu'ils  auront  recelés.  Et  fera  le  prêtent  arrêt 
exécuté,  nonobflant  toutes  oppofitions  6c  autres  empêchemens  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  di^î'éré ,  6c  dont,  H  aucuns  interviennent ,  fa 
majeflé  s'en  eiî  6c  à  fon  confeil  réfervé  la  connoiflance  ,  &  icelle  interdite 
à  toutes  fes  cours  &  à  tous  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu 
à  Verfaiiles  le  17^  jour  d'avril  1706.   Collationné.  Signé,  du  Jardin. 

Collaùonne  à  V original  par  nous  confcilUr-fecntairc  du  roi ,  mai/on ,  cou-' 
ronnc  de  France  &  de  fes  finances. 

ÉDIT  du  mois  de  juillet  lyoy^  regifiré  au  parlement  de  Befançon  le  2 
août  fuivant ,  qui  ordonne  que  la  publication  6c  l'enregiftrement  des  fubfti- 
tutions,  &  aulB  l'infjnuation  des  donations  ,  auront  lieu  par  toute  la  France, 
&  notamment  dans  les  endroits  où  cette  formahté  n'étoit  pas  en  ufage. 
Voici  les  termes  : 

Ordonnons  que  toutes  fubditutions ,  tant  celles  qui  font  déjà  faites,  que 
celles  qui  fe  feront  à  l'avenir,  feront  publiées  en  jugement  de  plaidoirie, 
&  enregillrées  au  greffe  de  la  juftice  royale  du  domicile  du  teftateur,  & 
pareillement  au  greffe  de  la  juilice  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  les 
biens  donnés  ou  légués  font  fitués ,  6c  ce  dans  les  fix  mois  ;  fçavoir ,  à 
l'égard  de  celles  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  à  compter  du  jour  des  con- 
trats ,  fi  elles  font  contractuelles ,  ou  de  la  mort  du  teftateur ,  fi  elles  font 
faites  par  teftarnent  ;  6c  à  l'égard  de  celles  qui  font  déjà  faites,  à  compter 
0u  jour  de  la  pubUcation  des  préfentes. 

J_es  fubilitutigns  qui  auront  çté  pubhées  ÔC  enregiftrées  dans  les  fix  mois 
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en  la  forme  portée  par  l'article  procèdent,  auront  leur  c(Ti.'t  du  jour  du 
dcccs  du  tedateur  ,  conf'onncnient  audit  article  ,  tant  contre  les  créanciers, 
que  contre  les  tiers-acquéreurs  des  biens  qui  y  font  compris  ;  6c  celles  qui 
n'auront  été  i)ubliées  6c  regiflrées  qu'après  les  fix  mois,  n'auront  effet  à 
l'avenir  contre  leiUiis  créanciers  6c  tiers-acquéreurs,  que  du  jour  defdites 
publication  ik  enrcgiftrcmcnt. 

Ordonnons  que  toutes  donations  entre-vifs  qui  feront  faites  à  l'avenir, 
Ibit  mutuelles ,  réciproques ,  onéreufes  ,  en  faveur  de  mariage  ou  autre- 
ment ,  mcme  celles  avi-deflous  de  la  valeur  de  mille  livres ,  feront  infmuées 
au  greffe  de  nos  juftices  ordinaires,  tant  du  lieu  oii  les  biens  font  fitués , 
que  du  domicile  du  donateur,  à  i)eine  de  nullité,  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers que  des  héritiers  des  donateurs. 

Sera  ladite  infmuation  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  date  des 
donations  j  &  néanmoins  elles  pourront  être  infmuées  pendant  la  vie  des 
donateurs ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  ayent  été  faites, 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  confentement  du  donateur ,  ni  de  jugement 
qui  l'ait  ordonné  ;  &  lorfqu'elles  n'auront  été  infmuées  qu'après  les  quatre 
mois  ,  elles  n'auront  effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés  ôi  contre 
les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  de  rinfinuation. 

Les  infmuations  des  donations  ne  pourront  être  faites  que  du  vivant 
des  donateurs  ;  &  néanmoins  fi  les  donateurs  décèdent  dans  les  quatre 
mois  du  jour  des  donations ,  l'infmuation  en  pourra  être  faite  dans  le  même 
îems  de  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  des  contrats.  Voulons  que  les 
donations  entre-vifs  faites  avant  la  publication  des  préfentes,  &c  infmuées 
dans  d'autres  juftices ,  foient  de  nouveau  infmuées  au  greffe  de  nos  juflices 
ordinaires,  tant  du  lieu  où  les  terres  font  fituées,  que  du  domicile  des 
donateurs  ,  s'ils  font  encore  vivans  ,  &  ce  dans  quatre  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes ,  auquel  cas  lefdites  donations  auront 
leur  effet  du  jour  de  leur  date  ;  &z  fi  elles  font  infmuées  du  vivant  defdits 
donateurs ,  après  Icfdits  quatre  mois ,  elles  n'auront  effet  que  du  jour  de 
rinfinuation. 

N'entendons  par  la  difpofition  de  l'article  précédent ,  donner  atteinte 
aux  donations  infinuées  avant  la  publication  des  préfentes  ,  en  d'autres 
juflices  que  celles  ci-deilus  m.arquées ^  fi  les  donateurs  font  décédés  avant 
ladite  infinuation. 

N'entendons  auflî  comprendre  dans  la  difpofition  des  articles  précédens , 
les  donations  faites  par  les  pères  &  mères  &  autres  afcenidans  à  leurs  en- 
fans  en  faveur  &c  par  contrat  de  mariage ,  lefquelles  ne  feront  fujettes  à 
infmuation.        • 

Déclaration  du  roi  y  donnU  à  Vcrfailles  le  20  mars  17085  qui  or- 
donne la  perception  des  droits  d'infinuaiwns  laïques  fur  le  pied 
du  tarif  ci- après, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préientes  lettres  verront ,  falut.  Nous  avons  ordonné ,  &c. 
A  ces  cauies,  ôc  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience , 
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pleine  puiflance  &c  autorité  royale  ,  nous  avons  pdr  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  èi.  ordonne,  dii'ons,  déclarons  &C  ordonnons, 
voulons  &L  nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  juillet  prochain, 
les  droits  d'infmuation  de  toutes  donations ,  contrats ,  arrêts ,  fentences , 
jugemens  &  autres  ad.es ,  foient  perçus  en  conféquence  Ôi  fuivant  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  cejourd'hui  en  notre  confeil ,  &  attaché  fous 
le  contre-fcel  des  préfentes. 

II.  N'entendons  que  les  donations  faites  par  ks  pères  Si  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans  par  contrat  de  mariage,  ou  à  caufe  de  mort,  foient  fujettes 
à  aucuns  droits  d'infmuation. 

III.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  donations,  foit  entre- vifs  ou  à  caufe 
de  mort,  même  les  donations  entre-vifs  faites  par  les  pères  &  mères  ou 
ayeuls  à  leurs  enfans  (autres  que  par  contrat  de  mariage)  tant  de  meubles 
que  d'immeubles  ,  en  ufufruit  ou  en  propriété,  celles  par  forme  d'augment 
ou  contre-augment ,  dons  mobiles ,  engagemens ,  droits  de  rétention  ,  agen- 
cemens ,  gains  de  noces  &  de  furvie  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage, 
tous  dons  mutuels  ,  enfemble  toutes  autres  donations,  de  quelque  nature 
qu'elles  puifTent  être ,  foit  qu'elles  foient  (lipulées  entre  maris  &  femmes  . 
par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  donation  à  caufe  de  mort  ou  tef- 
tament ,  &  foit  que  lefdits  aûes  contiennent  des  inftitutions  contrac- 
tuelles,  fubftitutions  ,  fondations  &c  dotations  en  faveur  des  égliies,  cou- 
vens  ,  monafteres  ,  hôpitaux  &  communautés ,  nous  voulons  qu'elles  foient 
infmuées  &  enregiflrées  dans  les  tems ,  &  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle II  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  droits  payés; 
fçavoir,  pour  les  donations  de  meubles  &  effets  mobiliers,  fur  le  pied 
réglé  par  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil  cejourd'hui ,  à  l'exception  feule- 
ment des  legs  &  donations  qui  feront  faites  en  faveur  des  églifes ,  mo- 
nafteres &  communautés  ,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée  ,  que 
nous  difpenfons  dudit  droit  d'infmuation  ,  pourvu  que  ladite  iomme  n'ex- 
cède pas  trois  cent  livres  ;  &  pour  les  biens  immeubles  donnés  en  pro- 
priété par  donation  entre-vifs  ,  lorfque  les  biens  feront  fitués  dans  l'étendue 
de  la  jurifdiftion  du  domicile  du  donateur,  fera  feulement  payé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens;  &  lorfque  lefdits  biens  feront 
iitués  dans  l'étendue  d'autres  jurifdiftions  que  celles  du  domicile  du  dona- 
teur ,  les  droits  feront  payés  ;  fçavoir ,  au  greffe  du  domicile  du  donateur , 
fur  le  pied  porté  par  ledit  tarif,  &  au  greffe  des  autres  jurifdidions  dans 
l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  fitués,  le  droit  de  centième  denier 
chacun  pour  ce  qui  les  cohcernera. 


qui 
l'ufufruit ,  à  raifon  du  denier  dix. 

V.  Sera  payé  par  chacun  fubftitué ,  même  en  direûe ,  trente  livres  pour 
droit  de  fubftitution  ,  de  même  que  nous  avons  ci-devant  ordonné  pour 
chacun  impétrant  de  lettres  de  chancellerie ,  &  renonçant  à  fucceffions 
&  communautés. 

VI,  Pour  faire  ceffer  les  abus  qui  fe  gliffent  dans  la  conftruftion  des 

contrats 
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contrats  de  ventes  &c  titres  trandatifs  de  [)ioj)iictc  ,  par  les  claufcs  que  les 
parties  6c  les  notaires  y  infèrent  ])our  Te  (oullraire  du  |)ayeinent  du  ceM- 
tiéme  denier  ,  quoique  nous  ayons  fuflKamment  explique  nos  intentions  par 
nofdits  cdits  &C  déclarations;  voulons  &:  entendons,  en  interprétant  en 
tant  que  de  befoin  l'article  XXIV  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre 

1703  ,  &  l'article  XVI  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704,  que  tous 
contrats  de  ventes,  échanges,  licitations  entre  héritiers,  copropriétaires 
&  co-afTociés ,  baux  ;\  rentes  foncières,  rachetables  &  non  rachetables, 
baux  emphytéotiques,  baux  ;\  domaines  congéables ,  ventes  A  faculté  de 
réméré  ou  de  rachat  ,  antichrcfes  ,  contrats  pignoratifs ,  engagemens  ,  dé- 
niiflîons  ,  abandonnemens  ,  contrats  de  vente  à  vie  ,  ceflions  de  fonds  avec 
fruits,  tranfporrs  ,fubrogations,  réfolutions  volontaires  de  ventes,  arrêts, 
jugemens,  fentcnces,  &c  généralement  tous  ades  tranflatifs  &c  rétroceffifs 
de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ,  foit  de  nous 
ou  des  feigneurs  particuliers  de  notre  royaume  ,  enfemble  ceux  tenus  en 
franc-aleu  ,  franc bourgage  &  franches  bourgeoifies  ,  rentes  foncières,  les 
contrats  de  vente  de  droits  de  juflices  ,  &  de  tous  autres  droits  feigneu- 
riaux  &  honorifiques  ,  conjointement  ou  féparément  du  corps  des  do- 
maines ou  fonds  de  terre  ,  foient  infmués ,  &  les  droits  de  centième  de- 
nier payés  dans  les  tems  &  fous  les  peines  portées  par  les  articles  XXIV  & 
XXV  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  articles  XVII, 
XVIII  &  XX  de  notredite  déclaration  du  19  juillet  1704,  encore  qu'au- 
cuns defdits  biens  ne  fuficnt  pas  fujets  à  lods  &c  ventes  &c  autres  droits 
feigneuriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  affujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
a£l:es  de  retrait ,  foit  féodal ,  lignager  ou  conventionnel ,  pourvu  qu'ils  foient 
faits  ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  6c  lignager  ,  «lans  les  tems  prefcriîs  par  les 
coutumes  &  ufages  ,  &  à  l'égard  du  conventionnel ,  dans  le  délai  porté  par 
le  contrat,  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années. 

VIII.  Voulons  auffi,  en  interprétant  l'art.  VII  de  notredit  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,en  ce  qui  concerne  laceffion  &  abandonnement  de  biens, 
qit'il  foit  exécuté  fans  y  rien  innover  ,  pourvu  toutefois  que  l'abandonne- 
ment  foit  fait  par  le  débiteur  à  fes  créanciers  de  fes  biens  ,  pour  être  ven- 
dus en  direftion  ,  finon  les  droits  de  centième  denier  feront  payés  comme 
pour  les  ventes  pures  &  fimples. 

IX.  En  interprétant  l'article  II  de  notredite  déclaration  du  19  juillet 

1704  ,  voulons  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  lettres  de  chancellerie  ,  les  inventaires 
foient  infinués  par  extraits ,  &  les  droits  payés  comme  pour  les  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire. 

X.  Et  d'autant  que  nonobflant  la  dlfpofition  de  l'article  XXV  de  notredit 
cdit  du  mois  d'odobre  1703  ,  l'article  XVIII  de  notre  déclaration  du  19  juil- 
let 1704,  6c  l'article  premier  de  l'édlt  du  mois  d'odobre  1705 ,  par  lefquels 
nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  nous  entendons  que  les  nouveaux  pof- 
fefieurs  de  biens  immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  foient  tenus  de 
faire  enregiftrer  les  titres  de  propriété  defdits  biens ,  ou  les  déclarations 
mi'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  nous  fommcs  informés  que  lefdits  acqué« 
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reurs  &  nouveaux  poflefTeurs  de  biens  immeubles  &  les  notaires,  tabellions^ 
greffiers  &  autres  qui  paffent  ou  expédient  lefdits  titres,  mettent  en  ufage 
toutes  ibrtes  de  moyens  pour  fe  dirpenfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent. 
Voulons  que  les  lefdits  notaires  &  tabellions,  tant  royaux  que  fubalternes, 
les  greffiers  des  cours  &  jurifdidions  royales  &  feigneuriales ,  tous  autres 
qui  ont  droit  de  pafler  des  aftes ,  foient  tenus  &  obligés  de  faire  mention 
dans  lefdits  ades,  contrats  &  jugemens  ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation , 
même  de  les  faire  enregiilrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
date,  en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler  &fceller,  fans  qu'ils  les 
puifTePit  délivrer  aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infmués  ôi  les  droits 
payés,  à  l'exception  toutefois  des  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  mention  de  l'infinuation  dans 
les  ades  &  jugemens  qu'ils  délivreront ,  lorfqu'ils  y  feront  fujets.  Et  lorfque 
les  biens  immeubles  feront  fitués  hors  de  l'étendue  des  bureaux  de  la  de- 
meure des  notaires  ,  tabellions ,  greffiers  &  autres  qui  pafferont  &  expédie- 
ront lefdits  ades  ,  arrêts  &  jugemens  ,  ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire 
mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infmuation ,  afin  que  les  parties  n'en  préten- 
dent caufe  d'ignorance  ;  &  feront  dans  ce  cas  les  nouveaux  pofifeflTeurs  def- 
dits  biens  immeubles ,  foit  que  la  pofiieffion  nouvelle  leur  foit  acqujfe  par 
contrats  de  ventes,  adjudications ,  donations  tefiamentaires  ou  autres  ti-- 
îres ,  foit  qu'elles  leur  foient  échues  par  fucceffion  collatérale ,  &  qu'ils 
foient  héritiers  purs  &  fimples  ou  bénéficiaires ,  tenus  ,  fçavoir ,  les  nou- 
veaux pofiefixnirs  par  contrats  ou  titres  d'acqulfition  ,  de  les  faire  infinuer 
&  payer  les  droits  dans  les  trois  mois  du  jour  &c  date  d'iceux  :  &c  à  l'égard 
des  nouveaux  pofiefiTeurs  à  titre  fucceffif ,  de  faire  leurs  déclarations  & 
payer  les  droits  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fuccefiion , 
le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  édits  &  déclarations  contre  les 
parties  ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  notaires ,  tabellions  & 
greffiers. 

XI.  Voulons,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  zo  décembre 
1707  ,  que  les  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  ceux  des 
autres  villes  de  notre  royaume ,  foient  tenus  de  faire  mention  dans  les 
ades  qu'ils  feront  pour  la  fuite  &  exécution  de  ceux  fujets  à  l'infinuation, 
de  l'infinuation  qui  en  aura  été  faite ,  de  la  date ,  du  lieu ,  &  dîi  nom  du 
greffier  qui  aura  infinué ,  fur  peine  d'être  garants  en  leurs  noms  du  payement 
ées  droits  ,  &de  trois  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XII.  Et  d'autant  que  par  notre  déclaration  du  6  décembre  dernier , 
nous  avons  ordonné  que  les  ades  pafl^és  hors  l'étendue  de  notre  royaume 
ou  dans  les  provinces  où  les  infinuations  laïques  ne  font  pas  établies  ,  ne 
pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucune  aîïion  en  jufiice , 
privilège  ou  hypothèque  entre  nos  fujets  des  provinces  oii  lefdites  infi- 
nuations font  établies,  s'ils  n'étoient  infinués  dans  le  cas  où  l'infinuation 
efi:  requife  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  des  heux  où  l'on  voudra 
s'en  fervir  ,&:  que  depuis  nous  avons  été  informes  que  cette  difpofition; 
pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  aûes  dont  l'infi- 
nuation eft  nécefiTaire  à  l'éiat  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons  que- 
les  ades  perfonnels  pafl^és  dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'infinua- 
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tîôn,  &  dont  rinfiniiation  eft  nccen'iiire  par  rapport  h  l'état  6c  h  la  qualité 
des  perfonnes  domiciliées  dans  lordirs  pays,  foicnt  feulement  infimiés  dans 
les  lieux  où  les  infmuations  font  établies  au  grcHc  du  fiége  &c  jurifdiâiorl 
dans  le  reflbrt  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  [)our  la  première  fois  ,  6c 
qu'après  que  lefdits  aftcs  auront  été  une  fois  infmués  ,  ils  puiflcnt  avoir 
leur  exécution  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

XIII.  Pour  faciliter  auxdits  officiers,,  greffiers  des  infmuations  créés 
par  notre  édit  du  mois  d'odobre  1707  ,  &à  notre  fermier  defdits  droits, 
la  régie  &  perception  d'iceux  ,  voulons  que  tous  les  notaires  &c  tabellions , 
tant  royaux  que  feigneuriaux  ,  greffiers,  gens  de  loi,  greffiers- gardes- 
confervateurs  des  regiftres  des  baptêmes  ,  mariages  &  fépultures  ,  &:  des 
gens  de  main-morte  &  autres  perfonnes  publiques,  foient  tenus  de  donner 
communication  auxdits  officiers  &c  à  notre  fermier  ,  fes  procureurs  ou 
commis,  de  leurs  inventaires  ,  répertoires  &c  liafles  ,  comme  auffi  de  leur 
délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  contenant  les  noms ,  demeures  & 
qualités  des  parties  ,  certifiés  d'eux  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  des 
contrats  ,  fentences  ,  jugemens  &c  autres  aftes  fujets  à  l'infinuation  (  à 
l'exception  toutefois  des  donations  à  caufe  de  mort  &  teftamens,  qui  ne 
feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateuts  ou  donateurs  )  en  leur  payant 
par  lefdits  officiers  ,  ou  le  fermier  de  nos  droits ,  fes  procureurs  &  commis , 
les  droits  réglés  par  l'article  XIIl  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704, 
le  tout  à  peine  par  lefdits  notaires  ,  greffiers  ,  &  autres  qui  auront  fait  refus 
de  donner  communication  defdits  inventaires ,  répertoires  &c  de  délivrer 
lefdits  extraits,  de  deux  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  , 
laquelle  demeurera  encourue  contre  eux  fur  le  fimple  procès- verbal  qui 
fera  dreffé  par  lefdits  officiers  &  commis ,  pourvu  que  le  commis  fe  foit  fait 
recevoir  ,  &c  ait  prêté  le  ferment  pardevant  le  fieur  commiffaire  député 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  généralité  oii  il  fera  établi ,  ou  fes 
fubdélégués ,  laquelle  réception  fe  fera  fans  frais  ;  au  payement  de  laquelle 
amende  lefdits  notaires  &  greffiers  feront  contraints  par  les  voies  accou- 
tumées pour  nos  deniers  &c  affaires, fans  qu'il  leur  en  puiffe  être  fait  aucune 
remife  ni  modération. 

XIV.  Et  afin  que  nos  officiers ,  greffiers  defdites  infmuations  créés  par 
notre  édit  du  mois  d'odobre  1707  ,  ou  les  commis  qui  feront  par  eux  ou 
par  le  fermier  de  nofdits  droits,  prépofés  à  l'exercice  &:  recette  d'iceux, 
puiffent  faire  leurs  fondions  avec  toute  l'application  &  l'exaditude  nécef- 
faire  ;  voulons  qu'ils  ne  puiffent  être  impofés  à  la  taille ,  s'ils  n'y  ont  été 
avant  qu'ils  foient  pourvus  defdits  offices  ou  commiffions ,  &  s'ils  y  étoient 
impofés ,  qu'ils  ne  puiffent  en  aucune  manière  être  augmentés ,  fuion  en 
cas  d'augmentation  de  biens;  comme  auffi  qu'ils  jouiffent  de  l'exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  coUefte  de  taille  &c  autres  importions  , 
tutelle ,  curatelle ,  &c  des  mêmes  &  femblables  privilèges  6c  exemptions 
dont  jouiffent  les  commis  de  nos  fermes  générales  ,  fans  qu'ils  puiffent  y 
être  troublés  par  qui  S>c  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puiffe  être. 

XV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  eff  pratiqué  jufqu'à 
préfent  dans  notre  province  de  Bretagne  ,  où  les  fucccffeurs  en  ligne  di- 
recte étoient  dans  l'ufage  de  payer  les  droits  aux  mutations  avant  notre 
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ëdit  du  mois  de  décembre  1703  ,  lelquels  feront  payés  ainfi  qu'ils  l'ont  été 
jufqu'à  préfent,  conformément  à  nos  édits  des  mois  de  mars  1704,  août 
J706  ,  &  notre  déclaration  du  2  août  1707. 

XVI.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  édits ,  déclarations  ,  arrêts  &  régle- 
mens  rendus  fur  la  perception  defdits  droits ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  préfentes. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  fcaux  confeiilers  ,  les  gens 
tenans  notre  cour  de  parlement ,  chambre  des  comptes  &  cour  des  aydes 
à  Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le 
contenu  en  icel!es  garder  &c  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant 
tous  édits ,  déclarations ,  arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  ,  aux  copies  defquelles 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers-fecretaires  ,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  efl  notre  plaifir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
huit  ,  &  de  notre  règne  le  foixante- cinquième,  i'/^/z^' ,  LOUIS  ;  &  plus, 
bas ,  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Vu  aii  confeil ,  Desmaretz.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijirées ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
filon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &fé' 
nechaujjées  du  refort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijirées.  Enjoint  aux  fubfi- 
tuts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  La  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  C arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  ,  le  i5  juin  iyo8> 
Signé ,  D  o  N  G  o  I  s. 

Regifrées  en  la  cour  des  aydes  ,  enfemble  le  tarif  attaché  fous  le  contre  fcel 
d'icelle  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur ,  &  ordonné  copie  collationnées  d'icelles  être  incejfamment 
envoyées  êsfîéges  des  éleclions  du  r effort  de  ladite  cour  ,  pour  y  être  lues ,  publiées 
yy"  regifrées  ,  ["audience  tenant.  Enjoint  aux  fubfituts  dudit  procureur  général  d'y. 
tenir  la  main ,  &  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois,.  A  Faris  ,  les. 
chambra  ajfemblées 3  le  ;^o  juillet  ijoS.  Signé  ,  OLIVIER, 
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TARI  F  des  droits  que  le  roi  en  fin  confeil  veut  &  ordonne  are 
payées  à  P avenir ,  à  commencer  au  premier  juillet  prochain  ,  en 
exécution  des  édits  des  mois  de  décembre  i  703  ,  octobre  1 70  5  ^  aoiit 
1706  y  déclarations  des  19  juillet  1704,  &  réglcmens  &  arrêts 
rendus  en  conféquence  y&  de  la  déclaration  de  ce  jour ,  pour  L'in- 
Jînuation  &  enregiflrement  des  titres  mentionnés  dans  tous  lejdits 
édits  y  déclarations  &  arrêts ,  non  compris  les  droits  de  centième 
denier  pour  les  mutations  des  biens  immeubles  ^  qui  Jeront  payés 
conformément  auxdits  édits  &  déclarations, 

POUR  toutes  donations,  foit  entre-vifs,  î\  caufe  de  mort  ou  autrement, 
(à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direûe,  par  contrat  de  mariage- 
ou  à  caufe  de  mort  feulement  )  fera  payé  ; 

SÇAVOIR, 

Pour  celles  au-deflbus  de  cinquante  livres ,  une  livre ,  ci  i  /; 

De  cinquante  livres  à  cent  livres ,  deux  livres  ,  ci  2  I. 

De  cent  livres  à  cinq  cent  livres ,  trois  livres  ,  ci  3  I, 

De  cinq  cent  livres  à  mille  livres  ,  fix  livres ,  ci  6  h 

De  mille  livres  à  deux  mille  livres  ,  huit  livres  ,  ci  81. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres  ,  dix  livres ,  ci  10 1. 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres ,  vingt  livres  ,  ci  20  1. 

De  fix  mille  livres  à  huit  mille  livres ,  vingt- huit  livres ,  ci  18  ),- 

De  huit  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  trente  deux  livres ,  ci  32  1, 

De  dix  mille  Uvres  à  douze  mille  livres  ,  trente-fix  livres ,  ci  36  I. 

De  douze  mille  livres  à  quatorze  mille  livres,  quarante  livres ,  ci  40  L 

De  quatorze  mille  livres  à  feize  mille  livres  ,  quarante-quatre  livres  ,  ci  44 1. 

Et  de  feize  mille  livres  jufqu'à  vingt  mille  livres  &:  au-defiiis,  à  quelque, 
fomme  qu'elles  puiffent  monter  ,  cinquante  livres,  ci  50  I, 

Pour  les  dons  mutuels,  trente  livres ,  ci  30  L- 

Et  pour  les  jugemens  qui  auront  cafTé  lefdites  donations  &:  dons  mutuels^, 
moitié  des  fommes  ci-deffus. 

Pour  chacune  lettre  d'annobliffement ,  réhabilitation  de  nobleffe,  légiti' 
mation  ,  naturalité  ,  éredicn  de  roture  en  fief,  éreftion  en  marquifat, 
comté  ,  baronnie  ,  ou  autres  titres  de  dignités ,  concevons  de  juflice  ,. 
foires  ou  marchés ,  cent  livres ,  ci  "  100  L 

Pour  chacune  lettre  d'amortiffement  ou  ades  d'indemnité  aux  feigneursdes 
biens  de  valeur  de  cinq  cent  liv.  ôcau-deffus,  dix  liv.  ci  10  1, 

Pour  ceux  de  valeur  depuis  cinq  cent  livres  jufqu'à  deux  mille  livres ,  vingt 
livres,  ci  20  1., 

Pour  ceux  depuis  deux  mille  livres  jufqu'à  quatre  mille  livres  ,  quarante 
livres  ,ci  40  I. 

Pour  ceux  depuis  quatre  mille  livres  jufqu'à  fix  mille  Uvres ,  foixante  li- 
vres, ci-  60  î,- 
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Pour  ceux  depuis  fix  mille  livres  jufqu'à  dix  mille  livres ,  quatre-vingt  livres  ^ 

ci  ...  .  .  ^oï- 

Et  pour  ceux  au-deffus  de  dix  mille  livres ,  cent  livres ,  ci  i  oo  I. 

Pour  toutes  fubftltutions  de  biens  fera  payé  par  chacun  des  fubftitués , 
trente  livres,  ci  30  1. 

Et  pour  les  jugemens  qui  les  auront  déclarés  nulles ,  quinze  livres ,  ci     1 5 1, 

Pour  chacun  extrait  de  legs  faits  par  teftament  ou  codicile  ,  fera  payé  par 
chacun  des  légataires  même  droit  que  ci-deffus  pour  les  donations ,  cha« 
cun  pour  ce  qui  concerne  leurs  legs. 

Pour  les  aftes  d'exhérédations  fera  payé  cinquante  livres  ,  ci  50  U 

Et  pour  les  jugemens  qui  les  auront  déclaré  nulles,  vingt-cinq  livres  , 
ci  -  25 1. 

Pour  toutes  féparations  de  biens, de  corps  &  d'habitation  ,  ouexclufion  de 
communauté  entre  maris  &  femmes  ,  foit  qu'elles  foient  ftipulées  par  les 
contrats  de  mariage  ,  ou  ordonnées  en  juftice  ,  vingt-cinq  livres ,  ci  25 1. 

Pour  les  interdictions  volontaires  de  contrader ,  foit  qu'elles  foient  confen- 
ties  par  aftes  ou  jugemens  ,  poiu:  quelque  caufe  que  ce  foit ,  celles  des 
prodigues ,  furieux  ,  ou  gens  en  démence ,  quinze  livres ,  ci  i  5  I. 

Et  pour  les  jugemens  qui  en  auront  fait  main-levée  ,  fept  livres  dix  fols  , 
ci  7  1.  10  f. 

Pour  chacune  renonciation  à  une  fucceffion ,  fera  payé  par  chacun  des  re- 
nonçans ,  trois  livres ,  ci  3  I. 

Pour  chacune  renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme  ,  trois  li- 
vres ,  ci  3  I. 

Pour  toutes  lettres  de  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire ,  aftes  d'émancipa- 
tions ,  aftes  par  lefquels  les  pères  &  mères  mettront  leurs  enfans  hors  de 
leur  puiffance ,  dix  livres ,  ci  i  o  1, 

Pour  chacun  des  inventaires  faits  dans  les  pays  011  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  les  lettres  de  fa  majefté  ,  fera 
payé  par  chacun  des  héritiers ,  dix  livres ,  ci  10  1. 

Pour  chacune  fentence  portant  nomination  de  curateurs  ,  trois  livres  , 
ci  3  I. 

Pour  tous  contrats  d'union  &  de  diredionde  créanciers,  ceux d'attermoye- 
ment  ou  d'abandonnement  de  biens  ,  dix  livres,  ci  ici. 

Pour  chacune  lettre  de  répi  ou  arrêt  de  furféance  ,  vingt  livres,  ci         20  1. 

Seront  lefdits  droits  payés  en  chacun  des  greffes  où  les  ades  ci-defTus  feront 
infmués  ,  conformément  auxdits  édits  6c  déclarations. 

Pour  la  recherche  fur  les  regiflres,  fera  payé  dix  fols  par  année. 

Pour  chaque  extrait  defdits  enregiflremens,  dix  fols  ,  ci  lof. 

Et  pour  l'expédition  en  entier  defdits  aftes ,  fera  payé  par  rôle  de  groife 
même  droit  qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au   greffe  des 
fiéges  royaux  près  lefquels  feront  établis  les  .greffiers  defdites  infmua- 
tions. 
Tous  lefquels  droits  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes 

&  non  exemptes  ,  privilégiées  &c  non  privilégiées  ,  fans  aucune  exception , 

pour  quelque  caufe  6c  lou.s  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  nonobftant 

tous  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  ,  rég'emens  &c  ufagcs  à  ce  contraires  ,  &  ea 

putre  les  deux  fols  pour  livre  de  tous  leidits  droits  que  nous  avons  at- 
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itribiics  aux  officiers  crées  par  nos  cdits  des  mois  de  février  &oâobre  1707. 
Fait  «S:  arrêté  au  conleil  royal  des  finances ,  tenu  à  vcrfailks  le  zo^'  jour 
de  mars  1708.  Collationné.  Si^^né ,  Goujon. 

RegiJIrées  ,  ouï&  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  ,  fu'ivant  V  arrêt  de  et 
jour.  A  Paris  en  parltment  le  iS  juin  ijoS.  Signé ,  DoNGOiS. 

Regijlrées  en  la  cour  des  aydes  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi ,  le  2,0  juillet  lyoS.  Signé  ,  Olivier. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  confeiller-  fecretain  du  roi  j  mai/on  , 
couronne  de  France  &  de/es  finances. 

DÉCLARATION  du  18  janvier  lyi^f  regijlrée  en  parlement  le'G  février 

fkivant ,  qui  marque  le  lieu  011  la  publication  &  l'enregirtrement  doivent 

être  faits,  le  tems  dans  lequel  on  les  doit  faire,  &  qui  déclare  les  cas  dans 

lefquels  le  défaut  de  publication  &  d'enregiftrement  des  fubflitutions  ea 

caufe  la  nullité. 

Comme  nous  avons  rapporté  cette  déclaration  du  1 8  janvier 
1 7 1 2  toute  entière  ,  page  2  5  9  de  ce  volume ,  nous  y  renvoyons  le 
lefteur. 

Déclaration  du  roi ,  donnée  à  Paris  /d  30  novembre  1717,  portant 

que  Us  infinuations  qui  ont  été  &  feront  faites  dans  les  bureaux 

établis  en  conféquence  de  la  déclaration  du    19  juillet  1704, 

feront  auffi  valables  que  fi  elles  avoieni  été  Jaites  dans  lesjufiices 

royales» 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Les  rois  nos  pré- 
décefl'eurs  voulant  procurer ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  la  sûreteté  des  enga- 
gemens ,  ont  ordonné  par  plufieurs  édits  &  déclarations ,  qu'il  y  auroit 
des  reglftres  dans  les  juftices  royales ,  pour  y  infinuer  les  aftes  dont  le 
public  auroit  intérêt  d'avoir  connoiffance.  Cette  précaution  qui  ne  regar- 
doit  d'abord  que  les  donations  entre-vifs,  a  été  fort  étendue  dans  la  fuite, 
&  principalement  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  par  lequel  plu- 
fieurs aftes  fe  trouvent  affujettis  à  l'infmuation ,  qui  n'y  étoient  pas  fou- 
rnis auparavant  ;  ÔC  pour  en  faciliter  l'exécution ,  il  a  été  permis  par  l'ar- 
ticle XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  à  ceux  qui  auroient 
acquis  les  offices  de  greffiers  des  infinuations ,  de  commettre  à  l'exercice 
d'iceux  dans  le  reffort  du  fiége  préfidial  de  leur  étabiiffement  ;  &  c'eft  en 
conféquence  de  cette  déclaration  qu'il  s'eft  établi  fous  notre  autorité  plu- 
fieurs b\ireaux  des  infinuations  dans  les  juftices  des  feigneurs  particuliers» 
Mais  ayant  été  informé  que  cet  ufage  nouvellement  introduit  pourroit 
caufer  quelques  abus  auxquels  il  ferok  ncceflaire  de  remédier  ;  que  d'ail- 
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leurs  pîufieurs  de  n^  fujets  ne  connoiflant  pas  affez  clairement  nos  inten-î 
lions  ,  doutent  de  la  validité  des  infinuations  qui  n'ont  pas  été  faites  dans 
les  juftices  royales  ;  &  que  même  par  arrêt  de  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  de  notre  parlement  de  Paris ,  rendu  entre  Marguerite  Nattey 
&  conforts  d'une  part ,  &  Thomas  Sendrier  d'autre  ,  le  21  avril  1717  , 
notredite  cour  avant  faire  droit  aux  parties  ,  a  ordonne  qu'elles  fe  retire- 
rolent  pardevers  nous ,  pour  obtenir  lettres  de  déclaration  de  notre  vo- 
lonté ,  &  fçavoir  fi  les  infmuation'^  faites  des  donations  dans  les  bureaux 
établis  en  exécution  de  l'article  XXII  de  ladite  déclaration  du  19  juillet 
1704 ,  dans  les  lieux  dépendans  des  juftices  des  feigneurs  particuliers  ,  ap- 
pelles arrondiffemens  ,  font  auffi  valables  que  fi  lefdites  infmuations  avoient 
été  faites  dans  les  greffes  des  juftices  royales ,  fuivant  l'article  LVIÎI  de  l'or» 
donnance  de  Moulins.  Nous  avons  jugé  à  propos  d'expliquer  notre  inten- 
tion à  cet  égard ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  doute  ,  &  d'employer 
en  même  tems  les  moyens  néceflaires  pour  maintenir  la  sûreté  publique, 
jufqu'à  ce  que  par  l'extinâion  des  droits  que  la  néceffité  des  tems  nous  a 
obligés  d'établir ,  nous  puiftions  ramener  les  chofes  à  l'ancien  ulage.  A  ces 
caufes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans ,  petit- 
fîls  de  France,  régent, de  notre  très-cher  &  très-amé  coufm  le  duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  coufm  le  prince  de  Conti,  princes  de  notre 
fang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  oncle  le  comte  de  Touloufe  ,  princes  légitimés  ,  &c  autres 
pairs  grands  &  notables  perfonnages  de  notre  royaume,  &  de  notre  cer- 
taine ïcience,  pleine  puiftançe  ôc  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  dé- 
claré ,  difons  &c  déclarons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  vou- 
lons &c  nous  plaît  : 

Article  I.  Que  toutes  les  infinuations  qui  ont  été  faites  jufqu'à  ce 
jour,  &:  celles  qui  feront  faites  dans  la  fuite  aux  bureaux  établis  en  confé- 
quence  de  l'article  XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  foient  auiîi 
valables  que  fi  elles  avoient  été  faites  dans  les  juftices  royales. 

II.  Enjoignons  aux  commis  qui  font  établis  pour  recevoir  les  infinuations 
dans  les  juftices  des  feigneurs  particuliers  ,  d'avoir  des  regiftres'paraphés 
par  le  lieutenant  général ,  ou  à  fon  défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien 
oificier  du  fiége  royal  où  lefdites  juftices  refiTortift^ent  ;  &  en  cas  qu'elles 
reflbrtiftent  n.uement  en  nos  cours  ,  par  le  lieutenant  général  ,  ou  à  fon 
défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  du  fiége  royal  ,  auquel 
la  connoiflance  des  cas  royaux  appartient  dans  l'étendue  defdites  juftices  , 
pour  lequel  paraphe  il  fera  payé  trois  Uvres  pour  chaque  regiftre  feulement, 
le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  commis  pour  chaque 
contravention. 

III.  Ordonnons  en  outre  que  lefdits  regiftres  des  infinuations  faites 
dans  lefdits  bureaux  particuliers  établis  dans  les  juftices  des  feigneurs  , 
lefquels  font  préfentement  clos  &c  arrêtés  ,  foient  inceftamment  portés  au 
greffe  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauffée  royale  où  lefdites  juftices  ref- 
fortiffent  ;  &  fi  elles  reffortiflént  en  nos  cours  ,  au  greffe  du  bailliage  ou 
de  la  fénéchauffée  royale  à  laquelle  la  connoiffance  des  cas  royaux  ap- 
partient dans  l'étendue  defdites  juftices ,  &  ce  à  la  diligence  des  fubftj^ 

tuts 
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tuts  de  nos  procureurs  généraux  ;  à  ce  faire  les  commis  dcfclits  bureaux 
particuliers  6c  tous  autres  dépolitaires  contraints  par  toutes  voies  dues  6c 
raifonnables,  môme  par  corps  ;  quoi  faifant,  ils  en  feront  bien  6c  valable- 
ment déchargés  ;  6c  iéra  dreflé  procès- verbal  par  le  lieutenant  général,  ou 
;\  fon  défaut,  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  defdits  bailliage  ou  fé- 
néchauflée  royale,  de  Térat  des  regillres ,  au  bas  duc|uel  les  préposés  au 
greffe  des  infmuations  dudit  fiege  royal  s'en  chargeront,  pour  en  délivrer 
des  expéditions  aux  parties  qui  les  requerront. 

IV.  Vovdons  pareillement  qu'à  l'avenir,  6c  à  commencer  au  dernier  dé- 
cembre prochain ,  les  regiltres  des  infmuations  dans  leldits  bureaux  par- 
ticuliers foient  clos  &  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  commis 
dans  lefdits  bureaux,  pour  ctre  enfuite  par  eux  portés  au  greffe  de  la  juf- 
tice  royale  ,  6c  en  être  dreffé  procès-verbal,  conformément  à  ce  qui  eft 
porté  dans  l'article  ci-deffus.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6c 
féaux  confeillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  que 
ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en 
icelles  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  eu 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  celdites  prétentes. 
Donné  à  Paris  le  30^  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  1717 ,  &c  de  notre 
règne  le  troifiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  le  Duc 
d'Orléans,  régent ,  préfent.  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Regljlrées ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées 
fdon  leur  forme  &  teneur ,  &  copies  collacionnécs  envoyées  aux  bailliages  &  féné- 
chaujfées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijlrées  :  Enjoint  aux  j'ubf- 
tituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main ,  &  a  en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ,fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  y  en  parlement  ^  h  ij  décembre  1717. 
Signé,  Gilbert. 

Arrêt  du  confeil  d'Etat  du  roi  ^  du  16  février  iy\%  ,  qui  règle  les 
droits  de  controlle  &  d" infinuation  des  tejîamens^  codiciles  ,  do- 
nations  &  autres  acies  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu  après  la  mort , 
fuivant  la  qualité  des  teflateurs  ou  donateurs ,  dans  la  province 
de  Languedoc. 

Extrait  des  regijlres  du  confeil  d'Etat, 

LE  Roi  étant  informé  des  difficultés  qui  fe  préfentent  aûuellement 
en  la  province  de  Languedoc  au  lujet  des  droits  de  controlle  &  d'in- 
fmuation  des  teffamens  ,  codiciles  ,  donations  ,  6l  autres  ades  qui  ne 
doivent  avoir  effet  qu'après  le  décès  des  teffateurs  ou  donateurs ,  dans 
lefquejs  tous  les  biens  ne  font  pas  défignés  ou  évalués  ;  les  notaires  ^ 
les  redevables  prétendant  ,  par  l'interprétation  qu'Us  donnent  aVix  arti- 
cles 169  6l  171  du  tarif  arrêté  au  confeil  le  vingt  mars  1708  pour  le 
controlle,  qu'ils  doivent  être  admis  à  faire  des  déclarations  6c  évaluations 
(igs  biens  des  fucceflions,  pour  régler  tant  leldits  droits  de  controlle.,  qui 
Tome  IL  G  g  g  g        " 
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ceux  d'infinuations  ;  ]e  fous-fermier  defdits  droits  foutenant  au  contraire^ 
que  ,  conformément  à  ces  mêmes  articles  du  tarif  du  controlle  ,  il  eft 
toujours  dû  cinquante  livres  pour  ceux  des  perfonnes  dénommées  dans 
l'article  168,  &  vingt -cinq  livres  pour  ceux  des  perfonnes  comprifes 
dans  l'article  170  ,  &  par  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinûement  , 
cinquante  livres  pour  i'iniinuation  des  meubles  &  effets  mobiliers ,  fans 
préjudice  des  droits,  des  legs  particuliers ,  des  fubftitutions  ,  s'il  y  en  a  , 
&  du  centième  denier  des  immeubles  :  que  le  texte  dudit  article  169, 
qui  s'explique  par  ces  mots  ,  pour  ceux  dans  lefquds  le  prix  ou  valeur 
des  chofes  données  ou  léguées  ne  feront  point  déji^nées ,  ou  qui  ne  pourront 
recevoir  aucune  ejlimation  ,  établit  inconteftablement  fon  droit ,  parce  qu'il 
impofe  la  nécefïlté  de  faire  la  défignation  des  chofes  par  l'a£le  même,  & 
qu'il  donne  clairement  à  entendre  que  la  plus  grande  partie  des  teflamens , 
particulièrement  ceux  qui  fe  font  dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  con- 
tiennent des  inftitutions  d'héritiers  univerfels,  tant  au  mobilier  qu'à  l'im- 
inobilier,  ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  eftimation  :  qu'en  effet  les 
héritiers  inftitués  qui  font  obligés  de  faire  conîroller  les  teftamens  dans 
la  quinzaine  du  jour  du  décès  des  teftateurs ,  ne  peuvent  pas  connoître 
l'objet  des  fucceiîions,  ni  en  faire  des  déclarations  juftes  :  que  s'ils  étoient 
admis  à  en  faire  des  allégations  vagues,  elles  feroient  toujours  frauduleu- 
fes,  par  la  facilité  qu'ils  auroient  à  divertir  ou  receler  les  meubles  &  effets 
Iqs  plus  confidèrables,  tels  que  l'argent  comptant,  bijoux,  vaifTelle  d'ar- 
gent ,  billets ,  lettres  de  change  &  autres  ,  obligations  &  autres  de  diffé- 
rentes natures ,  &  fe  rendroient  par  ce  moyen  arbitres  des  droits ,  fans 
que  le  fermier  pût  s'y  oppofer  :  que  cette  même  queflion  s'étant  déjà 
préfentée  en  Normandie  &  en  Provence ,  elle  a  été  pleinement  décidée 
au  confeil  par  trois  arrêts,  le  premier  du  onze  février  17 10,  &  les  deux 
autres  du  treize  décembre  i7iz,  qui  portent  précifément  que  l'évalua- 
tion des  biens  doit  être  faite  par  le  teflam.ent  même  ,  &  qu'elle  ae  peut 
l'être  par  aucuns  a£l:es  poftèrieurs,  &  qui  condamnent  les  héritiers  à  payer 
les  plus  forts  droits  de  controlle  6c  d'infmuation ,  nonobstant  les  décla- 
rations qu'ils  avoient  faites  de  la  valeur  des  fuccefnons  à  des  fommes  cer- 
taines. Sur  quoi  Sa  Majellé  ayant  fait  examiner  les  diffèrens  mémoires 
qui  ont  été  préfentés  ,  tant  par  le  fyndic  des  états  &  les  notaires  de 
Languedoc,  que  parle  fous- fermier  des  droits  de  controlle,  petits  fceaux 
&  infinuations  dans  l'étendue  de  ladite  province,  &  les  édits ,  déclara- 
tions ,  tarifs ,  arrêts  &  réglemens  rendus  fur  la  perception  des  droits  , 
voulant  traiter  favorablement  les  héritiers  teftamentaires  ,  faciliter  au  fous- 
fermier  le  recouvrement  des  droits  qui  lui  font  dûs  ,  ou  dont  le  payement 
a  été  fufpendu ,  à  caufe  des  conteflations  qui  ont  été  jufqu'a  préfent  for- 
mées, &  prévenir  toutes  fortes  de  difficultés  à  ce  fujet  pour  l'avenir,  n'a 
pas  trouvé  de  moyen  plus  convenable ,  que  de  régler  ces  droits  par  rap- 
port à  la  condition  &  quahtè  des  tefîateurs  ou  donateurs.  Vu  aufli 
l'avis  du  fieur  de  Bafville ,  confelller  d'état  ordinaire,  intendant  de  la 
province  de  Languedoc  :  Oui  le  rapport.  Le  Roi  en  son  Conseil  , 
de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans  régent ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
pour  les  tef^amens  ,  codiciles  ,  donations  ,  &  autres  ades  qui  ne  doi- 
vent avoir  effet  qu'après  le  décès  des  donateurs  ou  teftateurs ,  dans  tei^ 
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tfiiels  le  prix  ou  valeur  de  tous  les  biens  ilonncs  ou  légués  ne  feront  piis  dc- 
lignés  ni  cviilucs ,  les  droits  de  controlle  en  feront  payes  fui  vaut  les  qualités 
des  donateurs  ou  teflateurs;  fçavoir. 

Pour  ceux  des  perfonnes  conllituccs  en  dignités  cccléfiaftiques  ou  laï- 
ques, gentilshoninies  qualifiés  ou  poflédans  des  terres  de  haute,  moyenne 
ou  baile  juiiice  ,  préfidens ,  confeillers ,  avocats  ou  procureurs  généraux ,  &C 
greffiers  en  chef  des  pariemens  6i.  autres  cours  fupcric  ures,  officiers  de 
finance  ,  fecretaires  du  roi,  tréforiers  6c  autres  pourvus  d'emplois  confidc- 
rables,  fermiers,  fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi,  banquiers  & 
marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province,  premiers  officiers  &c 
bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  pré- 
fidial  ou  évéché,  leurs  veuves  &i  enfans  de  l'un  ÔC  de  l'autre  fexe ,  cinquante 
livres. 

Pour  ceux  des  finiples  gentilshommes,  des  officiers  de  judicature  des  prc- 
fidiaux,  bailliages,  fénéchauflces ,  vigueries  &c  autres  jurifdidions  royales, 
premiers  officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes  les  autres 
villes ,  diredcurs,  receveurs  &c  principaux  commis  des  fermes  6c  droits  du 
roi,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  &  autres  jurif- 
didions  feigneuriales  reflbrtiffantes  nûement  aux  pariemens ,  avocats ,  no- 
taires, procureurs,  greffiers  &  autres  officiers  &  marchands  en  détail  des 
villes  où  il  y  a  cour  iùpérieure,  préiidial ,  bailliage,  fénéchauflee  &  autres 
jurifdiâions  royales ,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurlfdidlons  feigneuriales, 
procureurs,  notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  jurifdi61ions  , 
marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers  tenans 
fermes  confidérables  à  prix  d'argent,  dix  livres. 

Pour  ceux  des  artifans ,  manouvriers,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  des  villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du 
commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  donateurs  &  teftateurs  qui  auront  différentes  qualités,  les 
droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort  droit. 

Veut^Sa  Majeflé  que  les  droits  d'infinuation  qui  feront  dus  par  les  hé- 
ritiers ,  à  caufe  des  meubles  &c  effets  mobiUers  qui  ne  feront  pas  éva- 
lués ,  foient  payés  fur  le  même  pied  qui  eft  ci-deffus  réglé  pour  le  con- 
trolle; le  tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuation  des  legs  particuliers 
&  des  fubftltutions  ,  s'il  y  en  a  ,  &  du  centième  denier  des  immeubles. 
Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  les  notaires ,  curés  ou  autres  dépofitaires  des 
teftamens,  codiciles  ,  donations  ou  autres  aftes  dont  les  teflateurs  ou 
donateurs  font  décédés,  qui  n'ont  pas  encore  été  controllés  &  infinués, 
feront  tenus,  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  de 
hs  porter  au  bureau  du  fermier  ,  pour  y  être  controllés  &  infinués ,  & 
les  droits  payés,  fous  les  peines  &c  amendes  portées  par  les  règlement. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  de  Bafville  ,  confeiiler  d'état  ordinaire  ,  in- 
tendant de  la  province  de  Languedoc,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  préfent 
arrêt  foit  exécuté,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
&  dont,  û  aucunes  interviennent,  Sa  Majellé  s'en  ei\  &c  à  fon  confeil  ré- 
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fervé  la  connoifTance  ,  &  icelle  interdite  à  toutes  Tes  cours  &  autres  juges. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  7  févrLer 
1718.  Collationné.  Signé,  Phelypeaux. 

Le  Ie£î:eur  eft  averti  qu'il  y  a  une  ordonnance  de  Louis  XV, 
du  mois  de  février  1731  ,  qui  fixe  la  jurifprudence  fur  la  na- 
ture ,  la  forme  ,  les  charges  ou  les  conditions  des  donations  ;  & 
une  déclaration  du  17  du  même  mois  ,  concernant  les  infinua- 
tions. 

Comme  j'ai  rapporté  la  teneur  de  l'un  &  de  l'autre  dans  le 
premier  volume ,  livre  7 ,  chapitre  9  ,  il  eft  inutile  de  les  rap- 
porter ici  :  nous  remarquerons  feulement  que  toute  la  déclara- 
tion concerne  les  infinuaticns ,  mais  que  l'ordonnance  parle  de 
différentes  chofes  regardant  les  donations  ;  c'eft  pourquoi  nous 
allons  indiquer  les  articles  qui  parlent  des  infinuations ,  afin  que 
le  le£^eur  les  piiiffe  trouver,  fans  être  obligé  délire  toute  l'ordon- 
nance. 

Ces  articles  font  le  vingtième  &  les  fuivans ,  jufqu'au  trente- 
trois  inclufivement. 

Déclaration  du  roi  ^  du  \  y  janvier  1756  ,  pour  le  pays  d^  Artois  y, 
au  fujet  de  Cinjinuation  des  donations, 

Regîjlric  en  parlement  le  2.8  février  /7J  <5^ 

LOUIS,  &c.  Salut.  L'objet  que  nous  nous  fommes  propofé  dans 
notre  ordonnance  du  mois  de  février  1731 ,  ayant  été  de  fixer  la  ju- 
rilprudence  des  différens  tribunaux  de  notre  royaume,  fur  plufieurs  quef- 
lions  qui  concernent  la  nature ,  la  forme ,  les  charges  ou  les  conditions  des 
donations,  nous  y  avons  établi  par  les  articles  XIX,  XX  &  fuivans  ,, 
ks  règles  qui  doivent  être  oblèrvées  par  rapport  à  ia  formalité  des  infi- 
nuations  ;  &  par  l'article  XXXIIl  de  la  même  ordonnance  ,  nous  avons 
déclaré  que  nous  n'entendions  comprendre  dans  les  articles  qui  regar- 
dent cette  matière,  les  pays  qui  font  du  reflbrt  de  notre  cour  de  parle» 
ment  de  Flandres  ,  où  la  formalité  des  infmuations  n'a  jamais  été  en  ufage^ 
Mais  il  nous  a  été  repréfenté  que  notre  province  d'Artois  étoit  dans  le- 
même  cas,  la  formalité  de  l'infinuation  n'y  ayant  jamais  été  obfervée,, 
&  que  fur  ce  fondement  le  teu  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bifayeul,, 
par  fa  déclaration  du  15  feptembre  1704,  enrcgidrée  en  notre  cour  de 
parlement  à  Paris  le  24  feptembre  fuivant  ,  auroit  difpenfé  ladite  pro- 
vince de  l'établiffement  des  offices  de  grefiiers  des  infinuations,  ordon- 
nant en  même  tems  qu'il  en  feroit  ufé  dans  ladite  province  comme  par  le 
paffé ,  à  l'égard  des  ades  &  contrats  qui  fans  cette  déclaration  auroient 
été  fu jets  à  l'infinuation,  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1702.  Ainfi, 
les  raifons  ^ui  nous  ont  portés  à  excepter  les  pays  du  refTort  du  parle.- 
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ttient  (le  Flandres  de  la  diipofition  des  articles  de  notre  ordonnance  du 
mois  de  février  1731  ,  qui  concernent  la  formalité  de  l'infuniatlon,  nous 
engagent  ù  expliquer  de  la  incnie  manière  nos  intentions  en  faveur  de 
l'ancien  ufage  de  notre  province  d'Artois  fur  cette  matière.  A  CES  CAUSES 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conlcii ,  6i.  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiflanceôi  autorité  royale,  nous  avons  dit  &  déclaré, 
&  par  ces  prélentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  6c  déclarons  ,  que  dans 
les  articles  XIX  6c  iuivans  de  notredite  ordonnance  du  mois  de  février 
173 1  ,  jufqu'à  l'article  XXXII ,  nous  n'avons  pas  entendu  comprendre  no- 
tredite province  d'Artois.  Dérogeons  aufdits  articles  pour  ce  regard  feu- 
lement, &  en  conféquence  voulons  qu'en  ce  qui  concerne  la  formalité  de 
l'infinuation,  il  en  (bit  ufé  dans  notredite  province,  ainfi  que  par  le  pafle 
&  avant  notredite  ordonnance,  laquelle  fera  au  furplus  exécutée  félon  fa 
forme  6c  teneur.  Si  donnons  ,  &c. 


CHAPITRE    V. 

Des  injinuations  laïques  y  &  du  centième  denier. 

L'insinuation  qui  n'avoit  été  originairement  établie 
que  pour  les  donations  &  les  fubflitutions,  a  été  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  étendue  a  tous  les  aftes  translatifs  de 
propriété,  &  à  plusieurs  autres  dénommés  dans  cet  édit,  appelle 
communément  l'édit  des  iniinuations  laïques. 

Les  aftes  des  notaires  fujets  à  infinuation,  doivent  être  infînués 
par  les  notaires  qui  les  palfent ,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent 
être  infinués  à  la  diligence  des  parties  ;  fçavoir,  I.  les  fubflitutions 
&  les  donations  entre-vifs. 

II.  Les  contrats  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  fitués 
hors  le  reffort  de  la  iurifdi£lion  où  ils  font  paffés. 

L'article  XXII  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704 ,  rendue  en 
interprétation  de  l'édit  de  1703 ,  enjoint  à  tous  notaires  de  faire 
mention  dans  les  contrats  &  aftes  qu'ils  paieront ,  qu'ils  font  af- 
fujettis  à  être  infniués,  quand  ils  devront  l'être  à  la  diligence  des 
parties. 

Quelques  notaires  ayant  manqué  d'y  fatisfaire,  par  arrêt  du 
confeil  du  23  juin  1705  ,  il  a  été  ordonné  que  la  déclaration  dit 
19  juillet  1704  fera  exécutée  ,  &  qu'en  conféquence  chacun  def- 
dits  notaires  iera  condamné  en  {ix  cent  livres  d'amende,  faute 
par  eux  d'avoir  inféré  dans  les  contrats  de  vente  d'immeubles 
la  mention  qu'ils  font  fumets  à  l'infmuation. 
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Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1705 ,  un  notaire  de 
Châlons  a  été  condamné  en  trois  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
pafle  un  contrat  de  mariage  portant  donation ,  fans  y  avoir  fait 
mention  qu'il  étoit  fujet  à  inlinuation. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 4  mai  1 7 1 8 ,  un  notaire  de  Tours 
a  été  condamné  en  trois  cent  livres  d'amende ,  ôc  à  la  garantie  des 
droits  de  controlle  &  d'infinuation  d'un  teftament,  6c  du  triple 
dudit  droit  d'iniinuation,  faute  par  lui  d'avoir  fait  mention  dudit 
teftament ,  du  controlle  ,  &  du  vu  d'icelui  dans  l'inventaire  qui  a 
fuivi  ledit  teftament. 

Les  tuteurs  &  curateurs  font  garants  du  défaut  d'inftnuation  de 
tous  les  aftes  qui  concernent  leurs  mineurs.  11  en  eft  de  même  des 
maris  à  l'égard  de  leurs  femmes,  comme  il  a  été  ordonné  par  un 
arrêt  du  confeil  du  î6  feptembre  1725. 

Les  teftamens  doivent  être  jnftnués  en  entier  à  la  diligence  des 
hériiiers  ou  légataires  univeifels  Sz  exécuteurs  teftamentaires,  lef- 
quels  feront  tenus  de  payer  les  droits  de  toutes  les  différentes 
difpofitions  fujettes  à  infmuations,  fauf  à  faire  la  répartition  fur 
les  légataires  particuliers  &  fubftitués,  comme  il  a  été  décidé  par 
arrêt  du  confeil  du  17  août  1721.  Les  notaires  qui  auront  payé 
les  droits  de  controlle  &  d'infinuation ,  feront  pour  raifon  de  ce 
préférés  à  tous  autres  créanciers,  ainft  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt 
du  confeil  du  21  juin  1723. 

Cet  arrêt  ordonne  que  Lauverjon  ,  notaire  à  Paris ,  fera  rem- 
bourfé  par  préférence  à  tous  créanciers,  de  la  fommie  par  lui  payée 
pour  les  droits  de  controlle  &  d'infinuation  d'un  teftament  par  lui 
reçu  :  &  en  conféquence,  que  l'huiftier-prifeur  chargé  des  deniers 
provenans  du  prix  de  la  vente  des  effets ,  fera  contraint ,  comme 
dépofitaire,  à  payer  ladite  fomme  audit  Lauverjon,  moyennant 
quoi  il  en  demeurera  valablement  déchargé  envers  tous  faififfans, 
oppofans  &  autres, 

L'édit  des  infinuations  laïques  n'a  aucune  exécution  dans  la 
province  d'Artois ,  ainft  qu'il  eft  ordonné  par  une  déclaration  du 
roi  du  1 5  feptembre  1 704 ,  enregiftrée  au  parlement  le  24  du 
même  mois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1720,  les  droits  de  controlle 
des  a«9:es  des  notaires  &  fous  lignatures  privées ,  inftnuations  lai" 
ques ,  petits  fceaux  &  centième  denier,  ont  été  fupprimés  dans  la 
ville  &  généralité  de  Lyon ,  à  la  charge  qu'il  fera  fait  une  impo- 
sition annuelle  fur  les  habitans  de  ladite  généralité,  pour  tenir  lieu 
•ciçfdits  droits p 
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Par  Tcclit  du  mois  d'oitobrc  1705  ,  il  cft  ordonne  que  les 
notaires  ,  tant  royaux  que  ilibakernes  ,  feroient  obligés  de 
faire  inlinuer  les  contrats  &  acK's  qu'ils  pafferoient  ,  (ujets  à 
l'infinuation  ,  dans  les  bureaux  où  ils  les  feroient  controller  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  paflation ,  avec  détcnfcs  de  les 
délivrer  aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués,  à  peine 
d'amende,  &c. 

'  Les  notaires  de  Paris  prétendirent  être  exceptés  de  cette  règle 
générale ,  attendu  que  les  contrats  &  ades  qu'ils  pafFent  ont  été 
exemptés  du  controlle.  Sur  quoi,  le  27  avril  1706,  eft  furvenu 
arrêt  du  confeil ,  qui  ordonne  que  les  édits  des  mois  de  décem- 
bre 1703  ,  o£lobre  1705  ,  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  & 
l'arrêt  du  10  mars  1705  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence ,  que  les  notaires  de  Paris  feront  tenus 
de  faire  infinuer  dans  la  quinzaine  tous  les  aftes  qu'ils  pafTeront 
à  l'avenir ,  fujets  à  infinuation ,  à  compter  du  jour  d'iceux,  pour 
les  biens  fitués  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  à  l'excep- 
tion des  fubflitutions  &  donations  entre-vifs  ,  qui  feront  iiifi- 
nuées  à  la  diligence  des  parties  ,  conformément  à  l'article  3  de 
redit  du  mors  de  décembre  1705 ,  &  à  l'article  11  de  la  décla- 
ration du  19  juillet  1704-,  &  des  contrats  de  vente  &  d'é- 
change ,  &  autres  a£l:es  translatifs  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles litués  hors  ladite  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,„  lefquels  fe- 
ront inlinués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les 
biens  fe  trouveront  fitués  ,  conformément  audit  édit.  Ordonne 
en  outre  que ,  fuivant  icelui ,  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  ^ 
&  les  greffiers  de  toutes  les  cours  &  jurifdit^ions  de  la  ville  de 
Paris ,  feront  tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  un 
état  particulier  certifié  d'eux ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
des  contrats ,  fentences ,  jugemens  &  autres  a£tes  fujets  à  l'in- 
finuation,  à  l'exception  toutefois  des  donations  &  teftamens  qui 
ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teilateurs  ou  dona- 
teurs y  en  payant  pour  chacun  des  aûes  contenus  aufdits  états, 
les  droits  réglés  par  l'article  13  de  la  déclaration  du  mois  de 
juillet  1704,  fmon  de  fournir  leur  déclaration  qu^ils  n'en  ont 
reçu  aucuns,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  ladite  déclara^ 
tion. 

Les  particuliers  nouveaux  acquéreurs  de  biens  immeubles 
par  contrats  &  aâes  qui  doivent  être  infmués  à  leur  diligence, 
feront  tenus  de  les  faire  infinuer  dans  fix  mois  5  &  d'en  payer 


6o%  Liv.  XVI.  Chap.  V.  Des  insinuations  laïques 

le  centième  denier ,  à  compter  du  jour  de  leur  date;  &  à  faute  de 
ce  ,  ils  font  condamnés  à  payer  le  triple  dudit  droite  comme  il  a 
été  jugé  par  plufkurs  arrêts  du  confeil. 

Par  arrêt  du  confeil  du  21  juin  1723  ,  le  roi  en  fon  confeil, 
a  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  notaires  ,  gref- 
fiers &  autres  ayant  droit  d'inftrumenter  ,  de  faire  aucune  ra- 
ture ,  renvoi  ni  changement  de  quelque  efpéce  que  ce  foit , 
dans  les  aâes  qu'ils  recevront ,  qu'ils  ne  foient  approuvés  par 
les  parties  ,  à  peine  de  nullité  defdits  aftes ,  de  deux  cent  livres 
d'amende  &  d'interdiction  contre  lefdits  notaires ,  greffiers  ou 
autres  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
pour  crime  de  faux  :  Leur  enjoint  Sa  Majefte  très  -  exprefle- 
ment,  conformément  à  fa  déclaration  du  14  juillet  1699,  & 
fous  les  peines  y  portées,  de  faire  parapher  tous  renvois  &  ra- 
tures par  les  commis  aux  controUes  &  infinuations  des  aftes. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  aufdits  commis  de  controUer  aucun 
des  aùes  où  les  ratures  ,  changemens  ou  renvois  ne  feront  pas 
approuvés ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amende  &  de  révO'» 
cation. 

Les  commis  au  controlle  des  a£les  des  notaires  perçoivent  en 
même  tems  les  droits  d'infmuations  laïques,  comme  il  eu  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  du  22  juillet  1704. 

Les  contrats  d'aliénation  des  domaines  de  Sa  Majefté  ne 
font  point  fujets  à  être  infinués  au  greffe  des  infinuations 
laïques,  comme  il  eft  porté  par  arrêt  du  confeil  du  24  janvier 

1705- 

Tous  les  notaires  font  obligés  de  tenir  des  répertoires   des 

actes  fujets  à  iniinuation  ,  &  de  faire  infmuer  la  minute  de  ceux 
dont  rinïinuation  ne  doit  point  être  faite  par  les  parties.  C'eft 
pourquoi  par  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  1704,  Jacques  Pean, 
notaire  &  procureur  en  la  ville  de  Jargeau,  a  été  condamné  en 
huit  cent  livres  d'amende;  fçavoir,  deux  cent  livres,  faute  de 
n'avoir  tenu  des  répertoires  ;  trois  cent  livres  pour  n'avoir  pas 
fait  infinuer  plufieurs  minutes  ;  &  trois  cent  livres  pour  avoir 
occupé  comme  procureur,  &  donné  copie  d'une  renonciation 
non  iniinuée. 

Les  notaires  font  tenus  de  communiquer  leurs  regiftres  ,  pro- 
tocoles &  minutes  aux  receveurs  &  commis  du  controlle  &  in- 
iinuations,  pour  vérifier  fi  lefdites  minutes  ont  été  controUées  & 
iafinuées» 

Ainfi 
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Ainfi ,  par  arrct  du  confcil  du  1 4  mais  1719,  trois  notaires  ont 
été  condamnes  chacun  en  deux  cent  livres  d'amende,  pour  avoir 
refufé  ladite  communication. 

Depuis  efl intervenu  un  autre  arrêt  du  confeil  l^i  i  juillet  1721  ," 
cjui  enjoiiit  aux  notaires  de  Pontoife  &  autres  de  communiquer 
leurs  minutes ,  liafTes  &  répertoires  aux  receveurs  &  commis  du 
contrôle  &  infinuations  ,  à  peine  d'interdi^lion  Se  de  deux  cent 
livres  d'amende. 


DU    CENTIÈME    DENIER. 

CENTIÈME  denier ,  eft  un  droit  qui  fe  paye  au  roi ,  qui 
condfle  dans  la  centième  partie  du  prix  de  l'eftimation  des 
immeubles  ,  &:  qui  fe  paye  par  tous  les  nouveaux  acquéreurs ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1723  ,  appelle  communcment  Tédit  des  infinuations 
laïques. 

On  excepte  ce  qui  vient  par  fuccefîîon  en  ligne  directe ,  ou  par 
donation  à  caufe  de  mort ,  legs  faits  par  teftamens  &  autres  difpo- 
fitions  teftamentaires  par  les  pères ,  mères  ou  ayeuls  en  faveur  de 
leurs  enfans ,  &  ce  qui  leur  elt  par  eux  donné  pour  tenir  lieu  de  titre 
clérical ,  qui  ne  doivent  point  de  centième  denier. 

Il  faut  encore  remarquer  ici ,  que  pour  les  acquittions  d'im- 
meubles dont  le  prix  &  la  valeur  ne  font  que  de  cent  livres  &  au- 
deffous ,  il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  ;  mais  au  lieu  de  ce 
droit ,  on  paye  pour  les  droits  d'infinuations  laïques  dix  fols  feu- 
lement ,  pour  la  tranflation  de  propriété  de  biens  immeubles ,  foit 
par  vente,  échange  ,  fucceffion,  donation  ou  autrement ,  lorfque 
leur  valeur  n'eft  que  de  cinquante  livres  &  au-deffous  ;  Se  pour 
ceux  qui  font  depuis  cinquante  livres  jufqu'à  cent  livres  ,  vingt 
fols ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  arrêt  du  confeil  du  1 9  février  1 70^. 

Non-feulement  les  nouveaux  acquéreurs  d'immeubles  parafes 
de  tranftadon  de  propriété  paffés  pardevant  notaires ,  payent  le 
cemiéme  denier,  mais  auffi  ceux  qui  en  acquièrent  par  aftes  faits 
fous  fignatures  privées. 

Ainîi  par  arrêt  du  3 1  décembre  1720  ,  le  marquis  de  Praflin  a 
été  condamné  à  faire  infinuer  dans  les  bureaux  où  font  fitués  les 
biens  qu'il  avoit  acquis  par  vente  fous  ftgnatures  privées ,  &  d'en 
payer  le  centième  denier ,  enfemble  le  triple  d'icelui. 

Tome  II.  Hhhh 
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Un  afte  qui  conriendroit  la  réiiliation  d'un  contrat  de  vente 
ou  autre  tranllatif  de  propriété ,  eu  aufîi  fujet  à  infinuation  & 
au  droit  de  centième  denier,  comme  il  a  été  ordonné  par  ar- 
rêt du  confeil  du  22  juillet  1721  ,  qui  condamne  le  fieur  delà 
Vigerie  à  payer  les  droits  d'infinuation  &  du  centième  denier 
d'une  tranûation  portant  réfiliation  d'un  contrat  de  vente  d'im- 
meubles. 

Tous  acquéreurs  de  biens  immeubles,  foit  par  ventes ,  tefta- 
mens  ,  fuccefîion  collatérale ,  &  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
font  tenus  de  payer  ce  droit  de  centième  denier  ,  non-feulement 
pour  raifon  de  leur  acquifition  ,  mais  encore  tous  les  droits  de 
centième  denier  dont  lefdits  biens  fe  trouveront  chargés  ,  à 
caufe  des  mutations  arrivées  avant  leur  titre  de  propriété  ou  de 
polTeflion  ,  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  fauf  leur  recours 
il  le  cas  y  éch'et.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  25   oftobre 

1724. 

Le  centième  denier  fe  doit  payer  dans  {ix  mois  ,  à  compter  du 
jour  du  contrat  ou  ade  tranllatifdç  propriété,  faute  de  quoi  l'ac- 
quéreur peut  être  contraint  de  payer  le  triple  dudit  droit,  comme 
nous  avons  dit  ci-devant. 

Après  avoir  donné  ces  èclaircilTemens  fur  les  înj(înuationS' 
laïques  &le  centième  denier, nous  allons  rapporter  Tédit  du  mois^ 
de  décembre  1703  ,  &  plufieurs  déclarations  données  en  inter- 
prét-ation  de  cet  édit,&  un  autre  édit  de  1705 ,  avec  quelques- 
arrêts  du  confeil  rendus  fur  les  conteftations  qui  font  furvenues  au 
fujet  des  inlinuations  laïques  &  fur  le  centième  denier.  Nous 
rapporterons  ces  arrêts  par  extrait  feulement. 

Je  ne  ferai  mention  que  de  ce  qui  concerne  les  notaires  &les 
"aâes  qu'ils  paffent.  Le  leâeur  qui  voudra  s'inftruire  de  ce  qui  re- 
garde les  autres  officiers  de  judicature  par  rapport  auxinfinuations 
laïques  &  au  centième  denier,  peut  confulter  le  recueil  des  ré- 
glemens  &  arrêts  du  confeil  touchant  cette  matière,  imprimé  à 
Paris  chez  Pierre  Prault. 

Il  y  a  plufieurs  tarifs  des  droits  d'infinuation  des  aâ:es  , 
contrats  ,  titres  ,  fentences  ,  jugemens  êc  lettres  de  chan- 
cellerie qui  y  font  déclarés  (ujets  ;  fçavoir  ,  celui  du  22  dé- 
cembre 1703  5  à  la  ifîn  de  l'édit  du  même  mois  ;  celui  du  20 
mars  1708  ,  à  la  fin  de  la  déclaration  du  même  jouf ,  &  enfin 
celui  qui  eft  à  la  fin  de  la  déclaration  du  29  feptembre  172^. 
Nous  ne  rapporterons  à  la  fin  de  ce  chapitre  que  ce  dernier,  qui 
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.1  change,  augmenté  ,  diminué  plulicurs  articles  des  précédcns ,  Se 
qui  cil  univerl'ellement  obfeivé. 

E  D  JT  DU  RO I  y  donne  à  Fontainebleau  au  mois  J!  octobre 
17OÎ  ,  regijiré  en  parlement  le  24  défaits  mois  &  an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
prcfens  Se  à  venir ,  falut ,  6cc.  A  ces  caufes  &c  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &c  autorité  royale  ,  nous  avons 
par  notre  prcfent  édit  perpétuel  6c  irrévocable,  dit,  flatué  &C  ordonne, 
difons  ,{latuons  &:  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir  ,  A  commencer  du  premier  janvier  prochain, 
les  notaires  &  tabellions ,  tant  royaux  que  fubalternes  ,  les  greffiers  des 
cours  &  jurifdidions  royales  &c  feigneuriales ,  &c  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  paffer  des  a£les  ,  Toient  tenus  6c  obligés  de  faire  enregiftrer  6c  iufjj* 
nuer  dans  les  bureaux  dans  lelquels  ils  les  feront  contrôler ,  tous  les  con- 
trats de  ventes,  d'échanges  ,baux  à  rentes  foncières,  rachetables  ou  non 
rachetables  ,  baux  emphytéotiques ,  ventes  à  faculté  de  réméré ,  antichrèfes 
&  autres  a61:es  tranflatifs  de  propriété  ,  arrêts ,  jugemens  ,  fentences  & 
autres  ades  fujets  à  infmuation  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  6c  date  defdits 
aûes ,  &  en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler  &  fceller ,  leur  faifant 
très-expreffes  inhibitions  6c  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après 
qu'ils  auront  été  infmués  6c  les  droits  payés  ,  à  peine  de  trois  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  laquelle  demeurera  encourue  en 
vertu  du  préfent  édit ,  fans'JDOuvoir  être  modérée  ni  furfife  par  ncs  juges  à 
qui  la  connoiffance  defdltes  infinuations  appartient,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propres  6c  privés  noms ,  à  la  réfcrve  néanmoins  des  fubftitutions  6c 
donations  entre-vifs  ,  que  nous  voulons  être  infmuçes  à  la  diligence  des 
parties,  conformément  à  l'article  III  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  &  l'article  XI  de  notre  déclaration  du  19  [uillet  170^4,  dans  les  délais 
6c  fur  les  peines  y  portées,  rr.vVJ- 

lï.  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infi- 
nuation  des  contrats  de  ventes ,  d'échanges  6c  autres  titres  tranflatifs  de 
propriété  de  biens  immeubles  fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  de- 
meure des  notaires  ,  tabellions  &  greffiers:  lefquels  ,  attendu. la  diftance 
des  lieux ,  feront  infinués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  011  lès 
biens  fe  trouveront  fitués,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  &  date 
d'iceux,  au  lieu  de  fix  mois  portés  par  nos  édit  6c  déclaration  des  mois  de 
décembre  1703,  &  19  juillet  1704  ,  fous  les  mômes  peines  y  portées,  fans 
qu'elles  puiflent  être  réputées  comminatoires,  modérées  ni  furfifes.  Seront 
feulement  à  cet  égard  tenus  les  notaires  ,  greffiers  &  autres  qui  pgfTeront 
&  expédieront  lefdiis  aftes  ,  arrêts  6c  jugemens  ,  d'y  faire  mention  qti'ils 
font  flijets  à  l'infmuation  ,pour  (^ue  les  parties  n'en  prétendent  caufe  d'igno- 
rance ,  &d'en  fournir  des  extraits  tous  les  trois  mois,  fous  les  peines  portées 
par  ladite  déclaration  du  19  juillet  1704. 

m.  Voulons  que  toutes  lettres  de  répi ,  d'annobliffément ,  réhabilitation 

H  h  h  h  ij 
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de  noblefle  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaires ,  d'émancipations ,  d'amortif- 
fement ,  légitimations ,  naturalités ,  creâion  de  terres  en  marquifat ,  comté  , 
jbaronnie ,  ou  autre  titre  de  dignité ,  concefîions  de  foires  ou  marchés  affu- 
ietties  à  l'infinuation  par  nofdits  édit  &  déclaration ,  foient  infinués ,  &  les 
droits  payés  avant  l'enregiftrement  &  entérinement  defdites  lettres ,  fur 
peine  de  nullité  defdits  enregiftremens  &  entérinemens  des  procédures  qui 
auront  été  faites  pour  y  parvenir,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre 
les  procureurs  qui  auront  occupé. 

IV.  Voulons  pareillement  que  les  donataires  d'effets  mobiliers  par  un 
même  aâ:e,ou  légataires  de  pareils  effets  par  un  même  article  de  teflament 
eu  codicile  ,  payent  chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura 
été  donné  ou  légué  fur  le  pied  du  tarif  attaché  fous  le  contre-îcelde  nôtre- 
dit  édit  du  mois  de  décembre  1703. 

V.  Voulons  en  outre  que  tous  les  aûes  qui  par  les  coutumes  &  ufages 
locaux  font  fujets  à  l'infmuation ,  foient  infinués  &  regiftrés  auxdits  bureaux , 
§c  les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  dûs  pour  les  ades  de  pareille  nature 
&  qualité ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  dénommés  par  nofdits  édit  &  décla- 
ration. 

VI.  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  toutes  lettres ,  arrêts ,  fentences  , 
jugemens  ,  contrats  &  ar^es  qui  n'auront  pas  été  infinués  dans  le  tems  & 
en  la  forme  prefcrite  par  notre  préfent  <Sdif,  Faifons  défenfes  à  tous  nos 
juges  &  autres  qu'il  appartiendra  d'y  avoir  aucun  égard. 

VII.  Voulons  en  outre  que  toiîtes  les  peijies  &  amendes  qui  feront 
payées  pour  les  contraventions  qui  pourroient  être  faites  au  préfent  édit, 
appartiennent  aux  receveurs  de  nos  droits  d'infinuations ,  comme  faifant 
partie  de  leur  bail  ;  &  au  furplus ,  que  nos  édits  des  mois  de  décembre 
1705  &  oé^obre  1705,  enfemble  notre  déclaration  du  19  juillet  1704  > 
foient  exécutés  félon  leur  forme  àc  teneur ,  en  ce  qui  ne  fera  point  contraire 
à  notre  préfent  édic ,  &c. 


Edit  pour  les  infinuatlons  laïques  &  pour  le  droit  de  centième  de" 
nier  y  donné  à.  Verfailks  au  mois  de  décembre  1703  ,  regijîré  à 
Paris  en  parlement ,  le  S  féyrieri  J04. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  â 
tous  préfens  &  à  venir ,  falut.  Les  rois  nos  prédécefTeurs  ont  or- 
donné par  différens  édits  &  déclarations  ,  que  tous  contrats  de  ventes , 
échanges,  donations,  ceffions,  tranfports,  conflitutions  de  rentes,  garan- 
ties ,  contre-lettres  ,  déclarations  &  autres  obligations  feroient  infinués ,  à 
peine  de  nullité,  &  ils  ont  à  cet  effet  créé  des  greffiers  pour  faire  lefdites 
infinuations  :  nous  avons  à  leur  exemple  ordonné  par  notre  déclaration  du 
mois  de  mai  1645  ,  ^"^  toutes  donations  ,  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de 
mort,  en  faveur  de  mariage  ou  autrement,  feroient  infinuées,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Les  offices  furent  établis  dans  la  plupart  des  lieux  oîi 
J'infinuation  s'obferve  aujourd'hui,  particulièrement  dans  l'étendue  du  ref-; 
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iort  du  châtelet  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  dans  notre  province  de 
Bretagne  ;  mais  comme  il  ne  fe  trouva  pas  alors  des  acquéreurs  dans  tous 
Jes  lieux  oii  ces  offices  dévoient  être  établis ,  les  greffiers  des  juftices  or- 
dinaires &  autres  particuliers  fe  font  ingérés  à  en  faire  les  fondions  &  à  en 
percevoir  les  droits ,  fans  nous  avoir  peur  ce  payé  aucune  finance.  A  quOî 
voulant  pourvoir  &  employer  en  même  *ems  les  moyens  oui  nous  paroif- 
fent  les  moins  à  charge  à  nos  fujets ,  pour  nous  procurer  les  lecours  qui  nous 
font  néceflaires  :  nous  avons  réfolu  de  fupprjmcr  lefdits  offices  de  greffiers 
des  infinuation  &  d'en  établir  ds  nouveaux ,  dont  nous  étendrons  les  fonc- 
tions fur  tous  les  contrats  6c  ades  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connoif- 
fance.  A  ces  causes  &l  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine 
fcience  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  &c. 

Article  I.  Nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,' 
éteint  &fupprimé,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  greffes  des  infinua- 
tions  laïques ,  créés  &  é:ablis  dans  l'étendue  de  notre  royaume  par  nous 
ou  par  les  rois  nos  prédécefieurs ,  foit  qu'ils  foient  exercés  en  vertu  de  nos 
lettres  de  provifion  ,  ou  fur  matricules  ou  commiffions  ,  par  ceux  qui  s'en 
prétendent  propriétaires ,  ou  par  les  fermiers  de  nos  domaines. 

II.  Voulons  qu'il  foit  inceflamment  procédé  en  notre  confeil  à  la  li- 
quidation de  leur  finance  &  pourvu  à  leur  rembourfement  ;  &  des  mêmes 
pouvoir  &  autorité  que  deffiis ,  nous  avons  créé  &  érigé ,  créons  &  éri- 
geons en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  un  office  de  notre  confeiller- 
greffier  des  infinuations  laïques  en  chacune  des  villes  &  lieux  de  notre 
royaume  ,  pays  ,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiffance  ,  où  il  y  a 
iiége  &  jurifdidion  royale  &  ordinaire,  pour  infmuer  tous  les  contrats 
&  ades  fujets  à  infinuation  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après ,  fur  des  regiflres  , 
lefquels  feront  paraphés  dans  les  bailliages  &  fénéchauffées  par  les  lieu- 
lenans  généraux,  &  dans  les  prévôtés  &  autres  j.uftices  royales,  par  les 
premiers  juges,  pour  lequel  paraphe  leur  fera  payé  trois  livres  pour  char 
cun  regiftre. 

III.  Voulons  que  toutes  donations  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  foit 
ide  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direÔe  , 
par  contrats  de  mariage  ,  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  difpofitions 
entré'-vifs  ou  de  dernière  volonté,  contenant  des  fubllitutions  ou  exhéré- 
daîions ,  foient  infinuées  &  enregiftrées  es  regiftres  defdits  greffiers ,  dans  le 
tems  &  fous  les  peines  portées  par  l'article  CXXXII  de  l'ordonnance  de 
1539,  parles  articles  LVII  &  LVIII  de  l'ordonnance  de  Moulins,  &  par 
les  déclarations  des  10  juillet  1566  &  17  novembre  1690» 

rV.  Seront  en  outre  infinués  es  regiftres  defdits  greffiers  tous  les  aâes 
ci-après  par  extrait  fommaire  feulement;  fçavoir  tous  les  legs  faits  par 
tefiamens  ou  codiciles ,  dont  les  extraits  feront  infinués  à  la  diligence  des 
exécuteurs  teftamentaires  ou  des  héritiers  ,  fauf  à  répéter  fur  les  légataires 
en  déduftion  de  leur  legs  ,  &  au  défaut  defdits  exécuteurs  &  héritiers  ,  à  la 
diligence  des  légataires  ,  lefquels ,  non  plus  que  les  donataires  à  caufe  de 
mort, ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs  legs  ou. donations  ,  que 
llnfinuation  n'en  ait  été  faite. 

y.  Comme  aufli  les  çlaufes  de  contrats  de  mariage  contenant  exclufioiï^ 
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(de  communauté  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  &  les  réparations  de  biens  en- 
tre maris  &  femmes  ordonnées  en  juftice. 

Vf.  Toutes  interdictions  volontaires  de  contrafter  ,  &  celles  des  prodi- 
gues ,  furieux  &c  gens  en  démence ,  èc  les  fentences  &  jugemens  portant 
main-  levée  defdites  interdirions. 

VIL  Toutes  renonciations  à  fuccefllons  ou  communautés  de  biens  entre 
maris  &C  femmes ,  tous  arrêts  ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhéréda- 
tions,  donations,  dons  mutuels  ou  fubftitutions  nulles  ,  toutes  lettres  de 
bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire  6c  aftes  d'émancipation. 

VIII.  Tous  contrats  d'union  ou  de  direûion  de  créanciers  ,  ceux  d'at- 
termoyement,  ceffion  &c  abandonnement  de  biens  ,  toutes  fentences  ou 
jugemens  portant  nomination  de  curateurs  aux  fucceflions  vacantes  ,  à 
fubftitutions  ,  gens  en  démence  &  autres. 

IX.  Toutes  lettres  de  répi  ou  arrêts  de  furféance  ,  toutes  les  lettres 
d'annobliflement  &  amortiffemens  ,  légitimation  ou  naturalité  ,  éredion 
de  terres  en  marquifat ,  comté ,  baronnie  ou  autre  titre  de  dignité ,  concef- 
fion  de  juftice  ,  foires  ou  marchés. 

X.  Seront  toutes  donations  d'immeubles ,  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort, 
dons  mutuels  &fubfl:itutions  ,  enfemble  les  jugemens  qui  les  auront  déclaré 
nulles  ,  infmuées  &  enregiftrées  es  regiflres  des  greffes  des  infmuations  , 
tant  du  lieu  du  domicile  des  donateurs  ou  teftateurs ,  que  de  jceux  où  les 
immeubles  feront  fitués ,  fans  préjudice  de  la  publication  des  fubflitutions 
prefcrites  par  nos  ordonnances. 

XI.  Les  donations  d'effets  mobiliers  &  legs  faits  par  teftamens  ou  codi- 
ciles  feront  infînués  aux  greffes  des  infmuations  du  domicile  des  donateurs 
ou  teflateurs  au  jour  de  leur  décès. 

XII.  Et  quant  aux  ades  d'exhérédations  ou  jugemens  qui  les  auront 
déclaré  nulles  ,  ils  feront  inllnués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui  auront  fait 
lefdites  exhérédations  auront  leur  domicile  au  jour  delà  publication  defdits 
aâ:es  ,  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie ,  fmon  au  greffe  du 
lieu  où  ils  auront  leur  domicile  au  jour  de  leur  mort. 

XIII.  Les  claufes  des  contrats  de  mariage  contenant  exclufîon  de  com- 
înunauté  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  &  les  féparations  de  biens  entre 
maris  &  femmes ,  feront  infmuées  au  greffe  des  infinuations  du  li?u  où 
le  mari  aura  fon  domicile  dans  le  tems  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  fér 
paration. 

XIV.  Les  renonciations  aux  fuccefîîons ,  au  greffe  du  lieu  où  les  fuccef- 
iîons  feront  ouvertes ,  &  celles  à  communauté  de  biens ,  au  greffe  du  liea 
du  domicile  du  mari. 

XV.  Les  interdirions  &  les  jugemens  qui  en  ordonneront  main-levée  , 
au  greffe  du  lieu  où  l'interdit  aura  fon  domicile,  les  contrats  d'union  ou  de 
direûion  de  créanciers ,  ceux  d'attermoyemens ,  cefîion  ou  abandonnement 
de  biens  ,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs.  • 

XVI.  Lesaftes  d'émancipation,  lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire, 
les  fentences  de  nomination  de  curateurs  à  fuccefîîons  vacantes  ,  &  autres 
ci-deffus,  au  greffe  du  domicile  des  perfonnes  mifes  en  curatelle ,  ou  des 
lieux  où  les  biens  font  fitués* 


ET    DU    CENTIEME    DENIER.  <^l  ç 

XVII.  Les  lettres  d'annobllflement  ,  légitimation  ou  natiiralité  ,  les 
lettres  de  répi  ou  arrêts  de  lurfcance  ,"  au  grelTe  du  domicile  de  l'im- 
pétrant. 

XVIII.  Les  lettres  d'amortifTement  ,  celles  d'érc£lion  en  fiefs,  comtes, 
marquilats  ou  baronnies  ,  conccfTion  de  judlce  ,  foires  &  marchés  ,  feront 
infinuées  aux  greffes  des  infmuations  des  lieux  où  les  biens  pour  lefquels 
Jefdites  lettres  auront  été  obtenues  feront  fuués. 

XIX.  Ne  fera  établi  dans  la  ville  oii  il  y  a  bailliage  &  prévôté  ou  autre 
juftice royale  ordinaire,  qu'un  feul  greffe  des  infmuations  ,  auquel  tous  les 
contrats  &  ades  ci-deffus  feront  infmués  ;  &  au  cas  que  les  parties  ou  les 
impétrans  fe  trouvent  domiciliés ,  ou  que  les  biens  fe  trouvent  fitués  dans 
rétendue  des  juflices  appartenantes  à  des  feigneurs  particuliers ,  l'infmuation 
fera  faite  aux  greffes  qui  feront  établis  dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  & 
autres  juftices  royales  où  reffortiffent  lefdites  juftices  ;  &  en  cas  qu'elles 
reffortiffent  en  nos  cours ,  aux  greffes  des  infmuations  des  bailliages  &  autres 
fiéges  royaux  à  qui  la  connoiffance  des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'éten- 
due defdites  juftices. 

XX.  Voulons  que  les  impétrans  defdites  lettres  &  autres  qui  vou- 
dront fe  fervir  des  contrats  &  aûes  ci-deffus  exprimés  ,  foient  tenus  de 
les  faire  infmuer  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  les  articles  précédens ,  & 
que  jufqu'à  l'infmuation  lefdites  lettres,  contrats  &{  aâes  ne  puiffent  avoir 
aucun  effet  en  juffice  ni  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
Ibit. 

XXI.  Faifons  très-expreffes  défenfes  aux  officiers  de  nos  cours  &  juftices  , 
de  procéder  à  l'homologation  &  enregiltrement  d'iceux  ,  ni  d'y  avoir  aucun 
égard  en  juftice ,  qu'il  ne  leur  folt  apparu  de  l'infmuation  qui  en  aura  été 
faite  conformément  au  préfent  édit. 

XXII.  Seront  payés  pour  lefdites  infinuations  qui  feront  faites  à  l'avenir, 
à  commencer  du  premier  janvier  prochain ,  les  droits  qui  feront  réglés  par 
le  tarif  que  nous  avons  pour  cet  effet  arrêté  en  notre  confeil ,  &  attaché  fous 
le  contre- fcel  du  préfent  édit. 

XXIII.  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  un  même  a£le  fe  trou- 
Veroit  contenir  différentes  difpofitions  fujettes  àinfinuation  ,  &  concernant 
les  mêmes  perfonnes  ,  il  ne  foit  payé  qu'un  feul  droit  d'infinuation  fur  le 
pied  le  plus  fort. 

XXIV.  Et  attendu  que  rien  n'eff  plus  important  pour  la  confervation  ^ 
tant  de  nos  domaines ,  que  de  ceux  de  tous  les  feigneurs  ,  foit  eccéléliaffi- 
ques  ou  laïques  de  notre  royaume,  que  d'avoir  une  connoiffance  exaifle 
de  toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans  l'étendue ,  tant  de  nos  mouvances 
&  cenfives  ,  que  celles  defdits  feigneurs,  lefquels  doivent  nous  produire 
ou  à  eux  des  droits  feigneuriaux  ,  dont  nous  fommes  fouvent  privés 
auffi  bien  qu'eux  ,  par  le  foin  que  prennent  les  nouveaux  poffeffeurs  d'en 
dérober  la  connoiffance  ;  nous  voulons  qu'à  l'avenir  tous  les  contrats  de 
ventes  ,  échanges  ,  décrets  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles  tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ,  foit  de  nous  ou  des  feigneurs 
particuliers  de  notre  royaume  ,  foient  pareillement  infinués  &  enregiffrés 
auxJits  greffes  des  infiniiaiions  des  bailliages  ou  autres  fiéies  royaux,  dans 
ie  re£o;t  defqueis  lefdiis  biens  feront  fitués ,  &:  ce  dans  ûx  mois  du  jour  ôâ 
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date  defdits  titres  ;  pour  lequel  enregiftrement  fera  payé  auxdit  greffiers  îe 
centième  denier  du  prix  defdits  biens  ou  de  la  valeur  d'iceux,  en  cas  que 
le  prix  ne  foit  pas  exprimé ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable 
ou  par  perfonnes  convenues  ou  nommées  d'office  ;  enforte  néanmoins  que 
pour  les  biens  dont  le  prix  ou  valeur  excéderont  dix  mille  livres,  il  ne 
puiffe  être  payé  plus  de  cent  livres. 

XXV.  Voulons  pareillement  que  les  nouveau::  poffefTeurs  defdits  biens 
immeubles  à  titre  fucceffif  ,foient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  auxdits 
greffes  des  infinuations ,  des  biens  immeubles  qui  leur  feront  avenus  par 
fucceffions  ,  &  ce  dans  itx  mois  du  jour  de  l'ouverture  defditcs  fuccelîions  » 
ce  que  nous  n'entendons  néanmoins  avoir  lieu  dans  le  cas  de  fucceffion  en 
iigne  dire£le ,  fi  ce  n'eft  dans  les  coutumes  où  il  eft  dû  quelques  droits  fei- 
gneuriaux lors  des  mutations  en  li^ie  directe,  auquel  cas  néanmoins  ne  fera 
payé  par  lefdits  fucceffeurs  en  ligne  dired^e  que  moitié  du  droit  de  centième 
denier. 

XXVI.  Voulons  que  le  tems  fixé  par  les  coutumes  pour  le  retrait  féodal 
ou  ligna^er ,  ne  pyifTe  courir ,  même  après  l'exhibition  des  contrats  &  autres 
titres  de  propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal ,  on  après  l'enfaifinement  à 
l'égard  du  retrait  lignager  ,  que  du  Jour  de  Tinfinuation  ou  enregiflrement; 
&  que  ceux  des  nouveaux  pcfTeffeurs  qui  n'auront  fait  enregiftrer  leurs 
titres  dans  ce  tems  de  fix  mois  ,  foient  tenus  de  payer  auxdits  greffiers 
des  infinuations  le  triple  dudit  droit  d'enregiftrement  ;  à  quoi  faire  ils  pour- 
ront être  contraints  à  la  diligence  defdits  greffiers  par  faille  des  revenus 
defdits  biens. 

XXVII.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  juges  de  donner  aucune  main-levée 
defdites  failies ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  defdits  droits. 

XXVIU.  Permettons  à  tous  feigneurs,  foit  ecclèfiaftiques  ou  laïques  ^J 
d'acquérir ,  foit  de  nous  ou  de  ceux  qui  auront  acquis  lefdits  greffes  des 
înlinuations  ,  les  greffes  des  enregiftremens  des  mutations  defdits  biens 
immeubles ,  chacun  dans  leurs  terres  &  feigneuries ,  pour  les  réunir ,  fi  bon 
leur  femble ,  aux  greffes  de  leurs  juflices ,  s'ils  en  ont  ;  &  au  cas  qu'ils  n'ayent 
point  de  juftices ,  pour  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront 
à  propos  d'y  commettre,  lefquelles  feront  reçues  fur  leurs  fimples  commif- 
iions  par  les  officiers  des  bailliages  &  fénéchauffées  dans  le  relTort  defquels 
lefdites  terres  &  feigneuries  fe  trouveront  fituées  ,  à  la  charge  dans  l'un  ÔC 
dans  l'autre  cas  de  tenir  par  ceux  qui  y  feront  commis  ,  de  bons  &  fidèles 
regiftres  paraphés  comme  ci-deffus  par  les  lieutenans  généraux  defdits  bail- 
liages &  fénéchauffées. 

XXIX.  Permettons  néanmoins  à  tous  particuliers  qui  acquerront  des 
î)iens  immeubles  dans  l'étendue  defdites  terres  &  feigneuries ,  &  en  cas  de 
refus  par  ceux  qui  feront  commis  auxdits  greffes  d'enregiftrer  leurs  titres 
après  une  fimple  fommation ,  de  les  faire  enregiflrer  au  greffe  des  infinua- 
tions  du  bailliage  ou  autres  juflices  royales  dans  le  reffort  desquelles  lefdits 
h'iens  feront  fitués, 

XXX.  Avons  attribué  &  attribuons  auxdits  greffiers  des  infînuations 
cent  mille  livres  de  gages  effeâifs  à  diflribuer  entre  eux  fuivant  les  rôles 
qui  feront  arrêtés  en  notre  confeil ,  &  en  outre  les  droits  ci-deffus  ré- 
glés ,  §g  ceux  portés  par  le  tarif  ei-attaché  ;  &  voulons  qu'ils  jouiffent 
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de  tons  &:  reml)lal)Ics  privilcecs  dont  jouiflcnt  les  officiers  de  nos  bailliages' 
6c  fcncchauflTces  ,  &  autres  licges  royaux ,  près  dcfquels  ils  font  établis;        ^ 

XXXI.  Sera  par  nous  pourvu  au.vdits  offices  fur  les  quittances  du  trc- 
forier  des  revenus  cafuels  de  la  finance  ,  qui  fera  fixée  parles  rôles  qui  fe- 
ront arrêtés  en  notre  confeil  ,  6c  fur  celles  du  marc  d'or.  Permettons  à 
ceux  qui  les  acquerront  d'emprunter  les  deniers  néceflaires  pour  en  payer 
la  finance,  &  ordonnons  que  ceux  qui  les  leur  auront  prêtés  ,  auront  pri- 
vilège fpéclal  fur  leldits  offices ,  auquel  effet  mention  en  fera  faite  dans  leurs 
quittances  de  finance. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Verfàilles  au  mois  de  dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trois,  Regiflré  en  parlement  le  huitième 
février  mil  fept  cent  quatre. 

DÉCLARATION  DU  ROI,  donnée  à  VcrfailUs  le  7  juin  lyo^  ,  mre-^ 
gljlréc  en  parlement  le  1 S  défaits  mois  &  an.  Sa  MAJESTÉ  a  donné  &:  cédé  à 
monfieur  le  duc  d'Orléans  les  offices  de  greffiers  des  infinuations  laïques, 
qui  doivent  être  établis  dans  les  villes  &  lieux  de  fon  appanage  &  dans  fes 
terres  patrimoniales. 

ARREST  DU  CONSEIL,  du  ly  juin  1J04  ,  qui  cafTe  une  fentence 
rendue  au  bailliage  d'Orléans  contre  la  difpoûtion  de  i'édit  des  infinuations, 
du  mois  de  décembre  1703. 

ARREST  DU  CONSEIL,  du  21  juin  1^04^  qui  ordonne  que  les  con- 
teflations  fur  l'exécution  de  l'édlt  des  infinuations  laïques  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  feront  jugées  fommairement  par  les  fieurs  intendans  & 
commiflaires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  par  fa 
majefté  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  fauf  l'appel  au  confeil ,  ôc  qui  fait 
dcfenfes  aux  juges  ordinaires  &  à  tous  autres  d'en  coanoître. 

DÉCLARATION  DU  ROI,  donnée  à  Verfàilles  le  19 

juillci  1704 ,  regiflrée  à  Paris  en  parlement  le  \  9  août  de  la  même 

année ,  en  explication  &  interprétation  de  ledit  du  mois  de  dé" 

cetnbre  1703,  concernant  létabliffement  des  infinuations  laiques, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Pc.r  notre  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  contrats  &  aÛes  dont 
le  public  a  intérêt  d'avoir  connoifTance  ,  feroient  infinués  au  greffe  des 
infinuations  laïques  ,  que  nous  avons  ordonné  d'établir  en  chacune  des 
villes ,  <Scc.  A  CES  causes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  &c.  voulons 
&  nous  plaît  : 

Article  I.  Que  les  féparations  de  corps  &  d'habitation  foient  fujettesà 
l'infinuation ,  comme  celles  de  biens  mentionnés  en  l'article  IV  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre  dernier. 

II.  Voulons  pareillement  que  dans  les  pays  oii  le  bénéfice  d'inventaire 
Tome  IL  I  i  i  i 
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a  lieu,  fans  qu'il  foit  befoin  d'impétrer  nos  lettres  ,  les  héritiers  foient 
tenus  de  faire  infinuer  i'a£le  d'acceptation  ou  jugement  qui  leur  per- 
mettra de  fe  dire  &  porter  héritiers  bénéficiaires  ,  pour  raifon  de  quoi 
fera  payé  le  même  droit  dlnfinuation  que  pour  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

';^lîi.  Seront  auiîî  infinués  les  aftes  par  lefquels  les  pères  &  mères  met- 
tront leurs  enfans  hors  de  leur  puiffance ,  fans  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, ni  lés  perfcnnes  émancipées,  puiflent  fe  mettre  en  pofl'effion  6z 
faire  des  bau«  ,  &  difpofer  des  biens  &C  revenus  avant  ladite  inîinuation  ,  à 
peine  de  trois  cent  livres  d'amende  ,  &  de  la  perte  &  application  à  notre 
profit  de  tous  les  fruits  perçus  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition  ,  !ef- 
quelles  peines  ne  pourront  néanmoins  être  encourues  contre  les  mineurs,  ni 
contre  les  femmes  en  puiffance  de  mari,  mais  feulement  contre  les  tuteurs 
&  curateurs ,  &  les  maris,  par  le  fait  ou  négligence  defquels  la  contraven- 
tion aura  été  commife. 

IV.  Déclarons  fujeîs  à  l'infinuation  ,  conformément  à  l'article  VIII  de 
notredit  édit ,  tous  arrêts,  jugemens,  fentences  portant  fauf-conduit  ou 
furféance  générale ,  foit  qu'ils  loient  accordés  par  nous  ou  par  les  officiers 
des  cours  &  autres  jurifdidions  de  notre  royaume» 

V.  Défendons  à  tous  huifîiers,  fergens  &  autres  fur  ce  requis,  de  faire 
aucuns  aftes  &  exploits  en  conféquence, qu'après infinuation  defdits  aûes  , 
fentences  &  jugemens,  à  peine  de  nullité,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties, &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

VI.  Déclarons  pareillement  fujettes  à  infinuation  les  lettres  de  réhabi- 
litation de  nobleiTe  ,  pour  lefquelles  fera  payé  mêmes  droits  que  pour  celles 
d'annobliflement  ,  comme  aufiî  aux  lettres  d'éredion  de  roture  en  fief , 
pour  lefquelies  fera  payé  moitié  des  droits  réglés  audit  art.  Vill  pour  les 
ére^ions  de  marquifats  ,  comtés  &  autres  fiefs  de  dignités. 

VII.  Interprétant  l'article  XVI  de  notredit  édit  ,  en  ce  que  le  lieu  où 
doit  être  faite  l'ÎJiiinuation  des  aôes  &  lettres  y  énoncés  n'efl  pas  fufîi- 
famment  expliqué  ,  voulons  que  les  lettres  &  aftes  d'émancipation  , 
celles  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventaire,  foient  infinuées  au  greffe  du  lieu 
des  impétrâns  ;  6t  à  l'égard  des  nominations  des  curateurs  ,  elles  feront 
infinuées  au  greffe  du  lieu  de  la  jurifdiûion  où  les  fentences  feront  inter- 
venues. 

VIIÏ.  Voulons  que ,  conformément  aux  articles  XX  &  XXI  de  notre  édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,toutes lettres  j  contrats,  jugemens,  fentences  , 
arrêts  &  autres  aâes  fujets  à  infinuation  ,  ne  puiffent  avoir  aucun  effet  en- 
juftice  ni  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  qu'après  l'in- 
finuation, à  peine  de  nullité  des  aûes  6c  procédures  faites  avant  l'infinuation , 
perte  de  fruits  &c  revenus  échus  comme  ci-deffus,  jufqu'au  jour  de  l'infi- 
nuation ,  &  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  les  parties  &.  les  procureurs 
qui  auront  occupé. 

IX.  Voulons  pareillement  qu'il  foit  fait  mention  dans  les  jugemens  qui 
înterviendront  liir  les  aâes  fujets à  infinuation,  du  lieu  &  de  la  date  de 
l'infinuation,  de  même  qu'il  fe  pratique  à  l'égard  du  contrôle  des  exploits. 

X.^  Enjoignons  à  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladije  infinuatioa 
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dans  le  vu  de  leurs  rentenccs  &c  jugcmens,  à  peine  ,  comme  ci-de/Tus,  de 
trois  cent  livres  d'amende  pour  ch.icune  contravention,  laquelle  demeurera 
encouiue  en  verMides  prclcntes^ôi  deux  mois  après  la  publication  d'icelles, 
fans  qu'il  ("oit  befoin  d'arrêt  ni  de  jugement  qui  l'ordonne. 

XI.  Faiions  dcfenfes  aux  exécuteurs  teftamentaires ,  héritiers  ou  léga- 
taires univerfels  ,  d'acquitter  aucuns  legs  que  l'infuiuation  n'en  ait  été  faite, 
&;  les  droits  payés  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &c  privés 
noms,  môme  d'être  contraints  au  payement  du  double  defdits  droits. 

XII.  Et  pour  que  les  particuliers  dénommés  es  contrats  &c  ades  ,  arrêts, 
jiigemens  6c  fentences  ,  ne  puiffent  ignorer  ceux  qui  (ont  lujets  à  infinua- 
tion  ,  voulons  que  tous  notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publiques 
foient  tenus  d'en  faire  mention  dans  lefdits  contrats ,  ailes ,  arrêts  juge- 
mens  6c  fentences,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms 
du  droit  d'infmuation  ,  &:  de  pareille  amende  que  deffus  pour  chacune  con- 
travention. 

XIII.  Voulons  que ,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1645  »  ^^^  notaires  &  tabellions  du  reffort  de  chacun  defdits  greffes  des 
infinuations  foient  tenus  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  un  état 
par  article  de  tous  les  a£les  qu'ils  auront  paffés  fujets  à  l'infinuation  ,  à 
l'exception  toutefois  des  donations  6c  teftamens  pour  caufe  de  mort ,  qui 
ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftamens  ou  donateurs ,  &  leur 
fera  payé  pour  chacun  article  contenu  auxdits  états  ;  fçavoir ,  cinq  fols 
aux  notaires  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &c  deux  fols  fix  deniers  à 
ceux  des  autres  villes  &  lieux  de  notre  royaume  ,  non  compris  le  papier 
timbré. 

XIV.  Et  afin  de  donner  connoiffance  auxdits  greffiers  de  tous  les  legs 
faits  par  teftamens  ou  codiciles,  voulons  qu'avant  de  procéder  aux  inven- 
taires des  biens  &C  effets  des  teflateurs  ,  les  teflamens  &  codiciles  foient 
portés  aux  greffes  des  infinuations  ,  pour  en  être  tiré  telles  copies  ou  extraits 
que  bon  femblera auxdits  greffiers, lefquels  y  mettront  leur  vu  gratis ,  dont 
fera  fait  mention  dans  l'intitulé  defdits  inventaires  ,  fur  peine  de  nyllité  ,  & 
d'être  par  les  notaires  ou  autres  officiers  chargés  de  la  çonfeftion  defdits 
inventaires ,  garants  Se  refponfables  du  triple  defdits  droits  d'infinuation ,  ôç 
des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

XV.  Faifons  défenfes  à  tous  huiffiers  &  fergens  de[  faire  pour  l'exécu- 
tion des  contrats,  a£f:es,  arrêts  &  jugemens  fujers  à  infinuation,  aucuns 
exploits  ni  actes  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'uifinuation  ,  à  peine  de  nulr 
lité  Se  de  trois  cent  livres  d'amende. 

XVI.  Et  d'autant  que  les  fermiers  de  nos  domaines  ,  &C  les  feigneurs 
particuliers  dans  leurs  terres  ,  n'ont  pas  moins  d'intérêt  de  connoître 
quels  font  les  biens  &c  héritages  prétendus  en  franc-aleu,  que  ceux  qui 
n'y  font  pas,  6c  qu'il  efl  déjà  furvenu  plufieursconteûations  au  fujet  du 
droit  d'enregifirement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  pof- 
feffeurs  ,  pour  éviter  le  payement  dudit  droit ,  ont  foutenu  être  en  franc- 
aleu  ;  pour  faire  cefTer  toutes  difficultés  fur  cela  à  i'ayenir ,  voulons  & 
entendons  que  les  contra's  ,  ventes  ,  échanges  ,  décrets  &c  autres  aftes 
iranflatifs  de  propriété  de  biens  en  franc-aleu  ,  franc-bourgade  ou  franche- 
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bourgeoifie ,  ou  qui  par  les  coutumes  &c  ulages  des  pays  ,  ne  font  pas  fu- 
jets  à  aucuns  droits  aux  mutations  ,  foient  infinués  &  enreoiftrés  à 
compter  du  premier  janvier  dernier  ,  en  la  forme  &  manière  portée  par 
l'article  XXIV  &  fuivans  de  notredit  édit ,  pour  lequel  enregiftrement 
fera  payé  à  toutes  mutations ,  même  par  les  nouveaux  pofTefTeurs  à  titre 
fuccelTif  en  ligne  collatérale ,  le  centième  denier  porté  par  l'article  XXIV 
de  notredit  édit,  &  moitié  feulement  dudit  droit  parles  fucceffions  en  li^ne 
dire£le. 

XVII.  Pour  prévenir  pareillement  toutes  conteftations  fur  l'exécution  de 
l'article  XXV  de  notredit  édit ,  concernant  les  biens  immeubles  qui  advien- 
nent  par  fucceffion  ,  voulons  &  entendons  que  les  nouveaux  poffeffeurs  à 
titre  fucceffif  de  biens  &c  d'héritages  nobles  &  roturiers  foient  tenus  d'en 
faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouver- 
ture defdites  fucceffions ,  &  d'en  payer  les  droits  d'enregiftrement  fur  le  pied 
porté  par  les  articles  XXIV  &  XXV  de  notredit  édit. 

XVIII.  Voulons  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  poffefreurs  de  biens 
immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  infinuer  & 
regiftrer  leurs  titres  de  propriété,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire 
conformément  à  l'article  XXV  de  notredit  édit ,  dans  les  fix  mois  portés 
par  icelui ,  &  après  ledit  tems  pafTé ,  feront  contraints  au  payement  du  tri- 
ple defdits  droits  ,  conformément  à  l'article  XXV  ,  &  demeureront  les 
fruits  &  revenus  defdits  biens  dûs  &  échus  après  ledit  tems  de  fix  mois  ,  & 
qui  échéront  jufqu'à  l'infinuation  ,  acquis  à  notre  profit ,  &  perçus  par  les 
receveurs  généraux  de  nos  domaines ,  chacun  dans  leur  généralité,  pour  en 
erre  par  eux  compté  à  notre  profit. 

XIX.  Ne  feront  les  légataires  des  biens  immeubles  tenus  de  faire  infinuer 
leurs  legs  qu'aux  greffes  des  infinuations  des  lieux  oii  les  biens  légués  feront 
lîtués. 

XX.  En  interprétant  l'article  XXIV  de  notre  édit  du  mois  de  décembre 
3703  ,  concernant  les  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  , 
voulons  qu'à  toutes  mutations  defdits  biens  par  contrats  de  vente , échanges, 
décrets,  donations  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort,  legs ,  fucceffions  collaté- 
rales ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  les  nouveaux  pofTef- 
feurs  foient  tenus  de  payer  le  centième  denier  pour  chacun  defdits  biens  , 
foit  qu'ils  foient  mouvans  ou  tenus  en  cenfive  d'un  ou  de  différens  fei- 
gneurs  ;  &  à  l'égard  des  fucceffions  en  ligne  direâe ,  ne  fera  payé  que  moitié 
des  droits  ,  conformément  à  l'art.  XXV  dudit  édit  ;  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  l'article  XXVI  dudit  édit. 

XXI.  Tous  les  aftes  fujets  à  infinuation  en  conféquence  de  nofdits  édits 
des  mois  de  décembre  1703  &mars  1704,  &des  préfentes,  feront  infinués 
&C  enregiftés  auxdits  greffes  fans  miniftere  de  juges  ni  de  procureurs ,  &  fans 
que  les  greffiers  en  chef  de  nos  cours  &  fiéges  royaux  puiflent  s'y  immifcer , 
ni  apporter  aucun  trouble  auxdits  greffes  des  infinuations ,  lefquels  figneront 
feuls  les  a£les  des  infinuations. 

XXII.  Permettons  à  celui  chargé  par  nous  de  la  vente  defdits  offices 
de  greffiers  des  infinuations,  fes  procureurs  ou  commis,  &  autres  ayant 
ùs  droits  ,  &  aux  pourvus  defdits  offices,  de  commettre  fur  leurs  fimples 
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jprocurntionsil  Texercice  criccux,  pour  la  facilite  du  pul)lic,  dans  le  reflbrt 
du  licgc  dj  leur  cfabliilemcnt,  un  ou  plulîeurs  commis,  dont  ils  demeure- 
ront civilement  rc'(j)oni"ables,  leCquels  auront  prêté  (erment  en  juftice  ,  dé- 
rogeant .\  cet  effet  i  raiticlc  XIX  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
fans  néanmoins  que  kldits  commis  établis  hors  le  chef- lieu  puiflent  pré- 
tendre jouir  d'aucuns  privilèges. 

XXIH.  Et  pour  prévenir  ïqs  conteftations  qui  pourroient  être  faites  aux- 
dits  greffiers  des  infinuations  au  fujet  des  privilèges  que  nous  leur  avons 
attribués  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  dernier  ,  ordonnons  ,  en 
expliquant  notredit  édit  ,  que  ceux  qui  feront  établis  dans  les  villes  011  il  y 
a  bailliages  ,  fénéchauffées ,  préfidiaux  &  autres  fiéges  reffortiflans  en  nos 
cours ,  jouiffent  de  l'exemption  de  taille  ,  &c. 

XXIV.  Ne  feront  lefdits  greffiers  augmentés  à  la  capitation  ,  &c. 

XXV.  Seront  les  gages  attribués  auxdits  offices ,  payés ,  &c. 

Si  donnons  en  mandement  ,  6cc.  Donné  à  Verfailles  le  dix-neuviéme 
juillet  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre.  Regiftré  en  parlement  le  dix-neu- 
viéme août  mil  fept  cent  quatre. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  i^  juillet  1706,  qui  ordonne  que  tous  les 
nouveaux  pofTefleurs  de  biens  immeubles  ,  foit  à  titre  d'acquifition ,  fuccef- 
iion ,  donation  ou  autrement,  qui  n'auront  pas  fait  infmuer  leurs  titres 
dans  le  tems  porté  par  le  règlement ,  feront  tenus  de  payer  les  droits  d'in- 
finuation ,  enfemble  le  triple  defdits  droits. 

EDIT  DU  ROI ,  donné  à  Marly  au  mois  d'août  i  "706 ,  regijirc 
en  parlement  en  vacanons  le  iS  jèptembre  audit  an  j  concernant 
les  infinuations  laïques  &  U  centième  denier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens  &  à  venir  ,  falut.  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
nous  avons  créé  des  offices  de  greffiers  des  infmuations  laïques  ,  pour 
enregiftrer  tous  les  aftes  énoncés  en  icelui ,  &  les  contrats  de  ventes , 
échanges  ,  décrets  &  autres  titres  translatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles ,  lefquels  nous  aurions  affujettis  au  payement  du  centième  denier 
jufqu'à  dix  mille  livres  ,  &  du  centième  denier  pour  ceux  defdits  biens 
immeubles  qui  échèroient  par  fucceffion  en  ligne  dire£te.  Nous  avons  en- 
fuice  fupprimé  lefdits  offices  par  notre  édit  du  mois  d'odobre  1704,  & 
réuni  à  nos  fermes  les  droits  y  attribués  ,  pour  être  perçus  conjointement 
avec  ceux  du  contrôle  des  ades  des  notaires.  Mais  comme  depuis  nous 
avons  été  informés  que  la  fixation  que  nous  avons  faite  du  droit  de  cen- 
tième denier  jufqu'à  dix  mille  livres ,  donnoit  lieu  tous  les  jours  à  des 
conteftations  entre  les  fermiers  de  nos  droits  &  les  redevables  ,  par- 
ticulièrement lorfqu'il  fe  trouvoit  diffèrens  corps  de  terres  &:  feigncuries 
compris  dans  les  contrats  de  vente  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété 
qu'il  convenoit  faire  infmuer  ,  &  que  d'ailleurs  les  biens  immeubles  qui 
arrivent  par  fucceffion  en  ligne  direde  ,  ne  paroiffent  pas  devoir  être 
affujettis  à  l'infinuation  ni  au  payement  du  deux  centième  denier ,  rien 
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n'étant  plus  jufte  que  la  fucceffion  n-aturelle  des  pères  aux  enfans ,  qwe  la 
plupart  des  loix  &  coutumes  de  notre  royaume  ont  difpenfés  du  payement 
d'aucunes  fortes  de  droits  ,  nous  avons  cru  devoir  y  remédier  >  &  en 
ctabllffant  cette  franchife  en  faveur  des  fucceffeurs  en  ligne  direfte  dans 
les  provinces  où  ils  n'avoient  point  payé  de  droit  avant  notre  édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  faire  en  même  tems  cefler  toutes  les  conteftations 
que  le  payement  du  centième  denier  a  fait  naître  julqu'à  préfent.  A  CES 
CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifTance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit  perpétuel  & 
irrévocable ,  dit ,  flatué  6ç  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  6c  ordonnons ,  voulons 
ôc  nous  plaît  : 

Article  I.  Qu'à  l'avenir  ,&  à  commencer  du  premier  oûobre  prochain  ; 
les  droits  de  centième  denier  ordonnés  être  payés  par  notre  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  foient  payés  à  toutes  mutations  de  biens  immeubles 
qui  arriveront ,  foit  par  vente ,  échange ,  donation ,  adjudication  par  décret , 
ou  autres  titres  tranflatifs  de  propriété ,  foit  par  fucceffion  en  ligne  collaté- 
rale ,  fur  le  pied.entier  du  prix  porté  par  lefdits  contrats  ou  autres  titres  , 
ou  de  la  valeur  defdits  immeubles  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  de 
gré  à  gré  entre  le  fermier  de  nofdits  droits  &  les  propriétaires,  û  faire  fe 
peut  ,  fmon  fur  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  experts  qui  feront  convenus 
ou  nommés  d'office  par  nos  juges  à  qui  la  connoiffance  en  fera  ci- après 
attribuée  ,  dérogeant  à  cet  égard  feulement  à  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemei^s  rendus  en  confequence, 
lefquels  nous  voulons  au  furplus  être  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur, 
&  que  lefdits  droits  de  centième  denier  foient  payés  en  entier ,  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  édits  ,  déclarations ,  arrêts  &  réglemens  ,  que 
nous  avons  à  cet  effet  confirmés  &  confirmons  par  notredit  édit. 

IL  Difpenfons  &  déchargeons  du  payement  des  droits  de  deux-centième 
denier  tous  les  biens  immeubles  qui  échéront  ci-après  en  ligne  direûe, 
û  ce  n'eft  dans  le  cas  de  donations  &c  de  legs  de  pères  &  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans  ,  lefquels  payeront  feulement  les  droits  d'infmuation  def- 
dites  donations  êc  legs  ,  fuivant  le  tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703.  Faifons  défenfes  à  ceux  qui  fe- 
ront ci-après  fermiers  de  nos  droits  ,  d'exiger  aucune  chofe  pour  raifoh 
de  ce  ,  à  peine  de  concuffiion  ;  dérogeant  pareillement  à  cet  égard  à  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  notre 
préfent  édit. 

I>I.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'eft  pratiqué  jufqu'à 
préfent  à  cet  égard  dans  notre  province  de  Bretagne ,  où  les  fucceffisurs  en 
iigne  direfte  étoient  dans  l'ufage  de  payer  des  droits  aux  mutations  avant 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  lefquels  feront  payés  ainfi  qu'ils 
l'ont  été  jufqu'à  préfent  ,  &.  conformément  à  notre  édit  du  mois  d'avril 
1704,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur  dans  l'étendue  de  notre, 
dite  province. 

Si  donnons  en  mandement,  &:c.  Donné  à  Marly  au  mois  d'août, 
l'an  de  grâce  1706.  Regiftré  à  Paris  en  parlement  en  vacations  le  premier 
feptembre  1706. 
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ARREST  DU  CONSEIL  ,  du  10  mai  1707.  Sa  majestk  en  son 
CONSKiL,  a  dcclarc  6c  dcclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'éxecution 
dudit  cdit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &;  des  autres  cdits  6c  déclarations 
concernant  les  indnuations  laïques  ,  les  conditutions  des  titres  cléricaux, 
leiqucls  (cront  feulement  infinués  comme  par  le  palfé  au  greffe  des  infinua- 
tions  eccléfiadiques.  Ordonne  (a  majefté  que  i)our  le  contrôle  defdite  conf- 
titutions  de  titres  cléricaux  ,  lorfque  la  conditution  eft  faite  par  l'afpirant 
à  l'état  eccléfiaftiquc  fur  {^s  biens  propres  ,  les  droits  de  contrôle  feront 
payés  conformément  à  l'article  XXXI  du  tarif  defdits  droits  arrêté  au  con- 
feil  le  25  août  de  l'année  dernière  1706  ;  &;  lorfque  la  conffitution  du  titre 
fera  faite  par  les  pères  &  mères  ou  par  autres  au  profit  dudit  afpirant  à 
l'état  eccléfiaftique  ,  les  droits  de  contrôle  feront  payés ,  fi  ladite  conftitu- 
tion  çi\  à  vie  ,  conformément  à  l'article  XXXIII  du  tarif,  qui  règle  lefdits 
droits  de  contrôle  pour  les  conftitutions  de  penfion  viagère.  Et  fi  ladite 
conflitution  de  titre  clérical  porte  conftitution  de  rente  ou  donation  de 
fonds,  les  droits  de  contrôle  feront  payés  conformément  à  l'art.  I  dudit 
tarif,  par  proportion  au  capital  de  la  rente  ou  à  la  valeur  du  fonds  qui  aura 
été  donné.  Fait  fa  majefté  défenfes ,  &c. 

DECLARATION  DU  ROI,  donnée  à  VerfailUs  le  i  août  lyoj  , 
regijîrée  a  Paris  en  parlement  le  2.3  defdits  mois  mois  &  an ,  qui  difpen(e  ivîS 
donations  à  cauié  de  mort ,  ôi  legs  faits  par  leilament  ou  autre  difpofition  de 
dernière  volonté  par  les  peres  &  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans ,  de  l'infi- 
nuation  &  du  payement  des  droits  pour  raifon  de  ce, 

DECLARATION  DU  ROI ,  du  lomars  1708  ,  enregiftnc  en 
parlement  le  i  <;^  juin  de  la  même  année  y  concernant  les  infînuations 
laïques  &  le  centième  denier, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.Nou6  avons  ordonné  ,> 
par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  que  tous  les  contrats  &  ades, 
ientences  &  jugemens  y  énoncés  ,  feroient  infinués  aux  greffes  des  infi- 
nuations  laïques ,  que  nous  avons  ordonné  être  établis  en  chacune  des  villes 
&  lieux  de  notre  royaume,  pays,  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiflance 
©ù  il  y  a  fiége  de  jurildidfion  royale  &  ordinaire  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
avons  créé  un  office  de  notre  confeiller- greffier  defdites  infînuations 
laïques  en  chacune  defdites  villes  &  lieux ,  &  prefcrit  la  forme  dans  la- 
quelle lefdiies  infinuations  (eroient  faites  ,  même  fixé  les  droits  qui  doivent 
être  payés  pour  lefdiie^  infînuations ,  tant  par  ledit  édit  que  par  le  tarif  que 
nous  avons  fait  arrêter  en  notre  confeil  en  exécution  d'icelui  le  ^^  dé- 
cembre 1703  ;  &  nous  avons  par  notre  déclaration  du  J9  juillet  1704 
expliqué  la  forme  deiditcs  infmuaiions ,  &;  réglé  les  difficultés  qui  s'étoient 
préfenrées  juiqu'alors  dans  l'exécution  dudit  édit.  Nous  avons  enfuite  pat 
notre  édit  du  mois  d'octobre  1704  fuppnmé  leldits  offices ,  ôc  réuni  à  nos> 
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fermes  les  droits  y  attribués,  pour  y  être  perçus  conjointement  avec  ceux 
du  contrôle  des  ados  des  notaires.  Et  par  un  autre  ëdit  du  mois  d'odobre 
1705  ,  réglé  le  tenis  &  la  manière  que  nous  entendons  être  obfervés  par 
les  notaires  &c  tabellions ,  tant  royaux  que  fubahernes  ,  greffiers  des  cours  & 
jurifdiftions  royales  &  (eigneuriales  ,  6i.  tous  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  paffer  des  aftes  pour  l'infinuation  &  enregiftrement  defdits  aûes. 
Par  autre  notre  édit  du  mois  d'août  1706,  nous  avons  ordonné,  qu'à  com- 
mencer du  premier  oftobre  de  ladite  année  ,  les  droits  de  centième  denier 
feroient  payés  à  toutes  mutations  de  biens  immeubles ,  foit  par  ventes  , 
échanges,  donations,  adjudications  par  décret,  ou  autres  titres  tranflatifs 
de  propriété  ,  fur  le  pied  du  prix  porté  par  lefdits  contrats  &  autres  ti- 
tres ,   ou  fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  immeubles  :  &  nous  avons  dif- 
penfé    &  déchargé  du  payement  defdits  droits  tous  les  biens  immeubles 
qui  échéroient  en  ligne  direde ,  fi  ce  n'étoit  dans  le  cas  des  donations  &Z. 
des  legs  de  pères  &  mères  ou  ayeulsà  leurs  cnf^ns,  lefquels  payeroient  feu- 
lement les  droits  d'infinuation  defdites  donations  &  legs  ,  fuivant  le  tarif 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703.  Et  par 
notre  déclaration  du  zaoût  1707,  nous  avons  auffi  difpenfé  de  tous  droits 
d'infinuation  les  donations  à  caufe   de  mort ,  &  legs  faits  par  teftament 
ou  autre  djfpofitlon  de  dernière  volonté  par  les  pères  &  mères  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans.  Mais  comme  nous  avons  été  ioformés  que  nonobftant  l'at- 
tention que  nous  avons  donnée  pour  faire  comprendre  dans  lefdits  édits 
&  déclarations  tous  les  ades  &  contrats  qui  font  fujets  aux  droits  d'infi- 
riuation  ,  &  pour  expliquer  la  manière  de  ks  percevoir ,  il  iç  rencontre  en- 
core plufieurs  difficultés  dans  la  perception  defdits  droits  ,  ce  qui  caufe 
fouvent  des  conteftations  ;  à  quoi  defirant  pourvoir  ,  pour  cefler  les  dif- 
ficultés qui  ont  été  formées  jufqu'à  prélent^  Se  prévenir  toutes  cehes  qui 
pourroient  naître  par  la  fuite  ,   nous  avons  eiîimé  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
meilleur  moyen  que  celui  de  faire  arrêter  en  notre  confeil  un  nouveau 
tarif,  fiu"  lequel  lefdits  droits  fe  percevront  à  l'avenir,  &c  d'expliquer  plus 
difertement  nos  intentions  fur  la  qualité  des  différens  a£les  fujets  auxdlts 
droits  ,  la  manière  de  les  percevoir  &  la  quotité.  A  ces  causes  &  autres 
A  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fciençe  ,  pleine  puilîance  &  au- 
torité royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  dé- 
claré &i  ordonné,  dlfons  ,  déclarons  &z  ordonnons,  voulons  &  nous  plnît  î 
Article  I.  Qu'à  l'avenir,  à  commencer  du  premier  juillet  prochain, 
les  droits  d'infinuatlons de  toutes  donations,  contrats  ,  arrêts  ,  fentences, 
jugemens  Sc  autres  atles  ,  foient  perçus  en  conféquence  &fuivan:  le  tarif 
que  nous  avons  fait  arrêter  çejourd'hui  en  notre  confeil  &  attaché  fous  le 
contre-fcel  des  préfentes. 

II.  N'entendons  que  les  donations  faites  par  les  pères  Se  mères  ou  ayeuls  à 
leurs  enfans  par  contrats  de  mariage  ou  à  caufe  de  mort,  foient  fujeties  à 
aucuns  droits  d'infinuation. 

m.  A  l'égard  de  toutes  les  autres  donations  ,  foit  entre -vifs  ou  à 
caufe  de  mort,  même  les  donations  entre- vifs  faites  parles  pères  &  mères 
ou  ayeuls  à  leurs  enfans  (  autres  que  par  contrats  de  mariage  )  tant  de 
l^eubles  cjue  d'immeubles,  en  ufufruit  ou  en  propriété ,  celles  par  fo. me 

d'augmenî; 
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c!*augment  ou  contre-augmcnt,  dons  moljilcs ,  engngcmcns  ,  droits  de  ré- 
tention ,  agcnccmcns,  gains  de  noces  &c  de  furvie  dans  les  pays  oii  ils  font 
en  ufage  ,  tous  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  autres  donations  de  quelque 
nature  qu'elles  puiiïtnt  être,  foit  qu'elles  foient  nipuiccs  entre  maris  & 
femmes  par  conrrat  de  mariage,  ou  faites  par  donation  à  cauie  de  mort 
ou  tedament ,  &  foit  que  Icldits  ades  contiennent  des  inftitutions  con- 
tradUicJles  ,  iubftitutions ,  fondations  &  donations  en  faveur  des  cglifes  , 
couvens,  monafteres,  hôpitaux  Ô£  communautés,  nous  voulons  qu'ellas 
foient  infiiniées  &  enregiftrées  dans  les  tems,  &  fous  les  peines  portées  par 
l'article  II  de  notre  cdit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  droits  payés  ; 
fçavoir ,  pour  les  donations  de  meubles  &  effets  mobiliers  ,  fur  le  pied  ré- 
glé par  le  tarif  arrêté  en  notre  confeil  cejourd'hui ,  à  l'exception  feule- 
ment des  legs  &:  donations  qui  feront  faits  en  faveur  des  églifes,  monaf- 
teres  Se  communautés,  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois  payée,  que  nous 
difpenfons  dudit  droit  d'infmuation  ,  pourvu  que  ladite  îomme  n'excède 
pas  trois  cent  livres.  Et  pour  les  biens  immeubles  donnés  en  propriété  par 
donation  entre-vifs ,  lorfque  les  biens  donnés  feront  litués  dans  l'étendue 
de  la  jurifdidion  du  domicile  du  donateur ,  fera  feulement  payé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens;  &  lorfque  lefdits  biens  feront 
fitués  dans  l'étendue  d'autres  jurifdiftions  que  celles  du  domicile  du  dona- 
teur ,  les  droits  feront  payés  ;  fçavoir,  au  greffe  du  domicile  du  donateur, 
fur  le  pied  porté  par  ledit  tarif,  Se  au  gretfe  des  autres  jurifdidions  dans 
l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront  fitués ,  le  droit  de  centième  denier 
chacun  pour  ce  qui  le  concernera. 

IV.  Voulons  que  pour  les  donations  &  legs  de  rentes ,  pensions  viagères 
&  d'ufufruits  ,  les  droits  d'infmuation  foient  payés  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle I  dudit  tarif,  fuivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruii  à 
raifon  du  denier  dix. 

V.  Sera  payé  par  chacun  fubftitué ,  même  en  direde ,  trente  livres  pour 
droit  de  fubftitution ,  de  même  que  nous  avons  ci-devant  ordonné  pour 
chacun  impétrant  de  lettres  de  chancellerie,  &  renonçant  à  fuccefîions  èc 
communautés. 

Vî.  Pour  faire  cefTer  les  abus  qui  fe  ghffent  dans  la  conftitution  des 
contrats  de  vente  &c  tranflatifs  de  propriété,  parles  claufes  que  les  parties 
&  les  notaires  y  infèrent  pour  fe  fouftraire  du  payement  du  droit  de 
centième  denier ,  quoique  nous  ayons  fufHfamment  explique  nos  inten- 
tions par  nofdits  édits  &  déclarations ,  voulons  &  entendons ,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  l'article  XXIV  de  notre  édit  dudit  mois  de 
décembre  1703  ,  &c  l'article  XVI  de  notre  déclaration  du  neuf  juilUt 
1704,  que  tous  contrats  de  vente,  échange ,  licitations  entre  héritiers, 
copropriétaires  &  coaffociés  ,  baux  à  rentes  foncières,  rachetables  &  non 
rachetables,  baux  emphitéotiques  ,  baux  à  domaines  corgéables,  ventes  à 
faculté  de  réméré  ou  de  rachat,  antichrefes ,  contrats  pignoratifs,  engage- 
mens  ,  démiflions,  abandonnemens  ,  contrats  de  ventes  à  vie,  cefîions  de 
fonds  avec  fruits,  tranfports,  fubrogations,réfolutions  volontaires  de  ven- 
tes ,  arrêts,  jugemens,  fentençes,  6c  généralement  tous  ades  translatifs  & 
rétroceffifs  de  propriété  de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en  cenfive, 
foit  de  nous  ou  des  feigneurs  particuliers  de  notre  royaume ,  enfemble 
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ceux  tenus  en  franc- aleu,  franc-bourgage  bc  franche  bourgeoifie,  rentes 
foncières,  les  contrats  de  ventes,  de  droits  de  juftice,  &  de  tous  autres 
droits  feigneuriaux  &  honorifiques ,  conjointement  ou  féparément  du  corps 
des  domaines  ou  fonds  de  terre  ,  foient  infinués,  &  les  droits  de  centième 
denier  payés  dans  le  tems,  &  fous  les  peines  portées  par  les  articles  XXIV 
&  XXV'  de  notredit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  articles  XVII  , 
XVIII  &  XX  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704,  encore  qu'aucuns 
defdits  biens  ne  fuffent  pas  fujets  à  lods  &  ventes ,  êc  autres  droits  feig- 
neuriaux. 

VII.  N'entendons  néanmoins  affujettir  au  droit  de  centième  denier  les 
aftes  de  retrait ,  foit  féodal ,  lignager  ou  conventionnel ,  pourvu  qu'ils 
foient  faits ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  &  lignager  ,  dans  le  tems  prefcrit 
par  les  coutumes  &c  ufages;  &  à  l'égard  du  conventionnel,  dans  le  délai 
porté  par  le  contrat  qui  ne  pourra  excéder  neuf  années. 
.  VIII.  Voulons  auffi,  en  interprétant  l'article  VII  de  notre  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  en  ce  qui  concerne  la  ceiîion  &  abandonnement  de 
biens,  qu'il  foit  exécuté  fans  y  rien  innover,  pourvu  toutefois  que  l'aban- 
donnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  (es  créanciers ,  de  fes  biens  ,  pour  être 
vendus  en  diredion  ,  finon  les  droits  de  centième  denier  feront  payés 
comme  pour  les  ventes  puies  &  fimples. 

IX.  En  interprétant  l'article  II  de  notredite  déclaration  du  19  juillet  1704, 
voulons  que  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu,  ians  qu'il  foit 
befoin  d'impétrer  nos  lettres  de  chancellerie,  les  inventaires  foient  infmués 
par  extrait,  &  le  droit  payé  comme  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'm- 
ventaire. 

X.  Et  d'autant  que  ,  nonobftant  la  difpofition  des  articles  XXV  de 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  l'article  XVIII  de  notre  déclara- 
tion du  19  juillet  1704,  &  l'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'odo- 
bre  1705  ,  par  lequel  nous  avons  fixé  le  tems  dans  lequel  nous  n'enten- 
dons que  les  nouveaux  pofTeffeurs  des  biens  immeubles  à  quelque  titre  que 
ce  foit  ,  foient  tenus  de  faire  enregiftrer  les  titres  de  propriété  defdits 
biens  ,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  nous  fom- 
mes  informés  que  lefdits  acquéreurs  &  nouveaux  poflVffeurs  de  biens  im- 
meubles ,  &  les  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  &  autres  qui  pafTent  ou 
expédient  lefdits  titres,  mettent  en  ufage  toutes  fortes  de  moyens  pour  fe 
difpenfer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent  :  Voulons  que  lefdits  notaires 
&  tabellions,  tant  royaux  que  fubalternes  ,  les  greffiers  des  cours  & 
jurifdiûions  royales  &  feigneuriales  ,  &  tous  autres  qui  ont  droit  de 
paffer  des  aâes ,  foient  tenus  &  obligés  de  faire  mention  dans  lefdits 
aftes  ,  contrats  &  jugemens ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infmuation  ,  même  de 
les  faire  enregillrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  date,  en 
même  tems  qu'ils  les  feront  controller  &  fceller,  fans  qu'ils  les  puiflent 
délivrer  aux  parties ,  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués  ,  &  les  droits 
payés  ,  à  l'exception  toutefois  des  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  qui  feront  feulement  tenus  de  faire  mention  de  l'infmua- 
tion dans  les  a£les  &  jugemens  qu'ils  délivreront  lorfqu'ils  y  feront  fujets  ; 
&  lorfque  les  biens  immeubles  feront  fitués  hors  de  l'étendue  des  bureaux 
de  la  demeure  des  notaires ,  tabellions ,  greffiers  &  autres  qui  pafferonî 
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&  expédieront  ledliis  a£lcs  ,  aricts  6c  jiigemens,  ils  leront  feulement  te- 
nus d'y  faire  mention  qu'ils  (ont  liijets  à  l'inlinuation  ,  afin  que  les  par- 
ties n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ;  &;  feront  dans  ce  cas  les  nou- 
veaux polieifeurs  defdits  biens  immeubles,  foit  que  la  ponifTion  nouvelle 
leur  (oit  acqui(<"  par  contrats  de  vente,  adjudications,  donations  ttftamen- 
taires  ou  autres  titres ,  foit  qu'elle  leur  foit  échue  par  fucceilion  collaté- 
rale ,  6c  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  fmiples  ou  bénéficiaires ,  tenus,  fça- 
voir ,  les  nouveaux  poflefleurs  par  contrats  ou  titres  d'acquifiiion  ,  de  les 
faire  infmuer,  6c  puyer  lesuVoits  dans  les  trois  mois  du  jour  6c  date  d'iccux; 
&  à  l'égard  des  nouveaux  poffefleurs  à  îitre  fucceflif ,  de  faire  leurs  décla- 
rations, 6c  payer  les  droits  dans  les  fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
fuccelfion  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits  édits  6c  déclarations 
contre  les  parties,  6c  de  trois  cens  iiv.  d'amende  contre  les  notaires  ,  tabel- 
lions 6c  greffiers. 

XI,  Voulons,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du  20  décembre 
1707  ,  que  les  notaires  &  greffiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  6c  ceux: 
des  autres  villes  de  notre  royaume ,  foient  tenus  de  faire  mention  dans 
les  aûes  qu'ils  feront  pour  la  fuite  6c  exécution  de  ceux  fujets  à  l'infinua- 
tion ,  de  l'nifinuation  qui  en  aura  été  faite  ,  de  la  date  ,  du  lieu  6c  du  nom 
du  greffier  qui  aura  infinué ,  fur  peine  d'être  garants  en  leurs  noms  du 
payement  des  droits ,  6c  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chacune  con- 
travention. 

Xn.  Et  d'autant  que ,  par  notre  déclaration  du  6  décembre  dernier  , 
nous  avons  ordonné  que  les  aftes  paflcs  hors  l'étendue  de  notre  royau- 
me,  ou  dans  les  provinces  où  les  infmuations  laïques  ne  font  pas  établies, 
ne  pourront  avoir  aucune  exécution  ,  ni  fonder  aucune  aftion  en  juftice  , 
privilège  ou  hypothèque  entre  nos  fujets  des  provinces  où  lefdites  infi- 
nuations  font  établies  ,  s'ils  n'étoient  infinués  dans  le  cas  où  rinûnuation 
eft  requife  ,  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où  l'on  vou- 
dra s'en  fervlr ,  6c  que  depuis  nous  avons  été  informés  que  cette  difpo- 
fition  pourroit  avoir  une  trop  grande  étendue  à  l'égard  des  aftes  dont 
l'infinuation  eft  néceffaire  à  l'état  &  à  la  qualité  des  perfonnes  ;  voulons 
que  les  aftes  perfonnels  palTés  dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'inû- 
nuation ,  &  dont  l'infinuation  eft  nécefl'aire  par  rapport  à  l'état  &  à  la 
qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans  lefdits  pays  ,  foient  feulement  in- 
finués dans  les  lieux  où  les  infinuations  font  établies ,  au  greffe  du  fiége 
&  jurifdidion  dans  le  refTort  duquel  on  en  voudra  faire  ufage  pour  la 
première  fois  ,  6c  qu'après  que  lefdits  ades  auront  été  une  fois  infi- 
nués ,  ils  puifTent  avoir  leur  exécution  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume. 

XIII.  Pour  faciliter  aufdits  officiers  ,  greffiers  des  infinuations  ,  créés 
par  notre  édit  du  mois  d'oûobre  1707,  6c  à  notre  fermier  defdits  droits  , 
la  régie  6c  la  perception  d'iceux  ,  voulons  que  tous  les  notaires  6c  ta- 
bellions ,  tant  royaux  que  feigneuriaux  ,  greffiers  ,  gens  de  loix  ,  gref- 
fiers -  gardes  -  confervateurs  des  regiftres  des  baptêmes,  mariages  &  fé- 
pultures ,  6c  des  gens  de  main-morte  6c  autres  perfonnes  publiques,  foient 
tenus  de  donner  communication  aufdits  officiers  &  à  notre  fermier,  fes 
procureurs  6c  commis ,  de  leurs  inventaires,  répertoires  6c  liaflés;  comme 
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aufli  de  leur  délivrer  tous  les  trois  mois  des  extraits  contenant  les  noms  ^ 
demeures  &  qualités  des  parties ,  certifiés  d'eux ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne  ,  des  contrats,  fentences,  jiigemens  &  autres  aftes  fujets  à  l'inft- 
nuation  (  à  l'exception  toutefois  des  donations  à  caufe  de  mort  &  tefta- 
mens  qui  ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs)^ 
en  leur  payant  par  lefdits  o^ciers  ou  le  fermier  de  nos  droits ,  fes  procu- 
reurs &c  commis,  les  droits  réglés  par  l'article  XIII  de  notre  déclaration  du 
19  juillet  1704  ;  le  tout  à  peine  par  lefdits  notaires,  greffiers  &c  autres  qui 
auront  fait  refus  de  donner  communication  defdits  inventaires,  répertoi- 
res ,  &  de  délivrer  lefdits  extraits  ,  de  deux  cent  livres  d'amende ,  pour 
chacune  contravention,  &c. 

XIV.  Et  afin  que  nos  officiers  greffiers  defdites  infmuations  puiffent  faire 
leurs  fondions  avec  application  &  exaditude,  voulons  qu'ils  ne  puiffent 
être  impolés  à  la  taille ,  &c.. 

XV.  N'^entendons  néanmoins  rien  innover  à  ce  qui  s'eff  pratiqué  jufqu'à 
préfent  dans  notre  province  de  Bretagne,  où  les  fucceffeurs  en  ligne  direûe 
étoient  dans  l'ufage  de  payer  les  droits  aux  mutations  avant  notre  édit  au. 
mois  de  décembre  1703  ,  lefquels  feront  payés  ainfi  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à 
préfent ,  conformément  à  nos  édits  des  mois  de  mars  1704,  août  1706, 
&  notre  déclaration  du  2  août  1707. 

XVI.  Voulons  au  furplus  que  tous  nos  édits ,  déclarations ,  arrêts  & 
réglemens  rendus  fur  la  perception  defdits  droits ,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &:  teneur  j  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  à  ces  pré- 
fentes. 

Si  donnons  en  mandement,  &c.  Donné  à  Verfailles  le  vingtième 
jour  de  mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  huit.  Regiftré  à  Paris  en  parle- 
ment le  quinzième  juin  mil  fept  cent  huit ,  &  en  la  cour  des  aydes  le  trente 
jiuillet  mil  fept  cent  huit,. 

ARRESTDU  CONSEIL  du  2C février  1718  ,  qui  ordonne  que 
ies  droits  de  controlle  &  infmuation  des  teftamens ,  codiciles ,  dona- 
tions &  autres  a6tes  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  des. 
donateurs  ou  teftateurs,  dans  lefquels  le  prix  ou  valeur  des  biens  don- 
nés ou  légués  ne  feront  pas  défignés  ni  évalués  ,  les  droits  d'infinua- 
tion  feront  payés  fuivant  les  qualités  des  donateurs  ou  îeftateurs  ;  fça- 
voir  : 

Pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités  eccléfiaftiques  ou  laï- 
ques ,  gentilshommes  qualifiés  ou  poffédans  des  terres  de  haute  ,  moyenne 
ou  baffe  juftice,  préfidens ,  confeillers,  avocats,  procureurs  généraux 
&  greffiers  en  chefs  des  parlemens  &  autres  cours  fupérieurs  officiers  de 
finance  ,  fécrétaires  du  roi  ,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois 
confidérables  ,  fermiers  ,  fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi  , 
banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province ,  pre- 
miers officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a 
cours  fupérieures ,  préfidial  ou  evêché,  leurs  veuves  &  enfans  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  fimples  gentilshommes ,  des  officiers  de  judicature  des. 
gréfidiaux ,  bailliages ,  fénéçhauffées ,  vigueries    &  autres   jurifdiâions. 
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royales,  premiers  officiers  6c  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes 
les  autres  villes ,  ditcdeurs ,  receveurs  6c  principaux  commis  des  fermes  6c 
droits  du  roi ,  trente  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicaturc  des  duchés-pairies  &C  autres  jurif- 
diélions  feigneuriales,  reflbrtifl'antes  niiement  aux  parlemens,  avocats,  no- 
taires, procureurs,  greffiers  6c  autres  officiers  6c  marchands  en  détail  des 
villes  où  il  y  a  cours  Supérieures,  préfidial,  bailliage,  fénéchauffée  ik  autres 
jurifdidHons  royales,  vingt  livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidlions  feigneuria- 
les  ,  procureurs,  notaires,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes  jurildic- 
tions ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers 
tenant  ferme  confidérable  à  prix  d'argent,  dix  livres. 

Pour  ceux  des  artifans  ,  manouvriers ,  journaliers  6c  autres  perfonnes  du 
commun  des  villes,  trois  hvres. 

Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes 
du  commun  de  la  campagne,  trente  fols. 

A  l'égard  des  donateurs  6c  teftateurs  qui  auront  différentes  quali- 
tés ,  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  celle  qui  devra  le  plus  fort 
droit. 

Veut  Sa  Majefté  que  les  droits  d'infînuation  qui  feront  dûs  par  les  héri- 
tiers, à  caufe  des  meubles  &  effets  mobiliers  qui  ne  feront  point  évalués, 
foient  payés  fur  le  même  pied  que  ce  qui  eft  réglé  pour  le  controlle  ,  le 
tout  fans  préjudice  des  droits  d'infinuation  des  legs  particuliers  &  des  fiib- 
ilitutions,  s'il  y  en  a,  &  du  centième  denier  des  immeubles  :  Ordonne  Sa 
Majefté,  que  les  notaires,  curés  ou  autres  dépofitaires  des  teftamens  ,  codi- 
ciles  ,  donations,  ou  ades  dont  les  teflateurs  ou  donateurs  font  décédés  , 
qui  n'ont  pas  encore  été  controUés  6c  infinués  ,  feront  tenus  dans  un  mois 
de  la  publication  du  préfent  arrêt,  de  les  porter  au  bureau  des  infinuations, 
pour  y  être  controUés  6c  infinués ,  &  les  droits  payés,  fous  les  peines  6c 
amendes  portées  par  les  réglemens.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  inten" 
(dans ,  6cc. 

u4RRE  ST  DU  CONSEIL  du  ^-^  décembre  1718.  Le  roi  en 
SON  CONSEIL,  a  ordonné  que  les  édits,  arrêts,  déclarations  &  régle- 
mens rendus  fur  la  perception  des  droits  de  controlle  des  ades  à^s 
notaires  &:  (bus  fignatures  privées,  petits  fceaux  &  infmuations  laïques, 
foient  exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  6c  en  conféquence  ,  que  les 
notaires  &  autres  perfonnes  ,  &c.  feront  tenus  de  payer  aux  receveurs , 
huitaine  après  la  fignification  du  préfent  arrêt,  les  droits  qui  font  dûs  pour 
raifon  des  adtes  qui  ont  été  controUés,  fcellés  ou  infinués,  ou  dont  le 
controlle  ,  fceau  6c  infinuation  a  été  fufpendu  par  les  conteflations  qu'il  y 
a  entr'eux  fur  le  plus  ou  le  moins,  fans  que  fous  prétexte  defdites  contefla- 
tions ils  puifTent  en  différer  le  payement ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  en- 
fuite  pour  faire  ordonner  la  reflitution  de  ce  qu'ils  prétendront  avoir  payé 
au-delà  de  ce  qui  efl  porté  par  les  tarifs  &  réglemens.  Ordonne  Sa  Ma- 
jeflé  à  tous  notaires,  greffiers,  ou  autres  ,  &c.  de  faire  controller,  fceller 
&  infmuer  à  l'avenir  les  aftes  qu'ils  recevront ,  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  réglemens ,  6c  d'en  payer  comptant  les  droits  fur  le  pied  des  quit^ 
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tances  qui  feront  miles  Tu»  lefdiîs  ackes,  fans  qu'ils  puiflent  en  différer 
le  payement ,  fous  prétexte  des  conteflations  qui  pourroient  furvenir  fur 
la  quotité  d'iceux,  ni  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  puifTe  être,  fous  les 
peines  &  amendes  portées  par  les  réglemens  pour  le  défaut  de  controUe, 
fceaux  &:  infinuations,faufà  fe  pourvoir  enfuite  pour  faire  ordonner  la  ref- 
tituiion,  s'il  y  a  lieu.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  aux  receveurs,  commis, 
&c.  d'exiger,  fous  prétexte  du  préfent  arrêt,  d'autres  &  plus  forts  droits 
que  ceux  portés  par  les  réglemens,  à  peine  de  ref^itution  du  quadruple, 
laquelle  peine,  &cc.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  fieurs  intendans  &  commif- 
faires,  &c.  » 

JRREST  DU  CONSEIL  du  14  mai  lyio  ,  qui  ordonne  l'exécution 
de  réalemens  concernant  les  infmuations  &  centième  denier,  &  en  confé- 
qucnce,  que  les  ventes,  ceffions  &  fubrogations ,  tranfports,  abandonne- 
mens  ,  démiffions  &  autres  adestranflatifs  de  propriété  des  rentes  foncières 
feront  infmués,  &:  les  droits  payés  dans  les  délais  prefcrits  par  lefdits  régle- 
mens, à  peine  du.  triple  droit. 

AliTiEST  DU  CONSEIL  du  y  feptembrc  1710,  qui  déclare  nuls  pîu- 
fieurs  contrats  de  mariage  &  autres  contrats  &  ades  non  controDés  &  in- 
fmués, &  condamne  un  notaire  en  deux  mille  quatre  cent  livres  d'amende, 
pour  plufieurs  contraventions  commifes  par  ledit  notaire  6i  autres. 

ARREST  DU  CONSEIL  du  jo  feptembre  lyzi ,  qui  ordonne  l'infmua- 
îion  des  lettres  d'annobliffement,  réhabilitation  de  noblefTe,  légitimation, 
naturaiité,  éreftion  de  fiefs  ,  marquifats  ,  comtés  ,  baronnies  ou  autres  di- 
gnités ,concefîion  de  juflice,  foires  ou  marchés  &  autres  femblables,  avec 
défenfes  aux  officiers  des  cours  fupérieures  &  autres  ,  d'ordonner  ni  de 
procéder  à  l'enregiflrement  ou  homologation  d'aucune  defdites  lettres ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  de  l'infmuation  d'icelles  au  greffe  des  infinuations  ;  dé- 
clare nuls  les  enregiflremens  qui  feront  faits  avant  ladite  infmuation,  comme 
aufîi  toutes  les  procédures ,  aftes  6c  contrats  qui  pourront  être  faits  en 
conféquence. 

JRREST  DU  CONSEIL  du  i'^  feptembre  1711.  Le  R.OI  EN  SON  CON- 
SEIL, a  ordonné  &  ordonne  que  les  héritiers  en  ligne  collatérale,  dona- 
taires ,  légataires ,  inditués ,  fubiîitués  &  autres  nouveaux  poffeffeurs  de 
biens  immeubles  fujets  aux  droits  de  centième  denier  ,  feront  tenus  dans 
les  délais  prefcrits  parles  réglemens,  de  faire  leur  déclaration  exafte  fignée 
d'eux,  ou  par  procuration  fpéciale ,  fur  le  regiflre  à  ce  deftiné  dans  cha- 
cun bureau  le  plus  prochain  de  la  fituation  des  biens ,  de  la  confiflance  & 
valeur  d'iceux ,  &  de  repréfenter  les  titres  de  propriété  &  les  derniers 
baux  à  ferme  qui  auront  été  faits,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  du 
droit  de  centième  denier,  laquelle  déclaration  fera  certifiée  véritable,  avec 
affirmation  qu'il  n'aura  été  omis  en  icelle  aucuns  biens  fujets  audit  droit  de 
centième  denier,  &  que  la  valeur  qui  fera  déclarée  fera  leur  jufîe  valeur. 
Veut  Sa  Majefté,  qu'en  cas  d'omiffion  ou  de  fauffe  déclaration,  l'amende 
de  trois  cens  livres,  enfemble  la  peine  des  triples  droits  demeure  encou- 


ET    nu    c  E  N  T  r  {:  M  r.    d  e  n  i  r  r.  67,1 

rue  contre  ceux  qui  les  auront  t'.iites,  lans  que  lelclites  peines  |)uifl"ent  erre 
modcrces ,  &c.  Permet  Sa  Majcltc  aux  receveurs  cludit  droit  de  centième 
denier,  Tes  commis  61:  prépolcs,  de  taire  procéder,  li  bon  leur  temble,  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  à  rellimation  de  la  valeur  des  biens 
mentionnés  dans  les  décl.irations  qui  auront  été  faites,  les  frais  defqiielies 
cftimations  feront  fupportés  par  les  redevables,  outre  les  peines  6c  amen- 
des portées  par  le  préi'ent arrêt ,  lorfque  les  biens fe trouveront  être  déplus 
grande  valeur  qu'ils  n'auront  été  déclarés.  Et  fera  le  préfent  arrêt  lu  ,  pu- 
blié &  exécuté  nonobftant  oppofition,  &c.  Enjoint  Sa  Majcfté  aux  ficurs 
intendans  &  commifl'aires  départis  dans  les  provinces  6c  généralités  d'y 
tenir  la  main. 


TA  RI  F  des  d'oits  que  le  roi  en  Jon  confcil  veut  &  ordonne  être 
payés  à  U avenir  ,  à  commencer  au  premier  novembre  prochain  y 
en  exécution  de  V édit  du  mois  de  décembre  1703,  édits^  dé- 
clarations ,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conféquence ,  &  no- 
tamment de  la  déclaration  de  cejourd'hui  ic)  Jepteml^re  ijii^ 
regijî'ée  en  parlement  le  8  octobre  de  la  même  année  ,  pour  l'infi- 
nuation  &  enregiflrement  des  contrats  ^  arrêts  ,  jugemens  ^Jenten- 
ces ,  lettres  &  autres  acles  tnentionnés  aufdits  régUmens. 

Art.  I.  T)  O  u  r  toutes  donations  entre-vifs  ,  à  caufe  de  mort  ou  au- 
X  trement ,  des  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'exception  de  cel- 
les faites  en  ligne  direûe  par  contrat  de  mariage  ou  à  caufe  de  mort,& 
de  celles  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  de  fommes  mobiliaires  qui  n'ex- 
céderont pas  trois  cent  livres,  en  faveur  des  églifes,  chapelles,  couvens  , 
monaileres  ,  hôpitaux  &  communautés ,  pour  oeuvres  pies  ,  fera  payé  ; 
fçavoir  :  pour  celles  de  cinquante  livres  &  au-deflbus,  dix  fols;  de  cin- 
quante livres  à  cent  livres ,  une  livre  ;  de  cent  livres  &  au-deffous ,  à  rai- 
fon  de  vingt  fols  pour  chaque  cent  liv.  fans  néanmoins  que  le  droit  puiiTe 
excéder  cinquante  livres.  Et  pour  les  donations  ou  legs  qui  ne  contien- 
dront point  d'évaluation  ou  eftimation  des  chofes  données,  fera  payé  cin- 
quante liv. 

II.  Teftamens  ou  codiciles  en  faveur  de  toutes  perfonnes  ,  autres  que 
les  defcendans  en  ligne  direfte ,  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ou  l'héré- 
dité mobiliaire  ne  feront  point  évalués  ,  les  droits  en  feront  payés  fui- 
vant  la  qualité  des  teftateurs  ou  donateurs  ,  fans  préjudice  de  l'infmuation 
des  legs  particuliers  ,  des  fubftitutions,  s'il  y  en  a ,  &.  du  centième  denier 
des  immeubles;  fçavoir,  pour  ceux  des  perfonnes  conftimées  en  dignités 
eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  gentilshommes  qualifiés  ou  poffédans  des  terres 
ayant  haute ,  moyenne  ou  baffe  juftice  ,  foit  gentilshommes  ou  rotu- 
riers ,  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs  généraux  ,  & 
greffiers  en  chef  des  parlemens  6c  autres  cours  fupérieures  ,  officiers 
de  finances ,  fecretaires  du  roi ,  tréforiers  &  autres  pourvus  d'emplois 
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confidérables,  fermiers,  fous-fermiers  &  traitans  des  droits  du  roi,  ban3 
quiers  &c  marchands  en  gros  de  toutes  les  villes  de  la  province ,  premiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  des  villes  où  il  y  a  cour  fu« 
périeure  ,  préfidial  ou  évêché ,  leurs  veuves  6l  enfans  de  l'un  &  l'autre 
îexe,  cinquante  livres.  Pour  ceux  des  chanoines  ,  curés  &  autres  eccléfiaf- 
tlques  pourvus  de  bénéfices  de  toutes  les  villes  &  paroiffes ,  fimples  gen-? 
tllbhommes  ,  officiers  de  judicature  des  préfidiaux  ,  bailliages ,  fénéchauf- 
fées,  vigueries  ,  éledions  &  autres  jurifdidions  royales  ,  premiers  officiers 
&C  bourgeois  vivans  de  leurs  revenus  de  toutes  les  autres  villes ,  direc- 
teurs, receveurs  &l  principaux  commis  des  fermes  &  droits  du  roi,  trente 
livres.  Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  &  autres 
îurifdidions  feigneuriales  reffiortiffantes  nuement  es  parlemens ,  avocats  , 
notaires,  procureurs,  greffiers  &  autres  officiers  ,  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires  ,  peintres  ,  fculpteurs,  orfèvres,  marchands  en  détail  &  autres 
notables  artifans  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure,  préfidial,  bailliage  , 
fénéchaulïée ,  éleftion  ,  &  autres  jurifdidions  royales ,  vingt  liv.  Pour 
ceux  des  eccléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  bénéfice  de  toutes 
les  villes  &  paroiffes ,  officiers  de  judicature  des  autres  jurifdidions  fei- 
gneuriales ,  procureurs ,  notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  des  mêmes 
îurifdidions ,  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  marchands,  bour- 
geois des  autres  villes  ,  gros  laboureurs  &  fermiers  ,  dix  livres.  Pour 
ceux  des  artifans,  manouvriers ,  journaliers  &  autres  perfonnes  du  com- 
niun  des  autres  villes  ,  trois  livres.  Et  pour  ceux  des  fimples  manouvriers , 
journaliers  &  autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne ,  une  livre  dix 
iols. 

m.  Pour  chacun  des  legs  faits  par  teftamens ,  codiciles  ou  donations  à 
caufe  de  mort ,  fera  payé  par  les  héritiers ,  légataires  univerfels  ou  exécu- 
teurs teflamentaires ,  les  droits  réglés  par  l'article  I  du  préfent  tarif,  &  à 
proportion  des  fommes  données  à  chacun  légataire ,  defquels  droits  leur 
fera  tenu  compte  par  lefdits  légataires  lors  du  payement  de  leurs  legs,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne. 

IV.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes ,  les  droits  en  feront  payés 
fuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  pour  ceux  des  perfonnes  conftituées 
en  dignités  ,  gentilshommes  qualifiés  ,  ceux  qui  poffedent  des  terres 
ayant  haute  ,  moyenne  ou  baffe  juftice,  officiers  des  cours  fupérieures, 
greffiers  en  chef  defdites  cours ,  officiers  &  gens  du  roi  des  préfidiaux  , 
bailliages  ,  fénéchauffées  ,  éledions  &  autres  jurifdidions  royales  ,  fe- 
creraires  du  roi  ,  trcioriers  de  France  ,  receveurs  généraux  ,  receveurs 
des  tailles  ,  6c  tous  officiers  de  finances ,  fermiers ,  fous  -  fermiers  & 
traitans  des  droits  du  roi  ,  diredeurs  ,  receveurs  &  principaux  commis 
des  fermes,  banquiers  &  négocians  en  gros,  cinquante  livres.  Pour  ceux 
des  fi.nplîs  geiiilhhommes,  officiers  de  judicature,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  la  ciofie  ci-deffus,  avocats,  notaires,  procureurs,  greffiers, 
hui{aers  ,  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires,  bourgeois,  marchands 
en  détail  &  no'.'ùîles  artifans  des  villes  ,  vingt  livres.  Pour  tous  autres 
arîilans  des  villes,  laboureurs,  fermiers  &  habitans  de  la  campagne, 
ç'inci^  livres.  Les  niçutb  droits  feront  payés  pour  les  donations  mutuelles 
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&:  rcciproqres  entre  maris  &:  Iciiunes  ou  autres  particuliers,  (jui  ne  con- 
tieiulront  point  d'cvaluatioti ,  (iiivant  la  qualitc  de  la  petfonne  dcnommce 
dans  l'ade  qui  produira  le  p!us  tort  droit. 

V.  Subrtitutions  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  les  droits  feront  payes 
par  chacun  (ubltituc,  Tuivant  la  qualité  des  fubdituans,  lans  ncanmoms 
qu'il  puifî'e  citâ  perçu  plus  de  quatre  droite,  comj)ris  l'inilitution  ,  en  quel- 
que nombre  que  loient  les  fubftitucs.  Pour  celles  Faites  par  les  [)er(bnnes 
eccIcfialHques  ou  laïques  dénommées  dans  la  première  clafl'e  de  l'article  II 
du  préCent  tarit',  cinquante  livres  ;  par  celles  dénonmiécs  dans  la  deuxième , 
trente  livres;  par  celles  dénommées  dans  la  troiliéme ,  vingt  livres  ;  par  celles 
dénommées  dans  la  quatrième  ,  dix  livres  ;  par  celles  dénonunées  dans  les 
cinquième  6c  fixiéme  ,  cinq  livres. 

VI.  Exhérédation  ,  lera  payé  cinquante  livres. 

VII.  Séparation  de  biens  ,  de  corps  ou  d'habitation  ,  ou  exclufion  de 
communauté  entre  maris  &  femmes, foit  qu'elles  foient  fllj)ulées  par  con- 
trats de  mariage  6c  autres  aftes  ,  ou  ordonnées  en  juftice ,  le  droit  en  fera 
payé  fuivant  la  qualité  du  mari ,  6c  (ur  le  pied  réglé  par  l'art,  IV  du  préfent 
tarif, 

VIII.  Pour  les  interdirions  de  contrats  des  prodigues,  furieux,  gens  en 
démence  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit  ,  volontaire  on  donnée 
en  jurtice  ,  quinze  livres. 

IX.  Et  pour  les  a£les  &  jugemens  qui  auront  caffé  ,  annuUé  ou  fait  main- 
levée des  acles  mentionnés  aux  articles  précédens  ,  il  ne  fera  payé  que 
moitié  des  droits. 

X.  Pour  chacune  le  ttre  d'annob'itTement ,  réhabilitation  de  noblefle ,  lé;- i- 
timation,  naturalité,  éreftion  de  roture  en  fief,  éredion  en  duchés,  mar- 
quifats ,  comtés  ,  baronnies  &  autres  titres  de  dignités,  concevons  de 
juilices  ,  foirei  ou  marchés ,  fera  payé  par  chacun  impétrant  ,  cent  livres. 

XI.  Pour  chacune  quittance  du  droit  d'annobliffement  dû  par  les  gens 
de  main-morte  ,  &.  pour  chacune  quittance  du  droit  d'indem.nité  dû  aux  fei- 
gneurs ,  pour  les  biens  de  valeurde  cinq  cent  livres  &  au-deffous ,  dix  livres  ; 
de  cinq  cent  livres  à  deux  mille  livres,  vingt  livres;  de  deux  mille  livres  à 
quatre  mille  livres ,  quarante  livres  ;  de  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres , 
foixante  livres  ;  de  fix  mille  livres  à  dix  mille  livres  ,  quatre-vingt  livres  ; 
de  dix  mille  livres  &  au-defTus,  cent  livres.  Lorfque  la  quittance  d'amor- 
tiffemenr  aura  été  infmuée  &  le  droit  payé,  les  lettres  d'amortiflement  fe- 
ront inlinuées  gratis. 

XII.  Renonciation  à  fuccefîlon  ,  le  droit  fera  payé  par  chacun  des  renon- 
çans  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décédées  ;  fçavoir  :  par  les  perlonnes 
dénommées  dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif ,  en  y 
comprenant  les  ecclefiaftiques  pofTédans  bénéfices  ou  dignités ,  fjx  livres  ; 
par  celles  dénommées  dans  la  deujîiéme  ,  en  y  comprenant  les  funples  ec- 
clchaftiques ,  trois  livres  ;  6c  par  celles  dénommées  dans  la  troifiéme,  une 
livre. 

XIII.  Renonciation  à  communauté  entre  mari  6c  femme,  le  droit  fera 
payé  iuivant  la  qualité  du  mari  ;  fçavoir  :  par  les  perfonnes  dénommées 
dans  la   première  clalfe   de   l'article    IV   du  préfent  tarif,    fix  livres  j 
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par  celles  dénommées  dans  la  deuxième  ,  trois  livres  ;  &  par  celles  dénom- 
mées dans  la  troifiéme  ,  une  livre. 

XIV.  Pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  lettres  &  ades  d'éman- 
cipations ,  lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  ou  pour  l'inventaire  dans  les 
pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir 
des  lettres  ,  aftes  d'acceptation  ou  jugement  qui  permettront  de  fe 
porter  héritiers  bénéficiaires  ,  fera  payé  pour  chacun  des  impétrans , 
émancipés ,  acceptans  ou  héritiers  ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne 
de  la  fuccefhon  de  laquelle  il  s'agit  :,rçavoir  :  pour  les  perfonnes  dénommées 
dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif  ,  en  y  compre- 
nant les  eccléfiaftiques  pofTédans  bénéfices  ou  dignités  ,  quinze  livres  ; 
par  celles  dénommées  dans  la  féconde  ,  en  y  comprenant  les  fimples 
eccléfiaftiques  ,  fix  livres  ;  &  par  celles  dénommés  dans  la  troifiéme  ,  trois 
livres. 

XV.  Pour  chacune  nomination  de  curateur  aux  fuccefîions  vacantes,  à 
fubftitutions  ,  aux  interdits,  aux  mineurs  &  autres  ,  foit  par  ade  judiciaire 
ik  volonraire  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  les  droits  en  feront  payés 
pour  chaque  fucceffion  &  pour  chacun  des  interdits  ,  mineurs  &  autres  , 
compris  dans  un  même  ade  ou  fentence ,  par  rapport  à  la  qualité  de  la 
perfonne  de  la  fuccefilon  de  laquelle  il  s'agit  :  fçavoir  :  par  ceux  dé- 
nommés dans  la  première  claffe  de  l'article  IV  du  préfent  tarif,  en  y 
comprenant  les  eccléfiaftiques  poffédant  bénéfices  ou  dignités,  fix  livres  ; 
par  ceux  dénommés  dans  la  deuxième  ,  en  y  comprenant  les  fimples  ec- 
cléfiafiiques,  trois  livres;  6i,  par  ceux  dénommés  dans  la  troifiéme,  une 
livre. 

XVI.  Contrats  d'union  ou  de  diredion  de  créanciers,  ceux  d'attermoye- 
ment  ou  abandonnement  de  biens  ,  pourvu  que  l'abandonnement  foit  fait 
par  le  débiteur  à  (es  créanciers  pour  être  vendus  en  diredion ,  fera  payé  dix 
livres.  Et  lorfque  l'abandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le  débiteur  à  fes 
créanciers,  pour  être  fes  biens  vendus  en  diredion  ,  le  droit  de  centième 
denier  en  fera  payé  comme  des  ventes  pures  &  fimples. 

XVII.  Pour  chacune  lettre  de  répi,  arrêts,  jugemens,  fentences  portant 
furféance  générale  ,  foit  qu*ils  foient  accordés  par  fa  majeflé  ,  ou  par  les 
cours  &  autres  jurifdidions,  vingt  livres. 

XVIîI.  Pour  la  recherche  fur  les  regiftres  ,  lorfque  les  juges  auront 
permis  d'en  délivrer  des  extraits ,  ne  fera  payé  que  dix  fols  fi  on  indique 
l'année  dans  laquelle  l'infinuaîion  aura  été  faite  ;  mais  lorfque  les  commis 
feront  obligés  d'en  faire  la  recherche  fur  plufieurs  années  ,  il  fera  payé  dix 
fols  pour  chacune  année  ,  à  compter  du  jour  de  la  pafiation  de  l'ade  jufqu'à 
celui  de  l'infinuation feulement;  &i.  lorfqu'il  ne  fera  délivré  que  de  fimples 
extraits  ,  fera  payé  dix  iols  pour  chacun  defdits  extraits  ;  mais  s'il  eft  requis 
copie  entière  de  l'enreglfirement  des  ades ,  fera  payé  par  rôle  de  groffe 
même  droit  qui  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  au  greffe  des  fiéges 
royaux  près  defquels  lefdites  infinuations  font  établies. 

XIX  &  dernier.  Tous  lefquels  droits,  enfemble  les  quatre  fols  pour  livre 
pendant  le  tems  que  la  levée  en  doit  être  faite  au  profit  de  fa  majefté,. 
ieroût  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  exemptes ,  privilégiées  &  noa 


ET    DU    CENTIÈME    DENIER.  6]^ 

privllcgices ,  fans  aucune  exception  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
jM-ctextc  que  ce  folt  ou  puifle  être  ,  nonoblhint  l©us  cdits ,  déclarations, 
arrêts,  roglemcns  &  ufiiges  à  ce  contraires,  (ans  que  les  fermiers  defdi'S 
droits ,  leurs  commis  &  prépofcs  puiiïent  faire  remife  ou  modération  des 
droits  en  faveur  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  eux-mêmes ,  j)our  les  ades  qui  les 
concerneront  ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  6i.  <Io  trois  cent  livres 
d'amende  pour  chacun  ade  dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

Fait  &c  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ,  tenuà  VerfalUes  le  vingt- 
neuvième  jour  de  feptembre  mil  fept  cent  vingt- deux. 

Reg'iJIrc  en  Parlement  de  Paris  le  8  octobre  de  la  même  année, 

E  D  JT  DU  RO  I  ^  ponant  fupp:cJjion  des  commifjiom  de  no- 
taires &  tabellions  du  duché  de  Nemours  ,  &  création  de  fix  nG'_ 
taires  royaux  dans  l'étendue  dudit  duché. 

Donné  à  Verf ailles  au  mois  d^ avril  '7^j?. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
préfens  fie  à  venir,  falut.  Notre  très-cher  &  trcs-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans  nous  a  repréfenté  que  le  droit  de  notaires  dans  le  duché  de  Ne- 
mours, qui  fait  partie  de  fon  apanage  depuis  l'année  1672  ,  a  toujours  été 
compris  dans  le  bail  général  des  revenus  dudit  duché,  au  moyen  de  quoi 
il  n'eft  exercé  que  par  des  praticiens  auxquels  le  fermier  général  fous-ferme 
le  droit  de  paffer  des  ades  dans  l'étendue  d'une  ou  de  plufieurs  paroifTes. 
Mais  les  ditférens  inconvéniens  qui  réfultent  d'un  pareil  ufage  ayant  fait 
defirer  à  notredit  oncle  qu'on  y  apportât  un  remède  convenable  ,  il  nous 
a  propofé,  nonobftant  la  diminution  certaine  que  fes  revenus  en  fouffri- 
ront,  de  créer  pour  ledit  duché  fix  offices  de  notaires  royaux  ,  ôc  de  fixer 
leur  réfidence  dans  les  lieux  les  plus  commodes  pour  les  habitans  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  fiit  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  Nous  avons 
reçu  cette  propofition  d'autant  plus  favorablement,  qu'elle  ne  tend  qu'à 
réduire  à  un  moindre  nombre  de  bons  fujets  ceux  qui  exercent  les  fonc- 
tions de  notaires  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Nemours ,  &  à  affurer  la 
confervation  des  minutes  des  aftes ,  qui  étoient  en  danger  d'être  perdues 
ou  détournées  à  l'expiration  de  chaque  bail.  Nous  ne  pouvons  donc 
qu'approuver  un  changement  dans  lequel  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans 
n'a  en  vue  que  le  bien  public.  A  ces  caufes  &  autres  cosfidérations  à  ce 
nous  mouvantes ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  I.  Avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  tijre  d'offices 
fix  notaires  royaux  au  bailliage  de  Nemours  ,  pour  faire  les  fondions 
attribuées  aux  offices  de  même  nature  ,  ôc  pour  réfider  ;  fçavoir  ,  deujç 

LHlij 
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da.is  la-vilIe  de  Nemours  ,  capitale  du  duché,  un  dans  la  ville  de  Châteaulan- 
don  ,  un  dans  le  bourg  de  Charoy ,  un  dans  le  bourg  de  Landon,  ëcun  dans 
le  bourg  d'Angerville. 

II.  En  coniequence,  &  du  confentcment  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  le  duc  d'Orléans  ,  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  &  fiippri- 
mons  tous  les  notaires  &  tabellionages  aûuellement  exercés  par  de  fmiples 
praticiens,  en  vertu  de  fous-baux  à  eux  faits  par  le  fermier  général  dudit 
duché  ,  lelquels  fous- baux,  enfemble  la  claufe  générale  du  bail,  par  laquelle 
le  droit  de  notariat  efl  délaiffé  au  fermier ,  nous  avons  déclaré  &  déclarons 
nuls  &  de  nul  eff.n  ,  &:  ce  à  commencer  dans  deux  m.ois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit  au  bailliage  royal  de  Nemours ,  fauf 
audit  fermier  général  à  fe  retirer  pardevers  notredit  oncle  ,  pour  être  pourvu 
à  ion  indemnité  ,  fi  aucune  lui  elt  due. 

III.  Ledit  tems  &  efpace  de  deux  mois  paffé ,  faifons  défenfes  auxdits 
praticiens  de  faire  &z  exercer  aucunes  fondions  de  notaires  ,  gardes  notes 
&  tabellions,  à  peine  de  nullité  ,  môme  de  faux. 

IV.  Seront  lefdits  praticiens  tenus  de  remettre  ,  à  l'expiration  dudit  délai 
de  deux  mois  ,  au  greffe  du  bailliage  royal  de  Nemours ,  la  totalité  des 
minutes  des  ades  reçus,  tant  par  eux  pendant  leur  exercice  ,  que  par  leurs 
prédécefleurs  ,  avec  un  bon  &  fidèle  inventaire  ou  répertoire  d'icelles ,  fur 
lequel  il  en  fera  fait  un  recollement  par  le  fieur  lieutenant  général  au 
bailliage  royal  de  Nemours  ,  en  préfence  du  fubftitut  de  notre  procureur 
général  audit  fiége  ,&  feront  lefdits  inventaires  &  récollemens  dépofés  au 
greffe  pour  minutes,  fauf  à  en  être  délivré  par  le  greffier  une  expédition 
entière  à  chacun  defdits  praticiens  ou  commis  pour  fa  décharge. 

V.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera  obfervée  nonobllant  toutes 
claufes,  û  aucunesya,  inférées  dans  les  fous-baux  faits  auxdits  praticiens  , 
&  fous  prétexte  defquelles  ils  pourroient  fe  prétendre  autorifés  à  ne  fe  point 
deffaifir  de  leurs  minutes  pendant  un  certain  tems  ,  après  l'expiration  de 
leurs  fous-bai!x ,  à  la  charge  néanmoins  par  les  acquéreurs  defdits  fix  offices 
créés  parle  premier  édit,  chacun  en  droit  foi ,  de  payer  &  rembourler  en 
deniers  comptans ,  à  l'inflant  de  ladite  remife  ,  à  chacun  des  praticiens  dont 
les  minutes  pafferont  en  fa  pofleffion  ,  le  montant  de  ce  quife  trouvera  lui 
être  légitimement  dû  pour  les  avances  du  controlle,  papier  timbré  &  autres  , 
pour  raifon  des  aftes  qui  n'auroient  pas  encore  été  levés  par  les  parties  ,  le 
tout  fuivant  la  liquidation  &  fixation  qui  en  fera  faite  par  ledit  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Nemours. 

VI.  La  finance  de  fix  offices  de  notaires  royaux  créés  par  le  préfent  édit , 
fera  &  appartiendra  en  entier  à  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans ,  qui  en  aura 
la  pleine  provifion  &  inftitution  ,  &qui  en  percevra  le  prêt  &  droit  annuel 
fur  le  pied  des  évaluations  qui  en  feront  faites  en  la  manière  accoutumée. 

VII.  Auffi-tôt  après  la  réception  de  chacun  defdits  fix  notaires  royaux 
au  bailliage  royal  de  Nemours,  le  greffier  dépofiraire  des  minutes  fera 
tenu  de  remettre  ,  fçavoir,  à  l'un  des  deux  notaires  réfidans  en  la  ville  de 
Nemours  ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  au  greffe  par  le  praticien 
qui  a  jufqu'à  préfent  exercé  les  fondions  de  notaires  ,  tant  dans  ladite 
ville  que  dans  les  paroiffes  de  faint  Pierre  lès  Nemours  ,  Dufay  ,  d'Or- 
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jncITon  ,  de  la  Miidclcne  de  Hagnciix  ,  de  IJouligny  ,  d'Anfcrville  ,  de 
Maironctlle  ,  de  C'duillonoy  ,  de  Fromonville ,  de  Gre/.  ,  de  Creufy  ,  de 
No'ivillo  ,  de  Nociifciiu  6:  de  IJiberon  près  l'Arcliant  ;  6c  à  l'iuitre  des  deux 
notaires  dont  la  rcfidcnce  ed  pareillement  dans  ladite  ville  de  Nemours  , 
les  minutes  qui  auront  été  dcpofées  par  les  praticiens  qui  ont  jufqu'à  pré- 
fent  exercé  les  fondlions  de  notaires  dans  les  j)aroifles  de  Kumont  ,  de 
Fromont  ,  de  Guercheville  ,  d'AmpouvJlle  ,  de  Jacqueville  ,  de  Garan-, 
trcville  ,  (Plchy  ,  de  Gironviile  ,  d'Obfonville  ,  de  Bocinvilliers  ,  de  Soiip- 
pçs  ,  de  Poligny  ,  du  Boullay,  de  Chaintreaux,  de  Paloy  ,  de  Reinauvilie  , 
de  Villemarcchal  ,  d'Ucy  &c  de  Reclous  ;  au  notaire  qui  doit  rélider  à 
Châteaulandon  ,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  j)ar  les  praticiens 
qui  ont  exercé  tant  pour  ladite  ville  que  dans  les  paroifTes  de  Préfon- 
taine ,  de  Courtampierre  ,  de  Neronvilles,  de  Girollcj- ,  de  Gondreviile  la 
Franche  ,  de  Pannes  6i  de  Corquilleroy  ;  au  notaire  qui  doit  réfider  à 
Cheroy,  les  minutes  qui  auront  été  dépofées  par  les  praticiens  qui  ont 
exercé  tant  dans  ledit  bourg,  que  dans  les  paroifles  de  Jouy,  de  Bignon, 
deChevannes ,  de  Voulx&de  Lixy  ;  au  notaire  qui  doit  réfider  à  Landon  , 
les  minutes  des  praticiens  qui  ont  jufqu'à  préfent  exercé  les  fondions  de 
notaires ,  tant  dans  ledit  bourg  que  dans  les  paroifles  de  Moulon  ,  de  Ville- 
moutier,  de  Corbeilles  ,  de  Bourdeaux  ,  de  Mignerettes  ,  deChapelon& 
d'Egry  ;  &  au  notaire  qui  doit  réfider  à  Angervilie  ,  les  minutes  qui  auront 
été  dépofées  par  les  praticiens  qui  ont  jufqu'à  préfent  ex>?rcé  les  fondions 
de  notaires,  tant  dans  ledit  bourg,  que  dans  les  paroifles  d'Orville  ,  de 
Boullancourt  ,  du  Coudray-Maifoncelle  ,  de  Trezan  ,  de  Rouville  &  de 
Marchais-Bouligny ,  le  tout  avec  une  expédition  des  inventaires  ou  réper- 
toires qui  en  auront  été  drefles  en  exécution  de  l'article  IV  du  préfent  édir, 
&  recollement  préalablement  fait  defdites  minutes;  quoi  faifant,  le  greffier 
dépofitaire  demeurera  bien  &c  valablement  quitte  &  déchargé. 

VIII.  Et  attendu  que  depuis  un  grand  nombre  d'années  le  fleur  arche- 
vêque de  Sens ,  à  caufe  de  fon  archevêché ,  a  prétendu  être  en  droit  de 
percevoir  la  moitié  du  notariat  de  Cheroy ,  comme  aufll  les  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye  de  faint  Jean  de  Sens  ont  prétendu  être  en  droit 
de  percevoir  la  moitié  du  produit  du  notariat  de  Voulx  &  Lixy,  ordon- 
nons que  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiflrement  du  préfent 
édit,  ledit  fieur  archevêque  &:  lefdits  chanoines  réguliers  feront  tenus  de 
remettre  es  mains  du  fieur  controUeur  général  de  nos  finances  leurs  titres 
&  mémoires  ,  pour  fur  leur  examen  ,  &  après  qu'il  en  aura  été  donné  com- 
munication à  notredit  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  être  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra ,  à  l'égard  de  leur  indemnité  ,  fi  aucune  leur  eu  due  ,  fans 
néanmoins  que  pour  raifon  &  fous  prétexte  defdites  prétentions  ,  l'exécu- 
tion du  préfent  édit  puifle  être  retardée.  Sr  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confcillers  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à 
Paris  &;  autres  nos  officiers  &:jufl:iciers  qu'il  appartiendra  ,  que  ces  préfentes 
ils  ayent  à  faire  regiftrer,  lire,  publier,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfer- 
ver  félon  fa  forme  &c  teneur:  car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 


6]^  Liv.  XVI.  Chap.  V.  Des  insinuations  laïques 

cent  quarante-neuf,  &  de  notre  règne  le  trente- quatrième.  Signé  ,  LOUIS; 
&  plus  bas ,  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Vïja  ,  Daguesseau.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foie  rouge  ouverte, 

Regijlré  ,  ouï  &  ce  uqulrant  le  procureur  général  du  roi  ,  pour  ttre  exécute 
félon  fa  forme  &  teneur  ,6*  copie  collationnée  envoyée  au.  bailliage  de  Nemours  ^ 
pour  y  être  lu  ,  publié  &  regijlré.  Enjoint  au  fubflitut  du  procureur  général  du 
roi  d^y  tenir  la  main  ,  6*  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ,  fuïvant  C arrêt  de 
ce  jour.  A  Paris  en  parlement  ,  le  treii^e  juin  mil  fept  cent  quarante  -  neuf, 
$igné,ySABEAU. 


»* 

]E  TA  T  des   acles  &  contrais  fujets  aux  droits  d'infinuation  ,  de 

centième  denier  ^  &  des  quatre  fols  pour  livre  en  fus  ^  dont  mef- 

Jleurs  les  notaires  de  Paris  font  tenus  de  fournir  des  extraits  tous 

lesfîx  mois  à  la  ferme  defdits  droits ,  conformément  aux  règlement 

du  confeil. 

Article     Premier, 

ABANDONNEMENT  OU  démiffion  par  père  ôcmere  à  leurs  enfans ,  au-tre 
que  par  contrat  de  mariage ,  ou  à  caufe  de  mort, 

II.  Baux  emphytéotiques. 

III.  Baux  à  rente  foncière. 

IV.  Baux  au-deffus  de  neuf  années. 

V.  Baux,  ou  vente  à  vie  ,  d'immeubles. 

VI.  Celîions  &  abandonnemens  d'immeubles  &  de  baux  à  rente  ,  à  vie  , 
&  autres  au-deffus  de  neuf  années  ,  en  faveur  de  toutes  perfonnes. 

VIL  Contre-lettres,  lorfqu'elles  ne  font  pas  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jour  de  la  date  des  actes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles. 

VIII.  Contrat  4e  profeffion  en  reUgion ,  ou  dotation  de  religieux  ou  reli- 
gieufes. 

IX.  Démiffion  d'immeubles  par  les  pères  ôc  mères  à  leurs  enfans  moyen- 
nant pçnfion  viagère. 

X.  Donations  entre-vifs,  foit  par  pères  &  mères  à  leurs  enfans  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  autres  que  par  contrat  de  mariage ,  foit  par  les  enfans  à 
leurs  pères  &  mères,  ou  autres  particuliers,  par  quelques  aftes  que  ce  loit. 

XL  Donations  d'immeubles  par  contrats  de  mariage  en  faveur  des  futurs , 
par  autres  que  par  leurs  pères  &  mères. 

XII.  Donations  de  chofes  mobiliaires  de  valeur  de  mille  livres  &  au- 
deffus  ,  &  de  celles  où  la  tradition  eft  réelle,  à  quelques  fommes  que  les 
çhofes  mobiliaires  puiffent  m-onter. 

XIÎI  Echanges  &c  contre -échanges  caufés  pour  immeubles. 

XIV.  Extraits  d'inventaires  en  ligne  collatérale,  lorfqu'il  y  a  des  biens 
tléfignés  ,  &  des  titres  de  propriété  d'immeublçs  inventoriés. 
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XV.  Licltations  volontaires  ,  loit  entre  co-héritiers  ou  co-proprictaircs. 

XVI.  UctroccfTions,  foit  de  ventes,  abandonnemens  d'immeubles  &  de 
baux  ù  rente  foncière ,  emphytéotiques  ,  ;\  vie  ou  autres  ,  au-defl\is  de  neuf 
années,  lc(qucllcsrétroceirionson  appelle  improprement  réfilicmens  volon- 
taires, &:  qui  l'ont  de  vraies  rétroceffions. 

XVII.  Partages  en  collatérale  &  en  direfte  ,  lorfqu'il  y  aura  Toulte. 

XVIII.  Tranlports  de  droits  fuccelTifs ,  lorfqu'il  y  aura  des  immeubles, 
&  tranfport  de  rentes  foncières ,  tranfadtions  lorlqu'elles  contiendront  aban- 
donnement  d'immeubles  rachetables  ou  non-rachetables. 

XIX.  Ventes  de  maifons  ,  héritages  ,  ik.  autres  immeubles. 

XX.  Ventes  ou  adjudications  volontaires  par  les  diredeurs  des  créan- 
ciers d'un  débiteur ,  au  profit  d'un  ou  plufieurs  des  créanciers  ou  d'autres 
particuliers. 

XXI.  Et  généralement  tous  aftes  tranflatifs  &  rétrocefTifs  de  propriété 
ou  d'ufufruit  de  biens  immeubles. 

Pour  les  déJuciions  à  faire  dans  les  comptes ,  liquidations  &  partages ,  ob- 
feryer  que 

Le  premier  dixième  a  commence  du  premier  o£tobre  17 10  ,  &  a  fini  le 
dernier  décembre  1717,  &  partant  a  duré  fept  ans  &  trois  mois. 

Le  cinquantième  a  commencé  du  premier  août  1725  ,  &:  a  fini  au  dernier 
décembre  1717 ,  &  partant  a  duré  deux  ans  &:  cinq  mois. 

Le  fécond  dixième  a  commencé  du  premier  janvier  1734 ,  ôi  a  fini  le  der- 
nier décembre  1736,  &  partant  a  duré  trois  ans. 

Le  troifiéme  a  commencé  du  premier  odobre  1741 ,  &  a  fini  le  dernier 
décembre  1749,  &  partant  a  duré  huit  ans  trois  mois. 

Les  deux  fols  pour  livre  y  ont  été  ajoutés  ,  à  compter  du  premier  Janvier 
1747,  &  dureront  lufc^u-es &c  compris  le  dernier  décembre  i756,c'efl-à  dire , 
dix  ans  ,  quoique  le  dixième  foit  fupprimé.  '■W.-^ 

Le  vingtième  aftuellement  fubfiftant ,  a  commencé  du  premier  janvier 
1750. 
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LIVRE    DïX-SEPTIEME.    ^ 

£)<fj  bénéfices  &  des  acîes  qui  les  concernent. 

VANT  que   d'expliquer  comment  fe  font  les  aftes  concer- 

nant  les  bénéfices  ,  il  eil  à  propos  de  parler  des  notaires 

apolloliques  ,  &  de  leurs  fondions.  Endiite  nous  donnerons  au 
lefteur  quelque  notion  des  bénéfices  ,  des  qualités  requifes  pour 
les  pofféder ,  des  manières  par  lefquelles  ils  vaquent,  &  des  au- 
tres principes,  généraux  fur  les  matières  bénéficiales.  Après  quoi 
nous  donnerons  des  modèles  des  a£l:es  qui  fe  font  en  matière  bé- 
néliciale. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  notaires  apoJIoUques ,  ou  de  ceux  qui  peuvent  pdffcr 
des  actes  en  matière  bénéficiale. 

LES  notaires  eccléfiafiiques  ou  apofloliques  étoient  ci-devant 
des  perfonnes  nommées  par  les  évêques  &  archevêques  , 
pour  pafTer  les  aftes  concernant  les  bénéfices  ,  &  pour  exercer  la 
îbnftion  des  notaires  en  matière  bénéficiale  dans  l'étendue  du 
diocefe  de  celui  par  lequel  ils  avoient  été  nommés. 

Par  l'ordonnance  d'Henri  II  de  l'an  1 530,  article  2, il  étoit  dé- 
fendu aux  notaires  eccléfiailiques  d'exercer  le  notariat  que  dans 
m\  feul  diocefe,  fur  peine  de  nullité. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  article  21  ,  il  étoit  défendu 
à  tous  laïques  de  faire  paiTer  ou  recevoir  leurs  contrats  par  les  no- 
taires apolloliques  ou  épifcopaux,  en  matière  temporelle  ou  pro- 
fane ,  fur  peine  de  nullité.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par 
celle  de  François  I,  du  29  août  1^39,  chap.  3  j  art.  6,  qui  con- 
damne les  contrevenans  à  dix  livres  d'amende. 

La  raifon  efl  que  l'évêque  n'eft  pas  feigneur  de  fon  diocefe , 
inais  le  roi  ;  ainfi  les  notaires  apofloliques  ne  pouvoient  rece- 
voir 
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voir  aucuns  aif^cs  conccnuint  ks  choies  temporelles.  ^'V^yt-^ 
M.  l.oucL  ,  lettre  N ,  fotnrfuurc  5  ,  &  les  cimrtrcs  des  notaires  ,  chd- 
pitre  ii,/'fl 0.737. 

On  a  jîrétendu  cliftinguer  les  reftiimcns  d'avec  les  autres  aftes 
qui  le  font  enire-vifs  ;  de  forte  que  pkifieurs  avoient  voulu  que 
les  coutumes  qui  commettent  indéfiniment  &  généralement  les 
notaires  pour  recevoir  les  teflamens  ,  fe  dévoient  entendre  tant 
des  notaires  de  cour  d'églife  ,  que  de  ceux  de  cour  féculicre.  Et 
même  la  qucilion  s'étant  préientée  eu  la  coutume  de  (Chartres  , 
qui  ordonne  que  pour  la  validité  d'un  teftament  il  efl  requis  qu'il 
Ibit  fait  pardevant  (\cux  notaires .  fur  le  fait  d'un  teftament  qui 
avoit  été  reçu  par  deux  notaires  ecclédaftiques  ;  la  cour  par 
arrêt  du  mois  de  novembre  1 5  20 ,  rapporté  par  M.  Louet , 
lettre  N,  chapitre  5  ,  déclara  le  teftament  bon  &  valable  ,  ce 
qui  étoit  un  abus  ;  car  les  teflamens  concernent  les  choies  tem- 
porelles auffi  bien  que  les  contrats  ,  &  c'eft  cette  conlidération 
qui  a  fait  qu'on  a  depuis  entendu  les  ordonnances  parlant  généra- 
lement des  notaires  féculiers ,  &  c'cii:  l'opinion  de  M^  Charles 
Dumoulin. 

C'eil  pour  cela  que  la  cour  a  depuis  déclaré  nuls  les  teflamens 
faits  pardevant  des  notaires  de  cour  eccléfiaitique. 

M.  Ricard  en  fon  traité  des  donations  ,  partie  i  ,  nombre 
2377  ,  rapporte  deux  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  :  le  premier  a  été 
donné  au  mois  de  juin  i  597,  &  l'autre  au  mois  de  juin  1606, 
Voyez  les  preuves  des  hbertés  gallicanes  ,  lome  i  ,  chapitre  7  , 
nombre  45. 

Toutefois  à  l'égard  des  coutumes  qui  permettent  aux  notaires 
eccléfiafliques  de  recevoir  des  teflamens ,  pkîfîeurs  ont  cru  que 
dans  ces  coutumes  les  notaires  apolloliques  pouvoient  valable- 
ment y  recevoir  les  teflamens ,  parce  que  telle  difpofition  n'efl 
point  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs ,  m  aux  ordonnances ,  n'y 
en  ayant  aucune  qui  défende  abfolument  que  les  teflamens  foient 
faits  pardevant  les  notaires  eccléfiafliques;  &  puifque  les  curés  les 
peuvent  recevoir  ,  les  notaires  eccléfiaftiques  peuvent  aufli  les 
'  recevoir  dans  les  coutumes  qui  le  leur  permettent  :  mais  le  con- 
traire a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  , comme  nous  avons  remarqué 
ci-defTus  en  parlant  des  teflamens. 

A, 

Par  édit  du  mois  de  décembre   1691  ,  le  roi  en  créant  êiQs 
notaires   apofloliques  dans  tous  les  diocefes  de  fon   royaume , 
Tome  IL  M  m  m  m 
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a  réglé  la  jurirprudence  fur  cette  matière  ,  c'eft  pourquoi  nouy 
rapporterons  cet  édit  en  fon  entier. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à 
tous  préfens  &  à  venir,  falut.  Le  roi  Henri  II  ayant  été  informé  par 
les  remontrances  du  clergé,  des  abus  que  les  notaires  apoftoliques  com- 
TTîettoient  ciani  l'exprcice  de  leurs  charges,  &  que  le  dclbrdre  provenoit  de 
la  trop  grande  facili  é  qu'il  y  avoir  à  s'en  faire  pourvoir  ,  il  ordonna  par 
Ion  cdit  du  mois  defeptenibre  i  ^47  à  nos  baillifs  &  fénéchaux,  d'en  réduire 
le  nombre  à  celui  qui  ieroit  eftimé  luffifant  pour  le  fervice  du  public  ,  &C  la 
réJu£lion  en  ayant  été  faite  ,  il  voulut  par  fon  édit  du  mois  de  juin  i  550  , 
qu'i.'s  fufLnr  examinés  &  reçus  par  les  archevêques  &  évêques  ,  chacun 
dans  leur  diocefe  ;  qu'ils  fiiïent  enregiftrer  leurs  noms,furnoms  &  demeu- 
res, aux  greffes  des  prcfidiaux  de  leur  réfidence  ,  &  ne  puffenî  inftrumenter 
qu'en  un  diocefe.  Ces  réglemens  n'ayant  pas  été  capables  de  contenir  lef- 
dits  notaires  dans  leur  devoir  ,  le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  Sc 
père,  fut  obligé  de  leur  défendre  par  fon  édit  du  mois  de  novembre  1637  , 
à  peine  de  faux  ,  de  délivrer  aux  pai"ties  les  minutes  des  procurations  pour 
réfigner ,  6c  des  autres  aûes  qu'ils  pafToient  en  matière  bénéfîciale  :  nous 
leur  avons  réitéré  les  mêmes  défenfes  par  notre  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre 1646.  Mais  nous  fommes  avertis  que  nonobflant  ces  défenfes  réi- 
térées ,  ils  fe  deffaifilfent  encore  des  minutes  des  révocations  de  procurations 
pour  réfigner  ,  &  rendent  par  ce  moyen  les  titres  des  bénéfices  tellement 
incertains  entre  le  réfignant  &  le  réfignataire,  qu'ils  ne  peuvent  vaquer  par 
la  mort  de  l'un  ni  de  l'autre  ,  6c  font  toujours  confervés  au  plus  vivant  ;  ce 
qui  caufe  pîufieurs  procès,  &  fait  préjudice  aux  droits  des  patrons  ,  colla- 
teurs ,  ordinaires  6c  expcclans  :  à  quoi  defirant  pourvoir ,  nous  nous  fommes 
fait  repréfenter  nos  anciennes  ordonnances  fur  le  pouvoir  des  notaires 
apoftoliques  ,  &  avons  confidéré  que  les  obligations  Se  contrats  qu'ils  rece- 
voient  ne  portant  point  hypothèque ,  6c  n'étant  point  exécutoires  fous  le 
fcel  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  c'étoient  des  aftcs  imparfaits  ;  que  nos 
notaires  ,  huilTiers ,  &  ceux  des  feigneurs  expédiant  la  plupart  des  a£tes  de 
leur  compétence  concurremment  avec  eux  ,leur  emploi  n'étant  pasfuffifant 
pour  leur  donner  moyen  de  fubfifter,  en  faifant  leur  charge  avec  honneur 
&  confcience;que  n'étant  point  officiers  en  titre,  ils  n'avoient  point  d-e 
fucceffeurs  obligés  à  conferver  leurs  minutes  ,  &  que  pour  remédier  à  ces 
inconvéniens  &  défordres ,  il  n'y  avoit  point  de  meilleur  moyen  que  de 
régler  leurs  fondions  avec  celles  de  nos  notaires  &  huiffiers,  &  de  les  re- 
vêtir pour  cela  d'un  office  en  titre.  A  ces  causes  6z  autres  confidéra-tions 
à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience  pkine  puifiance  &c  autorité 
royale  ,  nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable ,  créé  &C 
érigé  en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  en  chacun  archevêché  &  évêché 
de  notre  royaume  ,  terres  &  pays  de  notre  obéifîance  ,  des  offices  de  no- 
taires royaux  ,  pour  être  tenus  6l  exercés  par  les  notaires  apofloliques ,, 
qui  feront  établis  dans  les  villes  6c  lieux  qu'il  fera  jugé  néceffaire  pour  la 
commodité  de  nos  fu]etS5,&  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  états  qiii  fe- 
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ront  arrctcs  cii  notre  conlcil,  iuiviint  Itsuvii»  des  arthevecjuci)  6i  cvcques, 
chacun  dans  leur  dioccie. 

I.  Au(G|uels  notaires  royaux  &c  aportoliques  nous  avons  attribué  &  at- 
tribuons \}iiv  notre  prc(ent  ciiit,  pouvoir  6c  Tacultc  de  faire  (culs  ,  6i.  priva- 
tivenicnt  ù  tous  nos  autres  notaires  &c  tabellions  ,  i\  ceux:  des  leigiu'urs  ,  &c 
h  tous  nos  luuiners  &:(ergens,  les  procurations  pour  réfigner  bénéfices  pu- 
rement 6c  (implemcnt  en  faveur,  avec  rélerve  depenlion  pour  cauCc  d'union, 
d'credion  ,  permutation  ,  coadjutorerie  avec  future  fucceffion  ,  ou  en  quel- 
qu'autre  façon  que  ce  foit,  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape,  de 
ion  légat  ,  ou  de  l'ordinaire;  rétrocéder  lefdits  bénéfices;  confentir  créa- 
tion ou  extindion  de  peniion,  les  révocations  delditcs  procurations  ,  les 
fignificatibns  d'icelles;  les  rétradations  defdiîes  révocations  ,  les  fignific^- 
tions  d'icelles; les  procurations  pour  le  démettre  des  miniftreries  de  l'ordre 
de  la  Trinité  ,  dit  des  Madiurins  ,  des  commanderies  des  ordres  militaires, 
ou  autres  iéculiers  ou  réguliers  ,  des  provlforeries  ,  principalités  ,  cha- 
pelles, bourlés  &:  charges  des  collèges  &  des  univerfités ,  &c  généralement 
toutes  les  démiffions  d'archevêchés,  évêchés,  abbayes,  prieurés  conven- 
tuels, fociaux  ou  fimples  dignités,  perionats,  offices,  adminiftrations, 
-canonlcats,  prébendes,  fémiprébendes,  cures  ,  vicairics  perpétuelles,  cha- 
pelles, fervitoreries  ,  marguiUeries ,  fupériorités,  preftimonies ,  &C  autres 
charges  eccléfiaftiques. 

If.  Paiïeroiit  lefdits  notaires  les  procurations  pour  prendre  poffeffion ,  les 
prifes  de  pofTeflion  ,  les  oppofitions  à  icelles  ,  les  ad.es  de  refus  d'ouvrir 
les  portes  pour  prendre  poffeiîionde  tous  lefdits  bénéfices,  commanderies, 
minillreries ,  charges  de  collèges  &  fupériorités  ;  &  en  cas  que  fur  le  refus 
fait  en  cour  de  Rome ,  ou  par  l'ordinaire ,  d'expédier  bulles  ,  provifions  ou 
vifa ,  il  foit  permis  par  arrêt ,  ou  par  ordonnances  de  nos  juges  ,  de  prendre 
poffeflion  fur  les  Heux  ,  ou  en  une  chapelle,  à  la  charge  de  la  réitérer:  vou- 
lons que  l'aâe  en  foit  auffi  reçu  par  lefdits  notaires. 

III.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  les  greffiers/ des  églife^  cathé- 
drales ,  collégiales  &  conventuelles,  qui  ont  coutume  d  expédier  des  ades 
de  réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  dépendans  defdites 
églises  ,  ne  continuent  de  le  faire  ,  conformément  à  l'article  i  3  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1550  ,  que  nous  voulons  être  exécuté;  &c  û  les  chapitres  re- 
fufent  de  mettre  les  pourvus  defdits  bénéfices  en  poffeffion  ,  &  lefdits  gref- 
fiers d'en  bailler  ade,  pourront  les  pourvus  en  faire  drefTer  procès-verbal 
par  l'un  des  notaires  royaux  6c  apoftoliques  du  diocefe ,  en  préfence  de 
deux  témoins  pour  le  moins ,  lequel  procès-verbal  fera  de  tel  etfet  que  celui 
qui  leur  auroit  été  délivré  par  le  greffier  du  chapitre. 

IV.  Feront  pareillement  lefdits  notaires  les  publications  des  prifes  de 
poffeffion  dans  l'affemblée  des  habitans  6c  marguiîliers  des  paroiffes  ,  ou 
par  notifications  aux  patrons  ou  collateurs  ordinaires  des  réfignatalres,  6c 
de  leurs  prifes  de  polTeffion  ,  ou  les  réquifnions  aux  curés  de  publier  lefdites 
prifes  de  poffeffion  au  prône  de  la  meffe  paroiffiale  ;  6c  en  cas  de  refus  ,  ils 
en  feront  la  publication  à  l'iffue  de  ladite  meffe,  en  préfence  des  habitans, 
dont  ils  feront  tenus  de  nommer  pour  le  moins  quatre  des  principaux  ,  & 
de  les  faire  figner ,  s'ils  fçavent  ligner,  fuion  feront  mention  de  leur  ré- 
ponfe  ,  à  peine  de  nullité  de  l'ade. 

M  m  m  m  ij 
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V.  Expédieront  lefdits  notaires  les  prélentations  des  patrons  eccléfiafti- 
ques& laïques, les repréfentations  ,  les  provjlions  données  par  les  abbés  , 
abbeffes  &  autres  bénéficiers  ;  celles  accordées  parles  collateurs  laïques  :  les- 
commiffions  des  archidiacres  pour  deffervir  une  cure  pendant  le  déport  ; 
les  lettres  d'intronifation  ,  les  procès- verbaux  d'éleûion  à  une  dignité,  les 
aftes  d'acceptation  ,  les  réquilitions  d'une  confirmation  ,  celles  de  vifaon 
de  fulmination  des  bulles  ;  celles  d'être  admis  à  prendre  l'habit,  faire  novi- 
ciat &:  profeffion  ,  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  bénéfice  ré- 
gulier ,  les  répudiations  de  provilions  ,  lesfignifications  extrajudiciaires  des- 
brefs &:  refcrits  apoftoliques ,  celles  de  lettres  d'induit  de  joyeux  avène- 
ment ,  ferment  de  fidélité  ;  celles  des  degrés ,  atteilation  de  tems  d'étude  &: 
nomination  des  gradués  ;  les  procurations  pour  notifier  les  noms  &  furnoms 
des  gradués  en  tems  de  carême  ,  les  notifications ,  les  procurations  pour 
requérir  bénéfices,  les  réquiritions,les  collations  accordées  par  les  exécu- 
teurs de  l'induit  du  parlement;  celles  données  parles  chanceliers  del'églife 
de  Paris  &  de  l'univerfité  ,  &  ceux  qui  font  par  nous  nommés  ,  pour  jouir 
de  nos  brevets  de  joyeux  avènement  6c  de  îerment  de  fidélité,  &  généra- 
lement toutes  les'fommations  jOppofitions  &c  interpellations  que  les  parties 
defireront  faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits  aux  patrons  ,  aux  élî- 
fans  ,  aux  collateurs  &  collatrices  de  notre  royaume. 

VI.  Feront  lefdits  notaires  les  informations  de  l'âge  ,  vie  &  mœurs ,  & 
converfation  catholique  de  ceux  qui  feront  par  nous  nommés  à  notre  faint 
père  le  pape  ,  aux  archevêchés  &l  évêchés,  les  procès-verbaux  de  bénédic- 
tion d'abbés  &  d'abbeffes ,  de  confécration  d'èglifes  ,  de  bénédiftion  de 
chapelles,  de  donations  de  reliques;  les  cefiions  &  donations ,  fous  notre 
bon  plaiur ,  d'induit  des  officiers  de  notre  parlement  de  Paris  ;  les  ceiTions 
&  échanges  de  patronages  d'èglifes ,  les  ades  de  vêture  ,  noviciat  &  pro- 
feffion  dans  les  monafteres  qui  n'ont  point  coutume  d'en  tenir  regiftre  ;  les 
concordats  fur  procès  mîis  îk  à  mouvoir  pour  raifon  du  poffeflbire  des 
bénéfices, payement,  réduction  &  extinftion  de  penfions  créées  ou  à  créer 
en  cour  de  Rome;  retnbourfement  de  frais  ;  les  tranfadions  entre  les  curés 
primitifs  &  les  vicaires  perpétuels  ,  fur  la  célébration  de  l'office  divin  à 
certains  jours  de  Tannée ,  perception  des  oblations  ,  honneurs  &  préro- 
gatives ;  celles  pour  la  rétribution  &  nomination  des  prédicateurs  pour 
l'avent ,  le  carême  ,  l'odave  &c  fêtes  ;  celles  fur  les  referions,  réparations  , 
réédifications  &  entretenemens  des  églifes  cathédrales ,  chœur  &  cancel  des 
églifes  paroiffiales  ,  fournitures  d'ornemens  &  livres  d'èglifes  ;  celles  entre 
les  curés  ,  religieux  &  religieufes,  fur  l'enterrement  des  lèculiers  qui  élifent 
leur  fépulture  dans  un  rnonaflere ,  les  procurations  pour  compromettre  , 
les  compromis  ,  &  l'expédition  des  fentences  arbitrales  entre  perfonnes 
eccléfiaftiques  ,  pour  raifon  des  droits  appartenans  à  leurs  églifes  ;  les  con- 
trats de  partage  entre  les  abbés  &  religieux  de  leurs  menfes  abbatiale  & 
conventuelle  ;  les  tranfaftions  pour  fupplèment  de  lots  ,  augmentation  de 
penfion  ,  acquit  des  charges  clauftrales ,  de  facriftie ,  hofpitalité  ,  gages  de 
médecin ,  apothicaire  &  chirurgien  ,  aumônes  ,  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  ,  taxe  pour  le  don  gratuit ,  réparations  &  autres  charges  de 
monafteres  ;  les  îranfadions  fur  portion  congrue ,  penfions  de  vicaires  , 
groffes  novales ,  vertes  àc  menues  dixmes ,  ou  exemptions  d'iceiles ,  6c  gé- 
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ncralcment  toutes  tran(ii6tions, contrats  6c  autres  ades  qui  (eroiit  pallcs  entre 
perfonnes  ecclcfiafticiues  ,  pour  railon  de  la  célébration  des  ofiiees  divins  , 
droits  de  vifites  ,  privilège  d'exemption  de  la  jurifdidtion  ordinaire,  exer- 
cice de  jurirdi(^ion  ecclcîinfticjue  ,  rangs  &:prcéniiiuiices  ,  conduite  &  dif- 
cipline  de  l'écUfe ,  Toit  qu'il  y  ait  procès  avi  pétitolre  d.ins  les  ofîicialités  , 
ou  au  poflénoire  devant  nos  juges,  ou  par  appel  connue  d'abus  en  nos 
cours. 

VU.  Les  ordinaires  n'adrefleront  plus  leurs  provifions  aux  prêtres ,  pour 
mettre  les  particuliers  en  polTeffion  des  bénéiices  qu'ils  auront  conférés  ; 
nous  les  admoneftons  ,  &  néanmoins  enjoignons  d'en  faire  l'adreffe  aux 
notaires  royaux  &  apoftoliques  pour  les  exécuter.  Défendons  à  tous  nos 
autres  notaires,  tabellions,  huiffiers  &:  fergens,  de  s'entremettre  pour  pafler 
ou  faire  aucuns  des  aftcs  ci-deffus  exprimés,  à  peine  de  nullité  defdits  ades, 
d'interdidion  pour  fix  mois ,  de  mille  livres  d'amende  ,  de  tous  dépens , 
dommages  &c  intérêts  des  parties.  Pourront  néanmoins  les  parties ,  au  cas 
que  les  notaires  royaux  6z  apoftoliques  refufcnt  ou  dilayenr  de  faire  les  ré- 
quifitlons  de  provifions  ,  inllitutions ,  vijk  ,  fulminations  de  bulles  ôi  ref- 
crits  ,les  faire  faire  par  nos  autres  notaires  &  tabellions. 

VIII.  Pourront  en  outre  lefdits  notaiires  faire  concurremment  avec  nos 
autres  notaires  &  tabellions ,  les  titres  facerdotaux  ,  les  fondations  de  béné  - 
fîces,  de  monafteres,  d'obits ,  preftimonies ,  laluts,  proce/Iions,  ou  autre 
fervice  divin  ,  les  donations  au  profit  des  communautés  eccléfiaftiques  ,  fé- 
culieres  ou  régulières ,  fabriques  ,  confrairies  &  hôpitaux ,  baux  à  ferme  ,. 
&  fous-baux  des  biens  eccléhafliques  ;  les  devis  &c  marchés  des  conftruc- 
tions  nouvelles  ,  referions  &  réparations  des  bâtimens  appartenans  à  l'é- 
glife  ,  les  quittances  des  ouvriers  ,  les  contrats  de  penfion  viagère  promife 
à  un  couvent  lors  de  l'entrée  d'une  fille  en  religion  ;  les  tellamens  de  gens 
d'églife  ,  &c  l'inventaire  des  meubles  trouvés  après  le  décès  des  eccléfiaf- 
tiques;  &c  lorfque  le  curé  de  laparoifl'e  du  teftateur  ,  oufon  vicaire  ,  auront 
reçu  un  teftament  ,nous  leur  enjoignons  d'en  dépofer  la  minute  huit  jours 
après  le  décès  du  tellateur  ,  dans  l'étude  de  l'un  des  notaires  royaux  àc 
apofloliques  du  diocefe ,  pour  la  groffe  en  être  expédiée  par  ledit  notaire. 

IX.  Et  pour  retrancher  les  fupprefTions  d'ades  6z  autres  abus  qui  pro- 
cèdent de  la  facilité  des  notaires  à  délivrer  aux  parties  les  minutes  des 
contrats  en  matière  bénéfîciaie  ,  des  procurations  pour  réfigner  en  quelque 
façon,  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  des  révocations  defdites  procu- 
rations &  fignifications  d'icelles,  des  rétradations  defdites  révocations  & 
fîgnificatlons  d'icelles ,  des  provifions  ,  prifes  de  pofTeffion ,  refus  d'accepter , 
ik.  autres  ades  concernant  le  titre  des  bénéfices  ;  nous  défendons  auxdits 
notaires  royaux  &  apofloliques  de  fe  defTaifir  d'aucunes  defdites  minutes  , 
nonobftant  qu'ils  en  foicnt  requis  par  Tune  6i  l'autre  des  parties  :  leur  en- 
joignons de  les  garder  foigneufement  ,  à  peine  d'interdidiion  &:  de  mille 
livres  d'amende  ;  &  fi  aucune  étoit  délivrée,  nous  en  déclarons  l'ade  nul,, 
de  nul  effet  &  valeur.  Faifons  défenfes  aux  parties  de  s'en  fervir  ,  tanr 
au  refpecl  des  tierces  perfonnes  ,  qu'au  regard  de  ceux  entre  lefquels  il  m 
été  fait. 

X.  Ne  pourra  dorénavant  aucun  notaire  apoflolique  en  exercer  la  fon©»-- 
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îion ,  s'il  n'eft  revêtu  de  l'un  des  offices  de  notaires  royaux  créés  par  le  pré- 
lent édit.  Défendons  à  tous  ceux  qui  en  ont  prêté  (érment  pardevant  les 
archevêques  ,  évêques  ou  leurs  ofiîciaux ,  de  plus  inftrumenter  en  ladite 
qualité ,  fix  femaines  après  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  à  peine  de 
faux  ,  de  nullité  des  ades ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

XL  Voulons  que  les  contrats  de  fondation  &  donation  au  profit  dçs 
églifes,  obligations,  tranfa£lions  &c  autres  ^Ctes  paffés  par  lefdits  notaires 
royaux  &  apoiloliques ,  portent  hypothèque ,  pourvu  qu'ils  foient  fignés  de 
deux  defdits  notaires,  ou  de  l'un  d'eux  ,  6c  de  deux  témoins ,  &  revêtu 
des  autres  folemnités  requifes  par  nos  ordonnances. 

Et  afin  que  lefdits  contrats  foient  à  l'avenir  exécutoires ,  fans  permlf- 
fion  de  nos  juges  ,  nous  avons  uni  &  unifions  auxdits  offices  de  notaires 
royaux  &  apoiloliques,  la  fonction  de  garde  de  notre  petit  fcel,  ôc  leur 
donnons  pouvoir  de  fceller  les  contrats  par  eux  reçus  ,  d'un  fcel  gravé  de 
nos  armes,  en  placard  de  cire  rouge. 

Xir.  Seront  tenus  lefdits  notaires  de  faire  bon  &  loyal  regiftre  des  aftes 
qui  feront  par  eux  reçus  ,  &C  d'écrire  à  la  marge  ,  ou  au  pied  de  la  minute 
de  chaque  procuration  pour  réfigner  ,  le  tems  auquel  ils  en  auront  délivré 
la  grofi"e  ,  combien  de  fois  ,  &  à  quelles  perfonnes. 

XIIî.  Ne  pourront  leldits  notaires  exercer  leurs  fon£lions  qu'en  un 
diocefe  ,  fur  peine  de  faux  6c  de  nullité  des  actes  qui  feront  par  eux 
pafi'és  hors  le  diocefe  auquel  ils  auront  été  reçus  ;  6c  ne  fera  foi  ajoutée 
aux  inflrumens  par  eux  expédiés  ,  s'il  n'y  eft  fait  mention  de  leur  qua- 
lité ,  demeure  &  jurifdidion  en  laquelle  leurs  provisions  auront  été  enre- 
giftrées. 

XIV.  Seront  les  notaires  royaux  &c  apoftoliques  reçus  fans  aucuns  frais , 
après  information  de  leur  âge,  vie  ,  mœurs  &c  religion  catholique  ,  par  nos 
bail'ifs  &  fénéchaux  ,  ou  juges  royaux ,  dans  la  jurifdiftion  defquels  ils 
feront  établis  ;  6c  après  qu'ils  auront  pi  été  ferment  devant  nos  juges  ,  nous 
leur  enjoignons  de  préfenter  leurs  lettres  de  notaire  apofliolique  aux  arche- 
vêques &  évêques ,  leurs  vicaires  généraux  6c  officiaux  ,  6c  de  faire  le 
ferment  entre  leurs  mains,  de  bien  6c  fidellement  faire  leurs  charges,  fans 
néanmoins  qu'ils  foient  obligés  de  faire  aucune  nouvelle  information  de 
vie  &  mœurs  ,  ni  de  fubir  aucun  nouvel  examen. 

XV.  N'entendons  que  les  archevêques  ,  évêques ,  leurs  vicaires  géné- 
raux ou  ofnciaux ,  puiflent,  en  vertu  de  ce  ferment  ni  autrement ,  s'attri- 
buer la  connciffance  de  l'exécution  des  ades  qui  feront  pallés  par  les  no- 
taires royaux  6c  apofloliques ,  ni  prétendre  autre  jurifdidion  que  celle  qui 
leur  appartient  de  d^^it ,  fuivant  nos  ordonnances.- 

XVL  Nous  donnons  pouvoir  aux  notaires  royaux  &  apoftoliques  de 
poilider  dans  les  ofiicialirés  &c  cours  eccléfiafiiques.  Défendons  aux  procu- 
reurs de  nos  bailliages  &  fénéchauffées ,  6c  de  nos  autres  fiéges,  môme  à 
ceux  des  jurifdiftions  des  feigneurs,  de  plus  y  occuper  ,  plaider  ni  écrire  , 
fix  femaines  après  la  publication  du  préfent  édit,  à  peine  de  faux  ,  de  nul- 
lité des  procédures  ,  mille  livres  d'amende,  dépens,  dom.mages  &  intérêts 
fies  [)arties.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  exercent  aduellement  la  charge 
dfc  procureurs  efdites  officiaiités  ,  en  vertu  de§  provifions  qu'ils   ont  çi- 
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devant  obteinies  des  archevêques  6c  tvcqiies,   étant  en  poireflion  d'en 
donner  ,  continuer  d'y  en  faire  la  fondion. 

XVII.  Voulons  que  les  notaires  a|)ofloliques  reçus  avant  ce  prcfent  édit, 
rûient  préférés  dans  l'acquifition  deldits  offices  ,  6c  reçus  fans  nouvel  exa- 
men. Seront  toutefois  oI)!i};c.s  de  prêter  ferment  entre  les  mains  de  nos 
juges  ,  chacun  dans  fon  rclfort  ,  6c  de  faire  regiftrer  leurs  j)rovjfionj  en 
leurs  greffes  ,  pour  lequel  enregiflrtment  les  greffiers  ne  pourront  prendre 
que  quarante  ibis. 

XVIII.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  notaires  de  vivre  honnêtement 
de  leur  emploi ,  &  de  fe  maintenir  en  l'honneur  6c  l'égalité  requife  en  leurs 
charges ,  ordonnons  que  tant  pour  leurs  minutes  ,  grofVes  en  parchemin  , 
expéditions  en  papier,  que  pour  leur  droit  de  fcel  ëccire,  ils  jouiffent  en 
qualité  de  notaires  royaux  &  apoftoliques,pour  leurs  falaires  6c  vacations 
hors  leur  étude  ,  dans  la  ville  6c  hors  la  ville  de  leur  réfidence,  des  mêmes 
droits  ,  profits ,  émolumens ,  honneurs  6c  rangs  qvû  fewouveront  attribués 
parles  régîemens  aux  notaires  royaux,  gardes  de  nos  petits fcels  des  bail- 
liages 6c  lièges  royaux  dans  Icfquels  ils  feront  reçus  &  immatriculés ,  & 
en  qualité  de  procureurs  des  ofiicialités ,  ils  auront  6c  prendront  les  mêmes 
droits  6c  falaires  qui  feront  perçus  par  les  procureurs  des  bailliages  ou  fiéges 
royaux,  au  reflort  defquels  l'officialiîé  dans  laquelle  ils  pofluleront  fera 
fituée. 

XIX.  Et  pour  donner  moyen  aux  pourvus  defdits  ofîîces  de  les  exercer 
avec  afTiduité,  nous  les  avons  déchargés  &  déchargeons  de  logement  ef- 
fedif  des  gens  de  guerre  ,  de  la  collede  des  tailles  ,  tutelle  ,  curatelle  , 
guet  6c  garde  ,  &  de  toutes  autres  charges  publiques. 

Si  donnons  en  mandement,  6cc.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze ,  &  de  notre  règne 
le  quarante-neuvième. 

Ji  t^gijiré  en  parlement  le  a  janvier  i6'c)2^ 

Depuis  par  autre  édit  donné  à  Verfailles  en  février  1693  ,  re- 
glftré  le  13  dudit  mois  &  an,  les  charges  de  notaires  royaux  ôc 
apoftoîiques  pour  le  diocefe  de  Paris ,  ont  été  réunies  aux  no- 
taires du  cHâtelet  de  Paris ,  qui  ont  par  ce  moyen  droit  de  pafTer 
toutes  fortes  d'aâ:es  ,  tant  en  matières  civiles  que  béné£ciales« 
Voici  les  termes  de  l'édit  : 

Voulons  6c  entendons  qu'ils  faffent  toutes  lefdites  fondions  fpécifîées. 
en  notre  édit  du  mois  de  décembre  1691  fans  exception  ,  .&  que  leur 
miniflere  y  foit  employé  ,  fans  que  les  prélats  ,  abbés  ,  patrons  ,  colla- 
îeurs ,  bénéfîciers ,  ni  autres  perfonnes  puifiTent  fe  fervir  d'autres  en  quelques 
cas  6c  pour  quelques  caufes  que  ce  foit,  déclarant  dès  à  préfent  nuls  & 
de  nul  effet  tous  contrats  ,  aûes ,.  lettres  de  collation  ,  préfentation  6c 
provifton,  &  autres  inf^rumens  dépendans  defdites  fon£lions  ,  6c  concer- 
nant les  matières  ecclèfic.fliques  bénéficiales,  fuivant  ledit  édit  du  mois 
de  décembre  1691  ,  qui  n'auroient  été  faits  &  expédiés  par  lefdits  no- 
taires du  châielet  ,  ÔC  défendons  à  toutes  nos  cours  6c  juges  d'y  avoiir 
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égdid  ,  fors  &  excepté  pour  les  réfignations  des  bénéHces  feulement ,  lef- 
quelles  pourront  être  reçues  par  tous  notaires  royaux  ,  chacun  dans  fon 
diftridt,  dans  les  lieux  fitués  à  quatre  lieues  de  Paris  &c  au-delà,  pour  les 
perfonnes  qui  s'y  trouveront  domiciliées  ,  comme  auparavant  notre  édit 
du  mois  de  décembre  1691. 

11  eft  bon  de  remarquer  que  cet  éd'it  ne  concerne  que  les  no- 
taires de  Paris  ,  auxquels  le  roi  a  uni  les  charges  de  notaires 
apofloliques ,  créées  pour  le  diocefe  de  Paris  ;  &  que  dans  les  pro- 
vinces dans  lefquelles  les  notaires  n'ont  point  eu  de  pareil  édit 
d'union  ,  les  notaires  royaux  &  les  notaires  apoftoliques  font  dif- 
férens  ,  &  palTent  chacun  les  a£les  de  leur  compétence ,  fuivant 
leurs  édits  de  création. 

Il  y  a  néanmdms  quelques  provinces  où  les  notaires  royaux 
ont  le  droit  de  faire  les  fondions  des  notaires  apoftoliques;  ce  qui 
leur  a  été  accordé  par  des  arrêts  du  confeil  d'état ,  en  coniidéra- 
tion  des  taxes  qu'ils  ont  payées  pour  leur  abonnement;  au  moyen 
de  quoi  l'édit  de  création  des  notaires  apolloiiques  ei\  révoqué  à 
leur  égard. 


CHAPITRE       IL 

jDes  obfervadons  que  doivent  faire  les  notaires  apojioliques 
far  ce  qui  concerne  leurs  fanclions, 

POUR  ce  qui  eft  de  Tidiome  dans  lequel  doivent  être  conçus 
les  a£l:es  eccléfiafliques  ,  nous  obferverons  : 

P.  Que  tous  ceux  qui  doivent  aller  en  cour  de  Rome  ou  à  la 
légation  ,  peuvent  être  rédigés  en  latin  ou  en  françois  indiilinfte- 
ment.  11  en  efl  de  même  des  aâ:es  des  évêques  &  autres  prélats 
qui  n  ont  rapport  qu'à  des  eccléijaftiques  :  néanmoiu^les  évêques 
&  leurs  grands-vicaires  &  officiaux  ont  coutume  de  donner  leurs 
atteflations  &  autres  aûes  en  latin, 

IP,  Que  tous  les  aâtes  des  collateurs  ou  patrons  laïques ,  ceux 
clés  abbeffes  qui  poffedent  le  droit  de  patronage ,  doivent  être 
iconçus  en  françois ,  aujfîi  bien  que  les  a^es  qui  concernent  les 
religieufes. 

liP.  Que  les  a£les  qui  concernent  les  communautés  régulières 
ou  féculieres  d'hommes,  les  chapitres  de  cathédrales  ou  collé' 
^iales, doivent  être  faits  dans  la  langue  dans  laquelle  leurs  regillres 
(ont  conçus ,  &  les  acles  expédiés, 

Après 
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Après  avoir  cxpolc  en  quel  idiome  doivent  ctrc  conçus  les 
aftes  eccléiiadiqucs  ,nous  allons  faire  d'autres  oblervations  fur  ce 
qui  concerne  ces  mêmes  aftes. 

Il  faut  premièrement  que  les  notaires  apoftoliqucs  évitent  les 
a])réviations  difficiles  &:  peu  ordinaires,  fur-tout  celles  quitombc- 
roient  fur  ce  qui  feroit  eflentiel  dans  l'afte. 

En  fécond  lieu  ,  les  notaires  apoftoliqucs ,  aufïl  bien  que  les 
autres  ,  ne  doivent  point  laiiTer  en  blanc  le  nom  des  parties  & 
des  témoins  ;  ils  peuvent  feulement  laiffer  en  blanc  le  nom  d'un 
procureur  que  Ton  commet,  une  date  de  quelque  a.d.e  peu  eflen- 
tiel à  celui  que  Ton  pafle  ,  6»:  autres  minuties  qui  n'influent  en  rien 
à  la  fubflance  de  leur  acte. 

En  troiliéme  lieu  ,  ils  doivent  mettre  la  date  aux  atles  qu'ils 
palîent,  &  même  il  efl  bon  qu'ils  dénotent  {i  c'eft  devant  ou 
après  midi  ;  &  ils  nen  doivent  point  recevoir  à  heure  indue, 
comme  d'onze  heures  au  foir  ou  minuit,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  caufe  urgente,  dont  il  faudroit  faire  mention  dans  Tafte. 

En  quatrième  lieu,  tous  notaires  doivent  faire  mention  dans  les 
a8:es  qu'ils  pafTent ,  de  leurs  qualités ,  demeures  &  jurifdi£lions  où 
ils  font  immatriculés. 

En  cinquième  lieu ,  ils  doivent  bien  prendre  garde  à  la  qualité 
&  à  l'état  de  ceux  pour  qui  ils  instrumentent ,  &  ne  point  recevoir 
d'acte  de  mineurs,  s'ils  ne  font  autorifés  de  leur  père ,  tuteur  ou 
curateur. 

Ainfi  un  mineur  qui  a  fait  une  réfignation  d'un  bénéfice  ,  s'en 
peut  relever  en  réclamant  contre  dans  les  trois  ans  ;  mais  quand  il 
a  été  afliflé  de  fon  père  ou  tuteur,  il  ne  peut  s'en  plaindre. 

En  fixiéme  lieu,  il  ell  du  devoir  de  tout  notaire  apoUolique , 
ou  autre,  après  qu'un  afte  eft  achevé,  de  le  relire  mot  à  mot  aux 
parties;  &  après  leur  avoir  demandé  s'il  a  fuivi  leurs  intentions  , 
leur  faire  fîgner  ra£le,le  faire  auffi  fîgner  aux  témoins,  s'il  inflru- 
mente  feul  &  fans  adjoint,  &  enfuite  fîgner  en  leur  préfence. 

En  feptiéme  lieu ,  les  notaires  apofloliques  doivent  n'admettre 
pour  témoins  que  les  gens  idoines ,  domiciliés ,  &  connus  dans 
le  lieu  où  fe  palfent  les  a£tes ,  &:  ils  doivent  même  faire  mention 
de  leur  domicile.  De  plus ,  il  faut  que  les  témoins  ne  foient  ni 
parens  ,  ni  alliés ,  ni  domeiliques  des  parties  ,  dont  il  faut  faire 
mention  dans  l'afte.  Il  faut  encore  que  les  témoins  ne  foient  ni 
enfans ,  ni  clercs  &  domeiliques  des  notaires.  Enfin  il  efl:  nécelTaire 
que  les  témoins  aient  été  convoqués  aJ  hoc  ,  6c  que  mention  en 
foit  faite  dans  i'a£le. 

Tome  IL  .  N  n  n  n  _ 
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En  huitréme  lieu  ,  pour  qu'une  démiflion  ,  réfignation  5  cef- 
fion,  permutation  d'un  bénéfice, ou  autres  a8:es,foient  valables, 
fur-tout  les  rélignations  ,  il  faut  qu'ils  foient  pafTés  par  deux  no- 
taires ,  ou  bien  par  un  feul  ,  en  préfence  de  deux  témoins  qui 
iignent ,  ou  qui  déclarent  qu'ils  ne  l'ont  fçu  ou  ne  l'ont  pu ,  de 
ce  interpellés  fuivant  l'ordonnance  ,  comme  il  fera  obfervé  ci- 
après  au  chapitre  XIII.  Mais  dans  les  aâ:es  d'importance ,  il  me 
paroît  qu'il  feroit  à  propos  de  prendre  des  témoins  qui  fçuffent 
iîgner. 

Enfin  les  notaires  apoftoliques  font  abfolument  obligés  de 
garder  des  minutes  des  a£tes  qui  fuivent  ;  fçavoir,  des  concordats 
en  matière  bénéficiale,  des  procurations  pour  réfigner  ,  des  révo- 
cations defdites  procurations  ,  des  rétraûations  defdites  révoca- 
tions ou  procurations ,  &  des  fignifications  d'icelles  ,  des  provi- 
fions  &  des  prifes  de  pofiéffion  des  bénéfices,  des  a£^es  de  refus ,, 
de  ceux  de  nominations  &  préfentations  ,  des  notifications  & 
fignifications  des  grades  ,  &  enfin  de  tous  les  a£l:es  qui  concernent 
le  titre  des  bénéfices ,  comme  lettres  de  fondations ,  ére£l:ions  & 
autres  femblabîes. 

Nous  allons  finir  ce  chapitre  par  une  obfervation  importante, 
qui  eft  que  tous  les  aftes  qui  fe  paffent  en  matière  bénéficiale , 
doivent  néceiiairement  être  infinués  au  greffe  des  infinuations  ec- 
cléfiafliques  ,  dans  le  temps  porté  par  le  dernier  édit  donné  à  ce 
fujet.  Comme  il  eil  de  rigueur,  &  qu'il  prononce  nullité  des  a£les 
contre  les  contrevenans ,  nous  le  rapporterons  tout  au  long  dans 
le  chapitre  XXiV.  > 


CHAPITRE      III. 

Des  bénéfices  &  de  leurs  divijîons, 

BÉNÉFICE  eccléfiaflique  efl  le  droit  de  jouir  de  certains  re- 
venus de  l'églife  ,  accordé  à  un  clerc  pendant  fa  vie,  à  caufe 
du  miniflere  eccléfiaflique  qu'il  efl  obligé  de  faire  dans  l'églife» 
Il  y  a  plufieurs  divifions  des  bénéfices. 

La  première  fe  fait  en  bénéfices  féculiers  &  réguliers.  Les 
féculiers  font  ceux  qui  font  affeftés  aux  clercs  féculiers ,  qui  ne 
font  point  engagés  dans  la  vie  m.onaflique  ou  religicufe.  Les 
réguhers  font  ceux  c^ui  font  affectés  aux  religieux  ^  comme  les- 
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abbayes  ,  les  prieures  conventuels  ik  fimples.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  quand  ces  fortes  de  bénéfices  font  attacbés  à  un 
certain  monaflere  ou  à  une  certaine  maifon  ,  ils  ne  peuvent  être 
pofTédés  par  des  religieux  qui  font  d'un  autre  ordre  ou  d'une  au- 
tre maifon.  A'mCi ,  par  exemple ,  les  religieux  de  Tordre  de  faint 
Benoît  ne  peuvent  point  pofl'éder  les  bénéfices  qui  dépendent  de 
l'ordre  de  faint  Auguibn.  i 

On  connoît  par  la  fondation  û  un  bénéfice  efl:  féculier  ou  ré- 
gulier ,  par  les  mots  qili  y  font  ordinairement  inférés  ;  fçavoir , 
qu'il  fera  pofTédé  par  des  féculiers  ou  par  des  réguliers. 

Mais  dans  le  doute,  le  bénéfice  eft  réputé  féculier,  quand  on 
ne  peut  pas  juflifier  du  contraire. 

Les  bénéfices  réguliers  par  la  fondation  peuvent  devenir  fécu- 
liers ,  quand  ils  ont  été  pofTédés  par  quarante  ans  par  des  féculiers , 
comme  féculiers ,  &  non  en  commende  ;  &c  au  coritraire ,  les  bé- 
néfices féculiers  deviennent  réguliers  ,  quand  ils  ont  été  pofTédés 
par  des  réguliers  pendant  le  même  efpace  de  temps ,  en  titce ,  ôc 
non  pas  en  adminiftration. 

Quoique ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  pour  pouvoir 
être  pourvu  d'un  bénéfice  régulier  il  faille  être  religieux  de  Tordre 
dont  il  dépend  ,  néanmoins  un  féculier  peut  être  pourvu  en  com- 
mende d'un  bénéfice  régulier.  Mais  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifTe 
donner  des  provifions  en  commende ,  &  difpenfér  de  la  régie 
regularia  regularibus  ^  fecularia  (èculanbus»  ^ 

La  deuxième  divifion  des  bénéfices  fe  fait  en  bénéfices  fimple^ , 
qui  n*ont  ni  adminiftration ,  ni  charge  d'ames ,  &  en  bénéfices 
qui  ont  adminiftration  ou  charge  d'ames  annexée. 

Entre  les  bénéfices  fimples ,  il  y  en  a  qui  font  à  fimple  tonfure, 
qui  n'obligent  point  à  réfidence  nia  aucune  fonâion,  comme  les 
chapelles  qui  n'obligent  qu'à  faire  dire  quelques  mefTes  par  an  ; 
&  il  y  en  a  qui  obligent  à  réfidence,  fçavoir ,  les  prébendes  ou 
çanonicats. 

La  troifiéme  divifion  fe  fait  en  bénéfices  compatibles ,  &  en 
bénéfices  incompatibles.  -;  \  > 

Les  bénéfices  compatibles  font  ceux  qui  n'ont  point  charge 
d'ames ,  &  qui  ne  requièrent  point  réfidence  pour  aîTifler  au  fer'* 
vice  divin  ;  telles  font  les  chapelles  ou  les  prieurés  fimples.  C'efI 
pourquoi  un  clerc  peut  fans  difpenfe  en  polTéder  plufieurs  en 
même  temps,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  deifervis  dans  la  même 
églife. 

Les  bénéfices  incompatibles  font  ceux  qui  ont  charge  d'ames 

N  n  n  n  ij 
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annexée  ,  comme  Us  cures,  ou  qui  requièrent  réfidence  ,  comnre 
les  canonicats  ;  ce  qui  fait  qu'un  ecciéiiaftique  n'en  peut  polTéder 
deux  en  même  tems. 

La  quatrième  divifion  fe  fait  en  bénéfices  électifs,  collatifs ,  & 
ceux  qui  font  en  patronage. 

Les  bénéfices  éle£tifs  font  ceux  auxquels  on  pourvoit  par  élec- 
tion ;  tels  font  les  bénéfices  qui  dépendent  d'un  ordre  religieux  ,  eu 
dans  quelques  endroits  ceux  qui  dépendent  d'un  chapitre  d'une 
églife  cathédrale  ou  collégiale. 

Les  bénéfices  collatifs  font  ceux  qui  font  conférés  par  le  colla- 
teur  à  qui  bon  lui  femble,  en  cas  de  vacance ,  pourvu  que  ce  foit 
à  des  perfonnes  qui  aient  les  capacités  requifes. 

Enfin  les  bénéfices  qui  font  en  patronage ,  font  ceux  que  les 
collateurs  ne  peuvent  conférer  qu'à  ceux  qui  leur  font  préfentés 
par  le  patron  , -pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  requifes. 

Les  bénéfices  électifs  font  de  deux  fortes  ;  les  uns  font  éle£lifs- 
confirmatifs ,  les  autres  ibnt  éle£tifs-collatifs.   - 

Les  bénéfices  éleitifs-confirmatifs  font  ceux  qui  fe  donnent  à 
la  vérité  par  éle6tion  des  chapitres  ,  mais  dont  réle£tion  doit  être 
enfuite  confirmée  par  le  fupérieur. 

Les  bénéfices  éleèlifs  collatifs  font  ceux  qui  fe  donnent  par 
éle£l:ion  des  chapitres,  fiins  qu'elle  ait  befoin  d'être  confirmée  par 
le  fupérieur  ,  parce  que  le  chapitre  confère  en  elifant;  ce  qui  dé- 
pend des  concordats  faits  entre  les  évêques  U  leurs  chapitres ,  ou 
de  l'ufage  &  de  la  poiTeiîion. 

La  cinquième  divihon  fe  fait  en  bénéfices  confiftoriaux  6c  non 
confiftoriaux. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  les  archevêchés ,  évêchés  & 
abbayes  ,  qui  étoient  autrefois  électifs ,  &  qui  ont  ceflé  de  l'être 
par  le  concordat  paffé  entre  le  pape  Léon  X  &François premier 
en  I  5 1 6. 

Ainfi  ces  fortes  de  bénéfices  font  aujourd'hui  conférés  en 
France  par  le  pape  fur  la  nomination  du  roi. 

On  les  appelle  confifloriaux,  parce  qu'on  n'en  expédie  point  à 
Rome  de  provifions  qu'elles  n'aient  été  propofées  &  réfolues  au 
con{iftoire,c'efl:-à-dire ,  dans  i'aflemblée  des  cardinaux,  où  le  pape 
préfide. 
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CHAPITRE      IV. 

Des  portions  congrues^ 

PORTION  congrue  efl  une  Certaine  penfion  que  le  curé 
primitif  ou  le  gros  dccimateur  doit  à  un  vicaire  perpétuel  , 
ou  à  un  curé  qui  deffert  une  cure  ,  au  payement  de  laquelle 
penfion  les  dixmes  font  fpécialement  affe£^ées.  Suivant  les  anciens 
canons ,  les  dixmes  appartenoient  fans  partage  aux  curés  des  églifes 
paroiffiales.- 

L'ignorance  des  prêtres  féculiers  donna  occafion  auxnioincS' 
de  faint  Benoît ,  $c  aux  chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  ,  de 
s'emparer  de  la  plupart  des  cures.  Ils  y  firent  à  la  vérité  eux- 
mêmes  le  fervice  dans  les  commencemens  ;  mais  s'etant  depuis- 
relâchés  de  leur  première  ferveur,  ils  firent  deflervi^r  par  des  prê- 
tres féculiers  révocables  à  volonté, à  qui  ils  donnoient  un  revenu 
fi  modique,  que  plufieurs  mouroient  de  faim  :  auffi  travailloient- 
ils-à  la  vigne  du  Seigneur ,  à  proportion  de  la  rétribution  qui  leu-r 
en  revenoit,  dans  l'attente  d'un  meilleur  fort. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  le  concile  de  Latràri,  t^u  fous 
Alexandre  lîl ,  ordonna  qu'à  l'avenir  les  religieux  qui  poïTédoient 
des  cures  unies  à  leur  menfe  conventuelle ,  les  ibroient  deflervif 
par  un  religieux  capable  ,  ou  par  un  vicaire  perpétuel ,  en  leur 
affignant  une  portion  congrue  fur  le  revenu  de  ces  cures. 

Les  chanoines  réguliers  de  faint  Auguftin  firent  deflervir  ces" 
cures  par  leurs  religieux;  &  les  moines  de  faint  Benoît  établirent 
des  vicaires  perpétuels  dans  la  plupart  des  cures  unies  à  leur 
menfe  ,  pour  les  deifervir. 

Ainfi  ils  ont  retenu  le  titre  de  curés  primitifs  avec  les  dixnies  & 
revenus  de  ces  cures,  &  n'ont  donné  à  ces  vicaires  perpétuels 
que  des  rétributions  annuelles  ,  dont  la  modicité  faifoit  que  les 
cures  de  h  campagne  étoient  abandonnées  &  défertes,  ou  que 
ceux  qui  les  deffervoient  augmentoient  le  nombre  des  pauvres  de 
leur  paroifTe. 

Cela  a  donné  lieu  à  quantité  de  plaintes  ;  enfbrte  qu'on  fut 
contraint  de  fixer  la  portion  congrue ,  que  les  religieux  ou  les  gros 
décimateurs  étoieiit  obligés  de  donner  à  ceux  qui  deffervoient  les 
cures. 

Les  portions  congrues  ont  d'abord  été  réglées  pari'édit  du« 
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roi  Charles  IX  du  mois  d'avril  1 571 ,  article  9  ,  à  deux  cent  livres. 
Depuis  elles  ont  été  augmentées  jufqu'à  trois  cent  livre's  pour  les 
curés  ou  vicaires  perpétuels,  &  fixées  à  cent  cinquante  livres  pour 
leurs  vicaires  ,  par  l'article  13  de  Tordonnance  du  mois  de  janvier 
1629. 

Par  déclaration  du  roi ,  donnée  fur  les  remontrances  du  clergé, 
du  1 7  août  1 63  2  5  vérifiée  au  grand  confeil  le  2 3  mars  1 63  3 ,  il  a 
été  ordonné  que  la  fixation  des  portions  congrues  à  trois  cent 
livres,  par  l'ordonnance  de  1629,  auroit  lieu  feulement  pour  les 
provinces  qui  font  au-deçà  de  la  Loire  ;  ôc  qu'à  l'égard  des  dio- 
icefes  de  Bretagne  &  des  provinces  qui  font  au-delà  de  la  rivière 
de  la  Loire ,  les  portions  congrues  demeureroient  fixées  à  deux 
cent  livres ,  comprenant  dans  lefdites  portions  congrues  les  me- 
nues dixmes ,  les  fonds  des  cures  ,  les  fondations  des  obits ,  & 
autres  revenus  ordinaires  ;  &  à  la  charge  aufîi  qu'es  lieux  où  de 
tqute  ancienneté  il  y  a  portion  de  dixmes  es  revenus  entre  les 
ë^v^êques  ,  chapitres  ,  abbés  ,  prieurs  ,  &  les  curés  ou  vicaires  per- 
pétuels ,  les  curés  feront  tenus  de  fe  contenter  de  leur  ancien  par- 

Cette  déclaration  ayant  été  publiée, les  gros  décimateurs  des 
dîocefes  qui  font  au-delà  de  la  rivière  de  Loire ,  croyant  qu'ils  ne 
dévoient  pas  être  de  pire  condition  que  ceux  qui  font  au-deçà  de 
ladite  rivière  ,  ont  obtenu  un  arrêt  au  confeil  privé  du  roi  le  30 
mai  1634,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  portions  congrues 
feroient  réduites  &  modérées  à  deux  cent  hvres  pour  les  cures  qui 
font  au-deçà  de  la  rivière  de  Loire ,  de  même  que  pour  celles  qui 
font  au-delà  de  ladite  rivière. 

Enfuite  il  y  a  eu  une  déclaration  du  roi  du  1 8  décembre  de  la 
même  année  ,  vérifiée  au  grand-confeil  le  1 1  janvier  de  l'année 
1635,  P*^^  laquelle  en  confirmant  l'arrêt  du  confeil  privé  ,  &  in- 
terprétant l'article  13  de  l'ordonnance  de  1629  ,  les  portions  con- 
grues pour  les  cures  fituées  au-deçà  de  la  rivière  de  Loire ,  font 
réduites  &  modérées  à  la  fomme  de  deux  cent  livres  par  an  à 
l'égard  de  celles  où  il  n'y  a  point  de  vicaires ,  &  à  la  fomme  de 
trois  cent  livres  pour  celles  où  les  curés  ont  befoin  d'un  vicaire  ^ 
fans  comprendre  dans  les  fommes  de  deux  cent  livres  ou  de.  trois 
cent  livres  les  ofî'randes  &  droits  cafuels  ,  ni  les  fondations  des 
obits ,  qui  demeurent  aux  curés  &  vicaires  perpétuels ,  &  non  les 
menues  dixmes  ,  les  revenus  des  fonds  &  domaines  des  curés, 
&L  autres  revenus  ordinaires  qui  font  précomptés  fur  les  portions 
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Il  y  a  une  autre  dcclaration  du  30  mars  1666,  portiiiu  cjuc  tclk» 
de  raiinée  1634  fera  exécutée,  ^  qu'en  confé(juencc  les  curés 
qui  n'ont  point  de  vicaires  ,  n'auront  que  deux  cent  livres  de  por- 
tion congrue,  fans  toutefois  comprendre  les  offrandes  ,  les  droits 
caiiiels ,  le  creux  de  Téglife ,  &  les  fondations  des  obits  :  mais  d'au'^ 
tant  que  cette  déclaration  n'avoit  été  regillrée  qu'au  grand-con-j 
feil ,  elle  n'étoit  point  obfervée  au  parlement  ;  de  forte  que  fi  une 
caufe  en  matière  de  portion  congrue  étoit  portée  au  parlement^ 
on  adjiigeoit  trois  cent  livres  de  portion  congrue  ;  &  fi  elle  étoit 
portée  au  grand  confeil ,  on  n'adjugeoit  que  deux  cent  livres. 

L'expérience  ayant  fait  voir  ^que  cette  fomme  ne  fufîifoit  pas 
pour  fournir  à  l'entretien  honnête  d'un  curé  qui  efl  dans  l'obliga- 
tion d'afiifkr  les  pauvres  de  fa  paroifTe  ,  le  roi  par  une  autre  décla- 
ration du  29  janvier  1686,  enregillrée  au  parlement  le  1 1  février 
fuivant ,  fixa  la  portion  congrue  des  curés  dans  toute  l'étendue 
de  fon  royaume  à  trois  cent  livres,  outre  l'offrande  des  hono- 
raires ,  droits  cafuels  que  l'on  paye ,  tant  pour  les  fondations 
que  pour  d'autres  caufes  ,  enfemble  les  dixmes  novales  fur  les 
terres  qui  feront  défrichées  depuis  que  les  curés  ou  vicaires  per-' 
pétuels  auront  fait  l'option  de  la  portion  congrue,  au  lieu  des 
revenus  de  leurs  cures  ou  vicaires  dont  ils  jouiifoient  aupara- 
vant ,  &  à  cent  cinquante  livres  pour  les  vicaires  dans  ks  pa- 
roiiles  où  les  évêques  eflimeront  néceffaire  d'en  établir  ;  lefditest 
fommes  franches  &  exemptes  de  toutes  charges ,  &  payables  par 
ceux  à  qui  les  dixmes  eccléfiaftiques  appartiennent  ;  &  fi  elles  ntr 
font  pas  fufîifantes  ,  par  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées ,  &â 
dans  les  lieux  où  il  y  a  plufieurs  décimateurs ,  ils  y  contribuent 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  poffedent  de  dixmes.  .  ... .  -, 

Mais  comme  cette  déclaration  ne  régloit  que  par  des  clàufesj 
générales  les  droits  des  curés  &  les  charges  des  décimateurs  yCelai 
donna  lieu  à  différentes  conteffations.  ,       !     ._   > 

1°.  Sur  l'eflimation  du  gros  dont  plufieurs  curés  jouifFoient^ 
avant  l'année  1686.  ;, 

11°.  Sur  les  décimes  &  autres  charges  que  les  curés  &  vicaires» 
perpétuels ,  qui  avoient  fait  option  de  la  portion  congrue,,  doivent; 
lùpporter. 

Iir\  Sur  les  oblations  &  offrandes  en  cire  ou  en  argent ,  &€• 
autres  rétributions  que  les  curés  primitifs  étoicnt  en  droit  de  per- 
cevoir. 

Enfin  par  une  déclaration  du  30  juin  1.^90,  aufli  enregiflrée, 
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raiternative  eu  propofée  aux  gros  décimateurs,  ou  de  payer  la 
portion  congrue  aux  curés  &  vicairts  perpétuels,  en  leur  con- 
tinuant la  jouiiîance  des  fonds,  domiines  &  portions  de  dixmes 
qu'iis  pofîédoient  lors  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
1686  ,  en  dédu£tion  de  la  fomme  de  trois  cent  livres  ,  iuivant 
l'eftimation  à  l'amiable  qui  en  a  été  faite  entre  les  gros  décima- 
teurs &  eux,  fuivant  la  commune  valeur,  ou  par  des  experts 
convenus  &  nommés  d'office.  Les  gros  décimateurs  qui  re- 
tiennent les  dixmes,  font  tenus  de  leur  payer  le  furplus  ou  fup- 
plément  de  ce  qui  manque  à  cette  fomme  de  trois  cent  livres , 
&  de  quartier  en  quartier  ,  &  par  avance  ,  fauf  après  l'eftima- 
tion faite,  à  déduire  la  fomme  à  laquelle  pourra  par  chacun  an 
monter  le  revenu  defdits  tonds ,  domaines  &  portions  de  dix- 
mes ,  pendant  la  jouilfance  qu'en  auront  continué  les  curés  , 
fi.r  le  fupplériient  en  argent  que  les  gros  décimateurs  auront  à 
payen 

Outre  cela ,  le  roi  veut  que  les  curés  jouiiTent  de  toutes  les 
oblations  &  offrandes  ,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  &C  autres  rétri- 
butions qui  compofent  le  cafuel  de  î'églife  ,  enfemble  des  fonds 
chargés  d'obits  &c  fondations  pour  le  fervice  ,  fjns  aucune  dimi- 
nution de  leurs  portions  congrues;  &  cela  nonobllant  toutes  tran- 
faâ:ions  ,  abonnera ens ,  pofleffions  ,  fentences  &  arrêts  auxquels  le 
roi  défend  à  fes  juges  d'avoir  égard- 
La  déclaration  de  1686  veut  que  les  dixmes  inféodées  ne  con- 
tribuent au  payement  de  la  portion  congrue  que  fubfidiairement , 
Se  en  cas  d'infuffifance  des  autres  fruits  6c  dixmes. 

Quand  ces  dixmes  font  données  à  I'églife  cum  onere  jeudi , 
elles  confervent  toujours  leur  nature  de  dixmes  inféodées  ;  mais 
fi  elles  paffent  à  I'églife  affranchie  des  charges  des  iitfs ,  pour 
lors  elles  deviennent  dixmes  eccléfiaftiques  &  ordinaires  ;  ce 
qui  a  lieu  en  général ,  foit  qu'elles  retournent  à  la  même  églife , 
foit  qu'elles  foient  acquifes  à  une  autre  ,  contre  la  diftinûion 
de  plufieurs  auteurs  qui ,  en  parlant  de  ce  retour  ,  difent  ce  qui 
doit  être  entendu  Lorfqu'elles  reviennent  à  la  même  églife  ;  car 
fi  elles  retournojent  à  une  autre,  elles  conferveroient  toujours  à 
cet  égard  leur  qualité  de  dixmes  inféodées  &  laïques.  C'eft  ce  qui 
fijt  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  rendu  le  26 
mai  1 677  £ntre  le  fieur  de  Momgaillard  Se  les  prêtres  de  la  ville 
4'Afpres.       • 

Le  clergé  de  France ,  alTemblé  à  Paris  en  i7io,fe  croyant 

obligé 
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oblige  de  dcmaiiclcr  U-defTus  un  nouveau  règlement,  le  roi, 
par  (Il  déclaration  du  30  juillet  de  la  même  année  ,  en  interj)ré- 
tant  celle  du  19  juillet  16S6  ,  remit  à  la  prudence  des  arche- 
vêques Se  évêqucs  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  d'afFigner  aux 
deflervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  trois  cent  li- 
vres ,  à  proportion  de  la  qualité  ,  de  l'étendue  de  la  paroifle, 
&  des  revenus  du  bénéfice  ;  parce  que  la  rétribution  du  defler- 
vant  ne  doit  pas  comprendre  tous  les  revenus  de  la  cure ,  & 
que  l'on  préfume  de  la  prudence  &  de  la  religion  des  prélats , 
qu'ils  en  laifleront  aux  curés  interdits  au  moins  la  moitié  pour  leur 
fubfiftance. 

Les  anciens  arrêts  renvoyoient  la  demande  de  cette  portion 
congrue  pardevant  les  ofEciaux  des  lieux;  aujourd'hui  il  n'y  a  cfue 
les  juges  royaux  qui  en  connoiflent  en  première  inftance ,  &  les 
parlemeus  en  caufe  d'appel,  quoique  le  clergé  de  France  ait  de- 
mandé plufieurs  fois  dans  (qs  cahiers  le  rétabliflement  de  l'ancienne 
jurifprudence. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  1 2  août  1687,  la  jurif- 
diftion  pour  les  portions  congrues  eft  attribuée  au  grand-confeil. 
Cependant ,  comme  ces  fortes  d'arrêts  qui  font  fouvent  rendus  en 
règlement  déjuges,  ne  font  loi  que  pour  ceux  entre  qui  ils  ont  été 
rendus ,  ils  n'empêchent  pas  que  les  autres  juges  n'en  connoilTent 
tous  les  jours ,  &  c'eft  l'ufage  le  plus  confiant. 

Ce  gros  dû  aux  curés  par  les  gros  décimateurs  ,  fe  paye  diffé- 
remment fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  3  i  décembre  1686  ,  il 
a  été  ordonné  que  le  gros  dû  au  curé  d'Afly  par  les  gros  décima- 
teurs, feroit  payé  en  bled  froment,  &  que  les  gros  décimateurs 
feroient  tenus  à  cet  effet  de  féparer  les  gerbes ,  &  de  les  faire  battre 
à  part. 

Par  autre  arrêt  du  20  mars  1710,  rendu  en  faveur  du  curé 
d'Arconcey  en  Bourgogne,  il  a  été  jugé  que  les  curés  en  poiï(^{- 
fion  de  prendre  par  droit  de  fuite  ou  de  fequelle  la  moitié  des  dix- 
mesdes  héritages  des  dixmages  voifins  qui  font  labourés  par  leurs 
paroifîîens,  doivent  être  maintenus  en  cette  pofTeffion. 

Autre  du  12  juin  171 3  ,  qui  ordonne  que  le  dimanche  ou  fête 
qui  précédera  la  récolte ,  elle  fera  publiée  Se  affichée ,  afin  que  la 
dixme  y  fôit  perçue. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  14  août  1715,  il 
fut  jugé  pour  le  curé  de  Damart  près  Lagny ,  contre  i^  cha- 
Tome  IL  O  o  o  q 
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pitre  de  l'églife  de  Paris  ,  que  le  gros  en  vin  d'un  curé  n'étoit  pas 
rédu£lible  au  produit  de  la  dixme  dans  les  années  de  ftérilité  ;  & 
qu'en  cas  que  le  gros  fût  dû  en  vin ,  le  curé  n'étoit  pas  obligé  de 
fournir  les  futailles ,  ni  d'aller  chercher  fon  gros  tant  en  bled  qu'en 
vin ,  mais  qu'on  devoit  le  porter  en  fa  maiion  presbytérale;  il  fut 
aufîi  jugé  que  la  qualité  du  gros  en  grain  fe  devoit  régler  par  le 
produit  du  territoire ,  &  non  pas  par  des  baux. 

Quand  les  curés  jouiffent  d'ailleurs  d'un  revenu  coniidérable  en 
cafuel,  les  arrêts  ont  jugé  qu'ils  ne  pouvoient  exiger  la  portion 
congrue,  &  ils  ont  ordonné  que  pardevantl'évêque  &le  commif 
faire  départi  dans  la  province,  il  feroit  dreffé  procès  -verbal  des 
revenus  dont  jouiffent  lefdits  curés,  tant  en  fonds  qu'en  cafuels , 
pour,  ce  procès-verbal  fait  &  rapporté  ,  être  fait  droit  aux  parties 
ainfi  qu'il  appartiendroit,  &  cependant  défenfes  aux  curés  de  faire 
aucunes  pourfuites. 

Il  y  a  auffi  des  églifes  dont  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  ne 
jouiffent  que  d'une  partie  des  offrandes  &  oblations ,  l'autre  par- 
tie appartenant  à  des  chapitres,  communautés  &  autres  bénéfl- 
ciers. 

Les  curés  avoient  prétendu  toutes  ces  obladons,  quoiqu'ils 
n'euffent  pas  fait  option  de  la  portion  congrue ,  &  qu'ils  euffent 
des  revenus  confidérables ,  tant  en  fonds  que  dans  la  partie  des 
oblations  qu'ils  recevoient  ;  mais  leur  prétention  a  été  rejettée , 
parce  que  l'ordonnance  a  voulu  feulement  procurer  une  fubfif- 
tance  raifonnable  aux  curés  qui  ne  l'avoient  pas ,  fans  faire  aucun 
changement  aux  ufages  des  églifes  dont  les  curés  jouiffent  de  re- 
venus confidérables. 

C'eft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  grand-confeil  du  1 1  février 
1687,  qui  a  jugé  que  les  curés  qui  ont  cinq  cent  livres  de  revenu 
de  leurs  cures,  tant  en  cafuel  qu'autrement,  font  non-recevable& 
à  demander  la  portion  congrue,  &  à  prétendre  dans  leurs  églifes 
les  oblations  appartenantes  aux  curés  primitifs ,  ou  autres  qui  en 
étoient  en  poffelfion  avant  la  déclaration  du  roi  du  29  janvier 
1689. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  grand-chambre,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon  le  22  août  1719,  que 
le  défaut  de  dotation  d'une  fomme  certaine  de  trois  cent  livres 
n'étoit  pas  un  moyen  d'abus,  quand  la  cure  étoit  {îtuée  dans  une 
viHe  confidérable ,  parce  que  l'on  regarde  la  charité  des  fidèles 
comme  un  fonds  inépuifable  qui  ne  tarit  jamais.  Il  s'agiffoit  de  la 
cure  de  faint  Pantaleon,  démembrée  de  celle  de  faint  Jean  dans 
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Ja  ville  de  Troyes  y  ck  à  ,la(|Licllc  il  n'y  a  voit  que  cent  cjuatic  liv. 
de  rcveiui  fixe  ëc  airiiré. 

Indcpeiidammcnt  dcfdites  déclarations  &  arrêts,  tant  du  con- 
feil  d'état  que  du  parlemcjit ,  que  nous  avons  rapportés  ci-dc/Tus , 
il  y  a  deux  déclarations,  Tune  du  5  Octobre  1716,  &  l'autre  du 
1 5  janvier  173  i  ,  qui  règlent  les  droits  dei  curés  dans  la  percep- 
tion de  leur  gros  contre  les  gros  décimateurs ,  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  rapporter  ici. 

DECLARATION^  DU  ROI ,  en  faveur  des  cures  ou  vicaires 
perpétuels  ,  donnée  à.  Fontainebleau  le  5  oEobrc  iji6. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Le  feu  roi  notre 
très- honoré  fcigneur  6c  bifayeul  de  glorieufe  mémoire,  ayant  été  informé 
qu'il  s'étoit  élevé  plufieurs  conteftations  au  fujet  des  droits  prétendus  par 
les  curés  primiiifs,  lefquellçs  étoient  portées  en  différens  tribunaux,  èc, 
qu'à  cette  occafion  les  curés  ou  vicaires  perpéîuels  étoient  troubles  dans 
les  fondions  de  leur  minlftere ,  &  détournés  de  l'afîiduité  qu'ils  doivent 
au  ferv'ice  de  leurs  paroifles,  donna  le  30  juin  1690  une  déclaration,  par 
laquelle  il  fut  entr'autres  chofes  ordonné  que  les  curés  ou  vicaires  perpé- 
tuels joulroient  à  l'avenir  de  toutes  les  oblations  &z  offrandes ,  tant  en  ar- 
gent qu'en  cire ,  &  des  autres  rétributions  qui  compofent  le  cafuel  de  leurs 
égiifes,  enfemble  des  fonds  chargés  d'obits  &  fondations  pour  le  fervice 
divin  ,  fans  aucune  diminution  de  leurs  portions  congrues,  &  ce  nonobf- 
taut  toutes  tranfadions  ,  abonnemens  &;  poffefrions,   fentenccs  &:  arrêts, 
aufquels  il  eft  fait  défenfes  aux  cours  &  autres  juges  d'avoir  égard;  &c  que 
néanmoins  les  curés  primitifs  pourront ,  s'ils  ont  titre  ou  poffeffion  vala- 
bles ,  continuer  de  faire  le  fervice  divin  aux  quatre  fêtes  tolemnelles  &C 
le  jour  du  patron,  auiquels  jours  feulement,  lorlqu'jls  feront  aduellement 
le  fervice,  &  non  autrement ,  ils  pourroient  percevoir  la  moitié  des  obla- 
tions &  offrandes  tant  en  argent  qu'en  cire  ,  l'autre  moitié  demeurant  au 
curé  ou  vicaire  perpétuel.  Niais  il  nous  a  été   repréfrnté  que    plufieurs 
communautés  régulières  établies  dans  les  abbayes ,  prieurés  &C  autres  bé- 
néfices ,  s'étant  arrogé  le  titre  6c  les  fondions  de  curés  primitifs ,  même 
à  l'exclufion  des  abbés  ,  prieurs  6c  autres-  titulaires  6c  comniandalaireS; 
dcfdits  bénéfices  ,  donnent  à  ladite  declara-tion  de.  1690  différentes  inrer-, 
prétations  contraires' à  l'efprit  de  cette  loi  ,  6c  que  non-leulemenr  elles, 
refufent  le  titre  de  curés  aux  vicaires  perpétuels- s,  quoique  ce  tiire.teur 
doive  appartenir,  comme  étant  feuls  chargés  du  foin  des  âmes,  mais  en- 
core qu'elles  prétendent  fous  divers  prétextes  pouvoir  faire  le  fervice  di- 
vin dans  lefdites  égliies  toutes  fois  &quantes  qu'il  leur    plaira  ;  &  ce  qui 
eft  encore  plus  extraordinaire,  nous  fommes  informés  que  leidites  cora« 
munautés  exercent  ou  réclament  iouvent  des  droits,  fondions.,  préroga«i* 
tives,  honneurs  &  prééminences  peu  convenaUes  à  leur  état,  qui  neteji- 
dent  qu'à  les  éloigner  de  leurs  cloîtres,  6c  affujettir  les  curé^  6c,  les  prêtres 
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féculiers  à  des  fervitudes  qui  les  dégradent,  au  grand  fcandale  des  fidèles i, 
&  même  à  ufurper  des  fondions  qui  ne  peuvent  être  légitimement  exercées ^ 
que  fous  l'autorité  &  avec  la  miiîion  &  approbation  des  évêques  ;  &c  que 
pour  couvrir  ces  entreprifes  ,  elles  employent  des  tranfadions  &  abonne- 
mens  qu'elles  ont  fçu  fe  pratiquer  ;  A  quoi  defirant  pourvoir  &  donner  de 
plus  en  plus  au  clergé  iéculier  de  notre  royaume  des  marques  de  notre 
protedion  royale,  nous  avons  eftimé  néceffaire  d'expliquer  notre  inten- 
tion au  fujet  de  l'exécution  de  ladite  déclaration ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne tant  les  droits  des  curés  primitifs  »  que  les  portions  congrues  dues 
aux  curés  &:  vicaires ,  foit  perpétuels  ou  amovibles ,  afin  qu'il  ne  refte  plus 
aucune  matière  de  conteftation  à  cet  égard,&  que  le  clergé  féculier  ou  régu- 
lier demeurant  dans  les  bornes  qui  leur  feront  prefcrites ,  ne  foient  plus 
occupés  que  de  concourir  également  au  fervice  de  Dieu  6c  à  l'édification 
des  peuples ,  avec  la  fubordination  qui  eft  due  au  caradere  &  à  la  dignité 
des  archevêques  &  évêques.  A  ces  Causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant^ 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &C  autorité  royale,  en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin  la  fufdite  déclaration  du  30  juin  1690,  nous 
avons  dit  &  ordonné ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons  &. 
ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît. 

I.  Que  la  déclaration  du  30  juin  1690,  portant  règlement  fur  ce  qui 
concerne  les  curés  primitifs  &  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  ,  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aiura  été  dérogé  par 
ces  préfentes. 

II.  Que  pour  infpirer  à  nos  peuples  le  refpeâ  &  la  jufte  confiance  qu'ils 
doivent  à  leurs  pafteurs  ,  les  vicaires  perpétuels  puiffent  en  tous  ades  &; 
en  toutes  occafions  prendre  la  qualité  de  curés  de  leurs  paroiifes,  &  qu'ils 
foient  reconnus  en  cette  qualité  par  tous  les  fidèles  confiés  à  leurs  foins. 

III.  Que  toutes  fondions,  prééminences,  droits  honorifiques  ou  utiles 
prétendus  par  les  curés  primitifs,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être, 
foient  à  l'avenir  &  pour  toujours  réduits ,  comme  nous  les  réduifons  par  ces 
préfentes ,  à  la  faculté  de  faire  le  fervice  divin  les  quatre  fêtes  folemnelles 
&c  le  jour  du  patron ,  s'ils  ont  titre  &  poffeffion  valables  à  cet  effet,  ainfi 
qu'il  fera  expliqué  par  l'article  fuivant ,  fans  qu'ils  puifl'ent  lefdits  jours  pré- 
tendre adminifirer  les  facremens ,  ou  prêcher  fans  une  permilîion  fpéciale 
des  évêques.  Pourront  cependant  lefdits  jours  feulement ,  &  quand  ils  of- 
ficieront ,  6c  non  autrement,  percevoir  la  moitié  des  oblations  &  offrandes,, 
tant  en  argent  qu'en  cire ,  l'autre  moitié  demeurant  aufdits  curés-vicaires> 
perpétuels,  &  ce  nonobftant  tous  ufages ,  abonnemens,  tranfadions,  ju- 
gemens  &  autres  titres  à  ce  contraires ,  que  nous  déclarons  à  cet  effet  nuls: 
&  de  nul  effet. 

IV.  Le  titre  &  les  droits  de  curés  primitifs  ne  pouvant  être  acquis  légi- 
timement qu'en  vertu  d'un  titre  fpécial ,  ceux  qui  prétendent  y  être  fondés  ^ 
feront  tenus  en  tout  état  de  caufe  d'en  repréfenter  les  titres,  faute  de  quoi 
ils  ne  pourront  être  reçus  à  le  prétendre  au  préjudice  des  curés  -  vicaires 
perpétu^els ,  à  qui  la  provifion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  contefia- 
lion  ;  &  ne  feront  réputés  valables  à  cet  effet  autres  titres  que  les  bulies> 
des  papes ,  décrets  des  archevêques  ou  évêques  ,  lettres  patentes  des  rois» 
?aos  prédéceffeurs,  ou  ades  d'une  pofleffion  j^ùftifiée  avant  cent  ans,^  fie 
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hon  interrompue,  fanS'îivoir  ceard  aux  traiiiadHons  ou  autres  a6tes,  ni  aux 
fentences  ou  arrêts  qui  pourroient  avoir  été  rendus  en  faveur  des  cures  pri- 
mitifs, fi  ce  n'eft  que  par  leur  authenticité  6c  l'exécution  qui  s'en  fcroit  en- 
iiiivie  ,  ils  euflent  acquis  le  degré  d'autorité  néceffaire  pour  les  mettre  hors 
d'atteinte. 

V.  Les  abbés,  prieurs  &  autres  l)énéficiers,  foit  titulaires  ou  commen-' 
dataires,  qui  auront  droit  des  curés  primitifs,  pourront  feuls  &c  à  l'exclu- 
fion  des  communautés  établies  dans  leurs  abbayes ,  prieurés  &c  autres  bé- 
néfices ,  prendre  le  iitre  de  curés  primitifs  &  en  exercer  les  fonctions;  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire  qu'en  perfonne  &  ainfi  qu'elles  ont  été  réglées 
par  l'article  3  du  préfent  règlement ,  fans  qu'en  leur  abfence ,  ni  même 
pendant  la  vacance  defdites  abbayes ,  prieurés  &  autres  bénéfices ,  lef- 
dites  fon6>ions  puiffent  être  remplies  par  lefdites  communautés ,  ni  par 
autres  que  les  curés-vicaires  perpétuels  j  &  à  l'égard  des  communautés 
qui  n'ayant  point  d'abbés  ni  prieurs  en  titre  ou  commende,  auront  droit 
de  curés  primitifs ,  les  fupérieurs  defdites  communautés  pourront  feuls 
en  faire  les  fondions  ,  conformément  audit  article  ;  &  feront  les  uns  & 
les  autres  tenus  aufdits  cas  de  faire  avertir  les  curés- vicaires  perpétuels  la 
iiirveiile  de  la  fête,  &  de  fe  conformer  aux  rit  &  chant  da  diocefe;  &  dans 
toutes  les  proceiTions,  cérémonies  ou  afl'emblées  publiques,  de  quelque 
nature  qu'elles  puiffent  être,  ils  feront  tenus ,  fuivant  la  déclaration  du  30 
juillet  1710  ,  de  fe  foumettre  aux  ordres  &  mandemens  des  archevêques, 
évêques  ou  grands-vicaires  du  diocefe,  nonobftant tous  ufageSjpofTeffioni 
ou  titres  à  ce  contraires;  le  tout  fans  qu'aucunes  prefcriptions  puiffent 
être  ci-après  alléguées  contre  les  abbés ,  prieurs  &  autres  bénéficiers  qui 
auroient  négligé  de  faire  en  perfonne  les  fonctions  de  curés  primitifs  par 
quelque  laps  de  tems  que  ce  foit. 

VI.  Voulons  qu'en  ce  qui  concerne  les  portions  congrues  des  curés  & 
vicaires  perpétuels ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  vicaires  amovibles  ,  les 
déclarations  des  29  janvier  1686  &;  30  juin  1690  foient  exécutées  ;  èc  en 
conféquence  ordonnons  que  l'orfque  les  dixmes  des  paroiffes  ne  feront  pas 
fuffifantes  pour  remplir  lefdites  portions  congrues,  ainfi  qu'elles  ont  été 
réglées  par  lefdites  déclarations ,  les  curés  primitifs  n'en  puiffent  être  dé- 
chargés fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  auroient  ci- devant  fait  ou  pour- 
roient  faire  ci-après  defdites  dixmes  aufdits  curés- vicaires  perpétuels;  mais 
foient  tenus  d'en  fournir  le  fupplément  fur  les  autres  biens  Prévenus  qu'ils 
pofTedent  dans  lefdites  paroiffes ,  &  qui  feront  de  l'ancien  patrimoine  des 
curés,  Cl  mieux  ils  n'aiment  abandonner  ledit  titre  &  les  droits  de  curés 
primitifs  dans  lefdites  paroiffes. 

VIL  N'entendons  néanmoins  déroger  en  aucune  manière  aux  droits  , 
prééminences  &  ufages  dans  lefquels  font  les  églifes  cathédrales  ou  col- 
légiales ,  lefquelles  demeureront  à  l'égard  de  tout  le  contenu  en  la  préfente 
déclaration ,  dans  les  ufages  ou  la  pofTefEon  oii  elles  font ,  à  l'exception 
néanmoins  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  6  concernant  les  portions 
congrues ,  auquel  elles  feront  tenues  de  fe  conformer»  Si  donnons  en 

MANDEMENT  ,  &C» 
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DECLARATION  DU  ROI,  [avant  de  règlement  général  cntrt 
les  curés  primitifs  &  les  curés -vicaires  perpétuels  ,  donnée 
a  Marly  le  1 5  janvier  1 73  i . 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  lalut.  Nous  avons  été 
informés  qu'à  l'occafion  du  règlement  que  nous  avons  fait  entre  les  curés 
primitifs  &  les  curés-vicaires  perpétuels,  par  notre  déclaration  du  5  octo- 
bre 1716,  il  s'efl:  formé  de  nouvelles  difficultés  entr'eux  fur  l'exercice  de 
leurs  fondions  ,  foit  parce  qu'on  a  donné  à  cette  loi  des  interprétations 
contraires  à  fon  véritable  efprit ,  foit  parce  qu'on  a  cherché  à  l'étendre  à 
à^s  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  ,  oc  qui  ne  peuvent  être  décidés  que  par 
notre  autorité:  c'eft  pour  faire  ceflerces  inconvéniens  que  nous  avons  jugé 
à  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les  difpofitions  de  la  déclaration  du 
5  o£lobre  1726  ,  &  celles  des  loix  précédentes,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
pouvoit  manquer  à  la  perfediion  de  ces  loix,  pour  aflurer  également  les 
droits  légitimes  des  curés   primitifs,  &:  ceux  des  curés- vicaires  perpé- 
tuels ,  fans  donner  atteinte  aux  ulages  &  aux  prérogatives  de  certaines 
égliles  principales,  qui  n'ayant  rien  de  contraire  au  bon  ordre,  méritent 
d'être  contervés  par  leur  ancienneté.  Nous  travi^i.lerons  par-là  autant  pour 
l'avantage  de  l'églife,  que  pour  celui  de  nos  fujets,  en  prévenant  des  con- 
teftations  toujours  onéreuies  aux  parties  iniéreffées  ,&  qui  détotirnant  \qs 
pafteurs  du  foin  des  âmes  confiées  à  leur  niiniftere,  font  encore  plus  con- 
triiires  au  bien  public.  A  CES  causes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puifîance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  dé- 
claré &  ordonné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  di  nous  plaît 
ce  qui  fuit. 

I.  Les  vicaires  perpétuels  pourront  prendre  en  tous  a£les  &  en  toutes 
Occafions ,  le  titre  &. qualité  de  curés  vicaires  perpétuels  de  leurs  paroiffes, 
en  laquelle  qualité  ils  feront  reconnus,  tant  dans  leurdite  paroiflé  que  par- 
tout ailleurs. 

II.  Ne  pourront  prendre  le  titre  de  curés  primitifs ,  que  ceux  dont  les 
droits  feront  établis  ,  foit  par  les  titres  canoniques,  aftes  ou  tranfadions 
valablement  autorifés ,  arrêts  contradidoires  ,  foit  fur  des  aôes  de  pofléf- 
fion  centenaire.  N'entendons  exclure  les  moyens  &  voies  de  droit,  qui 
pourroient  avoir  lieu  contre  lefdits  ades  &  arrêts  ,  lefquels  (eront  cepen- 
dant exécutés,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  foit  définiti- 
vement ou  par  proviilon ,  par  les  juges  qui  en  doivent  connoître ,  fuivant 
qu'il  fera  dit  ci- après. 

III.  Les  abbés ,  prieurs  &  autres  pourvus  ,  foit  en  titre  ou  en  com- 
mende  du  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primitif  fera  attachée  ,  pour- 
ront feuls  &  à.i'exclufion  des  communautés  établies  dans  leurs  abbayes, 
prieurés  ou  autres  bénéfices  ,  prendre  ledit  titre  de  curés  primitifs ,  &  en 
exercer  les  fondions ,  lefquelles  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne , 
fans  qu'en  leur  abfence ,  ni  même  pendant  la  vacance  defdites  abbayes , 
prieurés  ou  autres  bénéfices ,  lefdites  communautés  puifTent  faire  iefdites 
fondions ,  qui  ne  pourront  être  exercées  dans  ledit  cas  que  par  les  curés- 
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"vicalris  porj/Ctuels  ;  6c  à  régarcl  des  coiniminautcs  cjui  n'ayant  point  d'ab- 
bcs  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  connnende  ,  amont  les  di  oils  des  curés  pri- 
nniiCs  ,  (oit  par  union  de  bénéfices  ou  autrement  ,  les  fupérieiu-s  defdites 
communautés  pourront  (euls  en  faire  les  fondions  ;  le  tout  nonobllant 
tOHS  adies  ,  jugemcns  &  poirefTion  j\  ce  contraires,  6i.  pareillement  fans 
qu'aucune  prefcription  puiile  être  alléguée  contre  les  abbés,  prieurs  6c 
autres  bénéficiers  ,  ou  contre  les  lupéneurs  de  communautés  qui  auroient 
négligé  ou  qui  négligeroient  de  faire  Icidites  fondions  de  curés  primitifs  , 
par  quelque  laps  de  tems  que  ce  (oit. 

IV.  Les  curés  primitifs,  s'ils  ont  titre  ou  pofTefîion  valables,  pourront 
continuer  de  faire  le  fervice  divin  les  quatre  fêtes  (olemnelles  &  le  jour 
du  patron  ;  à  l'eflet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire  avertir  les  curéi-vicai- 
res  perpétuels  la  furveille  de  la  fête  ,  &  de  fe  conformer  au  rit  &  chant  du 
diocefe,  fans  qu'ils  puifTent  même  auldits  jours  adminiftrer  les  facremens, 
ou  prêcher ,  fans  une  rnifTion  fpéciale  de  l'évêque  ;  &;  fera  le  contenu  au 
prélént  article  exécuté,  nonobfiant  tous  titres,  jugemens  ou  ufages  à  ce 
contraires. 

V.  Les  droits  utiles  defdits  curés  primitifs  demeureront  fixés ,  fuivant  la 
déclaration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié  des  oblations  &  offrandes,  tant 
en  cire  qu'en  argent,  l'autre  moitié  demeurant  au  curé-vicaire  perpétuel ,, 
lefquels  droits  ils  ne  pourront  percevoir  que  lorfqu'ils  feront  le  fervice  di- 
vin en  perfonne  aux  jours  ci-deffus  marqués  ,  le  tout  à  moins  que  lefdits 
droits  n'ayent  été  autrement  réglés  en  faveur  des  curés  primitifs  ou  des 
curés-vicaires  perpétuels,  par  des  titres  canoniques,  ades  ou  tranfadions 
valablement  autorifés ,  arrêts  contradidoires  ou  ades  de  pofTeffion  cente- 
naire. 

VL  N'entendons  donner  atteinte  aux  ufages  des  villes  Se  autres  lieux  oà 
le  clergé  &c  les  peuples  ont  accoutumé  de  s'aflembler  dans  les  éghfes  des 
abbayes ,  prieurés  ou  autres  bénéfices ,  pour  les  Te  Deum  ,  ou  peur  les  pro- 
cefiions  du  faint  facrement ,  de  la  fête  de  l'affomption  ,  ou  de  celle  du  pa- 
tron ,  &  autres  procefîtons  générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du  diocefe,. 
ou  les  ordonnances  des  évêques,  lefquels  ufages  feront  entretenus  comme 
par  le  paffé. 

VIL  N'entendons  pareillement  rien  innover  fur  l'ufage  où  font  plufieurs- 
paroiffes,  d'a(Ti(ter  le  jour  de  la  fête  du  patron  ou  autres  fêtes  folemnelles 
à  l'ofiice  divin  ,  dans  les  églifes  des  abbayes,  prieurés  ou  autres  bénéfices,. 
ou  d'y  faire  le  fervice  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  célébrer.  Voulons  qu'en= 
cas  de  conteûation  iur  le  fait  de  l'ufage  &  de  la  pofTefîion  ,  par  rapport  aux 
difpofiiions  du  préfent  article  &  du  précédent ,  il  y  foit  pourvu  par  les 
juges  ci-après  marqués  fur  les  titres  &  ades  de  polTefTion  des  parties,  le 
tout  fans  préjudice  aux  archevêques  &  évêques  de  régler  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  dans  le  cas  defdits  articles,  au  lujet  des  offices  ou  céré- 
monies eccléfiaftiques  ;  &  feront  les  ordonnances  par  eux  rendues  fur  ce 
fujet,  exécutées  par  provifion,nonobûant l'appel fimple  ou  comme  d'abus,, 
&  fans  y  préjudicier. 

Vllf.  Voulons  aufïï  que  dans  les  lieux  où  la  paroifTe  efl  defTervie  à  un: 
autel  particulier  de  i'éghfe  dont  elle  dépend ,  les  religieux  ou  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye,  prieuré  ou  autres  bénéfices  ,  puifTent  continuer  de- 
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chanter  feuls  l'office  canonial  dans  le  chœur ,  &  de  difpofer  des  bancs  ovi 
fépultures  dans  leurfdites  églifes ,  s'ils  font  en  pofTelîion  paifible  &  immé- 
moriale de  ces  prérogatives. 

IX.  Les  difficultés  nées  ou  à  naître  fur  les  heures  aufquelles  la  meffe  pa- 
roiffiale ,  ou  d'autres  parties  de  l'office  divin  doivent  être  célébrées  à  l'au- 
tel &  lieux  deftinés  à  l'ufage  de  la  paroilTe  ,  feront  réglées  par  l'évêque 
diocéfain ,  auquel  feul  appartiendra  auffi  de  prefcrire  les  jours  &  heures 
aufquels  le  faint  facrement  fera  ou  pourra  être  expofé  audit  autel ,  même 
à  celui  des  religieux  ou  chanoines  réguliers  de  la  même  églife ,  &  les  or- 
donnances par  lui  rendues  fur  le  contenu  au  préfent  article ,  feront  exé- 
cutées par  proviiion  pendant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus  ,  &  fans  y 
préjudicier,  &  ce  nonobftant  tous  privilèges  &  exemptions,  même  fous 
prétexte  de  jurifdiftion  quafi  épifcopale  prétendue  par  lefdites  abbayes  , 
prieurés  &C  autres  bénéfices  ;  lefdites  exemptions  &  jurifdlâions  ne  devant 
avoir  lieu  en  pareille  matière. 

X.  Les  curés  primitifs  ne  pourront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être ,  préfider  ou  çonftituer  aux  conférences  ou  affemblées  que  les  curés- 
vicaires  perpétuels  tiennent  avec  les  prêtres  qui  deffervent  leurs  paroifles  , 
par  rapport  aux  fondions  ou  devoirs  aufquels  ils  font  obligés,  ou  autres 
matières  femblables.  Leur  défendons  pareillement  de  fe  trouver  aux  affem- 
blées des  curés-vicaires  perpétuels  &  marguilliers ,  qui  regardent  la  fabri- 
que ou  l'adminiftration  des  biens  de  l'églife  paroiffiale,  ni  de  s'attribuer  la 
garde  des  archives ,  des  titres  de  la  cure ,  ou  le  droit  d'en  conferver  les 
clefs  entre  leurs  mains ,  &  ce  nonobftant  tous  aftes ,  fentences  &  arrêts  , 
ou  ufages  à  ce  contraires. 

XI.  Les  abbayes  ,  prieurés  ou  communautés  ayant  droit  de  curés  pri- 
mitifs ,  ne  pourront  être  déchargés  du  payement  des  portions  congrues 
des  curés-vicaires  perpétuels  &  de  leurs  vicaires ,  fous  prétexte  de  l'a- 
bandon qu'ils  pourroient  faire  des  dixmes  à  eux  appartenantes ,  à  moins 
qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens  &  revenus  qu'ils  poffedent  dans 
lefdites  paroiffes  &  qui  font  de  l'ancien  patrimoine  des  curés ,  enfemble 
le  titre  èc  droits  de  curés  primitifs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  recours  que 
les  abbés  ou  prieurs  &  les  religieux  pourront  exercer  réciproquement 
en  ce  cas  les  uns  contre  les  autres  ,  félon  que  les  biens  abandonnés  fe 
trouveront  être  dans  la  menfe  de  l'abbé  ou  prieur  ,  ou  dans  celle  des 
religieux. 

Xîl.  Les  conteflations  qui  concernent  la  qualité  de  curés  primitifs  ,  & 
les  droits  qui  en  peuvent  dépendre  ,  ou  les  diminuions  &  prérogatives 
prétendues  par  certaines  églifes  principales ,  comme  auffi  celles  qui  pour- 
ront naître  au  fujet  des  portions  congrues  ,  &  en  général  toutes  les  de- 
mandes qui  feront  formées  entre  les  curés  primitifs  ,  les  curés  -  vicaires 
perpétuels  &c  les  gros  décimateurs ,  fur  les  droits  par  eux  refpedivement 
prétendus,  feront  portées  en  picrniere  inftance  devant  nos  baillifs  Se  fé- 
ncchaux  &  autres  juges  des  cas  royaux,  reffortiffans  nùement  à  nos  cours 
de  parlement,  dans  le  territoire  defquelies  les  cures  fe  trouveront  fituées, 
fans  que  l'appel  des  fentences  &  juge  mens  par  eux  rendus  en  cette  ma- 
licre,  puiiTe  êtiC  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites  cours  de  parlement,  cha- 
fuqe  dans  fon  f effort,  &  ce  nonobffant  toutes  évocauons  qui  auront  été 

accordées 
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îlccorilccs  par  le  palî'é ,  ou  qui  i)oiuroicnt  l'cire  par  la  (uitc  ,  ;\  tous  ordres  , 
congrégations,  corps  <coniniunautcs  ou  particuliers,  lettres- patentes  ou 
déclarations  i\  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons 
par  ces  préfentes,  notamment  à  celle  du  dernier  août  1687  ,  portant  que 
ics  appellations  dos  (Intences  rendues  par  les  ballllfs  6c  féncchaux  au  fujet 
des  conîellaiions  formées  fur  le  payement  des  portions  congrues  ,  (eront 
relevées  en  notre  grand-confeil ,  lorique  les  ordres  religieux,  les  commu- 
nautés ou  les  particuliers  qui  ont  leurs  évocations  en  ce  tribunal,  le  trou- 
veront parties  dans  lefdites  contcllations. 

XI II.  Les  fentences  &  jugemens  qui  feront  rendus  fur  les  contefta- 
tions  mentionnées  dans  l'article  précédent ,  folt  en  faveur  des  curés  pri- 
mitifs ,  foit  au  prolit  des  curés  -  vicaires  perpétuels  ,  feront  exécutes  par 
provifion,  nonobllant  l'appel,  &  fans  y  préjudicier. 

X  IV.  Voulons  que  notre  préfente  déclaration  foit  obfervée,  tant  pour 
ce  qui  regarde  les  curés-vicaires  perpétuels  des  villes  que  pour  ceux  delà 
campagne,  &  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'égard  de  tous  ordres  , 
congrégations ,  corps  6c  communautés  féculieres  ou  régulières ,  même  à 
l'égard  de  l'ordre  de  Malthe  ,  de  celui  de  Fontevraut  &  tous  autres  ,  Sz 
pour  toutes  les  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices  qui  en  dépendent , 
fans  néanmoins  que  les  chapitres  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales 
foient  cenfés  compris  dans  la  préfente  difpofition  ,  en  ce  qui  concerne  les 
prééminences ,  honneurs  &  diftindions  dont  ils  font  en  pofl'cïïion ,  même 
celle  de  prêcher  avec  la  permiflion  de  l'évêque  certains  jours  de  l'année , 
defquelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de  jouir  ,  ainfi  qu'ils  ont 
bien  6c  dûement  fait  par  le  paffé. 

XV.  Voulons  au  furplus  que  les  déclarations  des  19  janvier  1686  , 
Scelle  du  30  juin  1690,  &  l'article  premier  de  la  déclaration  du  30 
juillet  lyjo,  foient  exécutées  félon  leur  forme  61  teneur,  en  ce  qui  n'efl 
point  contraire  à  notre  préfente  déclaration.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 

*  En  1739 ,  s'étant  élevé  une  conteftatîon  entre  le  curé  de  Garennes  près  Poifiy ,  dio- 
cefe  Je  Chartres  ,  &  la  dame  de  MafTol ,  groffc  déclmatrice  ,  au  fuiet  des  dixme^  de  'ad. 
paroiffe  &  delà  portion  congrue,  l'affaire  fut  portée  en  première  inftance  aux  requêtes 
du  palais,  &  par  appel  au  parlement.  Par  arrêt  du  confeil  privé  du  22  juin  1740,  le 
rûi  a  renvoyé  les  parties  au  châtelet  de  Paris ,  conformément  à  cet  art.  XII. 


CHAPITRE    V. 

Des  qualités  requifes  pour  pojjéder  des  bénéfices, 

CE  S   qualités    requifes   pour  obtenir  des   bénéfices  ecclé- 
fiaftiques  ,  font  extrinfeques  ou  intrinfeques.  Les  qualités 
cxtrjnfeques  font  l'âge  ,  &  l'ordre.    Les    qualités   intrinfeques 
ibnt  la  vertu  ,  les  bonnes  mœurs  ,  &  la  doO:rine. 
.  Quant  à  l'âge  ,  premiéreoient  pour  l'épifcopat  il  faut  avoir 
Tome  IL  P  P  P  P 
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Vingt-fept  ans  commencés  ,  fuivant  l'article  II  de  l'ordonnance 
de  Blois,  L'âge  n'étoit  point  autrefois  réglé  pour  le  cardinalat; 
le  concile  de  Bafle  ordonna  qu'il  falloit  avoir  trente  ans  accom- 
plis pour  y  être  élevé. 

Pour  pofféder  les  dignités  majeures  après  la  pontificale  des 
églifes  cathédrales  ,  ou  la  première  dignité  d'un  églife  collé- 
giale ,  ou  une  cure ,  il  faut  avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  &  être  prêtre ,  à  moins  ,  à  l'égard  des  autres  dignités , 
qu'il  ne  foit  autrement  porté  par  le  titre  de  la  fondation ,  ou 
ftatuts  du  chapitre ,  homologués  en  cour  de  Rome ,  &  enre- 
giftrés  au  parlement  du  reffort  dont  efl  le  chapitre  ;  mais  à 
l'égard  du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  fuivant  la  déclaration 
du  roi  du  13  janvier  174^  ,  pour  être  pourvu  d'une  cure 
ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  il  faut  être  conftitué  dans 
l'ordre  de  prêtrife  ,  &  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans 
accomplis. 

Pour  pofféder  un  canonicat  d'une  églife  cathédrale  ,  il  fufEt 
d'avoir  quatorze  ans  accomplis  ,  &  d'en  avoir  dix  aufii  accom- 
plis pour  en  pofféder  un  dans  une  églife  collégiale  ,  pourvu 
que  par  le  titre  de  la  fondation  il  ne  foit  pas  requis  d'autre  qua- 
hté  que  celle  de  clerc ,  ou  un  âge  plus  avancé. 

Pour  pofféder  une  abbaye  ou  un  prieuré  conventuel ,  foit  en 
règle,  foit  en  commende,  il  faut  avoir  vingt -trois  ans  commen- 
cés avant  la  date  des  bulles  en  cour  de  Rome  .  ou  des 
provisions  ,  foit  du  pape  ,  foit  du  collateur. 

Pour  les  prieurés  (impies  réguliers ,  il  faut  être  religieux  profès 
pour  en  pouvoir  être  pourvu  ;  &  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiffe 
les  donner  avec  le  décret  de  fe  faire  religieux  ;  auquel  cas ,  û 
un  clerc  féculier  en  eff  pourvu ,  il  fuffit  qu'il  foit  en  âge  d'être 
religieux  profès  dans  l'année. 

Pour  les  prieurés  {impies  féculiers  &  chapelles  {impies  ,  il 
fuffit  d'être  tonfuré  ,  &  on  peut  l'être  à  fept  ans. 

A  l'égard  des  abbeffes  ^  prieures  &  fupérieures  des  mona{lere& 
de  {iiies  ,  l'édit  de  1606  ,  article  4,  requiert  qu'elles  ayent  dix 
ans  de  profe{îion  ,  ou  qu'elles  ayent  exercé  un  office  clau{lral 
pendant  fix  ans  ;  mais  le  concile  de  Trente  ,  qui  eff  fuivi  à 
Rome  ,  exige  qu'elles  ayent  trente  ans  ,  &  cinq  années  de 
*    profeffion. 

Peur  les  prieurés  non  conventuels  en  commende  ,  le  grand- 
confeil  tient  qu'il  fuffit  d'être  tonfuré  pour  les  pofféder  i  mais 
ie  parlement  juge  qu'il  faut  avoir  quatorze  ans. 
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Les  chapcllcnics  ,  (|ii()i(|ircllcs  oblij^cMU  à  dire  des  mcfles  , 
ne  {'ont  que  des  bciiéfices  iiiiiples.  Ainli  ceux  qui  en  font  pourvus 
peuvent  faire  dire  les  melîes  dont  leur  bénéfice  ert:  chargé  ,  à 
moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  requis  cxpreffément  que 
les   titulaires  Ibient  prêtres ,  &:  difent  les  méfies  eux-mêmes. 

Pour  être  pourvu  d'un  bénéfice-cure  ,  il  faut  être  conflitué 
dans  Tordre  de  prêtrife ,  &  avoir  atteint  1  âge  de  vingt  cinq  ans 
accomplis. 

Il  en  eft  de  même  des  dignités  qui  ont  charge  d'amcs  ,  & 
des  abbayes  &  prieurés  conventuels  ,  comme  nous  avons  dit 
ci-defllis. 

Pour  être  élevé  à  Tépifcopat  ,  il  faut  être  dans  les  ordres 
facrés ,  &  par  conféquent  il  faut  être  au  moins  foudiacre. 

Il  y  a  des  bénéfices  fimples  qui  font  facerdotaux  par  le  titre 
de  leur  fondation  ;  &  alors  il  faut  être  prêtre  au  tems  de  la  col- 
lation ,  à  peine  de  nullité  des  provifions. 

Voici  une  obfervation  à  faire  touchant  les  bénéfices  qui  re- 
quièrent que  le  pourvu  fe  faffe  prêtre  dans  l'an  ;  fçavoir ,  celui 
qui  en  eft  pourvu ,  &  qui  ne  s'efl  pas  fait  promouvoir  à  Tordre 
de  prêtrife  dans  ce  tems  ,  n'eft  pas  privé  de  fon  bénéfice  ip/o  jure  ; 
il  n'en  peut  être  privé  que  par  une  fentence  précédée  d  une  mo- 
nition  juridiquement  faite. 

Les  bonnes  mœurs  &  la  vertu  font  abfolument  requifes  dans 
les  eccléfiaftiques  ,  &  principalement  dans  ceux  qui  poffedent 
des  bénéfices  coniidérables ,  qui  les  obligent  à  prêcher  d'exemple; 
&  même  dans  les  premiers  tems  on  avoit  plus  d'égard  aux  bonnes 
'mœurs  qu'à  la  doftrine. 

Dans  la  fuite ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  que  l'ignorance 
des  prélats  &:  des  curés  pourroit  caufer  ,  on  a  jugé  à  pro- 
pos d'exiger  dans  les  évêques  ,  dans  les  curés  &  dans  ceux 
qui  poffedent  des  dignités  qui  ont  charge  d'ames ,  une  fcience 
qui  les  mette  en  état  de  s'acquitter  dignement  de  leur  facré 
miniftere. 

Ainfi ,  pour  être  élevé  à  l'épifcopat ,  il  faut  avoir  le  degré  de 
dofteur  ou  de  licencié  en  théologie  ou  en  droit  canon  , 
comme  il  eft  porté  par  le  concordat  ;  de  plus ,  fuivant  la  difpo- 
(ition  du  concordat  &  des  ordonnances  d  Orléans  &  de  Biois, 
il  doit  y  avoir  une  prébende  dans  chaque  églife  cathédrale 
ou  collégiale  ,  affedée  à  un  doâeur  en  théologie  ;  &  les 
cures  des  villes  murées  ne  doivent  être  données  qu'à  des 
gradués, 

Ppppij 
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Suivant  l'article  31  de  l'édit  de  1606  ,  nul  ne  peut  être 
pourvu  des  dignités  des  églifes  cathédrales ,  ni  des  premières 
dignités  des  églifes  collégiales ,  s'il  n'eft  gradué  en  la  faculté 
de  théologie  ou  de  droit  canon ,  à  peine  de  nullité  des 
provifions. 

Enfin  il  eu  enjoint  aux  coUateurs  ou  patrons  eccléfiafliques 
de  conférer  aux  gens  de  lettres  ,  gradués  &  nommés  des 
luiiverfités  ,  la  troifiéme  partie  des  bénéfices  ,  dignités  ,  per- 
fonnats  &  offices  qui  font  à  leur  collation  ,  proviiion  ,  nomi- 
nation ,  préfentation  ou  difpofition  ,  comme  nous  dirons  plus 
au  long  ci  -  après  en   parlant  des   gradués. 

Outre  les  qualités  énoncées  ci-defTus  ,  il  eft  requis,  pour  pou- 
voir poiTeder  en  France  des  bénéfices ,  d'être  originaire  Fran- 
çois, &  d'être  né  en  légitime  mariage. 

Quant  au  premier  point ,  tous  les  étrangers  font  exclus  de 
polïéder  des  bénéfices  en  France ,  s'ils  n'ont  lettres  de  natu-^ 
ralité  ,  ou  de  difpenfe  exprefTe  du  roi  à  cette  fin  ,  &  que  ces 
lettres  n'ayent  été  vérifiées  où  il  appartient  ,  c'eit-à-dire  au. 
parlement  &  à   la  chambre  des  comptes. 

Pour  ce  qui  efl  de  l'autre  article ,  les  bâtards  ne  peuvent 
être  ordonnés  ni  pofTéder  des  bénéfices  fans  difpenfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  l'évêque  diocéfain  accorde  ces  fortes  de 
difpenfes  aux  bâtards  ,  pour  les  ordres  mineurs  ,  &  pour  les 
bénéfices  fimples  ,  &  que  le  pape  eft  en  pofTeiîion  de  les 
donner  pour  les  ordres  facrés  ,  &  pour  les  bénéfices  qui  ne 
font  pas  bénéfices  {impies. 


CHAPITRE      VI. 

De  la  collation  des  bénéfices  qui  fe  fait  par  V ordinaire, 

LA  collation  d'un  bénéfice  efl  la  concefîlon  qui  en  efl  faite  à: 
une  perfonne  capable  ,  par  celui  qui  a  le  droit  de  le  con- 
férer. Elle  eft  libre  &  indépendante  ,  ou  forcée  &  nécelTaire. 

La  libre  collation  efl  celle  qui  procède  du  pur  mouvement 
du  coUateur,  de  forte  qu'il  en  gratifie  qui  bon  lui  femble. 

Celle  qui  efl  forcée ,  efl  celle  qui  fe  fait  fur  la  préfentation  du 
patron. 

On  appelle  encore  collation  forcée  &  nécelTaire ,  celle  qui 
fe  fait  par  l'ordinaire  fur  la  réquifition  des  gradués-,  des  in- 
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tlultaircs ,  des  brévctaircs  de  joyeux  avéïiemciu  6c  de  {Irmcnc 
de  fidélité. 

Les  évèqiies  (ont  }xir  le  droit  commun  collateurs  ordinaires 
de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocefcs. 

Mais  le  titre  de  collateur  ordinaire  appartient  à  d'autres  par 
privilège  ou  prefcription.  Ainfi  nous  voyons  que  la  collation 
de  plusieurs  bénéfices  appartient  à  des  chapitres,  à  des  doyens, 
arcliidiacres  ,  ou  autres  bénéficiers. 

L'ordinaire  a  fix  mois  pour  conférer  les  bénéfices  qui  font  à 
fa  collation  ;  &  ce  terme  ne  court  pas  du  jour  de  la  vacance  , 
mais  du  jour  qu'elle  eft  venue  à  fa  connoifTance, 

Lorfque  l'ordinaire  n'a  pas  conféré  par  négligence  un  béné- 
fice vacant  qui  étoit  à  fa  collation,  les  fîx  mois  écoulés  ,  fon 
droit  eft  dévolu  à  fon  fupérieur  immédiat. 

L'ordinaire  peut  conférer  fur  tous  les  genres  de  vacance,  à  l'a 
réferve  de  celle  qui  arrive  par  la  réfignation  in  favorçm ,  que  le 
pape  feul  peut  admettre. 

Les  genres  de  vacance  fiir  lefquels  les  ordinaires  confèrent  le 
plus  fréquemment ,  font  la  mort ,  la  démiffion  pure  &  fîmple  ^ 
&  la  permutation  ;  car  pour  les  caufes  qui  peuvent  donner 
lieu  au  dévolu  ,  on  fe  pourvoit  à  Rome  ,  plutôt  que  parde- 
vant  le  collateur  ordinaire^ 


CHAPITRE      VII. 

De  la  préfentation  &  du  droit  de  patronage. 

LA  préfentation  eâ  le  principal  droit  qu'un  patron  a  dans^ 
réglife  qu'il  a  bâtie  ,  fondée  ou  dotée  :  c'efl  pourquoi  le 
droit  de  patronage  eft  ordinairement  défini  le  droit  de  préfenter 
à  un  bénéfice  vacant. 

On  définit  encore  le  droit  de  patronage  un  droit  honori- 
fique ,  onéreux  &  utile  ,  accordé  à  celui  qui  a ,  du  confente- 
ment  de  l'évêque  diocéfain ,  bâti  _,  fondé  ou  doté  une  églife  ,, 
avec  réferve  expreffe  de  ce  droit.. 

Le  droit  de  patronage  eft  honorifique,  en  ce  qu'il  donne  ix 
faculté  de  nommer  ou  de  préfenter  au  bénéfice  quand  il  vienr 
à  vaquer  ,  &  attribue  de  certains  honneurs  dans  l'églife,  comme 
la  préféance  au  chœur  &  à  la  proceffion  ,  le  droit  d'avoir  usi 
banc  dans  le  choeur  ou  dans  un  lieu  diftingué^ 
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Le  patron  a  encore  le  pouvoir  de  faire  mettre  fes  armes 
dans  t'églife. 

Le  droit  de  patronage  eft  onéreux ,  en  ce  qu'il  charge  le  pa- 
tîcn  de  protéger  &  de  défendre  l'églife,  &  de  veiller  à  la  con- 
feîvation  de  les  biens  &  de  fes  droits. 

Enfin  ce  droit  eft  utile  ,  en  ce  qu'il  donne  au  patron  la  faculté 
d'obliger  l'églife  à  l'affifter ,  quand  par  malheur  il  eft  tombé  dans 
l'indigence. 

Le  droit  de  patronage  fe  divife  en  eccléflaftique  ,  laïque  & 
mixte. 

Le  patronage  eccléfiaftique  eft  celui  qui  eft  accordé  fur  une 
églife  bâtie  ,  fondée  ou  dotée  des  biens  d'une  autre  églife ,  & 
qui  appartient  à  un  eccléfiaftique  ,  à  caufe  du  bénéfice  qu'il 
polfede  en  titre. 

Le  patronage  laïque  eft  celui  qui  appartient  à  un  eccléfiaftique 
ou  à  un  laïque ,  à  raifon  de  fon  patrimoine.  Ainfi  cette  diftinftion 
de  patronage  laïque  ou  eccléfiaftique  ne  provient  pas  de  la  qua- 
lité de  celui  à  qui  ce  droit  appartient ,  mais  de  la  différente 
qualité  des  biens  qui  ont  fervi  à  fonder  ,  bâtir  ou  doter  l'églife 
qui  eft  en  patronage. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'un  laïque  eft 
toujours  patron  laïque  ;  mais  qu'un  clerc  n'eft  pas  toujours  pa- 
tron eccléfiaftique. 

Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient  à  des  corps  & 
communautés  mixtes ,  c'eft-à-dire  compofées  de  laïques  &  d'ec- 
cléfiaftiques  ;  ce  qui  fait  que  les  biens  des  communautés 
participent  de  ces  deux  natures  de  biens  eccléfiaftiques  & 
laïques. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  le  patronage  eccléfiaftique 
&  le  patronage  laïque  :  fur  quoi  il  faut  d'abord  obferver  que  le 
patronage  qui  tient  quelque  chofe  des* deux,  reçoit  tous  les 
droits  &:  tous  les  avantages  de  l'un  &  de  l'autre. 

La  première  différence  eft ,  que  le  patron  eccléfiaftique  a  fix 
mois  pour  p»'éfenter  ,  &  que  le  laïque  n'en  a  que  quatre. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  patron  laïque  peut  varier  ,  c'eft-à- 
dire  préfenter  à  l'ordinaire  différentes  perfonnes  fucceftivement  , 
pourvu  qu'aucune  n'ait  été  admife  &  inftituée  par  l'ordi- 
naire; au  lieu  que  le  patron  eccléfiaftique  ne  peut  point  varier. 
&:  remplir  tout  ioi\  droit  par  une  première  nomination  notifiée 
^u  collateur, 

La  troifiéme  eft ,  que  le  pape  peut  prévenir  le  patron  ecclé- 
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fiafllqiic  :  mais  il  ne  peut  prévenir  le  patron  laïque  ,  ni  déroger  en 
aucune  manière  à  ion  choit,  non  plus  que  le  collatcur  ordinaire: 
d'où  il  s  enfuit  que  ni  le  pape  ni  l'ordinaire  ne  peuvent  admettre 
les  réfignations  ôc  permutations  lans  le  confentement  du 
patron  laïque. 

Il  y  a  plus  :  c'efl:  que  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  laïque 
ne  font  point  fujets  aux  droits  des  gradués ,  ni  aux  réiérves  &: 
grâces  expectatives  ;  au  lieu  que  les  bénéfices  qui  font  en  patro- 
nage cccléfiaflique  y  font  fujets. 

Il  y  a  trois  principaux  moyens  qui  font  acquérir  le  droit  de 
patronage. 

Le  premier  eft  la  confl:ru£lion  d'une  églife. 

Le  fécond  efl  la  donation  ,  c'eft-à-dire  l'attribution  de  re- 
venus fuififans  pour  la  fubfiftance  des  clercs  ,  pour  le  luminaire  , 
&  autres  chofes  néceflaires  pour  la  célébration  de  l'office  & 
l'entretien  de  l'églife. 

Le  troifiéme  efï  la  fondation  ou  la  donation  du  fonds  fur  lequel 
l'églife  ell:  conftruite  ;  mais  la  feule  donation  du  fonds  n'efl  pas 
futiilante  pour  acquérir  le  droit  de  patronage ,  fuivant  les  fen- 
timens  de  quelques  auteurs ,  qui  prétendent  que  quand  on  dit 
que  le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  les  trois  caufes  fufdites  , 
cela  s'entend  quand  elles  concourent  enfemble  dans  la  même 
perfonne  ,  ou  que  trois  difTérens  particuliers  y  contribuent  ;  fça- 
voir,  l'un  a  la  donation  du  fonds  ,  l'autre  à  la  dotation  ,  & 
l'autre  enfin  à  la  conllruâiion  :  auquel  cas  tous  les  trois  deviennent 
patrons  de  l'églife. 

Le  patronage  laïque  fe  transfère  premièrement yz/r^  hdreditario  ; 
auquel  cas  tous  les  héritiers  du  défunt  y  fuccedent  également ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  fuccedent  par  repréfentation ,  lefquels 
ne  doivent  avoir  tous  enfemble  dans  ce  droit  que  la  part  qu'y 
auroit  eue  celui  qu'ils  repréfentent. 

Lorfque  le  droit  de  patronage  efl  annexé  au  principal  ma- 
noir, il  appartient  à  l'ainé  ,  parce  qu'alors  le  droit  de  patronage 
eft  réel,  &  non  pas  perfonnel. 

La  vente  eft  le  deuxième  moyen  par  lequel  ce  droit  peut  être 
transféré  ;  non  pas  qu'on  en  puilfe  faire  un  bon  contrat  de 
vente  ,  d'autant  que  ce  droit  eft,  pour  ainfi  dire,  fpirituel;  mais 
quand  il  eft  réel  &  inhérent  à  une  terre  ,  il  pafle  en  la  per- 
fonne de  celui  qui  acheté  cette  terre ,  comme  en  étant  l'accefToire. 
11  pafTe  môme  en  la  perfonne  de  celui  qui  a  pris  la  fermé  à 
longues  années* 


(37  2      Liv.  XVÏL  Chap.  vit.  De  la  présentation 

Quoique  le  droit  de  patronage  ne  puilTe  point  être  vendu  fe- 
arément,  néanmoins  il  peut  être  donné  gratuitement  j  &  c'eft 
e  troifiéme  moyen  par  lequel  il  peut  être  transféré. 

Les  patrons  ont  droit  de  préfenter  aux  bénéiices  vacans.  Or 
cette  préfentation  le  peut  faire  ,  ou  par  le  patron  ,  ou  par  procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale  ;  mais  foit  que  le  patron  pré- 
fente lui-même,  foit  que  la  préfentation  fe  faffe  par  procureur 
fondé  de  procuration  fpéciale  ,  il  faut  ,  pour  que  la  préfentation 
foit  valable ,  que  le  bénéfice  foit  vacant. 

Les  patrons  ont  droit ,  comme  nous  avons  dit ,  de  préfenter 
aux  bénéfices  vacans,,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  empêchés  par 
ics  canons  ,  comme  font  ceux  qui  font  convaincus  d'iiéréfie,  ou 
qui  pour  quelqu'autre  crime  font  frappés  de  l'excommunication 
ïnajeure ,  les  furieux ,  &  ceux  qui  font  en  démence. 

Les  patrons-  ne  doivent  préfenter  aux  bénéfices  que  ceux  qui 
font  capables  de  les  polléder ,  6^  d'en  remplir  les  devoirs.  Ainfi 
il  faut  que  le  préfenté  foit  clerc  ;  &  de  plus ,  quand  par  le  titre  de 
la  fondation  if  eft  porté  que  le  titulaire  du  bénéfice  aura  quelque 
ordre  ou  quelque  degré  ,  il  faut  que  le  préfenté  ait  l'ordre  ou 
ie  degré  au  tems  de  la  préfentation. 

La  préfentation  doit  être  faite  à  l'évêque ,  à  qui  de  droit  com- 
mun appartient  la  collation  de  tous  les  bénéfices  de  fon  diocefe  , 
à  moins  que  par  la  fondation  il  ne  foit  porté  que  la  préfentation 
fera  faite  à  quelque  prélat  inférieur. 

La  préfentation  canoniquement  faite  ne  donne  au  préfenté 
que  jus  ad  rem ,  &  non  pas  jus  in  re.  Le  droit  in  beneficio  ne 
îui  eft  acquis  que  par  l'inllitution  de  l'évêque  ou  autre  prélat,  à 
qui  ia  préfentation  a  dû  être  faite. 

Et  comme  le  pape  prévi&nt  les  patrons  eccléfiaftîques  ,  le  pré- 
fenté par  de  tels  patrons  doit  faire  diligence  pour  obtenir  de 
l'évêque  Tinftitution  ,  en  conféquence  de  fa  préfentation  ,  ou  en 
avoir  le  refus. 

Pour  ce  qui  eft  du  patron  laïque  ,  il  ne  peut  être  prévenu 
par  le  pape  pendant  les  quatre  mois  ;  mais  dès  le  lendemain  des 
quatre  mois  le  pape  peut  conférer  par  dévolution.  C'efl  là  tout 
fon  pouvoir. 

Le  droit  du  patron  laïque  efl  fi  fort,  que  le  pape  ne  peut  donner 
de  provifion  d'un  bénéfice  en  patronage  laïque  par  dévolu, quand 
même  la  çaufe  feroit  une  de  celles  qui  font  vaquer  le  béné- 
lice  de  plein  droit  ;  de  forte  que  pour  dépouiller  le  titu- 
foire  indigne  ou   incapable  ,    il  faut  faire  déclarer  le  bénéfice 

eçcléfjaifique 
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vacant,  &  donner  les  quatre  mois  au  patron  laï()uc  pour  prcfcnter. 

Le  droit  de  patronage  s'éteint,  1  '.  par  la  renonciation  qu'en  fait 
le  patron  en  faveur  de  Téglife.  Une  renonciation  même  tacite 
fuflit  pour  cela,  comme  fi  le  patron  confcnt  que  l'églife  devienne 
conventuelle. 

II".  Par  la  deftruftion  totale  de  l'églife. 

IIP.  Parla  prefcription. 

IV°.  Par  rextin£lion  de  la  famille  à  laquelle  ce  droit  étoit 
fpécialement  réfervé. 

V^.  Lorfque  le  patron  eft  homicide  du  titulaire. 

VI9,  Lorfque  le  patron  devient  collateurdu  bénéfice. 

Nous  allons  donner  ici  des  modèles  de  préfentation  faite  pat 
un  patron  ,  tant  eccléfiaftique  que  laïque. 

Préfentation  de  patron  ecclèjiaflique  pour  une  cure, 

Amonfeigneur  rilluftriffime  &  révérendifTime  évêque  de 
La  cure  ou  vicariat  perpétuel  de  en  votre  diocefe  ,  étant 

préfentement  vacante  par  la  mort  de  mefTire  dernier  titulaire  & 

paifible  poffeffeur  d'icelle  ,  dont  (vacation  arrivant)  la  nomination  &  pré- 
fentation nous  appartient  à  caufe  de  notre  prieuré  conventuel  de  faint 
de  Crefpy  en  Valois ,  de  l'ordre  de  faint  en  votre  diocefe  ;  &  à 

vous,  monfeigneur ,  la  provifion,  l'inftitution  &  toute  autre  difpofition  à 
caufe  de  votre  dignité  épifcopale  ,  nous  foufîîgné  prieur  commen- 

datalre  dudlt  prieuré  de  faint  de  Crefpy  en  Valois ,  vous  avons 

nommé  &  préfenté  meffire  S.  gradué  nommé,  dùement  qualifié  ôiinfmué 
fur  ledit  prieuré  de  faint  de  bonne  vie  &  mœurs ,  capable  de  bien  & 

dùement  deffervir  ladite  cure  ou  vicariat  perpétuel ,  pour  être  pourvu 
d'icelle  ,  vous  fuppliant  &  requérant  à  cet  effet  de  lui  en  accorder  toutes  les 
provifions  néceffaires ,  en  gardant  les  formalités  requifes  &  ordinaires  ,  fans 
préjudice  de  notre  droit  &  celui  d'autrui.  Fait  &  pafTé  en  préfence  &  par- 
devant  les  notaires  fouffignés  ,  l'an  ,  ôcc.  Et  avons  figné  avec  lefdits  notaires 
ces  préfentes  &  une  expédition  d'icelles  ,  fur  laquelle  nous  avons  appofé  le 
fceau  de  nos  armes. 

On  a  déjà  obfervé  que  ,  pour  éviter  la  prévention  en  cour  de 
Rome  ,  d'un  bénéfice  auquel  on  auroit  été  nommé  par  un  patron 
eccléfiaftique ,  il  faut  que  la  préfentation  ait  touché  l'oreille  de 
l'évêque ,  ou  autre  collateur  ,  avant  la  date  prife  à  Rome  par  celui 
qui  voudroit  l'y  impétrer;  &pour  cela  on  fait  une  réquifition  dans 
la  forme  fuivante. 
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Riqulfidon  en  conféquence  (Tune  préfemaùon  faite  par  un  patron 

eccléjiapique  pour  une  cure. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  conff  illers  du  roi  notaires  à  Paris  , 
louftîgnés,  M.  G.  prêtre  du  dioctfe  de  Noyon  ,  demeurant  à  Paris, 
nommé  &pré!enté  par  M.  l'abbé  de  à  la  cure  ou  églile  paroiffiale 

de  diocefe  de  Sens  ,  fuivant  les  lettres  de  nomination  & 

préfentation  que  ledit  fleur  abbé  lui  a  fait  expédier  de  fa  perfonneà  ladite 
cure,  pardevant  les  notaire-,  Ibuffignés  ,  le  jour  d'hier  ,  comme  vacante 
par  la  mort  de  d  rnier  polL IT^ ur  d'icelle,s'eft  tranfporté  pardevant 

illufînfîime  &  révéï-endiffime  {eign-^ur  monleigneur  archevêque 

de  Sens ,  en  ion  hôtel  à  Paris  ,  rue  de  où  il  eil  actuellement 

ixfident  pour  les  affaires  de  Ton  diocefe ,  oii  étant  &  parlant  à  M.  Tabbé 
fecretaire  dudit  feigntur  archevêque  ,  trouvé  en  fon  appartement 
audit  hôtel,  ledit  G.  auroit très- humblement  ùippHé  &  requis  ledit  feigneur 
archevêque  de  vouloir  bien,  en  conféquence  des  fufdites  lettres  dénomi- 
nation &  préfentation  qu'il  a  préfentement  montrées  &  exhibées  audit 
fieur  abbé  ,  lui  faire  expédier  fes  lettres  d'inflitution  ,  provifion  ôi  autres 
far  ce  néceflaires,  en  y  obfervant  les  cérémonies  &  formalités  en  pareil 
cas  requifes  &  accoutumées  ;  à  quoi  ledit  fieur  abbé  a  fait  réponfe 

que  ledit  feigneur  archevêque  n'étoit  point  aduellement  audit  hôtel ,  mais 
qu'il  lui  donneroit  avis  à  fon  retour  de  la  préfente  réquifition  ,  de  laquelle 
ledit  G.  a  requis  auxdits  notaires  fouffignés  le  préfent  afte  y  duquel  &  def- 
dites  lettres  de  nomination  &  de  préfentation  a  été  iaiflc  copie  par  lefdits 
notaires  audit  fieur  archevêque  de  Sens ,  parlant  comme  deffus ,  l'an  mil  fep£ 
cent         le        jour  de         à  midi ,  &  ont  figné. 

Cette  réquifition ,  quand  bien  même  elle  feroit  nulle  ,  pour 
n'avoir  pas  été  faite  au  palais  archiépifcopal  ,  réfidence  &  domi- 
cile préfumé  de  l'archevêque,  ou  bien  en  parlant  à  fa  perfonne  ^ 
lorfqu'elle  eft  faite  avant  la  prévention  en  cour  de  Rome  ,  lie  les 
mains  au  pape,  dételle  forte  que  toute  provifion  qu'il  pourroit 
accorder  après  dudit  bénéfice,  deviendroit  inutile  à  celui  quil'au- 
roit  obtenue.  ^^ 

Préfentation  en  patronage  laïque  fur  une  permutation^ 

FUT  préfente  dame  F.  veuve  de  dame  de  la  terre  &  feigneurfe 

de  &  en  cette  qualité  patrone  de  la  chapelle  ou  vicairie  de  faint 

Paul,  fondée  &  defTervie  en  l'égiife  collégiale  de  faint  Nicaife  de  la  ville 
de  diocefe  de  demeurant  ladite  dame  à  laquelle  fur 

la  repréfentation  à  elle  faite  par  M.  B.  chapelain  de  la  chapelle  de  faint 
André  ,  fondée  &  deffervie  en  l'égiife  paroiffiale  de  famt  diocefe  de 

d'un  a£le  cejourd'hui  paffé  devant  les  notaires  fouffignés, dont  ul 
l'un  d'eux  a  la  minute  ,  contenant  permutation  entre  lui  &  M.  A.  de  ladite 
chapelle  de  faint  André  contre  celle  de  faint  Paul  ,  dont  ledit  A.,  étoiî 
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polirvu  &:  jouin.iiit ,  &  dont  vacance  arrivant,  le  droit  d'y  nommer  &:  pic- 
ientcr  appartient  i\  ladite  dame  en  ladite  qualité  de  patrone  d'icelle  :  a  par 
ces  prclcntes  dit  &  déclaré  ,  qu'étant  bien  &c  funifammcnt  infiruite  des 
bonnes  vie,  nicrurs  &  capacité  dudit  H.  elle  le  nomme  &C  j)rcfentc  A  mef- 
fieurs  les  vénérables  doyen  ,  chanoines  ik.  chai)itre  de  ladite  égiife  collé- 
giale de  falnt  Nicailé  ,  pour  rcmphr  &  pofîéder  ladite  chapelle  ou  vlcairle 
de  f'aint  Paul,  fondée  6c  defTervle  ,  comme  dit  ed,  en  leurditc  églife  ,  les 
priant  &  requérant  de  vouloir  en  accorder  audit  B.  les  lettres  d'inîlitution , 
provifion  &; autres  fur  ce  nécefiaires,en  y  obfervant  les  formalités  en  pareil 
cas  rcquilcs  6c  accoutumées  ,  dont  adle.  Fait  6c  pafle  à  ,  6cc. 

Préfentation  fur  une  dêmijjion, 

FUT  préfent  meiTire  Jean  de  Clermont  T.  abbé  commendataire 

de  l'abbaye  de  Verteuil  ,  de  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  au  diocefe  de 
Bordeaux  ,  étant  de  préfent  A  Paris ,  logé  rue  faint  Honoré  ,  parolfle  de  falnt 
Roch,  étant  patron  de  la  cure  de  faint  Martin  du  diocefe  d'Acqs ,  6l  icelie 
étant  vacante  par  la  démiffion  pure  6c  fimple  de  meflire  Jean  de  V. 
paifible  poiî'efl'eur  ,  par  lui  paflée  le  3  i  mars  dernier  pardevant 
l'un  des  notaires  foiifTignés,  a  déclaré  qu'il  y  nomme  6c  préfente  à  mon- 
feigneurrévêque  d'Acqs,  meffire  Simon  G.  prêtre  du  diocefe  de 

Rouen  ,  comme  étant  (uffifant  6c  capable  de  la  bien  &  dûement  pofleder 
^deiîervir  ;  fuppliant  ledit  feigneur  évêque  de  lui  en  accorder  toutes  les 
provifions  requiles  6c  néceffaires ,  pour  en  vertu  d'icelles  pouvoir  en  pren- 
dre poflefTion  réelle,  aftuclle  6c  corporelle  ,&  en  jouir  avec  tous  les  hon- 
neurs ,  prérogatives,  fruits  ,  revenus,  circonftances  &  dépendances  ,  ainfi 
qu'ont  fait  les  derniers  pofTeûeurs  d'icelle.  Fait  6c  paffé  ,  6cz. 

Pour  ce  qui  eft  des  bénéfices  qui  vaquent  dans  le  diocefe  de 
Paris  en  patronage,  foit  laïque  ou  eccléfiaftique  ,  &  dont  l'inflitu- 
tion  appartient  à  l'ordinaire ,  la  préfentation  s'en  fait  à  l'un  de 
meffîeurs  les  archidiacres  de  Paris  ,  de  Jofas  ou  de  Brie  ,  qui  font 
les  trois  archidiaconés  dont  le  diocefe  de  Paris  eft  compofé ,  dans 
le  département  duquel  le  bénéfice  eft  fitué ,  conformément  au 
modèle  qui  fuit. 

Il  y  a  encore  quelques  diocefes,  comme  celui  d'Orléans ,  où  la 
préfentation  doit  être  faite  à  l'archidiacre. 

Préfentation  à  i' archidiacre, 

Avénérrble  homme  M.  Charles- Auguflin  P.  grand  archidiacre 

en  l'égllfe  de  Paris  ;  la  chapelle  ou  chapellenie  de  S,  fu- 

jette  à  réfidence  perpétuelle  6c  perfonnelle  ,  fondée  &  defiervie  en  la  pa- 
rolfle de  de  ce  diocefe  ,  dont ,  dans  le  cas  de  vacance  d'icelle,  la 
nomination  &  préfentation  ,  ou  le  droit  d'y  nommer  &  préfenter  appartien- 
nent à  nous ,  comme  feigneurs  de  la  terre  6c  feigneurie  de  (  ou  bien 
à  caujc  de  td  ou  td  bénéfice  )  la  repréfentation  6c  intronifailon  à  vous  , 
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monfieur,  à  cauCe  de  votre  grand  archidiaconé  ,  l'iriftitution  ,  provifion  & 
toute  autre  expédition  à  monfeigneur  l'archevêque  de  Paris  ,  pour  raifon  & 
à  cHufe  de  (a  dignité  archiépifcopale ,  étant  aduellement  libre  &  vacante  par 
le  décès  de  M.  prêtre  ,  dernier  poffeffeur  d'icelle  ,  nous 

foulTignés ,  &c.  vous  avons  nommé  &  préfenté  ,  comme  par  ces  préfentes 
nous  vous  nommons  &c  préfentons  M.Charles  prêtre  dudiocefede 

Sens,  comme  ayant  toutes  les  capacités  requifes  pour  remplir  &  pofTédeî 
ladite  chapelle ,  vous  priant  &  requérant  de  vouloir  le  repréfenter  à  mondit 
feigneur  archevêque,  &  de  lui  accorder  vos  lettres  fur  ce  néceffaires  ,  en 
y  gardant  ce  qui  s'obferve  en  pareil  cas  ,  fauf  néanmoins  en  toutes  chofes 
notre  droit  &  celui  d'autrui.  Ce  fut  ainfi  fait  &  pafieà  Paris  en  la  demeure 
dudit  fieur  ,  &:c.  en  la  préfence  &  pardevant  les  confeillers  du  roi  notaires  à 
Paris  fouffignés  ,  l'an  le  jour  de  &  a  ledit  fieur 

figné  aveclefdits  notaires  ces  préfentes,  &  leur  expédition, à  laquelle  il  a 
fait  appofer  le  cachet  de  fes  armes. 

En  conféqiience  de  l'afte  de  préfentation  dont  le  modèle  eft  cf- 
deffiis ,  M.  l'archidiacre  repréfente  à  M.  l'archevêque ,  qui  fur  le 
tout  donne  fes  provifions. 

Les  lettres  de  repréfentation  fe  font  ordinairement  en  lathi  par 
meffieurs  les  archidiacres ,  lefquels  fe  font  établis  eux-mêmes 
dans  ce  droit ,  quoique  par  l'édit  de  création  il  foit  attribué  au 
notaire  apoftoiique.  Il  faut  que  les  repréfentations  foient  lignées 
de  l'archidiacre  ,  &  contreiignées  par  un  notaire  apoftolique ,  au- 
quel l'expédition  de  ces  lettres  eft  attribuée. 

Ces  lettres  peuvent  être  rédigées  en  langue  françoife  ,  ik  l'on 
ne  voit  aucune  néceflité  de  les  mettre  en  latin,  non  plus  que 
l'expédition  du  déport ,  &  les  intronifations  que  l'on  peut  faire  en 
françois ,  pourvu  que  meffieurs  les  archidiacres  s'y  trouvent  dif- 

pofés. 

Voici  une  traduftion  de  ra£i:e  de  repréfentation  que  l'on  pour- 
roit  fuivre  au  cas  qu'ils  y  confentiiTent.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette 
traduftion  découvrira  l'idée  de  ces  fortes  de  repréfentations  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  connoiflance  de  la  langue  latine, 

^cie  de  repréfentation  par  un  archidiacre, 

liluilriffime  &  révérendifîime  feigneur  ,  monfeigneur  (^nonts  &  fur- 
noms  )  archevêque  de  Paris  ,  meffieurs  vos  grands- vicaires  ou  l'un 
d'eux  ,  Charles- Auguflin  P.  prêtre  dodeur  en  théologie  ,  cha- 

noine &  grand  archidiacre  de  l'églife  métropolitaine  de  Paris,  avec  tout 
honneur  &  révérence  qui  vous  font  dûs,faîut.  La  chapelle  de  S. 
fujette  à  réfidence  perpétuelle  &  perfonnelle  ,  fituée  dans  l'étendue  de  la 
paroifTe  de  où  elle  a  été  fondée  ,  &  aftuellement  deffervie  dans 

votre  grand  archidiaconé  ,  de  laquelle  ,  en  cas  de  vacance,  la  nomination 
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6c  prcfentation  ,  ou  le  Uioit  de  nommer  &  prclcntcr  appartient  à  meflci- 
gneurs  ies  (uccefreurs ,  iei^ueurs  de  la  lelgneurle  de  nous ,  à  caiiic  de 

notre  grand  archidiaconc  ,  la  reprclcni.ition  6i  intronifation  ;  ôi  à  vous, 
monfcigncur,  ci  c.iulc  de  votre  archevcchc  de  Paris,  la  collation  ,  provi- 
fion  ,  6c  telle  autre  diipofition  que  de  droit,  étant  à  prclent  vacante  par 
le  décès  de  M.  dernier  paiiible  titulaire  &  poflcfl'cur  de  ladite  chapelle, 

nous  vous  avons  représenté  &  reprélentons  par  ces  préientes  M.  N.  prêtre 
du  diocefe  de  à  nous  préienté  par  ledit  fieur ,  par  hùq  pafTé 

devant  notaire  à  le  comme  ayant  d'ailleurs  les 

capacités  requifes,  i\  l'crtet  d'obtenir,  régir  &  gouverner  ladite  chapelle,  à 
la  charge  par  lui  de  latistaire  à  tous  devoirs  &c  offices  d'icelle  ;  vous  priant 
&  requérant  de  vouloir  bien  recevoir  &  admettre  ledit  M.  N.  &  la  repré- 
fentation  que  nous  vous  faiions  de  fa  perfonne;de  lui  donner  &  conférer 
ladite  chapelle  de  S.  comme  étant  à  préfent  vacante,  ainfi  que 

diteft,  &  de  lui  en  accorder  &  fcdre  expédier  les  lettres  à  ce  néccffaires. 
Faifons  la  môme  prière  6c  réquilition  à  meffieurs  vos  grands-vicaires  ,  ou 
l'un  d'eux ,  fauf  le  droit  d'un  chacun.  Donné  à  Paris  fous  notre  feing  6c  le 
fceau  de  notre  archidiaconé ,  en  préfence  &  pardevant  les  notaires  foulTignés 
le  ,  &c.  Et  a  ledit  fieur  grand  archidiacre  figné  6c  appofé  fon  fceau. 

Quoique  les  ceflions  &  échanges  de  patronages  de  i'églife  fe 
falTent  l'aremenr ,  nous  allons  donner  le  modèle  d'une  ceffion 
qui  pourra  aufli  fervir  à  dreffer  l'échange  quand  le  cas  y  échéra. 
Il  faut  feulement  obferver  que  ces  fortes  d'aftes  ne  peuvent  fe 
faire  que  pardes  patrons  laïques, parce  que  ce  font  des  démembre- 
mens  que  les  patrons  eccléfiaftiques  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
faire ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  de  leurs  fupérieurs  ;  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ci-deflus. 

Ceffzon  de  patronage  laïque. 

Aujourd'hui  efl:  comparu,  &c.  M.  chevalier,  feigneur  de 
demeurant         patron  laïque  de  la  chapelle  ou  chapellenie  de  S. 
d'.ocefe  de         laquel  a  par  ces  préfentes  cédé  ,  quitté  6c  transféré  à  M.  B, 
chevalier ,  feigneur  de  demeurant  à  ce  préfent  &  acceptant 

pour  lui  &  fes  ayans  caufe  ,  le  droit  de  patronage  laïque  de  ladite  chapelle 
ou  chapellenie  de  appartenant  audit  cédant  en  fadite  qualité  de  fei- 

gneur propriétaire  de  ladite  terre  6c  feigneurie  de  ou  autrement , 

6c  de  même  qu'il  appartenoit  à  (qs  prédéceffeurs  ,  feigneurs  propriétaires 
d'icelle,  pour  par  ledit  B.  &  fes  ayans  caufe  avoir,  tenir  6c  pofféder  à 
l'avenir  au  lieu  6c  place  dudit  cédant  ledit  patronage  ,  6c  en  faire  &  dif- 
pofer  comme  il  avifera  6c  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  6c  en  conféquence 
nommer  &  préfenter  par  lui  6c  fes  ayans  caufe  telles  perfonnes  capables 
qu'il  jugerera  à  propos  pour  remphr  &  deffervir  ladite  chapelle ,  fans  néan- 
moins, qu'à  caufe  de  la  préfente  cefîion  ledit  B.  puifTe  avoir  6c  prétendre 
aucun  droit  en  ladite  terre  6c  feigneurie  de  fes  appartenances  & 

dépendances ,  ledit  cédant  n'entendant  céder  6c  transférer  par  ces  préfentes 
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que  ledit  droit  de  patronage  purement  &:  fimplement;  jurant  &  affirmant 
leldites  parties  qu'en  ce  que  deffus ,  circonflances  &  dépendances  ,  il  n'eft 
intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol,  fraude  ,  fimonie ,  ni  autre  paûion 
illicite ,  dont  ade.  Fait  &  paffé  à  ,  &c. 


CHAPITRE      VIII. 

De  la  nomination  du  roi  aux  grands  bénéfices ,  &  du  droit 

de  récrale. 

LA  nomination  du  roi  aux  grands  bénéfices  eft  le  droit  qu'il 
a  de  nommer  aux  archevêchés ,  évêchés  &  abbayes  de  Ton 
royaume  (qui  ne  font  pas  chefs  d'ordre)  &  aux  prieurés  con- 
ventuels qui  étoient  autrefois  éleûifs ,  &  dont  la  nomination  ap- 
partient au  roi  en  vertu  du  concordat  fait  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois I  en  l'année  1 516. 

Celui  qui  eft  nommé  par  le  roi  doit  avoir  toutes  les  capacités 
nécelîaires  au  tems  de  la  nomination.  Cependant  les  diipenfes 
d'âge  pour  les  abbayes  s'accordent  aifément  à  Rome.  Mais  en  ce 
cas  ce  n'eft  pas  par  le  confiftoire  que  les  bulles  s'expédient ,  mais 
par  la  chambre. 

Sur  la  nomination  du  roi  en  un  évêché ,  le  dénommé  doit 
obtenir  du  pape  des  bulles,  fuivant  l'article  5  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  l'article  12  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  mars  1580  , 
l'article  1  de  l'édit  de  décembre  1606 ,  &  par  les  déclarations  des 
4  juin  16195  15  décembre  1 7 1 1  ,  4  mars  1 7 1 5  ,  &  1 4  oftobre 
1726;  &  en  vertu  defdites  bulles  fe  faire  facrer  ôc  prendre  pol- 
fefîion.  Mais  avant  d'entrer  en  jouiiTance ,  il  faut  qu'il  prête  au 
roi  le  ferment  de  fidélité  ,  lequel  ne  ie  fait  pas  pour  le  bénéfice 
comme  tenu  du  roi ,  mais  pour  les  biens  temporels  qui  en  dé- 
pendent. 

Il  fait  enfuite  enregiftrer  fon  ferment  de  fidélité  en  la  chambre 
des  comptes,  &  y  obtient  un  arrêt  de  main-levée  des  fruits,  & 
jufqu'à  ce  tems  la  régale  demeure  ouverte. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fruits  échus  pendant  la  vacance,  le  roi 
lui  en  donne  ordinairement  un  brevet  de  don. 

Ceux  qui  font  pourvus  d'un  évêché,  ou  autre  bénéfice  étant 
en  la  nomination  du  roi ,  ne  peuvent  s'en  démettre  qu'entre  fes 
mains.  Voici  un  modelé  d'une  démifîion  d'un  archevêché ,  fur 
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lequel  on  pourra  drcircr  toutes  fortes  de  démiflions  qui  fe  doi- 
vent faire  entre  les  mains  du  roi. 

DcmiJJion  d'archevêché^ 

FUT  prcfcnt  illuflrlflime  &  révcrendifTime  feigneur  ,  monfeigneur 
confeiller  du  roi  en  tous  fcs  conlcils  ,  archevcque  de  demeurant 

ordinairement  en  (on  palais  arthicpilcopal  de  ladite  ville  de 
lequel  a  fait  &  conditué  (on  procureur  général  &  ("pécial  M.  auquel 

il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  6c  en  (on  nom  ,fe  démettre  purement  ôcfim- 
plement,  fous  le  bon  plaifir  ck  entre  les  mains  du  roi,  de  fon archevêché 
de  &  de  (es  droits ,  appartenances  &  dépendances,  poury  ctre 

nommé  par  fa  majefté  telle  autre  perfonne  capable  qu'elle  jugera  à  propos  ; 
confentirà  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceflalres ,  même  jurer  & 
afïïrmer  qu'en  CCS  préfentt'S ,  circonftances  &  dépendances,  il  n'eft  inter- 
venu &  n'enterviendra  aucun  dol ,  fraude,  fimonie  ,  ni  autre  padion  illicite, 
&  généralement  promettant ,  obligeant ,  &c.  Fait  &  pafTé ,  Ôcc. 

Quelquefois  le  roi  nomme  à  un  évêché  ou  archevêché ,  ou  à 
une  abbaye  wwq  perfonne  pour  être  coadjuteur  d'un  évêque  ou 
archevêque  ou  abbé  vivant ,  avec  le  droit  de  lui  fuccéder  après 
fa  mort. 

Pour  cela  fa  maieflé  ayant  nommé  un  coadjuteur  à  l'évêque 
ou  archevêque  ,  de  fon  confentement  ,  cet  évêque  ou  archevê- 
que ,  en  conféquence  de  cette  nomination  ,  donne  une  procura- 
tion pour  faire  recevoir  en  cour  de  Rome  ladite  nommation  , 
&  obtenir  par  le  nommé  des  bulles  ,  à  l'effet  d'être  pourvu  de  la 
coadjutorerie  avec  future  fucceffion.  Et  dans  le  cas  de  coadju- 
torerie,  on  fait  en  conféquence  des  bulles  les  mêmes  formalités 
que  celles  qui  font  requifes  pour  pofféder  ipfo  faBo  le  bénéfice  : 
comme  information  de  vie  &  mœurs,  profelfion  de  foi  &  autres, 
néceffaires  pour  parvenir  à  l'obtention  des  bulles. 

Les  bulles  de  coadjutorerie  donnent  à  l'impétrant  le  droit  de 
fuccéder  au  titulaire  après  fa  more ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  nou- 
velles bulles. 

La  raifon  efl: ,  que  par  les  bulles  de  coadjutorerie  ,  le  pape 
pourvoit  dès  à  préfent ,  &  fufpend  en  même  tems  l'effet  de  la 
provifîon  jufqu'à  la  mort  du  titulaire,  à  qui  elles  donnent  un 
coadjuteur  ,  à  moins  que  ce  titulaire  ne  vînt  dans  la  fuite  à  fe  dé- 
mettre de  fon  vivant,  de  l'évêché  ou  du  bénéfice  qui  donne  lieu  à 
ladite  coadjutorerie. 
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Procuration  pour  confantir  une  coadjuwrerU  d'ivichè ,  avec  future 

Juccejjion, 

Fu  T  préfent  illuftnffime  &  révérendifllme  feigneur ,  monfeigneur  N. 
confeiller  du  roi  en  tous  fes  confeils ,  évoque  de  demeu- 

rant ordinairement  en  fon  palais  épifcopal  de  ladite  ville  de 
«tant  de  préfent  à  Paris  pour  les  affaires  de  Ton  diocefe ,  logé  à  l'hôtel  de 
rue  paroifTe  lequel  a  fait  &:  conftitué  fon  procureur 

général  &  fpécial  M.  auquel  ledit  feigneur  conftituanta  donné 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  comparoir  en  cour  deR.ome  pardevant 
notre  faint  père  le  pape ,  &  là  confentir  à  la  nomination  qu'il  auroit  plu  à 
fa  majefté  de  faire  de  la  perfonne  de  M.  P.  prêtre  du  diocefe  de 
dofteur  de  Sorbonne  ,  &  grand- vicaire  du  diocefe  de  pour  coad- 

juteur  audit  conftituant,  avec  future  fucceflion  en  fondit  évêché  de 
fupplier  fa  fainteté  de  donner  ôc  accorder  (çs  bulles  &  lettres  néceffaires 
de  ladite  coadjutorerie  &  future  fucceflion  audit  fieur  P.  jurer  &  affirmer 
qu'en  ce  que  defliis  il  n'eft  intervenu  ni  interviendra  ,  &c. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  régale ,  fans  entrer  dans  la  recher- 
che de  l'origine  de  ce  droit, nous  allons  donner  ici  quelques  prin- 
cipes fur  cette  matière. 

L'ouverture  de  la  régale  vient  de  la  vacance  de  l'évêché  ou 
archevêché  par  mort ,  promotion  au  cardinalat ,  démiffion  ou 
réfignation  faite  par  l'évêque  ou  archevêque ,  ou  par  tranflation 
^e  leur  perfonne  en  un  autre  évêché  ou  archevêché. 

Comme  au  contraire  la  régale  eft  clofe  par  lettres-patentes 
de  main-levée  de  la  régale ,  que  le  roi  fait  expédier  au  nou- 
vel évêque  ,  &  qui  doivent  être  enregiftrées  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ;  &  en  outre  il  faut  que  ces  lettres- 
patentes  de  main-levée  ,  avec  l'arrêt  d'enregiftrement  ,  foient 
fignifiées  aux  officiers  du  roi  fur  les  lieux  avant  que  la  ré- 
gale puifTe  être  claufe ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  1 5 
mars  1677. 

Les  bénéiices  vaquent  en  régale  quand  ils  ne  font  remplis 
d'aucun  titulaire  ,  ou  quand  ils  ne  font  point  remplis  de  fait 
&  de  droit  tout  enfemble  ;  de  droit ,  par  un  bon  titre  ;  de  fait , 
par  la  poffeffion  paifible  ;  car  s'il  y  a  litige ,  le  bénéfice  vaque  en 
régale. 

Il  faut  remarquer  que  fi  le  titulaire  n'avoit  pris  pofTefîîon 
que  par  procureur ,   le  bénéfice  feroit    réputé  vacant  de  fait 

en 
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en  rcgali;  ;  parce  qu'en  matière  de  régale ,  pour  empêcher  la  va- 
cance ,  il  faut  que  le  bénéfice  fbit  remj)li  lans  aucune  fîdion  ;  de 
forte  qu'il  ne  iuifit  pas  qu  il  y  ait  un  titulaire  légitime,  mais  il  faut 
que  le  titulaire  f()it  en  polieinon  vraie,  légitime  t<<:  (blemnelle, 
iiduclle  t<:  eflcétive. 

11  cil  vrai  qu'en  matière  bénéficiale  ,  lorfque  deux  titulaires 
concourent  enfcmble  ,  pourvus  ou  par  l'ordinaire  ou  par  le  pape, 
celui  qui  a  pris  j^ofrcffion  par  procureur  a  acquis  un  droit  fuiiifant 
pour  Ce  dire  pollefTeur  du  bénéfice  ;  parce  que  quoique  telle  pof- 
îefîion  foit  feinte  ,  néanmoins -cette  fUtion  de  droit  a  lieu,  &  elle 
produit  le  même  efiet  que  fi  elle  étoit  vraie,  propre  &c  a£luelle. 

M  lis  en  matière  de  régale  il  taut ,  pour  empêcher  la  vacance  du 
bénéfice,  que  la  pbfî'effion  foit  prife  en  perfbnne  par  le  titulaire, 
parce  que  la  régale  n'admet  point  de  fiction. 

Amfi  tous  les  bénéfices  dont  la  pofreffion  eft  prife  feulement 
par  procureur  ,  &  non  en  perfonne,  au  tems  de  l'ouverture  de  la 
régale  .,  font  vacans  de  £iit,  Ôc  il  faut  derechef  s'en  faire  pourvoir 
en  régale. 

Autrefois  on  a  prétendu  que  le  roi  n'avoit  le  droit  de  régale 
que  fur  quelques  archevêchés  Se  évêchés  de  fon  royaume ,  8c  que 
plufieurs  en  étoient  exempts  :  mais  le  roi  par  une  déclaration  du 
I G  février  1673  ,  vérifiée  au  parlement  le  1 8  avril  enfuivant ,  a 
déclaré  que  le  droit  de  régale  lui  appartient  univerfellemicnt  dans 
tous  les  archevêchés  &  évêchés  du  royaume ,  terres  &  pays  de 
fon  obéiflance ,  à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  en  font 
exempts  à  titre  onéreux;  de  forte  qu'il  n'ell  plus  permis  à  préfent 
de  révoquer  en  doute  que  tous  les  évêchés  &  archevêchés  du 
royaume  ne  foient  fujets  à  la  régale. 

Par  une  autre  déclaration  du  2S  décembre  1749  ,  en  interpré- 
tation de  celle  ci-delfus ,  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ceux  des  ar- 
chevêques ou  évêques  qui  jouilTent  de  l'exemption  du  droit  de 
régale  ,  foient  tenus  dans  deux  mois  du  jour  de  la  preftation  du 
ferment  de  fidélité  ,  d'obtenir  fur  l'aâ:^  qui  en  fera  expédié  ,  des 
lettres-patentes ,  &  de  les  préfenter  dans  ledit  délai  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  pour  être  enregiftrées. . . .  N'entendant 
néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'exemption  des  droits 
utiles  de  la  régale  dont  iefdits  archevêques  ou  évêques  font  en 
polfefîion  ,  &  de  laquelle  le  roi  veut  quils  continuent  de  jouir, 
ainfi  qu'ils  ont  bien  &  dûement  fait  par  le  pafTé. 

Durant  l'ouverture  de  la  régale ,  le  roi  peut  admettre  les  démif- 
Tome  IL  R  r  r  r 
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fions  ,  &  même  des  réiignations  en  faveur  ,  quoique  les  évêques," 
dont  il  exerce  le  droit,  ne  puiflent  pas  exercer  ces  fortes  de  réii- 
gnations. 

La  raifon  eft  que ,  par  fon  autorité  fouveraine,  il  a  en  ce  cas  le 
même  pouvoir  que  le  pape.  Par  la  môme  raifon,  le  roi  conférant 
en  régale  ,  peut  déroger  au  droit  du  patron  eccléfiaftique. 

Le  droit  de  régale  s'étend  dans  toutes  les  églifes  cathédrales  , 
&  conflue  dans  la  collation  des  bénéfices  non  cures  dépendans 
de  la  collation  de  Tévêque  ,  qui  font  à  conférer  lorfqu'arrive  & 
pendant  que  dure  la  vacance  du  fiége  épifcopal ,  c'efi:-à-dire  ,  juf- 
qu'à  la  clôture  de  la  régale ,  par  la  preftation  du  ferment  de  fidé- 
lité du  nouvel  évêque  ,  &  Tobfervation  des  autres  formalités  in- 
troduites à  ce  fujet.  Voyez  la  loi  donnée  fur  cette  matière  dans 
l'éditde  1682. 


CHAPITRE    IX. 

(  ^ 

De  l'induit  du  parlement  de  Paris, 

L'i  N  D  U  L  T  eft  une  grâce  expe61ative  accordée  par  les  papes 
à  la  couronne  de  France  en  faveur  des  officiers  du  corps  du 
parlement  de  Paris ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  droit  une  fois 
pendant  l'exercice  de  leur  office  de  fe  préfenter  au  roi ,  ou  de  pré- 
fenter  en  leur  place  quelque  perfonne  capable ,  à  l'effet  d'être  en- 
fuite  nommé  par  le  roi  à  un  coUateur ,  pour  être  ,  en  vertu  de  la 
conceffion  du  faint  fiége  &  de  la  nomination  du  roi ,  pourvu  par 
le  collateur  ou  par  l'exécuteur  ,  du  premier  bénéfice  de  la-  qualité 
&  valeur  requifes  qui  viendra  à  vaquer,  étant  à  la  difpofition  du 
collateur  chargé  de  la  nominatiort  du  roi. 

Voici  l'état  des  officiers  qui  ont  droit  d'induit  :  M.  le  chan- 
celier de  France ,  M.  le  garde  des  fceaux ,  M.  le  premier  pré- 
fident ,  les  préfidens  à  mortier  ,  les  préfidens  des  enquêtes  & 
des  requêtes  du  palais ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
rhôtel  du  roi ,  'les  confeillers  laïques  &  clercs  du  parlement ,  le 
procureur  général ,  &  les  trois  avocats  généraux  ;  le  greffier  en 
chef ,  civil , criminel,  &  des  préfentations  ;  les  quatre  notaires  fe- 
cretaires  de  la  cour  ,  le  premier  huiffier ,  &  les  receveurs-payeurs 
des  gages  de  la  cour. 


DU    PARLEMENT    DE    PaRIS.  68} 

Ce  Cir.")it  n'crt  pas  une  conccffion  dirci^cmciu  cmancc  de  Tau- 
torité  royale  ;  cci\  une  expectative  accordée  par  Eugène  IV  ,  6c 
depuis  renouvelléc,  confirmée  &c  amplifiée  par  les  papes  Paul  111 
Se  Clément  IX,  fur  les  inilances  &  à  la  recommandation  des  rois 
Charles  VJI ,  François  1 ,  &  Louis  XIV. 

Ainfi  ce  droit  eft  royal ,  non-feulement  à  caufe  de  l'acceptation 
qui  en  a  été  faite  par  nos  rois ,  &:  des  foins  qu'ils  ont  pris  de  le 
faire  accorder  par  le  fliint  fiége  ,  mais  encore  parce  que  les  papes 
ont  attaché  l'exercice  de  ce  droit  à  la  nomination  du  roi. 

Un  collateur  ,  pendant  le  cours  de  fa  prélature,  &c  pour  le 
même  bénéfice,  ne  peut  être  chargé  de  fon  chef  que  d'un  feul 
induit.  A  l'égard  des  chapitres  &  communautés ,  comme  elles 
font  perpétuelles ,  &  qu'elles  ne  meurent  point  &:  ne  changent 
point,  on  ne  peut  placer  qu'un  feul  induit  pendant  la  vie  du  roi. 

Lorfque  d'un  même  collateur  dépendent  des  bénéfices  féculiers 
&  réguliers  ,les  indultaires  peuvent  nommer  un  féculier  &  un  ré- 
gulier; mais  le  collateur  ayant  conféré  un  bénéfice  à  l'un  ,  il  efl 
déchargé  envers  l'autre. 

Les  bénéfices  qui  font  en  patronage  laïque  ,  ou  à  la  nomina- 
tion ,  préfentatipn  ou  collation  du  roi  ,  ne  font  point  fujets  à 
i'indult. 

Ce  droit  étant  comme  fpirituel,  ne  tombe  point  dans  le  com- 
merce ;  on  n'exprime  pas  même  dans  le  contrat  de  vente  d'un 
office  findult  qui  y  efl  attaché  ,  quoiqu'on  falTe  mention  du  droit 
de  patronage  dans  la  vente  de  la  terre  à  laquelle  il  efl  annexé. 

Le  droit  d induit,  quoique  réputé  fpirituel,  ne  peut  être  per- 
muté ni  réfigné  ,  parce  que  ce  n'eil  pas  un  droit  réel  &  efte£lif  à 
un  bénéfice  ;  il  ne  donne  qu'une  efpérance  incertaine  &  indéter- 
minée d'obtenir  le  premier  bénéfice  vacant. 

L'induit  n'attribue  ni  privilège  ,  ni  difpenfe  des  capacités  , 
qualités  &  conditions  requifes  :  ainfi  celui  qui  requiert  un  béné- 
fice en  vertu  d'un  induit ,  doit  avoir  les  mêmes  qualités ,  &  dans 
le  même  tems  qu'un  autre  clerc  ,  à  qui  le  collateur  conféreroit 
librement  &  de  fon  plein  gré. 

Le  pape  n'a  pas  le  droit  de  prévenir  les  collateursau  préjudice 
des  indultaires ,  parce  qu'il  s'efl  dépouillé  de  touc  droit  de  pré- 
vention ,  par  la  claufe  lihcré  &  licite  ,  inférée  dans  les  bulles  qui 
contiennent  la  conccffion  de  l'induit  du  parlement. 

Lifez  dans  le  journal  du  palais  l'explication  de  ces  mots  libéré 

R  r  r  r  ij 
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&  licite  des  a£les  de  cour  de  Rome  ,  aux  plaidoyers  de  Farrêt  du 
j  6  mars  1673  ,  page  229. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  15  feptembre  1718  , 
rendu  en  faveur  du  feu  (leur  abbé  de  Lionne  ,  porteur  d'induit, 
&  qui  avoit  conféré  en  commende  ,  avec  la  claufe  Itberè  &  licite. 
Par  cet  arrêt  le  confeil  a  maintenu  le  préfenté  dudit  abbé  à  une 
cure. 

L'officier  indultaire  peut  ufer  de  fon  droit ,  &  nommer  du- 
rant tout  le  tems  qu'il  eft  revêtu  de  fa  charge  ;  &  fon  droit  ne 
s'éteint  q'ue  quand  il  Ta  confommé ,  ou  lorfque  fans  l'avoir 
exercé  il  Qi\  dépouillé  de  fa  charge  ,  &  en  a  perdu  les  droits  & 
les  privilèges^ 

La  concellion  de  l'induit  doit  être  gratuite.  Son  effet  efl ,  que 
le  nommé  par  l'officier  indultaire  le  repréfente,  de  manière  qu'il 
entre  entièrement  dans  tout  le  droit  qu'avoit  l'officier  ;  de  forte 
qu'on  ne  confidere  plus  dans  la  fuite  les  changemens  qui  peuvent 
arriver  dans  la  perfonne  de  cet  officier  ;  il  fuffit ,  pour  jouir  de 
cette  grâce  ,  que  le  nommé  ôc  fubflitué  par  l'indultaire  foit  capa- 
ble à'tn.  jouir.  D'où  il  s'enfuit  que  la  nomination  du  roi ,  quoi- 
que non  fignifiée  au  collateur  ,  ne  devient  pas  caduque  par  le 
décès  de  l'officier.  Le  feul  effet  qui  réfulte  du  défaut  de  fîgnifica- 
tion  ,  eft  que  la  prélature  refte  toujours  libre  de  l'induit,  tant  qu'il 
n'eft  pas  fignifié. 

Les  nommés  par  les  indultaires  n'ayant  qu'un  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas  direftement,  mais  feulement  par  la  conceffion  qui- 
leur  en  a  été  faite,  doivent  eux-mêmes  exercer  ce  droit,  &  ils  ne 
peuvent  le  tranfmettre  à  un  autre. 

Mais  l'officier  par  qui  ils  font  nommés  peut  faire  tenir  fon  induJt 
par  repréfentation  ,  par  fubffitution ,  ou  par  fubrogation,  quand 
celui  qu'il  a  nommé  l'abdique  ou  y  renonce. 

L'officier  indultaire  ne  nomme  point  au  collateur  celui  par  qui 
il  veut  faire  tenir  fon  induit  ;  il  le  préfente  au  roi  ,  &  fa  majefté 
nomme  au  collateur  fur  qui  l'officier  veut  placer  fon  induit,  celui 
que  cet  officier  lui  a  préfenté. 

Cette  nomination  du  roi  fe  fait  par  lettres-patentes  fcellées  dis 
grand  fceau.  Elles  font  adreffées  à  l'évêque  &  au  chapitre  ,  tam 
conjunUim  quàm  divifim  ,  pour  donner  à  l'induit  toute  l'éten- 
due qu'il  peut  avoir ,  ou  bien  à  l'abbé  ,  prieur  &  monaftere , 
tant  conjointement  que  féparément,  quand  l'induit  eft  placé  fur 
une  abbaye. 


DU  PARLEArnNT   DK    PaRTS.  ^J?  5 

Il  y  a  un  arrct  du  j..;iand-conilMl  du  17  août  1736  ,  rendu  en 
faveur  du  iîeur  B;ubicr  de  la  Serre  ,  qui  étoit  indultaire  fur  l'cvè- 
ché  <k  chapitre  de  L;ingres.  Pur  cet  arrêt  les  cvêqucs  Se  les  cha- 
pitres font  déclarés  dé!)iteurs  folidaires  des  expc^ativcs  royales , 
cjuelqu'ancien  que  foit  le  partage  de  leurs  menfés  6c  de  leurs  droits 
de  collation. 

Comme  findult  donne  droit  fur  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
dront à  vaquer  par  mort  ou  autrement,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  qui  peuvent  vaquer  par  démiflion  ou  réfignation  ,  il  ne  faut 
pas  dani  l'énoncé  des  lettres  de  nomination  du  roi  ié  borner  à  la 
vacance  par  mort;  autrement  Texpreffion  d'un  genre  de  vacance 
fembleroit  exclure  tous  les  autres. 

On  doit  auffi  marquer  dans  l'énoncé  ,  qu'on  entend  placer  fon 
induit  fur  tous  les  bénéfices  qui  font  à  la  collation ,  préfentation  , 
&  toutes  autres  difpolitions  dn  collateur,  fans  en  excepter  les  bé- 
néfices-cures qui  font  fujettes  à  l'induit ,  quoique  celui  qui  s'en 
veut  fervir  ne  puifTe  pas  être  forcé  de  les  accepter. 

Il  n'y  a  point  de  tems  préfini  pour  que  le  roi  admette  la  préfen- 
tation de  l'officier  indultaire;  ainfi  fa  majeflé  la  peut  toujours  ad- 
mettre dans  quelque  tems  que  ce  foit.  ^ 

Le  roi  eil:  toujours  le  maître  de  placer  l'induit  qu^on  lui  pré- 
fente ,  fur  un  autre  collateur  que  celui  qui  lui  eft  défîgné  par 
Tofîicier  indultaire  ;  néanmoins  il  ne  le  place  pas  ordinairement  fur 
un  autre. 

Celui  dont  l'induit  efl  placé  fur  un  collateur,  peut  ne  pas  re- 
quérir les  premiers  bénéfices  qui  viennent  depuis  à  vaquer,  &  at- 
tendre qu'il  s'en  préfente  de  plus  avantageux ,  à  moins  que  le 
collateur  ne  lui  offre  un  bénéfice  qui  ait  vaqué  depuis  que  les  let- 
tres de  préfentation  lui  ont  été  fignifiées. 

En  effet ,  un  collateur  efl  en  droit  d'offrir  à  celui  dont  l'induit 
efl  placé  fur  lui ,  le  bénéfice  vacant  qu'il  lui  plaît ,  pourvu  qu'il 
foit  de  la  valeur  requife ,  c'efl-à-dire  ,  de  fix  cent  livres  de  revenu,. 
Ainfi  dans  le  cas  de  la  vacance  de  deux  bénéfices ,  le  collateur 
n  efl  pas  tenu  de  lui  donner  le  meilleur  ;  il  lui  efl  libre  de  lui  donner 
celui  qu'il  lui  plaît. 

L'induit  commence  à  s'exercer  par  la  préfentation  que  l'officier 
indultaire  fait  au  roi.  Elle  fe  peut  faire  ou  au  grefïe  ,  ou  pardevant 
notaires.  Quand  elle  fe  fait  au  greffe,  l'officier  s'infcrit  fur  le  re- 
giff  re  de  l'induit  de  la  cour ,  qui  efl  entre  les  mains  du  greffier  sa 
chef  du  parlement.  En  voici  les  modèles. 
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Première  prcfeniaùon  au  greffe  pour  induit» 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  de  la  cour  mefTlre 

lequel  a  préfenté  à  fa  majefté  pour  tenir  fon  induit ,  à  caufe  de  fadite 
charge  de  M.  dont  il  a  requis  ade  ,  &  a  figné. 

Deuxième  préfentation  parfubrogation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  de  la  cour  mefTire 

lequel  a  préfenté  à  fa  majefté  pour  tenir  fon  induit ,  à  caufe  de  fadite 
charge  de  maître  au  lieu  de  maître  ci- devant  nommé,  & 

dont  la  nomination  n'a  pas  eu  d'effet  (ou  a  été  révoquée)  pour  par  ledit 
M.  jouir  par  fubrogatlon  en  vertu  de  ladite  préfentation  de  l'effet  de 

la  première  nomination ,  dont  il  a  requis  aâ:e  ,  &  a  figné. 

Nouvelle  préfentation  au  lieu  d'une  première  qui  a  été  révoquée  ou 

inutile. 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  de  la  cour  meffire 

lequel  a  préfenté  à  fa  majefté  pour  tenir  fon  induit,  à  caufe  de  fadite 
charge  de  maître  au  lieu  de  maître  ci-devant  par  lui 

préfenté ,  dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  (  ou  révoquée  )  dont  il  a  requis- 
afte  ,  &  a  figné. 

Si  l'officier  fe  préfente  lui-même  pour  tenir  Ton  induit ,  il  n'y 
a  qu'à  dire  :  lequel  s* eji  préfenté  à  fa  majcjlè  pour  tenir  lui-même 
fon  induit ,  &  mettre  le  refte  comme  il  eft  dit  dans  les  modèles 
ci-defllis. 

Lorfque  l'officier  ne  veut  pas  faire  fa  préfentation  par  un  afte 
au  preffe  fur  le  regiftre  de  l'induit  de  la  cour ,  il  faut  que  l'afte  foit 
paiï'é  pardevant  un  notaire  royal  apoflolique  6:  deux  témoins  ,ou 
par  devant  deux  notaires  royaux  apoftoliques. 

Première  préfentation  pour  induit  pardevant  notaires. 

ujourd'hui  eft  comparu  pardevant  meffire.D.  confeiiler 

du  roi  en  fa  cour  de  parlement,  demeurant  lequel  fous  le  bon 

plaifir  du  roi  a  par  ces  préientes  nommé  à  fa  majefté  M.  F.  foudiacre  du 
diocefe  de  pour  tenir  fon  induit ,  qui  appartient  audit  D. 

à  caufe  de  fon  office  de  confeiiler  en  la  cour  de  parlement  ,  fur  telle 
prélature  qu'il  plaira  à  fa  majefté  de  choifir  ;  confentant  à  cet  effet  que 
toutes  lettres  lui  en  foient  expédiées  ,  qu'il  les  faffe  fignifîer  aux  perfonnes 
à  qui  elles  feront  adreffées  ,  &  jouiffe  des  bénéfices  qu'il  pourra  requérir  en 
conféquence ,  jurant  &  affirmant  ledit  D.  qu'en  ces  pircfentes  il  n'eft  inter- 
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venu  5:  n'Interviendra  aucun  dol ,  fraude  ,  rimonie,ni  autre  padlon  illitiic , 
dont  aile.  Fait  &  pafTc  ù 

Seconde  préfentadon  par  fuhrogatlon. 

Aujourd'hui        eft  comparu  pardevant        notaires  royaux  apoflo- 
liqiies  ,  demeurans  i\  Ibufîigncs ,  incfTire  lequel  a  par  ces 

préfentes  prcfentc  par  fubrogation  à  fa  majeftc  maître  pour  tenir  fon 

induit ,  à  caufe  de  fadite  charge  de  au  lieu  &  place  de  M. 

ci-devant  préfente  par  ledit  S.  &  dont  la  préfentation  eft  fans  effet  (ou ré- 
voquée )  &  en  conféquence  jouir  par  fubrogation  en  vertu  de  la  préfentation 
&  des  lettres-patentes  de  la  nomination  du  roi ,  qui  feront  accordées  fur 
la  préfente  préfentation  ,  de  l'effet  de  ladite  première  préfentation  &:  des 
premières  lettres-patentes  de  la  nomination  du  roi  dûement  fignifîées  , 
dont  ade ,  &c. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  -  patentes  expédiées  fur  la  première 
préfentation  ,  ou  fi  elles  n'ont  pas  été  figniiiées  au  collatcur  ,  il  cfl 
inutile  de  fe  fervir  de  ce  modèle  de  la  nomination  par  fubrogation , 
qui  ne  peut  produire  aucun  effet.  Il  n'y  a  qu'à  fe  fervir  du  modèle 
qui  fuit  pour  une  nouvelle  nomination. 

Nouvelle  préfentation. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  notaires  royaux 

apoltoliques ,  demeurans  à  fouifignés ,  M.  lequel  a  par 

ces  préfentes  préfenté  à  fa  majefté  M.  pour  tenir  fon  induit ,  à 

caufe  de  fadite  charge  de  au  Heu  de  M.  ci- devant  préfenté, 

dont  la  préfentation  a  été  fans  effet  à  caufe  de ,  &c.  (  ou  a  été  révoquée  )  6c 
en  conféquence  jouir  de  l'effet  des  lettres-patentes  qui  feront  accordées  fur 
la  préfente  préfentation, dont  ade,  &c. 

Il  eft  facile  de  dreffer  fur  ces  modèles  des  aftcs  de  préfenta- 
tion ,  lorfque  l'officier  voudra  fe  préfenter  lui-même  pour  tenir 
fon  induit. 

Quand  le  nommé  fouhaite  de  ne  pouvoir  être  révoqué,  &que 
l'officier  y  confent ,  on  doit  ajouter  dans  la  préfentation  la  claufe 
qui  fuit  : /a/25  que  ledit  Jieur  nommé  tenant  fon  induit  puiffe  être 
révoqué. 

Et  afin  que  cette  claufe  ne  bleffe  pas  le  droit  que  l'officier  indul- 
taire  a  de  faire  de  fécondes  nominations  pour  fubrogation ,  il  faut 
ajouter  la  claufe  fuivante  :  fauf  au  fîeur  à  faire  une  autre 

préfentation  à  caufe  de  fondu  induit ,  en  cas  que  la  préfentation  naiî 
pas  fon  effet. 


688        Liv.  XVH.  Chap.  ÎX.  De  l'indult 

Pour  prévenir  la  furprife  que  les  noiTimésont  fouvent  faite  a 
mefFieurs  les- chanceliers  gardes  des  Iceaux,  en  cédant  &  re- 
mettant leurs  droits  à  d'autres  clercs  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  démiffion  d'induit  en  leur  faveur ,  quoique  le  nommé  d'un 
officier  ne  puifle  ni  céder  fon  droit ,  ni  s'en  démettre  au  profit 
d'un  tiers  au  préjudice  des  officiers  indultaires  &  des  coUa- 
teurs  ,  il  eft  à  propos  d'ajouter  cette  claufe  aux  préfentations 
que  les.  officiers  font  :  fans  que  ledit  Jieurnommé  tenant  ledit  induit 
puijfe  le  céder  ^  ni  s'en  démettre  au  profit  d'un  autre  que  dudtt  Jieuf 
officier  dont  il  tient  l'induit. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  des  modèles  d'a£l:es  de  nomina- 
tion du  roi  au  coUateur,  c'eft- à-dire,  des  lettres-patentes  qui  s'expé- 
dient en  conféquence  de  la  préfentation  faite  par  l'officier  indultaire. 

Elles  regardent  la  fonction  des  fecretaires  du  roi  de  la  grande 
chancellerie  de  France.  M.  Cochet  de  Saint -Vallier  en  a  rap- 
porté plufieurs  modèles  dans  fon  traité  de  l'induit.  Ceux  qui  en 
auront  befoin  pourront  y  avoir  recours  ,  auffi  bien  qu'aux  notes 
qu'il  a  faites  deffus.  Paffons  à  la  notification  ou  fignification  déf- 
aites lettres. 

La  fignification  des  lettres-patentes  d'un  induit  tenu  par  un 
clerc  nommé  par  un  officier  ,  fe  faifcit  autrefois  au  nom  &  à  la 
réquifition  tant  de  l'officier  même  que  de  fon  nommé ,  avec  la 
c\-àuÇQ  ^  tant  conjointement  que  divijément. 

Aujourd'hui,  lorfqu'un  officier  a  fubftitué  un  clerc  pour  tenir 
fon  induit ,  les  aftes  qui  fervent  à  l'exécution  de  l'induit  fe  font  au 
nom  du  clerc  feul  qui  efl:  nommé. 

Formule  d'acle  de  fignification  d'induit  ,  faite  au  nom  du  clerc 

nommé. 

L'a  n  mil  fept  cent  le  en  la  préfence  &  compagnie  des  con- 

feillers  du  roi  notaires  à  Paris  foufîignés ,  M.  F.  foudiacre  du  diocefe 
de  Paris ,  v  demeurant  ,  ayant  l'induit  de  M.  D.  confeiller  du  roi  en  fa 
cour  de  parlement  ,  &  fur  icelui  obtenu  les  lettres  du  roi  expédiées  en 
chancellerie  le  ignées  fur  le  repli  par  le  roi  un  tel ,  &  icellées 

du  grand  Iceau  de  cire  jaune  ,  adrefl'antes  à  MM.  les  prévôt ,  chanoines  & 
chapitre  de  Lille  eiî  Flandre ,  tant  conjointement  que  diviiément  :  a  mon- 
Iré  ,  notifié  &  dûement  fait  à  Içavoir  leldits  lettres  d'induit  à  M.  B.  prévôt 
de  ladite  églife  collégiale  de  Lillej&auxdits  chanoines  du  chapitre  ,  en  par- 
lant pour  eux  tous  à  la  perfonne  dudit  B.  trouvé  en  fon  hôtel  fis  en  cette 
ville  rue  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent ,  &  ayent  à  y  fa- 

|:isfai.re  j  defquelles  lettres-patentes  6i  du  préient  a^e  de  leur  notifica- 
tion 
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tion  ,  leur  a  été  lalflé  expédition  par  Icfdits  notaires  les  jour  ,  an,  lieu  &c 
pariant  que  dcflus,  6i  a  ligné. 

N^ota^quo  fi  rindulrairc  ii'cfl  pas  prcfcnt,  comme  la  fignification 
fe  peut  très-bien  faire  fans  lui ,  il  faut  retrancher  renonciation  de 
fa  préfence  ,  qui  cft  fort  inutile  pour  cet  i\i\e. 

Ce  modèle  feul  peut  fuHirc  pour  toutes  les  fortes  de  fignifica- 
tions  à  faire,  foit  des  premières  nominationSjOu  des  nominations 
par  fubrogation,  ou  des  nouvelles  nominations  ,  &:  fur  quelque 
forte  de  collateur  que  l'induit  foir  placé,  foit  que  TofTicier  tienne 
lui-même  fon  induit,  ou  qu'il  la  fafié  tenir  par  un  féculier  ou  par 
un  régulier. 

L'indultaire  doit  avoir  foin  de  faire  infinuer  dans  le  tcms  les 
aftes  des  {îgnifîcations  de  fes  lettres  -  patentes  d'induit  au  greffe 
des  infinuations  eccléfiaftiques  du  diocefe  où  eft  le  chef-lieu. 

Réquifition  de  bénéfice  en  conféquence  de  lettres  d'induit. 

L'An  mil  fept  cent  le  en  la  préfence  &r  compagnie  des 

conseillers  du  roi  ,  notaires  à  Paris,  fouffignés  ,  M.  F.  foudiacre  du 
diocete  de  Paris  j  y  demeurant  au  léminaire  de  ayant  l'induit  de 

mefllre  D.  confeiilcr  du  roi  en  la  cour  de  parlement,  &  fur  icclui  obtenu 
les  lettres  du  roi  expéàices  en  chancellerie  le  fignées  fur 

le  repli  par  le  roi,  P.  &  tcellécs  ou  grarid  fceau  de  cire  jaune,  fur  la  pré- 
vôté &  chapitre  de  l'cgliie  collégiale  de  Lille  en  Flandres ,  le  tout  dùement 
infinué  &  notifié ,  s'elt  tranfporte  en  l'hôtel  &  pardevant  M.  B.  prévôt  de 
ladite  églile  ,  rue  paroiffe  S.  où  étant  6c  parlant 

à  la  peribnne,  ledit  F.  l'a  très-  hunblement  fupplié  &  requis  de  lui  vou' 
loir  accorder  en  fadite  ciuaiite  d'indultaire  lur  ladite  prévôté  ,  le  prieuré 
de  S.  dé])enciani  d'icelle  prévôté ,  comme  vacant  par  la  mort 

de  dernier  podefTcur  d'icelui ,  &  de  lui  en  faire  expédier  des  pro- 

vifions  en  la  forme  ordinaire;  à  quoi  ledit  B.  a  fait  réponfe  que,  &c. 
(  On  mettra  ici  la  réponfe  :  fi  elle  ne  contient  rien  de  pnfitif  fur  l'expédition  des 
provi/ions  yilfiiidra  mettre  ce  qui  juit  :  )  Laquelle  réj)onle  ledit  F.  a  pris  pour 
refus,  &  en  conféquence  a  proîefté  de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  par- 
devers  MNi.  les  exécuteurs  dudit  induit  &  autres,  fuivant  &i.  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra ;  dont  &  de  quoi  ledit  F.  a  requis  a£>e  aux  notaires  fouffignés, 
qui  lui  ont  oftroyé  le  préfent ,  dont  a  été  lalfîé  expédition  par  leldits  no- 
taires audit  B.  les  an  ,  jour,  lieu  ,  &  parlant  que  dtlîus,  ledit  B.  a  refufé 
de  figner ,  de  ce  enquis. 

Nous  ne   rapporterons   point  ici  de  modèle   des   collations 
qui  fe  font  en  vertu  d'induit ,  d'autant  plus  qu'elles  fe  drcflent 
en  latin;  rnii?  nous    avons  cru  devoir  faire  quelques  obfei"va- 
Tome  IL  Sfff 
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tions  importantes  fur  plufieurs  claufes ,  aufquelles  il  faut  faire  at^ 
tention. 

Premièrement,  fi  c'efl  un  bénéfice  régulier,  qu'un  nommé  fé- 
culier  tenant  induit  requiert  en  commende ,  il  n'y  a  qu'à  ajouter 
ce  terme,  en  commende^  d'induit  ^  à  ceux  de  collation  &  provifion. 
Si  c'eft  un  bénéfice  vacant  en  commende  décrétée  ,  c'eft-à-dire  , 
où  le  décret  de  retour  en  titre  étoit  exprimé,  il  n'y  a  qu'à  ajouter 
à  ces  termes ,  les  lettres  de  collation  &  provifion  en  commende  d' in- 
duit ^  à  la  charge  du  décret  de  retour  en  titre  ^  comme  il  eft  porté 
par  les  dernières  provifions  du  polTefleur  en  commende  dudit  bé- 
néfice. 

En  fécond  lieu ,  fi  le  bénéfice  vacant  en  commende  n'avoit  été 
donné  que  cette  fois  en  commende,  il  faut  ajouter  à  ces  termes 
(  les  lettres  de  collation  &  provifion  en  commende  d'induit  ^  à  la 
charge  de  retourner  en  titre  après  le  décès ,  ou  en  cas  de  démijjion. 
dudit  nomme  tenant  induit,  ) 

En  troifiéme  lieu  ,  quand  on  ignore  de  quelle  manière  le  der- 
nier commendataire  poflédoit,  fi  c'étoit  en  première  commende, 
ou  fi  la  commende  contenoit  le  décret  de  retour  en  titre  ,  il  faut 
dire  ,  à  la  charge  du  décret  de  retour  en  titre  ^  au  cas  quilfe  trouve 
que  ledit  bénéfice  vacant  neût  été  donné  que  cette  fois  en  commende  y 
ou  avec  la  claufe  de  retour  en  titre. 

Si  le  bénéfice  vaque  en  régale  ,  &  e fi:  requis  en  commende,. 
il  n'y  a  qu'à  ajouter  à  la  réquifition ,  la  condition  de  retour  en 
régale  après  Vindultaire.  Après  avoir  ainfi  fait  la  réquifition,  il  faut 
que  le  notaire  apofiolique  explique  &  drefTe  fon  procès  -  verbal 
de  ce  qui  fe  pafTera,  foit  que  le  prélat  accorde  la  provifion,  foit 
qu'il  la  refufe  exprelfément  ou  tacitement;  &  il  faut  regarder  & 
prendre  pour  refus  tout  ce  que  le  prélat  dira  ou  fera,  dès  qu'il 
n'offrira  pas  de  donner  la  collation  &  les  provifions  requifés  en 
vertu  d  mdult ,  &  conformément  à  la  réquifition ,  comme  s'il 
offre  en  régale ,  &  que  la  réquifition  foit  en  commende  ,  &  vi- 
cifiim.  T>hs  que  le  collateur  ou  celui  qui  a  droit  de  conférer  , 
n'offrira  pas  de  donner  les  provifions  fuivant  la  réquifition  de  l'in- 
dultaire ,  tout  ce  qu'il  peut  faire  ou  dire  doit  être  regardé  comme 
refus ,  6c  l'indultaire  efi  en  droit  d'aller  aux  commiffaires  exécu- 
teurs ;  l'impuiffance  même  du  prélat  de  conférer,  tient  lieu  de 
refus. 

En  quatrième  lieu ,  fi  le  bénéfice  vacant  n'efi:  pas  à  la  colla- 
tion du  prélat  chargé  d'induit ,  mais  à  fa  préfentation  ,  enforte 
qu'il  doive  faire  fondion  de  patron  eccléfiafiique ,  l'indultaire 
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fera  au  prélat  la  rcquidtion  de  ia  prcroinatioii  au  collateur,  &  on 
peut  (iiivre  le  même  modèle  qu'on  vient  de  donner;  il  n'y  a  pro- 
prement que  les  termes  de  collation  ^  provlfion  ^  au  lieu  deiquels 
il  faut  fubrtituer  ceux  àc  préjentaùony  6''<:.  Soit  que  l'indultaire  ait 
requis  du  prélat  comme  collateur  ou  comme  patron,  il  faut 
inlinuer  la  réquifition.  Si  le  prélat  donne  fa  préfentation  au  nom- 
mé ,  le  nommé  doit  la  faire  infinuer  ;  (i  le  prélat  refufe  fa  préfen- 
tation ,  le  refus  eft  fujet  à  la  loi  de  l'infinuation.  Soit  que  le  prélat 
donne  fa  préfentation  ,  ou  qu'il  la  refufe,  le  nommé  doit  s'adref- 
fer  au  collateur,  pour  être  pourvu  du  bénéfice  vacant  à  la  pré- 
fentation du  prélat  chargé  d'induit.  La  manière  de  s'adrefler  au 
collateur,  eft  de  lui  faire  une  réquifition  telle  qu'on  vient  d'expli- 
quer; on  peut  feulement  ajouter  que  le  bénéfice  requis  ejl  vacant 
à  la  préjcntation  de  chargé  dudit  induit ,  lequel  a  accordé 

Ja  préfentation  audit  fieur  pour  faits  faire  audit  induit^ 

ou  bien  lequel  a  refufe  fa  préfentation  audit  fieur  comme  il 

paraît  par  CaBe  du 

Si  le  collateur  accorde  les  provifions  conformes  à  la  réquifition, 
il  faut  les  faire  inlinuer.  S'il  fait  refus  ,  fon  refus  eft  fujet  à  l'infi- 
nuation  ;  &  fur  le  refus  il  faut  aller  à  l'exécuteur ,  comme  nous 
dirons  ci-après. 

La  réquifition  fe  doit  faire  à  l'exécuteur  de  la  même  manière 
qu'au  collateur  :  la  feule  chofe  qu'il  y  a  à  exprimer  dans  cette  ré- 
quidtion  eft,  que  le  collateur  a  fait  refus  fuivant  faSe  du 
Cette  réquifition  eft  encore  fujette  à  l'infinuation.  On  a  déjà  dit 
que  le  défaut  de  collation  ,  fur  quelque  raifon  qu'il  puiffe  être 
fondé,  vaut  toujours  refus,  &  donne  droit  à  l'indultaire  d'aller  à 
l'exécuteur ,  &  à  l'exécuteur  de  conférer.  Ainii,  lorfque  les  patrons 
ou  coUateurs  ,  aufquelles  font  adreffées  les  lettres  d'induit  refu- 
fent  de  conférer  les  bénéfices  requis  en  vertu  defdites  lettres  , 
les  exécuteurs  de  l'induit  les  confèrent,  &  font  mention  du  refus 
dans  les  provifions  qu'ils  délivrent. 

Les  provifions  accordées  par  les  exécuteurs  de  l'induit  du 
parlement  fe  doivent  faire  par  les  notaires  apofloliques  :  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  ces  exécuteurs  font ,  par  rapport 
aux  bulles  d'Eugène  IV  &  de  Paul  III,  l'archevêque  de  Paris, 
l'abbé  de  faint  Viftor,  le  chancelier  de  l'églife  de  Notre-Dame 
de  Paris  ,  l'abbé  de  faint  Denis  avant  la  réunion  de  la  menfe  ab- 
batiale à  la  maifon  de  faint  Cyr,  l'abbé  de  faint  Germain ,  l'archi- 
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diacre  de  Paris,  le  premier  des  trois  archidiacres  de  Tarchevêché, 
&  les  vicaires  de  tous  ces  exécuteurs. 

Les  exécuteurs  de  l'ampliation  de  la  bulle  de  Clément  IX,  font 
l'abbé  de  S.  Denis ,  à  préfent  fupprimé ,  l'abbé  de  S.  Germain  , 
l'archidiacre  de  Paris,  qui  eft  le  premier  des  trois  archidiacres  de 
l'archevêché,  &  les  vicaires  de  ces  exécuteurs. 

Il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  entre  la  collation  de  Tordis 
naire  &  celle  de  l'exécuteur,  finon  que  dans  les  provifions  de 
l'exécuteur  il  faut  énoncer  le  refus  qui  a  été  fait  par  l'ordinaire,  ou 
l'afte  qui  équivaut  à  un  refus,  à  peu  près  en  ces  termes ,  par  exem- 
ple :  Quem  cononicatum  diSus  dominas  illujlrifjimus  ù  reverendif- 
Jïmiis  epijcopus  reniât  tihi  conjerre ,  iicet  débite  ex  tua  pane 

requifiius  'j  (  ou  il  s'agit  d'un  bénehce  en  commende  )  quem  prio- 
ratum  di'dus  reverendus  ahbas  débité  ex  parte  tua  requifitus  tibi  con- 
jerre in  commendam  renuit  ^  prout  aciu  publico  coram  notariis  regiis 
apojîolicis  confecio  nobis  exhibito  patet ,  &c» 

S'il  s'agit  de  conférer  un  bénéfice  régulier  à  un  régulier ,  ou  un 
féculier  à  un  féculier,  chaque  prélat  exécuteur,  &  chacun  de  fes 
vicaires  à  qui  l'indultaire  s'adreiTera,  peut  le  conférer  comme  au- 
roit  pu  faire  le  collateur  ordinaire. 

S'il  s'agit  d'un  bénéfice  requis  en  commende,  foit  qu'il  vaque 
en  commende  folite  ou  infolite  &  décrétée,  il  faut  inférer  dans  ces 
provifions  de  l'exécuteur  de  la  Clémentine  les  mêmes  claufes  & 
conditions  du  décret  que  celles  propofées  pour  les  provifions  du 
collateur  dans  tous  ces  cas  ,  parce  qu'il  n'y  a  de  différence  entre 
ces  fortes  de  provifions ,  que  l'exprefîion  du  refus  fait  par  l'ordi- 
naire. 

Lorfque  l'induit  ne  fera  rempli  qu'en  vertu  des  bulles  d'Eugène 
IV  &:  de  Paul  III ,  &  que  les  provifions  feront  données  par  un 
exécuteur  de  la  Pauline ,  il  n'y  aura  qu'à  énoncer  les  feuls  noms 
de  ces  fouverains  pontifes,  fans  parler  de  celui  de  Clément  IX , 
qui  ne  doit  être  employé  que  par  les  feuls  exécuteurs  nommés  par 
la  Clémentine. 

Si  l'induit  efl  rempli  en  commende ,  comme  il  faut  dans  \&s 
huit  mois  obtenir  une  nouvelle  commende  à  Rome ,  confirma- 
tive  de  la  première  avec  les  mêmes  décrets ,  &  payer  les  droits 
de  la  chancellerie  apolfolique ,  l'indultaire  doit  fe  férvir  du  minif^ 
tere  d'un  habile  banquier  expéditionnaire  en  cour  de  Rome,  pour 
avoir  fa  nouvelle  commende.  Il  feroit  très  inutile  de  donner  ici 
le  modèle  des  nouvelles  provifions  de  cour  de  Rome  en  com- 
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ïnendc  d'induit  ,  où  il  n'y  a  rien  de  particulier  que  renonce 
de  la  collation  en  commcndc  d  nidult ,  &c  les  décrets    nécef- 

faires. 

Comme  il  peut  fouvcnt  arriver  qu'on  ignore  les  conditions  du 
titre  en  vertu  duquel  un  dernier  commendatuire  jouiflbit,  fi  le 
décret  de  retour  en  titre  y  étoit  énoncé  ou  non,  &  Il  le  bénéfice 
étoit  dojiné  en  première  commende  ou  non ,  il  n'y  a  qu'à  énon- 
cer dans  les  proviiions  de  commende  d'induit  qui  léront  données 
par  les  ordinaires ,  par  les  exécuteurs ,  ou  à  Rome,  qu'elles  font 
données  fous  la  condition  du  décret  de  retour  en  titre ,  fuppofé 
que  ce  décret  Rn  dans  les  dernières  providons,  ou  que  ce  fût  une 
première  commende,  ô:c. 

Eti  Uge ,  ut  in  tltulum  revertatur  te  ccdenu  vel  decedente  ,  aut 
allas  amittente  ^Jï  ultimus  pojjefjor pro  prima  vice  in  comnundam 
obiinuit^  vel  cum  decreto  revenendi  in  liiulum  ,  quod  ignoraïur  ^  ùc. 

Ceux  qui  font  prépofés  pour  dreffer  les  a61:es  de  provifion  fous 
les  commiifaires  exécuteurs  de  l'ampliation  de  Clément  IX,  ne 
doivent  pas  fe  contenter  de  mettre  le  titre  du  prélat  en  cette  fof- 
me  :  Commijfarius  &  execuior  privilcgiifeu  induUi  per  fanclijfimum 
felicis  record  adonis  Clementem  papam  nonum^  régi  chrifliaïujjzmo 
pro  fuis  cancellario  ^prxfidibus  ^Jenatoribus  Juprenue  curi^é  Parijun- 
Jis  ^  &  aliis  concejji  inier  alios  deputatus. 

Comme  leur  droit  s'étend  aufli  à  l'exécution  des  premières 
bulles  d'induit ,  il  faut  mettre  :  Commiffarius  &  executor  privilegii 
feu  indulii  per  fanclifjirnos  pontifices  Eugenium  quartum  ,  Paulum 
tertium  ^  Clementem  nonum ,  regibus  chriftianiffimis  pro  fuis  cancel- 
lario  ^  prxfdibus  ^ fenaioribus  in juprema  Galliarum  cuna  ^  &  aliis 
de  corpore  gremio  ejujdem  curiji  perfonis  exifîeniibus  concejji  inier 
alios  depuiatus. 

A  l'égard  des  exécuteurs  de  la  Pauline,  il  faut  les  tirer  de  la 
même  manière ,  excepté  qu'il  faut  n'énoncer  que  les  noms  des 
deux  premiers  papes ,  Eugène  IV  &  Paul  III. 

On  fait  une  faute  confidérable  dans  les  provifions  des  exécuteurs 
en  commende  ,  lorfque  le  dernier  commcndataire  polTédoit  fub 
decreto  &  onere  edifcia  ejufdem  benefcii  reflaurandi ,  ipfujque  bene* 
ficii  cedente  vel  decedente  aut  aliàs  amittente  ad priftinam  tituli  na^ 
turam  rediius  ,  (  fi  on  énonce)  attenta  qubd prxdicia  ddifîcia  adhuc 
reparationibus  indigent ,  (  &  enfuite  la  collation  fe  fait  )  cum  con- 
tinuatione  &  onere  ejufdem  decreti. 

Cette  claufe  attenta  eft  inutile ,  parce  que  l'indultaire  ne  peut 
jamais  être  chargé  du  décret  qui  concerne  &  qui  exige  la  répa- 
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ration  des  bâtimens  du  bénéfice.  Il  n'y  a  que  le  feul  décret  de 
retour  en  titre  qui  doit  être  inféré  dans  la  commende  d'induit , 
lorfque  le  dernier  pofTeffeur  en  commende  pofledoit  pro  prima 
vice  ,  vel  cum  dccreto  rcvenendi  in  titulum. 

Les  collations  des  exécuteurs  &  de  cour  de  Rome  font  fujettes 
àinfinuation. 

Il  paroîtra  peut-être  à  quelques-uns  bien  dur  &  bien  rigou- 
reux qu'un  indultaire  foit  expofé  à  perdre  fon  droit,  faute  d'avoir 
fuivi  à  la  lettre  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  édits  des 
iniinuations  eccléiiaftiques  ,  de  création  des  notaires  royaux  apos- 
toliques. On  croira,  fi  l'on  veut,  que  l'omiffion  d'une  fimple  for- 
malité prefcrite  par  ces  édits,  n'anéantira  pas  un  titre  légitime; 
cependant  l'indultaire  ne  fçauroit  être  trop  attentif  ni  trop  exaâ:  à 
Satisfaire  à  tout  ce  que  ces  édits  modernes  femblent  exiger ,  à  peine 
de  nullité. 

Si  le  coUateur  ou  l'exécuteur  qui  a  un  induit  a8:if  particulier 
s'en  fert  en  faveur  de  l'indultaire  du  parlement,  il  ne  faut  pas  man- 
quer de  l'énoncer  dans  les  provifions.  :) 

Au  refle ,  quoique  les  provisions  de  l'exécuteur  de  l'induit  fe 
délivrent  en  langue  latine ,  nous  avons  cru  en  devoir  donner  ici 
la  traduûion  en  François. 

Provifion  de  l'exécuteur  de  r  induit  fur  refus. 

FRançois  ,  prêtre ,  &c.  abbé  de  l'abbaye  de  faint  Germain  des  Prés , 
ordre  de  faint  Benoît,  &  en  cette  qualité  juge,  commiffaire  &  exé- 
cuteur du  privilège  &  induit  apoftolique  accordé  par  le  pape  Paul  III  au 
roi  très-chrétien  pour  meffieurs  fes  chancelier  ,  préfidens  ,  maîtres  des 
requêtes  de  fon  hôtel ,  &  conf'eillers  du  parlement  de  Paris ,  &  autres  per- 
fonnes  défignées  dans  les  lettres  dudit  induit,  avec  autre  collègue  de  l'abbé 
de  ladite  abbaye ,  fous  la  claufe  que  plufieurs  ou  un  feul  fera  commis  ou 
député  à  notre  bien  amé  M.  F.  Ibudiacre  du  diocefe  de  Paris,  falut  en 
notre  Seigneur.  Le  prieuré  fimple  &  féculier  de  dépen- 

dant de  la  prévôté  de  Lille  en  Flandres,  dont  en  cas  de  vacance  la  colla- 
tion, provifion  &  toute  autre  difpofition  appartient  à  M.  B.  prévôt  de  la- 
dite prévôté,  étant  préfentement  vacant  par  la  mort  de  dernier' 
pofleffeur  d'icelui ,  à  vous ,  quoiqu'abfent ,  comme  catholique  orthodoxe  , 
&  ayant  les  capacités  requifes ,  &  ayant  été  nommé  par  le  roi  en  vertu 
dudit  induit  apodolique  au  lieu  &  place  &  fur  la  nomination  de  M.  D. 
çonfeiller  au  parlement ,  au  premier  bénéfice  de  la  qualité  &  valeur  ex- 
primée en  fes  lettres  de  nomination  dépendant  de  ladite  prévôté  de  Lille  , 
luivant  qu'il  nous  a  été  expofé  de  votre  part ,  bien  &  dûement  infînuées, 
fur  le  refus  toutefois  dudit  fîeur  prévôt  de  Lille  ,  qu'il  vous  a  fait,  ou  à 
yotre  procureur  ,  porté  en  l'ade  paffé  devant  les  notaires  foufiignés  le 
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qui  nous  a  ctc  exhibe  de  votre  part  :  nous  coniiniiTaire  fuiclit , 
par  l'autorité  apoftolique  dont  nous  agifTons  en  cette  partie,  vous  avons 
donne  &i.  conféré ,  donnons  6c  conférons  par  ces  préientes  ledit  prieuré 
de  avec  tous  (es  droits,  appartenances  6i  dépendances,  dont  nous 

vous  avons  pourvu  &C  pourvoyons.  C'eft  pourquoi  nous  mandons  par  la 
teneur  deidites  prélentes  au  premier  notaire  fur  ce  requis ,  de  vous  mettre  , 
ou  votre  procureur  pour  vous ,  en  poffeffion  corporelle ,  réelle  6c  ac- 
tuelle dudit  prieuré  de  6l  de  fes  droits,  appartenances  &  dépen- 
dances, en  y  obfervant  les  cérémonies  &  formalités  en  pareil  cas  requifes 
&  accoutumées.  Fait  &  donné  à  Paris  en  notre  hôtel  abbatial ,  fous  le 
fceau  de  nos  armes  ,  en  préfence  &  pardevant  les  eonfeillers  du  roi,  no- 
taires à  Paris  fouffignés ,  le  jour  de  mil  fept  cent  &c 
avons  figné  avec  leldits  notaires. 

Le  lefteur  qui  voudra  s'inftruire  à  fond  fur  cette  matière,  n'a 
qu'à  lire  l'excellent  traité  de  l'induit  qu'a  donné  au  public  M.  le 
préfident  Cochet  de  Saint- Vallier,  d'où  j'ai  tiré  une  partie  de  ce 
chapitre. 

CHAPITRE      X. 

De  la  nomination  du  roi  pour  fon  joyeux  avènement  a  la 

couronne  y  &  pour  le  ferment  de  fidélité  des 

archevêques  &  évêques, 

LA  nomination  du  roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  eft  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France  d'adreffer  à  leur 
avènement  à  la  couronne  leurs  prières  premières  aux  chapitres 
des  églifes  cathédrales  &  collégiales ,  en  faveur  des  eccléfiaftiques 
capables ,  pour  être  par  eux  pourvus  du  premier  canonicat  qui 
viendra  à  vaquer  par  mort,  après  la  fignification  faite  au  chapitre, 
avec  injonftion  d'y  fatisfaire ,  en  déclarant  nulles  toutes  difpoii- 
tions  faites  au  préjudice  des  prières  du  roi. 

Cette  nomination  du  roi  pour  fon  joyeux  avènement  à  la  cou- 
ronne, a  lieu  fur  les  églifes  cathédrales,  &  fur  les  collégiales,  dont 
les  prébendes  ne  font  point  à  la  collation  de  l'èvêque;  les  dignités 
des  cathédrales  font  auffi  exemptes  de  ce  droit. 

Mais  pour  avoir  lieu  fur  les  églifes  collégiales j  il  faut  que  le 
chapitre  foit  compofé  de  dix  chanoines. 

La  nomination  du  roi  pour  les  fermens  de  fidélité  des  ar- 
chevêques &  èvêques ,  eft  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France 
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de  nommer  aux  archevêchés  &  évêchës  de  leur  royaume,  après 
que  le  ferment  de  fidélité  aura  été  par  eux  prêté,  &  qu'ils  auront 
aind  lait  clorre  la  régale,  une  perfonne  capable,  à  l'effet  de  rem- 
plir la  première  prébende  qui  viendra  à  vaquer  par  mort  à  leur 
collation,  &:  après  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  du  brevet 
de  nomination  du  roi ,  avec  injonction  d  y  fatisfaire. 

Les  lettres  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  s'ex- 
pédient par  brevets  de  Sa  Majefté,  qui  doivent  être  aufTi  notifiés 
à  leur  adrefTe  à  la  requête  des  brévetaires  :  pour  raifon  de  quoi  il 
n'y  a  qu'à  fuivre  la  forme  de  notification  de  l'induit  qui  efl  rap- 
portée dans  le  chapitre  IX ,  laquelle  efl  propre  à  tous  les  ades  de 
cette  efpece. 

Après  que  les  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de 
fidélité  ont  fait  fignifier  leurs  lettres  de  nomination  en  bonne  forme 
aux  évêques  ou  coUateurs,  en  cas  d'affeftation  par  eux  de  fruf- 
trer  l'expeélant  par  des  provifions  données  à  fon  préjudice,  dans 
les  vacances  qui  font  arrivées  depuis  la  notification  des  lettres  , 
l'expewlant  peut  les  faire  afTigner  au  grand-confeil,  &  obtenir  un 
jugement  qui  les  condamne  à  leur  conférer  le  premier  canonicat 
qui  viendra  à  vaquer;  &  faute  de  le  faire,  le  même  arrêt  les  con- 
damne à  lui  donner  par  chacun  an  le  revenu  d'une  prébende  de 
leurs  églifes ,  en  attendant  qu'il  en  vaque  une  autre  pour  remplir 
l'expeftative. 

Il  n'y  a  que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  mort,  quifoient  fujcts 
à  ces  droits  de  nomination  ;  ainfi  les  prébendes  qui  vaquent  par 
réfignation,  par  démiffion  ,  par  permutation ,  par  l'obtention  d'un 
béiiéfice  incompatible,  n'y  font  point  fujettes ,  à  moins  qu'il  ne 
s'y  rencontre  des  fraudes  qui  annullent  ces  ades,  ou  les  rendent 
vicieux. 

Les  lettres  de  joyeux  avènement  &:  de  ferment  de  fidélité , 
n'affcftent  que  les  prébendes  qui  viennent  à  vaquer  après  la  figni- 
fication qui  en  a  été  faite  à  l'évêque  ou  au  chapitre  par  les  bréve- 
taires &  expetians. 

Comme  ces  nominations  &  grâces  expeôatives  reçues  en 
France  font  extraordinaires ,  &  ne  fe  préfument  poitit  d'elles- 
mêmes  ,  elles  doivent  être  notifiées  aux  coUateurs  pour  les  obliger 
d'accorder  la  collation  des  bénéfices  vacans  aux  perfonnes  nom- 
mées en  vertu  de  leurs  lettres. 

Les  fignifications  de  ces  lettres,  &  les  procuranons  pour  re- 
qi^érir  en  conféquence  des  bénéfices ,  doivent  être  fignifiées  au 

greffe 


POUR  -ÇOM  JOYEUX  AVÉNEMFNT  A  LA  COURONNE ,  8cX.  ^97 

l^roli'c  (lu  dioccfc  dans  Icquc!  l'ont  llruccs  les  prclaturts  ,  cha- 
pitres,  dignités  (!:>c  autres  bcncficcs  des  patrons  &c  collatcurs,  à 
cjui  les  lettres  font  adrelFées ,  6c  cela  dans  le  mois  de  la  date  de 
chacune  des  fi^nifications  ,  le  tout  A  peine  de  nullité.  C'eft  la 
diipoiition  de  l'article  81  de  l'édit  des  inlinuations  du  mois  de 
décembre  1691. 

Dans  le  concours  d'un  indultaire  &  d'un  brévctaire  ,  le  pre- 
mier cil  préforé ,  quoique  fa  réquifition  foit  poftérieure  ,  pour- 
vu toutefois  qu'il  ait  dûcment  fait  iîgnifîer  fon  induit  au  coiiateur 
avant  la  vacance  du  bénéfice. 


CHAPITRE      XI. 

Des  gradues. 

PAR  gradués  ,  on  entend  quelquefois  tous  ceux  qui  ont  ob- 
tenu des  degrés  dans  une  univerfité  famcufe.  Et  c'eft  en  ce 
icns  qu'il  faut  entendre  ce  que  porte  l'édit  de  1606,  que  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  ne  pourront  être  poliedees  que 
par  des  gradués  en-  théologie  ou  en  droit  canon. 

Mais  quand  on  reiircint  les  gradués  à  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  des  bénéfices  en  vertu  de  leurs  grades ,  on  ne  comprend 
{()us  ce  terme  que  ceux  qui ,  après  avoir  étudié  dans  une  univer- 
fité fameufe  ,  y  ont  obtenu  des  degrés  en  vertu  du  tems  d'étude 
requis  ,  &  ont  fait  {ignitier  leurs  degrés  Ôc  leurs  lettres  de 
tems  d'étude  à  des  patrons  ou  collateurs  ,  afin  de  pouvoir  re- 
quérir les  bénéfices  qui  vaqueront  dans  les  mois  qui  leur  font 
aiîectes.  ,^ 

Par  degrés,  on  entend  celui  de  maître-ès-arts ,  ceux  de™che- 
lier,  de  licencié  oudo£leur  dans  les  facultés  fupérieures,  qui  font 
la  théologie  ,  le  droit  &  la  médecine. 

Le  droit  des  gradués  introduit  pour  récompenfer  le  travail  & 
empêcher  que  les  bénéfices  ne  fuffent  conférés  à  des  ignorans  , 
eflîa  légitime  des  gens  de  lettres  dans  le  partage  &  ladiflribution 
des  bénéfices.  Pour  cet  effet,  le  concile  de  Balle  affeûa  aux 
gradués  le  trers  des  bénéfices  ,  &  ordonna  que  chaque  coiia- 
teur, après  avoir  conféré  librement  deux  bénéiiccs  ,  clonneroit 
le  troifiéme  à  un  gradué  ,  &  garderoit  fucceifivem.ent  cette 
alternative  des  deux  tiers  au  tiers. 

Cela  fut  confirmé  par  lapragmatique-fanftion  faite  à  Bourges, 
Tome  IL  T  1 1 1 
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du  tems  du    roi  Charles  VII,  avec  néanmoins   quelque  diffé- 
rence. 

Enfin  par  le  concordat  fait  entre  Léon  &  François  I  le  droit 
des  gradués  fut  confirmé  pour  tiers  des  bénéfices  ,  avec  toute- 
fois quelque  changem.ent  pour  l'ordre  du  partage  ;  car  au  lieu 
que  par  la  pragmatique -fan£tion  c'étoit  le  collateur  qui  faiioit  la 
part  aux  gradués  en  leur  donnant  de  trois  bénéfices  un  ,  le  con- 
cordat leur  afTefta  tous  ceux  qui  viendroient  à  vaquer  pendant 
quatre  mois  de  l'année. 

On  diflmgue  deux  fortes  de  gradués  ;  fçavoir  ,  les  gradués 
fimples ,  <k  les  gradués  nommés. 

Les  gradués  fimpies  font  ceux  qui  n'ont  que  les  lettres  de 
leurs  degrés  ,  avec  le  certificat  d'étude  de  l'univerfité  dans  laquelle 
ils  ont  étudié. 

Les  gradués  nommés,  font  ceux  qui,  outre  ces  lettres  ,  &  ce 
certificat,  ont  des  lettres  de  nom.ination  ,  par  lefquelles  Tuniver- 
iité  dans  laquelle  ils  ont  étudié  les  nommie  &  les  préfente  au 
collateur ,  pour  être  pourvus  des  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  mois  qui  leur  font  afTeftés. 

Le  certificat  de  tems  d'étude  efl  une  atteftation  contenue 
dans  des  lettres-patentes  fignées  du  greffier ,  fcellées  du  fceau  de 
l'univerfité  ,  portant  certificat  que  celui  à  qui  elles  font  données  , 
a  étudié  autant  de  tems  qu'il  eft  requis  par  le  concordat  , 
pour  acquérir  le  degré  qu'il  a  obtenu  ;  &c  il  faut  que  dans 
ces  lettres  le  commencement  &  la  fin  des  études  foit  précifé- 
ment  marqué. 

Les  gradués  ont  droit  de  requérir  les  bénéfices  vacans  par 
mort  dans   certains  mois  de  l'année  préfinis  par  le  concordat  ; 
fçavoir  ,  les  gradués   nommés ,  les   bénéfices  qui  vaquent  aux 
mois  de  janvier  Se  juillet,  qui  font  appelles  mois  de  rigueur, 
parce  que  les  collateurs  &  patrons  font  tenus  de  conférer  ou  de 
nommer  aux  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  mois  , 
les  plus  anciens    gradués  ,   fans    qu'ils  puilfent   choifir  ,  à  l'ex- 
ception des  cures  ou  autres   bénéfices  à  charge  d'ames  ,  dont 
les  patrons  &  collateurs  ont  la  liberté  du  choix  ,  même  dans 
les  mois  de  janvier  &  de  juillet,  outre  les  gradués  dûeir.ent  qua- 
lifiés ,  quoiqu'en    concurrence  avec  des  gradués   plus   anciens 
ou  plus    privilégiés  ,  fuivant   ce   qui    a   heu  ,    dans   les   mois 
d'avril  &  d'oftobre  ;  de  forte  qu'à  préfent  les  mo:S  de  janvier 
&   juillet    font   réputés    mois   de   faveur  entre    lefdrts  gradués 
nommés  pour  les  cures  &  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  fui- 
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vaut  la  déclaration  du  roi  du  27  avril   1745  ,  im|Mimcc  à  la  fin 
de  ce  volume. 

Si  pluileurs  gradués  font  nommés  d'une  même  imncc  ,  celui 
qui  fera  le  plus  digne  fera  prétéré  ;  de  forte  que  les  do£leurs  en 
théologie  font  préférés  aux  dofteurs  en  droit  canon;  ceux-ci 
foiit  préférés  à  ceux  du  droit  civil ,  qui  vont  avant  les  doiicurs 
en  médecine  ,  &  aind  des  licenciés  &  bacheliers ,  à  l'exception 
des  bacheliers  formés  en  diéologic  ,  qui  font  préférés  aux 
licenciés  es  droits  canon  &c  civil ,  ou  qui  ont  étudié  en  mé- 
decine. 

Mais  le.s  gradués  qui  ont  régenté  fept  ans  dans  un  collège  de 
l'univerfité  de  Paris ,  &  les  principaux  des  collèges  célèbres 
de  la  même  univerfité  ,  font  préférés  à  tous  les  autres  gradués 
nommés  ,  excepté  aux  do£teurs  en  théologie,  qui  auront  ob- 
tenu ce  degré  dans  le  tems  de   la  vacance  du  bénéfice. 

A  regard  des  gradués  fnnples ,  ils  ont  droit  de  requérir  les 
bénéfices  qui  vaquent  aux  mois  d'avril  &  d'o£i:obre ,  qu'on  ap- 
pelle mois  de  faveur. 

La  raifon  eft  ,  que  les  collateurs  ou  patrons  ne  font  pas  obli- 
gés de  conférer  ou  de  préfenter  aux  bénéfices  qui  viennent  à  va- 
quer pendant  ces  mois ,  le  plus  ancien  gradué ,  ou  celui  qui  a 
un  degré  plus  éminent  ;  mais  ils  peuvent  en  gratifier  tel  des 
gradués  ,  foit  nommé ,  foit  fimple  ,  que  bon  leur  femble  ;  en- 
forte  qu'ils  peuvent  préférer  le  dernier  &  le  moins  qualifié  au 
plus  ancien  &  plus  qualifié ,  pourvu  toutefois  que  celui  qu'ils 
gratifient  ait  fait  lesinfinuations  &  rénovations  de  fes  degrés, 
telles  qu  elles  font  requifes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  gradués 
nommés  peuvent  non -feulement  être  pourvus  des  bénéfices  qui 
vaquent  aux  mois  de  janvier  &  juillet ,  qui  font  les  mois  de 
rigueur  ,  mais  eiicovo  des  bénéfices  qui  vaquejit  aux  mois  d'a- 
vril &  d'odobre  ,  qui  font  fpécialement  affeftés-  aux  gradués 
{impies  ,  &  qu'on  appelle  mois  défaveur;  le  tout  pourvu  qu'ils 
ayent  dûement  notifié  leurs  noms ,  furnoms ,  degrés  Ôc  qualités  3 
infinué  iceux  &  réitéré. 

Les  gradués  ,  tant  fimples  que  nommés,  doivert,  avant  que 
de  pouvoir  requérir  aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrés  , 
iignifier  aux  collateurs  &  leur  donner  copie  de  leurs  lettres  de 
degrés ,  du  certificat  du  tems  d'étude  ,  &  enfin  de  i'atteftation 
de  leur  noblelje  ,  s'ils  veulent  fe  fervir  du  privilège  qui  y  eft 
iittaché, 
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Les  gradués  qui  veulent  placer  leurs  degrés  fur  plufieurs 
coUateurs ,  doivent  faire  cette  iîgnification  &  donner  cette  copie 
à  chacun  d'eux  ,  afin  qu'ils  n'en  puiffent  prétendre  caufe 
d'ignorance. 

Cette  {ignification  doit  être  faite  en  préfence  de  deux  témoins 
par  un  notaire  apoflolique  qui  en  doit  retenir  minute  ,  fuivant 
l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Il  fuflit  d'avoir  fatisfait  une  fois  à  cène  formalité  ;  mais  il  faut 
flîire  iFiiînuer  cette  fignification  &  cette  notification  au  greffe  du 
diocefc  dans  lequel  feront  fitués  les  prélatures ,  chapitres  ,  digni- 
tés &  autres  bénéfices  des  patrons  coUateurs  aufquels  ces  lettres- 
feront  adreffées ,  &  ce  dans  le  mois  de  la  date  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  fuivant  l'article  18  du  même  édit. 

De  plus  ,  Les  gradués  doivent  chaque  année,  dans  le  tems  de 
carême  ,  réitérer  la  notification  de  leurs  nom  &  furnom  ,  par  un 
notaire  apoflolique ,  fans  quoi  ils  ne  pourront  en  vertu  de  leurs 
degrés  requérir  des  bénéfices  dans  l'année  qu'ils  y  auront  manqué, 
à  moins  qu'il  ne  fe  trouvât  point  de  carême  entre  la  première 
notification  ,  la  vacance  du  bénéfice  &  leur  réquifition  ;  auquel 
cas  le  collateur  feroit  tenu  de  leur  donner  le  bénéfice  par  eux 
requis. 

Les  gradués ,  foit  fîmpîes  ou  nommés ,  ne  peuvent  requérir 
zn  vlm  gradûs aut nom'inationis ,  que  les  bénéfices  vacans  par  mort, 
&  non  pas  ceux  qui  vaquent  par  réfignation  ou  permutation  ,  à 
moins  que  la  réfignation  ou  permutation  ne  parût  évidemment 
avoir  été  faite  en  fraude  pour  les  fruflrer  de  leurs  droits. 

Les  coUateurs  ne  font  obligés  de  conférer  aux  gradués  les 
bénéfices  vacans  dans  leurs  mois ,  que  fuivant  leur  condition 
&  leur  état ,  c'efl-à-dire  les  bénéfices  féculiers  aux  féculiers  ,  & 
les  réguliers  aux  réguliers. 

Toutes  fortes  de  bénéfices  collatifs  font  fujets  aux  gradués, 
à  l'exception  des  dignités  des  églifes  cathédrales  ;  encore  au 
grand  -  confeil  ne  font-elles  pas  affranchies  du  droit  des  gra- 
dués. 

Les  bénéfices  en  patronage  eccléfiaflique  font  fujets  à  leurs 
droits  ;  il  n'y  a  que  les  bénéfices  en  patronage  laïque  qui  en 
foient  exempts. 

Les  gradués  doivent  avoir  toutes  les  capacités  requifes  avant 
la  vacance  du  bénéfice ,  c'eft-à-dire  ,  avoir  obtenu  leurs  degrés  , 
certificats   du  tems  d'étude ,  &  aufli  les  lettres  de  nomination 
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cîc  runlvcilitc  ,  tk.  aticilcitioii  de  leur  iioblede  ,  cjuaiul  ils  veu- 
lent profiter  des  avantages  cjui  y  font  annexés  ,  Se  avoir  le  tout 
notifié  ik  laiflé  copie  ;ui  coliateur  avant  la  vacance  du  bénéhcc 
qu'ils  veulent  requérir. 

Cependant  s'il  ny  avoit  point  d'autre  gradué  en  concurrence  , 
le  gradué  qui  n'auroit  fait  la  première^  notification  qu'après  la 
vacance  du  bénéfice  ,  pourroit  le  requérir  valablement ,  6c  l'em- 
porter l'ur  l'obiruaire. 

Les  gradués  font  tenus  de  fe  préfenter  en  perfonne  aux  évê- 
ques  &c  archevêques  pour  prendre  des  provifions.  Si  les  évêques 
les  reflifent ,  ils  doivent  fe  pourvoir  devant  le  fupérieur  ecclé- 
fiailique  ,  en  gardant  l'ordre  des  jurifdiftions. 

Mais  11  le  gradué  avoit  été  refufé  par  un  coliateur  qui  n'eut 
point  de  fupérieur  dans  ce  royaume ,  il  f^roit  obligé  de  fe  pour- 
voir en  la  cour,  oui  fur  la  requête  expofiiive  du  refus  6c  delà 
qualité  du  coliateur  qui  l'auroit  fait,  la  cour  commettroit  le  chan- 
ceiier  de  l'univerfité  pour  lui  donner  des  provifions. 

Le  gradué  qui  ei\  déjà  pourvu  d'un  bénéfice ,  n'en  peut  pas 
requérir  en  vertu  de  fes  grades ,  quand  il  en  poffede  un  en  vertu 
de  fes  degrés  ,  qui  efî  de  quatre  cent  livres  de  revenu  ,  ou  un 
de  {ix  cent  livres  obtenu  autrement  que  par  fes  grades. 

Il  y  a  plus  ;  c'efl  que  û  un  gradué  ayant  requis  un  bénéfice 
capable  de  le  remplir  ,  le  cédoit  pour  un  autre  bénéfice  moin- 
dre ,  ou  pour  une  légère  penfion  ou  récompenfe  ,  il  feroit  cenfé 
rempli.  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  gradué  a  requis  un  bénéfice  ,  & 
qu'il  lui  eft  contefté  ,  il  eft  obligé  de  s'en  faire  évincer  contra- 
cli£^oirement ,  pour  ne  pas  perdre  fon  droit. 

Les  gradués  nommés  doivent  exprimer  dans  leurs  lettres  de 
nomination  tous  les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ^  &  leur 
jufte  valeur. 

Ils  doivent  encore  avoir  foin  de  faire  inférer  dans  les  provi- 
fions qui  leur  font  accordées  par  le  coliateur  en  vertu  de  leurs 
degrés  dans  les  mois  de  rigueur  ,  cette  claufe  :  Tihi  graduato 
nominaio  ,  débité  injinuato  &  qualijicato  ,  confenmus  atque  dona- 
mus  ,  ùc.  au  lieu  que  les  collations  faites  aux  gradués  {impies 
font  valables  ,  fine  adjeclione  gradus.  Il  fufîit  que  celui  à  qui  le 
coliateur  a  conféré  un  bénéfice  vacant  dans  un  mois  de  faveur, 
foit  véritablement  gradué. 

Les  gradués,  tant  fimples  qiie  nommés  ,  n'ont  que  fîx  mois 
pour  requérir  les  bénéfices  qui  leur  font  affeftés  ,  à  compter  à\L 
jour  de  la  vacance  ;  de  forte  que  fi  dans  les  {ix  mois  le  pape  y  3 
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pourvu  avant  qu'un  gradué  eût  requis  ,  la  proviiion  du  pape 
leroit  bonne  &  valable  ,  parce  qu'il  peut  prévenir  les  gradués 
de]  même  que  les  indultaires  ;  mais  quand  un  gradué  a  fait  fa 
réquifîtion  au  collateurou  au  patron  ,  la  prévention  du  pape  ne 
peut  point  avoir  lieu  à  fon  préjudice. 

Voyez  ci -après  les  deux  déclarations  du  roi  des  2  oftobre 
1743  &  27  avril  1745  ,  l'une  qui  règle  la  préférence  entre  dif- 
férens  gradués  prétendant  droit  au  même  bénéfice  ,  &  l'autre  la 
nomination  aux  cures  &  bénéfices  à  charge  d'ames  dans  les 
mois  qualifiés  de  rigueur. 

Les  aftes  qui  fe  font  le  plus  ordinairement  pour  les  gradués , 
font  la  notification  des  degrés ,  atteflation  de  tems  d'étude  &  de 
nomination  des  gradués ,  l'acîie  pour  notifier  les  noms  &  fur- 
noms  des  gradués  en  tems  de  carême  _,  ou  réitération  des  gra- 
dues  ,  la  procuration  pour  faire  fignifier  des  grades  ,  &  la  réqui- 
fition  de  bénéfice  en  vertu  des  degrés  &  en  qualité  de  gradué. 
Nous  allons  donner  des  modèles  de  tous  ces  aâ:es. 

Notifications  des  degrés  ,  attejlaiions  de  tems  d'étude   &  de  noml" 

nation  des  gradués, 

N  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  fouflîgnés,  mefîire 
prêtre  du  diocefe  de  maître- es- arts  en  runiverfité  de 

gradué  nommé  fur  l'abbaye  de  diocei'e  de  demeurant  à 

^  montré,  notifié  ÔC  dùement  fait  voir  fes  lettres  de  tonfure  en  date  du 
de  maître- es- arts  du  d'atteflaiion  de  tems  d'étude  pendant  cinq  ans  , 

^  de  nominarion  fur  l'abbaye  de  à  lui  accordées  par  l'univerfité 

de  dùement  fignifîées  &  fceliées ,   enfemble  fes  noms ,"  furnoms  ô^ 

qualités  à  meffirç  abbé  commendataire  de  ladite  abbaye  de 

demeurant  à  en  parlant  à  &  defdites  lettres  de  tonfure, 

maître-ès-arts,  &  tems  d'étude  de  cinq  ans  ,  de  nomination  &:  du  préient 
afte  de  figniiîcation  ,  lui  a  été  baiilé  &  laifie  copie  par  les  notaires  fouf-» 
fignés ,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  à  Paris  en  la  demeure 
dudit  &  ait  à  nommer  ou   pourvoir  ledit   fieur  aux 

bénéfices  dépendans  de  ladite  abbaye  ,  qui  viendront  à  vaquer  es  mois 
affv;d:és  aux  gradués ,  dont  il  a  requis  afte.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

^Ue  pQurnotifier  les  noms  ù  furnoms  des  gradués  en  tems  de  carême^ 

ou  réitération  des  grades, 

N  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  fouflîgnés  ,  meffire 
prêtre  doûcur  en  théologie  de, la  faculté  de  Paris  ,  gradué   nommé 
&  dùement  qualifié  &  infmué  fur  le  prieuré  de  &:  fur  le  chapitre  de 

réglife  collégiale  de  demeurant  à  en  continuant  les  pré- 

cédentes fignifications ,  infinuaticns  de  degrés ,  8^  réitérant  en  ce  prélent 
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tems  de  carême,  a  montre  ,  noiidc,  &  cliicinrnt  f.iit  Ravoir  Ces  noms  , 
furnoms  &  qualités  à  mciruc  prieur  commenclataire  du  prieuré  de 

piirlant  au  funir  (on  valet  de  chambre  ,  trouvé  en  la  chambie 

dudit  fleur  6:.  h  meflîeurs  les  vénér.îbles  doyen,  chanoines  6i  ch,':- 

pltrc  de  Indite  é^Iife   collégiale  de  ad-mblés  &  tenant  leur    ch.iiritrc 

au  lieu  6c  eu  la  manière  accoutumée,  tant  conjointement  que  divilément, 
en  parlant  pour  eux  tous  ù  M.  greffier  dudit  chapitre ,  trouvé  à  la 

porte  d'icelui ,  dont  &  de  ce  que  defïïis  ledit  ficur  a  requis  le  pré- 

lent ade  de  réitération  ,  duquel  a  été  laiffé  copie  par  lefdits  notaires  es 
lieux  ,  parlant  comme  dcfl'us ,  l'an  ,  ëic. 

Acie  de  notification  des  grades  ^  &c> 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi ,  notaires ,  garde- 
notes  au  chatelet  de  Paris  Ibuffignés  ,  mellire  Nicolas  G.  prêtre  du 
diocefe  de  Paris  ,  maître-ès-arts  en  l'univcrfité  ,  do£>eur  en  théologie  de 
la  faculté  de  Paris  ,  gradué  nommé  ,  duement  qualifié  &  infmué  fur  les 
abbayes  de  faint  Père  en  Vallée  de  Chartres  ,  &  de  la  fainte  Trinité  de 
Tiron  au  diocefe  de  Chartres  ,  &:  fur  l'abbaye  de  S.  Benoît  fur  Loire , 
ordre  de  S.  Benoît ,  dioceie  d'Orléans  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  pa- 

roifle  de  en  continuant  izs  précédentes  fignifîcations  de  degrés ,  réi- 

térant en  ce  préfent  tems  de  carême  ;  a  montré ,  notifié  &  infmué  les  noms  , 
furnoms  &  qualités  à  M.  abbé  commendataire  defdites  abbayes,  par- 

lant pour  lui  à  M.  fon  vicaire  général  ,  trouvé  en  fa  maifon  {\{q. 

rue  dont  &  de  quoi  ledit  fieur  G.  a  requis  a£le  aux  notaires  fouf- 

fignés  ,  qui  lui  ont  oûroyé  le  préfent,  duquel  ils  ont  laiffé  la  préfente  copie 
au  lieu  &  parlant  que  deffus  à  mondit  fieur  abbé  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  , 
l'an  rnil  fept  cent  le  avril  après  midi ,  &  a  figné  la  minute  des 

préfentes ,  demeurée  à  notaire. 

• 
Procuration  pour  fi gni fier  des  grades, 

PARDEVANT,&c.  fat  préfent  meffire  Louis         du  diocefe  de 
gradué  nommé  fur  Tabbaye  de  ordre  de  diocefe  de 

demeurant  lequel  a  fait  &  conftitué  (on  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &:  en  fon  nom  ,  montrer , 

notifier  ,  &  duement  faire  à  fçavoir  fes  noms  ,  furnoms  &  qualités ,  en- 
femble  fes  lettres  de  tonfure  ,  de  maître-ès-arts,  de  tems  d'étude  pendant 
cinq  ans  ,  &  les  lettres  de  nomination  par  lui  accordées  par  l'univerfité  aux 
révérends  abbé  ,  prieur  &  religieux  de  ladite  abbaye  ,  tant  conjointement 
que  divifément ,  en  cas  de  vacance  de  bénéfice  dépendant  de  ladite  ab- 
baye ,  es  mois  affeftés  aux  gradués  ,  le  requérir  ,  en  prendre  poffeffion  , 
faire  infinuer  &  demander  tous  acles  néceffaires ,  ôc  généralement  promet- 
tant ,  obligeant.  Fait  &  paffé  ,  ôcc. 
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Autre  procuration  pour  réitérer  en  tems  de  carême, 

PARDEVANT ,  &c  ,  fut  prcfent  N.  prêtre  du  diocefe  de  demeurant 

gradué  nommé  ,  dùement  qualifié  &  infinué  fur  Tarchevêché 
(k.  chapitre  de  l'églife  métropolitaine  de  Iec;uel  a  fait  &  conftitué  fon 

procureur  générai  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &;  en  fon  nom,  en  continuant  fes  précédentes  fignifications  &  infinua- 
tions  de  degrés ,  réitérant  en  ce  prélént  tems  de  carême ,  montrer ,  réitérer 
&  infmuer  (qs  noms  ,  furnoms  &  qualités  à  monfeigneur  l'archevêque  de 
&  à  meffieurs  les  vénérables  doyen ,  chanoines  &  chapitre  de 
ladite  églife  métropolitaine  de  tant  conjointement  que  divifément , 

à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  faire  infinuer  &;  demander  tous  acles  néceffaires  , 
èc  généralement  promettant ,  &c. 

Sur  ces  modèles  on  peut  pafTer  toutes  procurations  pour  faire 
notifier  &  réitérer  les  gracies  à  la  campagne ,  en  fe  fervant  des 
mêmes  formalités  &  termes  qui  y  font  énoncés. 

On  obfervera  que  les  aftes  de  notification  &  nomination  de 
grades  peuvent  être  faits  pour  la  première  fois ,  en  quelque  tems 
de  l'année  que  le  gradué  nommé  voudra  ;  mais  il  faut  réitérer 
tous  les  ans  dans  le  carêm.e  ,  à  compter  depuis  le  mercredi 
des  cendres  jufqu'au  famedi  de  pâques  inclufivement  ;  faute 
de  quoi  le  gradué  fera  privé  des  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer pendant  l'année  dans  lacjuelle  il  aura  manqué  de  faire 
cette  dilis^ence. 

Lorfque  ces  notifications  fe  font  au  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Paris ,  il  faut  qlie  ce  foit  les  jours  qu'il  s'aiTemble  ,  ainfi  des 
autres  chapitres. 

R.équiJitiojî  de  bénéfice  en  vertu  de  grades, 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  confeillers  du  roi ,  notaires  à  Paris 
fouffignés  ,  R.  P,  M.  N.  prêtre  religieux  de  l'ordre  de  faint  Benoit, 
(Congrégation  de  Cluny ,  demeurant  gradué  nommé  ,  duement  qua- 

.lifîé  &  infmué  fur  Tabbaye  de  fufdit  ordre  de  faint  Benoît ,  diocefe 

de  s'eft  tranfporté  en  l'hôtel  &  pardevant  meflire  abbé 

commendaîaire  de  ladite  abbaye  de  demeurant  à  Paris ,  rue 

oîi  étant ,  parlant  à  fon  iecrétaire  ,  trouvé  en  fon  appartement  ,  le- 

dit R.  P.  l'a  très  -  humblement  fupplié  &  requis  de  lui  donner  &  conférer 
en  fadite  qualité  de  gradué  nommé  fur  ladite  abbaye  ,  le  prieuré  de 
fufdit  ordre  de  faint  Benoît ,  diocefe  de  comme  ayant  vaqué  dans 

le  mois  de  juillet  dernier  affedé  aux  gradués  par  la  mort  du  R.  P,  B.  der- 
îiier  polfelTeur  dudit  prieuré  ,  &  de  lui  en  faire  expédier  fes  lettres  fur  ce 
?i{^f  effaires  ;  lequel  fieur  .  â  fait  réponfe  que  ledit  fieur  abbé  n'étoit 

point 
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point  quant  à  prcfcnt  chez  lui ,  &  ciu'il  Ivii  donne»  "t  avis  delà  prcfcnfe  icrjui- 
fition,même  lui  rcmeriroit  rex|)cclition  qui  lui  en  .«  dtc  laidce  par  le  fdits  no- 
taires foufTignés,  dont  &de  quoi  ledit  H.  P.  M.  N.  a  requis  1-.  préfeiit  atit  à 
lu4  odroyé  ,  6c  pcrliilc  en  (iidite  rcquifition.  Ce  fut  ainfi  fait  &  p.iflé ,  &cc. 


CHAPITRE     XII.  ^ 

De  la  vacance  des  bénéfices. 

LE  S  bénéfices  peuvent  vaquer  ,  ou  de  droit  feulement ,  ou  de 
fliit  feulement,  ou  de  droit  &  de  fait. 

\Jn  bénéfice  vaque  de  droit  feulement ,  quand  il  eft  poiTédé  fans 
un  titre,  ou  que  celui  qui  le  pofTédoit  à  jufte  titre  le  retient,  quoi- 
qu'il foit  devenu  incapable  de  le  pofTédcr  ;  comme  s'il  a  commis 
quelque  crime  qui  fait  vaquer  ipfo  jure  les  bénéfices  dont  le  cou- 
pal)le  eft  pourvu  ,  ou  s'il  a  contraâé  mariage  en  face  d'églife  ,  & 
qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune  nullité. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  feulement ,  lorfqu'un  clerc  qui  en  a 
valablement  obtenu  des  provihons  n'en  a  pas  pris  pofTeffion. 

\Ji\  bénéfice  vaque  de  droit  &  de  fait ,  lorfqu'aucun  eccléfiafti- 
que  n'a  le  titre  ni  la  pofTeifion  du  bénéfice  vacant.  Et  c'efl  ce  genre 
de  vacance  qui  mérite  proprement  le  nom  de  vacance  ;  car  les 
autres  ne  font  appellées  de  ce  nom  qu'improprement. 

Cette  vacance  de  droit  &  de  fait  arrive  de  deux  manières  , 
nempè  per  cejfum  aut  deczfjum  ;  par  réfignation  ou  par  mort. 

Quand  elle  arrive  par  mort ,  il  faut  que  la  m.ort  du  titulaire  foit 
arrivée  avant  qu'on  puiiTe  courir  fon  bénéfice  àRome,  ou  l'obtenir 
du  collateur  ordinaire. 

Ainfi  entre  la  mort  du  titulaire  &  la  date  de  la  nouvelle  provi- 
fion  5  il  faut  qu'il  fe  foit  écoulé  autant  detems  qu'il  en  faut  pour 
porter  la  nouvelle  de  cette  mort  du  lieu  où  le  défunt  eil  décédé, 
en  celui  où  la  collation  eft  accordée. 

C'eft  la  difpofition  de  la  règle  de  la  chancellerie ,  de  diverfimïli 
noiiiia  ,  qui  eft  obfervée  en  France  ,  afin  de  réprimer  l'avarice  &;, 
l'ambirion  des  eccléfiaftiques ,  qui  par  une  courfe  ambitieyfe  veu-' 
lent  obtenir  prématurément  des  bénéfices. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  réfignation,  c'eft  une. abdication  libre  & 
volontaire  du  droit  qu'on  a  à  quelque  cHbfe. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  en  fait  de  bénéfkes;  les  unes  font 
exprefies ,  les  autres  tacites ,  qui  fe  préfument  d'un  fait  de  la  part 
Tome  IL  V  v  V  Y 
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du  titulaire,  que  les  loix  eccléfiartiques  prennent  pour  un  confen- 
tement  exprès  ;  comme  quand  un  bénéficier  contrafte  un  mariage 
valable  ,  ou  embrafle  la  profeffion  des'  armes. 

Lorfqu'il  a  polTédé  deux  bénéfices  incompatibles  pendant  plus 
d'un  an ,  il  eft  cenfé  après  l'an  avoir  abdiqué  le  premier  ,  dont  il 
étoit  pourvu  lors  de  l'acceptation  du  fécond. 

La  réfignation  expreffe  fe  fait  ou  purement  ou  fimplement ,  ou 
fous  condition  &  en  faveur  de  quelqu'un,  ou  pour  caufe  de  per- 
mutation, ou  à  la  charge  de  penfion,  ou  fans  penfion.  Comme 
ces  fortes  de  réfignations  fe  règlent  par  différens  principes  ,  nous 
en  allons  traiter  dans  des  chapitres  différens. 


CHAPITRE    XIII. 

Des  dcmijjions  ou  refignations  pures  &  Jîmples, 

LA  réfignation  pure  &  fimple  ,  appellée  communément  démif- 
fion,  eft  celle  par  laquelle  le  pourvu  d'un  bénéfice  s'en  démet 
purement  &  fimplement  entre  les  mains  d'un  collateur,  qui  peut 
en  conféquence  le  conférer  à  la  perfonne  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
qu'elle  ait  les  capacités  requifes  pour  les  pofléder. 

Cette  démiffion  fait  vaquer  le  bénéfice  ,  tant  pour  le  titre  que 
pour  la  poffefiion  ;  de  forte  que  depuis  que  cette  réfignation  eft: 
faite  &  admife  ,  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  rien  prétendre  au  béné- 
fice; &  celui  qui  en  eft  par  après  pourvu  par  le  collateur,  n'en  a 
pas  le  droit  par  celui  qui  s'en  eft  démis, mais  il  le  tient  uniquement 
du  collateur  ,  comme  fi  le  bénéfice  avoit  vaqué  par  mort.  De  ce 
principe ,  il  s'enfuit  que  fi  celui  à  qui  l'ordinaire  le  conféroit ,  n'en 
acceptoit  point  les  provifions  ,  l'ordinaire  le  pourroit  conférer  à 
un  autre  ,  quoique  celui  qui  s'en  feroit  démis  fût  vivant ,  parce 
qu'au  moyen  de  la  démifiion  pure  &  fimple  le  bénéfice  eft:  réputé 
vaquer  par  mort. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  de-là  que  la  règle  des  vingt 
jours  ait  lieu  dans  les  démiflions  pures  &  fimples  admifes  par  l'or- 
dinaire 5  d'autant  plus  que  les  abus  qui  ont  donné  lieu  à  cette  règle 
ceffent  à  l'égard  des  provifions  accordées  par  l'ordinaire  fur  dé- 
miflion. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  réfulte  que  le  but  de  la 
démiftîon  eft:  de  remettre  la  chofe  au  pouvoir  de  celui  ou  ceux 
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rlonf  clic  cil  cmancc,  pour  en  clir}X)rcr  de  nouveau  par  nomina- 
tion ,  prcfcniation,  collation ,  ^'c.  en  faire  ce  qu'il  jugera  h  propos  ; 
au  lieu  que  le  but  de  la  réfignation  eft  de  ne  fe  dépouiller  de  la 
cho(e  que  pour  la  tranfinettre  en  la  perfonne  en  faveur  de  qui  la 
rélignation  cil  hiite. 

Les  démidions  fe  font  entre  les  mains  des  collateurs  ordinaires, 
&  ne  peuvent  être  valablement  faites  entre  les  mains  des  patrons, 
foit  laïques  ,  foit  ecclédafliques. 

La  raifon  eft,  que  quoique  le  patron  ait  droit  de  préfenter  au 
bénéfice,  cependant  le  préfenté  doit  recevoir  du  collateur  le  titre, 
parce  qu'il  n'appartient  qu'au  collateur  de  délier  le  titulaire  du  lien 
qui  l'attache  à  fon  églife,  &  que  le  titulaire  reçoit  plutôt  le  droit 
du  collateur  qui  donne  rinftitution  ,  que  du  patron  qui  ne  fait  que 
lui  nommer  un  fujet  pour  le  recevoir. 

Ainfi  quand  le  bénéfice  dont  on  fe  démet  eft  à  la  nomination 
de  quelque  patron  eccléfiaftique  ou  laïque,  la  démiflion  s'en  fait 
toujours  entre  les  mains  de  celui  qui  a  droit  d'en  donner  l'inftitu- 
tion  ou  provifton  ;  &  l'on  met  après  ces  termes  ^  pour  y  être  pourvu 
par  Ledit  telle  autre  perfonne  capable  ,  ceux-ci ,  qui  luijera 

nommée  &  pré/entée  par  N.  patron  &  préfentatetir  dudit  bénéfice  , 
comme  il  eft  énoncé  dans  la  quatrième  formule  de  ce  chapitre. 

On  peut  auffife  démettre  es  mains  du  pape,  qui  aufli-tôtla  dé- 
mlfîion  a  coutume  de  donner  le  bénéfice  à  celui  qui  le  demande , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  un  bénéfice  en  commende. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  23  feptembre  1733  ,  qui  juge 
qu'un  prieur-curé ,  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  France, 
ne  peut  réfigner  la  cure  dont  il  eft  pourvu  fans  le  confentement  du 
fupérieur  général. 

Déclaration  du  roi  du  30  août  1735,  concernant  le  droit  de 
pourvoir  aux  bénéfices  pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  des 
prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent. 

Arrêt  du  grand-confeil  du  3  août  1739,  rendu  en  conformité  de 
celui  du  23  feptembre  1733  ci-deffus. 

Autre  du  28  mars  1743  ,  qui  nonobftant  le  concours  de  l'auto- 
rité eccléfiaftique  &  féculiere  ,  déclare  abufive  une  tranftatioii 
de  pari  ttd parem^  fous  prétexte  de  polTéder  des  bénéfices  ,  &c. 

DémiJJion  de  bénéfice, 

FUT  prcfent  M.  Z.  C.  (  mettre.  Ici  la  qualité  du  bénéfice  qui  donne  lieu  à  la. 
demffion  ,   &  la  demeure   du  bénéficier  )  lequel  a  fait  &  conflitué  fon 
procureur  général  &  fpccial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 
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lui  &  en  ion  nom  fe  démettre  purement  &  fimplement  entre  les  mains  de 
de  fa  commenderie,  office,  dignité  de  ou  tel  autre  bénéfice  ^ 

pour  y  être  pourvu  par  ledit  telle  autre  performe  capable  qu'il  jugera 

à  propos,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  nécefiaires  ,niême 
jurer  &:  affirmer  qu'en  ce  que  deffiis  il  n'eft  intervenu  aucun  dol,  fraude, 
fimonie  ,  ni  autre  paftion  vicieufe  &  illicite  ,  6l  généralement  promettant, 
obligeant.  Fait  &  palTé  ,  6i.c. 

Autre  dèmijjîon  entre  les  mains  du  collateur, 

FUTpréfent  M.  prêtre  curé  deTéglife  paroiffiale  de  dio- 

cefe  de  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  adonné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  fe  démettre 

purement  &  fimplement  entre  les  mains  de  monfeigneur  l'évêque  de 
de  fadire  cure  ou  églife  paroiffiale  de  &  de  fes  droits ,  appartenances 

&  dépendances  ,  pour  y  être  pourvu  par  fa  grandeur  telle  autre  perfonne 
capable  qu'il  avifera  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  nécef- 
faires ,  môme  jurer  6c  affirmer  ,  &c. 

DèmiJJion  pure  &  Jiniple  d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  roi, 

UT  préfent  M.  A.  chapelain  de  la  chapelle  de  fondée  &  deffiîrvie 

dans  la  paroiffe  de         diocefe  de  demeurant  à  lequel  a 

fait  &  conllitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  ledit 

conflituant  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  {on  nom  ,  fous  le  bon  plaifir 
&  de  l'agrément  de  fa  majefté,  fe  démettre  purement  &  (implement  de  la- 
dite chapelle  de  entre  les  mains  de  monfeigneur  l'évêque  de 
pour  y  être  par  lui  pourvu  de  telle  autre  perlonne  capable  qu'il  plaira  à 
fa  majefté  de  lui  nommer,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  lur  ce 
nécelfaires,  même  jurer  6c  affirmer  ,  &c. 


F 


Autre  démijjion  d'un  bénéfice  à  la  collation  du  roi. 

UT  préfent  M.  N.  prêtre ,  do£leur  de  Sorbonne  ,  chanoine  de  la  fainte 
_  chapelle  royale  de  Vincennes  ,  y  demeurant  ,  étant  ce  jour  en  cette 
ville  ,  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  fe  démettre  entre  les 
mains  du  roi  de  fondit  canonicat  de  la  fainte  chapelle  royale  de  Vincennes, 
&c  de  {qs  droits  &  appartenances,  pour  y  être  pourvu  par  fa  majefté  telle 
autre  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes 
lettres  fur  ce  néceffaires ,  même  jurer  &  affirmer  ,  &c. 

Nota.  Les  bénéfices  à  la  nomination  ou  collation  du  roi  ne  fe 
réfignent  point  en  cour  de  Rome  ;  mais  lorfque  celui  qui  en  efl 
pourvu  veut  fe  choifir  un  fucceffeur  ,  il  joint  à  fa  démifîion  ,  qui 
fe  fait  conformément  auxmodele.sci-deiïus, un placetà fa  majeflé, 
à  ce. qu'il  lui  plaife  le  nommer  ou  pourvoir. 
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DaniJJion  iVun  bcnéjice  en  patronage. 

FUT  prcfent  M.  clerc  du  tliocefe  de  Paris  ,  chapeliiin  de  la  cha- 

pelle ou  chapellenie  de  fondée  &  defTervie  en  l'cglile  paroiiïiale 

de  diocele  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conftitué 

fon  procureur  général  &  Ipéclal  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de 

pour  lui  &:  en  ion.  nom  fe  démettre  purement  6c  fimplcment  de  ladite  cha- 
pelle ou  chapellenie  de  entre  les  mains  de  monfeigneur  i'évcque 
de  pour  y  ctrc  par  lui  pourvu  telle  autre  perfonne  capable  qui  lui 
fera  nommée  &  préfentée  par  patron  &  préfentateur  de  ladite 
chapelle  ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  les  lettres  iur  ce  néceflaires  , 
même  jurer ,  &c. 

On  fliit  quelquefois  des  démiffions  de  commenderies  des  ordres 
militaires,  des  proviforeries ,  principalités,  bourfes  &  charges  de 
collèges,  des  univerfités,  miniflreries  ,  fervitoreries ,  rupériorités 
&  autres  charges  femblables  ;  mais  il  eft  inutile  d'en  propofer  des 
modèles,  parce  que  ces  a£^es  font  fort  fimples  ,  &  ne  dtpendent 
quafi  d'aucunes  formalités  ,  outre  que  la  pratique  en  eft  peu  fré- 
quente ,  &  qu'ils  fe  font  différemment,  fuivant  le  différent  ffyle 
des  maifons  où  ils  fe  paffent. 

Voici  néanmoins  un  modèle  de  démiflion  d'une  miniffrerie  de 
l'ordre  de  la  fainte  Trinité,  qui  donnera  une  idée  général  delà 
manière  dont  on  peut  dreffcr  ces  fortes  d'aftes. 

DémiJJion  d'une  mïniftreru  de  V ordre  de  la  fainte  Trinité. 

FUT  préfent  R.  P.  N.  prêtre  ,  do£leur  en  théologie  ,  minière  du  couvent 
de  laint  Mathurin  de  cette  ville  de  Paris ,  de  l'ordre  de  la  fainte  Trinité 
&:  Rédemption  des  captifs  ,y  demeurant,  lequel  s'eft  par  ces  préfentes  vo- 
lontairement démis  de  la  miniftrerie  dudit  couvent  de  faint  Mathurin  de 
Paris  ,  dont  il  étoit  pourvu  ,  &  ce  entre  les  mains  des  religieux  ,  couvent  & 
chapitre  d'icelui ,  confentant  que  lefdits  religieux  ,  couvent  &  chapitre  pro- 
cèdent en  la  forme  ordinaire  à  l'éledion  de  tel  autre  miniftre  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  dont  ade.  Fait  6c  paffé  ,  Ôcc. 

Quoique  ces  fortes  d'actes  ne  fe  faffent  pas  pardevant  notaires , 
on  peut  néanmoins  pour  leur  donner  une  forme  authentique , 
appeller  des  notaires j  les  faire  dreffer  en  la  manière  ordinaire, 
fans  rien  changer  de  la  teneur  ;  il  n'y  a  qu'à  les  conclure  à  la  fin 
par  ces  termes  :  Ce  fut  fait  &  pajfé  â  Paris  en  préfence  &  pardevant 
les  notaires  à  Paris  fou fjignès ,  en  la  maifon  de 
le  jour  de  vuljept  cent  &  ajîgné  avec  lefdits 

notaires. 
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Dcmijpon  d'un  prieur  eu  dun  ahbé  des  pays  étrangers. 

FUT  préfent  dom  P.  abbé  régulier  de  l'abbaye  de  S.  ordre 

de  diocefe  de  Trêves  ,  lequel  a  conftitué  pour  fon  procureur 

M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  pour  lui  6c  en  fon  nom  de  remettre 

ladite  abbaye  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape ,  ou  autre  qu'il 
appartiendra  ,  pour  y  être  pourvu  de  telle  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira , 
conlentir  &  accorder  que  toutes  bulles  &  provifions  requifes  &  néceffaires 
en  foient  délivrées  &  expédiées ,  jurer  &:  affirmer  en  l'ame  &  confcience 
dudit  fieur  conftituant ,  ai nfi  qu'il  a  fait ,  qu'il  n'eft  intervenu  ni  n'inter- 
viendra es  préfentes  aucun  dol ,  faude  ,  fimonie,  ni  paftion  illicite.  Fait  & 
pafle ,  &:c. 

Il  eft  à  remarquer  que  fi  Tafte  de  démiffion  eft  avec  réferve  de 

penfion,  après  le  mot  tui  plaira  ,  il  faut  qu'il  y  ait  ^  à  la  réferve 

néanmoins  de  ducats  dor  de  la  chambre  de  penfion  annuelle  & 

viagère  à  prendre  fur  les  fruits  certains  de  ladite  abbaye  ,  payable  de 

fîx  mois  en  fîx  mois  ,  à  compter  des  jour  &  date  du  préfent  aBe. 

Au  furplus  le  préfent  afte  ne  peut  point  avoir  lieu  pour  les 
abbayes  qui  font  dans  l'étendue  du  royaume  de  France,  parce 
qu'au  moyen  du  concordat  la  nomination  en  appartient  au  roi  ; 
ainfi  ceux  qui  en  font  pourvus  ne  peuvent  point  s'en  démettre  que 
du  confentement  de  la  majeilé. 


CHAPITRE       XIV. 

Des  rejîgnations  in  favorem. 

LA  réfignation  in  favorem  e{\.  celle  qui  fe  fait  en  faveur  de 
quelqu'un  ,  &  fous  condition  que  celui  qui  eft  dénommé 
fera  pourvu  du  bénéfice  réfigné  :  elle  eft  réprouvée  comme  fimo- 
maque  ;  ainfi  il  n'y  a  que  le  pape  qui  la  puifle  recevoir. 

il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  pape  de  conférer  le  bénéfice  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  eft  nommé  dans  la  procuration  ,  attendu  la 
condition  qui  y  eft  appolée  ;  de  forte  que  le  réfignant  demeure 
toujours  en  pofrefTion  de  fon  bénéfice,  jufqu'à  ce  que  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  rélignation  a  été  faite ,  l'ait  acceptée  par  une  prife 
de  pofTeflion  folemnelle  &  juridique  ;  &  même  fi  le  réfignataire 
lailîbit  paffer  trois  ans  fans  prendre  pofreffion  ,  la  réfignation 
feroît  nulle  &  de  nul  effet  ;  de  forte  que  le  réfignant  demeureroit 
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toujours  titulaire  &  jîofi'cUcur  de  fon  bcncfîcc ,  fans  avoir  bcfoin 
de  nouvelles  proviiions. 

Néanmoins  s'il  furvenoit  ouverture  en  régale  après  la  réfigna- 
tion  admife  à  Rome,  le  bénéfice  vaqueroit  en  régale;  parce 
qu'aufli-tôt  la  réfignation  admife,  on  juge  au  parlement  que  le  ré- 
fignant  n'a  plus  de  droit  au  bénéfice. 

Par  la  règle  de  chancellerie  romaine  reçue  en  France,  appellée 
de  infir/7iis^(\\x^\\à  un  bénéficier  étant  malade  réligne  fon  bénéfice, 
fa  réfignation  n'efl  pas  valable  ,  à  moins  qu'il  n'ait  furvecu  vingt 
jours  après  qu'elle  a  été  admife  en  cour  de  P^-ome;  autrement  s'il 
décède  avant  ce  tems ,  la  réfignation  eft  nulle ,  &  le  bénéfice  vaque 
par  la  mort  du  réfignant,  de  même  que  s'il  nel'avoit  pas  réfigné  : 
mais  il  fautobferver  que  le  pape  déroge  toujours  à  cette  règle  dans 
les  provifions  qu'il  donne. 

La  multiplicité  des  fraudes  &  des  abus  qui  s'étoient  glifTés 
dans  les  réfignations  in  favorem  ,  obligea  le  roi  par  fa  déclaration 
du  14  février  1737,  regifbée  au  parlement  le  13  mars  fuivant , 
d'afîimiler  ces  fortes  de  réfignations  aux  formalités  requifes  par 
l'ordonnance  de  fa  majeflé  du  mois  d'août  173  5 ,  concernant  Us 
teftamens ,  &  en  conféquence  de  régler  la  forme  dans  laquelle  les 
procurations  pour  réligner  les  bénéfices  feroient  faites. 

Suit  le  modelé  d'une  procuration  en  conformité  de  ladite  aéclaration. 

PARDEVANT  les  confeillers  du  roi  notaires  au  châtelet  de  Paris  foufîi- 
gnés  ,  fut  préfent  mefîire  Jofeph-François  R.  prêtre  demeurant 

ledit  fieur  R.  étant  en  fanté ,  allant  &  vaquant  à  {qs  affaires ,  luivant 
qu'il  eft  apparu  auxdits  notaires ,  s'étant  rendu  en  l'étude  de 
l'un  d'eux,  où  fon  confrère  efl  venu,  y  ayant  été  mandé  à  l'effet  des  pré- 
fentes ;  lequel  fieur  R.  a  déclaré  que  fon  intention  efl  de  fe  démettre  de  la 
ehapelle  de  érigée  en  l'églife  de  dans  la  ville  de 

(  ou  cure  ,  on  prieuré ,  ou  canonïcat  qu  il  faut  déjigncr^  dont  il  eil  pourvu  ; 
en  conféquence  ledit  fieur  R.  a  fait  &  conflitué  pour  l'es  procureurs  gé- 
néraux &:  fpéciaux  M.  &  N.  auxquels  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon 
nom  réfigner&  remettre  es  mains  de  notre  faintperele  pape,n)onleigneur 
fon  vice-chancelier ,  ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ladite  chapelle  de 
pour  Si  en  faveur  du  fieur  Etienne  L.  clerc  tonluré  du  diocele  de 
&:  non  d'autre  ;  confentant  que  toutes  provifions  lai  en  loient  expédiées  , 
fcellées  &c  délivrées:  jurant  &  affirmant  ledit  lieur  R.  qu'en  ces  prélentes 
n'efl  intervenu  ni  n'interviendra  aucune  finionie  ni  autre  convention  illicite 
&  contraire  aux  dlfpofitions  canoniques  ;  promettant,  &c.  obhgeant ,  &c. 
Fait  &  pafTé  à  Paris  en  l'étude  dudit  notaire ,  le  mil 

fept  cent  cinquante  fur  les  heures  du  matin  ou  de  relevée, 

&  a  figné ,  après  que  ces  préfentes  ont  été  lues  audit  fieur  R.  par  l'un 
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defcJits  notaires ,  l'autre  préfent ,  ainfi  qu'il  efl  dit  en  ladite  minute  derdites 
préi'entes  ,qui  ont  été  aulîî  fignées  dudit  R.  kquelle  minute  efl:  demeurée 
audit  notaire. 

Réfignatlon  d'un  bénéfice  en  patronage  Icâque. 

FUT  préfent  M.  B.   prêtre  chapelain  de  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  fondée  &  deflervie  dans  l'étude  de  la  paroiffe  de 

diocefe  de  demeurant  à  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  pro- 

cureur M.  auquel  ledit  fieur  conftituant  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifir  &  confentement  de  M.  patron 

laïque  de  ladite  chapelle ,  &  non  autrement ,  réfigner ,  céder  &  remettre  en- 
tre les  mains  de  notre  faint  père  le  pape  ,  monfeigneur  fon  vice-chancelier, 
ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ladite  chapelle  de  avec  fes  droits, 

appartenances  &  dépendances  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  M. 
prêtre  du  diocefe  de  &  non  d'autre  ,  confentir  à  l'expédition  de 

toutes  lettres  fur  ce  néceffaires  ,même  jurer  Se  affirm.er. 

Nota.  Il  Q{k  bon  de  remarquer  que  les  bénéfices  en  patronage 
laïque  ne  fe  peuvent  réfigner  en  cour  de  Rome  qu'avec  le  con- 
fentement exprès  &  par  écrit  du  patron  ^fccùs  de  ceux  qui  font  en 
patronage  eccléfiaflique  ,  qui  fe  réfignent  fpreto  patrono  ,  c'eft-à- 
dire ,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  du  patron. 

Réfignatlon  en  faveur  d'un  particulier  qui  a  droit  à  un  bénéfice» 

FUT  préfent  M.  chanoine  de  l'égllfe  de         y  réfidant,  étant  de  préfent 
à  Paris ,  logé,  &c.  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  prévôté  de  l'égllfe 
abbatiale  &  féculiere  de  diocefe  de  comme  vacante 

par  la  mort  de  R.  dernier  poiTeffeur  de  ladite  prévôté,  fuivant  la  fignature 
apoftolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  expédiée  en  ladite  cour  de  Rome 
le  dùement  controllée,  vérifiée  &  en  bonne  forme  ;  lequel 

a  fait  &  conftltué  fon  procureur  général  &  fpécial  N.  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  réfigner,  céder  &  remettre  entre  les 
mains  de  notre  faint  père  le  pape  ,  monfeigneur  fon  vice  chancelier  ,  ou 
autres  ayant  à  ce  pouvoir  ,  ladite  prévôté  de  ou  quoique  ce  foit  le 

droit  que  ledit  conftituant  y  peut  avoir  à  prétendre,  appartenances  &:  dé- 
pendances d'icelle  ,  pour  &  en  faveur  toutefois  de  O.  clerc  du  diocefe 
de  aulTi  pourvu  en  cour  de  Rome  fur  le  même  genre  de  vacance 

de  fa  fufdite  prévôté,  &  non  d'autre,  fans  toutefois  que  ladite  réfigna- 
tion  puiffe  donner  aucune  atteinte  au  droit  dudit  M.  en  ladite  prévôté  , 
mais  au  contraire  accumuler  audit  M.  droit  fur  droit ,  confentir  à  l'expé- 
dition de  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires  ,  même  jurer  &.  affirmer  qu'en 
ce  que  deffus,  circonftances  &  dépendances,  il  n'eil  intervenu  &  n'inter- 
viendra dol,  fraude,  fimonie  ni  autre  padion  vicieufe  &  illicite  ,  &c. 

I! 
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11  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a  hiit  une  réligiiation  la  ré- 
voque. Cet  ade  le  tait  en  la  manière  qui  fuit. 

Revocation  de  procuraiion  ad  refignanduni. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  les  notaires  ,  &c.  M.  L.  prieur  du 
prieure  de  dioccfede  demeurant  à  lequel 

a  déclaré  révoquer ,  comme  de  fait  il  révoque  par  ces  préfentes  ,  la  procu- 
ration j)ar  lui  donnée,  paflée  pard(  vant  &  Ion  confrère, 
notaires  à  Paris ,  le  à  l'etfet  de  rcfigner  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape  fondit  prieure  de  en  faveur  de  M.  N.  &  en 
conléquence  veut  &  entend  que  ladite  procuration  foit  &  demeure  nulle, 
comme  non  faite  &  avenue  ;  fon  intention  étant  de  demeurer  toujours  pol- 
f'^ffcur  dudit  prieuié  ,  &  faire  infinuer  &  notifier  ces  préfentes  où  ôi  à  qui 
il  appartiendra ,  ledit  comparant  a  f;'ir  &  conftitué  fbn  procureur  le  porteur, 
lui  en  donnant  pouvoir.  Fait  &  paflé  ,  6lc. 

Rêtraclatlon  de  révocaùon. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevant  M.  P.  prieur  du  prieuré  de 

diocefe  de  demeurant  à  lequel  a  déclaré 

rétrader,  comme  par  ces  préfentes  il  rétrafte  la  révocation  par  lui  faite 
pardevant         notaires  le  enfemble  l'infmuation  &  notification  qui  en 

a  été  faite  à  fa  requête  de  la  procuration  ad  refignandum  quil  a  précédem- 
ment pafTée  de  fondit  prieuré  de  entre  les  mains  de  notre  laint  père  le  pape 
en  faveur  de  M.  R.  pardevant  lefdiis  notaires  le  confeniant  que 

ladite  révocation  foit  de  nul  effet; qu'au  contraire  ,  en  vertu  de  ladite  réfi- 
gnatlon,  ledit  F*.,  pourfuive  en  cour  de  Rome  l'expédition  en  fa  faveur  des 
provifions  dudit  prieuré,  ainll  &  de  la  mêm?  manière  que  ii  ledit  P.  n'eût 
révoqué  ladite  procur2iX\on  ad  refignandum ,  &  pour  faire  lnfinuer&  notifier 
ces  préfentes  où  6l  à  qui  il  appartiendra  ,  même  jurer  &  a^îrmer  qu'en 
icelles  ,  leurs  circonftances  &  dépendances,  il  n'elt  intervenu  &  n'inter- 
viendra aucun  dol ,  fraude  ,  fimonie  ni  autre  paé^ion  illicite ,  ledit  P.  a  fait  ÔC 
conftitué  fon  procureur  le  porteur ,  lui  en  donnant  pouvoir ,  ôid'en  requé- 
rir tous  ades  nécefTaires  ,  promettant  ,  &c.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  ,  quoiqu'il  y  ait  un  arrêt  du  confeil  du 
mois  de  juin  1676  qui  décharge  du  contrôle  les  aftes  en  matière 
bénéficiale  fujets  à  être  infinués  ,  néanmoins  pour  éviter  autant 
qu'on  le  peut  d'être  recherché  fous  prétexte  de  contravention,  il 
fera  plus  à  propos  de  ne  point  employer  ce  terme  àQjigmfier,  & 
d'y  fubflituer  ceux  dont  on  s'eft  fervi  dans  le  modèle  qui  fuit.Ainfi 
on  mettra  au  pied  des  minutes  de  la  révocation  ou  de  la  rétrac- 
tation : 

J.'aBe   ci-dejjus  a  ki  par  nom  notaires  fou£ignés  y  notijîc  ^ 
Tome  IL  X  X  X  X 
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montré  ^&  (Vicdui  laijfé  une  expédition  en  bonne  forme  audit  S.  M, 
en  fan  domicile  fis         parlant  à.  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  ce  rc^ 

quérant  ledit  S,  L.  cejourdhui ,  &  afigné  avec  lefdits  notaires. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  en  faveur  de  qui  une  réfignatioa 
eft  faite  &  admife  en  cour  de  Rome ,  eft  obligé  d'en  faire  un  a£î:e 
de  répudiation  avant  que  les  trois  années  de  la  réfignation  foient 
écoulées  ,  fans  quoi  le  réiignant  après  les  trois  ans  écoulés  ,  fans 
a8:e  de  répudiation ,  ne  pourroit  plus  réfigner  fon  bénéfice  en  fa- 
veur du  réfîgnataire. 

Acle  de  répudiation  d'une  réfignation. 

Aujourd'hui  efl  comparu  ^  &c.  lequel  fur  ce  qu'il  a  eu  avis  que  M. 
a  réfigné  en  cour  de  Rome  en  fa  faveur  le  prieuré  de  avec  hs^ 

appartenances- &  dépendances,  laquelle  réfignation  a  été  admife,  ledit 
fieur  comparant  a  déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  ne  veut  &  n'entend  point 
accepter  ladite  réfignation  ,  nonobftant  Tadmiffion  d'icelle  ,  à  laquelle  , 
ensemble  à  toutes  proviûons  ,  fi  aucunes  ont  été  expédiées  en.confé- 
quence  ,  il  renonce  &  les  répudie  ;  &  pour  faire  fignifier  ces  préfentes  à 
qui  appartiendra  ,  ledit  comparant  a  fait  &  conflitué  fon  procureur  le  por- 
teur ,  ôcc.  Fait  &  palTé ,  &c. 

Il  faut  remarquer  que  cet  a£ïe  doit  être  fignifîé  &  notifié  par 
des  notaires  apoltoliques ,  &  contrôlé ,  &  de  plus  qu'il  ne  peut 
point  avoir  lieu  lorfque  la  réfignation  a  été  acceptée  par  le  réfi- 
gnataire. 

Quand  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  bénéfice  fur  la  réfignation 
du  titulaire,  &  que  ce  dernier  pourvu  le  veut  réfigner  à  celui  de 
qui  il  le  tient ,  il  palTe  une  procuration  pour  rétrocéder  fon  béné- 
fice. Cette  procuration  fe  dreffe  en  la  manière  qui  fuit. 

Procuration  pour  rétrocéder  un  bénéfice, 

Fu  T  préfent  M.  A.  prêtre  ,  dodeur  de  Sorbonne ,  demeurant  à 
lequel  a  fait  &  conftiîué  fon  procureur  général  &  Ipécial  M  auquel  iî 
donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  comparoir  en  cour  de  Rome  par- 
devant  notre  faint  père  le  pape,  monfeigneur  fon  vice-chancelier,  ou  autre 
ayant  à  ce  pouvoir ,  &  confentir  pour  ledit  conftituant  à  la  rétroctiîion 
pure  &:  fimple  en  faveur  de  M.  B.  d'un  canonicat  &  prébende  dont  ledit 
condituant  auroit  été  pourvu  en  ladite  cour  de  Rome  fur  la  réfignation 
dudit  B,  qui  par  icelle  fe  feroit  réfervé ,  fur  les  fruits  &  revenu^  dudit  ca- 
nonicat ,  une  penfion  viagère  de  la  nature  &  payable  aux  termes  &  fui- 
vant  qu'il  eft  exprimé  enl'afte  de  réfignation  pafTé  devant 
notaires  à  le  pour  par  ledit  B,  continuer  de  jouir  defdits  caao^ 
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nicat  &  prcbende,  6c  de  Tes  droits,  appartenances  &  dépendances,  alnli  6c 
delà  niC'me  manière  qu'il  auroit  pu  faire  avant  ladite  rcfi^nation  ,  bien  en- 
tendu que  ledit  A.  fera  &c  demeurera  décharge  du  paycm.nt  de  ladite  pen- 
fion,tant  pour  le  paflcque  pour  l'avenir,  conCentir  à  l'expédition  de  toutes 
lettres  fur  ce  nécefTaires ,  mcme  jurer  &c  affirmer ,  ôcc. 


CHAPITRE       XV. 

Des  permutations  de  bénéfices. 

LA  permutation  de  bénéfice  eft  un  a£te  paffé  entre  deux  béné- 
ficiers ,  par  lequel  ils  permutent  leurs  bénéfices ,  &  s'en  font 
une  mutuelle  réfignation. 

Cet  afte  fe  fait  par  une  procuration  ad  rcjignandum ,  qui  con- 
tient les  noms  &  furnoms  des  copermutans.  11  doit  êtrefuivi  de  la 
collation  de  l'ordinaire ,  &  il  les  bénéfices  permutés  font  à  la  colla- 
tion de  différens  évêques  ou  autres  coUateurs ,  chacun  doit  con- 
férer le  bénéfice  qui  dépend  de  lui ,  à  moins  qu'on  n'allât  au  pape 
en  qualité  d'ordinaire  des  ordinaires. 

Pour  qu'une  permutation  de  bénéfice  foit  valable ,  il  faut  pre- 
mièrement que  la  permutation  foit  faite  d'un  bénéfice  avec  un 
autre  bénéfice  ,  &  non  avec  autre  chofe. 

En  fécond  lieu  ,  que  chacun  des  copermutans  ait  au  bénéfice 
qu'il  permute  un  droit  certain  &  inconteftable. 

Et  pour  plus  de  fureté ,  il  faut  ftipuler  que  les  bénéfices  font 
permutés  comme  de  bénéfice  pacifique  à  pacifique. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus,  lorfqu'une  permutation 
eft  pure  &  fimple ,  fans  réferve  de  penfion,  elle  fe  peut  faire  entre 
les  mains  de  l'ordinaire  ,  par  qui  elle  peut  être  admife ,  fans  con- 
fulter  les  patrons  eccléfiaftiques ,  quoiqu'elle  n'ait  pour  objet  que 
l'utilité  &  l'intérêt  des  particuliers  qui  permutent. 

S'il  arrivoit  que  l'ordinaire  en  refusât  l'admiffion  ,  il  faudroit  en 
ce  cas  fe  pourvoir  pardevant  le  pape,  comme  ordinaire  des  ordi- 
naires ,  pour  en  requérir  l'admiffion. 

On  traite  quelquefois  la  permutation  par  des  démiffions  pures 
6c  fimples  faites  entre  les  mains  de  l'ordinaire ,  lequel  en  confé- 
quence  confère ,  fi  bon  lui  femble ,  les  bénéfices  à  ceux  qui  lui  ont 
marqué  que  leur  intention  étoit  de  faire  une  permutation. 

Mais  outre  que  les  démlifions  ne  font  pas  fort  canoniques  , 

X  X  X  X   ij 
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il  eft  toujours  plus  fur  de  faire  une  véritable  permutation!  que  de 
prendre  la  voie  de  démiflion  pure  &  fimple  ;  parce  qu'en  cas  de 
refus  d'admettre  par  l'ordinaire  les  deux  copermutans ,  &  de  con- 
férer à  chacun  d'eux  le  bénéfice  de  l'autre  ,  chaque  copermutant 
demeure  eonfervé  dans  fon  bénéfice  ,  d'autant  qu'une  permuta- 
tion n'eft  réputée  accomplie  que  par  les  provifions  qui  font  expé- 
diées en  conféquence  au  profit  des  copermutans  du  vivant  de  l'un 
&  de  l'autre. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  démifîion  pure  &  fimple  ;  celui 
qui  s'efl  démis  eft  entièrement  dépolTédé  fitôt  qu'elle  efi  admife  > 
&  l'ordinaire  pourroit  en  admettre  une  &  refufer  l'autre. 

Autrefois  celui  des  deux  permutans  qui  furvivoit  à  l'autre,  qui 
n'avoit  point  pris  pofTefîion ,  ou  qui  mouroit  fans  avoir  de  provi- 
fion  ,  demeuroit  en  pofTefîion  des  deux  bénéfices;  fçavoir,  de  ce- 
lui du  défunt. en  vertu  de  fa  nouvelle  provifion,  &  de  l'ancien  , 
parce  qu'il  n'en  avoit  pas  été  dépolfédé;ce  que  Ton  appelloit  jouir 
de  fa  bonne  fortune  :  mais  cet  abus  &  quantité  d'autres  ont  été 
abolis  par  l'édit  du  contrôle  ,  &  par  la  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre 1 646. 

Au  refte,  pour  ce  qui  efl  des  permutations  qui  contiennent  ré- 
ferve  de  penfion ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  les  puilTe  admettre  &  au- 
torifer  la  penfion. 

Procuration  pour  pcrmut.er  un  bénéfice  contre  un  autre, 

PARDEVANT  les  notaires  à  Paris  foufîîgnés ,  fut  préfent  M.  A.  curé  de 
l'églife  paroiffiale  de  diocefe  de  demeurant  lequel 

a  fait  &  conilitué  fbn  procureur  général  &  fpécial  M.  C.  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  réfigner,  foit  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape  ,  ou  de  monfeigneur  l'évêque  de  fadite  cure 

ou  églife  paroimale  de  avec  fes  droits ,  appartenances  &  dépen- 

dances ,  pour  &  en  faveur  de  M.  D.  prêtre  ,  chapelain  de  la  chapelle  ou 
chapellenie  de  S.  fondée  &  deffervie  en  Téglife  collégiale  de 

iufdit  diocefe  de  pour  caufe  néanmoins  de  vraie  &  canonique  per- 

mutation avec  ledit  fieur  M.  D.  pour  fadite  chapelle  ou  chapellenie  de 
S.  appartenances  &  dépendances  d'icelle ,  &  non  autrement ,  palTer 

ade  de  ladite  permutation  ,  fubftituer  procureur  aux  fins  d'icelle ,  avec 
claufe  qu'elle  fera  faite  de  bénéfice  paifible  à  bénéfice  paifible  ,  ni  chargé 
l'un  l'autre  d'aucune  penfion  ,  confcntir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur 
ce  néceffaires  ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ladite  permutation  il  n'efî  in- 
tervenu &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude,  ni  autres  padions  vicieufes  & 
illicites,  &  généralement  promettant ,  &c. 
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Permutation  en  vertu  Je  la  procuration  ci-JeJfus. 

FUT  préfent  M.  C.  foudiacre  du  dioccfe  de  Pnrls  ,  y  demeurant  nie 
au  nom  &  comme  procureur  de  M.   A.  curé  de  l'églife  paroifllale  de 
diocefe  de  fondé  de  fa  procuration  rpéciale,à  l'effet  des  pré- 

fentes  paiiées  devant  6i.  Ion  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  le 

dont  le  brevet  original  reprélenté  par  ledit  M.  C.  eft  demeuré  ci  joint 
pour  y  avoir  recours;  (^  fi  la  procuration  fc  trouve  pajfk  devant  d'autres  nO' 
taires  que  de  Haris  ,  on  ajoutera  après  ces  mots  demeuré  ci-joint  )  après  avoir 
été  dudit  fieur  M.  C.  certifié  véritable,  &  paraphé  en  prcfence  des  notaires 
foulîignés,  d'une  part,  &  M.  D.  prêtre ,  chapelain  de  la  chapelle  ou  cha- 
pellenie  de  S.  fondée  &  deflervie  en  l'églife  collégiale 

de  diocefede  demeurant  ordinairement  audit  étant 

de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait,  confîitué 

&  lubrtitué  pour  leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  M.  &  N.  aufquels  & 
à  chacun  d'eux  lefdits  C.  audit  nom  &  D.  ont  donné  pouvoir  de  pour  &  au 
nom  defdits  A.  &  D.  réfigner,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape,mon(eigneur  fon  vice-chancelier,  ou  autres  ayant  à  ce 
pouvoir  ;  fçavoir ,  de  la  part  dudit  A.  fa  cure  ou  églife  paroifTiale  de 
en  faveur  dudit  D.  &  de  la  part  d'iceliiifieur  D.  fi^dite  chîipelle  ou  chapel- 
lenie  de  le  tout  avec  leurs  droits  ,  appartenances  h>L  dépendances  y 

&  ce  pourcaufe  de  vraie  &:  canonique  permutation  entre  lefdits  A.  &  D, 
&  de  bénéfice  paifible  à  bénéfice  auffi  paifible  ,  ni  chargés  l'un  &  l'autre 
d'aucune  penfion  ,  confentir  reljjedivement  à  l'expédition  de  toutes  lettres- 
fur  ce  nécefTaires ,  même  jurer  &  affirmer  qu'en  ce  que  delTus  ,  circonf- 
tances  &  dépendances,  il  n'eft  intervenu  Ôc  n'mterviendra,  &c» 

Autre  procuration  pour  permuter  un  Bénéfice  avec  réferve, 

PARDEVANT,  &c.  fut  préfent  M.  Jean  Dûment,  doâeur  de  Sorbonne^ 
chanoine  &  aumônier  de  l'églife  cathédrale  de  demeurant 

à  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial 

M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  permuter 

avec  telle  perfonne,  pour  tel  bénéfice,  &  aux  charges,  claufes  &  condt*- 
tions  que  ledit  procureur  avifera ,  fondit  canonicat  dont  il  eft  titulaire  en 
ladite  cathédrale  de  fans  y  comprendre  l'aumônerie  du  cha- 

pitre de  ladite  églife ,  que  ledit  fieur  conftituant  entend  fe  réferver ,  le  tout 
néanmoins  fans  aucune  fraude  ,  fimonie  ni  paftion  vicieufe  &  illicite,  aux 
fins  de  ladite  permutation ,  paffer  toute  procuration  ad  rejignandum  dudit 
canonicat  en  faveur  de  celui  avec  qui  fera  faite  ladite  permutation ,  ÔC 
figner  à  cet  effet  tout  afte  ,  &  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur 
ce  néceffaires,  élire  s'il  eft  befoin  domicile ,  &c  généralement  promet- 
tant, ôcc.  obligeant,  &c.  Fait  &  paffé,  &c. 


7 1 8       Liv.  XVIL  Chap.  XV.  Des  permutations  ,  Sec. 

Permutation  entre  les  mains  des  colLateurs, 

URENT  préfens  M.  A.  prêtre  du  diocefe  de  prévôt  de  l'églife 

collégiale  de  diocefe  de  chapelain  de  la  chapelle 

ou  vicairie  de  S.        fondée  &  deffervie  en  l'églife  auflî  collégiale  de 
dudit  diocefe  de  demeurant  d'une  part  ;  &  M.  G.  prêtre  du 

diocefe  de  vicaire  prébende  fous  le  titre  de  S.  de  l'églife 

caihédrale  de  chapelain  de  la  chapelle  faint  Nicolas ,  fondée  & 

deffervie  en  l'églife  de  S.  en  ladite  ville  de  y  demeurant,  étant 

de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait  &conftitué 

leurs  procureurs  généraux  6c  fpéciaux  M.  &  N.  auxquels  &  à  chacun  d'eux 
leldits  fieurs  conilituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en  leurs  noms 
réfigner  ,  céder  &;  remettre  ;  fçavoir,  de  la  part  dudit  S.  A.  ladite  prévôté 
de  entre  les  mains  de  fa  majefté  ,  à  caufe  de  la  régale  encore 

ouverte  dans  l'évêchéde  &  ladite  chapelle  ,  du  confentement  de 

madame  patrone  laïque  d'icelle ,  entre  les  mains  de  meilleurs  les 

doyen ,  chanoines  &  chapitre  de  &  de  la  part  dudit  G.  la  vicairie  de 

S.  &  la  prébende  d'icelle  entre  les  mains  de  monfeigneur  le 

comte  de  grand-cuftode  de  l'églife  de  &  ladite 

chapelle  de  S.  Nicolas  en  celles  de  monfeigneur  le  comte  de  prévôt 

de  ladite  églife  de  ou  autre  qu'il  appartiendra  ,  pour  defdits 

bénéfices  être  lefdiîs  conftituans  refpedivement  pourvus  ;  fçavoir,  ledit  G. 
par  fa  majefîé  ,  de  ladite  prévôté  de  &  de  ladite  chapelle  de 

par  lefdits  fieurs  du  chapitre  de  fur  la  préfentation  qui  leur  en  fera 

faite  par  ladite  dame  de  de  la  perfonne  dudit  G.  &  ledit  A.  par 

lefdits  feigneurs  &:  comte  de  defdites  vicairie  &  prébende  d'icelui 

de  &  de  ladite  chapelle  de  le  tout  avec  leurs  droits , 

appartenances  &  dépendances  ,  pour  caufe  toutefois  de  vraies  6c  cano- 
niques permutations  entre  eux  de  bénéfices  palfibles  à  bénéfices  aufTi  paifi- 
bles ,  ni  chargés  les  uns  &  les  autres  d'aucunes  penfions ,  confentir  à  l'ex- 
pédition de  toutes  lettres  fur  ce  nécefTaires,  même  jurer  &  affirmer  qu'en 
ce  que  deffus  il  n'eft  intervenu  &  n'mterviendra  aucun  dol ,  fraude  ti.  li- 
monie,  ni  autre  paftion  illicite,  &  généralement  promettant,  &c.  obli- 
geant ,  &c.  Fait  ôc  palTé ,  &:c. 

Permutation  en  cour  de  Rome  avec  rèferve  depenjion, 

FURENT  préfens  M.  L.  clerc  du  diocefe  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 
paroiffe  S.  au  nom  &  comme  procureur  de  noble  &  vénérable 

Pierre  un  td  ,  protonotaire  du  faint  fiége  apoftolique,  licentié  es  droits ,  & 
prieur  commendataire  du  prieuré  de  ordre  de  diocefe  de 

fondé  de  fa  procuration ,  portant  pouvoir  de  fubflituer  aux  fins  ci- 
après  ,  palTée  devant  notaires  apofioliques  du  diocefe  de  réfi- 
dans  à  préfens  témoins ,  le  dont  l'original  dùement  controllé  & 
îégcilifé  ,  &  de  la  réfignation  dudit  L.  eft  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été 
de  lui  c  rtifié  véritable  ,  ôi  paraphé  en  pscfence  des^  notaires  fouffignés , 
d'une  part  j  ôç  M.  Alexandre,  prêtre,  curé  de  l'églife  paroifliale  de 
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«diocefe  de         demeurant  ordinairement  en  fa  malfon  curiale  diidlt 
étant  de  prcfent  ù  Paris ,  loge  d'autre  part  ;  lefquels  ont  fait ,  conf- 

tituc  &  fubnituc  pour  leurs  procureurs  généraux  &:  fpcciaux  M.  Se  N.  anx- 
C]uels&  il  chacun  d'eux  ils  ont  donné  pouvoir,  de  pour  &c  aux  noms  defdita 
fieur.s  Pierre  6c  Alexandre,  réfi^ner ,  céder  &c  remettre  entre  les  mains  de 
notre  faint  pcre  le  pape  ,  monfcigncur  fon  vice-chancelier,  ou  autres 
ayant  à  ce  pouvoir;  fçavoir ,  de  la  j)art  dudir  fieur  Pierre  fondit  prieuré 
de  &:  de  la  commende  d'icelui ,  avec  (es  droits ,  appartenances  6i 

dépendances,  en  faveur  dudit  fieur  Alexanche;  6c  de  la  part  d'icelui  fieur 
Alexandre  ,  fadite  cure  ou  cglife  paroifTiale  de  nufTi  avec  fes  droits  , 

appartenances  &  dépendances ,  en  faveur  dudit  fieur  Pierre ,  &  ce  pour  caufe 
de  vraie  &  canonique  permutation  entre  eux  de  bénéfice  pailible  à  bénéfice 
aufîl  paifible  .  ni  chargés  l'un  &  l'autre  d'aucune  penfion,  fice  n'eflcelle  de 
trois  cent  livres  dont  ledit  L.  audit  nom  fait  réfcrve  audit  fieur  Pierre  ,  pour 
lui  être  payée  fa  vie  durant  par  ledit  fieur  Alexandre  &  fes  fucceffeurs  au- 
dit prieuré  par  chacun  an  ,  en  deux  termes   &:  payemens  égaux  de  fix 
en  fix  mois,  dont  le  premier  échéra  &  fe  payera  fix  mois  après  que  ledit 
fieur  Alexandre  fera  pourvu  dudit  prieuré,  &  enfuite  ainfi  continuer  juf- 
qu'au  décès  dudit  fieur  Pierre,  du  jour  duquel  ladite  rente  fera  6c  demeu- 
rera éteinte  &  amortie ,  &  ledit  fieur  Alexandre  ou  fes  fucceffeurs  audit 
prieuré,  déchargés  du  payement  de  ladite  penfion,  laquelle  néanmoins 
fera  payable  tant  qu'elle  aura  cours ,  audit  fieur  Pierre  en  fa  demeure,  ou  au 
porteur  ,  franchement  &  qnittement  de  toutes  charges  ordinaires  6c  ex- 
traordinaires ,  impofées  ou  à  impofer,  par  quelque  autorité  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  &.  non  d'autre,  ni  autrement  confentir  refpe6nvement 
à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceflaires ,  même  jurer  6c  afïïrmer 
qu'en  ce  que  deffus  il  n'efl  intervenu  6c  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude, 
fimonie  ni  autre  padion  illicite  ,  6c  généralement  promettant,  obligeant. 
Fait  &  pafTé ,  6cc. 


CHAPITRE      XV  L 

Du  titre  facerdotal, 

COMME  ce  fofît  les  termes  qui  expriment  nos  penfées ,  ils 
doivent  être  clairs ,  &  exprimer  nettement  la  volonté  des 
parties  qui  contraftent  ;  car  on  juge  de  leurs  intentions  par  la 
lignification  des  termes  que  les  aftes  contiennent.  Ainïî  une  rente 
créée  par  un  père  au  profit  d'un  monaflere  dans  lequel  fa  fille  au- 
roit  fait  prof-efllon ,  ayant  été  par  lui  qualifiée  annuelle  &  perpé- 
tuelle ,  ne  peut  pas  être  réputée  viagère ,  &  ne  doit  pas  demeurer 
éteinte  par  la  mort  de  la  religieufe,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  i6  décembre  1652,  rapporté  par  Soëfve,  tome  i ,  centurie  5^ 
chapitre  99. 
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Les  arrérages  des  peniions  viagères,  quoique  dûs  depuis  plu- 
fieurs  années,  fe  réduifent  à  dix  années  feulement,  enforte  qu'on 
n'en  peut  pas  demaa'der  davantage  ;  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  7  feptembre  1657  ,  rapporté  par  M,  Henrys ,  tome  2  ,  livre  4, 
queiiion  70.  » 

Le  titre  clérical  ou  facerdotal  eft  ordinairement  une  efpece  de 
rente  viagère  que  l'on  conflitue  à  un  clerc ,  pour  pouvoir  être 
admis  aux  ordres  facrés. 

Je  dis  que  c'eft  ordinairement  une  efpece  de  rente  viagère  , 
mais  il  faut  que  cela  foit  exprimé  dans  l'aéie  ;  car  autrement 
cette  rente  feroit  en  pleine  propriété:  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19 
décembre  1619  du  parlement  de  Pans;  &  par  un  autre  rendu  au 
même  parlement  le  3  avril ,  ii  a  été  jugé  que  le  titre  clérical  em- 
porte donation  de  la  pi-opriété  ,  fi  le  père  ne  l'a  exprefTément  ré- 
îervé  ,  &:  que  -tel  don  n'eft  pas  compris  en  la  prohibition  de  la 
coutume  du  Maine  d'avantager  un  de  fcs  enfans  plus  que  l'autre. 
Voyez  les  additions  à  la  bibliothèque  de  Bouchel ,  verbo  Titre  fa- 
cerdotal. Voyez  les  arrêts  deTournet ,  lettre  T, nombre  7  ;  Bardet, 
tome  1 5  livre  3  ,  chapitre  41  ;  &  du  Freine  ,  livre  2  ,  chapitre  4. 

Aujourd'hui  le  titre  doit  être  au  moins  de  cent  cinquante  livres 
de  rente  pour  Paris ,  &  eil:  différent  fuivant  les  lieux  &:  les  dio- 
cefes  ;  &  il  en  faut  un  néceiTairemerit  pour  être  promu  aux  ordres 
facrés  ,  ou  il  faut  avoir  un  bénéfice. 

Par  l'ordonnance  d'Orléans,  articles  12  &  13  ,  il  eft  défendu 
aux  prélats  de  promouvoir  aucun  clerc  à  l'ordre  de  prêtrife,  s'il 
n'a  bien  temporel  ou  bénéfice  pour  fe  nourrir.  Cette  ordon- 
nance déclare  ce  revenu  inaliénable  ,  &  non  fujet  à  aucune 
obligation  &  hypothèque  créée  depuis  la  promotion  du  prê- 
tre pendant  fa  vie.  Voyez  M.  le  Prêtre  ,  centurie  3  ^  chapitre  3  ; 
du  Frefne, livre  4  ,  chapitre  25  j  &  M,  le  ?vlaître  , chapitre 23, des 
criées. 

Cependant  (i  les  héritages  afteftés  au  titre  facerdotal  étoient 
vendus  &  décrètes ,  fans  oppoiitio'n  de  celui  au  profit  de  qui  ce 
titre  auroit  été  conftitué,  ils  en  feroient  déchargés,  fauf  fon  re-^ 
cours  contre  le  vendeur  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  8  janvier  1609  ,  rapporté  parBellordeau,  partie  2  de 
fes  controverfes  ,  chapitre  22. 

Pour  fureté  du  titre  clérical ,  il  doit  intervenir  trois  témoins , 
îefquels  affirment  que  les  chofes  affedées  &  hypothéquées  ap- 
partiennent au  conftituant  ,   &  ce  fous  l'hypothèque  de  leurs 
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bleus  ;  cnforte  que  Faute  de  payement,  ils  pcu\ciit  cire  co.i- 
traiius  au  payement  de  la  fomme  /tipiilée. 

Ce  titre  étant  expédié  ,  il  faut  le  publier  au  prône  ,  afin  que 
l'on  en  ait  connoiflance. 

Il  y  a  plufieurs  cliofes  particulières  qui  concernent  le  titre 
clérical. 

I.  Qu'une  donation  faite  par  un  pcre  h  (on  fils  pour  lui  te- 
nir lieu  de  titre  facerdotal ,  n'eil  point  fujette  à  infinuation,  at- 
tendu la  faveur  de  cette  donation.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  D,  fomm^ire  56;  M.  le  Prêtre,  centurie  3  ,  chapitre  3  ;  du 
Frefne,  livre  4,  chapitre  25  ;  Soëfve  ,  tome  i  ,  centurie  i  ,  cha- 
pitre 82  ;  Ricard,  des  donations  entre-vifs  ,  partie  i  ,  chapitre  4, 
îe£^ion  3  ,  glofe  t  ,  nombre  1 140. 

IL  Le  titre  facerdotal  conftitué  par  un  père  ou  une  mère  à 
fon  fils  ,  par  forme  de  penfion  feulement ,  &  non  pas  en  pro- 
priété ,  ncil  pas  imputable  fur  la  légitime  de  ce  fils.  Maynard , 
livre  7 ,  chapitre  8  3 . 

III.  La  donation  faite  à  un  eccléfiaftique  pour  lui  fervir  de 
titre  facerdotal  ,  ne  peut  être  révoquée  par  la  furvenance  des 
enflms.  Du  Frefne ,  livre  4,  chapitre  7. 

IV.  Une  rente  donnée  Se  affignée  pour  fervir  de  titre  cléri- 
cal à  celui  qui  prétend  être  admis  à  Tordre  de  prêtrife  ,  eft 
comme  foncière  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  elle  a  été  don- 
née ;  enforte  que  l'héritage  venant  à  être  décrété,  il  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  rachat  ;  mais  l'adjudicataire  eft 
obligé  de  la  continuer  jufqu'à  la  concurrence  du  prix  de  fon 
enchère ,  &  pour  telle  fomme  que  l'eccléfiaftique  pourra  être 
colloque  à  l'ordre  de  l'héritage  vendu.  Bibliothèque  canonique, 
tome  2  ,  page  645. 

V.  Le  titre  facerdotal  eft  tellement  favorable  ,  qu'on  ne  peut 
refufer  de  le  payer ,  quand  même  celui  qui  l'auroit  créé  auroit 
donné  à  l'eccléfiaftique  un  bénéfice  de  plus  grande  valeur.  Défi- 
nition du  droit  canonique  ,  verl)o  Titres. 

VI.  Une  donation  &  affignat  d'un  titre  clérical  fait  par  un 
père  à  fon  bâtard ,  eft  valable.  Berault ,  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie, titre  des  donations,  article  434,  oc  Jovet,  verùo  Titre , 
nombre  6. 
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Titre  clérical  fait  par  un  particulier  à  un  autre, 

FUT  préfent  maître  A.  B.  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant,  &c.  le- 
quel pour  donner  des  marques  de  la  finguliere  confidération  qu'il  a 
pour  maître  C.  D.  clerc  tonfuré  du  diocefe  de  Paris ,  lui  faciliter  l'exé- 
cution  du  laint  defir  qu'il  a  de  fe  faire  pi'cmouvoir  aux  ordres  facrés ,  a 
coniliîuc  par  ces  préfentes,  &  promis  garantir  de  tous  empêchemens  audit 
C.  D.  à  ce  préient  &  acceptant ,  cent  cinquante  livres  de  penfion  viagère , 
pour  lui  fervir  de  titre  facerdotal ,  que  ledit  fieur  A.  B.  a  promis  ôc  s'eft 
obligé  de  lui  payer  par  chacun  an  ,  en  deux  termes  &  payemens  égaux ,  de 
fix  mois  en  fix  mois  en  cette  ville,  ou  au  porteur ,  &c.  dont  les  premiers 
fix  mois  de  payemens  commenceront  d'avoir  cours  du  jour  qu'il  aura  pris 
l'ordre  du  foudiaconat ,  &  enfuite  continuer  annuellement  de  fix  mois  en 
fix  mois  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  fieur  C.  D.  ait  été  pourvu  &  jouifle  palfible- 
ment  d'un  bénéfice  fuffifant  pour  remplir  fondit  titre  ,  &  non   pas   plus 
avant;  &  pour  ce  ledit  fieur  A.  B.  a  obligé  ,  affeûé  &  hypothéqué  fpé- 
cialement  une*  maifon  fife  à  Paris,  rue,  &c.  occupée  par  un  tel  ^  qui  en 
rend  cinq  cent  livres  de  loyer  par  an,  pour  defdites  cent  cinquante  livres 
de  penfion  en  faire  &  difpofer  par  ledit  fieur  C.  D.  à  fa  volonté.  Cette  dona- 
tion ainfi  faite  pour  les  caufes  fufdites ,  ôi  à  la  charge  que  dès  aufîi-tôt  que 
ledit  fieur  C.  D.  aura  été  pourvu  &  fera  paifible  pofîeiTeur  d'un  bénéfice  luf- 
fifant,  pour  fur  icelui  affigner  fondit  titre,  ledit  fieur  A.  B.  fera  &  demeu- 
rera bien  ^  valablement  quitte  &  déchargé  defdits  cent  cinquante  livres 
de  penfion  viagère  ,  &  des  arrérages  qui  lors  s'en  trouveront  dûs  &  échus, 
fans  qu'à  l'avenir  il  en  puiiTe  être  inquiété  ni  recherché. 

A  ce  faire  font  intervenus  maîtres  demeurans  à  Paris  ,  &c.  lef- 

quels  ont  volonrairement  certifié  que  la  maifon  ci  -  deffus  obligée  appar- 
tient audit  fieur  A.  B.  qu'elle  eft  franche  &  quitte  de  toutes  dettes  &  hy- 
pothèques ,  &  qu'elle  ell  plus  que  fuffifante  pour  payer  &  acquitter  annuel- 
lement lefdites  cent  cinquante  livres  de  penfion,  dont  afte.  Et  pour  faire 
infinuer  ces  préfentes  par-tout  oîi  befoin  fera  ,  les  parties  ont  confiitué  leur 
procureur  le  porteur,  ôdc.  Promettant,  &c.  obligeant,  &:c. 

Titre  clérical  conflitué  par  un  père  à,  fin  fils, 

Fu  T  préfent  Vincent,  &c.  lequel  pour  féconder  la  bonne  intention  que 
Mathurin  fon  fils  a  de  parvenir  aux  ordres  facrés ,  &  lui  donner  moyen 
de  vivre  honnêtement  en  la  profeffion  ecclcfiaftique ,  lui  affigne  dès  main- 
tenant à  toujours  ,  &  promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens 
quelconques  audit  Mathurin  fon  fils ,  à  ce  préfent  &:  acceptant,  deux  cent 
cinquante  livres  de  penfion  viagère,  que  fon  père  promet  &:  s'oblige  de 
lui  payer  par  chacun  an  en  cette  ville  ,  ou  au  porteur ,  &c.  aux  quatre 
quartiers  également,  dont  le  premier  échéra  ,  ccc.  &  ainfi  coniinuer  de 
quartier  en  quartier,  la  vie  durant  dudit  Mathurin  feulement,  à  quoi  le- 
dit Vincent  a  obligé  Ipécialement  une  maifon  fife  ,  &c.  audit  Vincent  ap- 
partenante, &  généralement  tous  fes  autres  biens  meubles  &  iunui-ublc  s, 
&c.  Cette  donation  ëc  confiitution  de  penfion  faiie  fans  |yréjudicc  audit 
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Matiuirin  à  Tes  droits  de  prccii)iit  6c  cVnuKih ,  6c  autres  droits  (iiccefîifs 
venant  k  la  ruccefTion  de  fondit  père  ,  en  rcipportant  ladite  rente.  Car  ainfi, 
ëcc.  A  ce  taire  étoicnf  prclens ,  ôcc. 

Titre  défical fuit  par  un  père  &  une  mère  à  leur  fils. 

FURENT  prcfens  maître  Louis  &:  demoifelle  Marie,  fa  femme, 

qu'il  autorife  à  l'eftl-t  des  prcfenres^demeuransà  Paris  ;  lefqucls  voyant 
que  maître  Pierre  leur  fils  ,  licencié  demeurant  a  par  la 

iiiiféricorde  de  Dieu  pris  la  vocation  eccléfiaflique  ,  étant  fur  le  point  de 
prendre  les  ordres,  tk  defirant  de  leur  part  concourir  aux  grâces  que  Dieu 
lui  fait ,  ils  lui  ont  créé  ,  conrtitué  ÔC  promettent  folidairement ,  fans  divi- 
fion  ,  6lc.  garantir  &  faire  valoir  audit  Pierre  leur  fils,  à  ce  prélent  &  ac- 
ceptant, trois  cent  livres  de  rente ,  pour  lui  tenir  lieu  de  titre  facerdotal , 
que  leldits  fieur  &  demoilelle  Louis  promettent  folidairement  ,  comme 
defllis  ,  payer  par  chacun  an  ,  de  fix  mois  en  fix  mois  en  cette  ville  ,  ou  au 
porteur ,  Ôic.  dont  les  premiers  fix  mois  commenceront  à  courir  du  jour 
que  ledit  Pierre  aura  pris  l'ordre  de  diaconat  ,  &  ainfi  continuer  julqu'à 
ce  que  ledit  fieur  leur  fils  foit  pourvu  &  jouifle  d'un  bénéfice  pour 
remplir  fohdit  titre  ;  à  quoi  ils  obligent  folidairement ,  comme  dit  eft  , 
fpécialement  tels  immeubles  ,  qu'ils  déclarent  francs  &  quittes  de  toutes 
dettes  6c  hypothèques  généralement  quelconques. 

Et  ledit  jour  lont  comparus  devant  les  notaires  à  Paris  fouffignés ,  Louis 
6i.  Jean  lelquels  certifient  à  tous  qu'il  ap;)artiendra  ,  que 

la  maifoii  obligée  &  hypothéquée  par  le  contrat  ci-defTus  par  lefdits  lieur 
&  d  moifelle  Louis  pour  fureté  de  la  rente  y  mentionnée,  leur 

apparrient,  6c  e(t  truiche  &  quitte  de  toutes  dettes  6c  hypothèques  ,  de 
quoi  ils  ont  demandé  ade  auxdits  notaires  foufïignés ,  à  eux  odroyé  pour 
leur  fervir  ,  Ôcc. 

Nota.  Quand  un  père  &  une  mère  ont  conjointement  conf- 
tirué  à  leur  fils  un  titre  clérical,  tant  pour  les  droits  paternels 
que  maternels  ,  ils  en  doivent  payer  chacun  la  moitié.  Albert, 
lettre  D  ,  article  8. 

Penfion  viagère  par  une  veuve  à  fa  fille  dans  la  vile  qu^ elle  fera, 

profjfion  en  religion. 

F  u  t  préfente  dame  Marguerite  veuve  de  Thomas.  demeu- 

rante laquelle  pour  la  bonne   amitié  qu'elle  porte  à  demoifelle 

Marie  Thomas  leur  fille  ,  novice  au  couvent  des  dames  religieufes  de 
où  elle  eft  fur  le  point  de  faire  profefTion  ;  &  defirant  ladite  dame 
Thomas  qu'elle  ne  foit  point  à  charge  audit  couvent ,  elle  lui  a  par  ces 
préfentes  créé  &  conftitué  deux  cent  livres  de  rente  viagère  ,  qu'elle  pro- 
met &  s'oblige  de  payer  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  es 
mains  de  la  mère  fupérieure  dudit  couvent,  dont  les  premiers  fix  mois 
tchéront  de  cejourd'hui  en  fix  mois  ,  6c  ainfi  continuer  la  vie  durant  de 

Yy  yy  ij 
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ladite  demollelle  Thomas ,  au  jour  du  décès  de  laquelle  ladite  rente  fera 
éteinte  ;  au  payement  de  ladite  rente  viagère  ladite  veuve  Thomas  oblige 
fpëcialemeni  tdlc  chofc  ,  &  généralement  tous  fes  biens  meubles  &  im- 
meubles, préfens  &  à  venir  ,  fans  que  l'une  defdites  obligations  ,  &c.  & 
avec  condition  expreffe  qu'il  ne  pourra  être  formé  aucune  oppofition  aux 
ventes  &  aliénations  des  autres  biens  de  ladite  dame  Thomas  pour  ralfon 
de  ladite  rente  ,  en  quelque  forte  6l  manière  que  ce  foit  &  puifTe  être. 
Promettant ,  &c. 

Penjion  faite  par  le  père  d'une  fille  qui  fait  profefpion. 

FURENT  préfentes  dévotes  mères ,  &:c.  toutes  religieufes  profeffes  du 
couvent  de  ,  &c.  affemblées  à  la  grille  principale  de  leur  parloir ,  au 
fon  de  la  cloche ,  en  la  manière  accoutumée ,  pour  traiter  &  délibérer  de 
leurs  affaires  j  faifant  &  repréfentant  la  plus  faine  partie  de  leur  monaftere  , 
d'une  part  ;  &  Daniel  Bruneau ,  père  de  fœur  Louife  Bruneau  ,  demeurant 

d'autre  part  ;  lefquelles  parties ,  fur  ce 
que  ladite  fœur  Bruneau  ayant  fait  fon  année  de  probation  ,  auroit  requis 
&  prié  par  plufieurs  fois  lefdites  dames  religieufes  de  vouloir  bien  l'ad- 
mettre &  la  recevoir  à  profefTion  ;  icelies  dames  voyant  le  zèle  de  ladite 
fœur  &  fa  perfévérance ,  ont  bien  voulu  confentir  de  la  recevoir,  comme 
elles  font  à  ladite  profeffion  ,  dans  ce  jour  ;  &  afin  qu'elle  ne  foit  point  à 
charge  audit  monaflere  ,  &  pour  fubvenir  à  fes  nourritures  &  entretiens  , 
ledit  fieur  fon  père  a  par  ces  préfentes  volontairement  conflitué  aufdites 
dames  religieufes  ,  au  profit  de  leurdit  monaflere  ,  quatre  cent  livres  de 
rente  &  penfion  viagère  par  an  ,  le  premier  quartier  du  payement  échéant 
au  &  ainfi  continuer  de  quartier  en  quartier  annuelle- 

ment ladite  vie  durant  de  ladite  fœur  Bruneau ,  au  jour  du  décès  de  laquelle 
ladite  rente  fera  éteinte.  Et  outre  ,  ledit  fieur  Bruneau  par  ces  mêmes  pré- 
fentes a  conftitué,  comme  deffus  ,  trois  cent  livres  de  penfion  viagère  à  la 
dite  fœur  Louife  Bruneau  ,  payable  auxdits  quatre  quartiers  ,  comme  def- 
fus ,  pour  les  entretiens  de  ladite  fœur  ,  &  pour  fubvenir  aux  mêmes  be- 
foins  qu'elle  pourroit  avoir  ;  lefquelles  deux  fommes  feront  payées  fous  la 
permifîion  &  quittance  de  ladite  dame  prieure  dudit  monaflere  ,  fans  néan- 
moins que  lefdites  trois  cent  livres  puifTent  être  employées  à  aucun  autre 
effet ,  attendu  leur  deflination  ,  fe  contentant  lefdites  dames  religieufes  de 
la  fufdite  penfion  de  quatre  cent  livres  pour  ledit  monaflere;  lefdites  pen- 
fions  à  prendre  fur  tous  &  ^chacuns  les  biens  ,  &c.  &  fpécialement  fur  la 
terre  &  feigneurie  de  une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  ,  &c> 

Car  ainfi ,  &c.  &  pour  l'exécution  des  prélentes ,  &c. 
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CHAPITRE       XVII. 

Modèles  de  procurations. 

Procuration  d'une  ajfemblce  provinciale  cT ecclêfLafîiques  du  premier 
&  du  fécond  ordre ,  qui  députent  à  tajfembléc  générale  du  clergé 
de  France  ^  conjormement  à  ce  qui  a  été  prejcnt  par  l'ajftmblée 
de  1700. 

FURENT  préfens  illuftriflimes  &  révérendlfTimes  feigneurs  ,  meffiros 
(  mettre  ici  les  noms  &  qualités  des  évêqiies  fuffragans  de  l' archevêché  de  la, 
province  pour  le  premier  ordre  ,  &  des  abbés  du  fécond  ordre  )  étant  lefdits 
leigneurs  &  fieurs  comparans  de  préfent  en  cette  ville  de  Paris  comme 
députés;  fçavoir,  lefdits  ,  &c.  du  premier  ordre,  &  les  autres  du  fécond 
ordre  pour  l'aflemblée  provinciale  de  la  métropole  de  Paris  ,  tenue  ce- 
jourd'hui  dans  le  palais  archiépifcopal ,  y  préfidant  illurtriiTime  &  révé- 
rendiffime  feigneur  ,  monfeigneur  Charles  archevêque  de  Pa- 

ris,  &  à  laquelle  ont  afîitlé  lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans  es  qua- 
lités ci-deffus ,  tous  lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans  compofant  la- 
dite afîemblée  provinciale,  lefquels,  fuivant  &  conformément  au  réfuhat 
de  ladite  afTemblée  étant  au  bas  du  procès- verbal  d'icelle  de  cejourd'hui, 
ont  fait  &  conftitué  leurs  procureurs  généraux  &:  fpéciaux  mondit  fei- 
gneur l'archevêque  de  Paris  ,  &  meffire  Daniel  -  Jofeph  D.  prêtre  ,  &c. 
nommés  &  élus  par  ladite  affemblée  provinciale  pour  députés  du  premier 
&  du  fécond  ordre  de  ladite  province  à  l'aflemblée  générale  du  clergé  de 
France  ,  qui  fe  doit  tenir  fuivant  la  permiflion  de  fa  majefté  en  cette  ville 
de  Paris  ,  le  des  préfens  mois  &  an  ,  auxquels  feigneur  &  fieur  pro- 

cureurs conftitués ,  lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans  ont  par  ces  pré- 
fentes donné  plein  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  ladite  province  affifter 
en  ladite  aflemblée  générale  comme  députés  de  ladite  province  ,  y  faire, 
dire,  gérerôc  adminiftrer  tout  ce  qu'ils  aviferont  bon  être ,  conjointement 
ou  féparément ,  l'un  en  l'abfence  de  l'autre  ,  pour  le  bien  fpirituel  &  tem- 
porel &  avantage  du  clergé  en  général,  &  celui  de  ladite  province  ;  pro- 
mettant lefdits  feigneurs  &  fieurs  comparans,  tant  en  leurs  propres  &  pri- 
vés noms  ,  que  ftipulant  pour  le  clergé  des  diocefes  de  ladite  province , 
defquels  ils  font  députés  ,  avoir  pour  agréable  tout  ce  que  lefdits  feigneurs 
&  fieurs  procureurs  conftitués  pourront  faire  à  ladite  aflemblée  générale  , 
&  les  acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  de  l'événement  de  tout  ce  qu'ils  fe- 
ront, diront  &  confentiront  en  icelle  ,  pour  &  au  nom  de  ladite  province, 
&  généralement ,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  chacun  en  droit  foi ,  &c. 
renonçant ,  &c.  Fait  ôc  paffé  à  Paris ,  dans  le  palais  archiépifcopal  ,  l'an 
mil  le  jour  d  à  midij&oni 

figné. 


7i6  Liv.  XVII.  Ch.  XVII.  Modèles  de  procurations^ 

Procuration  pour  la  régie  d'un  bénéfice, 

ARDEVANT,&c.  fut  préfcnt  évoque  de  demeurant 

lequel  a  par  ces  préfentes  fait  &  confîitué  fon  procureur  généra!  & 
fpécial ,  auquel  mondit  feigneur  conflituant  donne  pouvoir  de  pour  lui 

&;  en  fon  nom  aiTifter  à  lareconnoifTance  &  levée  des  Icellés  appofés  fur 
les  effets  demeurés  après  le  décès  d'j  M.  l'abbé  M.  ci -devant  prieur  du 
prieuré  &  baronnie  de  Montier ,  firué  au  Perche,  diocele  de  Chartres, 
dépendant  de  Tabbaye  de  faint  Onier ,  uni  audit  évêché  ;  fe  mettre  en 
pofleflion  de  tous  les  biens  dudit  prieuré  &:  baronnie  ;  faire  faire  le  procès- 
verbal  (les  réparations  à  faire  dans  les  bânmens  &  lieux  dépendons  dudit 
prieuré ,  dont  la  iucceflion  dudii  fieur  abbé  M.  eft  tenue  ;  à  ce  fujet  obferver 
les  formes  requifes  ,  nommer  &  convenir  d'experts ,  veiller  à  ce  que  lef- 
dites  réparations  foient  faites  ;  procéder  à  la  réception  d'icelles  ,  &  faire 
enforîe  que  le  tout  lui  foit  remis  en  bon  &  dû  état  ;  fe  faire  remettre  ÔC 
délivrer  par  toutes  perfonnes  qu'il  appartiendra  les  titres  &.  papiers  con- 
cernant les  biens  deldits  prieuré  &:  baronnie  ;  enfemble  les  reconhoiflances, 
aveux,  dénombremens  ,  papiers  de  recette  des  cens,  baux  &  autres  pièces 
aufîi  concernant  les  biens  dçldits  prieuré  &  baronnie  de  Montier  ôc  dépen- 
dances defdites  remifes  ;  donner  toutes  quittances  &  décharges  ;  faire  tous 
dires  ,  réquifitions,  proteitations  ÔCréferves  que  ledit  procureur  avifera  bon 
çtre ,  fi  befoin  eft;  plaider  ,  oppolér  ,  appeller  ,  élire  domicile  ,  conftituer 
procureurs  ,  les  révoquer  ,  en  conftituer  d'autres ,  faifir  &  arrêter  mobiliai- 
rement  &  immobiliairement  ;  donner  main  -  levée  &:  confentement,  &:  gé- 
néralement promettant ,  &.ç.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafTé ,  c^c. 

Procuration  générale  pour  une  régie  cTabbaye, 

FUT  préfent  C.  abbé  de,  &c.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur 
général  ck  fpécial  maître  Paul ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui 
faire  la  régie  j  perception  &  recouvre  n  eiit  c!t  uus  its  fîuits  ,  ferii;?.gts  , 
loyers  de  mailons  &  héritages,  arrérages  de  cens,  furcens  ,  droits  leigneu- 
riaux  ,  féodaux,  faifmes,  amendes  ,  &  tous  autres;  droits  tels  qu'ils  puiflént 
être  généralement  quelconques  de  ladite  abbaye  de ,  6lc.  échus  depuis  le 
premier  janvier  dernier ,  ëc  qui  échéront  à  l'avenir  ;  du  reçu  donner  quit- 
tances &  décharges  valables  ,  faire  tous  enfaifinemens;  au  refus  de  paye-^ 
ment ,  faire  faire  tous  commandemens  &  exécutions  ,  failies  &  arrêts ,  fai- 
lles réelles  &  féodales,  emprilonnemens  &  pourfuites ,  contraintes  &  di- 
ligences de  juilice  requiles  6c  nécclTaires  ;  donner  main  levée  ,  confenîir 
aux  élargiffemens  ;  faire  S>L  paffer  tous  baux  à  ferme ,  loyers  &  nouveaux  cens 
&  rentes  des  terres,  fermes,  moulins ,  héritages,  bois  ,  maiions  ,  &  autres 
biens  6l  domaines  dépendans  de  ladite  abbaye  à  telles  perfonnes  ,  pour 
les  tems  &  aux  meilleurs  prix  ,  charges  ,  claufes  &  conditions  que  ledit 
fieur  Paul  pourra  trouver  pour  le  bien  ik.  avantage  du  fieur  abbé  ;  faire 
faire  les  coupes  des  bois  dépendans  de  ladite  abbaye  ,  quand  ils  feront  en 
coupe  dans  les  tems  &  faifons  convenables  ,  en  obfervant  les  ordonnances 
^\\  roi  5  procéder  à  la  vente  deldits  bois  en  coupe  ,  en  la  manière  accou- 
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tunice,  à  telles  perlbnnes  6c  pour  Icrmeilleurs  prix  &c  conditions  que  le- 
dit fieur  Paul  trouvera,  en  laifTant  le  nombre  de  baliveaux  ordinaires;  re- 
cevoir leidits  prix,  en  donner  quittance;  h  cet  effet  palTer  tous  niarclic's 
pardevant  notaires  ;  ;'k  défaut  de  payement  ,  faire  toutes  pourfuites  ik  ddi- 
gences  ncceflains  ;  f>iire  faire  les  groffcs  ik  menues  réparations  qu'il  con- 
viendra pour  l'entretien  des  terres ,  fermes  ,  moulins  &c  bâtimens  de  ladite 
abbaye ,  même  des  égliies  &  chapelles  dont  ledit  fieur  abbé  peut  être  tenu 
à  caufe  de  ladite  abbaye  ;  paffer  pour  railon  de  ce  tous  marchés  aux  prix 
qui  feront  arrêtés  avec  les  ouvriers  ;  payer  lefdits  prix  à  l'échéance  des 
termes  qui  feront  convenus  ,  en  retirer  quittances  ;  pourfuivre  tous  les 
procès ,  différends  6c  contellations  néceffaires  6c  qui  pourront  naître  à  l'a- 
venir pour  raifon  des  biens  ,  terres  &:  domaines  de  ladite  abbaye  ,  en  tels 
parlemens  ,  au  grand-confeil  6c  autres  jurifdidions  ,  contre  qui  &  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  &i  puiffe  être  ,  tant  en  demandant  que  défendant, 
jufqu'à  définition  ;  charger  tous  procureurs  ,  avocats  6c  autres  perfonnes 
publiques ,  leur  donner  les  pouvoirs  néceffaires  ;  figner  toutes  écritures , 
plaider,  oppofer  ,  appeller  &  élire  domicile  ;  fubffituer  procureurs,  les 
révoquer,  en  conflituer  d'autres  en  leur  lieu  &  place,  fi  befoin  eff;  traiter, 
tranfiger  &  compofer  avec  les  perfonnes  intéreffées  ,  à  telles  fommes  , 
charges,  claufes  ,  conditions  6c  autres  ffipulations  qui  feront  avifées  par 
ledit  fieur  Paul ,  le  tout  pour  l'avantage  6c  confervation  des  droits  de  la- 
dite abbaye  ;  compromettre  èfdits  procès  6c  conteffations  ;  à  cet  effet 
nommer  6c  convenir  d'arbitres  6c  amiables  compofiteurs,  en  la  manière 
ordinaire  ;  promettre  d*&cquîefcer  aux  fentences  arbitrales  qui  feront  ren- 
dues, fous  les  peines  qui  feront  convenues  ;  paffer  tous  compromis,  tran- 
faftions ,  obligations  &  autres  ades  qu'il  conviendra;  recevoir  les  fommes 
de  deniers,  en  donner  quittances;  faire  paffer  au  profit  dudiî  fieur  abbé 
toutes  déclarations  &  papiers  terriers  des  feigneuries  dépendantes  de  la- 
dite abbaye,  même  toute  foi  &  hommage  ,  aveux  6c  dénombreniens  par 
les  perfonnes  qui  auront  des  terres ,  biens  &  héritages  relevans  des  terres 
&  biens  de  ladite  abbaye  ;  faire  payer  les  droits  pour  ce  dûs  ,  en  donner 
quittances  ;  à  défaut  par  leidits  particuliers  détenteurs  de  paffer  lefdites 
déclarations  ,  aveux  &  dénombremens ,  les  pourfuivre  6c  les  y  faire  con- 
damner ,  6c  généralement  faire  par  ledit  fieur  Paul ,  pour  raifon  de  ce  que 
deffus,  tout  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  bien  6c  utilité  dudit  fieur  abbé  , 
qui  promet  d'avoir  le  tout  pour  agréable  ,  &  le  ratifier  quand  befoin  fera  , 
fans  que  le  défaut  de  ladite  ratification  empêche  l'exécution  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  par  ledit  ûeur  Paul.  Obligeant ,  ôcc.  Fait  6c  paffé  ,  6cc, 
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CHAPITRE     X  V  I  I  L 

Des  donations  faites  a  l'églife. 

Obferv  allons  fur  les  donations  faites  à  l'églife. 

L'acceptation  eft  r  equife  aux  donations  faites  à  l'églife , 
hôpitaux  &  autres  lieux  pieux  :  c'eft  pourquoi  l'égliiè  ne 
fçauroit  être  relevée  du  défaut  d'acceptation. 

Les  donations  faites  à  l'églife  pour  être  employées  en  fonda- 
tions ,  peuvent  être  révoquées  par  le  donateur,  jufqu'à  ce  que  la 
fondation  ait  été  fpiritualifée  ,  fulminée ,  décrétée  &  homologuée 
par  le  pape ,  l'évêque  ou  le  feigneur ,  fuivant  la  qualité  ,  parce 
que  c'eft  ce  qui  en  fait  l'acceptation. 

Les  religieux  étant  réputés  morts  au  monde ,  &  par  confé- 
qucnt  incapables  des  effets  civils ,  ne  peuvent  difpofer  de  leurs 
biens  ,  mais  peuvent  recevoir  des  penfions  modiques. 

Les  confeffeurs  &  dire6i:eurs  de  confciences  font  incapables 
de  recevoir  dons  &  legs  faits  pendant  la  maladie  dont  le  dona- 
teur eft  décédé, 

Donation  par  une  dame  au  profit  d^un  couvent ,   d'une  femme  à 
prendre  fur  fes  biens  après  [on  décès, 

FURENT  préfentes  haute  &  puiffante  dame  Denife  veuve  de 

haut  &  puiflant  leigneur  meffire  de  No  ,   demeurante  d'une 

part ,  &  les  révérendes  mères  Anne  de  faint  prieure  du  couvent 

du    Calvaire  du  Marais  du  Temple  ,  Françoife  fous -prieure  , 

&  toutes  repréfentant  leur  communauté ,  afiemblées  au  fon  de 

la  cloche  ,  au-devant  de  leur  grand  parloir,  en  la  manière  accoutumée, 
d'autre  part  :  difant  les  parties  ;  fçavoir  ,  ladite  dame  de  No ,  qu'elle  au- 
roit  communiqué  auxdites  dames  prieure  &:  religieufes  le  deffein  qu'elle  a 
de  travailler  à  fon  falut  avec  application  ,  &  à  cet  effet  de  fe  retirer  de 
tems  en  tems  pendant  fa  vie  dans  leur  monaftere  pour  profiter  des  bons 
exemples  defdites  dames, avoir  part  à  leurs  prières,  &  vaquer  aux  bonnes 
oeuvres  &  exercices  de  piété  ;  elle  les  auroit  priées  de  lui  vouloir  accor- 
der l'entr^^e  dans  leurdjt  couvent,  &;  un  appartement  convenable  poiH: 
s'y  retirer  de  tem«s  en  tems  avec  une  fille  de  chambre  pour  la  fervir  lorf- 
qu'elle  y  coucheroit  feulement.  Et  ^près  avoir  par  lefdites  dames  prieure 
&  religieufes  mis  lefdites  propofitions  en  délibération  en  leur  chapitre, 
où  elles  fe  font  affeniblées  pour  cet  effet ,  elles  auroient  toutes  d'une  voix 
agréé  lefdites  propofitions  de  ladite  danie  de  No ,  comme  il  efi:  porté  en 
l'aide  capitulaire  du  dont  une  copie  fignée  defdites  dames ,  Se 

paraphée 
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•paraplice  clelditos  rcligieuics,  de  Jaditc  dame  de  No,  6c  deldits  notaires 
foidîignés  ,  clt  demeurce  annexée  h  la  j)rc(entc  minute  pour  y  avoir  re- 
cours, en  conlcqucnce  de  quoi  font  Ie(ditcs  parties  conveimes  6c  demeu- 
rées d'accord  de  ce  qui  enfuit  ;  c'eft  à  fçavoir,  qu'<\  compter  de  ce  jour- 
d'hui  leldites  dames  jjrieuic ,  fous-prieure  6c  religicules,  tant  pour  elles 
que  pour  leurs  lucceilëures  audit  couvent ,  accordent  j)ar  ces  préfentes  à 
ladite  dame  de  No,  ce  acceptante,  l'entrée  dans  l'enclos  de  leur  monaf- 
tere  du  couvent  du  Calvaire  du  Marais  du  Temple  à  Paris,  toutes  fois  6c 
quantes  qu'il  lui  phiira  ,  fa  vie  durant,  pour  y  Icjourner  6c  coucher ,  y 
amener  ave<:  elle  une  fille  de  chambre  lorfqu'ellc  y  couchera  ,  pour  la 
fervir  :  à  l'effet  de  quoi  lefditcs  dames  lui  cèdent  la  jouiflance  d'un  appar- 
tement fitué  dans  l'enclos  dudit  monaftere  ,  compofé  de  dans 
lequel  appartement  ladite  dame  de  No  pourra  y  mettre  tels  meubles  6c 
les  faire  ajufter  à  (es  frais  6c  dépens,  ainli  qu'elle  jugera  à  propos.  Et  en 
coniidération  de  ce  que  deffus ,  6c  pour  l'aftedlion  qu'icelle  dame  de  No 
porte  aufdites  dames  religieufes ,  6c  defu-ant  en  donner  des  marques  cer- 
taines, ladite  dame  de  No  a  par  ces  prclentes  fait  donation  entre-vifs  6c 
irrévocable,  en  la  meilleure  manière  que  donation  puifTe  avoir  lieu,  au- 
dit monaftere ,  ce  acceptant  par  lesdites  dames  prieure  ,  fous-prieure  & 
religieufes  dudit  couvent ,  la  fomme  de  huit  mille  livres  de  rente  ,  à 
prendre  fur  tous  les  biens  qui  fe  trouveront  appartenir  à  ladite  dame  de 
No  au  jour  de  fon  décès.  Comme  aufTi  ladite  dame  de  No  fait  donation 
audit  monaftere  de  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  au  jour  de  fon  dé- 
cès dans  ledit  appartement,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifTent  monter,  fans 
aucune  exception  ni  réferve  ;  laquelle  fomme  ladite  dame  de  No  s'oblige 
de  payer  par  chacun  an,  à  compter  de  cedit  jour,  dont  la  première  an- 
née de  payement  échéra  d'hui  en  un  an ,  6c  ainfi  continuer  julqu'audit 
jour  de  fon  décès  ,  au  payement  de  laquelle  fomme  de  huit  mille  livres 
de  rente  ladite  dame  de  No  obhge  tous  6c  chacuns  fes  biens  meubles  6c 
immeubles  préfens  &  à  venir ,  6c  fpécialement  cette  do- 
nation faite  pour  les  caufes  fufdites;  6c  outre  à  la  charge  par  lefdites  dames 
prieure,  fous-prieure  &  religieufes,  ainfi  qu'elles  le  promettent  pour  elles 
&  leurs  fuccelTeures  audit  couvent ,  de  taire  dire  &  célébrer  en  leur  mo- 
naflere  par  chacun  an  à  perpétuité ,  pour  le  repos  de  l'ame  de  ladite  dame 
de  No,  un  fervice  compléta  pareil  jour  de  fon  décès,  le  premier  defquels 
fera  dit  le  jour  de  fon  décès ,  &  fera  ainfi  continué  par  chacun  an  à  perpé- 
tuité; pour  faire  lequel  fervice  elles  feront  tenues  fournir  de  toutes  chofss 
oécelTaires.  Et  pour  faire  infmuer,  6cc,  Car  ainfi,  6cc, 

Donation  faite  pour  fondation  d'un  couvent, 

FUT  préfent  Mefîîre  Pierre  Grouille  ,  prêtre  chanoine  en  la  ville  de,' 
&c.  étant  maintenant  en  cette  ville  de  Paris ,  logé ,  &c.  fain  de  corps 
&  d'efprit ,  6l  comme  tel  vaquant  à  fes  affaires,  ainfi  qu'il  efl  apparu  aux 
notaires  fouifignc'S ,  pour  être  venu  en  l'étude  de  l'un  d'eux,' 

faire  &  pafTer  ce  qui  enfuit  :  c'efi  à  fçavoir  ,  que  ledit  Pierre  Grouille 
confidérant  la  brièveté  de  cette  vie,  reconnoilTant  aufTi  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  jufte  &  de  plus  railoiinable,  que  de  rendre  à  Dieu  les  biens  ôc  fa* 
Tomi  IL  Zzza 


730  Liv.  XVn.  Ch.  XVIII.Desdonat.  faites  a  l'église. 

tuhés  qu'il  a  plu  à  fa  divine  Majeflé  lui  départir  de  ce  monde,  6c  qu'il  ne 
le  peut  mieux  faire  qu'en  les  remettantes  mains  de  ceux  qui  (é  foumettent 
particulièrement  à  fon  fervice ,  pour  être  employés,  voués  &  dédiés  à 
{on  honneur,  auroit  depuis  long-tems  conçu  une  fmcere  intention  6c  bien- 
veillance envers  les  religieux  de  l'ordre  de  faint,  &c.  établis  dans  la  ville 
de ,  &:c.  lieu  de  fa  naiffance ,  aux  prières  defquels  délirant  être  conti- 
nué à  toujours,  &c  auiîi  de  faire  prier  Dieu  pour  les  âmes  de  (es  défunts 
père  &  mère,  ayeuls  ou  ayeules  ,  &c.  pour  la  bonne  vie  &  mœurs  def- 
à'ns  religieux,  &  encore  pour  certaine  caufe  ou  confidération  &  particu- 
lier motif  qu'il  n'entend  déclarer  à  perfonne  ,  venant  de  fon  propre  mou- 
vement ,  fans  aucune  force ,  induîlion  ou  contrainte  ;  a  volontairement 
reconnu  &  confefîé  avoir  donné  &  aumône  irrévocablemnet  à  toujours  & 
par  donation  entre- vifs  Se  en  la  meilleure  forme  que  faire  fe  peut  &  qu'il 
dcfire  être  pour  la  validité  des  préfentes ,  aufdits  religieux  de  l'ordre  de 
faint ,  &c.  &  particulièrement  à  ceux  de  la  province  de,  &c.  Frère  Claude 
Boullard ,  provincial  &  chef  dudit  ordre  en  ladite  province,  à  ce  pré- 
fent  &  acceptant  pour  eux,  un  clos  affis  au  village  de,  ôcc.  Item  ,  la  mai- 
fon  joignante  l&à'it  clos,  confiftant ,  &c.  pour  en  tel  lieu  &  endroit  dudit 
clos  qui  femblera  plus  utile  &  commode  aufdits  religieux ,  bâtir  &  édifier 
un  couvent  de  leur  ordre  ,  avec  fes  dépendances  &c  commodités  ;  en  ice- 
lui  réfider  &c  faire  le  fervice  divin  &C  exercice  de  leur  religion  ordinaire 
&  accoutumé  en  leurs  autres  couvens.  Pour  la  fondation,  dotation  6c  en- 
tretenement  duquel  couvent  ledit  fieur  donateur  donne  en  la  forme  fuf- 
dite  aufdits  religieux ,  ce  acceptant  comme  deiîiis ,  la  métairie  de  la  Bof- 
fiere,  confinante  en,  &c.  Item ,  quinze  cent  livres  de  rente,  &c.  tout  ce 
que  deflus  donné  appartenant  audit  fieur  donateur,  fçavoir  lefdites  rentes 
de  fon  acquifition  ,  fuivant  les  contrats  de  conftitution  d'icelles,  6c  lefdits 
héritages  ,  tant  de  fon  propre  ,  &c.  pour  de  toutes  lefdites  choies  ci-def- 
fus  données  jouir  par  lefdits  religieux,  du  jour  6c  date  des  préfentes,  en 
tous  droits,  propriété,  fruits  &:  revenus,  6c  en  faire  comme  de  chofe  à 
eux  appartenante  ;  ce  faifant ,  ledit  fieur  donateur  s'efl:  dès  à  préfent  def- 
faifi  &  dévêtu  defdits  héritages  6c  rentes,  pour  &  au  profit  defdits  reli- 
gieux donataires  ,  &  confent  qu'ils  en  foient  6c  demeurent  faifis  &  mis  en 
bonne  poflefïïon  &c  faifme ,  par  qui  &  ainli qu'il  appartiendra ,  en  vertu  des 
préfentes ,  &  pour  ce  faire ,  requérir  6c  confentir  ledit  fieur  donateur  a  fait 
&  conftitué  fon  procureur  le  porteur  des  préfentes,  auquel  il  a  donné  6c 
donne  pouvoir  de  ce  faire  par- tout  où  fera  requis  6c  nécefTaire  ;  6c  outre 
par  ces  préfentes ,  ledit  fieur  donateur ,  pour  commencer  à  bâtir  ledit 
couvent,  a  accordé  aufdits  religieux  la' fomme  de  deux  mille  livres, 
qu'il  a  prcfentement  baillée  &  payée  devant  lefdits  notaires  fouffignés,en 
louis  d'or ,  d'argent  &  autre  monnoie  entre  les  mains  dudit  Frère  Claude 
Boullard ,  dont  il  s'efl  contenté,  &  en  a  quitté  6c  quitte  ledit  fieur  dona- 
teur ,  auquel  il  promet  audit  nom  d'employer  leldites  deux  mille  livres 
aufdits  bâtimens  &  édifices  dudit  couvent  &  dudit  emploi,  fournir  de  la- 
dite fomme  quittances  dans  un  an  prochain  audit  fieur  donateiu*;  auquel 
Frère  Claude  Boullard ,  audit  nom ,  ledit  fieur  donateur  a  aufîl  préfente- 
ment  délivré  les  grofTes  originales  defdits  contrats  de  conftitution ,  &c. 
En  faveur  6c  contemplation  de  laquelle  donation  &  fondation  iedit  Boul- 
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lard  ,  provincial,  pour  le  corps  dclcllts  relii',icux,  a  promis  &C  prom  t  atiflî 
audit  iicur  donateur  de  dire  6c  faire  dire  ,  cl)ant^;r  6c  cclcbrcr  ,  6cc.  lit  pour 
faire  ccfditcs  prélentes  inlinuer  au  greffe,  6ic. 

Ohfcrvaùon  fur  Us  deux  prccécUns  inoddcs. 

Par  édit  du  mois  d'août  1749,  enregi/lré  au  parlement  le  2 
feptembrc ,  Sa  Majcfl:c  a  renouvelle  les  defenfes  de  faire  aucun 
écabliiTement  de  chapitres ,  collèges,  féminaires,  maifons  ou  com- 
munautés religieufes,  mcMne  fous  prétexte  d'hofpices  ,  congréga- 
tions, confréries,  hôpitaux  ou  autres  corps  &  communautés  , 
foit  eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers ,  fbit  laïques ,  de  quel»- 
que  qualité  qu'elles  foient  ,  ni  pareillement  aucune  nouvelle 
ére£î:ion  de  chapelles  ou  autres  titres  de  bénéfices^  fi  ce  n'eft  en 
vertu  de  lettres  -  patentes ,  &  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune 
difpofition  par  afte  de  dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux 
établiflemens  de  la  qualité  ci-defTus.  N'entend  comprendre  les  fon- 
dations particulières  qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration 
de  melTes  ou  obits,  la  fubfiftance  d'étudians  ou  de  pauvres  ecclé- 
fiaftiques ou  féculiers ,  des  mariages  de  pauvres  filles ,  écoles  de 
charité  ,  foulagement  de  prilonniers ,   ou  incendies ,  ou  autres 

œuvres  pieufes Défend  à  tous  les  gens  de  main-morte 

d'acquérir,  recevoir  ni  pofTéder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres, 
maifons ,  droits  réels,  rentes  foncières  ou  non-rachetables ,  même 
des  renies  conftituées  fur  des  particuliers,  fans  avoir  obtenu  let- 
tres-patentes ,  foit  par  vente,  adjudication,  échange  ,  cefîion  ou 
transport ,  ou  donation ,  même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit 
dû.  Permet  feulement  d'acquérir  des  rentes  fur  le  roi,  le  clergé, 
les  diocefes ,  les  pays  d'états ,  &  les  villes  &  communautés.  Enfin 
défend  aux  notaires  &  tabellions  de  paiTer  aucun  contrat  de 
vente,  échange,  donation,  ceffion  ou  tranfport  des  biens  ci-def- 
fus  prohibés,  fans  qu'il  leur  apparoiiTe  de  lettres-patentes,  à  peine 
de  nullité ,  d'interdi£lion  &  d'amende. 
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CHAPITRE     XIX. 

Des  réferves  de  penjions  fur  les  bénéfices  ,  de  leur  rachat 

&  dé  leur  extinction. 

Pension  en  matière  bénéficiale,  eft  une  conceffion  faite  à  un; 
eccléfiaftique  par  l'autorité  du  pape ,  pour  caufe  légitime  , 
d'une  partie  des  fruits  &  revenus  d'un  bénéfice  ou  d'une  certaine 
fomiîie  à  prendre  deffus. 

Elle  doit  être  conllituée  pour  la  vie  de  celui  en  faveur  de  qui 
elle  eft  créée  ;  &  fi  elle  étoit  reftreinte  &  bornée  à  quelques  an- 
nées, elle  feroit  nulle,  parce  que  la  raifon  de  la  penfion  alimen- 
taire ceflant ,  on  confidéreroit  pour  lors  cette  penlion  comme  une 
chofe  qui  feroit  donnée  pour  le  bénéfice  ,  ce  qui  feroit  une  véri- 
table fîmonie. 

Quoiqu'il  foit  naturel  que  celui  qui  a  la  charge  d'un  bénéfice 
en  ait  tous  les  revenus ,  cependant  l'ufage  des  penfions  fur  les  bé- 
néfices s'eft  introduit,  &  a  été  toléré  pour  plufieurs  caufes. 

La  première  efl  le  bien  de  la  paix  pour  terminer  un  procès  entre 
les  parties,  comme  quand  deux  particuliers  plaident  pour  un  même 
bénéfice,  &  qu'appréhendant  l'événement  du  procès  ,  l'un  d'eux 
réfigne  à  l'autre  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  le  bénéfice ,  à  la 
charge  d'une  penfion  conftituée  par  l'autre  furies  fruits  &  revenus. 

Mais  pour  conftituer  une  femblable  penfion ,  la  crainte  d'un 
procès  qu'un  titulaire  d'un  bénéfice  appréhenderoit  ne  feroit  pas 
une  caufe  valable;  il  faut  même  que  le  procès  ait  été  intenté,  fans 
que  celui  qui  a  informé  la  conteflation  ait  eu  en  vue  de  fe  faire 
créer  une  penfion  fur  le  bénéfice, 

La  deuxième  eft  la  réfignation  ,  quand  un  eccléfiaflique  réfî- 
gnant  fon  bénéfice ,  retient  &:  fe  réferve  une  penlion  deffus  pour 
ia  nourriture  &  fa  fubfiftance. 

La  troifiéme  eil  la  permutation  ,  lorfque  Tun  des  bénéfices  efî 
d'un  plus  grand  revenu  que  l'autre.  Pour  rendre  la  condition  des 
permutations  égale  ,  celui  qui  fe  dépouille  du  meilleur  bénéfice  ^ 
peut  fe  réferver  une  penfion  deffus. 

Les  penfions  conflituées  fur  un  bénéfice-cure  &  fur  les  cano- 
nicats  &  autres  bénéfices  qui  requièrent  réfidence ,  ne  doivent 
être  que  du  tiers  du  revenu. 
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Mais  fur  les  prieurés  (impies  ik  réguliers,  ou  en  commcnde,  6c 
fur  les  autres  bénértces  non  fujets  à  réficlence,  la  penfion  peut  être 
de  la  moitié  des  revenus  ;  le  pape  les  admet ,  Si.  les  maximes  de 
ce  royaume  les  autonlent. 

Quand  les  peniions  conftituécs  fur  des  bénéfices  qui  requiè- 
rent réiidence  excédent  le  tiers ,  Tufage  des  jurifdictions  n'eft  pas 
cependant  de  les  déclarer  nulles  pour  le  tout,  nonobilant  la  dif- 
pofition  de  l'art.  18  de  l'édit  du  contrôle,  qui  n'eft  pas  obfervé  à 
cet  égard  ;  ainfi  ces  pendons  font  feulement  réduites  au  tiers  du 
revenu  du  bénéfice. 

\Jn  bénéfice  peut  être  chargé  d'une  double  penfîon  viagère, 
pourvu  que  les  deux  enfemble  n'excèdent  pas  le  tiers  du  revenu. 
Mais  on  ne  peut  pas  réferver  une  féconde  penfion  fur  un  béné- 
fice, fans  faire  dans  la  fupplique  expreffe  mention  de  la  première: 
la  raifon  eft,  que  le  pape  n'eft  pas  préfumé  vouloir  charger  un 
même  bénéfice  de  deux  penfions. 

Néanmoins  il  arrive  qu'un  bénéfice  chargé  d'une  penfion  du 
tiers  ou  de  la  moitié  du  revenu,  eft  réfigné,  à  la  charge  d'une  autre 
penfion  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'à  condition  qu'elle  n'aura  lieu 
que  lorfque  la  première  penfion  fera  éteinte. 

Autrefois  toutes  fortes  de  bénéfices  pouvoient  être  chargés  de 
penfions  en  faveur  des  réfignans ,  fans  les  avoir  delTervis  ,  Se  il 
fuffifoit  d'en  avoir  le  titre  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  que  les  prieurés  & 
autres  bénéfices  fimples  qui  foient  reftés  dans  ce  cas  :  pour  les 
cures ,  les  canonicats  &  autres  bénéfices  requérant  réfidence ,  le 
roi  Louis  le  Grand  ,  de  glorîeufe  mémoire,  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1671  ,  &  par  la  déclaration  du  mois  de  juillet  de  la 
même  année  y  a  établi  une  loi  certaine  fur  ce  fujet ,  qui  dé- 
fend qu'aucune  penfion  foit  conftituée  fur  ces  bénéfices  qui  re- 
quièrent réfidence ,  que  lorfque  les  réfignans  les  auront  def- 
fervis. 

Premièrement,  Tédit  du  mois  de  juin  1671  défend  de  réfigner 
les  cures  ou  les  prébendes  ordinaires  dans  les  églifes  cathédrales 
ou  collégiales  avec  réferve  de  penfion,  qu'après  les  avoir  defler- 
vies  pendant  l'efpace  de  quinze  années ,  ft  ce  n'eft  pour  caufe  de 
maladie  ou  d'infirmité  perpétuelle ,  connue  &  approuvée  de  l'or- 
dinaire, Se  de  plus  à  condition  que  les  penfions  ne  pourront  excé- 
der le  tiers  du  revenu  du  bénéfice. 

U  eft  même  enjoint  par  cet  édit  que  les  penfions  ne  pour- 
ront aller  au  tiers ,  qu'à  la  charge  qu'il  reftera ,  la  penfiom 
payée   Se  acq^uittée  y  la  fomme  de  trois  cens  livres  aux  titu^ 
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hures,  non  compris  le  cafuel  ou  le  creux  pour  les  cures,  &  les 
diftH butions  manuelles  pour  les  prébendes  :  d'où  il  s'enfuit  que 
les  prébendes  qui  ne  confiftent  qu'en  des  diftributions ,  ne  peu- 
vent point  être  chargées  de  peniion,  parce  que  ce  font  feule- 
ment des  droits  de  préfence,  qui  ne  font  pas  mis  au  nombre  des 
fruits. 

En  fécond  lieu ,  par  la  déclaration  du  9  juillet  de  la  même  an- 
née, la  difpo{ition  de  cet  édit  a  été  étendue  à  toutes  les  dignités , 
perfonats ,  fémi-prébendes ,  vicairies ,  &  à  tous  les  autres  bénéfices 
des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  qui  requièrent  réfidence,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient. 

En  exécution  de  cet  édit  &  de  cette  déclaration,  le  parlement 
de  Paris  &  le  grand- confeil  ont  jugé  que  les  diltributions  qui  fe 
payent  de  tems  en  tems  par  quartier  &  par  table,  tiennent  lieu 
de  fruits  pour-  régler  la  penfion;  il  n'y  a  que  les  feules  diftributions 
qui  fe  payent  de  la  main  à  la  main  chaque  jour  qui  demeurent 
franches  au  titulaire,  &  exemptes  de  penfion. 

Pour  créer  valablement  une  penfion  fur  un  bénéfice  qui  eft  en 
patronage  laïque,  il  faut  en  France  que  le  patron  y  confente  ;  & 
ainfi  on  ne  peut  créer  de  penfion  fur  les  bénéfices  qui  font  à  la 
nomination  du  Roi,  ou  qui  font  de  fondation  &  dotation  royale, 
fans  le  confentement  &  la  permiffion  du  roi ,  dont  il  doit  appa^ 
roir,  à  peine  de  nullité. 

Mais  fi  le  réfignant  requiert  que  l'acceptation  &  le  confen^ 
tement  du  réfignataire  paflent  en  cour  de  Rome ,  il  faut  alors 
que  le  tout  foit  fait  par  la  procuration  de  réfignation ,  &  non  par 
une  procuration  pofi:érieure  à  l'envoi  de  la  réfignation. 

Suivant  les  privilèges  de  l'églife  gallicane ,  le  pape  efi:  un  col- 
lateur  forcé ,  ôc  par  conféquent  qui  ne  peut  retufer  les  pro- 
vifions  qu'on  lui  demande ,  foit  par  mort  ,  foit  par  réfignia- 
tion. 

Par  la  même  raifon ,  il  ne  peut  pas  non  plus  refufer  de  créer 
les  penfions  réfervées  par  les  réfignans  ;  enforte  qu'en  cas  de 
refus ,  l'expéditionnaire  en  donne  un  certificat ,  en  conféquence 
duquel  le  réfignataire  fe  pourvoit  au  parlement  par  appel  comme 
d'abus  du  refus ,  &  y  obtient  un  arrêt  de  renvoi  devant  l'évêquc 
diocéfain  du  lieu  du  bénéfice ,  qui  en  conféquence  en  fait  expé- 
dier des  provifions,  à  la  charge  de  la  penfion  réfervée. 

Les  penfions  eccléfiafiiiques  s'éteignent  premièrement  par  la 
mort  du  penfionnaire  j  de  même  que  l'ufufruit  s'éteint  par  la  mort 
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de  rufiifruiticr  :  mais  clic  doit  ctic  paycc  aux  licriticrs  du  pcn- 
fionnairc  à  raifoii  du  tcms  de  la  cktnicrc  aniicc  qu'il  a  vccu,  (k 
les  années  fe  comptent  à  cet  égard  du  jour  de  la  prife  de  pofTef- 
fion  du  titulaire  qui  en  cil  chargé. 

En  fécond  lieu,  par  l'irrégularité,  &:  par  tout  ce  qui  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  dioit  :  ainfi  le  crime  d'héréfie  rendant 
irrégulicr,  fait  éteindre  la  penfion.  Le  mariage  ou  la  profeffion 
monaflique  la  fait  auffi  éteindre. 

En  troifieme  lieu,  par  le  rachat  de  la  penfion,  qui  fe  fait  en 
payant  cinq  années,  &  même  jufqu'à  fept;  mais  il  faut  que  ce 
rachat  foit  autorifé  par  le  pape ,  en  prenant  en  cour  de  Rome  une 
Signature  d'extin6tion  de  la  penfion. 

Procuration  ad  refignandum ,  avec  réferve  de  penfion. 

'ut  prcfent  prieur  commencîataire  du  prieure  de  Notre-Dame 

de  ordre  de  faint  Benoît,  diocefe  de  demeurant  à 

Paris  rue  paroiiTe  S.  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procu- 

reur général  &  fpécial  maître  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour 

lui  &  en  fon  nom,  réfigner,  céder  &  remettre  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape  ,  monleigneur  fon  vice-chancelier  ,  ou  autre  ayant  à  ce 
pouvoir,  ledit  prieuré  de  Notre-Dame  de  avec  la  commende  d'i- 

celui ,  enfemble  fes  droits,  appartenances  &- dépendances  ,  pour  6c  en  fa- 
veur toutefois  de  M.  &  non  d'autre,  &  fous  la  réferve  néanmoins 
que  fait  ledit  conftitiiant  de  trois  cent  livres  de  rente  &  penfion  viagère 
fa  vie  durant ,  à  lui  payable  par  chacun  an ,  fur  les  fruits  &  revenus  dudit 
prieuré ,  &  ce  de  trois  en  trois  mois ,  à  compter  du  jour  que  ledit  M. 
fera  pourvu  &  en  polTefîion  dudit  prieuré ,  laquelle  penfion 
fera  exempte  de  toute  charge  ordinaire  &  extraordinaire ,  impofée  ou  à 
impofer ,  fous  quelque  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit  ;  con- 
fentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  tiéceffaires ,  môme  jurer  &  af- 
firmer qu'en  ce  que  defïus  il  n'eil  intervenu  &  n'interviendra  aucun  dol, 
fraude  &  fimonie,  ni  autre  paûion  illicite,  &  généralement  promettant , 
&c.  obligeant,  &c.  Fait  &  pafTé,  &c. 

Après  avoir  donné  ce  modèle  de  procuration  ad  refignandum , 
avec  réferve  de  penfion ,  nous  allons  donner  le  modèle  d'une 
réfignation  acceptée  par  le  réfignataire ,  avec  confentement  de  fa 
part  que  la  penfion  réfervée  parle  réfignant foit  créée  en  cowr  de 
Rome, 
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Procuration  pour  rcfigncr  avec  réferve  de  penjïon  ,  acceptée  par  U 

réfignataire. 

FURENT  préfens  M.  B.  prêtre  du  diocefe  de  prieur  commenda-, 

taire  du  prieuré  de  ordre  de  S.  djocefe  de 

demeurant  d'une  part,  &  M.  D.  clerc  tonfuré  du  diocefe  de 

demeurant  à  d'autre  part  ;  lefquels  ont  refpedivement  fait  &:  conf- 

titué  Leurs  procureurs  généraux  &  fpéciaux  MM.  aufqueis  &  à  cha- 

cun d'eux  lefdits  fieurs  conftituans  ont  donné  pouvoir  de  pour  eux  &  en 
leurs  noms  ;  f^avoir ,  de  la  part  dudit  B.  réfigner ,  céder  &  remettre  entre 
les  mains  de  notre  faint  père  le  pape ,  monfeigneur  fon  vice-chancelier  ou 
autre  ayant  à  ce  pouvoir ,  fon  prieuré  de  &:  la  çommende 

d'icelui,  avec  {^^  droits,  appartenances  &  dépendances,  en  faveur  dudit 
p.  fous  la  réferve  que  fait  toutefois  ledit  B.  de  fix  cent  livres  de  rente  & 
penfion  viagère  par  chacun  an,  à  lui  payable  fa  vie  durant,  en  fa  demeure 
à  Paris ,  ou  au  porteur,  de  fix  en  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  ledit  D, 
fera  pourvu  dudit  bénéfice ,  ladite  penlion  exempte  de  tout.es  charges  or.- 
dinaires  &  extraordinaires,  impofées  ou  à  impofer ,  par  quelque  autorité 
(6c  fous  quelque  prétexte  qu,e  ce  foit ,  &  non  d'autre,  ni  autrement;  8c  de 
la  part  dudit  D.  confentir  à  la  création  de  ladite  penfion  de  fix  cent  livres , 
<&  s'obliger  au  payement  d'iceile  par  chacun  an  èfdits  termes,  la  vie  durant 
dudit  B.  ainfi  que  dit  eft,  confentant  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce 
ïiéçeffaires ,  jurer  ôc  affirmer,  5<:,c,. 

A  Poccafion  des  penfions  fur  les  bénéfices,  outre  les  aâ:es  ci- 
deffus,  il  s'en  fait  encore  d'autres ,  comme  poui'  extm£lion  ou  ra^ 
çhatj  doAt  nous  allons  donner  des  formules, 

jExtlnclion  de  penjion, 

FUT  préfent  M.  E.  prieur  commendataire  du  prieuré  de  ordre 

de  diocefe  de     *  &  à  préfent  chanoine  de 

demeurant  lequel  par  confidération  pour  M.  F.  prêtre  du  diocefe 

de  à  préfent  pourvu  &  en  pofTeflion  dudit  prieuré,  fur  la  réfigna- 

tion  que  ledit  comparant  en  a  faite  en  fa  faveur  en  cour  de  Rome  ,  a 
par  ces  préfentes  volontairement  confenti  que  les  cinq  cent  livres  de 
jente  &  penfion  viagère  qu'il  s'eft  réfervée  fur  ks  fruits  &  revenus  dudit 
prieuré  par  l'aûe  de  ladite  réfignation,  &  dont  la  création  a  été  confen- 
tie  en  fa  faveur  en  ladite  cour  de  Rome  ,  foit  &  demeure  éteinte  &  amor- 
tie au  profit  dudit  F.  fans  que  par  la  fuite  ledit  E.  lui  en  puiffe  deman- 
der aucune  chofe,  pour  quelque  caufe  &  fou5  tel  prétexte  que  ce  foit; 
quant  aux  arrérages  qui  en  font  échus  depuis  la  création  de  ladite  pen- 
lion jufqu'à  ce  jour,  ledit  E.  déclare  en  faire  remife  audit  F.  qu'il  en 
quitte  6i  décharge  ,  &  de  toutes  chofes  quelconques  ,  pour  raifon  de 
ladite  peniion  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ;  &  pour ,  s'il  eli 
^fifo.in,  réitérer  ces  préfentes,  tant  en  ladite  cour  de  Rome  Cj[ue  par- tout 

ailleurs 
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ailleurs  que  befoin  (era,  ledit  E.  a  condituc  (on  procureur  général  &:  fpécial 
M.  auquel  il  a  donne  tout  pouvoir ,  6c  d'en  requérir  tous  ades 

néceflaires ,  mC'me  jurer  61  aflii  mer ,  &cc. 

Quand  rcxtinftion  ou  rcmifc  de  pcfTcfllon  fc  fait  gratuitement , 
il  n  eit  pas  néccflaire  d'envoyer  à  Home i  cela  dépend  de  la  volonté 
des  parties. 

Mais  iorCqu'clle  fe  fait  moyennant  de  l'argent ,  il  faut  que  l'au- 
torité du  pape  intervienne  ;  autrement  ce  feroit  fimonie  ,  d'autant 
que  la  peniion  fe  doit  payer  des  fruits  du  bénéfice,  &  non  pas  des 
biens  de  patrimoine.  Or  il  cil  certain  que  par  le  moyen  du  ra- 
chat ,  qui  eft  une  anticipation  des  termes  non  échus  ,  (i  le  pen- 
flonnaire  vient  à  décéder  ,  on  ne  préfume  pas  que  les  deniers 
payés  puiffent  procéder  du  temporel  du  bénéfice ,  mais  du  bien  pa- 
trimoine du  débiteur;  ce  qui  feroit  la  fimonie ,  (i  l'autorité  du  pape 
n'y  intervenoit. 

Sous  ces  conditions ,  on  peut  racheter  une  penfion ,  en  payant 
d'avance  au  penfiounaire  jufqu'à  fept  années  de  fa  penfion. 

Procuration  pour  confentlr  rextlncllon  d'une  penjïon  ^  en  confiquence 

du  rachat  dicelle, 

FUT  préfent  M.  G.  prêtre  du  diocefe  de  demeurant  à 

ancien  prieur  conimendataire  du  prieuré  de  lequel  a  fait  & 

conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M.  auquel  il  a  donné 

pouvoir  de  pour  lui  &  en  ion  nom  confentir  en  cour  de  Rome  l'extindion 
&  amortiffement  de  la  penfion  de  cinq  cent  livres  par  chacun  an ,  créée  en  fa 
faveur  en  cour  de  Rome ,  lors  de  la  réfignation  par  lui  faite  dudit  prieuré 
en  faveur  de  à  condition  néanmoins  par  ledit  fieur 

débiteur  de  ladite  penfion  ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  demeurant 
de  payer  audit  fieur  conftituant ,  comme  il  s'y  oblige  par  ces  préfentes, 
en  fa  demeure  à  ou  au  porteur  des  préfentes ,  aufîi-tôt  l'homolo- 

gation en  cour  de  Rome  de  la  préfente  extinûion  de  penfion,  la  fomme 
de  trois  mille  cinq  cent  livres  pour  cette  année  de  ladite  penfion,  en  con- 
féquence  de  quoi  ledit  &:fes  fucceffeurs  audit  prieuré  en  demeu- 

reront bien  &  valablement  quittes  &  déchargés  ;  donnant  les  parties  ref- 
peftivement  pouvoir  audit  fieur  procureur  ^de  jurer  6c  affirmer  qu'en  la 
préfente  extinftion  de  penfion  il  n'eft  intervenu  &  n'interviendra  auciuî 
dol ,  &  rien  de  fimoniaque ,  ôcc. 
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CHAPITRE      XX. 

Des  rifignatïons  pour  caufe  d union  ou  d érection» 

OUTRE  la  réfîgnation  que  nous  venons  d'expliquer  dans 
les  chapitres  précédens  ,  il  y  en  a  une  autre  efpece  particu- 
lière ,  qui  font  les  réfignations  qui  fe  font  pour  caufe  d'union  ou 
d'éreâ:ion. 

Comme  ces  fortes  de  réfignations  tendent  à  l'utilité  de  Téglife , 
elles  fe  peuvent  faire  non-feulement  en  cour  de  Rome ,  mais  aufli 
pardevant  les  ordinaires  ,  qui  peuvent,  en  cas  d'union  ,  admettre 
les  réfignations  en  faveur,  créer  des  penfions,  même  réfervertous 
les  fruits  à  celui  qui  réfigne  pour  caufe  d'union. 

C'eft  le  feul  cas  auquel  le  collateur  a  ce  pouvoir  ;  dans  tous  les 
autres  cas ,  il  ne  peut  rien  que  ce  que  nous  venons  d'avancer , 
parce  qu'il  autoriferoit  la fimonie  &  les  pa8:ions  illicites,  au  liea 
que  dans  le  cas  de  l'union  on  ne  trouve  que  la  faveur  du  droit 
commun  &  le  bien  de  l'églife. 

Réfignation  faite  entre  les  mains  du  pape ,  pour  caufe  cTunion» 

FURENT  préfens  tous  religieux  vocaux  &  capitulans  de 

l'abbaye  de  ordre  de  faint  Benoît ,  diocefe  de 

affemblés  au  fon  de  la  cloche ,  &  tenant  le  chapitre  au  lieu  &  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  pour  traiter  &  délibérer  de  leurs  affaires  ;  lefquels 
ont  dit  que  la  menfe  abbatiale  de  leurdit  monaftere  étant  diftinde  6c  fé- 
parée  de  la  conventuelle ,  &  d'ailleurs  aftuellement  vacante  par  la  mort 
de  M."  dernier  pofleffeur  de  ladite  abbaye  ;  &  ayant  plû 

au  roi  par  fes  lettres-patentes  de  fondation  de  la  maifon  &  communauté 
de  en  date  du  enregiftrées  où  befoin  a  été  ,  de  deftinerles 

revenus  de  ladite  menfe  abbatiale  à  partie  de  ladite  dotation  de  la  maifon 
&  communauté  de  ils  auroient  adhéré  aux  intentions  de 

fa  majefté  ,  &  en  conféquence  ont  fait  &  conftitué  leurs  procureurs  géné- 
raux &  fpéciaux  MM.  auxquels  &  à  chacun  d'eux  lefdits  conftituans  ont 
donné  pouvoir  de  pour  &  au  nom  de  leur  communauté  comparoir  eri 
cour  de  Rome  pardevant  notre  faint  père  le  pape  ,  &  là  dire  &  déclarer 
pour  lefdits  conftituans  qu'ils  confentent  à  la  fuppreiîion  perpétuelle  du  titre 
d'abbé ,  &  à  l'union  des  biens  &  revenus  de  ladite  menfe  abbatiale  au  profit 
de  ladite  maifon  &  communauté  de  à  la  charge 

néanmoins,  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  que  conformém.ent  auxdites  lettres 
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patentes  de  fondiition  de  ladite  niaifon  6(.  comiminautc,  il  (ci,i  fait  mention 
<lans  les  bulles  qui  feront  expédiées  de  ladite  union  ,  qu'il  n'y  cft  préjudicic 
à  ladite  menfe  conventuelle,  6c  des  autres  revenus  dont  jouiffent  aéhielle- 
mentlefdits  religieux  ,  fans  que  le  nombre  ,  ni  le  fervice  divin,  &  les  fon- 
dations de  leur  églile  en  puiffent  être  aucunement  diminués  ;  requérir  afte 
aux  claufes  &  conditions  ci-defTus  de  leur  déclaration  ,  confcntir  à  l'expé- 
dition des  bulles  ,  &C  généralemeiit  faire  pour  raifon  de  ce  que  deflus  tout  ce 
qui  fera  néceflaire  ,  promettant,  &c.  obligeant ,  &cc. 

Réfignaùon  faite  entre  les  mains  de  V ordinaire  ^  pour  eau fe  d'union, 

T^UT  préfent  M.  B.  chanoine  prébende  de  l'églife  collégiale  de 
-■-  diocefe  de  demeurant  à  .  lequel  en  conféquence  de 

i'afte  d'autorifation  de  M.  avocat  en  parlement ,  fon  père  ,  pafle 

pardevant  notaire  à  préfens  témoins ,  le  à  l'effet 

de  paiTer  ces  préfentes  ,  dont  l'original  dûement  contrôlé  eft  demeuré  ci- 
joint,  après  avoir  été  dudit  fieur  B.  certifié  véritable,  &  paraphé  en  pré- 
fence  des  notaires  fouiîîgnés  ;  lequel  pour  fatisfaire  de  fa  part  au  décret 
d'union  faite  par  monfeigneur  l'évêque  de  des  canonicat  & 

prébende  de  ladite  églife  collégiale  de  dont  eft  aduellement 

pourvu  &  jouifTant  ledit  fieur  B.  au  profit  du  féminaire  de  ladite  ville 
de  confirmé  par  lettres-patentes  de  Sa  Majefté ,  regirtrées  où 

befoin  a  été,  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M. 
auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  réfigner,  céder  & 
remettre  entre  les  mains  de  monditfeigneur  l'évêque  de 
lefdits  canonicat  &  prébende  de  avec  fes  droits ,  appartenances 

&;  dépendances  ,  pour  &  en  faveur  dudit  féminaire  ,  &  y  être  &  demeurer 
perpétuellement  unis,  fous  la  réferve  toutefois  que  fait  ledit  fieur  B.  d'une 
penfion  annuelle  &  viagère  de  par  chacun  an  ,  à  lui  payable 

fa  vie  durant,  de  trois  en  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  ladite  union 
aura  lieu  ,  par  les  fupérieurs  dudit  féminaire  ,  au  profit  duquel  elle  fera 
éteinte  &  amortie  ,  à  compter  du  jour  du  décès  dudit  fieur  B.  laquelle 
penfion  fera  exempte  de  toutes  charges  ordinaires  &  extraordinaires,  im- 
pofées  ou  àimpofer,  fous  quelque  prétexte  &;  par  quelque  autorité  que  ce 
ibit,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  néceffaires,  &  généra- 
lement promettant ,  &ç. 

Procuration  afin  de  confentir  une  éreciion, 

TP  UT  préfent  M.  chanoine  prébende  de  l'églife  cathédrale 

■*-  de  demeurant  lequel  a  fait  &;conftitué  l'on  procureur 

général  &  fpécial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  (on. 

nom  comparoître  en  cour  ds  Rome  pardevant  notre  faint  père  le  pape  ,  6c 
là  dire  &;  déclarer  pour  ledit  fieur  conftituant  qu'il  confent  que  lefdits  cano- 
nicat &  prébende  qu'il  pofTede  aduellement  en  ladite  églife  ,  foient  par  au- 
torité apoflolique  érigés  à  perpétuité  en  titre  de  pénitencerie  en  la  même 
églife  où  elle  efl:  exercée  par  ledit  conflituant;  enforte  que  fes  fnccefTeurs 
pénitenciers  de  ladite  églife  puiffent  obtenir  &  pofieder  pleinement  ^  abfo- 

A  a  a  a  a  i  j 
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lument  lefdits  canonicat  &  prébende  en  vertu  de  ladite  éreftion  ,  auxquels 
fera  par  ledit  fieur  procureur  prêté  tous  confentemens  néceflaires,  jurer 
&  affirmer  qu'en  ce  que  defTus  ,  circonftances  &  dépendances  ,  il  n'eft  in- 
tervenu &  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude  ,  fimonie ,  ni  autre  padion  vi- 
cieufe  èc  illicite ,  &  généralement ,  &Cc. 

Sur  ce  modèle  d'ére£tion  oji  en  peut  faire  pour  d'autres  di- 
gnités. 


CHAPITRE      XXL 

Des  provljîons  de  bénéfices, 

PROVisi-ON  fignifîe  la  patente  ou  le  titre  en  vertu  duquel 
un  ecciéfiaftique  peut  fe  mettre  en  poflefîion  d'un  bénéfice, 
à  l'effet  de  jouir  des  droits  ,  prérogatives  &  revenus  qui  y  font 
annexés. 

On  obtient  des  proviiions,  ou  du  collateur  ordinaire ,  ou  du 
pape. En  cas  de  vacance  par  mort,  par  démiffion  pure  &  fimple  , 
ou  de  permutation,  l'ordinaire  adroit  de  donner  des  provifîons  : 
mais  on  ne  peut  obtenir  qu'en  cour  de  Rome  la  provifion 
d'un  bénéfice  pour  caufe  de  réfignation  infavorcm ,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs. 

On  appelle  collateurs  ordinaires  ceux  à  qui  la  collation  des  bé- 
néfices appartient  de  droit  commun  ,  à  caufe  de  leur  dignité  épif- 
copale ,  qui  les  charge  de  la  foilicitude  pallorale  dans  l'étendue  de 
leur  diocefe. 

Ce  terme  de  collateur  ordinaire  pris  dans  une  fignificatiofk 
étendue  ,  fe  donne  néanmoins  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par 
privilège  ou  par  prefcription  de  conférer  des  bénéfîces ,  comme 
font  les  chapitres  ,  les  doyens,  &  autres  prélats  inférieurs. 

Il  y  a  même  des  bénéfices  qui  par  le  titre  de  leur  fondation  font 
à  la  collation  de  laïques ,  auxquels  on  donne  aulîi  le  nom  de  col- 
lateurs  ordinaires. 

Ainfi  ,  outre  que  le  roi  a  la  pleine  collation  de  plufîeurs  béné- 
fices ,  il  y  a  en  France  quelques  feigneurs  qui  ont  des  bénéfices  à 
leur  collation. 

Les  provifîons  qui  fe  donnent  par  l'ordinaire,  doivent  porter  en 
tk.iQ  le  nom  &  les  qualités  du  collateur ,  le  nom  &:  les  qualités  de 
celui  en  faveur  de  qui  elles  font  expédiées^ 
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Il  faut  aiifn  fpccificr  s'il  cft  j^rcfcnt  ou  non  :  il  faut  encore 
exprimer  le  nom  ik  la  cjualité  du  bénéfice  ,  &c  le  nom  du  dernier 
titulaiic  paifible  poffefTeur ,  le  genre  de  vacance  du  bénéfice,  le 
dioccfe  où  il  eft  fitué.,  le  nom  du  procureur  ,  quand  le  bénéfice 
efl  vacant  par  réfignation  ou  permutation  ;  &  quand  il  eft  en  pa- 
tronage, il  faut  exprimer  le  nom  du  patron  fur  la  préfentation  de 
qui  les  provifions  font  données. 

Il  faut  de  plus  qu'elles  portent  mandement  à  un  prêtre  ou  à  un 
notaire  de  mettre  le  pourvu  en  pofTeffion  ,  &c  qu'elles  marquent  la 
date  &  le  lieu  de  leur  pafTation  ,  &  même  l'heure  d'avant  ou  d'après 
midi. 

Les  provifions  ainfi  expédiées  doivent  être  fignées  du  collateur 
8c  de  deux  témoins  qui  étoient  préfens  à  l'aéïe,  &  qui  ont  dû  être 
dénommés  ;  Se  il  faut  que  ces  témoins  ne  foientparens  ni  domef- 
tiques  du  collateur. 

Quand  les  provifions  font  données  par  un  autre  que  par  un 
évêque,  il  faut  qu'elles  foient  reçues  par  un  notaire  royal  apofto- 
lique  :  mais  une  condition  nécelTaire  pour  la  validité  de  toutes 
fortes  de  provifions,  c'eft  qu'elles  foient  enregiflrées  au  greffe  des 
infinuations  eccléfiafliqucs  du  diocefe  où  elles  font  paffées  ,  ou  de 
celui  où  le  bénéfice  eft  fitué.Voyez  l'article  1 4  de  l'édit  1691. 

Provijion  d'un  collateur, 

Tp^UT  préfent  mefîire  A.  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
•■-  ordre  de  iaint  Benoît  ,  diocefe  de  demeurant  à 

lequel  à  caufe  de' Ion  abb?.ye  étant  collateur  du  prieuré  fimpie  &  régulier 
de  du  même  ordre  ,  &  du  diocefe  de  ledit  prieuré 

étant  vacant  par  la  mort  de  D.  P.  dernier  titulaire  &  paifible  pofleffeur,  a 
déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  le  donne  à  D.  religieux  profès  du 

même  ordre  ,  ablent,  icelui  étant  de  bonnes  vie  &  moeurs  ,  fufRfant  &  ca- 
pable de  bien  &  dùement  le  pofîéder  &  le  defîervir  :  c'ef^  pourquoi  il 
l'en  revêt  &  l'inflitue  pour  en  jouir,  aux  honneurs  ,  privilèges  ,  droits  , 
fruits,  revenus ,  circonftances  &  dépendances  ,amfi  qu'en  ont  joui  ou  du 
jouir  les  derniers  pofTeiTeurs  dudit  prieuré  ,  en  obfervant  toutes  les  fo- 
lemnités  requlfes  &  accoutumées  en  tel  cas ,  fauf  fon  droit  ;  &  ledit  fieur 
abbé  mande  au  premier  notaire  royal  apoflolique  trouvé  fur.  les  lieux,  de 
mettre  ledit  D.  ou  fon  procureur,  en  pofrefTion  &  jouiflance 

réelle, corporelle  &  aûuelle  dudit  prieuré,  6c  du  contenu  ci-deffus.  Fait 
&  paffé  ,  ôcc. 
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Provifion  d'une  collatrlce. 

T7uT  préfent  fœur  M.  abbeffe  de  l'abbaye  de  de  l'ordre  de 

•*-  faint  diocefe  de  à  caufe  de  fon  abbaye  ,  étant 

collatrice  de  plein  droit  du  prieuré  fimple  de  du  même  ordre  & 

diocefe ,  lequel  vacant  par  la  mort  de  l'œur  V.  dernière  paifible  titulaire ,  a 
déclaré  par  ces  préfentes  qu'elle  le  donne  6c  confère  à  fœur  N.  religieufe 
profeffe  du  même  ordre  ,  &  du  prieuré  de  au  diocefe 

de  abfente ,  iceile  étant  de  bonnes  vie  &  mœurs  ,  fuffifante  &  ca- 

pable de  le  pouvoir  pofféder,  régir  &  gouverner  :  c'eft  pourquoi  elle  l'en 
revêt  &  l'inllitue  pour  en  jouir  aux  honneurs,  privilèges ,  droits,  fruits  , 
revenus ,  circonftances  &:  dépendances,  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les 
dernières  paifibles  titulaires  dudit  prieuré  ,  en  obfervant  les  formalités  re- 
quifes  &  accoutumées  en  tel  cas,  fauf  fon  droit  ;  ^  ladite  dame  abbeffe 
mande  au  premier  notaire  royal  apoftolique  de  mettre  ladite  fœur  N.ou  foa 
procureur  en  poffeffion  réelle  &  aftuelle  dudit  prieuré,  ÔÇ  du  contenu  ci'- 
defliis.  Fait  &:  pafîé  au  parloir  de  ladite  abbaye  ,  &c, 

Provljîons  données  par  un  çollateur  laïque, 

"icOLAS  de  feigneur  de  au  premier  notaire  royal , 

ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir ,  falut.  Sur  le  bon  &  louable  rapport 
qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  de  M.  P.  clerc  tonfuré  du  diocefe 
de  de  (es  fens  ^  bonnes  moeurs  &  capacité  ,  pour  ces  caufes  nous 

avons  donné  &  conféré  ,  donnons  ôf  conférons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  la  chapelle  de  à  préfent  vacante  par  le  décès 

de  M.  D.  dernier  6c  paifible  poffeffeur  d'icelle  ,  de  laquelle  la  collation  , 
provifion  &  toute  autre  difpofjtion  nous  appartient  de  plein  droit ,  pour 
par  ledit  fieur  M.  P.  en  jouir  &  ufer  à  l'avenir  en  tous  droits,  revenus  & 
émolumens  quelconques.  Fait  h.  paiTé  à  en  la  préfence  ôc 

pardevant  les  notaires  fouiïîgnés ,  le  en  préfence  de 

&  de  témoins  à  ce  requis  &  appelles  ;  &  a  ledit  iieur  de 

ligné  avec  le  fdits  notaires  ôc  témoins,  &  appofé  le  cachet  de  fes  armes, 

Autre  provifion  donnée  par  un  laïque^ 

T7' UT  préfent  M.  feigneur  de  diocefe  de  étant 

•^  de  préfent  à  Paris ,  logé  rue  de  paroiffe  de  lequel 

comme  étant  çollateur  de  plein  droit  des  bénéfices  de  l'églife  collégiale, 
de  &  un  canonicat  étant  vacant  par  la  mort  de  M.  C.  paifible 

pofTeffeur,  a  déclaré  qu'il  le  donne  &  confère  à  M.  D.  prêtre  du  diocefe 
de  abfent ,  &  icelui  étant  de  bonnes  vie  &  mœurs,  fuffifant  & 

capable  de  le  bien  &  dùement  poflèder  &  deffervir  :  c'eft  pourquoi  il  l'en 
revêt  &  l'inflitue  pour  en  jouir  aux  honneurs,  privilèges  ,  droits,  fruits, 
revenus ,  circonftances  &  dépendances,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  ledit 
iîeur  C.  &  i^s  prédécefTeurs  ,  en  obfervant  toutes  les  folemniiés  requifes  ^ 
afcoutiimées  en  tel  cas,  fauf  fon  droit  ;  ÔC  ledit  feigneur  de 
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prie  1.'  chapitre  craclnicttie  &  recevoir  ledit  liciir  U.  ou  Ton  procureur  en 
poflcdion  réelle  ,  aduelle  &C  corporelle  Uutlit  canonicat  ,  6c  du  contenu  ci- 
cicfl'us.  Fait  ik  pafl'c  ,&c. 

Provijion  de  l'ordinaire  ,  fur  le  refus  d'un  patron  ecclcfiaflique  de 
donner  fa  préfentation  à  un  gradué  qui  l'en  a  requis» 

LOUIS  Antoine  ,  par  la  miféricorde  divine  ,  &c.  A  notre  bien  amé 
M.  F.  prêtre  du  dioceie  de  falut  en  notre  Ceigneur.  La 

cure  ou  l'cglife  parolfTiale  de  du  diocefe  de  Paris  ,  laquelle  en 

cas  de  vacance  la  préfentation  &  nomination  ,  ouïe  droit  de  prclenter  & 
nommer  appartient  à  M.  l'abbé  du  monaftere  de  ordre  de  faint 

Benoît ,  du  dioceie  de  &:  à  nous  la  collation  ,  provifion  6c  toute 

autre  dirpofition  ,  étant  à  préfent  vacante  par  le  décès  de  M.  G.  dernier 
curé  &  paifible  pofTefl'eur  d'icelle  ,  arrivé  dans  le  préfent  mois  d'avril , 
affedée  aux  gradués  limples  :  à  vous  M.  R.  en  cette  qualité  de  fimple 
gradué  diiement  qualifié  &  infinué  ,  &  d'ailleurs  ayant  les  capacités  requifes  : 
nous  vous  avons  donné  &  conféré ,  donnons  6l  conférons  par  ces  pré- 
fentes  la  dite  cure  ou  églife  paroifliale  de  avec  tous  fes  droits  &  ap- 
partenances quelconques  ,  à  la  charge  de  réfidence  aâuelle  &  perfonnelie  , 
&  non  autrement,  fur  le  refus  toutefois  dudit  fieur  abbé  de 
qui  n'a  pas  voulu  vous  accorder  {qs  lettres  de  préfentation  ,  ainlî  qu'il  nou-s 
eft  apparu  par  Faite  qui  en  a  été  fait  par  notaires  à 
Paris  En  conféquence  nous  rpandons  à  M.  l'archidiacre  de 
en  notre  églife  de  ou  fon  vicaire  ,  qu'en  vertu  des  préfentes  , 
vous  ou  votre  procureur ,  pour  vous  &  en  votre  nom ,  foyez  inceffamment 
mis  en  poffelTion  corporelle  ,  réelle  &  aûuelle  de  ladite  cure  ou  églife  pa- 
roiffiale  de  ainfi  qu'il  eft  d'ufage ,  en  obfervant  les  folemnités 
ordinaires ,  fauf  le  droit  de  chacun.  Donné  à  Paris  en  notre  palais  archié- 
pifcopal ,  fous  le  fceau  de  notre  cour  ,  l'an ,  &c. 


CHAPITRE      XXII. 

Des  provijions  qui  s'obtiennent  en  cour  de  Rome, 

LE  pape  étant  ordinarius  ordinariorum  ,  peut  conférer  tous  les 
bénéfices  vacans  ,  (ive  jure  ordinario  ,  aut  jure  concurfûs  ^ 
prceventionifve  ^  aut  jure  devolutionis. 

Ainfi  le  pape  peut  conférer  tous  les  bénéfices  vacans  dé- 
pendans  des  ordinaires  &  des  patrons  eccléfiaftiques  ,  en  con- 
courant avec  eux ,  ou  les  prévenant  ,  quoique  les  bénéfices 
foient  éleftifs-collatifs ,  ou  éleftifs-confirmatifs  :  fur  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  concours  du  pape  avec  l'ordinaire  n'eft  point 
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admis  en  France ,  &C  que  quand  un  bénéfice  eft  en  concours  de 
date ,  on  l'adjuge  parmi  nous  à  celui  qui  en  eft  pourvu  par  l'ordi- 
aiaire  ,  quoique ,  fuivant  le  droit  &  la  règle  du  concours  ,  il  dût 
être  adjugé  à  celui  qui  en  auroit  éié  mis  le  premier  en  pofleffion. 

Le  pape  jure  dévolutions  peut  conférer  les  bénéfices  vacans 
qui  dépendent  des  patrons  laïques ,  s'ils  laiflent  paffer  le  tems  à 
eux  accordé  ,  ou  X\  dans  le  même  tems  ceux  que  les  patrons 
laïques  y  ont  préfentés  n'ont  pas  fur  leur  préientation  obtenu  des 
providons  de  l'ordinaire,  ou  un  afte  de  refus. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puifle  conférer  fur  une  réfignation  in 
favorem ,  ni  admettre  une  rélignation  ou  permutation  avec  réferve 
de  \)Qn{\on^  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-deffus. 

Pour  les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  au  dévolut,  on  a  cou- 
tume de  fe  pourvoir  à  Rome  plutôt  que  pardevant  les  ordinaires , 
qui  ne  font  point  aftreints  ni  obligés  de  conférer  le  bénéfice  va- 
cant par  dévolut  au  donneur  d'avis ,  quoiqu'ils  en  ayent  le  pou- 
voir ,  parce  que  quelques-uns  s'imaginent  que  les  caufes  de  dé- 
volut fuppofent  quelquefois  la  nullité  du  titre  du  polTeiTeur  ;  ce 
qui  fait  que  le  bénéfice  étant  réputé  vacant  de  droit  depuis  long- 
tems  ,  le  pouvoir  de  conférer  efc  dévolu  à  Rome ,  &  eft  cenfé  ne 
plus  appartenir  aux  ordinaires.  Ce  font  les  termes  de  l'auteur  du 
traité  des  matières  bénéficiais  ,  donné  au  public  en  1721. 

La  chancellerie  romaine  n'expédie  les  provifions  des  bénéfices 
qu'en  deux  manières. 

La  première  par  bulles ,  pour  les  bénéfices  confiftoriaux  ,  & 
autres  qui  ne  s'expédient  que  par  bulles  ,  qui  font  les  archevê- 
chés ,  évêchés  &  abbayes  d'hommes  &  de  moniales  ,  prieurés 
conventuels  &  premières  dignités  des  églifes  cathédrales^  & 
collégiales ,  lefquelles  bulles  font  en  parchemin  avec  un  fceaù  de 
plomb. 

La  féconde  eft  par  (impie  fignature  en  papier ,  fans  fceau  ; 
ce  qui  eft  un  grand  privilège  pour  la  France  ,  attendu  que  les 
autres  pays  font  obligés  de  tout  faire  expédier  par  bulles  &  à 
gros  frais. 

Pour  les  bénéfices  de  cette  dernière  manière  par  fignature ,  il 
y  en  a  de  trois  fortes  :  la  première  eft  appellée  in  forma  gratiofa  ; 
la  féconde  ^informa  dignum  novijjima  ;  &  la  dernière  ,  injorma 
dignum  aniiqua, 

La  fignature  informa  gratiofa  ,  eft  celle  qu'on  obtient  en  cour 
de  Rome  ,  fur  i'atteftaugn  de  vie  &:  de  mceurs  de  celui  qui  , 

fans 
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fans  ctro  obligé  de  prendre  de  vija^  y  recjiiicit  le  bénéfice,  en 
vertu  de  laquelle  il  s'en  peut  hiire  mettre  en  poUeHion  par  le  pre- 
mier notaire  apo{l:olique;&  c'ell  fur  la  fin  de  cette  fignature  qu'on 
la  reconnoit ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots  :  teflimonio  01  dinai II  fui  y 
devitâ,  moribus  y  idoneuatc  commendatur  in  jorma  graiiofa. 

La  fignature  in  jorma  dignum  noviffima  ,  s'explique  pour  les  bé- 
néfices limplcs  &  canonicats  des  églifes  collégiales ,  lefquels  font 
réfignés  ,  permutés  ou  cédés  ;  &  c'eft  fur  la  fin  de  cette  fignature 
qu'on  la  reconnoit ,  parce  qu'il  y  a  ces  mots  :  in  jorma  dignum  no- 
vijjîma, 

La  fignature  informa  dignum  antiqua^  s'expédie  pour  les  cures, 
dignités  ,  canonicats  des  églifes  cathédrales  ,  comme  aufTi  pour 
tous  les  dévoluts ,  nouvelles  provirions/?^r(?Z'//ww  de  toutes  fortes 
de  bénéfices  ;  &  c'eil:  fur  la  fin  de  cette  fignature  qu'on  la  recon- 
noit ,  y  ayant  ces  mots  :  in  forma  dignum  andqua. 

En  conféquence  defdites  fignatures  in  forma  dignum  noviffima 
ou  andqua ,  que  l'on  appelle  en  forme  commifToire ,  6c  aufîi  des 
bulles  en  forme  eommiffoire  ,  on  ne  peut  prendre  poû'effion  d'un 
bénéfice ,  qu'auparavant  l'on  n'ait  obtenu  vifa  de  l'ordinaire  au- 
quel elles  font  adrefTées  ;  autrement  on  feroit  intrus ,  &  le  béné- 
fice feroit  fujet  à  dévolut ,  fuivant  l'article  1 2  de  l'ordonnance  de 
de  Blois. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  que  quand  le  pape 
pourvoit  en  forme  gracieufe,  c'efl  lui-même  qui  pourvoit  vérita- 
blement, comme  fa  fainteté  ayant  été  dûement  inflruite  des  mé- 
rites &  capacité  de  celui  à  qui  il  confère  ,  par  une  atteflation  de 
fon  évêque,  de  fes  bonnes  vie ,  m^œurs  &  capacité. 

Au  contraire ,  lorfque  le  pape  pourvoit  informa  dignum  ,  ce 
n'efl  pas  tant  lui  qui  pourvoit  que  l'ordinaire  ;  mais  fon  intention 
étant  de  conférer  le  bénéfice  à  une  perfonne  capable,  &  qui  ait 
les  qualités  prefcrites  par  le  droit ,  il  mande  à  l'ordinaire  ay 
pourvoir  ,  &  par  cette  commifTion  il  remet  le  foin  &  la 
difcrétion  au  commiiTaire  d'examiner  l'orateur  ou  impétrant,  à 
l'effet  de  lui  accorder  fon  vifa  ,  qui  efl,  à  véritablement  parler, 
une  provifion  que  donne  l'ordinaire  en  conféquence  de  la  com- 
milTion  du  pape. 

On  entend  par  ce  vifa^  des  lettres  d'attache  de  l'évêque  ou  de 
fon  grand-vicaire ,  par  lefquelles  ,  en  exécution  des  provifions 
en  cour  de  Rome  ,  il  confère  à  l'impétrant  le  bénéfice  qui  y  efl 
mentionné  ,  après  l'avoir  examiné  &  trouvé  capable. 

Tome  IL  B  b  b  b  b 
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Par  rufage  &  la  pratique  du  royaume  ^iQcommutatur informa, 
dignum  antiqua  n'ell:  pas  différent  du  commiitatur  in  forma  dignum 
novLfjima  :  ils  font  également  confidérés ,  &  leur  effet  fe  réduit 
feulement  au  pouvoir  que  l'ordinaire  a  de  prendre  connoiffance 
de  la  capacité  des  pourvus;  ce  n'eft  qu'un  ftyle  des  officiers  de  là 
daterie  ,  auquel  on  n'a  pas  d'égard.  Ces  officiers  fuivent  dans  les 
provilions  expédiées  fous  ces  deux  formes, les  claufes  qui  y  doi- 
vent être ,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  bulle  de  Pie  V.  Cogii 
nos  necefpuas. 

La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que  pour  fermer  la  porte 
de  l'églife  aux  perfonnages  ignorans  _,  ou  d'ailleurs  indignes  : 
c'eff  pourquoi  le  pape  ,  quand  il  n'eft  pas  informé  des  mœurs  & 
capacité  de  l'impétrant  ,  ne  donne  jamais  de  provifions  que 
fous  la  condition  _,  fi  oraior  idoneus  reptnus  fuerit  ;  &  c'eft  pour 
parvenir  à  cette  connoiffance  ,  qu'il  en  commet  tout  l'examen  à 
l'ordinaire  des  lieux  où  le  bénéfice  eft  fitué,  ou  à  Ton  grand- 
vicaire. 

Par  l'article  i  z  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  l'article  14  de 
l'édit  de  Melun  ,  il  eft  défendu  aux  pourvus  de  bénéfices  en 
cour  de  Rome  ,  de  s'immifcer  en  la  jouiffance  des  fruits  àts 
bénéfices  ,  fans  avoir  obtenu  le  vifa  de  l'ordinaire  ;  ce  qui  s'en- 
tend des  provifions  qu'on  appelle  forma  dignum.  Cela  s'cbferve 
tellement  à  la  rigueur,  qu'on  regarderoit  comm.e  intrus  celui  qui 
y  auroit  dérogé,  parce  que  ces  ordonnances  portent  la  peine  de 
nullité. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  gracieufe  qui  exempte  du  vifa  3 
le  roi  Louis  XIV  ayant  voulu  en  exempter  les  bénéficiers  à 
charge  d'ames ,  a  fait  à  ce  fujet  une  déclaration  le  9  juillet  1646 , 
quia  été  enregiflrée  au  parlement  le  28  juin  1647.  Cette  dé- 
claration porte ,  qu'à  l'avenir  aucun  impétrant  de  provifions  en 
forme  gracieufe  de  bénéfices  ,  ayant  charge  d'ames ,  ne  pourra 
en  prendre  poffeflion  qu'après  avoir  informé  de  fes  vie,  mœurs  , 
capacité  &  religion  catholique  ,  &  fubi  l'examen  pardevant 
l'évêque  diocéfain  du  lieu  où  fera  fitué  le  bénéfice  à  lui  con- 
féré ,  &:  défenfes  à  tous  notaires  &  autres  perfonnes  d'en  don- 
ner afte  ,  fur  peine  de  nullité  d'icelui ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir 
égard. 

Cette  difpofttion  a  été  confirmée  &  renouvellée  par  l'art.  3  de 
redit  de  1605  fur  la  jurifdi£fion  eccléiiaftique. 

Ce  même  article  3  fait  défenfes  aux  fujets  du  roi  de  fe  pourvoir 
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anicurs  pour  ce  ilijer;  ik  aux  juges  en  jugeant  le  pofleflToirc  des 
bénéfices  ,  d'avoir  égard  aux  titres  &c  capacité  dcîdits  pourvus  , 
qui  ne  feroient  pas  conformes  à  cette  ordonnance. 


CHAPITRE     XXII  L 

De  laprlje  de  poJJeUlon  des  bénéfices, 

LA  prife  de  pofTciTion  d\m  bénéfice  eft  un  afte  par  lequel  celui 
qui  a  obtenu  des  provifions  d'un  bénéfice  ,  eft  mis  en  pof- 
Idiion  dudit  bénéfice  ,  à  l'efiet  de  jouir  des  droits ,  prérogatives  & 
revenus  qui  y  font  annexés. 

Il  ne  fufîit  donc  pas,  pour  jouir  d'un  bénéfice,  d'en  être  pourvu 
&  d'en  avoir  le  titre  ,  il  faut  encore  en  prendre  pofTciTion  ;  autre- 
ment le  bénéfice  étant  vacant,  un  autre  pourroit  s'en  faire  pour- 
voir; ou  bien  un  autre  qui  en  auroit  déjà  pris  poiTefÎj on  ,& l'ayant 
pofTédé  par  an  &  jour ,  pourroit  intenter  la  complainte  ,  étant 
troublé  par  celui  qui  auroit  gardé  des  proviiions  fans  en  prendre 
pOiTefîion  ;  ou  s'il  avoit  eu  une  poffeflion  paifible  de  trois  ans ,  il 
leroit  confirmé  par  fa  polfeirion  triennale ,  en  vertu  de  la  règle 
de  pacificis  po[p:Jfonbus. 

Celui  qui  efl  pourvu  d'un  bénéfice  neftpas  obligé  d'en  prendre 
pofTefTion  lui-même  en  perfonne  ;  il  la  peut  prendre  par  procureur 
tbndé  de  procuration  fpéciale. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  les  provifions  font  en 
régale  ,  auquel  il  doit  prendre  pofTefTion  lui-même. 

De  plus  ,  fi  le  bénéfice  efl  de  la  collation  de  l'évêque  ,il  ne  faut 
pas  fe  contenter  d'en  prendre  pofTefïion  par  procureur ,  il  faut  la 
prendre  ou  la  réitérer  en  perfonne  ;  fans  quoi ,  le  décès  de  l'évêque 
arrivant,  le  bénéfice  tomberoit  en  régale. 

Le  pourvu  d'un  bénéfice  peut  en  prendre  pofTefïion  en  vertu 
de  toutes  fortes  de  provifions  ,  fi  elles  font  données  par  le  colla- 
teur  ordinaire  :  mais  fi  elles  font  obtenues  en  cour  de  Rome,  il 
faut  obtenir  auparavant  le  vifa  de  l'évêque  diocéfain  ,  fuivant  la 
diftinclion  que  nous  avons  donnée  dans  le  chapitre  précédent. 

Autrefois  c'étoit  l'archevêque  ou  l'évêque  qui  conféroit  , 
qui  mettoit  en  pofTefTion  ,  ou  l'archidiacre ,  ou  le  doyen  de 
î'églife ,  ou  un   député   du    pape  ,    quand  le  pape  conféroit  ; 

Bbbbb  ij 
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mais  à  préfent  on  fe  fait  mettre  en  pollciiion  par  le  premier  no- 
taire apoftolique. 

Pour  cet  effet ,  il  faut  fe  tranfporter  au  lieu  où  le  bénéfice  eft 
deffervi ,  afîiilé  d'un  notaire  apollolique  &  de  deux  témoins,  où 
étant ,  il  faut  obferver  plufieurs  formalités  ,  comme  de  fonner  les 
cloches,  prier  Dieu  dans  l'églife  ou  chapelle,  baifer  l'autel,  prendre 
la  féance  appartenante  au  bénéficier  ,  &  autres  que  les  notaires 
font  obferver  ;  lefquelles  étant  obfervées  ,  le  notaire  en  drefTe  un 
aûe  {igné  de  deux  témoins ,  qu'il  expédie  &  délivre  à  celui  qui  a 
pris  la  poffefTion, 

Lorfque  c'ell  une  chanoinie  ou  prébende  ,  il  faut  fe  pré- 
fenter  au  chapitre  lorfqu'il  eft  alTemblé  ,  &  demander  par  une 
requête  d'être  reçu  &  inftallé  :  que  fi  le  chapitre  entérine  la 
requête  5  celui  qui  fe  préfente  eft  reçu  fur  le  cham.p,  &  inflallé 
tant  dans  i'égbfe  que  dans  le  chapitre  ,  dont  eft  dreffé  a£l:e  par 
un  notaire,  figné  de  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires: 
que  fi  le  chapitre  refufe  d'accorder  la  poffefTion  8c  infl:allation , 
il  faut  prendre  afte  du  refus  ,  &C  fe  faire  mettre  en  poffeffion 
par  un  notaire ,  accompagné  de  deux  témoins ,  ou  d'un  autre 
notaire. 

Lorfqu'un  autre  a  déjà  pris  poffeffion  ,  c'efl  une  ]uÛq  caufe  de 
refufer  par  un  chapitre  de  la  donner  à  celui  qui  la  demande. 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice  ,  doit  en  prendre  poffeffion 
dans  trois  ans  ,  s'il  eft  pourvu  par  mort ,  fuivant  l'art.  1 4  de  la  dé- 
claration de  Tan  i646fLir  l'édit  du  contrôle;  &  dans  l'an  ,  fi  c'eft 
par  dévolut,  fuivant  l'art.  1 5. 

Celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  fur  une  réfignation  infavorem^ 
a  le  même  tems  de  trois  ans  pour  prendre  poffeffion  ,  pourvu  que 
le  réfignant  foit  vivant. 

Après  les  trois  ans ,  les  provifions  font  nulles  &  caduques,  & 
on  n'en  peut  plus  obtenir  d'autres  après  les  trois  ans  écoulés  ;  le 
réfignant  ne  peut  plus  même  faire  une  nouvelle  réfignation  en 
faveur  du  réfignataire  qui  a  laiffé  écouler  les  trois  ans  fans  prendre 
de  poffeffion  ,  à  moins  quil  n'ait  fait  un  a£l:e  de  répudiation  avant 
l'échéance  de  trois  ans  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deffus  au  cha- 
pitre 1 5. 

Mais  fi  le  réfignant  meurt  après  les  fix  mois  ,  à  compter  de 
la  date  des  provifions  ,  fans  avoir  été  dépoffédé  par  le  réfigna- 
taire ,  le  bénéfice  eft  vacant  par  mort ,  fuivant  la  règle  de 
publkandis  ^    de  même    que   s'il  n'avoit   point  réfigné  :  c'eft 
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pour  cette  raifon  (lu'on  dit  qu'un  réfignataire  cft  tenu  de 
prendre  poffcflion  dans  (îx  mois,  pour  éviter  la  perte  du  bé- 
néfice ,  qui  arriveroit  en  vertu  de  cette  règle  ,  fi  le  rcfignant 
décédoit  après  les  fix  mois ,  ik  avant  la  prile  de  pofléfîioii  du 
rélignataire. 

Procuration  pour  prendre  pojjejfion  d'un  canonicat, 

PARDEVANT  les  notaires  à  Paris  foufTignés  ,  fut  prcfcnt  M.  Pierre- 
Maurice  V.  clerc  du  diocefe  de  Turin  ,  demeurant  à  Paris  au  collège 
de  Louis  le  Grand,  paroifTe  faint  Benoît,  pourvu  par  M.  Jean  A.  cha- 
noine de  réglife  cathédrale  de  faint  Maurice  de  Mirepoix  ,  comme  étant 
en  tour  de  femaine  ,  d'im  canonicat  &  prébende  en  la  même  églife,  comme 
vacant  par  la  mort  de  M.  Jean-Gabriel  de  la  T.  dernier  poffeifeur  d'icelui, 
fuivant  les  lettres  de  provifion  qui  lui  en  ont  été  accordées  par  ledit  fieur 
A.  en  date  du  dùement  fignées  6c  feellées  ;  lequel  a  faJt 

&  conftitué  fon  procureur'général  &  fpécial  M.  auquel 

il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  en  vertu  de  fes  lettres  de 
provifion  à  lui  accordées  par  ledit  fieur  A.  de  fes  canonicat  &  prébende ,  en 
prendre  pofleflion  corporelle ,  réelle  &  aftuelle ,  de  leurs  droits  ,  apparte- 
nances &  dépendances ,  en  y  obfervant  les  formalités  eu  pareil  cas  requifes 
&  accoutumées  ;  en  cas  d'oppofition  à  la  prife  de  poffeffion  ,  faire  tous 
dires  &  proteflations  qu'il  conviendra  ,  faire  infmuer  ôi  requérir  tous 
ades  néceffaires  ;  &  généralement  promettant,  &:c.  obligeant ,  &c.  Fak 
&  paffé ,   &:c. 

Autre  pour  prendre  poffejjion  dUine  chapelle, 

PARDEVANT ,  &c.  fut  préfent  N.  prêtre  du  diocefe  de  Paris ,  y  demeu^ 
rant ,  pourvu  par  fon  éminence  monfeigneur  le  cardinal  de  N.  arche- 
vêque de  Paris  ,  fur  la  nomination  &  préfentation  de  &  la 
reprélentation  de  M.  l'abbé  P.  grand-archidiacre  de  Paris  ,  de  la  chapelle  ou 
chapellenie  de                                   fondée  &  deifervie  en  l'églife  paroiffiale 
de                 diocefe  de  Paris ,  comme  vacante  par  démiffion  pure  &  fimple 
de  M.                          dernier  pofTeiTeur  de  ladite  chapelle  ,  fuivant  les  lettres 
de  provisions  qui  lui  ont  été  accordées  par  fadite  éminence  le 
dùement  fignées  ÔC  feellées,  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  général 
&  fpécial  M.                                    auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  & 
en  fon  nom,  en  vertu  des  fufdites  lettres  de  provifions  ,  prendre  poiTeffion: 
corporelle ,  réelle  &  aûuelle  de  ladite  chapelle  ou  chapellenie  de 
&  de  fes  droits  ,  appartenances  &  dépendances  ,  en  y  obfervant  les  céré- 
monies &  formalités  en  pareil  cas  requifes  &:  accoutumées  ;  en  cas  d'ojpv 
poûtion ,  &c, 
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Autre  pour  prendre  poffejjiori  d'un  bénéfice  ^  &  en  affermer  les  revenus. 

PARDEVANT,  ôcc  fut  préfent  M.  Ambroiie  D.  chanoine  de  réglife  cathé- 
drale de  Châlons  en  Champagne  ,  pourvu  en  commende  fur  la  nomina- 
tion du  roi  de  l'abbaye  de  ordre  de  laint  Benoît ,  diocefe 
de  comme  vacante  par  la  mort  de  M.  dernier  poiTefleur 
de  ladite  abbaye  ,  fuivant  les  bulles  de  provifions  qui  lui  en  ont  été  accor- 
dées par  notre  laint  père  le  pape  en  date  du  dùement  fcellées , 
vérifiées  en  bonne  forme  ;  lequel  a  fait  &  conilitué  fon  procureur  générale 
fpécial  M.  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en 
fon  nom,  en  vertu  defdites  bulles  de  provifions,  prendre  la  poflefllon  cor- 
porelle ,  réelle  &  aûuelle  de  ladite  abbaye  de  &  de  fes 
droits,  appartenances  &  dépendances,  en  y  obfervant  les  cérémonies  & 
formalités  en  tel  cas  requiles  6l  accoutumées  ,  faire  infmuer  &  demander 
tous  ades  néceffaires  ,  comme  aufîl  louer  &:  atiermer  les  revenus  temporels 
de  ladite  abbaye  aune  ou  plufieiirs  perfonnes,  pour  tel  tems,prix,  charges, 
claufes  &:  conditions  que  ledit  procureur  avifera,  en  paflér  &  figner  les 
baux  en  la  tornieôcainfi  qu'il  appartiendra,  recevoir  les  loyers  &  fermages 
cui  en  échcront  es  termes  &:  ainfi  qu'il  aura  été  ftlpulé  par  leldits  baux,  en 
donner  quittances;  faute  de  payement,  faire  contre  les  fermiers  refulans 
toutes  pourfuites  ,  contraintes  6z.  diligences  néceffaires,  faifir ,  arrêter, 
exécuter,  faifir  rétUement ,  &  s'il  eff  belbin  ,  plaider,  oppoler,  appeller, 
élire  domicile  ,  conlHiuer  procureur  en  caufe ,  le  révoquer  ,  en  lubftituer 
d'autres,  donner  main-levées  ,  prêter  conlentement;  &:  généralement  pro- 
mettant, 6cc.  obligeant,  &c.  Fait  &  paffé  ,  &c. 

Sur  les  trois  modèles  ci-defl'us  ,  on  peut  faire  toutes  fortes  de 
procurations  pour  prendre  pcfie/Tion  de  tels  bénéfices  que  ce  foit, 
en  délignant  le  genre  de  bénéfice, de  provifion  &  vacance  d'icelui. 

Prife  de  pojjejlion, 

L*A  N  mil  fept  cent  le  jour  de  en  la  préfence 

de  moi  notaire  à  &  des  témoins  ci-après  nommés, 

M.  R.  prêtre  du  diocefe  de  pourvu  en  cour  de  Rome  de  la  cure 

ou  égllfe  paroiffiale  de  S.  diocefe  de  fur  ia  rélignation 

qu'en  a  faite  en  ia  faveur  M.  prêtre,  dernier  poffeffeur  d'icelle ,  iuivant  la 
fignature  apoftolique  de  provifion  qui  lui  en  a  été  accordée  par  notre  faint 
père  le  pape  le  dùement  fignée  8c  vérifiée ,  fur  laquelle 

monfeigntur  l'évoque  de  a  fait  expédier  èc  délivrer  audit  R,  (qs 

lettres  de  vifa  en  date  du  contenues  au  mandement  d'intronlfa- 

tion  de  M.  l'abbé  grand-archidiacre  de  le  tout  dùement 

fcellé  &  en  bonne  forme,  en  vertu  tant  de  ladite  fignature  de  provifion  , 
que  defdites  lettres  de  vifa  Si  mandement  d'intronilation,  a  été  mis  par 
M.  prêtre,  vicaire  deféglifc  paroilnale  de  y  demeurant, 

^a<^uellement  audit  lieu  de  pource  préfent ,  enla  pofftffion 
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corporelle  ,  rcelle  &  aOiicHc  de  la  cure  ou  cglile  paroiflTialc  de 
&c  de  les  droits ,  appartenances  ik  dépendances  ,  par  la  libre  entrée  en  ladite 
cglile  ,  revctu  de  l'étole  ,  prifc  d'eau-benlte  ,  prières  à  Dieu  faites  devant  le 
maître  autel ,  toucher  du  pupitre  ,  des  fonts  baptllmaux  ,  de  la  chaire  à  prê- 
cher, fon  des  cloches,  Icance  en  la  place  affeétce  au  curé  de  ladite  églife , 
exhibition  &c  ledure  dcfdites  fignatures  de  provifion  ,  lettres  de  v/fu  6c 
mandement  d'intronil'ation  ù  l'inftant  rendues  audit  fieur  R.  6i  par  les  autres 
cérémonies  6l  formalités  en  tel  cas  requiléstkaccoutumées;à  laquelle  j)rire 
de  pofî'efiion  lue  6c  publiée  à  haute  voix  ,  par  moidit  notaire ,  prélens  lefdits 
témoins ,  perfonne  ne  s'eft  oppofé ,  dont  ade  requis  &  oâroyé  en  ladite 
éolife  leldits  jour  &  an  ,  en  prélence  de 

témoins  A  ce  requis  &  appelles ,  &c  de  plufieurs  autres  perfonnes  qui  fe  font 
trouvées  en  ladite  égUfe  ,  6c  qui  ont  figné. 

Nota ,  que  la  publication  n'eft  pas  uccefTaire  en  tout  a£le  de 
prife  de  poflefTion ,  mais  feulement  lorfque  la  pofTefTion  efl  prife 
après  les  fix  mois  de  la  date  des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  ou 
après  le  mois  de  la  provifion  de  l'ordinaire  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle I  2  de  redit  de?  infinuations  de  1691  ;  auquel  cas  la  publica- 
tion doit  être  faite  au  prône  par  le  curé  de  la  paroilTe  où  eil  fitué 
le  bénéfice ,  6c  doit  être  fignée  au  moins  par  quatre  des  principaux 
habitans. 

Si  lors  de  la  prife  de  poflefîion  il  furvient  des  oppofitions  à  la 
prife  de  pofrefTion  ,  il  faut  en  faire  mention;  fous  proteftation 
qu'elles  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  à  la  prife  de  pof- 
feflion. 

Après  la  prife  de  poiTefiion  ,  il  faut  infinuer  les  provifions  ,  le 
vifa  &  ra8:e  de  pollefRon  au  grefFe  des  infinuations  eccléiiaf- 
tiques  du  diocefe  dans  le  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de 
poffefTion. 

Et  en  cas ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  que  la  poiTeffion  foit  prife 
après  les  fix  m.ois  de  la  date  des  provifions  de  cour  de  Rome  par 
réfignation  ,  ou  après  le  mois  des  provifions  de  l'ordinaire  par 
démiifion  ou  permutation  ,  il  faut  que  l'infinuation  des  pro- 
vifions ,  du  vija,  de  la  prife  de  pofTefîion  &  de  l'ade  de  pu- 
blication d'icelle  ,  foit  faite  deux  fours  avant  la  mort  du  réfi- 
gnant  ou  permutant  ,  le  jour  de  l'infinuation  &  celui  de  la  mort 
du  réfignant  non  compris;  fans  quoi  le  bénéfice  fcroit  vacant  par 
mort. 

En  cas  que  par  le  refus  d'ouvrir  les  portes  on  ne  puiiTe  prendre 
pofTcffion  dans  l'églife,  on  fait  un  procès- verbal  du  refus  ,  & 
on  prend  pofleflion  à  la  porte  de  l'églife  ;  &  on  fait  mention  que 
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la  publication  a  été  faite  dans  le  lieu  même  où  le  procès-verbal 
s'eil:  fait. 

Prife  de  pojfejfion  à  la  porte  d'une  cglife  ,  fur  le  refus  d'ouvrir  les 

portes. 

L'an  mil  fept  cent  le  jour  du  mois  de  M. 

pourvu  par  fon  éminence  monfeigneur  le  cardinal  de  N.  archevêque 
de  Paris ,  de  la  cure  de  diocefe  de  Paris ,  comme  vacante 

par  la  mort  de  M.  dernier  poffeffeur  d'icelie ,  fuivant  les  lettres  de 

provifions  qui  lui  en  ont  été  accordées  par  fon  éminence  le 
contenu  au  mandement  d'intronifation  de  M..  Tabbé  P.  chanoine  &  grand-ar- 
chidiacre en  i'églife  de  Paris ,  du  le  tout  dûement 
figné ,  fcellé  &  en  bonne  forme ,  s'efl  tranfporté  avec  les  confeillers  du  roi , 
notaires  au  châtelet  de  Paris  foujffignés  (o//  avec  M.  notaire  à  ) 
&  M.                        prêtre  curé  de  I'églife  paroiffiale  de                  diocefe  de 
Paris  ;  où  étant,,  &  ayant  trouvé  les  portes  de  ladite  églife  de 
clofes  &c  fermées ,  fe  feroient  tranfportés  en  la  niaifon  de 
laboureur  audit  lieu ,  qu'on  leur  auroit  dit  être  marguillier  comptable  de 
ladite  églife  ,  &  chargé  des  clefs  d'icelles  ,  à  l'effet  de  faire  faire  l'ouverture 
des  portes  de  ladite  tglife,  pour  en  vertu  des  fufdites  lettres  de  provifions 
prendre  par  ledit  fieur  M.  poiTeffion  corporelle  ,  réelle  &  aduelle  de  ladite 
cure  ou  églife  paroiffiale  de                                                        &  des  droits , 
eppartenances  &  dépendances  :  fur  quoi  feroit  furvenu  P.  qui  fe  feroit  dit 
être  le  fils  dudit                   marguillier ,  qui  auroit  dit  que  fondit  père  n'étoit 
pas  à  préfent  audit  lieu ,  qu'il  étoit  parti  ce  matin  pour  &  avoir 
enfermé  les  clefs  de  ladite  églife  dans  fa  chambre,  dont  ledit  P.  n'avoit  pas 
la  clef,  &  qu'ainfi  il  ne  pouvoit  quant  à  préfent  fatlsfnire  à  ladite  réquifi- 
tion  ;  laquelle  réponfe  ledit  M,                              a  pris  pour  refus  formel,  & 
proteflé  qu'elle  ne  pourroit  lui  nuire  ni  préjudicier  ,  &  qu'en  conféquence  il 
slloit  prendre  ladite  poffeffion  à  la  porte  de  ladite  églife,  &  effedivemenf 
îefdits                           accompagnés  defdits  notaires  ,  s'étant  retirés  de  chez 
ledit                      font  revenus  à  la  porte  de  ladite  églife  qu'ils  ont  toujours 
trouvée  clofe  &  fermée ,  &  là  ledit  fieur  M.  a  été  mis  par  ledit  tel  en  la  pof- 
feffion  corporelle  ,  réelle  &  a£luelle  de  ladite  cure  ou  églife  paroiffiale 
de                 &  de  fes  droits,  appartenances  &  dépendances ,  par  le  toucher 
des  portes  de  ladite  églife ,  le£iure  &  exhibition  defdites  lettres  de  provifion 
&  d'intronifation  ,  à  Timlant  remifes  audit                                           ^  autres 
cérémonies  qui  fe  peuvent  pratiquer  en  pareil  cas, rà  laquelle  prife  de  pof- 
feffion  lue  &  publiée  à  haute  &  intelligible  voix  par  l'un  defdits  notaires  , 
l'autre  préfent,  ou  par  ledit  notaire ,  prèfens  les  témoins  ci-après,  perfonne 
ne  s'eil  oppofé  ,  dont  &  de  quoi  ledit  M.  a  requis  le  préfent  afte  à  lui  oc- 
îroyé ,  &  qui  fut  fait  &  paffé  à  la  principale  pprte  de  ladite  églife  lefdits 
|.our  &  an ,  heure  de                  en  préfence  de                        témoins  pour  ce 
requis  Rappelles,  qui  ont  figné  avec  lefdites  parties  &  notaires  fouffignésp 
(Ji  quelqu'un  des  témoins  ne  f^avoitfgner,  on  mettroit^  à  l'exception  de 

qui 
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qui  ont  dcclaicnc  lavoir  ccriro  ni  li^nor,cio  ce  cn(|uiji  fiiivant  l'ordon- 
nance. 

Quand  on  prévoit  ne  pouvoir  trouver  fur  les  lieux  de  témoins 
qui  veuillent  atteiter  l'ade  de  prile  de  poUelHon  ëchi  notiHcation 
d'icelle,  il  eil:  de  la  prudence  d'en  amener  de  dehors,  &:  en  ce  cas 
le  nombre  de  quatre  ne  feroit  pas  néceflaire  ;  bien  plus ,  c'eit  que 
quand  cette  prile  de  [)oifeirioii  Ce  fait  par  deux  notaires, on  n'a  pas 
befoin  de  témoins. 

En  cas  de  tumulte  ou  de  maladie  contagieufe  qui  empêchât 
d'approcher  de  réglil'e  dont  on  voudroit  prendre  pofleliion  ,  il 
faudroic  prendre  une  ordonnance  du  ']u^c  royal  le  plus  prochain 
du  lieu  ,  qui  ordonnât  que  la  priie  de  poiieflion  fera  faite  en  la  plus 
prochaine  églife  ,  &  du  tout  fera  fait  mention  dans  l'afte  de  prife 
de  polTci/îion  ,  à  la  minute  duquel  il  Qrà  bon  d'annexer  ladite  or- 
donnance. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  n'a  pas  encore  obtenu  des 
provillons  en  cour  de  Rome,  a  intérêt  d'intervenir  au  plutôt 
dans  un  procès  fur  le  poffeiToire  du  bénéfice  qu'il  a  requis  ^  ou  de 
former  fa  demande  en  complainte;  Se  alors,  furie  certificat  de 
l'expéditionnaire  de  l'envoi  qu'il  a  fait ,  Se  de  la  grâce  accordée  à 
l'arrivée  du  courier ,  fui  vaut  le  privilège  des  François,  on  prélènte 
requête  au  juge  royal  dans  la  jufhce  duquel  il  eft  fitué,  afin  d'ob- 
tenir de  lui  permiffion  d'en  prendre  pofTeiîion. 

Si  le  bénéfice  efl:  à  la  nomination  du  roi,  c'efl  au  grand-confeil 
qu'il  faut  s'adrelTer  pour  obtenir  arrêt  portant  perm.iffion  de  pren- 
dre pofTefîion  du  bénéfice.  Enfin  fi  le  certificat  porte  que  le  pape  a 
fait  refus  d'accorder  le  bénéfie ,  il  faut  préfenter  une  requête  au 
parlement  dans  le  refTort  duquel  efl  le  bénéfice,  pour  y  être  reçu 
appellant  comme  d'abus  du  refus. 

Mais  il  faut  remarquer  F.  que  lorfque  le  pourvu  d'un  bénéfice 
en  prend  ainii  pofTeiîion  pour  conferver  fon  droit  ,  fans  avoir  en 
main  les  provifions  de  Rome  ni  aucun  vija  de  l'ordinaire  fur  le 
{impie  certificat  du  banquier  qui  en  a  fait  l'envoi,  cette  pofTeffion 
n'eft  réputée  que  civile  ,  &  ne  donne  aucun  droit  fur  le  temporel 
du  bénéfice  ,  ni  fur  le  fpirituel. 

II'-*.  Qu'il  n'efl  pas  nécefTaire  qu'une  pofTefîion  civile  foit  prife 
dans  l'églife  du  bénéfice  ;  elle  fe  peut  prendre  dans  toute  autre 
églife  ou  chapelle  défignée  par  le  juge. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  deffus ,  qu'il  faut ,  après  avoir  obtenu 
des  provifions  en  la  forme  requife ,  réitérer  l'aâe  de  pnfe  de  pof- 
Tome  IL  C  c  c  c  c 
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feflion  ,  le  civil  n'étant  que  pour  la  confervation  des  droits  de 
l'impétrant. 

Il  y  a  d'autres  pofleflions  qui  donnent  la  jouiffance  des  fruits , 
fans  avoir  ni  bulles  ,  ni  provifions  ,  lorfqu'elles  font  prifes  en  con- 
féquence  d'arrêt  du  parlement  ou  du  grand-confeil ,  fur  les  refus 
de  cour  de  Rome  de  donner  des  bulles  ou  des  iignatures  de  pro- 
vifion ,  &  ce  tant  que  durent  les  refus.  Mais  ces  poffeffions  ne 
donnent  aucun  droit  au  fpirituel  ^  ni  à  la  coliation  des  bénéfices 
dépendans  de  ceux  dont  les  provifions  font  refufées. 

La  prife  de  pofTelîion  civile  fe  fait  par  un  aâ:e  à  peu  près  fem- 
blable  à  la  prife  de  pofTeflion  ordinaire ,  en  expliquant  les  circonf- 
tances.  Nous  n'en  donnerons  point  ici  de  modèle  ;  il  fera  fort  aifé 
d'en  dreffer  l'afte ,  en  fuivant  ceux  que  nous  avons  rapportés  ci- 
defTus.  Nous  nous  contenterons  de  donner  ici  la  formule  d'une 
procuration  .à  l'effet  de  prendre  poffefîion  en  conféquence  d'un 
jugement. 

Procuration  pour  prendre  poffejfflon  d'un  bénéfice  en  conféquence  d* un. 

arrêt  du  confeil» 

FUT  préfent  meffire  ayant  droit  à  l'abbaye  de 

ordre  de  étant  de  préfent  à  Paris  ,  logé  rue 

paroifle  lequel  a  conftitué  fon  procureur  M.  auquel  îl  a 

donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom ,  fuivant  qu'il  lui  eft  permis  par 
l'arrêt  du  grand-confeil  en  date  du  ligné  le  N.  pour  la 

confervation  de  fes  droits  ,  en  attendant  l'obtention  de  fes  bulles  ,  prendre 
poffeffion  de  ladite  abbaye  ,  &  des  droits,  appartenances  &  dépendances, 
en  gardant  les  cérémonies  accoutumées ,  fauf  à  la  réitérer  quand  il  appar- 
tiendra ,  faire  les  diligences  &  aftes  que  befoin  fera  pour  l'accompliflément 
de  ladite  pofTeffion  &  la  confervation  des  droits  dudit  {ieur  conftituant  , 
&  généralement ,  &c.  promettant ,  &<:.  Fait  &  paffé  en  la  maifon  oii  ^é, 
demeurant  ledit  fieur  conilituant  fus-déçlaré ,  l'an  ie 


Liv.  XVIÏ.  Chap.  XXIV.  Des  concordats.       755 


CHAPITRE     XXIV. 

Des  concordats. 

ON  appelle  concordat  toute  convention  qui  fefait  en  matière 
bénéficiale  fur  quelque  réfignation  ou  permutation,  ik  gé- 
néralement fur  toutes  les. matières  bénéficiaies ,  contcntieufcs  ou 
obligatoires. 

Les  canons  admettent  les  accords  faits  à  l'amiable  pour  termi- 
ner un  procès  fur  un  bénéfice ,  pourvu  qu'ils  foient  gratuits  ,  fans 
l'intervention  ou  promefTe  d'aucune  chofe,  fi  ce  n'eft  le  rembour- 
fement  des  frais,  qu'on  peut  liquider  à  unefomme  certaine. 

On  peut  aufli  partager  ou  même  accorder  la  jouiffance  des 
fruits  échus  à  l'un  des  contendans,qui  par  le  même  a8:e  peut  céder 
fes  droits  à  l'autre ,  à  la  charge  en  outre  d'une  penfion. 

Mais  telle  conviftion  que  contienne  le  concordat ,  il  faut  le  faire 
homologuer  en  cour  de  Rome  pour  le  rendre  valable. 

Les  concordats  fur  procès  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  du 
poffefToire  des  bénéfices  ,  doivent  être  traités  dans  la  forme  ordi- 
naire des  tranfaftions  &  autres  aftes  qui  fe  font  en  matière  civile  , 
dont  la  diverfité  auffi  bien  que  le  nombre  peuvent  être  infinis  : 
cependant ,  pour  ébaucher  une  idée  de  la  forme  ordinaire  des  con- 
cordats qui  fefont  en  matière  bénéficiale,  nous  en  allons  donner 
quelques  formules ,  fur  lefquelles  on  pourra  aifémentfe  guider  dans 
toutes  les  autres  affaires  de  femblable  efpece. 

Concordat  fur  le  pojfeffoire  d'un  bénéfice  _,  avec  réjerve  de  pe?ifion* 

FURENT  préfens  maître  O.  P.  clerc  tonfuré  du  diocefe  de 
étudiant  au  collège  de  en  l'univerfité  de  y  réfidant, 

pourvu  en  commende  du  prieuré  de  ordre  de  diocefe 

de  fur  la  réfignation  qu'en  a  faite  en  fa  faveur  M.  dernier 

poffefTeur  d'icelui ,  fuivant  la  fignature  de  provifions  qui  lui  en  a  été  expé- 
diée en  cour  de  Rome  le  dûement  vérifiée  &  en  bonne  forme , 
ledit  fieur  O.  P.  afTifté  de  fon  père ,  demeurant  à  à  ce 
préfent ,  d'une  part  ;  &  M*^  Z.  R.  diacre  du  diocefe  de  demeu- 
rant aufTi  pourvu  en  commende  du  fufdit  prieuré  ,  comme 
vacant  par  la  mort  dudit  fuivant  la  fignature  de  provifions  qu'il  en  a 
pareillement  obtenue  en  ladite  covir  de  Rome  le                auffi  dûement  vé- 
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rificc  &  en  ])onnr  forme ,  d'autre  part  ;  lefqiiels  pour  faire  cefTer  &c  terminer 
à  l'iimiable  le  litige  aftuellement  pendant  entre  eux  au  grand  confeil  fur  le 
porteflbire  dudit  prieuré,  ont  fait  &  pafTé  entre  eux  le  concordat,  qui 
fous  le  bon  plaifir  de  notre  faint  père  le  pape  aura  fon  effet  ;  c'eft  à  fçavoir 
que  ledit  Z.  R.  a  par  ces  préfentes  fait  &  conftitué  fon  procureur  général 
&  fpccial  M.  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  & 

en  fon  nom  réfigner  &  remettre  entre  les  mains  de  notre  iaint  père  le  pape, 
rnonfeigneur  Ion  vjce-ciianceiier ,  ou  autres  ayant  à  ce  pouvoir ,  ledit  prieuré 
de  &  la  commended'icelui,avectout&tel  droit  qu'il  y 

peut  avoir  &  prétendre ,  en  faveur  dudit  O.  P.  &  ce  fans  préjudice  au  droit 
qui  lui  eu  déjà  acquis  audit  prieuré  ,  mais  accumulant  droit  fur  droit  ,  fous 
la  réferve  néanmoins  de  quinze  cent  livres  de  rente  &  penfion  viagère  fa 
vie  durant ,  payable  par  chacun  an  par  ledit  O.  P.  fils ,  &  fes  fucceffeurs 
audit  prieuré ,  à  tel  titre  que  ce  foit ,  audit  Z.  R.  en  cette  ville  de  Paris ,  en 
deux  termes  &  payemens  égaux  de  fix  en  fix  mois,  dont  le  premier  terme 
de  payement  échéra  pour  enfuite  ainfi  contmuer  d'année  en  année 

&  de  terme  en  terme  ladite  vie  durant,  &  jufqu'au  décès  dudit  Z.  R.  laquelle 
penfion  fera  exempte  de  toutes  charges  ordinaires  Se  extraordinaires,  im- 
pofées  ou  à  impofer  ,  fous  tel  prétexte  &  par  quelque  autorité  que  ce  foit 
ou  puiffe  être  :  ce  qui  a  préfentement  été  accepté  par  ledit  fieur  O.  P.  lequel 
affiflé  ,  comme  defïïis  ,  dudit  fieur  fon  père,  a  fait  &  conflitué  le  même 
procureur,  à  l'effet  de  confentir  en  fon  nom  en  cour  de  Rome  l'homologa- 
îiondu  préfent  concordat  ,  à  la  création  de  ladite  penfion  de  quinze  cent 
livres  payable  audit  Z. R.  fa  vie  durant,  aux  termes,  claufes  &  conditions 
fuldites,  &c  k  l'obtention  en  cour  de  Rome  des  fignatures,  tant  de  la  nou- 
velle provifîon  qui  y  fera  expédiée  dudit  prieuré  en  faveur  dudit  O.  P.  fiis, 
que  la  création  de  ladite  penfion  ,  des  frais  defquels,  enfemble  de  ceux  faits 
au  grand-confeii  &  ailleurs  ,  pour  raifon  &  dans  le  cours  dudit  litige  ,  ledit 
O.  P.  fils  fera  tenu  fans  aucune  répétition  contre  ledit  Z.  R.  &  même  de  l'en 
acquitter  envers  &c  contre  tous,  à  peine  &  par  les  mêmes  voies,  à  quoi  , 
ainfi  qu'au  payement  de  la  penfion  de  quinze  cent  livres  par  chacun  an 
la  vie  durant  dudit  Z.  R.  es  termes,  lieu  ,  claufes  &  conditions  fufdites, 
ledit  père  s'eft  obligé  conjointement  &folidaircment 

avec  ledit  O.  P.  fon  fils  ,  fans  divifion  ,  difculTion  ni  fidéjufîion  ,  à  quoi  il 
renonce,  &  y  a  en  fon  particvdier  affefté,  obligé  &  hypothéqué  tous  & 
un  chacun  fes  biens  meubles  &  immeubles,  préfens  6z  à  venir  ,  donnant 
hs  parties  refpcftivement  pouvoir  audit  fieur  procureur  de  jurer  &  affir- 
mer au  nom  dcfdits  fieurs  conftituans ,  qu'en  ce  que  deffus ,  circonflances 
&  dépendances ,  il  n'efl  intervenue  n'interviendra  aucun  dol  ,  f  aude,  fi- 
monie,  ni  autre  paftion  vicieufe  &  illicite,  &  de  confentir  à  l'expédition 
de  toutes  lettres  lur  ce  nécefîaires.  Car  ainfi  &  pour  l'exécution  des  pré- 
fentes ,  lefdits  O.  P.  &  fieur  fon  père  ont  élu  domicile  iolidaire  6i  irrévoca- 
ble en  la  demeure  fufdite  dudit  fieur  père  ,  auquel  lieu 
nonobdant,  &c.  promettant,  &:c.  obligeant  folidairement  ,  &cc.  renon- 
çant ,  Uc.  Fait  6c  pafTé,  &c. 
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Concordat  portant  rcduclion  d\inc  penfion  cr cet  fur  un  bcncjice. 

FURFNT  prcfcns  M.  Jacques  ci-devant  prieur-cnrc  de  l'cglife 

(le  S.  Paul  de  diocefc  de  demeurant  (\\\m-  pnrt  ;  6r 

M  Pierre  à  prcfent  prieur  cure  de  la.lite  cglife  ,  demeurant  au 

presbytère  d'icellc,  étant  de  prcfent  à  Paris ,  Ioj;^c  rue  d'autre 

j)arl  ;  difant  les  parties  :  fçavoir ,  ledit  Jacques  qu'jl  auroil  ci- 

devant  réfignc  ledit  prieuré-cure  de  en  faveur  de  M.  Claude 

à  la  charge  &  fous  la  réferve  de  fix  cent  livres  de  penfion  viagère  fa  vie 
durant,  à  prendre  (ur  les  fruits  6z  revenus  dudit  bénéfice;  laqutll?  penfion 
aurolt  été  bien&:  dii^mcnt  créée  6chomologuce  en  cour  de  Home  par  lettres 
valables  ik.  authentiques ,  &  icelle  payée  &  continuée  audit  Jacques ,  tant  par 
ledit  Claude,  que  par  ledit  Pierre  fon  réfignataire,  pendant  diX  années  6c 
juCqu'au  jour  de  pâques  dernier  que  ledit  payement  a  cefTc  :  ce  qui  :.uroit 
donné  lieu  audit  Jacques  de  faire  arrêter  les  fruits  &  revenus  dudit  béné- 
fice, à  laquelle  faifie  ledit  Pierre  s'étant  oppolé,  ledit  Jacques  lui  auroit 
communiqué  &i  fourni  copie  de  les  lettres  6:  fignatures  de  création  de  la- 
dite penfion  ,  &  titre  nouvel  d'icelle  à  lui  paflc  par  lefdits  Claude  &l  Pierre , 
&  conclu  à  ce  que  ledit  Pierre  fût  tenu  &:  condamné  de  lui  payer  &  con-'- 
tlnuer  ladite  penfion  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  lui  rendre  &  rétrocéder  ledit 
bénéfice,  à  quoi  par  ledit  Pierre  auroit  été  dit  qu'il  étoit  pourvu  6i.  titulai-e 
dudit  bénéfice  de  bonne  foi,  pour  caufe  de  permutation  faite  entre  lui  & 
ledit  Claude  avec  le  doyenne  de  Que  par  l'adle  de  ladite  permuta- 

tion &  la  provlfion  expédiée  en  conféquence,  ledit  prieuré-cure  n'étoit 
chargé  d'aucune  penfion,  &  qu'il  en  étoit  pourvu  en  cour  de  Rome  pure- 
inent  ik  fim3lement  ,  &  par  conféquent  ne  devoit  rien  de  ladite  penfion. 
Qje  ledit  Jacques  ne  failoit  aucun  fervice  à  l'églife ,  qu'ainfi  il  n'étoit  pas 
railbnnable  qu'il  p-ofitât  des  biens  d'icelle  ;  que  c'éioit  une  cfpece  de 
fiinonie  ;  qu'en  tout  cas  ledit  Jacques  devoit  avoir  fon  recours ,  fi  bon  lui 
fembloit  ,  contre  fon  réfignataire ,  &  non  contre  lui.  Sur  quoi  auroit  été 
répliqué  par  ledit  Jacques  ,  que  ledit  Pierre,  pourvu  par  réfignation  dudit 
Claude,  cft  tenu  de  {qs  faits  6c  promcffes  , comme  tenant  de  lui  le  bénéfice; 
que  quand  même  il  auroit  été  pourvu /^^r  obïtiim  ,  il  en  feroit  tenu  fur  les 
fruits  du  prieuré, bénéfice  fimple  non  (ujet  à  charge  d'ame  ,  &c  qui  eftféoa- 
rable  d'avec  la  cure  ;  qu'il  ne  (eroit  pas  jufte  que  la  fraude  le  privâc  de  ùs 
alimens  ;  que  ledit  Pierre  a  tort  de  fe  fervir  du  terme  de  fimonie;  Gue  les 
penfions  font  de  conftltution  canonique ,  confirmée  par  les  ordonnances  & 
les  arrêts  des  cours  fouveraines  ,  afin  qu'un  bénéficier  quia  long-iems  def- 
fervi  un  bénéfice  ,  comm^  eft  ledit  Jacques  ,  qui  a  defiiervi  ledit  prieuré-cure 
pendant  vingt  années,  &:  qui  ne  peut  plus  vaquer  au  miniilere  ecclcfiaf- 
tique,à  cau(e  de  fon  grand  âge,  ait  moyen  de  fe  nourrir  &.  entrctenii  hon- 
nêtement le  relie  de  Us  jours ,  &  ne  foit  pas  réduit  aux  dernières  extré- 
mités ;  qu'il  n'eft  tenu  de  s'adreffer  à  fon  réfignataire  ,  mais  diredement 
aux  fruits  de  fou  bénéfice.  Sur  laquelle  conteftation  feroit  intervenu  zrrèt 
du  grand-conî'eil  ,  qui  auroit  condamné  ledit  Pierre  à  payer  6c  continuer 
ladite  peufion  de  fix  cent  livres  audit  Jacques  fa  vie  durant,  fi  tant  ledit 
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Pierre  efl:  titulaire  dudit  bénéfice  :  à  l'exécution  duquel  arrêt  ledit  Pierre  fe 
feroit  oppofé  ,  &  pour  moyen  d'oppofition  alléguolt  qu'en  tout  cas  ladite 
penûon  étoit  tellement  excefTive,  qu'à  peine  reftoit-il  fa  portion  congrue, 
pourquoi  il  en  requéroit  la  rédudlion  au  tiers  du  revenu  fuivant  les  règles  ; 
qu'il  étoit  néceffaire  &  important  pour  l'honneur  de  l'églife,  qu'un  prêtre 
éc  un  curé  eût  moyen  de  vivre  honnêtement  ;  requéroit  aulîi  qu'il  lui  fut 
délivré    commifîion    pour  afligner  ledit    Claude   fon   réfignataire    dudit 
doyenné,  à  fin  de  recours  &  de  répétition  de  ladite  penfion  fur  icelui  ; 
foutenu  par  ledit  Jacques  que  lefdits  prieuré  &  cure  unie  valoient  dix-huit 
cent  livres  de  revenu.  Or  defirant  les  parties  finir  &  terminer  à  l'amiable 
ledit  procès,  elles  ont  par  l'avis  6c  conleil  de  leurs  amis  communs ,  fait  & 
pafTé  le  concordat  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir  que  ledit  Jacques  a  volontaire- 
ment remis,  modéré  6ç  réduit  lefdites  fix  cent  livres  de  penfion  à  celle  de 
quatre  cent  livres  par  chacun  an  ;  que  ledit  Pierre  ce  acceptant  promet  & 
s'oblige  de  bailler  &  payer  audit  Jacques  fa  vie  durant ,  û  tant  ledit  Pierre 
eft  pofleffeur  dudit  bénéfice  ,  &  ce  aux  termes  de  Noël  &  Pâques  de  cha-. 
cune  année  ,  dont  le  premier  qui  a  commencé  à  courir  de  Pâques  dernier, 
échéra  à  Noël  prochain  ,  &C  le  fécond  à  Pâques  enfuivant  ,  &  enfuite 
ainfi  continuer  jufqu'au  jour  du  décès  dudit  Jacques ,  duquel  jour  de  fou 
décès  ladite  penfion  demeurera  éteinte  &:  amortie  ;  au  payement  defquelles 
quatre  cent  livres  de  penfion  viagère ,  les  fruits  &  revenus  dudit  prieuré- 
cure  de  faint  P.  font  &  demeureront  par  préférence  &  privilège  chargés, 
afieûés  &c  hypothéqués ,  6c  outre  ledit  Jacques  y  affeûe  &  hypothèque  tous 
fes  biens  préfens  &  à  venir  ,  fans  que  l'une  deldites  sûretés  &  obligations 
déroge  à  l'autre  ,  &  ne  pourra  ledit  Pierre  aucunement  difpofer  dudit  béné- 
fice ,  foit  par  réfignation ,  permutation  ou  autrement,  qu'à  la  charge  de  la- 
dite penfion  viagère ,  fauf  à  hii  Pierre  à  répéter  &  avoir  fon  recours  pour 
les  arrérages  de  ladite  penfion  échus  &  à  écheoir  contre  ledit  Claude  &  fes 
biens ,  &  fpécialement  fur  les  fruits  &  revenus  dudit  doyenné  ,&  autrement 
fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  ainfi  qu'il  avifera  ;  auquel  effet  ledit  Jacques 
l'a  déchargé  à  fa  réquifition ,  &  en  tant  que  de  befoin  mis  6c  fubrogé  en  fes 
droits  ,  noms ,  raifons  6c  a6tions ,  fans  toutefois  aucune  garantie  ,  reftitu- 
tion  de  deniers  ni  recours  quelconques  ,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit ,  &  fans  que  la  préfente  fubrogation  puifiTe  aucunement  être  tirée  à 
conféquence  par  ledit  Pierre  contre  ledit  Jacques  ,  ni  donner  aucune  atteinte 
à  ces  préfentes ,  au  moyen  defquelles  les  parties  fe  mettent  hors  de  cour 
&C  de  procès ,  fans  aucuns  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Car  ainfi ,  &c.  & 
pour  l'exécution  des  préfentçs,  ledit  Pierre  a  élu  domicile  en  cette  ville  de 
Paris ,  en  la  maifon  de  fife  rue  paroifl'e  faint 

auquel  lieu  nonobftant,  &c.  promettant  ,  &c.  obligeant,  chacun  en  droit 
foi ,  renonçant ,  &c.  Fait  &  p^fTp ,  ÔCc, 

Concordat  contenant  ccjjîon  pure  ùjimple, 

FUT  préfent  M.  G.  prieur  du  prieuré  fimple  de  diocefe  de 

demeurant  à  lequel  a  déclaré  par  ces  préfentes  qu'il  fe  défifte 

4ii  procès  qu'il  a  aux  requçtes  du  palais  avec  M.  J.  pour  ledit  prieuré  ^ 
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reconnolfltint  le  droit  duclit  J.  Otre  meilleur  que  lefien,  6i.  i)our  cet  effet  a 
conllituc  ion  procureur  général  6c  (pécial  M.  auquel  il  a  donné  pou- 

voir de  pour  lui  &  en  (on  nom  confentir  telle  fentence  ,  arrêts  &:  autres 
jugemens  qu'il  appartiendra  &  que  ledit  J.  le  jugera  à  propos  ,  &  en  tant  que 
belbin  efl  ou  feroit,  ledit  fieur  conftituant  a  donné  pouvoir  6c  puliïance 
audit  fieur  fon  procureur  de  pour  lui  &  en  (on  nom  céder  6c  remettre  entre 
les  mains  de  notre  faint  père  le  pape  tout  6c  tel  droit  qu'il  a  &  peut  avoir 
audit  prieuré,  pour  Sien  faveur  dudit  J.  &  non  d'autre,  ni  autrement  con- 
fentir  6c  accorder  que  toutes  fignatures  en  cour  de  Rome  lui  foient  expé- 
diées 6c  délivrées,  jurer  &  affirmer  en  Tame  dudit  conftituant,  qu'es  pré- 
fentes il  n'eft  intervenu  ni  n'interviendra  aucun  dol ,  fraude ,  fimonie  ,  ni 
paéle  illicite.  Fait  &  pafTé ,  &c. 

Il  faut  remarquer  qu'une  ceffion  de  droits  fur  un  bénéfice  fe 
peut  auffi  faire  à  une  perfonne  qui  n'a  aucun  droit  fur  le  bénéfice, 
&  fur  la  ceflion  le  ceffionnaire  peut  en  obtenir  des  provifions  de 
cour  de  Rome,  &  en  conféquence  intervenir  au  lieu  &  place  de 
fon  cédant. 

La  ceffion  fe  peut  auffi  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  réferve  de  pen- 
fion  ,  même  à  la  charge  que  le  ceffionnaire  fe  chargera  d'acquitter 
le  cédant  des  frais  &  débourfés  légitimement  faits  par  fon  procu- 
reur pour  le  foutien  de  fes  droits  audit  bénéfice, pourvu  néanmoins 
que  le  cédant  n'ait  pas  été  rembourfé  par  la  jouiffance  des  fruits 
&  revenus  du  bénéfice.  Il  faut  énoncer  le  tout  en  l'acie  ,  à  peine  de 
Jimonie» 

Autre  concordat  contenant  cejjion  ,  avec  réferve  de  penfion  & 

rembourfement  de  frais, 

FURENT  préfens  M.  Louis  clerc  du  diocefe  d'Evreux ,  demeu- 

rant à  d'une  part,  &  M.  Jacques  clerc  du  diocefe 

de  demeurant  à  d'autre  part  :  difant  que  voyant  que  pour 

l'un  ou  l'autre  ,  pouvoir  être  paifible  poffeflfeur  du  prieuré  en  commende  de 
S.  diocefe  de  dont  l'un  &  l'autre  font  canoniquement  pour- 

vus ,  &  pour  raifon  de  quoi  il  faudroit  qu'ils  effuyaflent  de  grands  procès  qui 
pourroient  aller  à  la  ruine  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  même  de  tous  deux ,  ils 
ïbnt  convenus  de  leurs  amis  pour  les  régler  ;  lefquels  ayant  vu  &  examiné 
les  pièces  6c  titres  en  vertu  defiquels  l'un  6c  l'autre  établiflent  leurs  droits  j 
pour  terminer  leurs  différends  &  procès ,  ils  font  demeurés  d'accord  de  ce 
qui  fuit  ;  lçavoir,que  l'un  &  l'autre  Qnt  conditué  pour  leur  procureur  gé- 
néral 6c  fpécial  M.  auquel  ils  donnent  pouvoir , 
fçavoir  ,  le  fieur  Louis  à  l'effet  de  réfigner  &  céder  tous  &  tels  droits 
qu'il  peut  avoir  audit  prieuré  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le  pape  , 
en  faveur  &  non  d'autre  que  dudit  fieur  Jacques ,  avec  tous  les  fruits  ,  re- 
venus Ôc émolumens  d'icelvii,  fans  enrieij  excepter  ni  réferver,àla  charge 
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par  ledit  fieur  Jacques  de  payer  audit  fieur  Louis  la  fomme  de  trois  cent 
livres  ,  à  laquelle  les  frais  &  dépens  ont  été  taxés  par  leurs  amis ,  &  de  plus , 
de  payer  la  fomme  de  fix  cent  livres  de  penfion  annuelle  &  viagère  à  prendre 
fur  les  fruits  &  revenus  dudit  prieuré ,  exempte  de  toutes  charges  générale- 
ment quelconques ,  &:  payables  de  fix  mois  en  fix  mois ,  le  premier  payement 
dans  fix  mois  du  jour  des  préfentes  ;  &  auffi  l'un  &  l'autre  ont  conflitué  leurdit 
procureur  à  l'effet  de  requérir  &confentir  en  cour  de  Rome  l'homologatioa 
du  préfent  ade  ,  &C  que  toutes  (ignatures  6i  expéditions  requifes  &  nécei>- 
faires  leur  en  foient  délivrées  &c  expédiées,  jurer  &  affirmer  en  leurs  âmes 
&  confciences,  comme  ils  ont  fait ,  qu'il  n'ell:  intervenu  ni  n'interviendra 
aucun  dol ,  fraude  ,  fimonie  ni  autre  paftion  illicite.  Fait  &  paffé  à  en 

Tctude  de  l'un  des  notaires  fouffignés  ,  le  mil  6c  ont  figné. 

Il  noiit  rede  à  remarquer  que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  en 
France  fur  le  temporel  des  bénéfices  ,  mais  feulement  fur  le  fpi- 
rituel ,  pour  lequel  on  a  recours  à  lui  comme  au  fupérieur  ,  afin 
d'autorifer  les' concordats  qui  fe  font  en  matière  bénéficiale:  mais 
quelque  autorité  que  donne  à  ces  fortes  d'a£tes  l'homologation  qui 
s'en  fait  en  cour  de  Pvome,il  y  a  des  cas  où  les  bénéficiers  peuvent 
faire  caffer  ceux  qui  ont  été  paiTés  par  leurs  prédéceffeurs  ,  quoi- 
qu'ils ayent  été  homologués  en  courdeRome:  ce  qui  arrive  quand 
ils  voyent  qu'ils  ont  été  léfés  notablement. Par  exemple, lorfqu'un 
abbé  s'efl:  accommodé  fecrettement  avec  fes  moines  ,  fes  fuccef- 
feurs  font  en  droit  de  faire  rompre  un  tel  concordat,  s'ils  fe  trou- 
vent léfés  confidcrablement  par  iceiui. 


CHAPITRE    XXV. 

Des  conventions  particulières. 

Convention  pour  deffçrvir  une  cure  m  divinis, 

UT  préfent  maître  Claude,  &Co  prêtre  &  curé  de  ,  &c.  lequel  reconnoîî 
avoir  volontairement  établi  pendant  quatre  ans  confécuiifs  ,  qui  com- 
menceront, &c.  maître  Jacques  ,  &c.  prêtre,  &:c.  à  ce  préfent  &  accep- 
tant ,  pour  dtffervir  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  comme  vicaire  de  ladite 
cure  in  divinis,  adminiftrer  les  ficremens  aux  paroiffiens ,  tant  en  fanté 
qu'en  maladie,  toutes  fois  &  quantes  qu'il  en  fera  requis,  affilier  à  tout 
le  fervice  de  i'églife  ,  obits  ÔC  autres  fondions  néceffaires  &  accoutu- 
mées ,  aurquelles  ledit  fieur  confHtuant  eft  obligé  ,  à  caufe  de  ladite 
cure  ,  dans  laquelle  il  remplira  (qs  devoirs  bien  6l  dîiement  ,  de  manière 
qu'il  n'en  rf'çoive  aucune  plainte  ni  mécontentement  :  moyennant  quoi 
ledit  fieur  Jacques  aura  tous  les  profit?  ,    &c,  &  tout    ce  qui  lui  ftra 

donné 
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donric  &c  payé  pour  Ces  afïHhinccs  ,cn  c,'iialitc  de  vicaire  ,  aux  convois  , 
enttrremens  &c  autres  cérémonies  qui  ont  coutume  d'être  faites  en  ladite 
églilc  ,  6ic.  à  la  charge  que  ledit  vicaire  ne  pourra  rien  prétendre  aux 
droits  curiaux  ,  tant  pour  mariages,  baptôiues ,  mortuaires,  publications 
de  bans  ,  mouitoires  ,  qu'autres  qui  ont  aufli  coutume  d'être  faits  6c  don- 
nés au  ciu-é  de  ladite  églile  ;  defquels  droits  ledit  fieur  vicaire  promet  &C 
s'oblige  rendre  bon  &c  fidèle  compte  audit  fieur  curé  toutes  fois  6c  quantes 
qu'il  en  fera  requis.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  &c  dépendances,  les 
parties  ont  élu  leurs  domiciles  irrévocables  ,  &c. 

Convention   entre  deux  prêtres  ,  pour  raifon  des  fervices  de  l'une 

des  parties. 

FURENT  préfens  maître  Nicolas  Varenne  ,  prêtre  ,  clerc  &  receveur 
de  la  fabrique  de  l'églife  de  ,  ^c.  demeurant ,  &c.  d'une  part  ;  maître 
Nicolas  Mornac  ,  aufTi  prêtre  du  diocefe  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  &c. 
d'autre  part  ;  lefquels  font  contenus  de  ce  qui  fuit  :  c'eft  à  fçavoir ,  que 
ledit  fieur  Varenne  a  pris  ledit  fxeur  Mornac  pour  fon  clerc  &  pour 
garde   du  tréfor  de  ladite   églife  de  en   l'abfence   dudit   fieur 

Varenne  ,  pour  autant  de  tems  qu'il  plaira  audit  fieur  Varenne  ,  envers 
lequel  ledit  funir  Mornac  promet  &  s'oblige  de  fiiire  toutes  les  fondions 
requifes  &:  néceflaires  de  clerc  en  ladite  églife  de  &  à  cet  eftet 

de  fe  rendre  à  chaque  heure  du  jour  qui  lui  fera  rfferquée  par  ledit  fieur 
Varenne  en  ladite  églife  pour  y  faire  fon  emploi ,  de  manière  que  ledit 
fieur  Varenne  n'en  reçoive  aucune  plainte  :  s'obligeant  ledit  fieur  Mor- 
nac feulement  à  la  garde  de  tout  ce  qui  lui  fera  confie  par  ledit  fieur  Va- 
renne dépendant  dudit  tréfor,  à  commencer  du  premier  avril  prochain, 
pour  repréfenter  &  rendre  le  tout  fidèlement;  moyennant  quoi  ledit  fieur 
Varenne  promet  &  s'oblige  payer  audit  fieur  Mornac  pour  (^s  appointe- 
mens   par  chacun  an   la  fomme  de  payable  ,  &c.  dont  les  trois 

premiers  mois  échéront ,  &c.  &  ainfi  continuer  ,  6cc.  A  ce  faire  eft  in- 
tervenu iMadeleine ,  &c.  demeurante  ,  &c.  laquelle  s'eft  conflituée  cau- 
tion pour  ledit  Mornac  fon  fils  envers  ledit  fieur  Varenne  ,  pour  la  repré- 
fentation  des  chofes  qui  feront  mifes  en  fa  garde  ,  dont  fera  fait  inven- 
taire &  état  triple  ,  &  d'eux  arrêté  ledit  jour  premier  avril  prochain; 
à  quoi  ladite  dame  ,  &c.  s'oblige  avec  ledit  fieur  Mornac  folidairement 
l'un  pour  l'autre ,  fans  divifion  ni  difcufilon,  à  quoi  ils  renoncent,  hypothé- 
quant fous  ladite  folidité  tous  &  chacun  leurs  biens  meubles  &:  immeubles, 
préfens  &  à  venir.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes ,  &c. 

Convention  pour  l'exercice  d'une  charge  de  principal  de  collège, 

FUT  préfent  maître  Jacques  ,  &:c.  grand- maître  &  principal  du  col- 
lège de  ,  &c.  fondé  en  l'univerfité  de  Paris  ,  lequel  a  volontairement 
accordé  par  ces  préfentes  à  maître  Nicolas ,  ôic.  à  ce  préfent  &  ac- 
ceptant ,  la  charge  de  principal  dudit  collège  ,  pour  l'exercer  pendant 
trois  ans  confécutifs ,  à  compter  du  jour  de  S.  Remy  prochain ,  faire  inflruire 
êc  enfeigner  les  eufans  es  clafies  dudit  collège  par  régens  &  profefleurs 
Tome  IL  D  d  d  d  d 
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habiles  &  de  bonnes  mœurs,  ainfi  qu'il  a  toujours  été  obfervc  jufqu'à  pré- 
fent  ,  à  la  charge  néanmoins  que  ledit  lîeur  Nicolas  ne  pourra  choifir  ni 
jnftituer  des  régens  pour  profeffer  dans  ledit  collège  ,  fans  en  avoir  au- 
paravant l'avis  &  l'agrément  dudit  fieur  Jacques  ,  qui  permet  au  furplus 
audit  fieur  Nicolas  de  faire  pour  ledit  exercice  toutes  les  charge  &  fonc- 
tions néceffaires  ,  faire  affifter  les  écoliers  aux  fervices  ordinaires  qui  fe 
difent  &  célèbrent  en  la  chapelle  dudit  collège  ,  faire  faire  l»s  déclama- 
tions ,  difputes  &  autres  ex^ercices  pour  leur  inftruftion  ,  ÔC  en  acquitter 
&  décharger  ledit  fieur  Jacques  ,  nourrir  &  entretenir  la  paix  &:  concorde 
entre  les  régens  &  les  bourfiers  dudit  collège.  Et  pour  faire  ledit  exer- 
cice, ledit  fieur  Jacques  a  par  ces  préfentes  délailTé  pour  ledit  tems  audif 
fieur  Nicolas,  ce  acceptant,  les  chambres  &c  lieux  qui  enfuivent  ;  fça- 
voir  ,  &CC.  fe  réfervant  ledit  fieur  Jacques  dans  ledit  collège  ,  pre  mié- 
rement  une  chambre  ,  &c.  à  la  charge  par  ledit  fieur  Nicolas  d'en  jouir 
pendant  ledit  tems  ,  &  d'entretenir  lefdits  lieux  à  lui  ci-deffus  délaiffés  , 
de  menues  réparations  locatives  &  néceffaires,  &  les  rendre  enfin  d'icelui 
en  bon  état  6c  de  même  qu'on  les  lui  donnera  aux  us  &  coutumes  de 
Paris  ;  ne  pourra  ledit  fieur  Nicolas  céder  ni  transférer  la  préiente  con- 
oeffion  à  autres  perfonnes ,  que  du  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit 
fieur  Jacques  ,  fans  qu'il  puiffe  changer  ni  démolir  autre  chofe  efdits 
lieux  fans  le  confentement  dudit  fieur  Jacques.  Pourra  ledit  fieur  Ni- 
colas fe  démettre  dudit  exercice  &  le  quitter  toutes  &  quantes  fois  qu'il 
voudra  ,  en  avertiffarft*  par  lui  ledit  fieur  Jacques  fix  mois  auparavant , 
afin  qu'il  puiffe  pourvoir  audit  exercice.  Et  au  cas  que  ledit  fieur  Jacques 
réfigne  fadite  charge  avant  l'expiration  defdites  trois  années  ,  il  fera  tenu 
faire  approuver  &z.  confirmer  ces  préfentes  par  celui  en  faveur  duquel  il 
fera  ladite  réfignation  pour  le  tems  qui  reffera  à  expirer  defdites  trois 
années.  Car  ainfi.,  &c. 

Convention  enire  le  curé  d'une  paroîjfc  &  les  margulUiers ,  touchant 
remploi  (Tune  fomme,  de  mille  livres  y  mife  entre  les  mains  du  curé 
pour  œuvres  pies, 

FURENT  préfens  meffire  François  V.  prêtre  ,  do£Veiir  en  théologie  de 
la  maifon  &  fociété  de  forbonne  ,  curé  de  l'églife  paroiffiale  de 
d'une  part  ;  &  les  fieurs  marchands  bourgeois   de   Paris  ,  mar- 

guilliers  de  préfent  en  charge  de  l'œuvre  &  fabrique  de  l^idite  églife^ 
«l'autre  part  ;  difant  lefdites  parties  ,  que  par  les  anciens  ffatuts  &  régie- 
mens  du  dlocefe  de  Paris  il  eft  porte  qu'il  y  aura  une  lampe  toujours 
allumée  jour  &  nuit  devant  le  tabernacle  où  repofe  le  faint  facrenient  i 
qu'en  exécution  de  cette  conffitution  il  y  a  eu  anciennement  une  lampe 
établie  dans  la  chapelle  de  la  communion  de  ladite  églife  ;  &  qu'une 
perfonnede  piété,  qui  n'a  pas  voulu  être  connue  ni  nommée,  voyant  que 
Tentretien  de  ladite  lampe  étoit  négligé  &  prefque  aboli ,  eft  venue 
trouver  ledit  fieur  curé  ,  &  lui  a  fait  fçavoir  que  fi  on  vouloit  ré- 
tablir &  entretenir  ladite  lampe  allumée  jour  &  nuit ,  elle  donneroit  une 
fomme  de  mille  livres  pour  être  utilement  employée  au  profit  de  ladite 
«euvre  &  fabrique  ,  afin  qye  le  revenu  annuel  provenaût-  de  l'emploi  d« 
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ladite  fomme  l'oit  aft'edc  6c  dedinc  à  l'entretien  de  ladite  lampe  ,  fouhai- 
tant  &  demandant  que  ledit  fieur  cure  6c  Tes  rucccfTeurs  veillent  audit 
entretien  ,  à  ce  qu'il  ne  s'y  fafle  aucun  changement  ,  diminution  ni  inter- 
ruption ,  éc  dont  elle  charge   leurs  conlcienccs  ;  laquelle  offre  ayant  été 
propolée  par  ledit  fieur  cure  à  meilleurs  les  marguilllers,  anciens  niarguil- 
liers  &c  paroifllens    de    ladite    églile  ,  en   raffemblce   générale    tenue    le 
onzième  juillet  dernier,  &c  acceptée  comme  utile  6c  avantageule  h  ladite 
églile,  luivant  la  délibération  dudit  jour  infcrite  au  livre  à  ce    deftinc, 
la  même  perlonne  eft  venue  trouver  ledit  ileur  curé  ,  auquel  elle  a  dé- 
livré ladite  fomme  de  mille  livres  ,  dont  ledit  fieur  curé  voulant  vuidqr 
les  mains,  iefdites  parties  eldits  noms  ont  accordé  ce  qui  fuit  ;  c'eft  à  fça- 
voir  ,  que  lefdits  fieurs  marguilllers  promettent  6c  s'obligent,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  fuccefléurs  en  leiirs  charges  ,  de  rétablir  la  lampe  qui 
a  été  anciennement  établie  en  la  chapelle   de  la  communion    de  ladite 
églife  devant  le  tabernacle  où  repofe  le  faint   facrement  de  l'euchariftie, 
pour  y  brûler  jour  &  nuit  à  perpétuité  ,  à  commencer  de  ce  jourd'hui , 
&  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  fournir  d'huile  6c  autres  chofes  nécef- 
faires  aux  frais  &  dépens  de  ladite  œuvre  6c  fabrique  ,  outre  6c  fans  pré- 
judice  d'une  autre  lampe  qui  continuera  d'éclairer  jour  6c  nuit  dans  le 
chœur  ,  au-devant  du  faint   facrement,  qui  ell   dans    la  fufpeniion   au 
grand  autel  du  chœur  de  ladite  églife  :  moyennant  l'entretien  defquelles 
deux  lampes,  tant  de  jour  que  de  nuit  ,  ladite  œuvre  6c  fabrique  ne  fera 
plus  obligée  d'en  faire  brûler  une  autre  dans  la  chapelle  de  la  commu- 
nion ,  ainfi  qu'elle  a  fait  jufqu'à  préfent  à  certains  jours  de  fêtes,  comme 
elle  en  étoit  auparavant  chargée  par  une  ancienne  fondation  dont  l'exécu- 
tion le  trouve  confufe  avec  celle  de  la  préfente  ;  ce  qui  a  été  accepté  & 
confenti  par  ledit  fieur  curé  ,  qui  a  préfentement  remis  6c  délivré  ,  pré-  • 
fens  les  notaires  fouffignés  ,  ladite  fomme  de  mille  livres  aufdits  fieurs 
marguilliers  ,  qui  s'en  font  tenus  pour  contens  6c  en  ont  quitté  ledit  fieur 
curé  &  tous  autres.  Et  afin  que  ladite  fomme  de  mille  livres  ne  folt  point 
inutile  à  ladite  œuvre  6c  fabrique  ,  &  qu'elle  lui  pullTe  produire  un  re- 
venu certain  6c  affuré  pour  l'entretien  de  ladite  lampe  rétablie  ,  lefdits 
fieurs  marguiliiers  ont  promis  porter  ladite  fomme  de  mille  livres  avec 
autres  deniers  au  tréfor  royal  de  fa  majefié  pour  en  acquérir,  au  profit 
de  ladite  œuvre  6c  fabrique  une  rente  afîlgnée  fur  les  aydes  &  gabelles , 
payable  en  l'hôtel  de  cette  ville  ;  laquelle  rente  fera  6c  demeurera  fpécia- 
lement  &  par  privilège  afFedée  6c  hypothéquée  à  l'entretien  de  ladite 
lampe  rétablie  ;  des  arrérages  de  laquelle  rente  fera  pris  cinquante  livres 
par  chacun  an  par  préférence  ,  pour  être  employées  en  achat  d'huile  6c 
autres  chofes  néceffalres  pour  l'entretien  perpétuel  de   ladite  lampe  :  & 
pour  établir  lefdits  privilèges  ,  lefdits  fieurs  marguilliers  feront  déclara- 
tion dans  la  quittance  qu'ils  retireront  de  monfieur  le   garde  du  tréfor 
royal,  des  deniers  qu'ils  lui  fourniront  pour  le  principal  de  ladite  rente  ^ 
que    Iefdites  mille  livres  préfentement    baillées   par    ledit   fieur  curé  y 
feront  entrées  ,  dont  fera  expédié  contrat  de  conftltution  de  ladite  rente 
au  profit  de  ladite  œuvre  &  fabrique  ,  par  meflieurs  les  prévôts  des  mar- 
chands 6c  échevins  de  cette  ville,  duquel,  enfemble  de  ladite  quittance  de 
finance,   fera  fourni  copie  collationnée  audit  fieur  curé  par  leldirs  fieurs 
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marguilliers,ince{raniment  &  au  plus  tard  dans  un  mois  prochain  pour  tout 
délai  ;  &  rrême  afin  de  perpétuer  la  mémoire  de  ce  que  defTus  ,  lefdits 
(ieurs  marguilliers  en  feront  mention  inceffamment  fur  le  martyrologe  de 
ladite  églife.   Car  ainfi  a  été  convenu  ,  ôcc. 


CHAPITRE      XXVI. 

Contenant  des  formules  de  plufieurs  acles  qui  concernent 
les  matières  h'néficiales  qui  nont  pas  été  placées  dans 
les  prccédcus  chapitres, 

IL  y  a  plufieurs  aôes  en  matière  bénéficiale  qui  doivent  être 
(igntis  par  les  évêques  &:  archevêques ,  &  qui  s'expédient  par 
leurs  fecreraires  ,  comme  les  lettres  de  grand-vicaire  ,  les  lettres 
d'ordres  ,  les  dimiifoires  ,  atteftations  ,  exeats  ,  approbations  , 
difpenfes  ,  proviiîons  ,  inftitutions  ,  vija  ,  entérinemens  ,  ful- 
minations  ,  éreûions  de  bénéfices  ,  unions ,  permilîions  ,  & 
autres. 

Comme  ces  a£les  s'expédient  fans  le  miniftere  des  notaires , 
je  n'en  rapporterai  point  ici  les  modèles ,  on  les  trouvera  tous 
dans  le  Notaire  Apoftolique.  Je  me  contenterai  de  rapporter  les 
formules  des  plus  importans  aftes  ,  qui  étant  ou  pouvant  être 
de  la  fonftion  des  notaires  apoftoliques  ,  ne  font  point  rappor- 
tés dans  les  chapitres  précédens. 

Nous  allons  donner  en  premier  lieu  une  formule  d'une  com- 
miflîon  de  l'archidiacre  pour  deffervir  une  cure  pendant  le  dé- 
port ,  c'eft-à-dire  pendant  la  vacance,  foit  par  mort,  foit  par  la 
négligence  du  pourvu  de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres  ,  ou 
à  caufe  du  litige  entre  des  contendans. 

CommiJJiGn  de  V archidiacre  pour  dejfervir  une  cure  pendant 

le  déport. 

CLAUDE,  &c,  prêtre ,  grand- archidiacre  de  à  notre  bien  amé 

maître  François  prêtre  du  diocefe  de  falut  en  notre 

feigneur.  Il  nous  appartient-.de  droit  &  par  un  ufage  confirmé  qui  a  été 
approuvé  &  obfervé  jufqu'à  préfent  ,  de  pourvoir  aux  églifes  paroifllales 
&  autres  bénéfices  eccléfiafliques  étant  dans  l'étendue  de  notre  archir 
diaconé ,  vacans  par  quelque  moyen  que  ce  foit ,  qui  peuvent  être  en  litige , 
&  dont  il  n'y  a  point  de  pofTefTeur  paifible ,  d'y  commettre  un  ou  plufieurs 
vicaires ,  ôc  de  prendre  &  jouir  des  revenus  jufqu'à  ce  qu'il  nous  aiï 
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apparu  crun  paifiblc  poflcflcur:  6c  comme  il  cfl  venu  ù  notre  connolflance 
que  l'cgiile  parolinale  de  de  notre  archidlaconé  ,   numc|ue  ii 

picient  de  podellcur  j)iiirible  ,  &  qu'elle  eft  en  litige  entre  maître  A.  6c 
maître  C  6c  pcut-ctre  quelques  autres  contendans  ,  étant  dûcmcnt  infor- 
més de  vos  bonnes  mœurs  ,  capacité  ,  fiiffilancc  6c  fidélité  ,  defirant 
pourvoir  i  fKcacemcnt  h  ladite  cglite  ,  afin  d'empêcher  les  contendans  de 
procéder  par  voies  de  fait ,  6c  que  le  culte  divin  ne  f'oit  pas  interrompu 
ou  diminué  ,  ce  qui  porteroit  un  grand  fcandale  à  la  lainte  églite  ,  nous 
vous  avons  commis  6c  établi  pour  6c  en  notre  nom  defrcrvir  incefUim- 
ms  nt  6c  avec   ioin  ladite  églilé  paroiiïiale  de  In  div'uils  ,  admi- 

niilrer  les  lacrcmens  aux  paroiffiens  ,  6c  remplir  les  autres  devoirs  d'un 
véritable  palleur ,  même  de  prendre  6c  recevoir  tous  les  fruits  ,  revenus 
6c  autres  émolimiens  de  quelque  nature  que  ce  ioit ,  provenans  de  ladite 
cglife  6c  qui  en  dépendent  ,  dont  nous  confentons  que  vous  foyez  hon- 
nêtement faiiifait ,  jufqu'à  mandement  de  notre  part.  Mandons  à  tous  & 
chacun  qui  ont  6c  peuvent  prétendre  droit  à  ladite  églile  paroifHale  ,  6c 
à  tous  c<ulrcs  qui  nouslont  loiimis  ,  que  tout  ce  que  defî'us  oblervé  ,  ils  aient 
à  vous  obéir  6c  entendre.  Fait  6c  paffé  en  préfence  &  pardevant  les  no- 
taires louliignés. 

La  commiffion  précédente  s'expédie  ordinairement  en  latin  ; 
îQais  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  donner  ici  un  modèle 
traduit  en  notre  langue  ,  pour  faire  connoître  à  ceux  qui  ne 
fçavent  pas  le  latin  ,  ce  que  cet  afte  doit  contenir.  Voici  pa- 
reillement la  traduftion  des  lettres  d'intronifation  ou  lettres 
d'inllallation ,  qui  font  données  par  l'archidiacre  fur  le  vifa  ou 
collation  de  l'ordinaire  qui  lui  en  a  fait  l'adreffe. 

Lettres  d'intronifation  de  V archidiacre. 

JACQUES  prêtre,  dodeur  es  droits  ^  chanoine  de  l'églife 

de  archidiacre  de  fçavoir  faifons ,  que  nous 

avons  reçu  les  lettres  de  collation  6c  provifion  de  la  cure  6c  églife 
paroiffiale  de  diocefe  de  de  notre  archidiaconé  ,  accor- 

dées à  M.  B,  prêtre  du  diocefe  de  le  lignées  6c  fcellées, 

6c  à  nous  adrcilées  ,  dont  la  teneur  enfuit.  (//  faut  ici  tranfinrc  Icfdites 
lettres  de  collation  &  provijîon  ,  &  mettre  ce  qui  fuit.  ^  Après  la  réception 
defquelles  lettres  de  collation  6c  provifion,  nous  avons  ledit  M.  B.  com- 
parant en  perfonne ,  mis ,  mettons  6c  intronifons  par  la  tradition  des  pré- 
fentes  ,  en  la  quafi-pofleffion  de  ladite  cure  de  en  conféquence 

nous  mandons  par  ces  préfentes  au  premier  prêtre  &  notaire  fur  ce  re- 
quis ,  de  mettre  &  établir  ledit  fieur  B.  en  poireflion  corporelle  6c  ac- 
tuelle de  ladite  cure  ou  égUfe  paroiîTiale  de  &  de  fes  droits  & 
appartenances  quelconques  ,  en  obfervant  les  formalités  ordinaires  ,  fauf 
le  droit  d'un  chacun.  Sous  notre  feing  6c  le  fceau  de  notre  archidiaconé j, 
en  la  préfence  &  pardevant  les  notaires  à  Paris  fouflignés  le  y  ôcc. 
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On  procède  par  la  voie  d'éle£l:ion  pour  remplir  des  dignités 
dans  les  chapitres  ou  communautés  ;  &  en  cela  il  faut  fuivre  la 
forme  qui  eft  obfervée  dans  le  chapitre  où  elle  fe  fait  :  on  nen. 
peut  donner  de  modèles  qui  foient  généralement  conformes  à 
l'ufage  pratiqué  dans  toutes  les  communautés  féculieres  ou  ré- 
gulières. Ces  aftes  fe  font  pour  la  plupart  en  langue  latine  ; 
dans  quelques  endroits  ils  fe  font  en  notre  langue.  Mais  il  n'y 
peut  avoir  aucune  difficulté  de  les  faire  en  françois  ou  en  latin , 
félon  que  les  parties  le  délireront.  Comme  entre  ces  aftes  on 
a  vu  particulièrement  ceux  qui  concernent  l'ordre  de  la  Trinité, 
^its  des  Mathurins  ,  qui  font  en  langue  latine,  on  en  a  fait  une 
traduftion  françoife,  auffi  bien  que  de  quelques  autres  aftes  qui  en 
font  une  fuite,  foit  pour  s'en  fervir,  fi  le  cas  y  échet ,  ou  pour 
donner  au  moins  une  idée  générale  de  la  manière  dont  on 
peut  les  dreffer  pour  d'autres  monafteres. 

Acie  d*élecficn  d'un  minijlre  des  Mathurins, 

L*  A  N  mil  fept  cent ,  &c.  le  jour  de  heures  du  matin  , 

les  notaires  fouflignés  fe  Tont  tranfportés  au  chapitre  du  couvent  de 
faint  mathurin  de  cette  ville ,  de  l'ordre  de  la  fainte  Trinité  &  rédemp- 
tion des  captifs  ,  où  étant  ,  fe  feroient  trouvés  le  R.  P.  O.  préfident 
élu  dudit  chapitre  par  tous  les  autres  capitulans  fouffignés  ,  &  les  révé- 
rends pères  Q.  R.  S.  &c.  tous  religieux  profès  &  prêtres  dudit  ordre 
de  la  fainte  Trinité ,  affemblés  en  leurdlt  chapitre  au  fon  de  la  cloche  en 
la  manière  accoutumée  ,  &  là  ledit  R.  P.  O.  auroit  expofé  que  ledit  cha- 
pitre auroit  été  convoqué  aux  fins  de  procédera  l'éledion  d'un  nouveau 
miniftre  &  refteur  dudit  couvent  de  faint  Mathurin  de  cette  ville  ,  au 
lieu  de  R.  P.  N  ,  dernier  miniftre  &  refteur  d'icelui ,  qui  eft  décédé  ;  fur 
quoi  après  s'être  par  tous  lefdits  révérends  pères  capitulans  mis  à  genoux 
devant  le  crucifix  &  chanté  le  Feni  creator  pour  demander  les  lumières  & 
aiîiftance  du  Saint-Efprit  fur  ladite  éledion  ,  ils  ont  procédé  ainii  qu'il 
enfuit.  C'eft  à  fçavoir  que,  fuivant  les  différentes  voix  données  pour  la- 
dite éledion,  ledit  R.  P.  O.  a  eu  voix  ,  (^&  fuivre  jufqu  à  La  confom- 
matïon  des  voix  de  tous  les  pères  dont  le  chapitre  eji  compofé  )  ainli  qu'il  a  été 
4elaconnoifrance  certaine  de  tous  lefdits  pères  capitulans  qui  en  convien- 
nent ;  en  conféquence  de  quoi  ledit  R.  P.  O.  s'étant  trouvé  avoir  le  plus 
grand  nombre  de  voix, a  été  élu  en  ladite  place  de  miniftre  dudit  couvent 
de  S.  Mathurin  de  cette  ville  :  ce  fait ,  les  autres  pères  capitulans  ont  ap- 
prouvé ,  ratifié  &  confirmé  ladite  éleftion  ;  après  quoi  ledit  R.  P.  O.  élu 
miniftre  ,  a  prêté  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé  entre  les  mains 
dudit  R.  P.  P.  comme  plus  ancien  des  autres  pères  capitulans  dudit  cha- 
p-ire  ,  dont  &  de  quoi  lefdits  notaires  fouffignés  ont  fait  &  oâroyé  le  pré- 
lent afte  qui  fut  fait  &  paflé  à  Pans  dans  ledit  chapitre,  lefdits  jour  & 
gn  aue  delîlis  ^  &  ont  tous  fiené  avec  lefdits  notaires ,  &c, 
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Prife  de  pojfcjjîon  d'un  miniflre  des  Mathurins. 

L'an  mil  fept  cent  le  en  la  prcfence  des  confillicrs  du 

roi,  notaires  à  Paris  foiifTigncs ,  révcrend  pcre  O.  clu  en  la  miniftrerie 
du  couvent  de  faint  Mathurin  do  cette  ville  ,  ordre  de  la  fainte  Trinité  & 
redeni()tion  des  captifs  ,  comme  vacante  par  la  mort  du  R.  P.  N.  prêtre , 
religieux  6i  dernier  minière  dudit  couvent ,  fuivant  l'ade  de  ladite  clec- 
tion  reçu  par  l'un  des  notaires  ibufTignés  &    fon   confrère  le 

de  ce  mois  ,  a  été  en  vertu  dudit  ade  d'élediion  ,  dùement 
iigné  &  fcellé  ôi  en  bonne  forme  ,  mis  &  inftallé  par  le  R.  P.  P.  prêtre , 
religieux  &  le  plus  ancien  de  ceux  dudit  couvent,  en  la  poflefTion  cor- 
porelle, réelle  &:  aâuelle  de  ladite  miniftrerie  par  la  libre  entrée  en  l'é- 
glife  dudit  couvent  ,  prife  d'eau  bénite  ,  prières  faites  devant  le  Trcs- 
Saint-Sacrement ,  avec  afperfion  d'eau- bénite  par  ledit  R.  P.  O.  revêtu 
de  rétole  ,  féance  par  lui  prife  dans  le  lieu  propre  &  afFedé  au  miniftre  & 
refteur  de  ladite  maifon  ,  fon  des  cloches  ,  exhibition  &:  ledure  dudit 
afte  d'éledion  ,  chant  du  Te  Deum  ,  &  autres  folemnités  en  tel  cas  re- 
quifes  &  accoutumées  ;  à  laquelle  prife  de  pofteffion ,  lue  &  publiée  à  haute 
&  intelligible  voix ,  perfonne  ne  s'eft  oppofé  ,  dont  &  de  quoi  ledit  R.  P.  O, 
a  requis  le  préfent  a£le  à  lui  oftroyé  pariefdits  notaires  fouffignés  en  ladite 
églife  lefdits  jour  &  an,  &  ont  figné. 

Entre  les  dignités  ou  bénéfices  dont  on  vient  de  parler ,  il  y 
en  a  qui  font  conférés  par  la  feule  élection  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  autre  formalité  ;  d'autres  qui  requièrent  une  confir- 
mation ;  tels  font  les  bénéfices  réguliers  fournis  à  la  jurifdi6lion 
des  fupérieurs  réguliers  ,  dont  la  confirmation  appartient  aux 
abbés  titulaires  des  abbayes  ou  généraux  d'ordre  :  à  l'égard  des 
dignités  féculieres,  on  en  doit  obtenir  la  confirmation  des  arche- 
vêques &  évêques  ;  &  pour  la  réquifition  on  fe  fervira  du  mo- 
dèle qui  fuit. 

Modèle  de  réquijition  d*une  confirmation. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  le 
heure  de  M.  s'eft  iranfporté  en  l'hôtel  de  fis 

où  étant  &  parlant  au  fieur  trouvé  en  perfonne ,  il  lui  a  mor^ 

tré  &  exhibé  le  procès  -  verbal  de  l'éledion  qui  a  été  canoniquément  faite 
de  fa  perfonne  à  la  dignité  de  prévôt  de  l'églife  collégiale  de  S. 
reçu  pardevant  les  notaires  à  le  laquelle  il  a  acceptée  , 

fuppUant  &  requérant  ledit  fieur  de  vouloir  bien  en  accorder 

its  lettres  de  confirmation  néceflaires ,  lequel  fieur  parlant  que  deffus  a 
iait  réponfe  ,  &c» 

Les  procès-verbaux   de  bénédi£lions  d  abbés  &  d'abbelTes , 
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ceux  de  confécration  de  reliques ,  ceux  de  bénédiftions  de  cha- 
pelles ,  font  attribués  aux  notaires  apoftoliques  par  l'article  VI 
de  i'édit  de  création  du  mois  de  décembre   1691. 

La  validité  de  ces  fortes  d'aftes  dépend  toujours  de  l'expref- 
fion  des  faits  &  des  circonftances  ,  &  de  l'obfervation  des  fo- 
lemnités  qui  font  effentieliement  prefcrites  par  les  canons  fur  le 
fait  de  ces  bénédi£i:ions  &  confécrations. 

Il  en  faut  faire  mention  dans  les  procès-verbaux  ,  qui  font  or- 
dinairement rédigés  en  latin  :  mais  on  peut  les  rendre  en  langue 
françoife ,  de  même  que  plufieurs  des  précédens. 

11  n'y  a  qu'à  fuivre  ceux  qui  ont  été  précédemment  faits  pour 
le  même  fujet  en  pareil  cas  ;  cependant  voici  la  tradu£lion  d'un 
procès-verbal  de  bénédiûion  d'abbé  ,  que  l'on  donne  pour 
fervir  de  modèle  dans  l'occafion. 

Procès-verbal  de  bèncdlcîion  d'abbé,  \ 

AU  nom  de  Notre  -  Seigneur.  Ainfi  foit-il.  Soit  notoire  à  tous  qu'il 
appartiendra ,  que  l'année  le  en  la  préfence  des  no- 

taires louffignés  ,  illuftriffime  &  révérendiffime  père  en  Dieu  meffire 
par  la  miféricorde  divine  &  du  faint  fiege  apoftolique  ar- 
chevêque de  célébrant  pontifîcalement  le  iaint  facrifice  de  la 
ineffe  en  l'cglife  de  l'abbaye  royale  de  en  vertu  de  la  com- 
miffion  &  mandement  de  notre  faint  père  le  pape  fuivant  fes  bulles 
données  à  Rome  le  ôc  de  fon  pontificat  le  lignées  fur  le 
repli  fcellées  en  plomb  avec  lacs  de  foie  ,  fuivant  l'ufage  de  cour 
de  Rome  ,  6c  de  la  permiflion  d'illuftriffime  meffire  abbé  com- 
mendataire  de  ladite  abbaye  ,  ou  de  R.  fon  vicaire  général  par  lui 
accordée  audit  feigneur  archevêque  ,  ayant  pour  affillans  RR.  PP.  G.  H. 
abbé  de  &  J.  L.  abbé  de  a  fait  la  cérémonie  de  bénir, 
conformément  à  la  teneur  defdites  bulles  ,  mandement  ôc  commiffion  , 
&  de  ladite  permiiTion  ,  révérend  &  difcrette  perfonne  A.  B.  religieux 
profès  de  l'ordre  de  abbé  de  diocefe  de  afTifté  des 
révérends  pères  M.  N.  O.  P.  qui  l'ont  préfenté  à  cet  effet  audit  feigneur 
archevêque  de  lequel  a  difpenfé  audit  révérend  père  le  don  & 
la  faveur  de  la  bénédiftion  abbatiale  ,  en  la  forme  &  fuivant  Tufage  de 
la  fainte  églife  romaine  ,  par  la  coopération  de  la  grâce  du  Saint-  Efprit, 
après  avoir  par  ledit  révérend  père  prêté  entre  les  mains  dudit  feigneur 
archevêque  ,  qui  a  de  lui  reçu  les  fermens  accoutumés  ;  à  laquelle  bénc- 
diftion  abbatiale  ,  prédation  &:  réception  de  ferment  ,  ont  alTifté  les 
religieux  de  ladite  abbaye ,  dont  &  de  ce  que  deffus  ledit  révérend  père 
A>  B.  a  demandé  qu'il  lui  foit  fait  &  délivré  un  ou  plufieurs  aftes  ou 
infirumens  authentiques.  Ce  fut  fait  &:  paffé  en  ladite  abbaye  ,  les  jour  & 
an  que  defilis ,  es  préfence  de  qui  ont  figné  avedefdits  fufnom- 
jîîjés  ^  lefdJts  notaires. 

Nous 
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Nous  ne  dirons  rien  ici  des  donations  de  reliqi'cs,  quoiqu'elles 
foient  du  relibrt  des  notaires  apoilolicjues,  parce  que  la  forme  qui 
s'y  obferve  n'eft  point  différente  de  celle  que  Ton  garde  dans  les 
donations  en  matière  civile.  11  faut  feulement  fpécifier  la  qua- 
lité des  reliques  &  les  noms  des  faints  &  faintts  qui  en  font 
le  titre. 

La  fulmination  des  bulles  fe  doit  faire  par  les  notaires  apoflo- 
liques  :  on  en  dreffe  un  procès-verbal,  le  plus  fou  vent  en  latin  ; 
mais  il  fe  peut  taire  en  françois ,  conformément  à  la  formule  qui 
fuit. 

Réquifiùon  d'un  vifa  en  fulmination  de  bulles. 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  M. 
pourvu  en  cour  de  Rome  en  commende  de  l'abbaye  ou  nionaftere 
de  ordre  de  S.  diocefe  de  par  bulles  de  notre 

falnt  père  le  pape  ,  données  à  fur  la  rcfignatlon  de  Mt  ffire 

dernier  paifible  poffeffeur,  s'efl  tranfporté  en  l'hôtel  de  Meflire 
fis  rue  où  étant,  &:  parlant  audit  fieur  trouvé  en  perfonne  , 

il  lui  a  montré  &  exhibé  lefdites  bulles  par  lui  obtenues  dudit  prieuré  ,  dc 
autres  pièces,  &  l'a  très-humblement  fupplié  &  requis  de  lui  accorder  des 
lettres  de  vifa ,  de  fulmination  &  entérinement  néceflaires  fur  leldites 
bulles  en  commende  dudit  prieuré,  pour  en  conféquence  prendre  par  lui 
poffeflion  réelle  &  aduelle  d'icelui  &c  dépendances ,  ôc  en  jouif  conformé- 
ment aufdites  bulles.  Lequel  fieur  parlant  que  dtlTus ,  a  fait  réponfe 
&  dit,  &c. 

Procès-verbal  de  fulmination  de  bulles^ 

JACQUES  prêtre ,  dofteur ,  &c.  commiflaire  de  notre  faint  père 

le  pape  à  préfent  féant ,  avec  autres  nos' collègues  en  cette  partie. 

A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  &  principalement  aux  véné- 
rables prieur  èi.  religieux  du  couvent  &  monaftere  de  Notre-Dame  de 
ordre  de  diocefe  de  falut  en  Notre-Scigueur. 

Sçavoir  falfons  que  nous  avons  reçu  avec  la  révérence  &  l'honneur  que 
nous  devons ,  les  bulles  ou  lettres  apoftoliques  de  provifions  en  com- 
mende dudit  monaftere  de  Notre-Dame  de  accordées  à  M.  L. 
données  à  Rome  à  fainte  Marie  Majeure ,  l'an  de  rincarnaticn  ^\.\  Sei- 
gneur mil  fept  cent  aux  ides  de  janvier,  le  du  pontifi- 
ficat  de  Sa  Sainteté  ,  fignées  fur  le  repli  fcellées  en  plomb  avec 
lacs  de  corde,  fuivant  l'ufage  de  la  chancellerie  romaine  :  après  l'exhi- 
bition defquelles  bulles,  préfentation  d'icelles  &  réception  que  nous  en 
avons  faites,  nous  avons  été  inftamment  requis  par  ledit  fi^^ur  L.  impé- 
trant, de  procéder  à  l'exécution  &  fulmination  d'icelles ,  6z.  delemenré 
ou  faire  mettre  en  pofTefîion  corporelle  ,  réelle  &  aduel'e  dudit  monaftere 
de  Notre-Dame  de  '  &  de  fes  droits  &  appartenances  quel- 
Tome  //,                                                           E  fc  e  e  e 
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conques  ,  adhérant  à  laquelle  lupplication  comme  jude  &  raifonnable  ; 
vu  par  nous  Icfdiies  bulles  &  celles  du  ferment  de  fidélité  qui  y  font  in- 
clufes  ,  après  que  ledit  fieur  L.  prélent  en  perfonne  ,  s'ctant  mis  à  ge- 
noux, &  ayant  la  main  droite  fur  les  faints  évangiles,  a  fait  &c  proféré 
à  haute  voix,  de  mot  à  mot ,  ledit  ferment  de  fîdéiué  en  la  forme  portée 
par  la  bulle ,  nous  avons  par  la  conceflîon  de  nos  préfentes  lettres ,  exhi- 
bition, tradition  6c  reftitution  defdites  bulles,  mis  &  établi  ledit  fieur  L. 
impétrant,  en  poffeiTion  corporelle  ,  réelle  &  aduelle  dudit  rnonallere  , 
&  de  fes  droits  &  appartenances  quelconques ,  tout  illégitime  détenteur 
en  étant  exclus,  comme  nous  l'en  excluons  &  déclarons  exclus  par  ces 
préfentes.  Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  quant  à  préfent  nous  tranf- 
porter  audit  monaftere  pour  exécuter  plus  avant  lefdites  bulles  ,  par  la 
même  autorité  apoftolique  que  nous  procédons  en  cette  partie  ,  nous 
mandons  à  tous  notaires  apoftoliques  ,  qu'en  vertu  defdites  bulles  de 
provifion  &  du  préfent  procès  -  verbal  de  fulmination  ,  ils  mettent  ledit 
îieur  L.  en  poffeflion  corporelle  ,  réelle  &  aftuelle  dudit  monaftere  de 
&  de  fes  droits  &  appartenances  quelconques ,  en  obfervant 
les  formalités  en  tel  cas  introduites  ,  &  faffe  rendre  audit  fieur  L.  en  qua- 
lité d'abbé  dudit  monaftere  de  par  les  religieux  &c  couvent 
d'icelui  l'obé  ftance  due  &  convenable ,  &  par  les  vaflaux  èc  autres  fu- 
jets  les  droits  &c  devoirs  dont  ils  font  tenus ,  en  éloignant  par  ladite  auto« 
rite  apoftolique  tous  ceux  qui  pourroient  s'y  oppofer ,  nonobftant  toutes 
appellations  &c  fauf  le  droit  de  chacun  :  en  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes,  &  à  icelles  fait  appofer  le  fceau  de  notre  office  en  la  préfence  &c 
pardevant  les  notaires  fouffignés  le             &c. 

Les  notaires  apoftoliques  doivent  faire  les  {ignifîcations  ex- 
traordinaires des  brefs  ôc  refcrits  apoftoliques  ,  qui  portent  dans 
l'ufage  ordinaire  le  titre  d'induit,  terme  qui  dans  fa  propre  ftgni- 
fication  veut  dire  grâce. 

La  fignifîcation  de  ces  aftes  fe  fait  en  requérant  les  fins  &  con- 
cluftons  du  bref,  avec  proteftation  fur  le  refus  qu'il  ne  pourra 
nuire  ni  préjudicier:  on  connoîtra  parle  modèle  qui  fuit,  la  forme 
qu'on  a  coutume  d'obferver  dans  ces  fortes  d'aftes. 

Réquijition  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  un  bref  qui  transfère  un 
religieux  defon  monafiere  dans  un  autre, 

EN  la  préfence  &  compagnie  des  notaires  à  Paris  fouffignés  ,  A.  B. 
religieux  convers  profès  du  tiers-ordre  de  faint  François,  impétrant 
d'un  induit  apoftolique  ,  à  l'effet  d'être  transféré  du  couvent  de 
en  celui  de  l'abbaye  de  la  Trappe ,  ordre  de  Cîteaux  de  l'étroite  obfer- 
vance ,  diocefe  de  Séez  ,  dùement  figné  &  vérifié  fuivant  l'ordonnance  , 
s'eft  tranfporté  pardevant  M.  l'official  de  en  l'hôtel oii 

il  eft  demeurant  ,  fis  rue  de  où  étant,  ledit  A.  B.  lui  a 

très-humblement  remontré  que  ledit  induit  lui  ayant  été  adreiïe,  &  en 
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confcq\icMice  ayant  bien  voulu  accepter  la  coniniiflîon  y  portée  de  l'uiier- 
loger  &i  de  ialrc  entendre  les  témoins  pour  la  vérification  des  taits  y 
cxpofcs  ,  enlorte  Cju'il  a  pleinement  fatisfuit  à  tout  ce  qui  cft  ordonne  , 
ayant  môme  reqtiis  fes  fiipcrieurs  de  permettre  6i  agréer  fà  tranfUition, 
fans  qu'ils  y  ayent  apporté  aucun  obflacle,  il  vient  le  (upplier  après  plufieurs 
prières  vcrbale-s,  ik  en  tant  que  befoiTi  feroit ,  le  requérir  av.c  tout  le  ref' 
ped  poiïible,  &  attendu  même  qu'il  eil  obligé  de  ("e  fervir  dudit  induit 
dans  le  tems  de  prelcrit  par  icelui,  de  vouloir  bien  lui  délivrer  fa 

fentence  d'entérinement  dudit  induit  en  la  forme  requiCe  &  ordinaire  , 
afin  de  pouvoir  jouir  de  la  grâce  qui  lui  a  été  accordée  par  Sa  Samteté, 
Lequel  iieur  officiai  a  fait  réponfe  ,  qu'en  judifiant  par  ledit  Frère  A.  B, 
du  confentement  du  fieur  abbé  de  la  Trappe  pour  le  recevoir  ,  6c  qu'il  a 
fatisfait  h  ce  que  peuvent  raii'onnablemcnt  dcfirer  fes  fupcrieurs,  il  fera  ce 
qu'il  appartiendra  par  droit  &;  raifon.  A  quoi  ledit  Frère  A.  B.  a  dit  qu'il  a 
fatisfait  à  ce  qui  eft  requis,  attendu  qu'à  l'égard  du  confentement  du  fieur 
abbé  de  la  Trappe  ,  il  efl  porté  par  le  bref  qu'il  en  a  juflifié  auparavant  ; 
&  pour  ce  qui  eft  de  celui  de  fes  fupérieurs  ,  qu'il  a  fait  fes  foumilfions 
requifes  par  fon  bref,  qui  porte  expreflement  qu'il  fuffit  pour  lui  de  de- 
mander ledit  confentement ,  &  non  de  l'obtenir  ;  c'eft  pourquoi  il  protefte 
d'exécuter  ledit  induit.  Dont  &  de  quoi  a  été  fait  &  drefle  adtepar  lefdits 
notaires  en  l'hôtel  de  mondit  fieur  l'official  fubdélégué ,  Sec. 

Les  réquifitions  d'être  admis  à  prendre  Thabit, faire  noviciat  & 
profeffion,  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provifioa  de  bénéfice 
régulier,  &  toute  autre  requifition  ,  fe  peuvent  aifément  taire  fur 
le  modèle  de  la  requifition  précédente,  en  prenant  les  fins  &  con^ 
clufions  du  bref  ou  décret  dont  on  demande  l'exécution. 

L'article  VI  de  l'édit  de  création  des  notaires  apoftoliques  leur 
donne  le  droit  de  faire  des  informations  de  l'âge,  vie,  mœurs  6C 
converfation  catholique  des  nommés  par  le  roi  à  notre  faint  père 
le  pape,  aux  archevêchés,  évêchés  &  abbayes.  Outre  ces  infor- 
mations, il  y  a  encore  la  profeffion  de  foi ,  ^l^^ûX^q  forma  jura- 
menti  ,qui  fe  fait  par  ceux  qui  font  nommés  ,  entre  les  mains  de 
M.  le  nonce  du  pape  ;  mais  comme  ces  informations  &  le  procès- 
verbal  de  l'état  de  l'évêché  font  faits  pardevant  lui ,  ils  doivent 
être  néceffairement  rédigés  en  langue  latine ,  parce  qu'ils  doivent 
être  envoyés  à  Rome  :  d'ailleurs  la  forme  en  efl  précife,  &  pour 
ainfi  dire  confacrée.  Enfrn  ces  aftes  fe  trouvent  tout  imprimés, 
où  il  n'y  a  que  les  noms  &  les  dates  à  remplir  :  ce  font  toujours 
les  mêmes  fans  aucun  changement  ;  c'efl  pourquoi  je  n'en  rappor. 
terai  aucun  ici. 


E  e  e  e  e  ij 
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CHAPITRE     XXVI  I. 

Suite  d'acles  de  Cens  de  main -morte. 

EN  travaillant  à  cette  nouvelle  édition,  je  me  fuis  apperçu  que 
dans  la  précédente  il  étoit  répandu  dans  les  matières  laïques 
plufieurs  formules  d'a8:es  qui  fe  font  par  des  gens  de  main- 
morte ecclcfiaftiques  ,  ce  qui  m'a  fait  penfer  de  faire  un  chapitre 
de  ces  fortes  de  formules  à  la  fin  des  matières  bénéficiales  ,  comme 
y  étant  analogues, 

ConceJJion  d'un  banc  d'églife» 

FURENT  préfens  tous  marguilllers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  la 

paroifle  de  lefquels  reconnoiffent  avoir  par  ces  préfentes 

concédé  &  accordé  pour  toujours  ,  &  promettent  pour  &  au  nom  de  la- 
dite fabrique ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  lucceffeurs  ,  garantir  &  faire 
jouir  au  fieur  Jean  Maxiunlien  ,  à  ce  préfent  &  acceptant,  acquéreur  pour 
lui,  (qs  hoirs,  &c.  la  jouiflance  d'un  banc  dans  ladite  paroiffe ,  fitué 
pour  par  ledit  Maximilien  ,  fa  vie  durant,  y  aller  toutes  fois 
tl  quantes  aux  heures  &  jours  qu'ils  defireront ,  avec  leurs  familles  &  aU' 
très  perfonnes  que  bon  leur  femblera  ;  à  l'effet  de  quoi  lui  fera  mis  es  mains 
inceffamment  la  clef  d'icelui.  Cette  conceiîion  faite  moyennant  la  fomme 
de  que  lefdits  marguilliers  confeffent  avoir  reçue  dudit  Maximilien  , 

dont  »  &c.  quittant ,  &:c.  Ce  fait  en  la  préfence  de  curé  de  ladite 

paroifle,  qui  a  eu  ladite  conceflion  pour  agréable,  &  confent  qu'elle  forte 
ion  entier  effet.  Promettant,  ôcc. 

Autre  concejjion  d'un  banc  dèglîfc. 

FURENT  préfens  tous  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de 

lefquels  en  confidérafion  de  ce  que  B.  fieur  de  a  beaucoup  té- 

moigné de  zèle  pour  ladite  fabrique  ,  notamment  dans  une  dernière  affaire 
d'importance  ,  ils  ont  par  ces  préfentes  volontairement  concédé  &  accordé 
à. toujours  ,  &  promettent  gtirantir  &  faire  jouir  au  nom  de  ladite  fabrique  , 
tant  pour  eux  que  pour  ieui  s  ("ucccfTeurs  marguilliers  en  icelle  ,  la  jouifîance 
à  perpétuité  audit  fieur  B.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  acquéreur  pour  lui ,  fes 
hoirs  &  ayans  caufe  ,  d'un  banc  dans  ladite  églif e  ,  fitué  ,  &c.  Cette  concef- 
lion faite  moyennant  les  fufdites  confidérations,  &  outre  moyennant  la  fom- 
me de  quatre  cens  liv.  que  ledit  fieur  B.  a  maintenant  comptée ,  payée  &  dé- 
livrée ,  6ic.  dont  lefdits  fieurs  marguilliers  fe  contentent  &  l'en  quittent.  Ce 
fait  en  la  préfence  de  mefîire  curé  de  ladite  églife,  qui  a  eu  la  pré- 

fente concefîlon  pour  agréable ,  &:  confent  qu'elle  forte  fon  effet,  &c. 


DE     GENS     DE     MAIN-MORTE.  773 

La  concefiîoii  ci-clcfTus  cd:  extraordinaire,  en  ce  que  les  cc)ii- 
cefTions  des  bancs  clans  les  paru iflt.'s  ne  font  pour  l'ordinaire  que 
pour  la  vie  de  ceux  aufquels  les  bu/  <  s  font  accordés,  ou  pour 
eux  6c  leurs  enfans.  Se  non  pour  eux ,  leuis  hoirs  &  ayans  caufc  ; 
parce  qu'ainfi  ce  feroit  une  aliénation  A  perpétuité,  en  quoi  l'églife 
îbuffriroit  (|uelque  préjudice. 

On  met  quelquefois  la  claufe ,  que  la  conccfTion  n'eft  que 
tant  que  ceux  aufquels  elle  eft  faite  demeureront  fur  la  pa- 
roiffe ,  &  qu'elle  demeurera  nulle  &  fans  effer  des  qu'ils  en  lor- 
tiront  :  lorfque  l'avantage  qu'ils  font  à  l'églife  eii  cor.fidéra- 
ble,  on  leur  donne  à  vie,  en  quelques  lieux  qu'ils  Ibient  demeu- 
rans.  * 

On  peut  encore  ajouter  cette  claufe  :  Â  la  chargé  que  les  pre- 
neurs ne  pourront  rien  innover  au  banc  concédé  ^  fans  le  confentement 
&  la  permijfion  des  marguillicrs ,  &  que  les  preneurs  feront  tenus 
fouffrir  les  ouvertures  des  jojfes  &  Jépultures  qui  fe  feront  fous  icelui , 
toutes  fois  &  quant  es  qu'il  enjera  befoin. 

Quelquefois  on  accorde  droit  de  fépulture  fous  le  banc  , 
&  la  fabrique  s'oblige  de  n'y  faire  enterrer  que  ceux  de  la  fa- 
mille. 

Toutes  ces  claufes  font  licites  &  arbitraires,  &  dépendent  de 
la  volonté  des  parties  contrariantes. 

Eleclion  de  marouilliers. 
o 

Aujourd'hui,  &:c.  ifTue  de  vêpres ,  en  l'affemblée  de  meflleurs  les 
curé,  marguilliers  &  paroiiriens  de  laint  tenue  en  la 

falle  du  bureau  de  l'œuvre  ,  où  étoient  monfieur  curé  ,  & 

nieffieurs  marguilliers  en  charge  ,  &  meïïïeurs  les  anciens  mar- 

guilliers ,  monfieur  ayant  remontré  que  fon  tems  étant  expiré,  il 

étoit  néceffaire  d'élire  une  autre  perfonne  à  fa  place ,  il  a  été  prié  par  la 
compagnie  d'agréer  d'être  continué  encore  pour  deux  ans  ,  ce  qu'il  a 
accepté  :  enfuire  a  été  repréfenté  par  lefdits  lieurs  marguilliers  en  charge , 
qu'il  étoit  néceffalre  de  faire  éle^ion  d'une  perfonne  de  la  paroiffe  pour 
être  marguillier  comptable  au  lieu  &  place  dudit  fieur  dont  le 

tems  eft  aufîi  expiré  ;  chacun  ayant  donné  fa  voix  féparément ,  a  été'  nom- 
mé &  élu  le  fieur  à  ce  préfent  &  acceptant ,  pour  par  lui  exercer 
ladite  charge  juf qu'au  jour,  ô<:c.  dont  a  été  par  les  notaires  foufTignés  déli- 
vré  le  préfent  af^e  à  la  réquifition  defdits  fieurs  curé  &  marguilliers,  au 
bureau  de  ladite  œuvre  ;  ôc  ont  figné. 

Nota.  Qu'il  doit  être  fait  mention  fi  celui  qui  a  été  élu  accepte 
ou  non  ,  &  mettre  les  raifons  de  fon  refus ,  s'il  refufe. 
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Les  éle£tions  de  commiffaires  des  pauvres  &  autres  charges  de 
paroiffe ,  de  ville  &  de  communauté  ,  fe  font  de  la  même  ma- 
nière. 

Autorifation  donnée  par  un  père  à  fon  fils ,  à  l'effet  de  lui  pi(pf 
procuration  pour  accepter  pour  lui  une  penfion  viagère  ,  au  lieu 
des  fruits  &  revenus  d'un  canonicat  ^  &  en  conféquence  de  l'union 
jatte  d^icelui  canonicat  par  T évêque  au  profit  d'unféminaire. 


A; 


ujourd'hui  eft  comparu  devant  les  notaires  à  Paris  foiifTignés,  N.  de 
.Mafure  ,  demeurant  lequel  autorile  par  ces  préfentes  M.  T. 

d^vlaiure  (on  fils ,  demeurant  en  la  ville  de  Soiffbns  ,  à  l'effet  de  lui  paiTer 
procuration  pour  traiter  avec  le  fupérieur  de  de  ladite  ville ,  ou 

autre  qu'il  appartiendra,  &  faire  choix  d'une  penfion  viagère  pour  ledit 
fieur  (on  fils  ,  au  lieu  des  fruits  &  revenus  de  la  prébende  ôi  canonicat 
du  monaftere  de 'Notre  -  Dame  de  SoifTons ,  pour  lui  être  ladite  penfion 
payée  fa  vie  durant  ^  &;  déclarer  par  ledit  ûeur  de  Mafure  fils ,  dans  la 
procuration  qu'il  pa(rera  audit  fieur  fon  père,  qu'il  abandonne  audit  fé- 
minaire  les  fruits  &  revenus  de  fondit  canonicat ,  le  tout  en  exécutant  le 
décret  d'union  fait  par  monfeigneur  l'évêque  de  Soifi'ons  des  curats  & 
canonicats  dudit  monaftere  au  profit  d'icelui,  lettres  ■  patentes  confîrma- 
tives  de  ladite  union  ,  &  arrêt  d'enregiftrement  rendu  en  conféquence: 
comme  auill  d'inférer  dans  ladite  procuration  pouvoir  audit  fieur  de  Ma- 
fure comparant  ,  de  [)airer  tous  contrats  &:  aftes  néceflaires  ,  &.  pro- 
mettre avoir  le  tout  pour  agréable,  &  le  ratifier  lorfqu'il  fera  majeur,  de 
même  comme  ledit  fuur  comparant  approuve  &  ratifie  dès  à  préfent  par 
ces  préfentes  tout  le  contenu  de  ladite  procuration,  qui  lui  fera  donnée  par 
ledit  fieur  fon  fils.  Promettant,  &:c. 

Protefiation  contre  des  vœux. 

Aujourd'hui  e(^  comparu  pardevant  les  notaires  foufîignés,  mefîlreP. 
de  préfent  logé  rue  paroifl'e  lequel  a  dit  que 

monfieur  fon  père  &  madame  fa  mère  ont  fait  à  fon  é2;ard  ce  qui  fe  pra- 
tique aujourd'hui  dans  plufieurs  familles  de  confidération,  où  les  parens , 
par  prédiledion  pour  quelques-uns  de  leurs  enfans,  &  dans  la  vue  de  leur 
procurer  un  établifTement  plus  confidérable  ,  ("acrifient  les  autres  à  leur 
ambition,  &  les  deftlnent  dès  Tenfance  à  un  état  conforme  à  leurs  vues, 
mais  qui  le  plus  fouvent  fe  trouve  fort  éloigné  de  l'inclination  de  leurs 
enfans  ;  que  pour  lui  il  a  été  deftiné  pour  l'ordre  de  Malthe ,  où  on  l'a  fait 
recevoir  dès  le  berceau  :  que  dans  ces  premiers  tems ,  où  il  n'étoit  point 
encore  capable  de  raifonner  fur  le  parti  qu'on  lui  faifoit  prendre  ,  ni  de 
connoître  s'il  y  étoit  propre ,  il  avoit  tâché  de  répondre  aux  fouhaits  de 
ÏQS  parens  :  qu'à  cet  effet  il  avoit  été  faire  fes  caravanes,  &  qu'il  ofoit 
fe  flatter  qu'il  y  avoit  rempli  fes  devoirs  en  tout  ce  que  la  profefTion  exi- 
geoit  de  lui;  njais  qu'il  avoit  dès -lors  connu  par  expérience  que  i'air  ôç 
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Pcip.ltntion  de  la  mer  altéroient  confidcrableuK'nt  fa  iimic  :  c|ii'll  en  avoit 
cent  à  les  parens,  qui  y  avoient  eu  (1  peu  d'égard,  qu'ils  l'avoicnt  oblige 
d'aller  fervir  (ur  les  Viiiniaux  comme  garde-  marine  :  qu'en  cette  qualité  il 
a  fait  le  voyage  de  Conft.intinople  en  l'année  fur  Ic  vaiileau 

le  Biiarre  j  avec  monficur  qui  s'en  alloit  en  ambafTade  à 

qu'il  y  arriva  û  atténué  des  fatigues  qu'il  avoit  fouficrt,  ik  d'une  maladie 
qui  l'avoit  réduit  à  l'extrémité,  que  quand  il  fut  queflion  de  revenir  ,  les 
médecins  l'aflurerent  qu'il  mettoit  la  vie  en  danger  s'il  retournoit  en  France 
par  mer  ,  enforte  qu'il  fut  obligé  de  revenir  par  terre  :  que  depuis  fon  re- 
tour, leldits  fieur  6c  dame  (ts  père  &c  mère  l'avoient  fort  prefTé  de  retour- 
ner à  Malthe  pour  y  faire  fes  vœux ,  mais  qu'il  s'en  étolt  toujours  défendu, 
tant  fur  le  mauvais  état  de  fa  fanté  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  tenir  la 
mer,  que  parce  qu'il  ne  fe  fentoit  aucune  vocation  pour  embraffer  ledit 
état  :  que  leldits  fieur  61  dame  fes  pfere  &  mère,  piqués  de  fon  refus, 
avoient  redoublé  leurs  perlécutlons  ,  &  l'ayoient  même  outragé  en  fa 
perfonne  ;  de  forte  qu'il  avoit  été  obligé  de  fe  bannir  de  la  maifon  pater- 
nelle,  &c  de  préférer  une  vie  languiffante  6c  miférable  dans  une  auberge, 
aux  rigueurs  &  aux  chagrins  aufquels  il  étoit  expofé  dans  le  milieu  de  fa 
famille  :  que  depuis  fa  retraite  il  avoit  plufieurs  fois  tenté  d'entrer  dans 
les  moufquetalres ,  mais  qu'il  avoit  trouvé  les  chemins  fermés  par  les  pré~ 
cautions  que  fefdits  père  6c  mère  avoient  prifes  de  prévenir  contre  lut 
les  commandans;  de  manière  que  fe  voyant  fans  aucune  relTource  &  dé- 
nué de  toutes  chofes ,  il  ell  réduit  dans  la  facheufe  néceffité  ,  ou  de  faire 
des  vœux  contraires  à  fon  inclination,  ou  de  vivre  avec  l'indignation  6c 
la  haine  de  fa  famille,  6c  d'être  expofé  à  de  continuelles  perfécuiions  dont 
il  a  lieu  de  craindre  les  fuites ,  d'autant  plus  que  les  fieur  6c  dame  fes 
père  &  mère  lui  auroient  fait  dire  par  que  s'il  n'obéifToit ,  ils 

prendroient  contre  lui  des  réfolutions  dont  il  auroit  tout  fujet  de  fe  repen- 
tir :  que  par  un  raffinement  de  précaution  ,  6c  pour  fauver  devant  les- 
hommes  la  honte  d'une  aûion  auffi  odieufe  qu'efi;  celle  de  contraindre  un 
homme  de  fon  âge  à  faire  des  vœux  malgré  lui ,  ils  lui  avoient  fait  dire 
que  non-feulement  ils  vouloient  qu'il  leur  obéît ,  mais  même  que  cela  fe 
fît  en  apparence  de  fon  confentement  &  fans  aucune  violence  de  leur 
part  :  qu'à  cet  efFer  ils  ont  exigé  de  lui  qu'il  publiât  dans  fa  famille  ,  & 
fur-tout  en  prél'ence  de  qu'il  étoit  enfin  déterminé  à  faire  fes  vœux,, 

6c  qu'après  s'être  bien  confulté  il  ne  voyoit  point  de  meilleur  parti  à  pren- 
dre ;  que  même  quand  il  feroit  arrivé  à  Malthe  ,  il  eût  à  tenir  une  conduite 
qui  obligeât  le  maître  des  novices  à  écrire  audit  que  lui  fieur 

comparant  marquoit  tout  le  zèle  6c  tout  l'emprefTement  imaginable  pour 
être  admis  à  faire  fes  vœux. 

A  ces  caufes  ,  attendu  la  violence  qui  lui  a  été  faite  ,  il  protefte  de 
nullité  contre  les  lettres  de  fupplication  qu'il  fera  obligé  d'écrire  à  ce 
fujet ,  tant  aufdits  fieur  &  dame  fes  père  &  mère  ,  qu'aufdits 
enfemble  de  celles  qui  feront  écrites  par  le  maître  des  novices  ,  même 
de  fe  faire  relever  par  les  voies  canoniques  en  tems  &  lieu  contre  àçs- 
vœux  qu'il  ne  fait  que  pour  fe  mettre  à  couvert  des  perfécutions  de  fe& 
parens,  ou  pour  en  prévenir  les  fuites;  &  en  outre  protefte  de  tout  çç- 


77^'>      Liv.  XVII.  Chap.  XXVIT.  Suite  d'actes 

qu'il  peut  &  doit  protefter  à  ce  fujet,  dont  &  de  quoi  il  a  requis  le  préfent 
aâe  à  lui  odroyé. 

Quittance  de  paffage  dans  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalcm, 

IT'  N  préfence ,  Sec.  Nicolas  chevalier  de  l'ordre  de  faint  Jean 

_j  de  Jerufalem,  &  commandeur  de  receveur  général  du  commun 

tréfor  dudit  ordre  au  grand-prieuré  de  France ,  demeurant 
a  reconnu  &  confeffé  avoir  reçu  de  mefîire  Gabriel  de  Bry ,  fils  de  haut 
&  puifTant  feigneur  meflire  F.  de  Bry  &  de  dame  Marie  par 

hs  mains  de  maître  Simon ,  &c.  demeurant  à  ce  préfent ,  qui  lui  a 

payé  ,  compté  ,  nombre  &:  réellement  délivré  en  louis  d'argent,  &:c.  pré- 
fens  les  notaires  foulîignés  ,  la  fornme  de  cinq  mille  quatre-vingt-huit 
livres  treize  fols  quatre  deniers  ;  fçavolr,  quatre  mille  neuf  cens  feize  livres 
treize  fols  quatre  deniers,  pour  la  valeur  de  trois  cent  trente -trois  louis 
d'or,  &  un  tiers  de  louis  d'or  fur  le  pied  courant ,  diis  au  commua 
tréfor  dudit  ordr-e  par  ledit  fieur  Gabriel  de  Bry,  pour  fon  droit  de  paf- 
iage ,  difpenfe  d'âge  &  droit  de  minorité ,  pour  être  reçu  chevalier  dudit 
ordre  dans  la  véritable  langue  &  prieuré  de  France ,  aii  defir  du  bref  de 
Sa  Sainteté  ,  donné  à  Rome  le  enregiflré  à  la  chevalerie  à 

Malthe  le  portant  un  an  de  terme  pour  le  payement  dudit  paffage  , 

prorogé  pour  une  autre  année  par  le  décret  de  Son  Eminence  monieigneur 
le  grand- maître  dudit  ordre  dudit  jour,  enregiflré  pareillement  le  même 
jour  en  la  chancellerie  de  Malihe  ,  6l  de  cent  foixantedix  livres  pour  le 
droit  de  la  vénérable  langue  françoife  ;  de  laquelle  fomme  de  cinq  mille 
quatre-vingt-huit  livres  treize  fols  quatre  deniers  ledit  Nicolas  fe  tient 
content,  &c, 

D  es  fv  nda  t'ions» 

La  fondation  efl  une  donation  d'une  fomme,  maifon  ou  héri- 
tage qui  fe  fait  à  une  églife,  à  la  charge  de  quelque  prière  an*- 
nuelle  ,  félon  rintention  du  fondateur.  Kile  eft  quelquefois  com- 
prife  dans  les  tellamens  ;  quelquefois  aufîi  on  en  paffe  un  a£le 
icpare. 

Lorfqu'elle  efi:  faite  par  donation,  elle  efl:  fujette  à  infinuation 
comme  les  autres  donations ,  à  peine  de  nullité  ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit   cideffus  ;  elle  fe  peut  faire  fuivant  les  formules  fuivantes. 

Leroij  par  la  déclaration  du  mois  de  juin  1(371,  vérifiée  au 
parlement  le  16  dudit  mois,  a  ordonné  qu'il  ne  fût  fait  aucun  éta-- 
bliflement  de  religieux  &  congrégations  dans  les  monafleres  non 
réformés,  ni  être  fait  en  iceux  monafteres  aucunes  unions  des 
ordres  defdits  religieux  &  congrégations, fans  l'expreffe  permiffioa 
&:  lettres  de  Sa  Majeflé,  à  pei;ie  de  nullité, 
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Par  cdit  du  mois  cruoùt  1749,  ciircj^iftrc  au  parlement  le  i 
feptcmbrc,  le  roi  a  renouvelle  les  clcleiiies  de  faire  aucun  établil- 
lement  de  chanitres  ,  collèges  ,  féininaires,  maifbiis  ou  commu- 
nautés religieufes,  même  fous  prétexte  dTiofpiccs ,  congrégations , 
confréries,  hôpitaux  ou  autres  corps  ik  communautés,  foit  ecclé- 
iiafliques  fécuîieres  ou  régulières  ,  foit  laïques  ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient ,  ni  pareillement  aucune  nouvelle  éretlion  de  cha- 
pelles ,  ou  autres  titres  de  bénéfices  ,  û  ce  n'cft  en  vertu  de  lettres- 
patentes.  A  défendu  de  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition  par  afte 
de  dernière  volonté  pour  fonder  de  nouveaux  établifïemens  de 
la  qualité  ci-defTus  :  n'entend  comprendre  les  fondations  particu- 
lières qui  n'auront  pour  objet  que  la  célébration  de  mefles  ou 
obits  ,  la  fubfiilance  d'étudians  ,  ou  de  pauvres  eccléiiaftiques  ou 
féculiers ,  des  mariages  de  pauvres  filles ,  écoles  de  charité  ,  foula- 
gement  de  prifonniers  ou  incendiés,  ou  autres  œuvres pieufes.... 

Défend  à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir ,  recevoir  ni 
pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres ,  maifons ,  droits  réels , 
rentes  foncières  ou  non-rachetables ,  même  des  rentes  conftituées 
fur  des  particuliers ,  fans  avoir  obtenu  lettres-patentes ,  foit  par 
vente  ,  adjudication  ,  échange,  ceffion  ou  tranfport  &  donation, 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû.  Permis  feulement 
d'acquérir  des  rentes  fur  le  roi ,  le  clergé ,  les  diocefes  ,  les  pays 
d'état ,  &  les  villes  &  communautés.  Enfin  défend  aux  notaires 
&  tabellions  de  paffer  aucun  contrat  de  vente,  échange,  dona- 
tion ,  cefTion  ou  tranfport  des  biens  ci-deflus  prohibés  ,  fans  qu'il 
leur  apparoiffe  de  lettres-patentes,  à  peine  de  nidlité,  d'interdic- 
tion &  d'amende. 

Fondation  de  faims  &  mejfes ,  faite  par  un  particulier  avec  le  curé 
de  la  paroijfe  ,  ayant  pouvoir  des  marguilliers, 

FURENT  préfens  Jeanne  Coulln  ,  veuve  du  fieur  Gilles  Gautru,  de- 
meurante d'une  part  ;  &:  mefîire  Armand  Devin  ,  prêtre ,  curé  de 
la  paroiffe  de  {aint  tant  en  fon  nom  en  ladite  qualité ,  que  comme 
fondé  du  pouvoir  des  marguilliers  ôc  habitans  de  ladite  paroiffe ,  porté  par 
leur  écrit  du  contrôlé  à  le  dudit  mois ,  &  demeuré 
ci-annexé ,  après  avoir  été  certifié  véritable  dudit  (leur  Gautru,  en  préfence 
des  notaires  foulfignés;  par  lefquels  marguilliers  &  habitans  ledit  neur  curé 
promet  en  outre  faire  ratifier  lefdites  préfentes ,  &  en  fournir  ade  en  bonne 
forme  à  ladite  Gautru  dans  quinze  jours  d'hui  au  plus  tard,  à  peine,  &c. 
demeurant  ledit  fieur  curé                        d'autre  part 

Difant  les  parties ,  cjuc  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  defirant  avoir 
Tome  II.  Y  ï  ïiî 
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part  aux  prières  qui  fe  dilent  en  l'églife  de  ladite  paroifle  de 
el!e  auroit  propofé  auxdits  fieurs  curé  ,  marguilliers  &  habitans  d'icelle , 
de  fonder  en  ladite  églife  dix  faluts  du  faint  facreir.ent ,  un  répons  de  la 
vierge  ,  un  de  faint  Jean-Baptifte  ,  un  libéra  &  un  de  profondis  ,  avec  l'orai- 
fon  ,  pour  être  lefdi'ts  faluts  célébrés  les  premiers  dimanches  des  mois  de 
février  &:  mars  ;  Ôc  cinq  meifes  baffes  par  chacune  année,  l'une  le  jour  de 
fc:int  Claude ,  pour  le  repos  des  âmes  des  père  &  mère  de  ladite  veuve 
Gautiu  ;  une  le  jour  de  faint  Etienne  ,  pour  le  repos  de  l'ame  de 
premier  mari  de  ladite  veuve  Gautru;  une  le  douze  de  février  ,  &  une  le 
premier  feptembre  ,  toutes  trois  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt  fie  ur 
Gautru  ;  lefquels  faluts  6c  meffes  feroient  annoncés  aux  prônes  des  di- 
manches ,  8c  fonnés  en  la  manière  accoutumée  :  &  à  la  fin  de  chacune 
defdites  meffes ,  le  prêtre  célébrant  feroit  tenu  de  dire  un  de  profondis  , 
avec  l'orajfon  ,  aux  intentions  fufdites  ;  &  à  cet  effet  feroit  fourni  par 
l'œuvre  &  fabrique  de  ladite  églife  ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  ,  ornemens  & 
autres  choies  néceffaires  \  pour  laquelle  fondation  elle  auroit  offert  à  ladite 
œuvre  &  fabrique  une  rente  de  vingt-cinq  livres,  de  la  manière  ci-après 
flipulée  ;  laquelle  propofuion  ayant  été  agréée  ,  les  parties  font  convenues 
de  ce  qui  fuit. 

C'eff  à  fçavoir,  que  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  a  par  ces  préfentes 
fondé  dans  ladite  églife  de  à  perpétuité  lefdits  dix  faluts 

du  faint  facrement,  avec  expofftion ,  &  cinq  meffes  baffes  ,  fuivant  qu'ils 
font  ci  dtffus  exprimés  ,  pour  être  dits  &  célébrés  en  ladite  églife  aux  jours 
&:  intentions  fufdites  ;  à  commencer  ladite  célébration  ,  fçavoir,  defdits 
faluts  ,  dimanche  prochain  ,  &  defdites  meffes ,  le  jour  de  faint  Etienne 
prochain  ;  lefquels  dix  faluts  &  meffes  feront  annoncés  &  fonnés  comme 
il  eff  ci-devant  exprimé  :  &  pour  raifon  du  tout  ,  fera  ,  comme  dit  efr, 
fourni  par  ladite  œuvre  &  fabrique  d'ornemens  ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  ,  oC 
autres  chofes  néceffaires ,  à  quoi  ledit  fieur  curé  audit  nom  s'eft  obligé  de 
faîisfaire.  Et  pour  raifon  de  la  préfente  fondation,  ladite  demoifelle  veuve 
Gautru  a  créé  &  conffitué ,  affis  6c  afîigné ,  &  promis  garantir  ,  fournir  & 
faire  valoir  en  principal  &  arrérages  à  ladite  œuvre  &  fabrique  acceptante 
par  ledit  fieur  curé  efdits  noms  ,  vingt-cinq  livres  de  rente  ,  qu'elle  promet 
&  s'oblige  de  bailler  &:  payer  à  ladite  œuvre  &  fabrique  de 
ou  au  porteur  par  chacun  an  ,  en  un  feul  payement  ,  dont  le  premier 
cchéra  dans  un  an  d'hui  prochain  ,  &  ainfi  continuer  à  l'avoir  &i  prendre 
généralement  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  ,  préfens  &  à  venir 
de  ladite  demoifelle  veuve  Gautru ,  qui  les  en  a  chargé  ,  obligé ,  affe£lé  & 
hypothéqué  pour  la  garantir ,  fournir  &l  faire  valoir  bonne  &  bien  payable , 
fans  diminution  ,  nonobftanî  toutes  chofes  à  ce  contraires,  pour  d'icelle 
rente  jouir,  faire  &:difporer  par  ladite  œuvre  &  fabrique  comme  de  chofe 
lui  appartenante  ,  jufqu'à  la  valeur  &  concurrence  de  laquelle  dite  rente 
en  principal  &  arrérages  ,  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  s'eft  deffaifie 
au  profit  de  ladite  œuvre  &  fabrique  de  tous  fefdits  biens  meubles  & 
immeubles  préfens  &  à  venir.  Et  defirant  ladite  demoifelle  veuve  Gautru 
que  ladite  fondation  foit  foutenue  à  perpétuité ,  elle  déclare  ,  veut  & 
entend  que  le  rachat  n'en  puiffe  être  fsit,  qu'en  fourniffant  par  les  mar« 
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gulllicrs  de  ladite  œuvre  &  fabrique  uji  loiuls  d'héritage  lituc  dans  retendue 
cle  ladite  paroifîe  de  ou  es  envirojis ,  qui  pi  oduile  un 

revenu  annviel  de  vingt -cinq  livres;  lequel  fonds  demeurera  à  toujours 
chargé  de  l'exécution  île  ladite  fondation,  moyennant  quoi  ladite  veuve 
Gautru  ,  ou  (es  héritiers,  demeureront  entièrement  déchargés  de  ladite 
rente,  en  acquittant  par  eux  les  droits  6c  fiais  qu'il  pourra  co'ivenir  à  ce 
fujet  :  de  laquelle  prélente  fondation  il  fer.i  fait  mention  dans  l'obituaire  de 
ladite  égliie.  Sera  loifible  i\  ladite  demoifelle  veuve  Gautru  de  faire  pofer 
en  ladite  égliie  une  pierre  où  fera  infcrite  fommairement  la  préfente  fonda- 
tion. Carainfi,  Sic.  6c  pour  l'exécution  des  préfentes,  6cc. 

Convention  Jur  ladite  jondation. 

Et  le  eft  comparue  pardevnnt ,  &c.  ladite  demoifelle  veuve 

Gautru,  laquelle  en  expliquant  plus  particulièrement  les  intentions  fur  la 
fondation  qu'elle  a  faite  par  le  contrat  écrit  des  autres  parts ,  au  fujet 
des  dix  (aluts  faifant  partie  de  ladite  fondation,  a  déclaré  que  fon  intention 
eft  que  le  défunt  fieur  Gautru  fon  mari  ait  part  comme  elle  aux  mérites  des 
prières  qui  fe  diront  dans  la  célébration  deidits  faluts  ,  fuivant  qu'elles  font 
expliquées  audit  contrat;  &  que  pendant  la  vie  de  ladite  demoilëlle  com- 
parante ,  le  Lïbcra  6c  le  c/e  profundis  avec  l'oraifon  ,  qui  doivent  le  dire  à 
la  fin  deidits  faluts  ,  foient  pour  le  repos  de  i'ame  dudit  fieur  Gautru  ; 
&  après  le  décès  de  ladite  demoifelle  ,  lefdits  libéra  &  de  profundis  avec 
l'oraifon  feront  pour  le  repos  des  âmes  deidits  fieur  &  demojlelle  Gau- 
tru ,  fans  par  icelle  demoifelle  au  furplus  rien  changer  audit  contrat  de  fon- 
dation ;  ce  qui  a  été  accepté  par  ledit  fieur  Devin  efdits  noms  à  ce  préfent. 
Fait  &  paflc  ,  6cc. 

Fondation  d'une  mejfe  bajfe  faite  par  une  veuve  ,  acceptée  par 
pliijicurs  religieux  fondes  de  pouvoir  des  autres  religieux  de  leur 
couvent, 

FURENT  préfens  G.  D.  veuve  de  J.  Fromont ,  demeurante  d'une 

part  ;  6c  les  R.  P.  D.   gardien  du  couvent  des  religieux  pénitens  de 
l'ordre  de  faint  François  établi  à  Paris  ,  &  Jean  difcret,  tant 

en  leurs  noms ,  que  comme  fondés  de  pouvoir  de  la  plus  grande  partie  des 
autres  religieux  dudit  couvent ,  par  afte  paffé  pardevant  le 

l'original  duquel  eft  demeuré  annexé  à  ces  préfentes  ,  d'avitre  part. 

Difant  ladite  dame  Fromont,  que  ledit  défunt  fieur  fon  époux  6c  elle  , 
par  une  dévotion  finguliere  qu'ils  avoient ,  6c  qu'elle  a  encore  ,  ont  fait 
dire  6c  célébrer  par  lefdits  religieux,  tous  les  dimanches  &  fêtes  de  l'année  , 
des  méfies  dans  la  chapelle  de  6c  defirant  ladite  dame  faire  une 

fondation  pour  continuer  à  faire  dire  &  célébrer  lefdites  meffes  en  ladite 
chapelle  pour  le  repos  de  l'âme  de  fon  mari  6c  elle  ,  auroit  offert  auxdits 
pères  ,  auparavant ,  de  donner  à  leur  couvent  la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cent  livres  une  fois  payée  ,  qui  feroit  portée  au  tréfor  royal ,  pour 

Fffffij 
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acquérir  une  rente  au  denier  vingt  fur  les  aydes  &  gabelles  au  profit  dudit 
couvent,  dont  les  deniers,  en  cas  de  rembourlement ,  feront  employés 
en  acquifition  d'héritages  ou  rentes  ,  pour  fureté  de  ladite  fondation  ;  ce 
que  lefdits  RR.  PP.  comparans  auroient  communiqué  aux  autres  religieux 
de  leurdit  couvent ,  lefquels  auroient  tous  unanimement  accepté  les  offres 
de  ladite  veuve  Fromont,  ôc  loué  ia  bonne  dévotion  ;  au  moyen  de  quoi 
les  parties  font  convenus  de  ce  qui  fuit.  C'eil  à  Içavoir  ,  que  moyennant 
ladite  femme  de  deux  mille  cinq  cent  livres  ,  que  ladite  veuve  Fromont  a 
préfentement  ,  du  confentement  des  RR.  PP.  comparans  efdits  noms  , 
comptée  &  réellement  délivrée  es  mains  de  l'un  des  notaires 

fouffignés,  en  louis  d'argent,  &c.  pour  être  par  lui  portée  au  tréfor  royal, 
&  en  acquérir  une  rente  au  denier  vingt  fur  les  aydes  &c  gabelles  au  profit 
dudit  couvent,  à  la  charge  de  ladite  fondation,  de  laquelle  fomme  ils  fe 
contentent.  Promettent  lefdits  RR.  PP.  comparans  efdiis  noms,  pour  eux 
&  leurs  fucceffeurs  audit  couvent  ,  de  faire  dire  &  célébrer  en  leurdit 
couvent  à  perpétuité  lefdites  méfies  tous  les  dimanches  &  fêtes  de  l'année 
en  ladite  chapelle  de  pour  le  repos  de  l'ame  du  défunt  fieur  Fro- 

mont &  de  ladite  dame  fa  veuve ,  &  de  fournir  pain  ,  vin  ,  luminaire , 
ornemens  &  autres  chofes  néceffaires.  Et  pour  plus  grande  fureté  de  la 
préfente  fondation  ,fera  fait  mention  dans  la  quittance  de  finance  &  contrat 
de  conftitution  ,  que  les  deniers  proviendront  d'icelle  :  copie  duquel  con- 
trat fera  fournie  à  ladite  veuve  Fromont  inceffamment.  Car  ainfi ,  &c. 

Fondation  d'une  mejfe  baffe  en  une  paroiffe ,  acceptée  par  les  curé  & 

marguilliers  d'icelle, 

FURENT  préfens  tous  marguilliers  de  l'œuvre  &  fabrique  de  la 

paroiffe  de  S.  N.  D.  C.  afiiftés  de  curé  d'icelle  paroiffe  ,  d'une 

part  ;  &  dam.e  veuve  de  J.  B.  tant  en  fon  nom ,  que  comme  tutrice 

de  leurs  enfans  mineurs  ,  demeurante  d'autre  part. 

Difant  ladite  dame  ,  que  ledit  défunt  fon  mari  ayant  été  inhumé  dans 
le  choeur  de  ladite  paroiffe,  du  confentement  dudit  fieur  curé,  elle  defiroiî 
y  fonder  une  meffe  baffe  de  requiem ,  pour  le  repos  de  l'ame  dudit  défunt 
ûeur  de  la  tous  les  lundis  de  chaque  femaine  à  perpé- 

tuité ,  de  faire  mettre  fur  fa  fépulture  une  tombe ,  &  qu'il  fût  mis  & 
appofé  une  épitaphe  à  un  pilier  le  plus  proche  de  ladite  fépulture  ,  dans 
laquelle  il  feroit  fait  mention  de  ladite  fondation  ,  &  que  pour  tout  elle 
defireroit  donner  à  ladite  œuvre  &  fabrique  une  fomme  de  mille  livres 
une  fois  payée  ,  &  de  payer  les  frais  néceffaires  pour  lefdites  tombe  &  épi- 
taphe ,  &  les  mettre  en  place  ;  ce  qu'elle  auroit  communiqué  auxdits 
iieurs  curé  &  marguilliers ,  lefquels  en  ayant  conféré  enfemble  ,  font  con- 
venus &  demeurés  d'accord  de  ce  qui  enfuit:  c'eff  à  fçavoir,  que  moyen- 
nant ladite  fomme  de  mille  livres  ,  que  ladite  dame 

a  préfentement  payée ,  comptée  &  réellement  délivrée  en  louis  d'argent, 
&c.  es  mains  dudit  fieur  marguillier  comptable  ,  qui  d'elle  confeffe 

l'avoir  reçue,  &c.  quittant  ,  &c.  En  conféquence  de  quoi  lefdits  fieurs 
marguilliers  ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  efdites  charges  ^ 
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promettent  &  s'obligent  de  taire  dire  6i.  cclcbrer  en  liidltc  cglifc  &  pa- 
roiile  de  S.  N.  1).  C.  une  nietle  tons  les  lundis  de  chacune  (cinaine  ,  à 
commencer  du  lundi  |)rochain  ù  [)erpctuitc ,  &C  de  fournir  pain  ,  vin ,  lu- 
minaire,  ornemens  6>:  autres  choies  nccefr.iires  ,  6c  permettent  à  ladite 
dame  de  Tiire  mettre  6l  pofer  leidites  tombe  Ôi  tpitaphe  ,  ainfi  qu'il  c{ï  ci- 
devant  dit,  A  fes  frais  ik  diligences,  tt  pour  perpcuier  la  mémoire  de  ladite 
fondation  ,  il  en  fera  fait  mention  fur  le  martyrologe  de  ladite  cglife.  Car 
ainfi ,  6cc. 

Fondj.ùon  fuiie  par  un  particulier ,  héritier  dcfonjrcre  ,  qui  l' aurait 

chargé  de  la  jaue, 

FURENT  préfcns  R.  P.  Louis  gardien  du  couvent  de 

&  Léon  procureur  d'icelui ,  fondés  de  procuration  des  autres- 

religieux  dudit  couvent ,  paiîee  pardevant  notaire  audit 

dont  l'original  paraphé  d'eux,  &:  ;\  leur  réqulfition  des  notaires  fouiîigncs , 
eft  demeuré  ci  annexé  ,  d'une  part  ;  &  le  fieur  Pierre  B.  demeurant 
héritier  de  Joffe  B.  fon  frère  ,  d'autre  part. 

Difant  ledit  fieur  B.  que  ledit  défunt  Joffe  B,  l'auroit  verbalement  prié  de 
donner  la  fomme  de  cinq  cent  livres  ,  pour  fondera  perpétuité  une  mefle 
tous  les  dimanches  ,  à  commencer  le  dimanche  de  quafunodo  prochain  , 
jufqu'au  jour  de  la  touifaint  de  chacune  année  ,  &  une  le  jour  des  morts , 
à  chacune  defquelles  feroit  tinté  trente  coups  de  la  cloche  de  l'églife  ou 
couvent ,  où  elles  feroient  dites  Se  célébrées  à  du  matin  :  pour  quoi 

ceux  qui  accepreroient  ladite  fondation  fourniroient  d'ornemens ,  pain  , 
vin  ,  luminaire  &  autres  chofes  néceflaires  ,  dont  feroit  paffé  contrat  ; 
par  laquelle  fondation  ledit  B.  a  préfentement  &  à  la  vue  ,  &c.  payé  , 
&c.  auxdits  R.  P.  gardien  5i  procureur,  qui  de  lui  ont  reçu  ladite  fomme 
de  cinq  cent  livres ,  dont  ils  fe  contentent  &  le  quittent ,  moyennant  la- 
quelle s'obligent  efdits  noms  pour  eux  &  leurs  fucceffeurs  audit  couvent  , 
de  faire  dire  &  célébrer  en  leur  églife  les  fufdiîes  mciTes  es  jours  &  heures 
ci  -  devant  marqués  ,  &  enfin  d'icelles  un  de profundls  ^  &  de  fournir  d'or- 
nemens ,  pain  ,  vin  ,  luminaire  &  autres  chofes  néceiTaires.  Promettant 
auffi  efdits  noms  d'employer  ladite  fomme  de  cinq  cens  livres  au  payement 
des  droits  d'amortifîement  dûs  au  roi  par  leurdit  couvent  ,  &  d'en  faire 
mention  dans  les  quittances  qu'ils  retireront  ,  dont  ils  fourniront  incef- 
famment  copie  audit  fieur  B.  auquel  ils  promettent  de  faire  mettre  une 
pierre  dans  la  nef  de  ladite  églife  ,  fur  laquelle  fera  fait  mention  de  la  pré- 
fente  fondation.  Car  ainfi,  6<:c. 

Fondation  de  deux  mejjes  bajjes  en  une  paroijfe^ 

FURENT  préfens  ,  &c.  marguiliiers  de  l'œuvre  &  fabrique  de ,  &c.  d'une^ 
part  ;  &  le  fieur  Jean  RouiTeau  ,  &c.  d'autre  part  :  lefquels  ont  dit  que- 
ledit  Rouffeau  ayant  dévotion  de  fonder  en  ladite  églife  deux  meffes  baffes- 
de  requiem  ,  pour  y  être  dites  à  perpétuité ,  l'une  le  ,  &c.  l'autre  ,  ôcc, 
en  fin  defquelles  meffes  feroient  dits  par  le  prêtre  célébrant  le  pfeaume-- 
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dt  profundïs  ,  &  l'oraKon  Dcus  ,  qui  nos  patnm  &  matrern ,  &  Flddlum  ^ 
avec  aiperfion  d'eau  bénite  en  la  manière  accoutumée,  ledit  Rouffeau 
auroit  fait  fçavoir  fa  volonté  auxdits  fieurs  marguilliers ,  &  à  eux  offert  la 
femme  de  neuf  cent  cinquante  livres  une  fois  payée  ,  à  la  charge  de  fournir 
par  eux  ,  pain  ,  vin,  luminaire  ,  ornemens  &  chofes  convenables  à  la  célé- 
bration defdites  meffes  ;  ce  qu'ayant  propofé  en  l'aflemblée  convoquée 
par  lefdits  fieurs  marguilliers  ,  des  lieurs  curé  &  anciens  marguilliers  &pa- 
roifliens  de  ladite  églife  ,  en  la  falle  presbytérale  d'icelle,  le 
ladite  fondation  auroit  été  acceptée  ,  &c  convenu  qu'il  en  feroit  paffé  le 
préfent  contrat  par  réfultat  de  ladite  affemblée  ,  infcrit  au  livre  des  déli- 
bérations de  ladite  fabrique ,  en  conlcquence  duquel  ledit  fieur  RoufTeau 
a  préfentement  payé  ,  &c.  préfens  leldits  notaires  fcufîignés  ,  la  fomme 
de  neuf  cent  cinquante  livres  auxdits  fieurs  marguilliers  ,  es  mains  dudit 
fieur  chargé  de  la  recette  de  ladite  fabrique  de  la  préfente  année, 

dont  quittant;  moyennant  lequel  payement  lefdits  fieurs  marguilliers ,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  en  ladite  charge  ,  feront  tenus  de 
faire  célébrer  à  perpétuité  en  la^iite  églife  léfdites  deux  méfies  baffes  de 
requiem  ès  jours  &  à  l'intention  que  dit  ei\  ,  à  commencer  la  première  ,  &:c. 
&  ainfi  continuer  par  chacun  an  à  chacun  defelits  jours  confécutivement  à 
ladite  heure  ,  faire  dire  par  le  célébrant  à  la  fin  de  chacune  d'icelles  ledit 
pleaiime  de  profundis ,  &  l'oraifon  Deus ,  qui  nos patr&m  &  matrem  ,  &  Fide- 
Hum  ,  avec  afperfion  d'eau-bénite  ,  &  fournir  pain  ,  vin ,  luminaire  ,  orne- 
mens &  chofes  convenables  ,  ôc  de  faire  infcrire  la  pféfente  fondation  au 
livre  du  martyrologe  de  ladite  égUfe.  Car  ainfi ,  Sic. 

Accord  fait  en  confét^uençe  d'une  fondation  comprlfe  dans  un 

tejîament, 

i^UT  préfent  maître  Nicolas,  &:c.  avocat  en  parlement,  &:c.  au  nom  & 
comme  exécuteur  du  teflament  &  ordonnance  de  dernière  volonté 
de  défunt,  &c.  lequel  s'efl:  adreffé  à  vénérable  &  difcrette  perfonne  maître 
Jean ,  &c.  douleur  en  théologie  ,  curé  de  l'églife  ,  &c.  &  aux  fieurs  ,  &c. 
à  préfent  marguilliers  de  l'œuvre  &:  fabrique  de  ladite  églife  ,  auxquels  il  a 
propolé  que  ledit  défunt  ,  par  fon  teftamment  reçu  par  ,  &c.  notaires  , 
le  jour  a  ordonné  qu'il  foit  fondé  en  ladite  églife  à  per- 

pétulté  par  chacune  année  le  29  juin  ,  fête  de  faint  Pierre  ,  patron  dudlt 
défunt ,  une  meffe  haute  à  diacre  &  foudiacre,avec  les  prières  &c  oraifons 
accoutumées  pour  les  trépaffés ,  fuivant  l'article  dudit  teflament,  dont  la 
teneur  enfuit.  Il  faut  mettre  en  cet  endroit  L'article  du  teftament  où  il  ejl  fait 
mention  du  legs. 

Lequel  teftament  ledit  fieur  Nicolas  a  communiqué  auxdits  fieurs  curé 
&  marguilliers  ,  &  leur  en  auroit  fourni  copie ,  pour  raifon  de  quoi  ils 
auroient  fait  affembler  les  anciens  marguilliers  &  paroiffiens  de  ladite 
égUfe  ,  &  après  en  avoir  conféré  plufieurs  fois,  ils  ont  réfblu  &  délibéré 
d'accepter  ladite  fondation  ,  félon  l'article  dudit  teflament ,  ainfi  qu'il  en- 
fi.iit,  C'ell:  à  fçavoir  ,  que  lefdits  fieurs  curé  &  marguilliers  fe  chargentpar 
^_e$  pjrçfentes  j  &:  promettent ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuçcefTeuys  j^ 
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de  faire  (lire,  chanter  ,cS>:c.<îk  pour  ce  fournir,  ôcc.  Pour  laquelle  fondatioa 
&  pour  rcntrcteni-mcnt  d'icellc  ledit  fieur  tcftateur  a  confVituc  5c  ailljjné 
auxdits  ficurs  cure  ik  inarguilliers  de  la  dite  églife  la  fommc  de 
livres  de  rente  annuelle  6c  perpétuelle  ,  ù  prendre  Ipécialcmenj  fur  une 
mailbn  file  à  Paris,  &cc.  louée, tkc.  ù  recevoir  par  les  mains  des  locataires 
d'icelle  ,  qui  en  feront  chargés  parleurs  baux  par  chacun  an  ,  à  commencer 
le  payement,  &c.  le  tout  conformément  audit  teflament  ;  à  laquelle  rente 
de  ledit  maître  Nicolas  ,  fuivant  la  charge  &c  le  pouvoir  qu'il  en 

a  des  héritiers  dudit  défunt  ,  y  a  obligé  ,  afFedlé  6c  hypothéqué  tous  les 
biens  du  tellateur ,  &  Ipécialement  ladite  maifon  appartenante  à  fa  fuc- 
cefiion,fans  qu'une  obligation  dérogea  l'autre.  Sera  ladite  fondation  écrite 
au  martyrologe  de  ladite  églife ,  &  feront  lefdits  fieurs  héritiers,  fi  boa 
leur  femble  ,  mettre  une  épitaphe  qui  contiendra  par  extrait  ladite  fon- 
dation, en  tel  endroit  de Téglife  qu'ils  avif^ront.  Car  aiufi ,  ikc.  Fait  6c 
paffé,  ikc. 

Autre  acle  de  fondation,  / 

FURENT  préfens  tous  chanoines  de  l'églife  affemblés 

en  leur  chapitre  au  fon  de  la  cloche  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour 
délibérer  de  leurs  alfaires ,  repréléntant  la  plus  grande  &:  faine  partie  def- 
dits  fleurs  du  chapitre ,  d'une  part  ;  &  au  nom  &  comme  exé- 

cuteurs du  teflament  &:  ordonnance  de  dernière  volonté  de  défunt  mcn- 
fieur  reçu  par  notaire ,  le  d'autre  part, 

Difant  lefdits  fieurs  exécuteurs  ,  que  ledit  défunt  ayant  par  fondit 

teftament  prié  lefdits  fieurs  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  vouloir 
agréer  la  fondation  de  à  fen  intention  ,  moyennant  la  fomme 

de  qui  leur  feroit  payée,  ils  fe  feroient  adreffés  auxdits  fieurs 

du  chapitre,  auxquels  ils  auroient  fait  connoître  l'intention  dudit  défunt, 
les  priant  de  l'avoir  agréable  ,  en  confidération  de  fa  piété  &  de  ce  qu'il  a^ 
toujours  beaucoup  révéré  &  honoré  la  leur  ;  ce  qui  ayant  été  par  eux  ac- 
cepté ,  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

C'eiî:  à  fçavoir  ,  que  ledit  l'un  defdits  fieurs  exécuteurs 

teftamentaires  dudit  défunt  fieur  a  payé  auxdits  lieurs  du 

chapitre  ,  en  louis  d'or,  &c.  ladite  fomme  de  &  laquelle , 

de  l'ordre  defdits  fieurs  du  chapitre  ,  a  été  reçue  par 

receveur  dudit  chapitre,  qui  s'en  eft  chargé  pour  en  faire  emploi  comme  il 
va  être  dit ,  dont  lefdits  fieurs  du  chapitre  fe  contentent ,  &  en  quittent  la 
fucceffion  dudit  défunt ,  &  ledit  fieur  exécuteur  de  fon  teflament  &  tous 
autres;  moyennant  quoi  leldits  fieurs  doyen,  chanoines  &  chapitre  promet- 
tent &  s'obligent  pour  eux  &  leurs  fuccefleurs  ,  de  faire  dire 
en  ladite  églife  ,  par  chacun  an  ,  ou  autres  termes ^  à  perpétuité,  par  eux  & 
leurs  bénéficiersëc  fuccefleurs,pour  le  repos  del'ame  dudit  défunt,  à  pareil 
jour  de  fon  enterrement,  ainfi  qu'il  a  defiré  par  fondit  tefîament,  à  com- 
mencer à  femblable  jour  de  l'année  prochaine,  &;  ainfi  continuer  annuelle- 
ment à  toujours,  à  la  charge  de  fournir  par  lefdits  fieurs  du  chapitre  , 
d'ornemens ,  luminaire  ,  &  autres  chofes  néceffalres  pour  la  célébration  de 
uLlc  chofe  ^  même  faire  fonner  à  tel  jour  ÔC  heure  par  an,  Pour  perpétuer  la 
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mémoire  de  la  prélente  fondation ,  ils  promettent  de  la  faire  infcrire  au 
martyrologe  de  ladite  églKe  ;  &  pour  plus  grande  fureté  d'iceile, employer 
Jadite  fomnie  de  eu  acquifuion  d'héritages  ,  ou  autre  emploi,  au  profit 
dudit  ch3{:>itre  ,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ;  promettant  juftifier  Vaùe  dudit 
emploi  auffi  toc  qu'il  en  fera  fcfit  ;  à  peine ,  &cc.  s'obligeant  leldits  fieurs  du 
chapitre  pour  eux  Se  leiu-s  fuccelîeurs.  Fait  6c  paffé,  &:c. 

Fondation  d'un  ob'u  annuel  &  perpétuel  en  fégUfe  de  Paris, 

FURENT  préfens  mefîîres  Jean-Baptifte  de  Contes  ,  doyen  ;  Antoine  de 
Vertamont,  archidiacre  de  Jofas  ;  Etienne  Barré,  Jacques  Fournier  , 
Fiacre  Rivière  ,  Jean  le  Maître  ,  Robert  Hmceiin  ,  Pierre  Fournier ,  Nicolas 
Parfait ,  Charles  de  Gamaches ,  Paul  Chevalier  ,  Claude  Joly  ,  Jean  de  Bra- 
gelonne ,  Jacques  Gaudin  ,  Jean  Dreux,  Claude  Belot,  Nicolas  Ladvocat 
èc  Antoine   de  la  Porte,  tous  chanoines  de  Téglife  de  Paris ,  capitulaire- 
inent  affemblés  en  leur  chapitre  au  ion  de  la  cloche  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée, pour,  délibérer  de  leurs  affaires  ,  repréfentans  la  plus  grande  & 
faine  partie  des  chanoines  de  ladite  églife  d'une  part  :  &  melïire  Michel 
le  Maife ,  confeiller  du  roi  en  fon  confeil  d'état,  chantre  &  chanoine 
de  ladite  églife  de  Paris  ,  prieur  des  Roches  de  Longront  ,  d'autre  part: 
Difant ,  fçavoir  ,  ledit  fieur  des  Roches ,  que  defirant  laiffer  après  lui  quel- 
ques marques  publiques  de  la  gratitude   qu'il   conlervera  éternellement 
pour  tant    de   bienfaits  qu'il  a  reçus  de  feu  monfeigneur  l'éminentiiîie 
cardinal  duc  de  Richelieu,  &  pour  la  confiance  très  particulière  dont  il 
en  a  été  honoré  pendant  trente-lîx  ans  de  fervice  conféciitifs,  a  fupplié 
très-humblement  lefdits  iieurs  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  ,  d'agréer 
que  ce  foit  dans  leur  églife ,  la  première  &  la  plus  célèbre  du  royaume  , 
oii  il  faffe  paroitre  les  marques  de  fon  reffentiment ,  lelquelles  ,  quoique 
très-petites  en  comparaifon  des  obligations  infinies  qu'il  a  à  un  fi  bon 
maître  ,  feront  au  moins  connoître  à  la  poftérité ,  que  ce  n'efl  pas  man- 
quer d'affeftion,  mais   la  difproportion  li  grande  d'un  fimple  eccléfiafti- 
que  à  un  des  plus  grands  cardinaux  qui  y  aient  été  de  nos  jours,  qui  l'em- 
pêche de  lui  rendre  les  plus  grandes  preuves  de  fa  reconnoiffance.  Pour 
cet  effet,  a  fupplié  très-humblement  lefdits  fieurs  du  chapitre,  de  per- 
mettre qu'il  fonde  dans  leur  églife  une  mefîe  d'obit  perpétuel  en  mulî- 
que ,  pour  l'ame  dudit  défunt  feigneur  duc  ,  à  la  fin  de  laquelle  mefîe  le 
libéra  fera  chanté  en  la  manière  accoutumée  aux  obirs  ,  avec  un  de pro- 
fundls  auffi  en  muf  que  ;  à  la  coilcde  qui  fera  dite  à  la  meffe  ,  à  la  fin  du 
de  profundls  y  les  mots  cardincilïs  pontifias  feront  ajoutés;  defirant  ledit 
fieur  des  Roches  ,  que  les  ornemens  qui  ont  été  donnés  à  ladite  églife 
par  madame  la  duchefle  d'Aiguillon  ,  nièce   dudit  feu  feigneur  cardinal  , 
îbient  tendus  au  fervice  ,  avec  le  tapis  à  l'aigle  &  à  la  banquette  ;  comme 
auffi  la  tapifl'erie  de  l'hiftoire    de  la  Vierge  ,  avec  les  armes  dudit  fei- 
gneur cardinal ,  &  celles  dudit  fieur  des  Roches  au  bas  ,  lorfqu'elle    fera 
achevée  ;  ce  que  ledit  fieur  des  Roches  elpere  faire  dans  peu  d'années, 
fi  Dieu  lui  fait  la  grâce  de  prolonger  fes  jours.  Lequel  fervice  fera  célé- 
hxi  par  chacun  an  le  quatre  décembre ,  jour  du  décès  dudit  feu  feigneur 

cardinal 
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cardinal  duc  ,  à  Theiire  de  huit  à  neuf  licnrcs  du  matin  ,  dont  le  prcinior 
fera  cclcbrc  le  quatre  décembre  [Prochain  ,  6c  iiinli  continuer  à  perpétuité 
â  |)ared  jour  ou  autre  prochain  ,  en  cas  d'empêchement  ,  h  l'intention  6l 
pour  le  repos  de  l'ame  dudit  tVu  ieigncur  cardinal  duc.  Et  (era  ledit  fer- 
vice  fonnc  par  la  grofle  cloche  de  ladite  églilc  ,  appcllcc  Mûrie  ,  que 
l'on  bourdonnera  dès  les  fix  heures  du  matin  ,  6c  pendant  lu  célébration 
dudit  obit  ;  durant  lequel  fera  aufïi  dit  &  célébré  une  inefTe  baflé  dans 
la  chapelle  que  ledit  lieur  des  Roches  a  pris  foin  de  faire  accommoder 
vis-à-vis  la  porte  tiu  chœur  6c  du  côté  du  cloître  :  6c  pour  le  luminaire 
fera  fourni  ieize  cierges  du  poids  ordinaire,  favoir ,  douze  derrière  l'au- 
tel Se  Cjuatre  deflus  ,  ainfi  qu'aux  obits  de  feu  monfieur  le  cardinal  de 
Gondy  ;  6c  fera  fait  diftribution  à  chacun  fcrvice  par  lefdits  fieurs  du 
chapitre  de  fix  vingt  livres  ,  tant  pour  ledit  obit  que  pour  le  Libéra  ;  & 
pour  ce  faire  ,  ledit  fieur  des  Roches  a  offert  auxdits  fieurs  du  chaj)itre  , 
leur  payer  comptant  la  ionime  de  trois  mille  livres  :  ce  qui  ayant  été  mis 
en  délibération  par  lefdits  fieurs  du  chapitre  ,  &  après  avoir  conféré, 
entr'eux  ,  ont  accepté  l'offre  ,  6c  en  conféquence  a  été  accordé  ce  qui  en- 
fiiit  :  c'eft  à  fçavoir,  que  ledit  fieurdes  Roches  a  préfentement  payé  auxdits 
fiCurs  du  chapitre  ,  préfens  les  notaires  ,  en  ,  6cc.  ladite  fomme  de  trois 
mille  livres  ,  laquelle  de  leur  ordonnance  a  été  à  l'inftant  délivrée  es 
mains  de  maître  Louis  des  Moulins  leuf  receveur  à  ce  préfent  ,  dont 
lildits  fieurs  du  chapitre  fe  tiennent  contens,  &  en  quittent  ledit  fieur 
des  Roches.  Et  moyennant  ladite  fomme  ,  lefdits  fieurs  du  chapitre  pro- 
mettent 6c  fe  chargent  pour  eux  6c  leurs  fuccefiTeurs  ,  de  faire  dire ,  chan- 
ter &  célébrer  en  ladite  églife  par  chacun  an  à  perpétuité  ledit  obit  , 
ainfi  que  deffus  ,  6c  ladite  meffe  baffe  au  quatre  décembre  ,  dont  le  pre- 
mier fera  célébré  le  quatre  décembre  prochain  ;  6c  pour  ce  ,  fournir  les 
ornemens  ,  luminaire  ,  fonnerie  ,  tapis,  tapiiferies ,  après  qu'elles  leur  au- 
ront été  fournies  par  ledit  fieur  des  Roches  6c  chofes  ci-devant  décla- 
rées ,  6c  faire  la  difiribuîion  ainfi  qu'il  ed  énoncé  ci-deflus  ;  6c  lefdits 
fieurs  du  chapitre  feront  donner  avis  du  jour  que  fe  fera  ledit  obit  à 
madame  la  princefi'e  6c  à  ladite  dame  duchelTe  d'Aiguillon  ,  fi  elles  foat 
à  Paris  ;  de  plus  ,  pour  perpétuelle  mémoire  de  la  préfente  fondation ,  la 
feront  tranfcrire  au  martyrologe  de  ladite  églife.  Et  outre  ledit  fieur  des 
Roches  ,  pour  la  dépenfe  dudit  premier  fervice  qui  fe  doit  célébrer  le  qua- 
tre décembre  prochain,  a  payé  auxdits  fieurs  du  chapitre,  es  mains  dudit 
fieur  des  iMoulms  leur  receveur,  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  dont 
ils  fe  tiennent  contens  &  l'en  quittent,  fans  préjudice  des rente5  que  lefdits 
fieurs  du  chapitre  doivent  6c  ont  confiituées  audit  fieur  des  Roches.  Pro- 
mettant,  &:c.  obligeant,  6cc.  renonçant ,&c.  Fait  6c  paffe  audit  chapitre, 
tenu  à  jour  ordinaire  ce  vendredi  avant  midi  quatorze  octobre  l'an  mil  fix 
cent  cinquante  :  &  ont  lefdits  fieurs  Doyen  6c  Joly  figné  la  minute  des 
préfentes  pour  tous  lefdits  fieurs  du  chapitre  ,  fuivant  l'arrêt  de  la  cour 
du  parlement  du  trente,  6c  conclufion  capitulaire  dudit  chapitre  du  dix 
avril  fuivant,  le  tout  de  Tannée  mil  cinq  cent  foixante-dix-neuf  :  comme 
aufli  lefdits  fieurs  des  Roches  6c  des  Moulins  ont  figné  ladite  minute , 
demeurée  en  la  pofîeflion  de  Parque ,  l'un  des  notaires  fouffignés. 

Tome  IL.  ^  S  ê  ê  S 
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De  la  venu  des  biens  âéglife. 

Les  ventes  des  biens  des  églifes  requièrent  quelques  folem- 
nités  ,  fans  lefquelles  elles  font  nulles  ;  &  quoique  les  folemni- 
tés  ayent  été  gardées,  les  aliénations  peuvent  être  caffées,  pre- 
mièrement s'il  y  a  vilité  de  prix ,  parce  que  l'églife  ufc  du  privi- 
lège des  mineurs. 

2^.  L'autorité  &  le  confentement  du  fupérieur  ou  du  patron 
font  néceflaires  ;  ainfi  il  faut  l'autorité  de  l'évêque  ,  ou  de  l'abbé 
ou  prieur  ,  requis  par  le  chapitre  alTemblé  pour  cet  effet  au  ion 
de  la  cloche. 

3°.  Il  faut  faire  des  publications  &  appofer  affiches,  conte- 
nant une  énonciation  des  biens  dont  on  propofe  l'aliénation. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit  que  les  religieux 
ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  fans  le  confentement  de  l'abbé, 
ni  l'abbé  fans  celui  des  religieux ,  ni  les  commandeurs  des  che- 
valiers de  faint  Jean  de  Jerufalem  aliéner  des  biens  de  leur 
commanderie  fans  le  confentement  du  chapitre  de  l'ordre ,  lequel 
fe  tient  à  Paris  pour  la  France ,  &  l'autorité  &  approbation  du 
grand -maître  &  chef  de  l'ordre. 

Au  cas  que  l'aliénation  eût  été  faite  fans  l'autorité  du  fupé- 
rieur immédiat ,  le  fucceffeur  ne  feroit  pas  obligé  de  maintenir 
les  contrats  &  accords  qui  auroient  été  faits ,  lefquels  ne  pro- 
duifent  qu'une  pure  a£l:ion  perfonnelle  au  profit  de  l'acquéreur 
contre  les  héritiers  du  vendeur.  Et  même,  quoique  les  biens  de 
l'églife  fe  prefcrivent  par  l'efpace  de  quarante  ans  ,  néanmoins 
cette  prefcription  ne  commence  point  à  courir  du  vivant  du 
prélat  ou  fupérieur  qui  a  aliéné  fans  les  folemnités  requifes  ;  elle 
ne  commence  qu'après  fa  mort ,  &  depuis  qu'il  y  a  eu  un  autre 
fucceffeur. 

Pareillement ,  quand  une  fabrique  vend  un  immeuble ,  il  faut 
le  confentement  du  curé  ,  des  marguilliers  &  anciens  marguil- 
liers  ,  &  celui  de  l'évêque  ,  &  faire  publier  l'aliénation  au  prône 
de  la  paroiffe. 

Il  faut  bien  fpéciiîer  dans  le  contrat  toutes  les  formalités  qui 
ont  été  obfervées  ,  &  quelle  «ft  la  deftinatioa  des  deniers  & 
l'emploi  de  la  vente. 
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Conirat  de  vente  de  biens  déglife. 

FurFnt  prcfcns vénérables &:  religleufcs  pciTonncs  ,  &c.  tous  rcli^îeuy 
profcsdu  couvent  de  duement  affenihlcs  dans  leur  chapitre 

au  (on  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  traiter  des  affaires 
dudit  couvent,  faifant  6c  reprélentant  la  plus  grande  6c  faine  partie  des 
religieux  d'icelui ,  d'une  part  ;  &:  fieur  Jean  G.  marchand  bour- 

geois de  Paris  ,  d'autre  part.  Diiant  lei'dits  religieux  que  leurdit  cou- 
vent étant  chargé  de  plufieurs  rentes  ,  dettes  6l  hypothèques  créées  ci-de- 
vant ,  tant  pour  le  réiabliffement  de  leur  églile  ,  que  pour  les  batimens 
&  réparations  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  dans  les  uiaifons  appartenantes 
audit  convent  ,  fituées  l'une  ,  ôcc.  &  que  pour  lefdites  dettes  ils  étoient 
fort  pourfuivis  par  leurs  créanciers  ;  &  fe  trouvant  dans  l'impuillance 
d'acquitter  lefdites  dettes  ,  fans  aliéner  partie  de  leurs  biens  temporels  , 
ils  auroient  préfenté  requête  au  révérend  père  général  de  leur  ordre  , 
tendante  à  ce  qu'il  leur  fut  permis  de  vendre  6c  aliéner  une  partie  de  leur 
temporel  jufqu'à  la  fomme  de  quinze  mille  livres  :  Et  ledit  révérend  père 
général  ayant  vu  ,  confidéré  &  examiné  ladite  réquête  ,  il  leur  auroit 
accordé  d'aliéner  de  leurs  biens  à  prélent  ,  jufqu'à  la  fomme  de  douze 
mille  livres  ,  à  la  charge  que  les  deniers  provenus  des  aliénations  feroient 
entièrement  employés  au  rachat  des  rentes  6c  des  dettes  qui  leur  feront 
les  plus  onéreules  ,  le  tout  par  l'avis  de  leur  père  vilïteur  de  ,  &c.  ainfi 
qu'il  eft  duement  apparu  auxdits  notaires  par  ladite  permiifion  en  date 
du,  &c.  étant  au  bas  de  ladite  requête  ,  laquelle  efl:  demeurée  jointe  à 
ces  préfentes ,  en  vertu  de  laquelle  permiffion  lefdits  religieux  auroient 
déjà  fait  quelques  aliénations  jufqu'à  la  fomme  de  cinq  mille  livres  ,  qu'ils 
auroient  employée  en  l'acquit  de  quelques  dettes  fe  montant  à  pareille 
fomme.  Et  pour  parvenir  en  l'acquit  des  autres  dettes  ,  &  en  vertu  de 
ladite  requête  6c  permiffion  ,  ils  auroient  entr'autres  biens  fait  publier 
&  expofer  en  vente  une  ferme  appartenante  audit  couvent,  fife  ,  &c. 
confifrant  ,  &c.  Et  quoiqu'il  fe  foit  préfenté  plufieurs  perfonnes  pour 
l'acquérir ,  néanmoins  il  n'y  en  auroit  aucun  qui  en  ait  tant  offert  ,  ni 
fait  la  condition  dudit  couvent  meilleure  que  ledit  fieur  G.  auquel 

ils  auroient  délibéré  de  lui  en  paffer  un  contrat  de  vente  ,  &  fur  ce 
pris  l'avis  de  leurdit  père  vifiteur  6c  dudit  révérend  père  prieur  ;  ont 
lefdites  parties  de  bonne  foi  paffé  &  accordé  volontairement  les  ventes  , 
ceffions  ,  promeffes  &  conventions  qui  fuivent  :  c'eft  à  favoir  ,  que  lef- 
dits religieux,  pour  l'utilité  de  leur  couvent,  6c  pour  acquitter  partie  de 
leurs  dettes ,  en  vertu  &  fuivant  ladite  permiffion  dudit  révérend  père 
général  de  leur  ordre ,  auquel  d'abondant ,  6c  au  chapitre  général  qui  fe 
tiendra  le  premier ,  ils  ont  promis  faire  homologuer  le  préfent  contrat  , 
ont  reconnu  avoir  vendu ,  cédé  6c  tranfporté  par  ces  préfentes  ,  dès-à- 
préfent  &  à  toujours ,  &  promettent  garantir  de  tous  troubles ,  évitions, 
dettes ,  hypothèques  6c  autres  empêchemens  quelconques  ,  audit  fieur 
G.  ce  acceptant  pour  lui ,  fes  hoirs  ou  ayans  caule ,  ladite  ferme, 

avec  les  lieux  6c  terres  qui  en  dépendent ,  mentionnés  ci-defUis  ,  étant  eri 
Ja  ccnfiye  de  feigneur  ,  &c.  6c  chargée  de  vingt  deniers  de  cens 
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par  chacun  arpent  pour  toutes  &C  fans  autres  charges  ,  franche  &  quitte 
ladite  ferme  &  terre  des  arrérages  dudit  cens  de  tout  le  pafie  jufqu'à 
préfent ,  pour  en  jouir  ,  &c.  à  commencer  ladite  jouiffance  ,  &c.  cette 
vente  faite  à  la  charge  dudit  cens  &  des  droits  feigneuriaux  pour  IV/e- 
nir  feulement  ,  6i  outre  moyennant  la  fomme  de  fept  mille  trois  cent 
livres,  que  lefdits  fieurs.  religieux  ont  reçue  audit  fieur  G.  qui  la 

leur  a  payée,  &c.  dont  ils  fe  contentent  ;  &  moyennant  ladite  fomme, 
lefdits  religieux  ont  cédé  audit  fieur  G.  tous  droits  de  propriété, 

fonds ,  faifme  ,  poiTefTion  ,  noms  ,  raifons  &  aftions  qu'ils  avoient  en  la- 
dite ferm.e  &  terre  ,  de  laquelle  ils  fe  font  entièrement  démis  àc  dévêtus 
pour  ôiau  profit  dudit  fieur  acquéreur  ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe  ,  voulant 
qu'il  en  jouiffe  de  la  même  manière  qu'ils  en  ont  joui  jufqu'à  préfent  :  la- 
quelle fomme  de  fept  mille  trois  cent  livres  lefdiîs  religieux  promettent 
employer  d'hui  en  un  mois  au  rachat  d'une  rente  de  trois  cent  livres  qu'ils 
doivent  à  Philippe  un  ici ,  &  dudit  rachat  en  fournir  dans  ledit  tems  une 
copie  diiemcnt  collationnée  audit  fieur  G.  lequels  ils  confenteot 

dès  à  préfent  comme  pour  lors,  être  fubrogé  en  l'hypothèque  &  droit  dudit 
un  tel,  pour  fa  plus  grande  iùreté.  Et  en  outre  lefdits  religieux  ont.  prom.is 
fournir  audit  fieur  G.  tous  les  titres  qu'ils  ont  en  leur  poffeffion 

concernant  la  propriété  de  ladite  terre  ,  dont  ledit  acquéreur  fe  char- 
gera par  inventaire  ,  pour  en  aider  lefdits  religieux  en  cas  de  recours  de 
garantie.  Et  les  trois  cent  livres  reliantes,  leidits  fleurs  religieux  ont  pro- 
mis de  les  employer  en  l'acquit  d'autres  dettes,  dont  ils  fourniront  quit- 
tances va'ables  audit  Heur  G.  d'hui  en  deux. mois.  Car  ainfi,  &g.. 
promettant,  aie 

Il  faut  tranfcrire  tout  au  long  la  requête  &  permifîîon  enfuite 
de  l'expédition  ,  en  mettant  en  tète,  c'eft-à-dire,  avant  de  com- 
mencer :  fuit  la  teneur  défaites  requête  &  fcrmiffion. 

Confîiiution  de  rente  viagère  à  fonds  perdu  fur  un  hàpitah 

U  T  préfent  Claude  ,  lequel  voulant  s'affurer  une  rente  certaine  pour 
fub venir  à  fa  nourriture  &  entretenenîent  le  reile  de  fes  jours  ,  aurcit 
cherché  tous  les  moyens  les  plus  convenables  à  cet  effet  ,  &  n'en  ayant 
point  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  mettre  fes  deniers  à  quelque  hôr- 
pital  ,  il  auroit  choifi  Thôpital  du  Saint-Efprit  de  Paris:  pour  cet  tlFet  , 
s*étant  adreffé  à  meilleurs  les  diretleurs  &;  adminiftrateurs  d'icelui ,  il 
leur  avoir  déclaré  fon  intention  ,  &  le  defir  qu'il  avoit  de  faire  du  bien 
audit  hôpital  ,  &  de  leur  fournir  la  fomme  de  dix  mille  livres  en  deniers 
comptans  ,  à  la  charge  de  lui  payer  huit  cens  livres  de  rente  &  penfion 
viagère  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers  accoutumés  ,  qu'elle  demeu^ 
reroit  éteinte  au  profit  dudit  hôpital  du  jour  du  décès  dudit  Claude  , 
moyennant  quoi  le  jour  de  fon  décès  feroit  dit  ôc  chanté  en  l'églife  dudit 
hôpital,  les  vêpres  des  morts,  vigiles,  recommandaces :  &:  le  jour  de  foa 
enterrem,ent  feroit  dit  ,  chanté  &  célébré  une  meffe  haute  de  llc' 
qukm^  avec  le  Di&s  irx  ^  ôcc.  le  tout  aiix  frais  ^  dépens  dudit  hôpiiaL 
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Laquelle  propofition  Icklits  fieurs  dircdeurs  6c  adtniniftratcurs  aiiroicnt 
trouvée  jiifte  6c  avautageulc  audit  hôpital,  &:  l'auroient  acccpice  ;  6c  pour 
cet  effet  auroient  accorde  &c  conleiiti  le  j)rc(eiit  contrat.  A  ces  caufes  , 
ledit  Claude  a  prérentemcnt  paye  ,  6cc.  prélens  les  notaires  rf)u{figncs  , 
en  louis  d'or  ,  &:c.  auxdits  lieurs  adniinilîrateurs  dudit  hôpital  à  ce  prc- 
fens  ,  Icfquels  audit  nom  ont  reçu  ladite  fomme  de  dix. mille  livres  ,  dont, 
&c.  quittant,  &c.  Et  ont  conflitué  6c  promettent  pour  6c  au  nom  dudit 
hôpital  garantir  audit  Claude  ,  ce  acceptant ,  huit  cent  livres  de  rente 
&  penfion  viagère  6c  annuelle  ,  fans  aucune  diminiuion  ,  que  lefdits  fieurs 
audit  nom  promettent  payer  audit  Claude  fur  fes  fimples  quittances  , 
ou  au  porteur  d'icelles  &  des  prcfentes  à  Paris ,  aux  quatre  quartiers 
de  l'an  accoutumés  ,  également  en  la  maifon  dudit  Claude  ;  le  premier 
quartier  échéant,  6cc.  6c  ont  lefdits  fieurs  audit  nom  ,  pour  fureté  de 
ladite  rente  viagervi  ,  affefté  6c  hypothéqué  fpécialement  deux  grandes 
maifons  appartenantes  audit  hôpital ,  files  &  généralement 

tous  les  biens  &  revenus  préfens  6c  à  venir  dudit  hôpital ,  (ans  qu'una 
obligation  déroge  à  l'autre  ;  laquelle  rente  6c  penfion  viagère  fera  6i 
dem.eurera  éteinte  au  profit  dudit  hôpital  ,  du  jour  du  décès  dudit 
Claude  ,  fans  que  (es  héritiers  ni  autres  perfonnes  y  puiffent  rien  préten- 
dre ,  d'autant  que  ledit  Claude  en  fait  don  irrévocable  entre- vifs  audit 
hôpital,  ce  acceptant  par  lefdits  iieurs  adminiilrateurs  ,  pour  en  faire 
&  difpofer  par  ledit  hôpital  comme  bon  lui  femblera  ,  à  la  charge  toute- 
fois que  ledit  hôpital  fera  tenu  ,  6c  alnfi  le  promettent  lefdits  fieurs  ad- 
miniftrateurs ,  de  faire  dire  6c  chanter,  &c.  à  la  charge  aufli  que  s'il  y 
avoit  faute  de  payement  de  ladite  rente  6c  penfion  viagère  à  chacun  def> 
dits  quartiers  ,  il  fera  loifible  audit  Claude  de  difpofer  de  ladite  fomme 
de  diï  mille  livres  envers  qui  bon  lui  femblera  ,  nonobftant  la  préfente 
donation,  laquelle  en  ce  cas  demeurera  nulle  6c  révoquée.  Car  ainfr,  &c, 
&C  pour ,  fi  befoin  eii  ,  faire  infinuer  cefdites  préfentes  au  greffe  des  infi-r 
nuations  du  châtelet  de  Paris  ,  lefdites  parties  audit  nom  conflituent  leur 
procureur  général  6c.  fpécial  le  porteur  ,  6cci 

Il  n'eft  pas  permis  de  conftituer  des  rentes  viagères  fur  des 
commiinautés  eecléfiaftiques  ,  régulières  ou  féculieres  ,  à  l'ex- 
ception de  l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  du  grand  hôpital  de  Paris  ^. 
&  de  la  maifon  des  Incurables  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'édit  du 
mois  d'août  i6(Si ,  vérifié  en  parlement  le  deuxième  feptembre 
fuivant. 

Conjlltutlon  pajfée  par  une  communauté  religieufe  ,  à  V effet 
d'employer  lardent  à  payer  fes  dettes, 

FURENT  préfens  tous  religieux  profès  du  couvent  des 

grands  Auguftins  ,  repréfentant  la  plus  grande  partie  àç.s  religieux 
audit  couvent,  affemblés  au  fon  de  la  cloche  en  leur  chapitre  en  la  ma- 
nière acceutumée  :  lefqueis  ont  dit  ,  que  pour  faciliter  l'emprunt  qu'ils 
font  obligés   de  faire  de  fommes  conûdérables  pour  acquitter  piaûeiirs 
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dettes  dont  la  malfon  eft  chargée  envers  difFérens  particuliers  ,  pour  évi- 
ter les  pourfuites  rigoureufes  dont  ils  étoient  menacés  ,  auroient  ,  pour 
la  Cureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ,  préfenté  requête  à  noflei-» 
gneurs  de  la  cour  de  parlement ,  &C  fur  icelle  obtenu  arrêt  le 
par  lequel  il  leur  eft  permis  d'emprunter  à  conftitution  de  rentes  la  fomme 
de  vingt-cinq  mille  livres  ,  qni  fera  mife  es  mains  du  fieur  P.  pour  em- 

ployer au  payement  des  dettes  les  plus  urgentes  dudit  couvent ,  &  que 
le  payement  îera  fait  en  la  préfence  de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers, 
qui  en  retireront  quittances  jufqu'à  concurrence  de  l'emprunt,  &  que  ledit 
emploi  ne  foit  fait  que  par  l'ordonnance  du  fieur  rapporteur, 

&  de  meilleurs  fuivant  lequel  arrêt  &  en  exécution  d'icelui, 

lefdits  religieux  reconnoiflent  avoir  créé  &  conftitué  ,  &  promettent 
pour  &  au  nom  dudit  couvent ,  garantir  ,  &:c.  à  Louis  D.  abfent  , 

ce  acceptant  par  Jean         comme  fondé  de  fa  procuration  fpéciale  à  l'effet 
des  préfentes,  paflee  devant  un  tel 8>c  fon  confrère  ,  notaires,  le 
dont  il  y  a  minute  ,  à  ce  préfent  acquéreur  pour  ledit  D.  fes  hoirs,' 

&c.  trois  cent  livres  de  rente  ,  que  lefdits  rehgieux  comparans  promet- 
tent pour  eux  6c  -leurs  fucceffeurs  audit  couvent  de  faire  bailler  &  payer , 
&c. 

Cette  conllitution  faite  moyennant  la  fomme  de  (ix  mille  livres ,  que 
ledit  Jean  pour  ledit  D.  a ,  au  defîr  dudit  arrêt  ,  préfentement  bail- 

lée ,  comptée  &  réellement  délivrée  en  préfence  des  notaires  fouffignés , 
en  louis  d'argent  audit  P.  qui  de  lui  confeffe  l'avoir  reçue  ,  pour  icelle 
être  ,  avec  ce  qu'il  recevra  jufqu'à  concurrence  defdites  vingt- cinq  mille 
livres ,  employées  au  payement  des  dettes  defdits  RR.  PP.  Auguftins  les 
plus  urgentes  ,  contenues  en  l'état  qui  en  a  été  fait  par  lefdits  religieux 
ôc  officiers  dudit  couvent  le  lequel  état  a  été  defdits  fieurs 

créanciers  paraphé  ,  &  copie  a  été  mife  es  mains  dudit  fieur  P.  par 

lefdits  religieux  ,  à  l'effet  des  payemens  qui  feront  faits  en  la  préfence  de 
ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  ,  comme  il  eft  porté  par  ledit  arrêt  j 
de  laquelle  fomme  ainfi  payée  par  ledit  Jean  pour  ledit  D.  lefdits  re- 
ligieux fe  tiennent  contenu ,  en  quittent  ledit  D.  au  profit  duquel  ils 
fe  font  deffaifis  de  tous  lefdits  biens  appartenans  audit  couvent  jufqu'à  la 
concurrence  de  ladite  rente ,  voulant ,  &c.  Procureur  le  porteur ,  6cc.  don- 
nant pouvoir  ,  ôcc.  &  demeurera  ladite  rente  raçhetable  ,  &c. 

Obferv  allons  fur  le$  baux  de  biens  àes  gens  d'églife. 

Les  biens  d'églife  peuvent  être  donnés  à  loyer  &:  à  ferme  l 
de  même  que  les  biens  des  particuliers  ,  mais  avec  cette  diffé- 
rence ,  que  les  particuliers  peuvent  donner  leurs  biens  à  loyer 
ou  à  ferme  pour  tel  efpace  de  temps  qu'il  leur  plaît ,  fans  que 
les  baux  foient  réduftibles  à  un  certain  temps ,  la  loi  n'ayant 
prefcrit  aucun  terme  certain  pour  cet  effet  :  mais  les  biens 
d'églife  ne  peuvent  être  donnés  pour  plus  de  neuf  années  , 
parce  que  les  bénéficier^  ne  font  cjuufufruitiers  ,  &  ^ue  les 
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baux  quî  excédent  neuf  annces  ,  font  une  efpcce  d'alicnation. 

Par  l'ordonnance  du  fcpt  Icptembre  1 568  ,  le  bcncficier  n'eft 
pas  obligé  d'entretenir  le  bail  qui  a  été  fait  par  fon  prédcccT- 
îeur  ,  par  quelque  genre  de  vacance  que  le  bénéfice  ait  vaqué. 
Brodcau ,  fur  moniieur  Louct ,  lettre  S  ,  fommaire  11.  Néan- 
moins on  ne  fuit  pas  l'ordonnance  à  la  rigueur,  6z  l'on  juge  que 
le  pourvu  par  résignation  ou  permutation  cft  tenu  d'entretenir 
le  bail  qui  a  été  fait  par  fon  réiîgnant  ou  fon  copermutant. 

Lorfqu'un  bail  efl:  fait  par  un  abbé  régulier,  du  confcntcment 
des  religieux  ,  le  bail  fubfifte  après  fon  décès ,  &  il  ne  peut  être 
calTé  :  mais  s'il  a  été  fait  par  l'abbé  feul ,  après  fon  décès  fon  fuc- 
cefléur  &  les  religieux  conjointement  le  peuvent  faire  caffer,  & 
faire  un  bail  à  un  autre. 

Quant  au  bail  fait  par  un  abbé  commendataire  ,  fon  fuc- 
cefîeur  n'efi:  pas  tenu  de  l'entretenir  ,  les  fuccelTeurs  aux  béné- 
fices n'étant  pas  tenus  d'entretenir  les  baux  faits  par  leurs  pré- 
déceffeurs  ,  excepté  les  fuccefleurs  par  réfignation  ou  permu- 
tation ,  lefquels  y  font  obligés ,  comme  repréfentans  en  ce  cas 
kurs   réfignans  ou  copermutans. 

Toutefois  les  biens  d  eglife  peuvent  être  donnés  à  ferme  à 

longues  années  ,  foit  par  bail  cmphythéotique  ou  autrement  , 

en  y  obfervant  les  formalités  requifes  ,  après  une  enquête  faite 

fiper  commodo  vel  incommodo  ,  comme  nous  avons  dit  ci-deffus 

à  l'article  de  la  vente  des  biens  d'églife. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  du  21  août  1734  ,  qui 
a  jugé  qu'un  tiers  détempteur  ,  même  de  bonne  foi ,  d'un  hé- 
ritage aliéné  du  domaine  de  l'églife  à  titre  d'emphytéofe  , 
ne  peut  prefcrire  contre  le  titre ,  &  qui  ordonne  la  réverfion 
de  l'héritage  au  domaine  de  l'églife  ,  nonobstant  la  prefcrip- 
tion  alléguée  depuis  plus  de  80  ans ,  depuis  l'expiration  du  bail 
emphytéotique. 

Les  baux  faits  par  une  douairière  &  autres  ufufruitiers  , 
finiffent  avec  le  droit  de  l'ufufruitier ,  quoique  le  tems  porté 
par  lé  bail  ne  foit  pas  encore  expiré  ;  &  dans  ce  cas  le  fermier 
ne  peut  demander  aucuns  dommages  &  intérêts  aux  héritiers 
du  défunt  ufufruitier,  pourvu  que  ledit  défunt  ait  exprimé  dans 
ie  bail  fa  qualité  d'ufufruitier.  La  raifon  eft,  que  le  fermier  ayant 
eu  connoiffance  de  la  qualité  de  celui  avec  qui  il  a  contrafté , 
il  ne  peut  pas  dire  avoir  été  trompé  ,  &  il  a  dû  prévoir  que 
l'ufufruit  pourroit  finir  avant  la  fin  de  fon  bail. 

11  faut  obferver  que  tous   ces  adminiftrateurs    &   ufufruii 
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tiers  ne  peuvent  pas  faite  des  baux  par  anticipation  de  tems^ 
c'eft-à-dire  ,  avant  que  les  baux  précédens  foient  prêts  à  expi- 
rer. Voyez  Louet  6c  Brodeau  ,  lettre  B  ,  fommaire  5.  De 
forte  que  il  le  bail  d'une  maifon  étoit  fait  ou  renouvelle  plus  de 
fix  mois  avant  l'expiration  du  premier ,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ,  8c  la  iemrne  après  la  mort  de  fon  mari ,  ne  feroient  pas 
obligés  de  l'entretenir.  La  raifon  eft ,  qu'il  y  a  préfomption  de 
fraude  dans  les  baux  faits  par  anticipation  ,  d'autant  qu'il  n'eft 
pas  pofTible  de  favoir  précifément  quelle  fera  la  valeur  des 
ehofes  dans  le  tems  que  le  bail  commencera. 

Ce  que  nous  avons  dit  ,  qu'un  bail  eft  réputé  fait  par  antici- 
pation &  fujet  à  caffation ,  lorfqu'il  eft  fait  ou  renouvelle  plus 
de  fix  mois  avant  l'expiration  du  premier ,  ne  fe  doit  entendre 
que  des  maifons  ;  car  pour  ce  qui  eft  des  terres  &  fermes  de 
campagne  ,  le- bail  en  peut  être  valablement  fait  par  anticipa- 
tion d'un  an  &  demi  ou  deux  ans  ,  parce  que  le  fermier  eft: 
obligé  de  faire  fes  préparatifs  êc  fes  labours  avant  que  d'entrer 
en  jouiffance. 

Les  baux  des  biens  d'églife  ,  faits  par  anticipation  ,  peuvent 
être  calTés  ,  de  même  que  les  baux  faits  par  anticipation  des 
biens  des  mineurs,  d'autant  que  ceux  qui  ont  des  biens  d'é- 
glife à  des  conditions  avantageufes  font  renouveller  leurs  baux 
h  plutôt  qu'ils  peuvent ,  ik  fouvent  avant  que  le  dernier  bail 
foit  à  la  moitié  du  tems  convenu  ,  en  donnant  des  pots-de-vin 
à  ceux  qui  ont  Fadminiftration  de  tels  biens  ;  ce  qui  pourroit 
caufer  un  très-grand  préjudice  à  l'églife  :  c'eft  pourquoi  ces 
fortes  de  baux  font  fort  aifément  caftes. 

Charondas  en  fes  réponfes  du  droit  françois  ,  liv.  6,  rép.  23  ; 
Papon  en  fon  recueil  d'arrêts , liv.  i  ,tit.  3  ,  nomb.  5  &  6;  Chenu 
dans  fes  queftions  notables  ,  cent.  2  ,  queft.  69. 

Néanmoins  fi  le  bail  fait  par  anticipation  éîoit  avantageux  à 
l'églife  &  au  fuccelfeur,  il  ne  pourroit  pas  être  cafté  :  on  l'a  vu 
juger  ainfi.  La  raifon  eft ,  que  le  motif  d^  la  prohibition  ceffant,- 
la  prohibition  doit  ceffer  ;  ainft  le  bailfe  trouvant  avantageux  à 
l'églife ,  on  n'y  peut  pas  donner  atteinte  ,  quoiqu'il  fbit  fait  par' 
anticipation.  En  eft'et  ,  cette  prohibition  n'eft  fondée  que  fur 
l'utilité  de  l'églife  ,  &  pour  empêcher  qu  elle  ne  foit  léfée  par  la 
fraude  de  fes  adminiftrateurs  ,  lefquels ,  par  \c  moyen  des  pots- 
de-vin  qu'ils  exigent  à  leur  profit ,  louent  à  vil  prix  les  biens  dont 
ils  ont  l'adminiftration. 

Celui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice  par  réftgnation  ou  par 

permutation 
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permutation  ,  doit  entretenir  les  baux  des  héritages  du  béné- 
fice, faits  par  Ton  prédécelïeiir,  parce  qu'il  eft  comme  héritier  Se 
tenant  les  droits  de  (on  rélignant  ou  copermutant  ;  ainfi  il  e(t 
tenu  de  Tes  faits  &  promeflés  :  mais  au  contraire,  celui  qui  eft 
pourvu  par  mort,  n^n  ci\  pas  tenu ,  parce  qu'il  tient  Ton  droit  du 
coUatcur. 

Le  fucceflcur  par  mort  ne  peut  pas  néanmoins  dès  le  jour  de  fa 
prife  de  poflfeirion  chaiTer  le  fermier  de  fa  ferme  ,  ik  prendre  tous 
les  fruits  pendans  par  les  racines,  en  rembourfant  les  frais  des  le- 
mences  &:  labours;  il  doit  lui  laiffer  achever  l'année  commencée, 
&  recueillir  les  fruits. 

Le  bail  emphitéotique  efl  plus  en  ufage  pour  les  domaines 
&  biens  d'églife  que  pour  autres  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'il  faut  y  obferver  les  formalités  requifes  pour  la  vente  &  en- 
gagement des  biens  d'églife ,  parce  que  c'ell  une  efpece  d'aliéna- 
tion. 

Bail  à  rente  non  rachetahle  (Tune  bannaVuc ,  par  un  prévôt 

eccléjîajlique, 

FUT  préfent  mefîire  Abraham,  &c.  chanoine  de  l'églife  de,  ^ic.  pré- 
vôté de,  &c.  en  tdU  églile  ;  difant  qu'à  caule  de  ladite  prévôté  lui 
appartient  plufieurs  droits  de  châtellenie  ,  haute ,  moyenne  &  bafle  jul- 
tice,  entr'autres  la  châtellenie  de  &  à  caufe  d'icelle  par  la  cou- 

tume de  le  droit  de  bannalité  ,  qui  eft  que  les  fujets  de  ladite 

châtellenie  font  tenus  de  faire  moudre  leurs  bleds  &  grains  au  moulin  , 
foit  h  eau  ou  à  vent ,  appartenant  audit  fieur  prévôt  de  ,  &:c.  en  ladite 
châtellenie  ,  moyennant  que  ledit  moulin  foit  au-dedans  de  la  banlieue  ; 
&  parce  que  ledit  iieur  Abraham  ni  (çs  prédéceffeurs   n'ont  eu  par  le 
paflé  &:  n'ont  à  préfent  moulin  à    eau    ni    à    vent  ,  tellement  que  la- 
dite bannalité  ne  lui  ed  d'aucun  revenu  ,  ledit   fieur  Abraham  defirant 
faire  (on  profit  6i  celui  de  fes  fucceffeurs  en  ladite  charge  de  prévôt  , 
garder  &  conferver  lefdits  droits  pour  le  foulagement  de  fefdiîs  fujets  , 
auroit  jugé  à  propos  de  bailler  à  perpétuité  ledit  droit  de  bannalité,  à  la 
charge  de  quelque  redevance  ,  &  de  faire  bâtir  &  conftruire  un  ou  plu- 
fieurs moulins  à  eau  ou  à  vent  aux  endroits  les  plus  commodes  au  dedans 
de  la  bcinlieue  de  ladite  châtellenie  :  ce  qu'ayant  ledit  fieur  Abraham 
fait  publier  par  trois  dimanches  confécutifs   aux  prônes  des  églifes  pa- 
roifTiales  de  ladite  châtellenie  &  aux  autres  églifes  les  plus  prochaines  , 
à  cauCe  des   grands  frais  qu'il  convient  faire   pour  le  bâtiment  d'un   ou 
deux  moulins  à  eau  ou  à  vent,  dont  le  revenu  ne  feroit  pas  luffilant  pour 
en  payer  l'intérêt  ,  il  ne  fe  feroit  trouvé  perfonne  qui  eût  voulu  faire  la 
condition  meilleure  dudit  fieur  prévôt  &,  de  fefdits  fucceffeurs  ,  que  le 
(ieur  Jules  de  la  M.  lequel  auroit  offert  de  prendre  ladite  banna- 

lité à  perpétuité,  à  la  charge  de  faire  bâtir  un  ou  deux  moulins,  fi  be- 
T orne  IL  Hhhhh 
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jfoin  étoit  :  ce  qu'ayant  ledit fieur  prévôt  communiqué  à  fon  confeil,  de  l'a- 
vis duquel,  porté  par  le  réfultat  d'un  td  jour,  &c.  demeuré  annexé  à  ces 
préfentes  ,  après  avoir  été  dudit  fieur  prévôt  paraphé  ,  &  à  fa  réquifition  , 
des  notaires  fouffignés  ,  ledit  fieur  prévôt  ,  pour  accroître  le  revenu  de 
ladite  prévôté ,  a  par  ces  préfentes  reconnu  avoir  baillé  &  délaiffé  dès 
maintenant  &  à  toujours,  à  titre  de  cens ,  rente  annuelle  &  perpétuelle, 
ledit  cens  portant  lods  &  ventes,  défauts ,faifmes  &  amendes,  quand  le 
cas  y  échéta  félon  la  coutume  de  &  promet  audit  nom  de  pré- 

vôt garantir  de  tous  troubles,  évitions,  aliénations  6i  autres  empêche- 
niens  généralement  quelconques  audit  fieur  de  la  M.  demeurant 

à  ,  &:c.  à  ce  préfent  &  acceptant  pour  lui  ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  tous 
les  droits  de  bannalité,  &c.  &  autres  droits  &:  privilèges,  que  ledit  fieut 
bailleur  &  fefdits  fucceffeurs ,  comme  feigneurs  châtelains  ,  ont  droit  de 
jouir  &  ufer  fur  leurfdits  fujets  ,  félon  la  coutume  du  pays  &  duché 
de  ,  &c.  Ce  bail  fait  à  la  charge  &  moyennant  douze  deniers  de  cens 
portant  lods  ôi  ventes ,  défauts ,  faifmes  &  amendes  ,  quand  le  cas-  y 
cchéra ,  6i  douze  livres  de  rente  foncière  &  feigneuriale  ,  annuelle  &  per- 
pétuelle non  rachetable  ,  lefquels  cens  &  rente  de  la  nature  &  conditioa 
fufdites  ledit  fieur  de  la  M.  promet  payer  &  continuer  audit  fieur 

prévôt ,  à  fon  procureur ,  receveur  ,.  ©u  au  porteur ,  &c.  par  chaam  an  en 
fa  maifon  feigneuriale  dudit  lieu  de  au  jour  de  faint  Remy, 

à  peine  d'amende  pour  ledit  cens ,  la  première  année  de  payement: 
échéant  au  jour  de  faint  Remy  prochain  ,  &  ainfj  continuer  annuelle- 
ment à  pareil  jour,  à  avoir  &  prendre  lefdits  c<ns  &  rente  fur  ledit 
droit  de  bannalité,  comme  aufil  fur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  que  ledit 
preneur  promet  de  faire  bâtir,  conftruire  ai.  édifiera  fes  dépens  dans  deux 
ans  prochains  ,  lefquels  moulins  demeureront  fpécialement  chargés  ,  affec- 
tés ,  obligés  &  hypothéqués  au  payement  ai.  continuation  defdits  cens  & 
rente ,  &  généralement  fur  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  préfens 
&c  à  venir  dudit  fieur  preneur  ,  fefdits  hoirs  &  ayans  caufe ,  qu'il  en  a  aufîi 
dès.  à  préfent  chargés,  affeftés  y  obligés  &  hypothéqués,  à  fournir  & 
feire  valoir  lefdits  douze  deniers  de  cens  ôi  douze  livres  de  rente  foncière 
bonne  6c  bien  payable  par  chacun  an  audit  jour  de  faint  Remy  à  toujours, 
une  obligation  ne  dérogeant  à  l'autre  :  &  pour  plus  grande  fureté  audit  fieur 
preneur  du  contenu  en  ces  préfentes ,  ledit  fieur  bailleur  promet  de  faire- 
ratifier  &:  homologuer  le  préfent  contrat  par  mefileurs  les  doyen  ,  cha- 
noines &  chapitre  dudit  lieu  de  capitulairement  afi"emblés  en. 
leur  chapitre,  &  en  jufiifier  audit  fieur  preneur  dans  trois  mois  de  ce  jour^,. 
Car  ainfi ,  &c.  Et  pour  l'exécution ,  &c. 

Bail  à  rente  portant  fondation  d'une  mejje». 

Î5ÏT  préfent  H.  Rayb ,  demeurant  natif  du  lieu  de  dio- 

_   Ciio.  de  lequel  ayant  toujours  de  inclination  pour  le  lieu  de  fa 

naiflance ,  &  principalement  pour  l'églife  &  paroiffe  dudit 
defirant  faire  du  bien   à  ladite  églife  ,  par  une  fondation   de   meffe   & 
prières  :  ce  qu'ayant  communiqué  à  M.  il  auroit  loué  l'inten.- 

tioa  dudit  fieur  Rayb.  A  l'effet  de  iatjuelle  fondation  il  a  par  cespréfentes 
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baille  Se  clclaifTo  ;\  titre  de  rente  pcrpctuelle  ,  fans  aucune  garantie  que  de 
ies  faits  6c  promeflcs,  à  ladite  églKe  ik.  paroifl'e  dudit 
ce  acceptant  par  ledit  lieur  M,  tous  &  chacuns  les  bâtimens ,  biens  &  héri- 
tages qui  reftcnt,  appartcnans  audit  ficur  Rayb  ,  fis  audit  lieu  de 
6c  es  environs ,  A  lui  échus  par  le  partage  des  biens  de  défunts 
{es  frères ,  des  (ucceffions  de  défunts  les  lieur  &  dcmoifeile  fes  perc  6c  mère,' 
paffé  devant  le  ainli  que  lefdits  biens  6c  héritages  fe  trou- 

vent exiftans  aujourd'hui ,  fans  aucune  exception  ni  réferve  par  lui  6c 
fans  autre  garantie  que  de  les  faits  6c  promefles  ;  pour  defdits  biens  & 
héritages  jouir  par  ladite  églife,  6c  en  difpofer  de  l'avis  de  monfeigneur  l'é- 
vcque  de  pour  le  bien  d'icelle.  Ce  bail  fait  à  la  charge  des 

droits  6c  redevances  que  lefdits  bâtimens  6c  héritages  peuvent  devoir  , 
pour  l'avenir  feulement  ;  &  outre  à  condition  d'exécuter  par  les  fieurs 
lîiargudliers  préfens  &  à  venir  la  fondation  que  led.  fieur  Rayb  fait  en 
ladite  églife  ,  de  faire  dire  6c  célébrer  à  perpétuité  tous  les  ans  ,  le  jour  de 
une  meffe  baffe  de  requiem  ,  6c  un  de  profundis  à  la  fin  d'icelle, 
le  tout  pour  le  repos  de  fon  ame  6c  de  celles  de  la  famille,  à  commencer 
au  jour  de  incontinent  après  fon  décès,  &  jufqu'audit  jour  de 

faire  dire  6c  célébrer  une  meffe  baffe  du  Saint-Efprit  à  fon  intention  ledit 
jour  de  à  chacune  année ,  6c  de  fournir  pour  lefdites  melfes  pain  , 

vin  ,  luminaire ,  ornemens  6c  autres  chofes  nécelTaires,  fans  que  fes  enfans 
&  héritiers  foient  tenus  d'aucune  chofe  ;  6c  encore  à  la  charge  des  arré- 
rages qui  pourroient  être  dus  defdites  charges  &  redevances  dont  ladite 
églife  demeurera  chargée,  fauf  Ion  recours  contre  ceux  qui  ont  joui  def- 
dits bâtimens  ,  biens  6c  héritages  ,  6c  non  contre  ledit  fieur  Rayb ,  qui 
en  demeure  déchargé  purement  6c  fimplement,  fans  toutes  lefquelles  char- 
ges ,  claules  6c  conditions  ,  ledit  fieur  Rayb  n'auroit  palTé  cqs  préfentes, 
qu'il  fait  en  outre  6c  par  deffus  lefdites  charges,  claufes  6c  conditions, 
moyennant  de  rente  perpétuelle  par  chacun  an  ,  pour  fubvenir  à 

payer  les  charges  de  ladite  fondation ,  à  l'exécution  de  laquelle  fondation 
lefdits  biens  6c  héritages  demeurent  par  privilège  atfedés,  &c.Cai-  ainfi,  &c. 

Les  marguilliers  ne  peuvent  accepter  aucunes  fondations  , 
fans  appeller  les  curés ,  &  avoir  fur  ce  leur  avis.  Ordonnance 
de  Blois  ,  art.  n*  ^^  4^'^  ^^  confirmé  par  la  nouvelle  ordon- 
nance de  1731  ,  art.  8.  Et  en  cas  de  difiérens  avis  fur  l'accepta- 
tion, fe  retirer  devant  lofficial.  Arrêt  du  parlement  du  lo  janvier 
1683. 

On  ne  peut  contraindre  les  eccléfîalliques  à  recevoir  les  rem- 
bourfemens  des  rentes  foncières ,  ni  de  ce^lies  qui  font  pour  caufe 
de  fondations  :  à  Fégard  des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  y 
le  débiteur  ne  peut  les  rembourfer  valablement  qu'ion  appellantle 
patron  ou  le  collateur  du  bénéfice,  afin  que  le  principal  du  rachat 
foit  employé  à  l'augmentation  du  revenu  du  bénéfice,  &  non  au 
profit  particulier  du  titulaire. 

Hhhhh  ij 
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Rentes  pour  fondations  faites  en  une  églife  font  imprefcripti- 
bles.  Arrêt  de  la  première  chambre  de  la  cour  des  aydes,  du  31 
mars  1689. 

La  rente  obituaire  cû  (i  favorable ,  qu'elle  eft  imprefcripti- 
bîe ,  non  -  feulement  pour  faéiJon  perfonnelle  contre  les  héri- 
tiers, mais  pour  rhypothécaire  ,  même  contre  leurs  acquéreurs 
ik  poiielleurs  des  biens,  fans  que  Téglife  foit  obligée  de  difcu- 
ter  les  héritiers  préalablement.  Ainfi  jugé  au  parlement  de  Tou- 
loufe. 

Fondation  d'une  penfion  annuelle  pour  faire  prier  Dieu  pour 
les  morts  ,  ne  fe  prefcrit  point,  foit  qu  elle  foit  affignée  fur  quel- 
que terre  ou  non  :  elle  s'étend  fur  tous  les  biens  du  fondateur 
fubfidiairement,  fans  s'arrêter  à  raifignat  démonftratif  ou  limi« 
tatif.  Arrêts  des  28  juin  1630  &  7  juillet  1633.  Dolive,  liv.  i , 
chapitre  6. 

Quand  le  don  à  l'églife  eil:  pour  une  fois  payé ,  la  prefcrip- 
tion  a   lieu.  Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  3   feptembre 

Le  laps  de  tems  de  plus  de  cent  ans  ne  fait  pas  que  le  tiers. 
poiTeueur  puiffe  prefcrire  la  rente  établie  fur  le  fonds ,,  avec  la 
liberté  de  l'en  pouvoir  libérer  en  la  transférant  fur  un  autre 
fonds  :  ainfl  jugé  en  1665.  Voyez  Catelan  ,  livre  premier,  cha- 
pitre 7. 

Jugé  au  parlement  de  Touloufe  ,  que  le  polTeffeur  d'une 
partie  des  biens  du  fondateur  devoit  payer  les  anciens  arré- 
rages de  la  rente  obituaire  depuis  vingt  -  neuf  ans  ,  fans  que 
l'obituaire  fût  obligé  de  faire  nulle  difcuffion  ,  fauf  au  poflêf- 
feur  de  cette  partie  des  biens  fon  recours  contre  les  autres 
poiTeffeurs  :  en  quoi  la  rente  obituaire  eil  plus  favorablement 
traitée  que  la  foncière,  les  arrérages  de  cette  dernière  rente  due 
par  indivis  ne  pouvant  être  demandés  par  indivis  ,  mais  feule- 
ment contre  chacun  des  tenanciers  à  proportion  de  ce  qu'ils  poi^ 
fedent  des  biens  fujets  à  la  rente.  Cependant,  par  arrêt  du  même 
parlement  du  30  mars  1673  •>  ^^  ^^^^^  poiTeiTeur  fut  feulemiCnt 
condamné  au  payement  des  arrérages  de  la  rente  depuis  l'iiitfo- 
(àuéiion  de  l'inilance.  Voyez  comme  dellus. 

Arrêt  du  parlement  de  Provence  du  16  novembre  i626  ^ 
qui  ordonne  qu'une  fondation  de  meffe  pouvoit  être  révo- 
quée ,  &  qu'elle  étoit  nulle  par  défaut  d'iniinuation  6c  d'home?- 
logation* 
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Le  fervicc  fundc  dans  une  cglifc  ne  peut  être  transféré  à  une 
autre.  Jugé  le  7  mars  1663. 

Si  la  rente  pour  obit  &  fondation  eft  par  aiïignat  limitatif  fur 
certains  fonds ,  clic  eft  foncière  Se  non  racheta  )le  ;  mais  H  elle 
eft  feulement  par  aftlgnat  démonftratif,  c'eft-à-dire  à  prendre  en 
général  fur  tous  les  biens  du  donateur  ou  teftatcur,  elle  eft  rachc- 
table.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  juillet  1730. 

Bail  à  loyer  d'une  maifon  ^jciit  par  des  marguilllers ,  avec  quelques 

claujes  particulières, 

FURENT  prcfens,  &:c.  tous  marguilliers  de  rœiivre  &  fabrique  de  la 
paroifTe  l'aiut  G.  à  lefquels  ont  donné  à  loyer  6c  prix 

d'argent  pour  huit  années  entières  &  confécutives ,  qui  commenceront  au 
jour  de  de  l'année  prochaine  &  promettent  efdits  noms, 

tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  efdites  charges ,  faire  jouir  à  B. 
&  G.  M.  frères,  demeurans  en  la  maifon  ci-après  déclarée,  à  ce 

prëfens,  preneurs  pour  eux,  durant  ledit  tems  ,  une  maifon  appartenante 
à  ladite  œuvre  &  fabrique ,  fife  où  pend  pour  enfeigne 

ainfi  qu'elle  fe  pourfuit  &:  comporte,  fans  aucune  exception 
ni  réferve  ,  plus  ample  déclaration  de  laquelle  lefdits  preneurs  n'ont  fou- 
haité  être  faite  ,  difant  la  bien  favoir  &  connoître,  pour  y  être  demeu- 
rans ,  &  s'en  contenter  ,  pour  en  jouir  durant  ledit  tems.  Ce  bail  fait 
moyennant  la  fomme  de  quatre  cent  cinquante  livres  de  loyer  par  cha- 
cune defdites  huit  années ,  que  lefdits  preneurs  promettent  &  s'obligent 
folidairement ,  fans  divifion ,  &c.  de  bailler  &  payer  aufdits  fieurs  mar- 
guilliers ou  à  leurs  fuccefleurs,  es  mains  de  celui  qui  fera  la  recette  6i  dé- 
penfe  de  ladite  œuvre  ,  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés  égale- 
ment, dont  le  premier  échéra  &:  ainfi  continuer ,  &c. 

A  été  convenu  que  fi  lefdits  preneurs  étoient  en  demeure  de  payer 
ledit  loyer  par  chacun  defdiis  termes ,  ledit  préfent  bail  demeurera  rélb- 
lu ,  fi  bon  femble  aufdits  fieurs  bailleurs  ou  leurs  fucceffeurs  ,  qui  pour- 
ront faire  nouveau  bail  à  telles  autres  perfonnes  que  bon  leur  femblera  , 
de  ladite  maifon  ;  quoi  faifant ,  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  vuider 
ladite  maifon ,  payer  les  loyers  qui  feront  lors  dûs ,  &:  de  fatisfaire  aux 
charges,  claufes  &  conditions  du  préfent  bail,  fans  prétendre  aucune  di- 
minution d'icelui;  favoir,  de  garnir  ladite  maifon  de  biens  meubles  pour 
fureté  dudit  loyer,  l'entretenir  de  toutes  menues  réparations  locatives  , 
fouffrir  faire  les  greffes  s'il  en  convient  faire,  payer  la  taxe  des  pauvres  , 
&  autres  charges  de  ville  6l  de  police,  ne  céder  leur  droit  du  préfent 
bail  à  perfonne  fans  le  confentement  defdits  fieurs  bailleurs  ,  qui  tien- 
dront lefdits  fieurs  preneurs  clos  &  couverts  aux  us  &  coutume ,  lef- 
quelb  fieurs  preneurs  fourniront  aufdits  fieurs  bailleurs  la  groffe  du  pré- 
fent bail  à  leurs  frais:  comme  aufft  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  laifler 
aufdits  fieurs  marguilliers  ou  à  leurs  fucc^ff^iurs  la  jouifTaûce  de  la  pre- 
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iTiiere  chambre  de  ladite  maifon  lorsqu'il  fe  fera  quelques  magnificences  ^ 
entrées,  pompe  funèbre  pendant  lefdites  huitannées  :  s'obligeant  en  outre 
leCdits  preneurs  de  payer  folidairement  le  premier  janvier  un  écu  de  recon- 
nolffance  envers  ladite  œuvre  par  chacun  an  durant  le  préfent  bail.  Car 
ainfi,  &c.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  chacun  en  droit  foi,  6cc.  lefdits 
fieurs  bailleurs  efdits  noms,  &  leldits  preneurs  folidairement  comme  deffus; 
renonçant,  &:c.  Fait  &  pafTé,  &c. 

^ail  à  loyer  d'une  maifon  appartenante  à  un  hôpital^  avec  quelques 
■ciaufes  qui  ne  font  guère  d'ujage  que  pour  gens  de  main-morte, 

PARDEVANT  les  confeillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  foufîignés,  furent 
préfens  mefîîeurs  les  maîtres  ,  gouverneurs  &.  adminiftrîiteurs  de  l'hôtel 
pieu  de  repréfentés  par 

lefquels    ont    par   ces    préfentes    donné  à  loyer  &   prix  d'argent  pour 

années  entières  &:  confécutives,  à  commencer  du 
&  promettent  audit  nom  faire  jouir  A 

ce  bail  fait  moyennant  la  fomme  de  par  chacune  defdites 

dont  pour  le  loyer,  &  pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  dit 

rachat  qiiî  a  été  fait  à  Sa  Majefté  de  la  taxe  des  boues  &  lanternes ,  le  jtout 
que  l     d  preneur     promet  &-s'oblige  bailler  6c  payer 

aufdits  fieurs  adminiftrateurs  entre  les  mains  &  fous  les  quittances  du  fieur 
receveur  dudit  hôtel- dieu  en  fon  bureau  à  ou  au  porteur,  &c. 

aux  quatre  termes  de  l'an  accoutumés  également,  dont  le  premier  paye- 
ment échéra  &:  fe  fera  au  &  ainfi  continuer  tant  que 
Ip  préfent  bail  aura  cours  ,  lequel  efl  fait  en  outre  aux  charges  ,  ciaufes  & 
conditions  fuivantes ,  que  1  dit  preneur  promet  6c  s'o- 
blige exécuter  &  accomplir ,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  aucune 
diminution  dudit  loyer,  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  favoir,  dégarnir 
1  dit  de  biens  meubles  &  marchandifes  exploitables 
g  appartenans  ôi  fuffifans  pour  fureté  &  foniiTans  nature  dudit 
loyer ,  1  entretenir  &  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  néceffaires,  fouffrir  faire  les  groffes  s'il  en 
convient  faire  aucunes ,  faire  curer  le  puits  &  dégorger  le  tuyau 
de  la  fofTe  d'aifances  ,  &  ceux  de  la  defcente  des  plombs  quand  il  en  fera 
befoin ,  payer  &  acquitter  toutes  les  charges  de  ville  &c  police  impofées 
ou  à  impofer,  &  du  tout  acquitter  les  fieurs  adminiftrateurs.  Ser 
tenu  l  dit  preneur  de  rendre  les  vitres  nettes  de  la  main  de  l'ou- 
vrier,  fans  plomb ,  fêlures  ni  boudinés,  &  ne  pour  mettre  dans 
1  aucunes  blanchiffeufes  ni  gens  de  marteau  ,  comme  auiïï  ne 
pour  faire  de  jardin  dans  l  cour  fur  les  fenêtres  6c  autres  endroits 
d  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  rélolution 
du  préfent  bail; 

Eli:  convenu  que  fi-tôt  &  Incontinent  après  que  I     d     preneur 
fer  entré         en  jouiflance  d  il  fera  fait  d  \xn  état 

double  entre  les  parties,  conformément  auquel  l      dit  preneur 

fer         tenu     de  1     rendre  à  l'expiration  du  préfent  bail  ;  &  fi  néanmains 
fendant  le  cours  d'icelui  1     dit     preneur     f  faire  quelques  cloiions , 
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articliorations,  &  autres  accommodcniens  ,  Toit  qu'ils  foient  à  pattes  ou 
à  coullfles ,  ou  tenans  à  fer  ou  à  plâtre ,  fer  tenu  de  les  y  laiflcr  en 
fortant  au  profit  dudit  hôtel-dieu,  fans  en  pouvoir  prétendre  au- 

cune rccompenfe.  Eli  encore  convenu  que  faute  par  1  dit  j)rencur 
de  payer  exadement  les  loyers  du  préieni  bail  à  l'cchcance  de  chacun 
des  termes  ci-defliis  marques;  61  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dus  deux  ter- 
mes ,  le  prélènt  bail  fera  éi  demeurera  nul  &c  réfolu  pour  le  tems  qui  s'en 
trouvera  lors  à  expirer,  6c  cependant  en  fa  force  6i  vertu  pour  les  loyers 
qui  en  feront  dûs ,  &c  charges  à  exécuter ,  le  tout  fi  bon  femble  aufdit* 
fleurs  adminilhateurs  ,  aufquels  il  fera  permis  audit  cas  de  relouer  ladite 
maifon  à  qui  ils  jugeront  i\  propos,  fans  être  tenus  d'obfcrver  aucuns  foy- 
malité  de  juftice  ,  fmon  un  fimple  commandement  de  payer  ,  fans  que 
cette  claufe  puifle  être  réputée  comminatoire  ,  mais  de  rigueur  ,  étarvt 
une  condition  exprefl'e  des  préfentes,  fans  laquelle  elles  n'eufTent  eu  lieu. 
Ne  poiuT  1     dit         preneur  céder  droit  du  prcfent  bail 

à  qui  que  ce  foit,  duquel         fournir  incefTamment  la  groITe  à 

fi-ais  aufdlts  fieurs  adminiftrateurs ,  par  lefquels  l  fer 

tenu     clos     &  couvert         e         En  faveur  du  préfent  bail  l  dit 

preneur  o  préfentement  payé  aufdits  fieurs  adminillrateurs  es  mains 
de  M,.  à  ce  préfent,  qui  reconnoît  avoir  reçu  d  la  fomme 

de  par  forme  d'aumône  pour  une  fois  feulement,  pour  aider  à. 

acheter  des  lits  pour  coucher  les  pauvres  malades  dudit  hôtel-dieu  ,  dont 
quittant ,  &c.  Car  aiofi ,  ôcc.  Et  pour  l'exécution  des  prélentes  ,  1      dit 
preneur  o  élu  domicile  auquel  lieu ,  &c, 

nonobflant,  &c.  promettant,  &c.  obligeant ,  &c.  renonçant,  &c.  Fait  & 
pafTé  à  Paris  le  l'an  mil  fept  cent 

st  midi  ;  &  ont  figné» 

Autre  bail  de  malfon  &  marais  par  un  hôpital ^  avec  des  claufes plus- 
étendues  que  dans  le  précédent. 

PARDEVANT  les  confeillers  du  roi ,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  fouflî- 
gnés ,  furent  préfens  mefTieurs  les  maîtres  ,  gouverneurs  &  adminii- 
niflrateurs  de  l'Hôtel-  Dieu  de  repréfentés  par  tels  Se  lels^;- 

lefquels  ont  par  ces  préfentes  baillé  &  délaifTé  à  titre  de  loyer  &  prix 
d'argent,  du  jour  ôifêtedefaint  Remy  dernier,  pour  neuf  années  entières 
&  confécutives ,  &  promis  pendant  ledit  tems  faire  jouir  à  Elifabeth  M.  <, , 
veuve  de  Charles  A.  jardinier,  &  à  Charles- Gabriel  A.  &  Charles  A.  feS' 
fils,  tous  deux  jardiniers,,  demeurans  avec  ladite  veuve  A.  leur  mère, 
dans  la  maifon  ci-après  déclarée,  à  ce  préfens  &  acceptans ,  preneurs  pour 
eux  audit  titre  ledit  tems  durant ,  une  maifon  fife  au  fauxbourg  &c  paroifTe 
S.  faifant  face  fur  1»  rue  des-  confiflant 

en  un  corps  de  logis  faifant  face  fur  ladite  rue  en  dix  toifes  de  longueur 
ou  environ ,  ayant  un  étage  à  rez-de-chaufTée ,  avec  un  étage  en  galetas 
au-deffus,.  lequel  corps  de  logis  le  bureau  fe  réferve  la  facuhé  de  luppri- 
jner  lorfqu'il  le  jugera  à  propos  ,  en  diminuant  le  loyer  de 
livres  par  année  dudit  bail ,  à  compter  du  jour  que  ledit  corps  de  logis- 
fera  fupprimé ,  fans  que  leldits  preneurs  puifTent  prétendre  d'autres  dé- 
<lommagemens  ,  ôc  fans  ctre  obligés  d'y  faire  autres  xéparatians  que  celles. 
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de  la  couverture  tant  qu'il  fubfiftera  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  Tupprimé 
le  donnant  en  l'état  qu'il  efl: ,  attendu  fa  caducité  ;  porte  chartiere  à  côté 
dudit  corps  de  logis  ,  cour  enfuite ,  autre  petite  cour  au  bout  du  fufdit 
corps  de  logis  ,  autres  corps  de  logis  faifant  face  d'un  côté  fur  les  cours 
fufdites,  &  par  derrière  fur  un  petit  jardin  clos  de  murs,  lequel  eft  com- 
pris au  préfent  bail,  avec  un  puits  qui  efl  commun  entre  la  grande  cour 
&  le  jardin  fufdit  ;  dernier  corps  de  logis  compofé  de  deux  parties  abou- 
tiffantes  l'une  à  l'autre  ,  defquelles  la  plus  élevée,  qui  eft  au  droit  de  la 
petite  cour  fufdite  ,  a  deux  étages  quarrés  au  defius  de  celui  du  rez-de- 
ehauffée  ,  pointe  de  grenier  au  defliis ,  dans  lequel  eft  pratiqué  un  donjon 
qui  s'élève  au  delTus  dudit  comble ,  &  forme  une  charge  qui  fatigue  les 
murs,  pour  quoi  il  eft  nécefi'aire  de  fupprimer  ledit  donjon ,  &  refaire  le 
comble  continuant  celui  qui  eft  à  côté;  fous  ladite  partie  de  bâtiment  eft 
un  berceau  de  cave  :  l'autre  partie  dudit  corps  de  logis  eft  élevée  d'un  étage 
quarré  &  d'un  étage  en  galetas  au-deffus  de  celui  du  rez-de-chauflee  , 
lous  lequel  eft  un  étage  de  caves ,  dont  une  partie  voûtée  ,  l'autre  à  cel- 
lier :  dans  le  fond  du  terrein  eft  un  marais  contenant  deux  arpens  de  terre 
en  marais  derrière  ladite  maifon  ,  trois  puits  dans  ledit  marais ,  le  tout 
appartenant  audit  Hôtel- Dieu  6^  en  l'état  que  font  les  bâtimens  ,  que  lef- 
dits  preneurs  ont  dit  bien  favoir,  pour  y  être  demeurans,  pour  par  eux 
en  jouir  comme  dit  eft,  dont  ils  font  contens.  Ce  bail  fait  moyennant  le 
prix  &  fomme  de  livres  de  loyer  pour  &  par  chacune  deldites 

neuf  années,  que  lefdits  preneurs  promettent  &C  s'obligent  folidairement 
l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux  feul  pour  le  tout,  fous  les  renonciations  dc' 
duites ,  bailler  &  payer  aufdits  fieurs  adminiftrateurs,  es  mains  &  fous 
les  quittances  dudit  receveur  général  charitable  dudit  Hôtel-Dieu,  en 
Ion  bureau  à  ou  au  porteur  ,  aux  quatre  termes  de  l'an  accoutu- 

més également ,  dont  le  premier  payement  cchéra  &i  fe  payera  au  jour  6c 
fête  de  Noél  prochain ,  6c  ainfi  continuer  de  terme  en  terme  pendant  le 
cours  du  prélent  bail,  qui  eft  fait  en  outre  aux  charges  ,  claules  6c  condi- 
tions fuivantes ,  que  lefdits  preneurs  promettent  6c  s'obligent  folidaire- 
ment l'un  pour  l'autre,  un  d'eux  feul  pour  k  tout,  fous  les  renonciations 
de  droit,  exécuter  6c  accomplir,  fans  pour  ce  pouvoir  prétendre  aucune 
diminution  dudit  loyer,  dépens,  domimages  &  intérêts  :  c'eft  à  /çavoir, 
de  garnir  lefdits  bâtimens,  lieux  6c  marais  de  biens  meubles,  uftenfiles, 
légumes,  herbages  6c  outils  exploitables  fuftifans  pour  lûreté  6c  forîiftans 
nature  dudit  loyer,  les  entretenir  6c  rendre  en  fin  dudit  tems  en  bon  état 
de  menues  réparations,  foufFrir  faire  les  groffes,  ft  lefdits  fieurs  adminif- 
trateurs jugent  à  propos  d'en  faire;  tenir  les  marais  6c  jardins  en  bon  état 
de  culture ,  occuper  lefdits  lieux  en  perfonne  ,  faire  curer  les  puits  6c 
dégorger  le  tuyau  de  la  fofte  d'aifance  ,  le  tout  à  leurs  dépens  ;  payer  la 
taxe  des  pauvres ,  6c  acquitter  toutes  les  autres  charges  de  ville  6c  de  po- 
lice,  même  les  boues  &  lanternes  s'il  en  arrivoit ,  rendre  les  vitres  nettes 
de  la  main  de  l'ouvrier,  fans  plomb,  fêlures  ni  boudinés.  Si  lefdits  pre- 
neurs font  faire  en  ladite  maifon  quelques  cloifons  ,  améliorations  6c  au- 
tres accommodemens,  foit  qu'ils  foient  à  pattes  ou  à  couliiTes ,  ou  tenans 
à  fer  ou  à  plâîre ,  ils  feront  tenus  de  les  y  laifter  en  fortant  defdits  lieux 


fans 
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ans  en  pouvoir  prctcnclrc,  fi  bon  fcinblc  auxdits  ficiirs  adminiftratcurs  ,  aii- 
CLiiie  rccoinpenlc.  Elt  convenu  que  faute  par  Icfdits  preneurs  de  j)ayer  exac- 
tement les  loyers  du  prcfent  bail  i\  l'cchcancc  des  termes  ci-deflus  marques, 
&C  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dûs  deux  termes  ,  le  prclent  bail  fera  &i.  demeu- 
rera nul  &:  rclolu  pour  le  tems  qui  s'en  trouvera  lors  il  expirer,  6c  cepen- 
dant en  fa  force  5c  vertu  ,  pour  les  loyers  qui  en  feront  dûs  6c  charges  h  exé- 
cuter, le  tout  ii  bon  femble  auxdits  fieurs  adminiftrateurs ,  auxquels  il  fera 
permis  audi[  cas  de  faire  autre  bail  des  chofes  ci-deflus  louées  à  qui  ils  juge- 
ront à  propos,  fans  être  tenus  d'obferver  aucune  formalité  de  juflice  ,  fmon 
un  funple  commandement  de  payer ,  fans  que  cette  claufe  pulfTe  être  réputée 
comminatoire ,  mais  de  rigueur ,  étant  une  condition  exprcfl'e  des  préfentes , 
fans  lefquelles  elles  n'cuflenteu  lieu.  Comme  aufli  eft  convenu  quefi-tôtôc 
incontinent  après  que  lefdits  preneurs  feront  entrés  en  jouiflance  de  ladite 
niailbn  ,  il  fera  fait  d'icelle  un  état  double  entre  les  parties  ,  conformément 
auquel  lefdits  preneurs  feront  tenus  de  rendre  lefdits  lieux  fusloués  à  l'ex- 
piration du  préfent  bail ,  à  l'exception  du  corps  de  logis  faifant  face  fur  la 
rue  des  qu'ils  feront  difpenfcs  de  rendre  conformément  audit  état  s'il  ve- 
noit  à  ctre  (upprimé.  Ne  pourront  lefdits  preneurs  céder  leur  droit  de  pré- 
fent bail  à  qui  que  ce  (oit  ,  fans  le  con lentement  defdits  fieurs  adminif- 
trateurs, auxquels  ils  fourniront  la  grolfe  des  préfentes  à  leurs  frais  incef- 
famment  ,  &c  de  leur  part  lefdits  iieurs  adminiftrateurs  les  feront  tenir 
clos  6c  couverts  efdits  lieux.  En  faveur  du  préfent  bail  lefdits  preneurs 
ont  préfentemsnt  payé  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  ,  es  mains  de  M. 
Jean -Armand  receveur  général  charitable  dudit  Hôtel- Dieu  , 

demeurant  à  Paris,  rue  parojfTe  S.  pour  ce  préfent, 

qui  reconnoîc    avoir  reçu  d'eux  la  ibmme  de  livres  par  forme 

d'aumône  pour  une  fois  leulement  ,  pour  aider  à  acheter  des  lits  pour 
coucher  les  pauvres  malades  dudit  Hôtel- Dieu  ,  dont  quittant.  Attendu 
que  par  le  bail  fait  des  lieux  fus-loués  par  lefdits  fieurs  adminiftrateurs 
dudit  Hôtel -Dieu  audit  défunt  6c  à  ladite  comparante  fa  veuve, 

devant  qui  en  a  la  minute  ,  6c  fon  confrère  ,  notaires  à  Pa- 

ris ,  le  quatorze  mai  mil  fept  cent  ledit  défunt  &c  fa- 

dite  veuve  fe  font  obligés  de  payer  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  la 
fomme  de  livres  qu'ils  ont  depuis  payées  pour  ce  qui  revenoit 

audit  Hôtel- Dieu  dans  la  prifée  des  légumes  étant  fur  ledit  marais  lorf- 
. qu'ils  font  entrés  en  jouiflance  defdits  lieux  ,  lefdits  fieurs  adminillrateurs 
promettent  6c  s'obligent  de  faire  prendre  pour  pareille  fomme  de 
livres  defdits  légumes  ,  en  cas  qu'il  s'en  trouve  jufqu'à  concurrence  de 
ladite  fomme  ,  par  le  fucceffeur  defdits  preneurs  6c  du  furplus  ,  s'il  y  en 
a ,  lefdits  preneurs  s'en  accommoderont  avec  ledit  fucceffeur  ,  fi  bon  leur 
femble  ,  finon  leur  fera  permis  d'enlever  le  furplus  defdits  légumes  6c 
marchandifes  pendant  trois  mois  après  l'expiration  du  préfent  bail ,  en 
payant  les  loyers  à  proportion  dudit  furplus  :  fans  préjudice  auxdits 
fieurs  adminifïrateurs  audit  nom  de  l'exécution  du  précédent  bail  def- 
dits lieux  faits  pour  neuf  années  faites  6c  accomplies  au  jour  de  faint 
Remy  dernier,  à  ladite  veuve  A.  6c  audit  Charles- Gabriel  A.  fon  fils, 
pafTé  devant  M^  6c  fon  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  le- 

quel bail  demeure  en  fa  force   6c   vertu    pour   les  loyers  qui  en  font 
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dûs ,  &  charges  ,  claufcs  &:  conditions  à  exécuter  d'icelui  :  s'obligent 
Jefdits  preneurs,  au  cas  que  leldits  A.  frères  fufnommés  vinfTent  à  fe ma- 
rier pendant  le  cours  du  préfent  bail ,  de  le  faire  ratifier  par  les  perfon- 
nes  qu'ils  épouferont  :  ce  faifant  ,  les  faire  obliger  folidairement  avec 
eux,  tantau  payement  des  loyers  ,  qu'à  l'entretien  &  exécution  des  autres 
charges  ,  claufes  &  conditions  dudit  préfent  bail ,  &  de  ladite  ratification 
fournir  afte  en  bonne  forme  auxdits  fieurs  adminlftrateurs  quinzaine 
après  la  célébration  dudit  mariage  ,  à  peine  de  réfolutlon  dudit  bail , 
ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Fait  ôc  paffé  ,  &c. 

Autre  bail  à  ferme  de  biens  de  campagne  par  un  hôpital^  avec  des 
claufes  qui  ne  font  guère  en  ufage  que  pour  du  bien  de  gens  de 
main-morte, 

PARDEVANxIes  confeillers  du  roi,  notaires  au  châtelet  de  Paris, fouf- 
fignés ,  furent  préfens  meflleurs  les  maîtres  <  gouverneurs  &    admi- 
niftrateurs  de  l'Hôtel- Dieu  de  &  de  l'hôpital  Sainte- Anne  fitué 

au  fauxbourg  repréfentés  par  mefTieurs  tels  &  tds  ;  lefquels ,  au 

moyen  du  défiftement  confenti  devant  maître  &  fon  confrère  , 

notaires  à  Paris  ,  le  dix- huit  feptembre  dernier,  du  bail  qu'ils  avoient 
fait  au  fieur  G.  &  fa  femme  des  terres  dépendantes  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne ,  ont  par  ces  préfentes  donné  à  titre  de  ferme  ,  loyer  &  prix  d'ar- 
gent pour  neuf  années  confécutives ,  qui  commenceront  au  jour  &  fête 
de  falnt  Martin  d'hyver  prochain,  &  promettent  audit  nom  faire  jouir 
pendant  ledit  tems  à  Jeanne  D.  veuve  de  Louis -René  N.  laboureur  ,  de- 
meurante à  Paris  ,  cloître  S.  paroiffe  S.  à  ce  préfente  & 
acceptante, preneure  ,  &  retenant  pour  elle  audit  titre  pendant  ledit  tems  , 
les  bâtimens  &  terres  ci- après  déclarés  dépendans  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne  ;  favoir,  deux  chambres  au  rez-de- chauffée  dudit  hôpital  &  en  en- 
trant à  main  droite  ,  l'une  à  cheminée  ,  l'autre  fans  cheminée.  Plus ,  dans 
ledit  pavillon  en  entrant  à  main  gauche  un  fournil  &  une  chambre  à  che- 
minée ,  un  petit  bouge  ,  &  une  cave  oii  l'on  defcend  par  une  ouverture 
dans  ledit  bouge  ,  ufage  de  la  première  cour  au-devant  du  pavillon  fufdit, 
deux  étables  &  deux  grandes  écuries  qui  font  dans  ladite  cour  à  gauche 
en  entrant ,  avec  les  greniers  au-deffus  ,  trois  toits  à  porcs  &  un  poulailler 
dans  ladite  cour  ;  le  jardin  qui  eft  derrière  lefdites  écuries  le  long  de  la 
féconde  cour  à  gauche  qui  conduit  aux  falles  de  la  féconde  cour  ,  d'où  il 
eft  féparé  par  une  haie  vive  ,  deux  falles  baffes  qui  font  entre  ladite  fé- 
conde cour  ,  le  jardin  où  eft  le  berceau  de  fer  ,  &  le  clos  dans  lequel  eft 
un  puits  ,  lefquelles  deux  falles  fervent  à  ferrer  les  récoltes.  Plus  ,  huit 
arpens  foixante- quinze  perches  de  terres  labourables  en  deux  pièces  qui 
forment  deux  clos  fe  joignans  l'un  l'autre.  Plus,  un  petit  clos  contenant 
quarante  perches  ,  nommé  vulgairement  le  Cimetière  ,  planté  en  arbres 
fruitiers  ,  qui  eft  au  bout  des  deux  enclos  ci-deffus.  Lefquels  bâtimens  , 
cour  ,  jardin  &  clos  font  partie  de  l'emplacement  dudit  hôpital  Sainte- 
Anne ,  qui  contient  en  total  quatorze  arpens  quatre-vingt-onze  perches. 
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buit  primes  trois  (econdcs,  fiilvant  qu'il  cÛ.  porté  par  l'article  premier  du 
procès-verbal  d'arpentage  ci-après  énonce ,  le  rcfervant  lefd.  ucurs  admi- 
nidrateurs  le  furplus  des  bâtimcns ,  caves ,  cours  ik.  jardins  qui  font  aulfi  par- 
tie deldits  quatorze  arpens  quatre- ving-onze  perches  huit  primes  trois  fé- 
condes. Plus,  (ont  compris  au  préfent  bail  loixante-feize  arpens  cinquante- 
iept  perches  cinq  primes  huit  fécondes  de  terres  labourables  en  plufieurs 
pièces ,  ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &c  comporte  &c  qu'il  efl:  mentionne 
6c  déligné  par  le  procès-verbal  de  mefurage  6c  arpentage  qui  en  a  été 
fait  par  le  fieur  arpenteur  ordinaire  du  roi ,  daté  au  commence- 

ment du  ledit  mefurage  contenant  en  total  la  quantité  de  quatre- 

vingt-onze  arpens  foixante-huit  perches  huit  primes  deux  fécondes  ,  de 
laquelle  quantité  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  fe  font  réfervé  l'excédent  . 
comme  dit  eil  ci-deflus ,  fe  réfervant  en  outre  une  pièce  de  terre  de  dix-neuf 
perches  quatre  primes  une  féconde ,  planiée  en  ormes  ,  qui  compofe  l'article 
trente-trois  &  dernier  dudit  mefurage  ,  copie  duquel  lefdits  fieurs  admi- 
niftrateurs  ont  préfentement  remife  à  ladite  preneure  ,  ainfi  qu'elle  ie  re- 
connoît ,  dont  elle  efl:  contente  ,  difant  le  tout  bien  favoir  ôc  connoître 
pour  l'avoir  vu  &C  vifité  ,  pour  par  elle  jouir  des  chofes  fuf  baillées  audit 
titre  de  ferme  pendant  lefditcs  neuf  années.  Ce  bail  fait  moyennant  la 
fomme  de  livres  de  ferme  &  loyer  par  chacune  defdites  neuf 

années  ,  que  ladite  preneure  promet  6c  s'oblige  ,  même  par  corps  ,  bail- 
ler &c  payer  auxclits  fieurs  adminiflrateurs  es  mains  6c  fur  les  quittances 
du  fieur  receveur  dudit  Hôtel- Dieu  ci-après  nommé  à  l'hôpital  Sainte- 
Anne  ,  en  fon  bureau  à  Paris  ou  au  porteur  ,  au  jour  6c  fête  de  faint 
Martin  d'hy ver  de  chacune  année ,  dont  là  première  échéra  6c  fe  payera 
au  jour  6c  fête  de  faint  Martin  d'hyver  de  l'année  prochaine  mil  fept 
cent  6c  ainfi  continuer  jufqu'en  fin  du  préfent  bail  ,  qui  efl  fait  en 

outre  aux  charges  ,  claules  6c  conditions  fuivantes  ,  que  ladite  preneure 
promette  s'oblige  entretenir ,  exécuter  &  accomplir,  fans  pour  ce  prétendre 
aucune  diminution defdits  fermages,  dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ;  favoir, 
de  garnir  lefdits  lieux  &  bâlinicns  de  meubles ,  bcfliaux ,  équipages ,  &  autres 
meubles  6c  etîets  exploitables  à  elle  appartenans ,  pour  fiireté&  fortifTans  na- 
ture defdits  loyers  &  fermages ;lefqueis  meubles,  befiiaux, équipages,  &  au- 
tres meubles  6c  effets  demeureront  affedés  &  hypothéqués  par  privilège  au 
payement  defdits  fermages  ,  d'entretenir  lefdits  lieux  &  bâtimens  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &:  néceflaires  à  y  faire  durant  le  préfent 
bail,  &  en  fin  d'icelui  les  rendre  &  délaifier  en  bon  état  d'icelles  ,  fouffrir 
faire  les  grofies  s'il  en  convient  faire  aucunes.  Sera  tenue  ladite  preneure 
de  faire  à  fes  frais  6c  fans  répétitions  toutes  les  voitures  néceflaires  , 
tant  pour  la  conduite  de  tous  les  matériaux  qui  feront  employés  aux 
réparations  &  aux  rétablifl'emens  des  lieux  ci-deflus  aJEFermés  6c  des  nou- 
veaux bâtimens  qui  pourroienc  être  conftruits ,  que  pour  l'enlèvement  6c 
tranfport  des  gravois  6c  immondices  provenans  defdites  réparations  , 
reconflruftions  &  nouveaux  bâtimens  ;  comme  aufli  de  fouffrir  faire  les 
fouilles  néceflfaires  fur  les  terres  ci-deffus  affermées  ,  foit  dans  les  en- 
clos, foit  au  dehors  ,  pour  les  réparations  &  l'entretien  des  tuyaux  fer- 
vans  à  conduire  les  eaux  de  &   de  dans  les   difle- 

|-ens  endroits  dépendans  dudit  hôpital ,  fans  pouvoir  prétendre  par  elle 
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aucune  indemnité  ni  dommages  &  intérêts  pour  raifon  défaites  fouilles.  S*o- 
blige  en  outre  ladite  preneire  d'entretenir  &  rendre  en  bon  état  en  fin  du 
préfent  bail  les  folTés  qui  bordent  les  pièces  de  terres  aboutiffant  fur  le 
grand  chemin  de  enforte  que  pour  railbn  défaits  foffés  iefditsfieurs 

adminiltrateurs  ne  foient  inquiétés  ,  à  peine  par  ladite  preneure  d'être  ga- 
rante &  refponfable  de  tous  événemcns  &  de  toutes  pertes ,  dommages  &  in- 
térêts. De  labourer,  fumer,  cultiver  &  enfemencer  lefdites  terres  par  folles 
&  faifons  convenables,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  fans  les  deffoler  ni  def- 
faifonner,  convertir  lesfeuresen  fiens,  &  en  fumer  lefdites   terres  près  & 
loin:  comme  auflî  de  labourer,  fumer  &c  cultiver  tous  les  jardins  ,  &  no- 
tamment les  deux  jardins  qui  font  dans   l'enceinte  de  l'emplacement  dudit 
hôpital  ,  que  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  fe  réfervent  expreffément  par 
ces  préfentes,  l'un  defquels  deux  jardins  eft  à  main  droite  en  entrant  par 
la  première  cour  &  fermé  par  une  grille  de  fer,  &  l'autre  dans  lequel  efl 
un  berceau  de  fer ,  fitué  le  long  des  falles  dudit  hôpital ,  &  à  défaut  par 
ladite  preneure  d'entretenir  lefdits  deux  jardins ,  lefdits  fieurs  adminiftra- 
teurs pourront  le  faire  faire  aux  frais  de  ladite  preneure  ,  qui  fera  tenue  , 
ainfi   qu'elle  s'y  oblige  ,  d'envoyer  audit  Hôtel- Dieu  tous  les  fruits  que 
lefdits  deux  jardins   produiront.  Sera  tenue  ladite   preneure   &  s'oblige 
d'employer  à  fumer  tant  lefdits   jardins  &c  clos  que  les  autres  terres  ci- 
deffus  affermées ,  tous  les  fumiers  que  produiront  fes  chevaux  &  fes  bef- 
tiaux  qui  feront  dans  ladite  ferme  ,  fans  pouvoir  par  elle  vendre  lefdits 
fumiers   &  les  employer  à  d'autres  ufages.  Pins  ,  elle  fera  tenue  &  s'o- 
blige de  cultiver,  labourer,  fumer  &  entretenir  de  toutes  façons  nécef- 
faires  (Quatorze  cent  cinquante -neuf  pieds  d'arbres  fruitiers  qui  font  dans 
lefdits  jardins  &  enclos  ;  favoir  dans  le  clos  où  eft  le  regard  quinze  ar- 
bres de  haute  tige  en  plein  vent  &  cent  fix  en  efpaîiers  ;  dans  le  clos  où 
eft  le  puits  cent  douze  en  efpaîiers  ,  cent  douze  en  buiflbns  &  quarante  gro- 
feillers  ;  dans  les   cours  dix-neuf  noyers  &  douze  figuiers;  dans  le  jardin 
de  ladite  preneure,  qui  eft  derrière  les   écuries  ,  quarante -une  hautes  ti- 
ges en  plein  vent  ,  douze  en  efpaîiers ,  cent  dix  -  huit  en  buiflbns ,  foi- 
xante-cinq  grofeillers  ,  &  un  noyer  ;  dans  le  jardin  à  main  droite  en  en- 
trant, fermé  par  une  grille  de  fer  ,  quatre  hautes   tiges  en  plein   vent, 
quatre-vingt-huit  en  efpaîiers,  foixante  en  buiflbns  ,  trente-cinq  grofeil- 
lers &  cinquante  tilleuls  ;  &  dans  celui  qui  eft  le  long  des  falles  ,  cin- 
quante-fept  hautes  tiges  en  plein  vent  ;  trente  en  efpaîiers  ,  &  quatre 
cent  deux  grofeillers.  Comme  aufli  fera  tenue  ladite  preneure  de  planter 
par  augmentation  dans  lefdits  deux  jardins  réfervés  par  lefdits  fieurs  bail? 
leurs  ,  dix  pieds  d'arbres  fruitiers  tous  les  ans ,  tels  que  les  places  le  re- 
querront ,  de  cultiver  &  entretenir  tous  les  feps  de  vignes  étant  dans  lefi- 
dits  jardins ,  &  les  rendre  ,  ainfi  que  tous  lefdits  arbres  plantés  &  à  plan- 
ter, fains  &  vifs  à  la  fin  dudit  bail:  de  payer  les  cens,  rentes,  charges  &i 
redevances  foncières  &  feigneuriaies ,  fi  aucunes  font  dues  pour  les  cho- 
fes  affermées  ,  &  en  fournir  les  quittances  en  fin  de  chacune  année.  Et  en 
cas   que  lefdits  fieurs  adminiftrateurs  ayent  befoin  pour  la   commodité 
dudit  hôpital  Sainte -Anne  &  dudit  Hôtel -Dieu  de  quelques  pièces  def- 
dites  terres  ou  de  portions  d'icelles ,  ils  les  pourront  prendre ,  en  dédom^ 
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mngeant  ladite  prcneure  des  labours,  icmences  ik  accomtnodcmcns,  li 
aucuns  ctoicnt  lors  dus,  dcduil.mt  les  fermages  i\  proportion  de  ce  qui 
rcOcra  A  expirer  du  prcTent  bail.  Comme  aiifli  pourront  lefdits  ficurs  ad- 
miniOrateurs  pendant  le  cours  du  prcicnt  bail,  éc  quand  bon  leur  kmblc- 
ra  ,  rentrer  au  jour  de  iaint  Martin  d'hyver  de  chacune  iinnée  dans  la  jouif- 
fance  de  ce  que  defTus  baille  à  ferme  ,  en  avertiflant  néanmoins  ladite  pre- 
neure  une  année  auparavant ,  au  moyen  duquel  avertiflement,  q\ii  iera  fait 
ledit  jour  de  faint  Martin  ou  le  lendemain  ,  le  préfent  bail  demeurera  nul 
&  rélolu  pour  ce  qui  reliera  à  expirer  d'icelui  ,  du  jour  de  l'échéance  de 
ladite  année  d'avertiflement ,  &  néanmoins  en  (a  force  ik  vertu,  tant  pour 
le  payement  des  fermages  qui  en  feront  lors  dûs  6i.  échus  ik  à  ccheoir  juf- 
C[u'i\  l'expiration  de  lad.  année  d'avertilfement  ,  que  peur  l'exécution  des 
autres  claufes  dudit  bail  ,  &  fera  tenue  ladite  preneure  de  fortir  defdits 
lieux  &  d'en  abandonner  la  jouifl'ance  auxdits  fieurs  adminiftrateurs,lans 
pouvoir  par  elle  pour  raifon  de  ce  prétendre  ni  demander  aucuns  dom- 
mages &  intérêts.  Sera  tenue  ladite  preneure  de  faire  faire  à  fes  frais  dans 
la  feptieme  année  du  préfent  bail,  en  préfence  de  celui  qui  fera  propofé 
par  lefdits  fieurs  adminifîrateurs  &  par  le  juré  arpenteur  qui  fera  nom- 
mé &  choifi  par  le  bureau  ,  le  mefurage  &l  arpentage  par  plans  figurés  & 
par  nouveaux  tenans  &  aboutiffans,  conformément  à  celui  dudit  jour  huit 
oftobre  mil  fept  cent  &  defdits  nouveaux  procès-verbal  &  plans  fi- 
gurés ,  délivrer  auxdits  fieurs  adminiflrateurs  une  expédition  auffi  à  fes 
frais.  Ne  pourra  ladite  preneure  céder  ni  tranfporter  à  perfonne  quelcon- 
que fon  droit  du  préfent  bail  ,  ni  même  échanger  aucunes  defdites  terres 
avec  d'autres  laboureurs  pour  raifon  de  labourage  ,  duquel  bail  ladite 
preneure  fournira  inceffamment  la  groffe  à  fes  frais  auxdits  fîeurs  admi- 
niftrateurs  ,  qui  s'obligent  de  la  faire  tenir  clofe  &  couverte  en  lad.  fer- 
me. Comme  auffi  elle  ne  pourra  demander  &  prétendre  diminution  dudit 
fermage ,  ni  aucuns  dépens  ,  dommages  &  intérêts  pour  les  cas  de  perte , 
gelée ,  grêle ,  famine  &  autres  cas  imprévus.  A  été  convenu  &  accordé 
que  faute  de  payement  des  fermages  du  préfent  bail ,  à  l'échéance  des 
termes  ci-deffus  marqués ,  &  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dû  plus  de  deux  ,  il 
demeurera  nul  &  réfolu  ,  fi  bon  femble  auxdits  fieurs  adminiftrateurs  ,  qui 
pourront  faire  autre  bail  des  autres  chofes  préfentement  affermées  à  telles 
autres  perfonnes  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  fans  être  tenus  d'obferver  au- 
cune formalité  de  juftice ,  finon  un  fimple  commandement  de  payer  ;  fans 
que  cette  claufe  puiffe  être  réputée  comminatoire ,  mais  de  rigueur,  étant 
une  condition  exprefle  des  préfentes,  fans  laquelle  elles  n'eufîent  eu  lieu  y 
&  fans  que  ladite  preneure  en  puiffe  prétendre  aucuns  dommages  &c  inté- 
rêts, &c  cependant  le  préfent  bail  demeurera  en  fa  force  &  vertu  pour 
raifon  des  fermages  qui  en  feront  dûs  &  charges  à  exécuter.  Efl  ftipule 
que  par  le  décès  de  ladite  preneure  le  préfent  bail  demeurera  réfolu  une 
année  après  fon  décès  ,  laquelle  année  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  de  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle  ledit  décès  fera  arrivé.  Em 
cas  qu'elle  vînt  à  fe  marier ,  elle  fera  tenue  &  promet  de  faire  obliger 
fon  mari  conjointement  &  folidairement  avec  elle  au  préfent  bail  &  à 
l'entière  exécution  d'icelui  quinzaine  au  plus  tard  après  ledit  mariage^ 
jEn  faveur  du  préfent  bail  ,  ladite  preneure  a  préfentement  payé  auxditSf 
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fleurs  adminiftrateurs  ,  es  mains  de  maître  Jean -Armand  L.  ancien  juge- 
conful  ,  bourgeois  de  Paris  ,  receveur   général  charitable  dudit  Hôtel- 
Dieu  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  paroiffe  faint  à  ce 
préfent ,  qui  reconnoît  avoir  reçu  d'elle  la  (omme  de                       livres 
pour  une  fois  feulement ,  pour  aider  à  acheter  des  lits  pour  coucher  les 
pauvres  malades  dudit  Hôtel -Dieu.  Et  pour  plus  de  fureté  de  l'exécu- 
tion du  préfent  bail ,  ladite  veuve  preneure  a  préfentement  payé  auxdits 
fleurs  adminiftrateurs  ,  entre  les  mains  dudit  fieur  L.  ainfi  qu'il  le  recon-» 
noit  ,  la  fomme  de                                   livres  pour   une  année  d'avance 
du  préfent  bail ,  à  imputer  fur  la  dernière  année  d'icelui ,  dont  d'autant 
quittant  ;   fans    préjudice    auxdits    fieurs    adminiftrateurs    de  la  fomme 
de                             livres  due  audit  Hôtel- Dieu  par  ladite  veuve  N.  en 
vertu  de  l'aHe  paflfé  devant                             l'un  des  notaires   fouffignés 
&  fon  confrère ,  le  trois  oûobre  préfent  mois  ,  comme    ayant  acqviis 
defdits  fieur  G.  &  fa  femme  ,  ci -devant  fermiers  defdites  terres  ,  tous 
les  feigles  ,  orges  ,  pailles  &  luzernes  étant  dans  les  falles  &  autres  en- 
droits dudit  hôpital  Sainte -Anne  ,  qui  avoient  été  faifis  à  la  requête  def- 
dits fieurs   adminiftrateurs  fur  lefdits  G.  6c  fa  femme  ,  laquelle   fomme 
elle  s'oblige  d'abondant  &c  par  corps  de  payer  auxdits  fieurs  adminiftra- 
teurs ,  de  la  manière   &    dans  les  termes   portés    audit  aûe  ,   auquel 
lefdits  fieurs  adminiftrateurs  n'entendent  aucunement  déroger.  Car  ainli 
a  été  convenu  entre  lefdites  parties;  Se  pour  l'exécution  des  préfentes, 
ladite  veuve  N.  preneure  a  élu  fon  domicile  à  Paris  en  fadite  demeure 
ci  -  devant  défignée  ,  auxquels  lieux  nonobftant ,   promettant ,  obligeant 
corps  &  biens  ,  attendu  qu'il  s'agit  de  fermages  ,  renonçant ,  &c.  Fait 
&   pafte    à  l'égard    defdits  fieurs  adminiftrateurs  de    l'Hôtel -Dieu,  en 
leur  bureau  fis  à                          &  de  ladite  veuve  N.  preneure  auiïi  audit 
bureau  ,  l'an  mil  fept  cent             le                 jour  de           a         midi  ;  6ç 
ont  ûgné. 

Averti  la  preneure  de   faire  enregiftrer  le  préfent  bail  au  greffe  des 
domaines  des  gens  de  main-morte. 

N^ota.  Les  acquittions ,  ventes  ,  baux  à  loyer  ,  à  fçrme  ,  à 
vie  5  à  emphitéotiquc  &  autres  titres  des  gens  de  main -morte  , 
font  fujets  à  l'eîiregiftrement  &  contrôle  au  greffe  des  domai- 
nes defdits  gens  de  main -morte  ,  créés  par  édits  des  mois  de 
décembre  1691  &  oftobre  1703. 

Suivant  Tarticle  15  dudit  édit  de  1691  ,  &  l'arrêt  du  confeil 
<du  18  mars  1692  ,  il  efl:  enjoint  aux  notaires  &  tabellions  qui 
pafTent  des  contrats  pour  les  gens  de  main  -  morte ,  de  déclarer 
à  la  fin  defdits  contrats  aux  parties ,  qu'ils  font  fujets  audit  enre- 
giftrement,  à  peine  de  300  livres  d'amende. 

Et  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  6  mai  1704  ,  lefdits  ofEciers 
font  tenus  de  communiquer  toutes  fois  &  quantes  auxdits 
greffiers  &  contrôleurs  leurs  minutes  defdits  contrats  fans  dé- 
placer ,  en  leur  payant  un  fol  pour  chacun  extrait  j  non  com- 
pris le  papier. 
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Bail  de  dîmes. 

Fv  T  préfcnt  maître  Jacques  ,  &c.  au  nom  &c  comme  procureur  de  mef- 
fire  Jean  ,  &c.  prieur  de ,  ôcc.  fondé  de  procuration  ,  &c.  lequel  audit 
nom  rcconnoît  &c  confefle  avoir  fiiit  bail  ;\  ferme  &  moiflbn  de  grains,  du 
jour  de  faint  Martin  prochain  jufques  &;  pour  fix  ans  enfuivans ,  finis  &  ac- 
complis ,  &  promet  faire  jouir  ledit  tems  durant  à  Claude ,  &c.  laboureur , 
demeurant  à  étant  de  préfent  en  cette  ville  de  à  ce  préfent  &  ac- 
ceptant ,  preneur  pendant  ledit  tems  ,  les  dîmes  de  grains ,  vins  ,  novales  & 
autres  que  ledit  fieur  Jean  ,  &c.  a  droit  de  prendre  &  percevoir  par  cha- 
cun an  fur  les  héritages  de  la  paroifle  de  ,  &c.  à  caufe  de  fondit  prieuré 
de ,  &c.  fans  en  rien  roferver  ni  excepter ,  pour  en  jouir  par  ledit  pre- 
neur ,  en  faire  la  récolte  &  perception  à  fon  profit  pendant  ledit  tems , 
ainfi  qu'ont  fait  ou  dû  faire  les  précédens  fermiers  ;  difant  ledit  preneur 
connoître  la  confiftance  defdites  dîmes  ,  dont  il  eft  content.  Ce  bail  fait 
moyennant  la  quantité  de,  &c.  muids  de  bleds  méteil ,  provenant  defdites 
dîmes ,  bon ,  loyal  &  marchand ,  même  de  ,  &c.  à  deux  fols  par  feptier  près 
du  meilleur  qui  le  vendra  au  marché  dudit  lieu  ,  que  ledit  preneur  promet 
&  s'oblige  fournir  &  livrer ,  franchement  &  quittement  audit  fieur  bail- 
leur en  fa  maifon ,  &c.  au  jour  de  faint  Martin  d'hyver,  dont  la  première 
année  de  payement  échéra  le  jour  de  faint  Martin  prochain ,  &  ainli  con* 
tinuer  annuellement  audit  jour  ,  pendant  ledit  tems ,  avec  fix  chapons  gras 
par  chacun  an  ,  qu'il  fournira  audit  fieur  bailleur  ,  en  fadite  maifon  au- 
dit jour  de  faint  Martin  d'hyver.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranfpor- 
ter,  Sic.  A  été  convenu  entre  les  parties ,  que  ledit  preneur  fera  tenu  de 
fournir  dans  trois  ans  prochains  une  déclaration  des  confins  &  limites 
defdites  terres  ôc  héritages  fur  lefquels  fe  perçoivent  lefdites  dîmes  de 
grains  &  vins  ,  le  plus  exaûement  que  faire  fe  pourra  ;  laquelle  déclara-^ 
tion  fera  en  bonne  forme ,  certifiée  par  les  anciens  du  lieu  pardevant  no- 
taires. 

Bail  du  revenu  temporel  d'une  commanderie, 

FUT  préfent  religieux,  feigneur  ,  frère  Charles  Sevin  de  Baudeville  , 
chevalier   de   l'ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem  ,  commandeur  de 
Boncourt,  demeurant  lequel  reconnoît  avoir  fait  bail  à  ferme  & 

prix  d'argent ,  du  premier  jour  de  jufques  &  pour  neuf  années  & 

neuf  dépouilles  entières  &  confécutives ,  promet  faire  jouir  pendant  le- 
dit tems  à  fieur  Jean  Bru  ,  receveur  de  ladite  commanderie  ,  demeurant 
ordinairement  audit  Boncourt ,  &  de  préfent  à  Paris,  logé  rue 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  preneur  pour  lui  ledit  tems  durant,  la  ferme  du 
revenu  général  de  ladite  commanderie  de  Boncourt  &  Servicourt  ,  cirr 
confiances  &  dépendances  d'icelle  ;  de  la  confiftance  duquel  revenu  ledit 
preneur  eft  content ,  difant  le  bien  favoir  &  connoître  ,  pour  en  jouir 
aftueilement ,  fans  par  ledit  fieur  bailleur  en  réferver  aucune  chofe ,  fiuon 
les  aubaines  ,  confifcations  &  droits  de  déshérence ,  main  morte  ,  dépoiiil- 
les,  cottes  mortes  des  frères,  &  de  pourvoir  aux  ofSces  <Sc  bénéfices 
qui  vaqueront  pendant  \t  cours  du  préfent  bail  :  pour  de  ladite  fenT\ç 


8o8  Liv.  XVÏI.  Ghap.  XXVII.  Suite  d'actes 

jouir  par  ledit  fieur  preneur  pendant  ledit  tems.  Ce  bail  fait  aux  chargeji 
ci-après  :  (avoir  que  ledit  fejgneur  commandeur  fe  réferve  pendant  le- 
dit tems  pour  fon  logement,  loriqu'il  ira  en  ladite  commanderie  ,  le  corps 
de  logis  en  la  maifon  leigneuriale  dudit  Boncourt,  coi.iiftant  en  cuiline  , 
•(aile  ,  trois  chambres  hautes,  une  écurie  pour  fes  chevaux  ,  &  un  grenier 
pour  mettre  fes  équipages,  dont  il  jouira  pendant  le  tems  qu'il  fera  fur  les 
lieux;  &  en  fon  abfence  ledit  fieur  preneur  jouira  de  ladite  maifon  leigneu- 
riale ,  à  l'exception  defdites  trois  chambres  hautes  qui  demeureront  tou- 
jours confervées  audit  fieur  bailleur. 

Sera  tenu  ledit  fieur  preneur  d'entretenir  &  rendre  en  bon  état  de  toutes 
menues  réparations  locatives  &  néceffaires  les  maiions  feigneuriales  dudit 
Boncourt  ôc  Servicourt  ,  &  leurs  dépendances  ,  ainfi  qu'elles  lui  ont  été 
baillées  ,  à  l'exception  des  lieux  refervés  par  ledit  fieur  bailleur  ;  pourquoi 
fera  drefl'é  procès- verbal  de  l'état  defdites  maifons  ,  aux  frais  6c  dépens 
dudit  preneur,  lorfqu'il  entrera  en  jouiflance  d'icelles. 

Plus ,  de  faire  dire  &  célébrer  le  fervice  divin  dans  les  églifes  &  cha- 
pelles de  ladite  commanderie  &c  dépendances  ,  ainfi  qu'il  s'eft  toujours  pra- 
tiqué ,  &  à  cet  effet  fournir  6c  entretenir  les  lampes  &  luminaires  deldites 
églifes  6c  chapelles. 

Plus  ,  de  faire  exercer  la  juftice  ,  tant  civile  que  criminelle  ,  ordinaire 
&  extraordinaire  ,  dans  les  lieux  dépendans  de  ladite  commanderie  ,  6c 
de  pourfuivre  à  (es  frais  les  procès  civils  &c  criminels,  jufqu'à  fentence 
diffinirive  inclufivement ,  defquels  frais  il  lé  fera  rembourfer  fur  les  biens 
des  condamnés  ,  en  cas  qu'il  y  en  ait. 

Plus ,  ledit  fieur  preneur  veillera  à  ce  qu'il  ne  fe  faffe  aucun  décret  d'hé- 
ritages fujets  à  rentes  en  grains,  deniers  ou  autres  droits  appartenans  à  la- 
dite commanderie,  en  quelque  jurildidion  que  ce  foit,  fans  en  donner  avis 
audit  lieur  commandeur ,  6c  formera  fes  oppofitions  audit  décret  pour  la 
confervation  defdits  droits  ,  autrement  en  demeurera  garant. 

Eft  convenu  qu'en  cas  de  décès  dudit  fieur  commandeur  avant  l'expi- 
ration du  préfent  bail  ,  ledit  fieur  preneur  fera  tenu  de  l'exécuter  &  en- 
tretenir aux  mêmes  charges  ,  claufes  &  conditions  ci  -  deffus  pendant  les 
années  de  décès  &:  de  vacance  ,  pourvu  qu'elles  fe  trouvent  comprifes 
dans  le  cours  d'icelui. 

Plus ,  fera  tenu  ledit  fieur  commandeur  d'exploiter  les  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  de  ladite  commanderie  ,  conformément  à  l'ordonnance  & 
à  l'ufage  des  lieux ,  fans  qu'il  puilTe  anticiper  ,  ni  couper  aucuns  chêaes 
ni  autres  grands  arbres  dans  l'étendue  des  ventes  ,  fans  le  confente- 
ment  dudit  fieur  commandeur  ,  ou  de  gens  ayant  de  lui  charge  ,  à 
peine  ,  6cc.  En  outre  ledit  fieur  preneur  laifiera  dans  chacun  arpent  le  nom- 
t)re  des  baliveaux  convenables  ,  fuivant  l'ordonnance  qu'il  fera  tenu  d'ob- 
ferver  pour  l'exploitation  defdit^  bois  taillis  ,  defquels  bois  la  délivrance 
îui  fera  faite  par  chacun  an  dans  les  mois  d'oâobre  6c  novembre  par  les 
ofiiciers  dudit  feigneur  commandeur,  6c  dont  fera  fait  récolement ,  le  tout 
.aux  frais  dudit  preneur ,  en  fin  de  chaque  année  ;  &c  en  cas  que  par  ledit 
récolement  il  fe  trouve  plus  ou  moins  de  bois  exploité  que  la  coupe  ordi- 
naire, il  en  fera  tenu  compte  fur  le  prix  que  les  autres  auront  été  vendus; 
§>c  en  coupant  lefdit§  bois ,  ledit  preneur  j(ér.a  tenu  de  fe  fervir  des  offii- 
jçiers  ordinaires,  --.^  ,.  ^^ 
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Ne  pourra  ledit  lieur  preneur  abattre  &i.  prendre  aucuns  arbres  dans  le 
a  rdin  6i.  autres  dépendances  de  ladite  commanderie  ,  fans  l'ordre  dudit 
iieur  coimnandcur  :  pourra  néanmoins  prendre  h  ion  profit  les  arbres  qui 
le  trouveront  morts  ,  i\  la  charge  par  ledit  preneur  d'en  remettre  d'autres 
vifs  6c  de  même  qualité  aux  endroits  où  il  en  manquera. 

Plus  ,  (era  tenu  Ledit  fieur  preneur  de  fouftVir  abattre  les  chênes  dans 
rétendue  des  bois  taillis  de  ladite  commanderie  ,  pour  les  réparations  des 
châteaux  &C  bâtimens  d'iceux ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dédomma- 
gemens  6c  intérêts  contre  ledit  ficur  commandeur.  Sera  loifible  audit 
iieur  preneur  d'entretenir  ou  refondre  les  (bus -baux  faits  des  revenus  de 
ladite  commanderie  ;  &:  en  cas  de  réfolution  defdits  fous-baux,  il  fera 
tenu  de  rembourfer  les  labours  6c  femences  des  terres  qui  fe  trouveront 
emblavées  ,  fuivant  qu'il  fera  convenu  entre  ledit  fieur  preneur  6c  lefdits 
fous -fermiers  ,  6c  d'acquitter  ledit  iieur  commandeur  des  dommages  6c 
intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  lefdits  fous- fermiers. 
Et  d'autant  que  par  les  baux  faits  des  fermes  dépendantes  de  ladite  com- 
manderie, les  fermiers  font  obligés  aux  greffes  6c  menues  réparations  def* 
dites  fermes  ,  en  leur  fournifl'ant  les  bois  nécefî'aires  ,  ledit  preneur  fera 
t^nu  des  mêmes  charges  auxquelles  les  fermiers  particuliers  (ont  obligés  : 
&  s'il  fait  des  baux  nouveaux  ,  il  fera  tenu  d'inférer  dans  iceux  les  mêmes 
charges  6c  coruhtions  concernant  lefdites  fermes. 

Jouira  ledit  fieur  preneur  des  terres  vagues  &:  de  tous  les  biens  ufurpés 
^  pofTédés  fans  titre  ,  dépendans  6c  faifant  partie  des  revenus  de  ladite 
commanderie  ,  fans  néanmoins  que  ledit  fieur  commandeur  foit  tenu  de 
l'en  faire  jouir  :  à  l'effet  de  leur  jouifTance  6c  réunion  ,  pourra  ledit  fieur 
preneur  intenter  tous  procès  à  fes  riiques ,  périls  &  fortunes ,  pour  réunir 
lefdites  terres  au  domaine  de  ladite  commanderie. 

A  été  convenu  que  fi  ledit  fieur  commandeur  fait  rétablir  6c  réédifîer 
le  moulin  à  vent  qui  étoit  auôit  Servicourt  ,  ledit  preneur  n'en  pourra  de- 
mander la  jouifTance  ;  mais  fera  tenu  ledit  commandeur  de  lui  tenir  compte 
fur  le  prix  du  préfent  bail ,  du  prix  auquel  le  moulin  à  eau  dudit  Servicourt 
fp  trouver.!  a  Fermé  lors  de  ladite  réédifîcation  ,  ou  fur  le  pied  du  dernier 
bail  qui  aura  été  fait  ;  moyennant  quoi  la  jouiffance  dudit  moulin  à  eau 
appartiendra  audit  fieur  commandeur. 

Sera  tenu  ledit  fieur  preneur  de  faire  cultiver  &  enfemencer  les  terres 
labourables  dépendantes  de  ladite  commanderie  par  foies  6c  laifons  con- 
venables ,  convertir  les  feures  en  fumiers ,  pour  en  amender  lefdites  terres 
près  &  loin  ,  fans  en  pouvoir  divertir  ailleurs  ;  tenir  les  prés  nets  6c  en 
bonne  na^uire  de  fauche;  6c  le  tout  rendre  en  bon  état  en  fin  du  préfent 
bail. 

Plus ,  fefa  tenu  ledit  fieur  preneur  de  faire  dreffer  un  papier  cueilleret 
de  la  recette  des  droits  féodaux  6c  (eigneuriaux  ,  6c  autres  qu'il  fera ,  con- 
tenant les  noms  des  red  vables  ,  &  les  tenans  6c  abouiiffans  des  terres  & 
héritages,  autant  duquel  cueilleret  certifié  par  ledit  preneur ,  il  fournira 
3udit  feigneur  commandeur  en  fin  des  trois  premières  années ,  6c  un  autre 
pareil  en  fin  du  préfent  bail. 

Fournira  aulîi  en  fin  du  préfent  bail  les  fous-baux  qu'il  aura  faits ,  & 
Jous  les  titres  6c  papiers  concernant  le  revenu  de  iaciite  commanderie  , 
Tome  II,  K  kkkk 
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dont  fera  drefle  bref  inventaire ,  avec  un  état  certifié  par  ledit  preneur  de  là 
connoiflance  6c  nature  dudit  revenu» 

Fournira  en  outre  ledit  fi^ur  preneur  audit  fieur  commandeur  par  cha- 
cun an,  les  quittances  pardevant  notaires,  des  ouvriers  qui  auront  fait 
les  réparations  tant  greffes  que  menues  aux  fermes  &  lieux  de  ladite  corn- 
mandeàe  pendant  le  cours  du  préfent  bail,  pour  juftifier  des  amortiffemens 
d'icelle. 

Ne  pourra  ledit  fieur  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  du  préfent 
bail  à  perfonne  quelconque  ,  fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  du- 
dit fieur  commandeur  ,  auquel  il  fournira  la  groffe  des  préfentes  inceffam- 
ment  ,  aux  frais  &  dépens  d'icelui  fieur  preneur. 

Et  arrîVant  qu'il  y  eût  quelques  empêchemens  pour  labourer  &  enfe- 
mencer  les  terres  dépendantes  de  quelqu'une  defdites  fermes  en  ladite 
commanderie  ,  (oit  par  force  majeure  ,  ou  bien  que  la  récolte  n'en  pût 
être  faite  par  incurfion  ou  autrement ,  pendant  le  cours  dudit  préfent  bail, 
ledit  preneur  en  ce  cas  ne  fera  tenu  de  payer  le  prix  dudit  préfent  bail , 
qu'à  proportion  de  ce  qu'il  aura  touché  &  reçu  des  fous  -  fermiers. 

Et  outre  efl  le  préfent  bail  fait  moyennant  le  prix  &  fomme  de  dix* 
huit  mille  quatre  cent  livres  de  ferme  ,  pour  &;  par  chacune  defdites  neuf 
années ,  que  ledit  fieur  preneur  promet  &  s'oblige  payer  audit  fieur  com- 
mandeur ,  en  fon  hôtel  à  Paris,  ou  au  porteur,  quitte  de  toutes  charges, 
ports  &i  voitures  ,  en  trois  payemens  égaux ,  es  jour  de  Noël ,  Pâque  ÔC 
Saint-Jean  Baptifte  ,  dont  le  premier  terme  de  payement  échéra  &  fe  fera 
au  jour  6c  fête  de  Noël  de  l'année  le  deuxième  au  jour  de 

Pâque  de  l'année  le  troifieme  au  jour  de  Saint  Jean-Baptifte 

enfuivant ,  &  ainfi  continuer  annuellement  pendant  le  cours  du  préfent 
bail  :  Et  à  l'égard  des  charges  dont  ladite  commanderie  eft  tenue  ,  an- 
ciennes &  nouvelles  ,  elles  feront  payées  par  ledit  fieur  preneur,  fur  &  en 
ëédudion  dudit  prix,  fuivant  l'état  annexé  à  ces  préfentes  ;  defquelles 
charges  ledit  fieur  preneur  rapportera  quittance  en  bonne  forme  par  cha- 
cune defdites  neuf  années  audit  fieur  commandeur  ;  reconnoiffant  ledit 
fieur  preneur  qu'à  l'effet  de  la  régie  de  ladite  ferme  ,  ledit  fieur  comman- 
deur lui  a  préfentement  paffé  pardevant  les  notaires  fouflîgnés ,  &  mis  es 
mains  fa  procuration ,  le  nom  du  procureur  en  blanc ,  dont  il  n'eff  point 
reffé  de  minute  ;  de  l'événement  de  laquelle  &  de  tout  ce  qui  fera  fait  en 
conféquence  ,  ledit  fieur  preneur  promet  acquitter  ,  garantir  &  indemnifer 
ledit  fieur  commandeur.  Sera  encore  tenu  ledit  fieur  preneur  ,  ainfi  qu'il 
promet  &  s'oblige,  de  nourrir  les  chevaux  dudit  fieur  commandeur,  lorf- 
qu'il  fera  dans  fa  commanderie  pendant  un  voyage  de  quinze  jours ,  Sz 
ce  par  chacune  defdites  neuf  années. 

Promettant  ledit  fieur  preneur  ,  pour  plus  de  fureté  du  payement  au 
prix  &  exécution  des  charges  ,  claufes  ôi  conditions  du  préfent  bail  ,  de 
donner  caution  audit  fieur  commandeur  ,  de  lui  acceptée,  dans  trois  mois 
au  plus  tard ,  à  peine  de  réfolution  du  préfent  bail ,  fi  bon  lui  femble  ,  àc 
de  tous  dépens ,  &.C»  Car  ainfi,  &c.  Et  pour  l'exécution,,  ôcc 


DE     CENS     DE     M  A  ï  N  -  M  O  RT  E.  8 1  I 

Bail  du  temporel  d'une  cure, 

FUT  préfent  maître  Jean,  &c.  pre(rc  ,  ciirc   de  l'ér^llfe  paroiflialc  de 
S.  Pierre  de,  &cc.  lequel    reconnoît  avoir  fait  b.iil  à  K)yer  6i  pvix  d'ar- 
gent, du  jour  &L  tète  de  laint  Martin  d'hyver  procliiin  ,  (ufques  6c  pour 
neufamices  entières  iSi  coniccutives ,  6c  proniet  durait  Kdu  teius  garantir 
&  faire  jouir  à  niaîne  Jo(eijh,ikc.  aufii  prêire  ,  à  ce  prclent  &  acccpiaot, 
preneur  &  retenant  p®ur  lui,  pendant  ledit  t  nis,  tout  le  revenu  tempo- 
rel de  ladite  cure  de  (aint  P;erre ,  avec  le  logis  6c  mailon  probbytérale  fife 
près  ladite  égli'c,  auquel   lieu  ledit   preneur  e{l  d-uienrant  ,  lans  aucune 
réierve  ,  dilant  It-dit  li.ur  preneur  bien  connoître  &  (avoir  à  quoi  le  p-ut 
monter   6l  co.ifi  1er  Liit  revenu  temporel ,  dont  il  eft  content  ,  encore 
qu'il  a'eei  (bit  ici  fait  une  particulière  description  ,  pour  par  lui  en  jouir 
en    tous  fruits ,  proHts  ,  revenus  &L  énioluniens  quelconques  durant  ledit 
teins,  tout  ainfi  c\wz  ledit  ûeur  curé  5c  les  prédéceiF-'urs  curés  de  ladite 
paroifle  en  ont  joui  ou  dû  jouir.  Ce  bail  fait  à  la  charge  par  ledit  fieur 
Joleph  preneur  ,  de  faire  dire  ,  chanter  6c  célébrer  le  fervice  divin  accou- 
tumé être   chanté  &  célébré  en  ladite  églife  ,  faire  faire  la  prédication 
tousies  ditnanches  de  l'année  &  jours  de  fêtes,  pendant  les  avenîs  deux 
fois  la  ieniaine  ,  &  le  carême  les  jours  de  dimanches  ,  mercredis  &  ven- 
dredis ,  par  un  prêtre  ,  religieux  ou  perfonne  capable  ,  en  telle  forte  que 
ledit  fieur  bailleur  n'en  reçoive  aucune    plainte  ni  mécontentement  des 
paroilïiens    dudit  lieu.  Pius  ,  de    payer  par  ledit  fieur  preneur  les  cens 
&    droits   feigneuriaux  que   les  terres  &  héritages   dépendans  de  ladite 
cure  peuvent  devoir  par  chacun  an  ,  durant  le  tems  du  préfent  bail ,  aux 
feigneurs  dont  ils  font  mouvans  ,  même  d'entretenir  ladite  maifon  ôi  lieu 
presbytéral  de  toutes  menues  réparations  ,  &  à  la  fin  dudit  tems  la  rendre 
6l  délaiffer  en  bon  état  audit  fieur  bailleur  ,  &  lui  fournir  les  quittances 
defdits    cens  &  droits  feigneuriaux  ,  le  tout  fans  diminution  du  prix  ci- 
après  déclaré ,  &  outre  moyennant  le  prix  &  lomme   de  mille  livres  de 
penfion  &  loyer  pour  &  par  chacune  deîdites  neuf  années,  que  ledit  fieur 
preneur  s'oblige  de  payer  audit  fieur  Jean,  6ic.  ou  au  porteur,  &c.  par 
chacune  deîdites  neuf  années,  en  à^vw  termes  &  p^yemens  ég^ux  ,  de  fix 
en  fix  wois  ,    dont  le  pren.ier  échéra   au  jour  de   laint  Jean-Baptille  de 
l'année  prochaine  le  fécond  au  jour  de  Noël     ntuivant,  &  ai nlî 

continuer  aanueilement  à  chacuii  de. dits  termes  julqu'tn  fin  dudit  tems. 
Ne  pourra  ledit  fieur  preneur  céder  ni  tranfporter  fon  droit  des  préfentes 
à  perlonne  quelconque ,  (ans  le  confentement  expès  &  par  écrit  dudit 
lieur  bailleur ,  auquel  6c  à  la  p  e.nicre  réquifition  lediflieur  preneur  four- 
nira à  (es  dépens  la  groflTe  d"S  préientes  en  forme  txécutciirc.  Car  air.fi, 
&c.  pro  nettaiit  ,  &:c.  obligeant  ,  &;c.  chacun  en  droit  foi,  ikc.  renonçant, 
(kc.  Fait  &  paflé  ,  &c. 

BmI  d'un  prieuré  à  longues  années, 

FUT  préfent  dom  Jean  Dollé,  religieux  de  l'abbaye  de  prieur 

du  prieuré  de  .  deirieurant  ,  6lc.  lequel,  attendu  qu'il  cft  bcfoia. 

défaire  faire  plufieurs  grofifci  réparations^  tant  en  l'cglii-   &  chapelles 
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dudit  prieuré ,  qu'au  corps  de  logis  prierai  du  fermier  ,  aux  écuries  J 
étables  &  clôtures  d'icelui ,  lefquelles  il  eft  impoffible  audit  fieur  prieur 
de  faire  faire  à  préfent ,  attendu  qu'il  y  a  peu  de  tems  qu'il  jouit  dudit 
prieuré  ,  qui  eu  de  peu  de  valeur,  efpérant  néanmoins  avec  le  tems  faire 
faire  icelles  ;  &  pour  commencer  à  y  parvenir ,  feferoit  ledit  fieur  Dollé 
réiolu  faire  bail  de  tout  le  revenu  temporel  dudit  prieuré  pour  le  tems 
de  vingt-fept  ans,  à  la  charge  de  par  le  preneur  ,  au  lieu  du  pot-de-vitî 
qu'il  fourniroit  en  faiiant  ledit  bail  ,  employer  à  faire  faire  les  répara- 
tions les  plus  urgentes  &  les  plus  néceflaires  qui  fe  trouveront  à  faire 
audit  prieuré  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puifient  monter ,  fans  aucune  di- 
minution du  prix  dudit  bail ,  à  condition  de  ne  pouvoir  dépofféder  ledit 
preneur  ,  foit  par  lui  ou  (es  fucceffeurs  ,  pendant  ledit  tems  de  vingt-fept 
ans ,  (inon  en  rembourfant  ledit  preneur  des  fommes  qui  auront  été  par 
lui  employées  efdites  réparations  ,  dont  il  rapportera  les  quittances  des 
ouvriers  :  fur  laquelle  réfolution  ledit  fieur  prieur  ayant  déjà  fait  pu- 
blier au  prône  de  la  paroiffe  ledit  bail  être  à  faire  aux  conditions  ci-deffus, 
ainfi  qu'il  appert  par  le  certificat  de  prêtre  curé  du  en 

date  du,  &:c.  auxquelles  publications  s'étant  préfenté  plufieurs  particuliers 
pour  prendre  ledit  bail  ,  auroient  été  faites  plafieurs  offres ,  &  entr'au- 
ires  par  le  preneur  ci -après  nommé  ,  qui  auroit  offert  prendre  ledit  bail 
du  revenu  dudit  prieuré  pour  ledit  tems  de  vingt-fept  ans ,  à  condition 
de  faire  toutes  les  réparations  groffes  &L  menues  qui  feront  néceffaires  à 
faire  audit  prieuré ,  èc  les  entretenir  pendant  ledit  tems ,  félon  le  rapport 
qui  en  a  été  fait  par  maître  maçon ,  demeurant  à 

daté  du  Et  en  conféquence  ledit  fieur  prieur ,   après  qu'il  n'a 

trouvé  autre  perfonne  qui  ait  fait  la  condition  dudit  prieuré  meilleure 
que  le  preneur  ci-après  nommé  ,  reconnoît  avoir  fait  bail  à  ferme  pour 
ledit  tems  de  vingt-fept  ans  &  vingt-fept  dépouilles  confécutives  finies 
ôi  accomplies,  à  commencer  du  jour  de  &  promet  garantir  ôi  faire 

jouir  ledit  tems  durant  à  Guillaume  Mazurai,  bourgeois  de  Paris  ,  de- 
meurant ,  &;c.  à  ce  préfent  &  acceptant,  preneur  &  retenant  pour  lui  au- 
dit titre  ledit  tems  durant ,  tout  ce  qui  dépend  dudit  prieuré  de 
confiftant  en  une  maifon  ,  cour  ,  grange  ,  étable  ,  puits  ,  jardins  ,  lieux 
pourpris  ,  avec  foixante  -  douze  arpens  de  terres  labourables  ou  environ  , 
affis  au  terroir  dudit  en  deux  pièces  es  environs  ,  étant  proche 

&  à  Tentour  dudit  prieuré.  Item  ,  la  quantité  de  foixante  arpens  de  terre 
en  quatre  pièces, fis  au  terroir  de  que  tient  à  préfent  Antoine,  &c, 

&  généralement  tout  ce  qui  dépend  d'icelui ,  fans  en  rien  réferver  par 
ledit  fieur  prieur  ;  de  la  déclaration  &c  fituation  defquelles  dépendances 
ledit  preneur  fe  tient  content  ,  &  qu'il  a  dit  bien  connoître  ,  pour  s'être 
îranfporté  fur  les  lieux;  de  laquelle  maifon  ledit  fieur  bailleur  audit  nom 
fe  réferve  une  chambre ,  vulgairement  appellée  la  chambre  du  prieur ,  &c 
autres  lieux  que  les  fleurs  prieurs  ont  accoutumé  de  réferver  pour  leur 
commodité,  lorfqu'il  ira  &C  viendra  audit  prieuré  ;  &  encore  à  la  charge 
que  ledit  preneur  fera  tenu  de  laiffer  jouir  François  &c  Antoine 
à  préfent  fermiers  defdites  terres  ,  pour  le  tems  qui  refte  à  expirer  da 
leurs  baux  ,  auquel  preneur  ce  faifant ,  appartient  la  redevance  que  lef- 
dits  fermiers  font  tenus  payer  par  chacvm  an  à  cet  effet ,  pour  de  ladite 
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ièrme  &  terre  jouir  par  ledit  preneur  pendant  vingt-(ept  années  en  tous 
fruits  ,  profits  &c  revenus  quelconques ,  tout  ainfi  qu'en  ont  joui  Ô£  jouident 
encore  lefdits  fermiers.  Ce  bail  fait  tant  aux  charges  rufdites  ,  qu'à  celles 
ci-après  dcclarccs ,  6c  outre  moyennant  la  fbmme  de  cinq  cent  livres  par 
chacun  an  ,  que  ledit  preneur  promet  payer  audit  fieur  prieur  &  (es  (iic- 
cefleurs  prieurs  ,  ou  au  porteur  des  prclentes  ,  au  jour  6c  iùte  de  l'aint 
Martin  d'hy ver  ,  dont  la  première  année  de  payement  cchcra  au  jour  de 
faint  Martin  d'hyver  mil  fcpt  cent  6c  ainfi  continuer  pendant 

lefdites  vingt -lept  années,  par  chacune  defquellcs  ,  outre  ladite  rede- 
vance, fans  diminution  d'icelle ,  ledit  preneur  fera  tenu  de  faire  dire  6c 
célébrer  en  la  chapelle  dudit  prieuré  par  chaque  femaine  de  l'année  une 
baffe  meffe ,  en  payer  l'honoraire  ,  6c  fournir  tout  ce  qui  fera  néceffaire  , 
tant  au  prêtre  ,  que  luminaire  ,  6c  de  recevoir  par  ledit  preneur  ledit  fieur 
prieur  avec  huit  perfonnes  la  veille ,  le  jour  6c  le  lendemain  de  la  fête  de 
faint  Laurent  ,  6c  les  traiter  félon  leur  qualité  ,  même  fournir  foin  6c 
avoine  pour  leurs  chevaux  ,  le  tout  à  fes  frais  ,  pourvu  que  ledit  fieur 
prieur  y  aille  en  perfonne,  6c  non  autrement.  Sera  pareillement  tenu  ledit 
preneur  bien  &  dûement  fumer  ,  cultiver  6c  amender  leldites  terres  par 
foies  6c  faifons  convenables ,  fans  les  deffoler  ni  deffaifonner ,  convertir 
les  feures  en  fiens ,  &  enfumer  lefdites  terres  près  6c  loin  ,  &  en  fin  dudit 
tems  les  rendre  6c  délaiffer  en  bon  état  de  labour,  môme  par  mefure  & 
déclaration  nouvelle  ,  tenans  6c  aboutiffans  ,  ainfi  qu'elles  lui  auront  été 
baillées  ,  &  de  rendre  ledit  prieuré  6c  maifon  en  la  fin  defdites  vingt- 
fept  années  bien  6c  dûement  réparés  ,  tant  de  groffes  que  de  menues  ré- 
parations,  comme  dit  eft;  finon  s'il  arrivoit  pendant  ledit  tems,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaife  ,  quelque  deflrudion  extraordinaire  par  accident ,  orage  , 
ou  par  guerre  ,  ledit  preneur  fera  tenu  rétablir  ce  qui  aura  été  ruiné  6c 
endommagé  par  lefdits  accidens.  Ne  pourra  ledit  preneur  céder  ni  tranf- 
porter  fon  droit  du  préfent  bail  à  perfonne  ,  fans  le  confentemenr  exprès 
6c  par  écrit  dudit  fieur  bailleur,  auquel  ledit  preneur  fournira  à  fes  dépens 
la  groffe  des  préfentes  inceffamment. 

Intervention  de  caution  du  précédent  haiL 

A  ce  faire  étoit  préfent  Antoine  de  Marc  ,  écuyer,  fieur  de 
demeurant,  &:c.  lequel  s'efï  volontairement  rendu  6c  conflitué  caution  du 
prix  ,  charges  ,  claufes  6c  redevances  énoncées  au  préfent  bail  ,  pendrnt 
lefdites  vingt -fept  années  ,  dont  il  s'oblige  &  fait  fon  propre  fait  6c  cl  tie 
pour  ledit  preneur  ;  &  ce  folidairement  l'un  pour  l'autre  ,  un  d'eux  feu! 
pour  le  tout ,  fans  divifion  ,  difcuffion  ni  fidéjufl^ion  ,  à  quoi  ils  renoncent  ; 
car  ainfi  le  tout  a  été  convenu  entre  lefdites  parties.  Et  pour  l'exécutioa 
des  préfentes  ,  éUclion  de  domicile  ^  &Cr 

Bail  à  vie  par  les  adminijîrateurs  d'un  IiôpitaL 

FURENT  préfens  tous  adminiflrateurs  de  l'hôpital  de 

lefquels  en  ladite  qualité  reconnoiffant  qu'il  feroit  utile  pour  le  bierï 
Uudit  hôpital  de  laiffer  la  maifon  ci-aprçs  éiioaçéçyà  titre  de  bail  à  vie: 
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à  quekjues  personnes  de  piété  qui  Te  préientoient ,  iJs  l'auroient  fait  pro* 
poler  ;  &c  entre  les  offres  qui  leur  en  ont  été  faites  ,  celle  de  madame  de  R. 
ci-après  nommée ,  étant  la  plus  avantageufe  pour  les  pauvres  ,  ils  ont  par 
ces  préfenîes  baillé  &c  délailFé  à  titre  de  bail  à  vie  ,  &  promis  efdits  noms 
faire  jouir  ,  même  garantir  de  tous  troubles  &c  empêchemens  générale- 
ment quelconques  ,  à  dame  de  R.  demeurante  à  ce  préiente  & 
acceptante ,  preneure  6c  retenant  pour  elle  (a  vie  durant  une  niaifon  fituée 
ainfi  que  le  tout  fe  pourfuit  &  comporte  &  étend  de  toutes 
parts  de  fond  en  comble  ,  fans  en  rien  retenir  ni  réferver  ,  tenant  d'un 
coté  à  pour  en  jouir  par  ladite  dame  de  R.  ou  ceux  qui  fe 
trouveront  en  fes  droits  feulement  pendant  la  vie  de  ladite  dame  ,  à 
commencer  du  auquel  tems  leldits  fieurs  admlniftrateurs  feront 
rendre  les  lieux  libres  &  en  bon  état  de  toutes  réparations  &  rétablifle-  " 
mens.  Lefdits  fieurs  bailleurs  entretiendront  ladite  maifon  &  dépendan- 
ces de  toutes  réparations  ,  fans  aucune  exception  ,  fi  ce  nVft  de  nier.ucs 
réparations  iocatives  ,  que  ladite  dame  ftra  faire  ;  &  û  leldits  fi  urs 
adiuinifliateurs  manquoient  à  faire  faire  les  réparations  qui  les  regar- 
deront, huitaine  aj*res  que  ladite  dame  leur  en  auiadonné  avis  par  écrit, 
ladite  dame  pourra  les  taire  faire,  fans  avoir  beloin  de  faire  aucune  pro- 
cédure ,  &  fera  rembourlée  de  fa  dépenfe  par  lefdits  fieurs  adminiflrateurs 
audit  nom  ,  fuivant  le  mémoire  qu'eiie  en  donnera  ,  dont  elle  fera  crue 
dtr  bonne  foi. 

Ladite  dame  ,  ou  ceux  qui  feront  en  (es  droits  ,  pourront  faire  faire 
en  ladite  m.aiion  Ôc  dépendances  tels  changemens  ,  ajuilemens  &  augmen- 
tations qu'^s  jugeront  à  propos  ,  à  condition  qu'ils  refteront  en  place  à 
ladite  maiion.  Si  pendant  la  vie  de  ladite  dame  il  arrivoit  quelques  taxes 
fur  les  maifons  du  foit  pour  lods  &  ventes  ,  ou  qu'il  fût 

fait  queiqu'autre  dernande  dont  ladite  maifon  fût  l'occafion,  pour  quelque 
caule  que  ce  loit  ou  puifTe  être  ,  leldits  fieurs  adminiftraîeurs  en  acquit- 
teront ladite  dame  ,  qui  ne  fera  tenue  que  des  fimples  taxes  &  charges  de 
ville  dont  les  mailons  peuvent  être  tenues  à  l'occafion  du  nettoyement  : 
toutes  les  autres  taxes  6i.  demandes  regarderont  lefdits  fieurs  adminifira-» 
teurs  audit  nom. 

Lefdits  fieurs  adminifirateurs  ne  rentreront  en  jouifiance  de  ladite  mai- 
fon que  trois  mois  après  le  décès  de  ladite  dame. 

Aûn  de  conferver  à  ladite  maifon  fes  vues  &  fes  agrémens,  il  ne  pourra 
être  fait  lyr  tout  le  domaine  dudit  hôpital  aucun  bâtiment ,  ni  planté  d'ar- 
bres qui  puiffent  ôîtr  l'air  &  la  vue  que  leldits  lieux  ont   à  pré'ent. 

Lefdits  fieurs  adminifirateurs  renoncent  à  p-^uvoir  ,  pendant  la  vie  de 
ladite  dame,  vendre  ladite  maifon  :  le  cas  arrivant  ,  il  fera  libre  à  ladite 
dame  de  conlerveria  vie  durant  la  iruifance,  ou  de  recevoir  le  nnjbour- 
fement  de  ce  qu'elle  aura  payé  ,  dont  les  in-:érêts  demeureront  compenléj 
en  ce  cas  avec  les  jouifi'anct.s. 

Pourra  ladite  dame  traniporter  fon  droit  du  préfent  contrat,  en  tout  ou 
partie  ,  i'ans  avoir  le  conlentement  deldits  fieurs  adminifiratt  urs. 

En  confidération  de  ladite  jouiiîance  &  de  l'exécution  deldites  condi- 
tion^, conformément  au  préfent  contrat,  Ôc  par  rapport  aux  vues  de  piété 
de  ladite  dame  ,  elle  a  bien  voulu  accorder  audit  hôpital  la  ipmme  de  dix 
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mille  livre; ,  pour  lui  appartenir  en  proprictc ,  cjuand  même  il  arrivcroit 
Cjiie  ladite  dame  dcccdoroit  peu  de  jours  après  qu'elle  (croit  entrée  vn 
ladite  maiibn  ,   ou  qu'elle  dcccderoii    Tans  y  être  entrée  ,  pourvu  que  ce 

-  fût  un  mois  après  ladite  louifl'ance ,  qu'on  l'eût  rendue  vuide  6c  habitable, 
&  quM  n'eût  dépendu  que  de  ladite  dame  d'y  être  entrée  ;  &  dans  le  cas 
où  ladite  dame  décéderoit  avant  l'expiration  dudit  mois ,  ladite  Comme  ,  ou 
ce  qu'elle  aura  payé,  lui  fera  rendu,  en  payant  par  ceux  qui  la  repréfcntcront 
les  loyers  pendant  fixmoiSjà  compter  du  jour  qu'elle  aura  dû  y  entrer,  fur 
le  pied  de  cinq  cent  libres  par  an  ;  endcdudion  de  laquelle  lomme  de  dix 
mille  livres  leldits  fieurs  adminiftrateurs  confeiTent  avoir  reçu  de  ladite  dame 
en  louis  d'argent  &  monnoie  ayant  cours  ,  la  fomme  de  dont  lui  fera 

fait  raifon  i\es  intérctb,  à  compter  de  cejourd'hui  jufqu'au  jour  qu'elle  doit  en- 
trer en  jouifTance,  &  desquels  intérêts  diminution  lui  fera  faite  fur  ce  qu'elle 

,  doit  de  refte  defdites  dix  mille  livres ,  lequel  rcftant  ladite  dame  promet 
payer  trois  mois  après  qu"elle  fera  entrée  en  jouiflance  ,  Se  que  lefdits 
ïieurs  adminiftrateurs  de  leur  part  auront  fatisfait  au  préfent  contrat  :  Et  a 
été  ladite  fomme  de  ci-deffus  payée  ,  préfentement  mife  es 

main  de  receveur  dudit  hôpital ,   à  ce  préfent ,  &c.  Le  rejîe 

comme  aux  actes  ci-dejfus. 

Les  baux  à  emphythéofe  faits  par  l'églife  ,  ne  font  point 
purgés  par  le  décret  fait  fur  le  preneur ,  faute  d'oppofition  par 
les  titulaires  ou  adminiflrateurs  ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  premier  décembre  1664,  cité  par  Gouget,  des  criées,  par- 
tie 2,  page  536  ,  parce  que  le  bail  emphithéotique  ne  transfère 
point  au  preneur  la  propriété  de  l'héritage. 


CHAPITRE       XXVIII. 

De^  inJinuatLons  des  actes  concernant  les  bénéfices, 

LE  S  infinuations  des  aftes  en  matière  bénéflciale ,  le  m.otif 
de  leur  établiffement ,  &  la  forme  dans  laquelle  elles  doi- 
vent être  faites  étant  très -clairement  prefcrits  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  1661  ,  nous  avons  cru  le  devoir  rapporter 
en  fon  entier. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  6c  à  venir  ,  falut.  Les  fraudes  &  les  abus  qui  fe  commettent 
dans  les  a£les  concernant  l'état  des  perfonnes  eccléfiaftiques  &  les  titres 
des  bénéfices ,  étant  d'une  dangereufe  conféquence  dans  la  police  de  l'é- 
glife ,  les  rois  nos  prédéccffeurs  ont  cru  être  obligés  de  s'appliquer  fé- 
rieufement  à  en  rechercher  la  caufe  pour  y  apporter  enfuite  le  remède 
convenable  ;  &  ayant  trouvé  que  le  défordre  provenoit  principalement 
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de  !a  facilité  qu'il  y  avoit  d'antidater  plulicurs  expéditions  bénéfîciales,' 
de  !a  clandcffinité  des   réfignations  qui  demeuroient  l'ecrettes  juiqu'à  l'ex- 
trémité de  la  vie  des  réfignans  ,  du  peu  de  loin  que  les  abbés  commen-» 
dataires  ,  les  patrons  &  les  collateurs  particuliers  avoient  de  tenir  des  re- 
giilies  des  préfentations  Se  collations  qu'ils  expedioient  ,  &;  de  ce  qu'après 
leur  mort  les   minutes  de  leurs  préfentations  6c  collations  étoient  le  plus 
fouvent  perdues  ;  enforte  que  quand  leurs  lucc.  fleurs  en  avoient  beloin 
pour  juftifier  qu'ils  étoient  en  pofleffion  d'un  patronage  ,  ils  ne  pouvoient 
les  trouver.   Le  roi  Henri  II   auroit  ,  (ur  les   remontrances  de   plufieurs 
bons  &  notables  archevêques  ,  évêques  &   autres   prélats  dit  clergé  de 
France  ,  fait   publier  eu   1553    Ion  édit  poitant   création  d'un  ou  de  plu- 
sieurs greffes  des  infinuations  eccléfialiiques  en  chaque  diocele  du  royau- 
me ,  &  permis  aux  archevêques  6c  évoques  d'en  nommer  par  proviflon 
les  greffiers  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  ;  mais  l'exécu- 
tion de  fon  édit  ayant  été  négligée  ,  les  plamtes  dts  malverlations  qui  fe 
commettoient  dans  les  aftes  concernant  les  matierts  bénéficiales  auroient 
contmué  :  Et  le  roi  Henri  IV  notre  ayeul  de  glorieule  mémoire  ,  jugeant 
qu'il  n'y  avoit  point  de  meilleur   moyen   pour   les  faire    ctffer  ,  que   de 
pourvoir  définitivement  à  l'établiffement  de   ces  greffes  ,  les  auroit  érigés 
par  fon  édit  de  1595  en  offices  royaux  ,  féculiers  &  domaniaux;  &  après 
les  avoir  établis  ,  le  clergé  auroit  obtenu  en  l'année  161 5 ,  du  roi  Louis  XIII , 
notre  très  -  honoré  feigneur  oC  père  ,  la  perniiffion  de  rembourter  ceux 
qui  les  avoient  acquis  de  la  finance  par  eux  payée ,  &  qui  étoient  aduelle- 
ment  en  nos  coffres  ,  à  la  charge  de  commettre  des  perfonnes  liiïques  ôç 
capables  pour  les  exercer  :  en  exécution  de  laquelle  permifîion  pluficurs 
propriétaires   defdits   greffes  ayant  été  rembouiiés  ,  les  domefliques   de 
quelques   ordinaires  auroient  été  commis  pour  faire  la  fondion  des  gref- 
fiers des  infinuations,  &  ayant  donné  lieu  à  des  pSainres  contre  leur  con- 
duite, ledit  feigneur  roi  leur  auroit  enjoint,  par  l'ordonnance  de  1629, 
de  fe  démettre  deldits    greffes  ,   &C  auroit  créé  par  Ion  édit  de   1637, 
dans  les  villes  principales  du  royaume  ,  des   contrôleurs  de  procurations 
pour  réfigner-,  &  des  autres  acles  concernant  les  bénéfices  ;  mais  s'étant 
rencontré  plufieurs  inconvéniens  pour    l'exécution   de  ce   dernier  édit, 
nous  aurions  permis  par  notre  déclaration  de  1646  aux  fyndic^  du  clergé 
de  rembourfer  lefdiîs  controlleurs  ,  &C  ordonné  moyennant  le  rembour- 
fement  que  leurs  charges  feroient  faites  par  les  greffiers  des  iniiiiuaions 
àes  dioceles  ,  chacun  dans  fpn  reffort  :  &c  comme  nous  fommes  informés 
que  notrediîç  déclaration   eff  diverfement  interprétée  ôl  exécutée   dans 
nos  cours  de  parlement  &  par  notre  grand  confeil  ,  les  uns  voulant  fui- 
vre  ce  qui  QÎi  porté  par  l'article  13  de  noiredite   déclaration,  ôi  les  au- 
tres l'article   19  de   l'édit  du  contrôle  ;  les  uns  jugeant  que  les  procu- 
rations  pour  réfigner  &  autres  aâ:es  nuls  pour  défaut  d'inlinuation-,  qiie 
quand  ils  font  (ulpeûs  de  fraude  ou  de  faux  ,  &  les  autres  ayant  fait  des 
réglemens  pour  obliger  d'infinuer  les  figriihcations  des  indulîaires  &c  des 
gradués  ,  6c    les  procurations  pour  réfigner  avant  l'envoi  en  cour    de 
Rome  ,  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  rend  finfinuation   de  la  plupart  des 
aôes  arbitraires  ,    les   bénéfices    litigieux  ,  &   fait   que    l'événement   des 
complaintes  au  fond  ne  dépend  le  plus  fouvent  que  du  titre  d'un  régie- 
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ment  des  juges  ;  h  c|iioi  il  eft  ncccniiirc  de  pourvoir ,  S>c  de  faire  fur  ce  une 
loi  gcncrale  qui  ctabline  une  jurilpruclencc  uniforme,  tant  pour  régler  les 
ades  qu'il  eft  ncccdaire  d'nifunicr,  que  pour  déterminer  le  tenis  dans  le- 
quel ils  doivent  être  infuuiés.  A  cks  c:al/sis  6c  autres  ù  nous  mouvant, 
de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiilance  6i  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  préfent  édit  perpétuel  ik  irrévocable  ,  éteint  6c  fupprinié  ,  éteignons 
6c  fupprimons  les  offices  de  greffiers  des  infinuations  eccléfiafliques  crées 
par  les  édits  des  mois  de  mars  15^*3  &c  juin  1595 ,  &c  avons  par  le  préfent 
édit  créé,  érigé  &c  établi ,  créons  ,  érigeons  6i.  établiffons  en  titre  d'office 
formé  héréditaire,  domanial,  royal  6c  (eculier ,  des  greffiers  des  infinua- 
tions eccléfiadiques  dans  chaque  diocele  de  notre  royaume,  pays  ,  terres  & 
feigneuries  de  notre  obéifTance  ,  dont  le  nombre  fera  fixé  par  les  rôles  qui 
feront  arrêtés  en  notre  conieil. 

I.  Voulons  qu'en  attendant  la  vente  defdits  offices  de  greffiers  des  i.ifl- 
nuations,  il  y  foit  par  nous  commis  à  l'exercice;  à  l'effet  de  quoi  feront 
toutes  commiffions  expédiées  en  notre  grande  chancellerie. 

II.  Ceux  qui  font  à  préfent  pourvus  ou  jouifTans  defdits  offices,  repré- 
fenteront  en  notre  confeil  les  contrats  de  la  première  vente  qui  en  a  été 
faite,  leurs  provifions  ,  quittances  de  finance,  leurs  contrats  particuliers 
d'acquifition  ,  &  autres  titres  de  propriété  ,  en  vertu  defquels  ils  exercent , 
pour  être  rembourfés  fur  le  fonds  qui  fera  à  cet  effet  deftiné. 

III.  Voulons  que  lefdits  anciens  greffiers  &  tous  autres  ayant  en  leur  pof- 
{effion  les  anciens  regiftres  des  infinuations  eccléfiafliques  ,  qu'eux  &c  leurs 
auteurs  ont  tenus  julqu'à  préfent,  foient  contraints  de  les  remettre  entre 
les  mains  des  nouveaux  titulaires  après  leur  réception,  ou  de  ceux  qui  fe- 
ront par  nous  commis,  huitaine  après  le  commandement  fait  à  leurs  per- 
fonnes  ou  à  leurs  domiciles,  fbvis  peine  de  perte  de  leur  finance  ,  iiwen- 
taire  préalablement  fait  defdits  regiftres  par  le  lieutenant  général  du  bailliage 
au  reffort  duquel  le  greffe  fera  établi  ;  6c  feront  tenus  les  nouveaux  titulai- 
res ,  ou  ceux  par  nous  commis ,  de  fe  charger  defdits  regiflres  au  pied  de 
l'inventaire. 

IV.  Ceux  qui  lèveront  lefdits  offices,  feront  tenus  de  prendre  des  provi- 
fions ,  qui  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances  du  tréforier  de  nos  reve- 
nus cafuels,  &  ils  feront  enfuite  reçus  lans  frais  pardevant  nos  baillifs  & 
fénéchaux  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  après  avoir  toutefois  fait  information 
de  leurs  vie  &  mœurs. 

V.  Nul  ne  pourra  être  pourvu  defdits  offices ,  ni  commis  à  l'exercice 
d'iceux  ,  s'il  n'efl  laïc  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  non  parent  de  banquier 
au  degré  de  père,  fils,  oncle,  neveu  ou  frère,  non  officier  Se  domef- 
tique  d'aucun  eccléfiaflique.  Seront  lefdits  greffiers  affidus  es  villes  & 
lieux  de  leur  réfidence,  pour  expédier  promptement  les  parties  &  fans 
retardement  ;  auquel  effet  pourront  avoir  près  d'eux  un  ou  plufieurs  com- 
mis pour  exercer  leurs  charges  en  leur  abfence  ,  maladie  ou  empeche- 
ment  légitime  ;  lefquels  commis  prêteront  ferment  pardevant  le  juge  royal 
de  leur  réfidence  ,  &  feront  toutes  expéditions  &  enregiflremens  néceflai- 
res  ;  6c  en  cas  de  refus  ou  dilaimcnt  d'infinuer ,  permettons  aux  parties  de 
fommer  lefdits  greffiers  ou  leurs  commis,  en  préfence  d'un  notaire  royal 
&  apoflolique  6c  de  deux  témoins ,  d'enreglflrer  les  ades  qui  leur  feront 
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jjiéfentés  ;  &  s'ils  n'y  faàsfont ,  ladite  fommation  ôi  a£l:e  qu'on  voudra  faire 
infmuer  feront  montrés  au  lieutenant  général,  ou  en  fon  abfence  au  fubfti- 
tut  de  notre  procureur  général  en  ladite  lénéchauffée  ou  bailliage  de  la 
ville  où  fait  fa  réfidence  ledit  greffier  ;  où  il  n'y  auroit  point  de  fénéchauf- 
fée  ou  bailliage,  au  juge  royal  en  chef  du  lieu,  &  en  fon  abfence  au  lubf- 
îitut  de  notre  procureur  général,  par  l'un  defquels  l'afte  de  fommation 
&  refus  fera  iigné,  &;  lui  en  fera  laifle  copie;  moyennant  quoi,  voulons 
que  les  aûes  foient  de  pareille  force  que  s'ils  avoient  été  infmués ,  fans 
néanmoins  que  les  parties  en  puiffent  abufer ,  fuppofant  des,  refus  ou  des, 
retardemen'i. 

VI.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  &  commis  avoir  qu\5n  feul  regiftre  en 
même  tems ,  ni  enregiilrer  aucune  expédition  en  un  nouveau  regiftre  que 
le  précédent  ne  foit  entièrement  rempli,  à  peine  dé  punition  corporelle 
contre  lefdits  greffiers  &c  commis,  &  de  privation  de  leurs  charges  ;  &  fe- 
ront obligés  de  repréfenter  leurs  regiftres  aux  archevêques  &  évêques  de 
leur  réfidençe,  à  nos  procureurs  généraux  &  à  leurs  fubftituts,  lorfqu'ils  en 
leront  par  eux  requis ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  prefcrite  par 
notre  préfent  édit-,.  fans  néanmoins  que  fous  ce  prétexte  ils  puiffent  être 
deffaifis  de  leurfdits  regiftres. 

VIL  Ne  pourront  aufîî  lefdits  greffiers  ni  leurs  commis  inffrumenter 
comme  notaires  royaux  &  apoiloliques  en  aucun  afte  fujet  à  infinuaticn 
dans  leurs  regiftres ,  à  peine  de  nullité  de  l'acle  :  leur  défendons  de  laiffer 
aucun  blanc  entre  les  enregiftremens,à  peine  d'être  procédé  contre  le  gref- 
fier comme  fauffaire ,  &c  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  dommages  &  in-- 
térêts  des  parties. 

Vin.  Voulons  que  les  regiffres  des  greffiers  d&s  inflnuations  cort»- 
tiennent  au  moins  trois  cent  feuillets  ,&  que  chaque  page  foit  réglée  de 
lignes  droites,  tant  en  haut  qu'en  bas  &  aux  côtés ;&  auparavant  que 
d'écrire  &  enregiftrer  aucune  expédition  en  icelui ,  ils  foient  tenus  de  Itî 
préfenter  à  l'archevêque  ou  évêque  dioeéfain  ,  &  au  lieutenant  géné- 
ral de  la  fénéchauffée  ou  bailliage  du.  lieu.  ^  lefquels  feront  coter  de 
nombre  continu,  tous  les  feuillets  dudit  regiffre ,  parapheront  &  feront 
parapher  chacun  d'iceux  par  leurs  greffiers,  &  figneront  avec  eux  l'aûe 
qui  en  fera  écrit  à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  le  nombre  des 
feuillets  d'icelui ,  le  jour  qu'il  aura  par  eux  été  paraphé,,  &  le  quan- 
tième qu*èfl  ledit  regiftre  ;.  le  tout  à  peine  contre  lefdits  greffiers  de. 
faux ,  de  trois  mille  livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  &c  intérêts  des. 
parties. 

IX.  Les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédéceffeurs  fur  l'inlînuation  des, 
aftes  concernant  l'état  des  perfonnes  eccléliaftiques  &  les  titres  des  bé- 
néfices ,  feront  à  l'avenir  inviolablement  obfervés  en  ce  qui  n'éft  point  dé- 
rogé par  notre  préfent  édit  ;  &  en  les  renouvellant  en  tant  que  befoiii. 
feroit ,  &  y  ajoutant ,  ordonnons  que  les  lettres  de  tonfure  ,  celles  des 
quatre  mineurs  ,  de  foudiaconat ,  de  diaconat  &c  de  prêtrife ,  enfemblé 
!ês  tlimiffoires  ,  feront  infmués  dans  le  mois  au  greffe  du  diocefe  de 
Févêque  qui  aura  conféré  les  ordres ,  les  induits  pour  être  promu  aux. 
ordres  avant  fage  ou  hors  lés  quatre- tems  ,.  les  difpenfes  fur  le  défaut 
êe  îiaiffanee  pour  prendre  les  ordres  y  les  fignatures  d'abfoluiion  â.  muitk 
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promotionc  ^  celles  cl'al:)roIuti()n  (lV.|)o(hilie  avec  dirpcnlc  pour  les  ordres, 
i^s  (lilpenCcs  lur  les  irnigiilaritcs  avec  réhabilitation  aux  ordres ,  les  pro- 
tellations  pour  réclamer  contre  les  ordres  de  foiuliacre  &:  de  diacre  ;  les 
brefs  déclaratoircs  de  nullité  de  la  promotion  de  l'ordre  de  (budiacre  ou 
de  diacre;  les  i'entences  de  fulmination  defditcs  difpenfcs  &  brefs,  leront 
infinuées  dans  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en  forme  com- 
miflbire,  &•  dans  le  mois  de  la  promotion  aux  ordres  pour  celles  qui  font 
en  forme  gracieufe  ;  finon  &:  en  cas  de  défaut  d'infmuation ,  ne  poiuront 
les  parties  s'en  fervir  devant  nos  juges  dans  les  complaintes  bénéficiales 
ni  autres  inftances  concernant  leur  état.  Faifons  cléfenfes  à  nos  juges  d'y, 
avoir  égard. 

X.  Toutes  procurations  pour  rcfigner  purement  &:  fimpicment  en  faveur 
pour  caufe  de  permutation  de  coadjutorerie,  avec  future  fucceffion,  ou  en 
quelqu'autre  façon  que  ce  foit,  même  pour  unions  entre  les  mains  de  notre 
faint  père  le  pape,  de  fon  légat  ou  de  l'ordinaire  ;  confentir  création  ou 
extinftion  de  penfions  ,  les  révocations  defdites  procurations,  les  fignifi- 
cations  d'icelles,  les  provifions  en  cour  de  Rome,  de  la  légation  ou  de 
Pordinaire,  expédiées  fur  lefdites  réfignations ,  les  réquifitions  &  refus 
de  vifa ,  les  adcs  de  fulmination  ,  les  vi/^,  les  procurations  pour  prendre 
pofle/rion ,  les  prifes  de  poffefTion  ,  les  publications  d'icelles  ,  les  aftes  de 
répudiation  ou  refus  d'accepter  une  réfignation,  feront  inûnués  dans  le  tems 
•ci-après  déclaré. 

XI.  Toutes  procurations  pour  réiigner  en  faveur  ou  permuter ,  feront 
infinuées  auparavant  d'être  envoyées  en  cour  de  Rome ,  es  greffes  des 
diocefes  dans  lefquels  les  notaires  les  auront  reçues;  &  fi  elles  avoient  été 
paflees  hors  les  diocefes  où  les  bénéfices  réiîgnés  font  fitués ,  les  pourvus 
defdits  bénéfices  fur  icelles  feront  en  outre  tenus  de  les  faire  regiftrer  dans 
le  greffe  des  infinuations  du  diocefe  ,  au  dedans  duquel  les  bénéfices  feront 
afTn ,  dans  trois  mois  après  l'expédition  de  leurs  provifions ,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Xîl.  Si  les  réfignataires  ou  permutans  pourvus  par  le  pape  ont  différé 
leur  prife  de  poffeffion  plus  de  fix  mois ,  &  les  pourvus  par  démifiîon  ou 
perniutation  en  la  légation  ou  par  l'ordinaire  plus  d'un  mois ,  ils  feront 
tenus  de  prendre  ladite  poffeffion  &  icelle  faire  pubUer  &  infinuer  conjoin- 
tement avec  la  provifion,  au  "plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
réfignant  ou  copermutant,  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  poffeffion ,  pu- 
blication &  infinuation  d'icelles,  &  celui  de  la  mort  du  réfignant  foient 
compris  dans  ledit  tems  de  deux  jours ,  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  poffef- 
fion ,  &  icelles  fait  publier  &  infinuer  deux  jours  vacans  avant  ledit  décès  : 
Voulons  leldits  bénéfices  être  déclarés,  comme  par  ce  préfent  édit  nous 
les  déclarons  vacans  par  la  mort  du  réfignant. 

XIII.  Déclarons  les  provifions  descollateurs  ordinaires  par  démiffion  ou 
permutation  ,  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur,  au  cas  que  par  icelles  les  in- 
dultaires ,  gradués  ,  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de 
fidélité  ,  foient  privés  de  leurs  grâces  expectatives  ,  ou  les  patrons  de 
leurs  droits  de  préfentations ,  fi  les  procurations  pour  faire  les  démiffions 
&  permutations ,  enfemble  les  provifions  expédiées  fur  icelles  par  les  or-, 
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dinaires,  n'ont  été  infinuées  deux  jou  s  francs  avant  le  deces  ciu  réfignant 
ou  permutant ,  le  j  mr  de  ririfinuation  &  celui  du  décès  ne  n  conpiib  ;  ce 
que  nous  voulons  être  exiifteroent  gardé  par  nos  juges  lans  y  ce  ntrevtnir, 
à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens. 

X'V.  Les  préléntations  des  patrons  eccléfiaftiques  &  l./ics ,  les  repré- 
feaiations  ,  irs  provifions  des  bénéfices  Séculiers  &i.  ré^u:ieis  en  titre  ou 
coinmende  par  les  coUateurs  ordinaires  ,  les  nouvelles  coinmendes  obte- 
nues à  Rome  ,  les  mandemens  des  archidiacres  pour  mettre  en  pofleflion  , 
les  collations  laïques ,  les  provifions  de  cour  de  Rome  par  mort  ou  dé- 
volu ,  les  réquifitions  de  vija  ,  les  vifa  ,  les  aftes  de  refus ,  L  s  certificats 
de  banquiers  que  la  grâce  tft  accordée  par  le  pape,  les  ordonnances  des 
jugei  ,  les  fentences  èl  arrêts  portant  permilTions  de  prendre  poffeffion 
civile  ,  les  priles  de  pofTefîion ,  les  atteftations  des  ordinaires  pour  obtenir 
des  bé.iéfi.is  en  forme  gracieule,  les  procurations  pour  prendre  poffejîion, 
les  priies  de  pofléffion  5i  autres  expéditions,  feront  infmués  dans  le  mois 
de  leur  daie  au  greffe  du  diocefe  où  les  bénéfices  font  fitués  ;  &  fi  lefdites 
expéditions  ont  çié  datées  d'un  lieu  hors  le  diocefe  ,  &C  ne  peuvent  pas 
commodément  y  être  infinuées  dans  ce  délai  ,  les  parties  feront  tenues, 
pour  en  affurer  la  date ,  de  les  faire  infinuer  dans  le  mois  au  greffe  du  dio- 
cefe oïl  elles  auront  été  faites;  &  feront  en  outre  obligées  de  les  faire  in- 
finuer deux  mois  après  au  greffe  du  diocefe  oii  les  bénéfices  (ont  fitués  : 
comme  auffi  voulons  que  les  provifions  des  ordinaires,  qui  contiennent  la 
collation  de  deux  ou  plufieurs  bénéfices  affis  en  divers  diocefes,  foient 
enregiftrées  en  Tun  &:  Tautre  defdits  dioctfes  ;  favoir  ,  celles  de  l'ordinaire 
dans  le  mois  de  leurs  dates  au  greffe  de  l'un  defdirs  diocefes,  &  le  mois 
luivant  dans  le  greffe  de  l'autre  ;  &c  celles  de  cour  de  Rome  ou  de  la  léga- 
tion au  greffe  pareillement  de  chacun  defdits  diocefes  ,  un  mois  a[)rès  la 
prife  de  poffeffion  de  chacun  defdits  bénéfices ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XV.  Seront  pareillement  fujettes  à  infinuation  dans  le  mois ,  à  peine  de 
nullité,  les  provifions  de  bénéfices  accordées  par  les  ordinaires  (ur  notre 
nomination  ,  les  prifes  de  poffeffion  defdits  bénéfices  &  de  ceux  étant  à 
notre  collation  à  titre  de  régale,  ou  à  caufe  de  la  fondation  des  églifes  , 
nonobfiant  l'article  i6  de  notre  déclaration  du  mois  d'odobre  1646  ,  que 
nous  avons  révoqué  pour  ce  regard  feulement. 

XVI.  Les  bulles  de  cour  de  Rome  ,  contenant  provifions  d'archevê- 
chés ,  d'évêchés  ,  d'abbayes ,  de  prieurés  conventuels  ,  des  premières 
dignités  des  éplifes  cathédrales  &  collégiales  ,  ou  d'autres  bénéfices 
litues  es  pays  prétendus  d'obédience  en  forme  commiffoire  ou  gracieule , 
celles  des  coadjutoreries,  toutes  les  difpenfes  pour  obtenir  bénéfices, 
celles  pour  en  retenir  d'incompatibles  &  autres  ,  les  fulminations  defdites 
bulles  Se  difpenfes ,  les  ades  de  prife  de  poffeffion ,  les  fignatures  de  cour 
de  Rome,  &  bulles  expédiées  en  la  légation  d'Avignon  par  mort  ou  dévo- 
lu,  &  généralement  tous  autres  aûes  faits  en  exécution  defdites  bulles  & 
fignatures ,  feront  infinués  dans  le  mois  après  la  pnfe  de  poffeiîion,  à  peine 
de  nullité. 

XVIL  Les  homologations  de  concordats  en  cour  de  Rome  ou  h  la  lé- 
gation ,  les  bulles  ôc  fignatures  contenant  la  création  &  l'extindlion  d'une 


DES    ACTES    CONCERNANT    LES    b/'N/^TICES.  82 1 

penfion  ,  &;  les  |)rociiraiioMS  pour  y  prêter  coiifcnreinent  ,  feront  infi- 
nuées  aux  greffjs  des  dioceies  oii  les  l)cnéfîccs  charges  de  penfion  lont 
lîrucs  ,  &C  ce  dans  trois  mois,  i\  compter  du  jour  que  les  banquiers  expé- 
ditionnaires auront  reçu  leldites  expéditions  ;  6c  à  cette  fin  Ceront  tenus  lef- 
dits  banquiers  d'écrire  au  dos  defdites  expéduions  le  jour  qu'ils  les  auront 
reçii'  s- 

XVilI.  Les  lettres  de  degrés,  les  certificats  de  tems  d'étude,  les  no- 
minations par  les  univerfités ,  les  fignifications  defdites  lettres ,  les  procu- 
rations pour  notifier  les  noms  ôifurnoms  des  gradués  en  tems  de  caicme  , 
les  notifications,  les  fignifications  des  lettres  d'induit  accordées  aux  offi- 
ciers de  notre  parlement  de  Paris ,  celles  des  lettres  de  joyeux  avène- 
ment 6c  de  ierment  de  fidélité,  les  procurations  pour  requérir  bénéfices, 
feront  infinuées  au  greffe  du  diocefe  dans  lequel  feront  litués  les  préla- 
tures ,  chapitres  ,  dignités  6c  autres  bénéfices  de  patrons  &  collateurs  , 
aufquels  lefdires  lettres  feront  adrefîées  ;  6c  en  fera  ladite  infinuation  faite 
dans  le  mois  de  la  date  de  chacune  defdites  fignifications  :  feront  pareil- 
lement infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  les  réquifitions  de  bénéfices 
faites  par  lefdifs  expedans ,  les  préfentations  6c  collations  qui  leur  feront 
données,  les  a£l^s  de  refus,  les  provifions  concédées  par  les  exécuteurs 
defdires  grâces  expeOatives  ,  les  ades  de  prife  de  pofTefTion ,  &  les  dé- 
crets d'credion  ,  de  fupprefîion  &  union  de  bénéfices,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XIX.  Et  d'autant  qu'il  paroît  fouvent  devant  nos  juges  des  réclamations 
e-ontre  les  profefîions  religieufes  fufpeûes  d'antidatés,  voulons  que  les  ades 
de  réclamation  dans  les  cinq  années  contre  la  profefTion  religieufe ,  en- 
femble  les  difpenfes  de  la  publication  d'un  ou  deux  bans  de  mariage  ,  foient 
infinués  dans  le  mois  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  :  6c  feront  pareille- 
ment infinués  les  aftes  de  vêture  ,  de  noviciat  &  profelîion  ,  les  induits  de 
tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  ,  les  brefs  declaratoires  de  nullité  d'une 
profefîîon  religieufe,  les  fentences  fur  lefdits  brefs,  les  difpenfes  de  maria- 
ge ,  &  les  fentenjes  de  fulmination  :  autrement  les  parties  ne  pourront  s'en 
fervir  devant  nos  juges ,  &  feront  tenus  les  greffiers  d'infmuer  fans  frais  les 
a£le>  concernant  la  profefîîon  des  religieux  6c  religieuies  des  ordres  men- 
dians. 

XX.  Enjoignons  à  tous  pourvus  de  bénéfices  qui  n'ont  pas  acquis  la  pof- 
feflîon  annale  paifible,  de  faire  infmuer  dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  préfent  édit,  les  titres  6c  les  aûes  en  vertu 
deiquels  ils  font  entrés  en  poffefîion  de  leurs  bénéfices  ;  finon  &  en  cas  qu'ils 
j  foient  troublés,  faifons  défenfesànos juges  d'avoir  égard  aufdits  titres ôc 
ades. 

XXI.  Les  vicariats  pour  préfenter  6c  conférer  bénéfices  ,  même  les 
procurations  baillées  par  les  chanoines  abfens  ,  pour  nommer  aux  béné- 
fices qui  vaqueront  en  leur  tour  ,  ou  les  conférer, ne  pourront  fortir  aucun 
effet ,  ni  aucunes  nominations ,  préfentations  ou  collations  être  faites  en 
vertu  d'iceux ,  jufqu'à  ce  qu'ils  avent  été  regiftrés  au  greffe  du  diocefe 
oii  ert  afîis  le  chef  lieu  des  prélatures ,  chapitres  &  dignités ,  defquelles 
dépende. )t  les  bénéfices  ;  &  feront  fujettes  à  femblables  infînuations ,  '^  s 
révocations  defdits  vicariats,  les  provifions  d'offiçial ,  celles  de,  yic^, 
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gèrent ,  de  promoteur,  de  fubftitut  de  promoteur,  de  greffier  des  ofîîciaU* 
tés  ou  chapitres,  6i  les  ades  de  remerciment  faits  par  les  prélats  ou  chapitres 
aufdits  officiers,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place. 

XXII.  Enjoignons  à  nos  cours  de  parlement ,  à  notre  grand-confeil ,  &  à 
tous  nos  autres  juges,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfent  édit; 
leur  détendons  d'avoir  égard  aux  aftes  ci-deffus  exprimés  ,  qui  n'auront  été 
infinués;  &  û  aucun  jugement  ou  arrêt  étoit  donné  au  contraire,  nous  l'a- 
vons dès  à  préfent  déclaré  nul ,  &  de  nul  effet  &  valeur. 

XXIII.  Et  pour  engager  les  particuliers  qui  fe  feront  pourvoir  defdits  offi- 
ces ,  à  exercer  leurs  charges  avec  affidulté  &  fans  diflradion ,  voulons  qu'ou- 
tre les  droits  que  nous  leur  permettons  de  prendre ,  luivant  le  tarif  arrêté 
en  notre  confeil ,  ils  jouifTent  encore  de  quatre  cent  livres  de  gages,  de  trois 
quartiers  defquels  le  fonds  fera  laifTé  dans  l'état  de  nos  domaines  de  chaque 
généralité,  pour  leur  être  payés  par  nos  fermiers;  &  afin  qu'ils  vaquent 
avec  liberté  à  leurs  fondions,  nous  leur  accordons  pareillement  l'exemp- 
tion de  logement  effedif  de  gens  de  guerre,  de  la  collede  des  tailles,  guet 
&  garde ,  tutelle  ,  curatelle  &  autres  charges. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT ,  &c.  DoNNÉ  à  Vcrfailles  au  moîs  de  dé- 
cembre 1691. 

Tarifa  des  droits  que  le  roi  veut  être  payés  pour  les  injitiuations 

cccléjiafîi(jues, 

I.  T^OUR  rinfmuation  des  bulles  d'archevêché  ou  évêché,  &:  la  prife  d« 
J.    pofTeffion  ,  trente  livres  ,  ci  30  liv. 

II.  Pour  rinfmuation  des  bulles  des  abbayes ,  fulmination  &  prife  de  pof- 
feffion  ,  vingt  livres  ,  ci  20  !iv. 

III.  Pour  i'inlînuation  des  bulles  des  prieurés  conventuels  de  nomination 
royale,  fulmination  &  prife  de  pofTeffion,  dix-huit  livres,  ci  18  liv. 

IV.  Pour  finfmuation  des  bulles  des  premières  dignités  des  églifes  cathé- 
drales &  prieurés  conventuels  coUaîifs,  fulmination  de  bulles,  prife  de  pof- 
feffion,  quinze  livres,  ci  i  5  liv. 

V.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  Tordinaire,  &  une  prife  de  pofTefîicn , 
douze  livres,  ci  12  liv. 

VI.  Pour  \qs  bulles  des  premières  dignités  des  églifes  collégiales,  fulmi- 
nation j&  prife  de  polfeffion  ,  neuf  livres  ,  ci  9  liv. 

VII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  une  prife  de  polTef- 
fion,  fix  livres,  ci  6  liv. 

VIII.  Pour  les  fignatures  des  dignités,  perfonats  &  offices  des  églifes 
cathédrales ,  vifa. ,  &  prife  de  pofTefïïon ,  huit  livres,  ci  8  liv. 

IX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  prife  de  pofTeffion  , 
fept  livres ,  ci  7  liv. 

X.  Pour  les  fignatures  des  dignités ,  perfonats  &  offices  des  églifes  collé- 
giales ,  vifa  ,  &  prife  de  pofTeffiion ,  fept  livres ,  ci  7  liv. 

XI.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &  prife  de  pofTeffion  ,  fix 
livres,  ci  6  liv. 

Xïl.  Pour  les  fignatures  des  prébendes  des  églifes  métropolitaines  &  ca- 
^  i>édf?'es ,  vïfa  i&c  prife  de  pofTeffion  &  publication ,  ftx  livres ,  ci      6  liv. 
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XIII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  rordinairc,  de  prifc  de  pcfTcfTion  , 
cinq  livres,  ci  5  liv. 

XIV.  Pour  les  fignatures  des  prébendes  des  cglifes  collégiales,  v/fa ,  prifc 
de  podcffion  6c  publication  ,  cinq  livres ,  ci  5  liv. 

XV.  S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire,  &c  une  prife  de  pofleHion  , 
quatre  livres ,  ci  4  liv. 

XVI.  Pour  les  prifes  de  pcfTcffion  des  premières  dignités  des  églifes  ca- 
thédrales, en  vertu  dv-s  provilions  en  régale,  huit  livres  ,  ci  8  liv. 

XVII.  Pnles  de  poflllfion  de  dignités ,  perionats  6i  offices  des  églifts 
cathédrales ,  en  vertu  de^  provifions  en  régale  ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv. 

XV m.  Prifes  de  pofieiïïon  des  prébendes  des  égliks  cathédrales  &  collé- 
giales ,  en  vertu  des  provilions  en  régale ,  trois  livres,  ci  3  liv. 

XIX.  Prifes  de  polIefFion  des  premières  dignités  des  églifes  de  fondation 
royale  ,  quatre  livres ,  ci  4  liv. 

XX.  Prii'es  de  pofïefTion des  dignités,  perfona;s  6i  offices  des  églifes  de 
fondation  &c  collation  royale  ,  trois  livres  dix  fols ,  ci  3  liv.  10  f. 

XXI.  Pnfés  de  poifeffion  des  prébendes  dans  les  chapitres  de  fondation  &c 
collation  royale,  deux  livres  ,  ci  2  liv. 

XXII.  Signature  en  forme  commifToire  ou  gracieufe,  vifa  ^  prife  di  pof- 
fefiion  des  femi  -  prébendes ,  chapellenies,  chapelles  ,  6c  autres  bénéfi- 
ces du  bas  chœur  des  églifes  cathédrales  6c  collégiales ,  quatre  livres , 
ci  4  liv. 

XXIIÏ,  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  8c  une  prife  de  pofTef- 
fion  ,  trois  livres,  ci  3  liv. 

XXIV.  Signatures  de  prieurés  fimples  en  titre  ou  en  commende,  en  forme 
coinmiffoire  ou  gracieufe,  vifa,  6c  prife  de  poffcffion  &  publication,  huit 
livres,  ci  8  liv. 

XXV.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  6c  une  prife  de  pofî'ef- 
Êon  ,  fix  livres  ,  ci  6  liv.. 

XXVI.  Signature  en  forme  commifToire  ou  gracieufe,  vifa,  6c  prife  de 
poff^ffion  d'offices  clauflraux  ,  trois  livres  ,  ci  3  hv. 

XXVII.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  une  prife  de  poflef- 
ûon  ,  deux  livres,,  ci  2  liv. 

XXVIII.  Signatui*e  de  nouvelle  commende  ,  trois  livres,  ci  3  liv. 

XXIX.  Signature  de  prieuré-cure  en  titre  ou  en  commende ,  curés  ,  vi- 
caires perpétuels ,  chapellenie  ou  chapelle  ,  vifa  ,  prife  de  poffeffion  6c  pi>- 
blicarion,  cinq  livres,  ci  5  liv. 

XXX.  Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife  de  poi^ 
iefnon  ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv,. 

XXXI.  Préfentations  ,  repréfenîations,mandemens,  intronifation  ,  ré- 
quifiiion  de  provilion  ou,  vifa  ,  avec  refus  ou  fans  refus  ,  atteflation  de  vie 
&  mœurs,  pour  faire  expédier  en  forme  gracieufe ,  procuration  pour  pren- 
dre poffeffion  ,  fera  payé,  pour  chacun  defdiis  ades ,.  dix  fols ,  ci  10  f, 

XXXII.  Les  concordats  6c  homologation  d'iceux,  à  Rome  ou  à  la  léga- 
tion ,.  trois  livres ,  ci  5  liv, 

XXXIII.  Procurations  pourréiigner  en  feveur  purement  &  fimplement;,, 
pourcaufe  de  permutation,  ou  en  quelqu'autre  fa^on  ôc manière  que  ce  loir^ 
une  livre  dix  fols  5  ci  î-  liv*.  iqL 
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X^Xl"/.  Révocation  de  procuration  pour  réligner,  fignification  d'icelle, 
un    livre  1 G  fols,  ci  i  liv.  lof. 

XXV.  Rétradation  de  révocation  de  procuration  pour  réfigner,  &  figni- 
ficarion  d'icelle  ,  une  livre  dix  (ois  ,  ci  i  liv.  lof, 

XXXVI.  Répudiation  d'une  réfignation  ou  autre  provifion ,  une  livre  , 
ci  I  liv. 

XXXVII.  Création  de  penfion  fur  les  archevêchés,  évêchés,  abbayes  , 
prieurés  conventuels  de  nomination  royale,  huit  livres,  ci  8  liv. 

XXXVIII.  Création  de  penfion  fur  autres  bénéfices  ,  quatre  livres  , 
ci  '  4  liv. 

XXXIX.  Procuration  pour  confentir  la  réduûion  ou  extinûion  d'une 
penfion  ,  une  livre ,  ci  i  liv. 

XL.  Signature  d'extinûion  de  penfion  fur  un  bénéfice  de  nomination 
royale,  fix  livres,  ci  6  liv. 

XLÎ.  Signature  d'extindion  de  penfion  fur  autre  bénéfice,  trois  livres  , 
ci  3  liv. 

XLII.  Signification  des  lettres  d'induit,  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité ,  procuration  pour  requérir  bénéfices  ,  réquifitions  ,  fera 
payé  pour  chacun  defdits  a£l:es,  une  livre ,  ci  i  liv. 

XLIII.  Lettres  de  degrés,  certificats  de  tems  d'étude,  nominations  par 
les  univerfités ,  fignifications  defdites  lettres ,  procurations  pour  notifier  le 
nom  &  furnom  d'un  gradué  en  tems  de  carême,  acte  de  notification  , pro- 
curation pour  requérir  bénéfice ,  réquifitions ,  fera  payé  pour  chacun  def- 
dits ades  ,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

XLIV.  Chaque  lettre  d'ordre ,  dix  fols ,  ci  lo  f. 

XLV.  Dimiflbire  pour  prendre  les  ordres,  dix  fols,  ci  lo  f. 

XLVI.  Induits  pour  être  promu  aux  ordres  hors  les  quatre  tems ,  une 
livre  dix  fols,  ci  i  Hv.  lo  f. 

XLVII.  Induit  pour  être  promu  aux  ordres  avant  l'âge  ,  &  autres  dif- 
penies  de  Rome  ou  de  la  légation  fur  la  promotion  ou  réhabilitation  aux 
ordres  ,  ou  abfolution  à  mala  promoùone  ,  fera  payé  pour  chacun  defdiîs  in- 
duits &  difpenfes ,  quatre  livres  ,  ci  4  liv, 

XLVIII.  Proteftation  contre  la  promotion  à  l'ordre  de  foudiacre  & 
xliacre  ,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

XLIX.  Bref  déclaratoire  de  nullité  de  la  promotion  à  l'ordre  de  foudia- 
cre ou  diacre ,  &  fentence  de  fulmination ,  4  livres  ,  ci  4  liv. 

L.  Les  décrets  d'éredtion ,  fupprefllon  &  union  de  bénéfices,  douze  livres, 
ci  1 1  liv, 

LI.  Dlfpenfe  d'âge  fans  provifion  pour  tenir  des  abbayes ,  prieurés  con- 
ventuels ,  ou  autres  bénéfices ,  douze  livres  ,  ci  12  liv. 

LII.  Dlfpenfe  fans  provifion  fur  le  défaut  de  naiflance  ,  pour  tenir  béné- 
fices ,  fix  livres ,  ci  '  6  liv, 

LUI.  Bref  de  dlfpenfe  fur  bigamie  ad ord'mes  &  bénéficia,  douze  livres, 
ci  1 2  liv, 

LIV.  Dlfpenfe  fur  irrégularité  jugée,  &  fentence  de  fulmination,  quatre 
livres ,  ci  4  liv. 

LV.  Dlfpenfe  pour  féculier  &  religieux  fur  incompatibilité  de  bénéfices , 
fîx livres,  ci  ^.11  v. 

LVI. 
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LVl.  Certificat  de  banquier  ,  que  la  grâce  cfl:  accordée  ;  fcntcnce  ôc 
arrê:  ,  portant  permifTion  de  prendre  poÔcfRon  ,  prifc  de  pcfTeflion  ,  deux 
livres,  ci  2  liv. 

LVII.  Aûes  de  vêture  ,  noviciat  &  profefTion  dans  les  monaftercs  non 
mendiiins,  une  livi;  dix  fols,  ci  1   liv.    lof. 

LVIII.  Induit  de  tranllation  d'un  ordre  à  un  autre  pour  y  tenir  béné- 
fice, fix  livres  ,  ci  6  liv. 

LIX.  Ade  de  réclamation  d'un  religieux  contre  fa  profeiïion ,  une  li- 
vre ,  ci  I  liv. 

LX,  Bref  déclaratoire  de  nullité  d'une  proFefîion  rellgieufe  ,  &  fentence 
de  fulmination,  quatre  livres,  ci  4  liv. 

LXl.  Dilpenfe  de  mariage  entre  pauvres  ,&  fentence  de  fulmination  , 
feront  regiftrécs  gratuitement. 

LXII.  Difpenfe  de  mariage  entre  riches  ,  fans  caufe  ou  avec  caufe  ,  & 
fentence  de  fulmination ,  douze  livres  ,  ci  12  liv. 

LXllI.  Difpenfe  d'un  ou  deux  bancs  de  mariage  ,  trois  livres,  ci    3  liv. 

LXfV.  Lettres  de  vicariat  pour  préfenter  àc  conférer  bénéfice  dépendant 
d'une  digiiité,  cinq  livres  ,  ci  5  liv. 

LXV.  Procuration  d'un  chanoine  abfent  pour  nommer  aux  bénéfices 
vacans  en  fon  tour ,  une  livre  ,  ci  i  liv. 

LXVI.  Provifions  d'official  ou  vicegérent  ,  cinq  livres  ,  ci  5  liv. 

LXVII.  Provifion  de  promoteur  ,  de  fubftitut  de  promoteur  ,  tk.  de 
greffier  d'officialiré,  fera  payé  pour  chacune  trois  livres,  ci  3  liv. 

LXVIII.  Ade  de  révocation  des  lettres  d'un  vicaire  -  général  ou  de  re- 
merciement fait  par  les  prélats  ou  chapitres  à  un  officiai ,  vicegérent  ,  pro- 
moteur ,  fubfiitut  de  promoteur  &  greffier  d'officialité  ,  fera  payé  pour 
chacun  une  livre,  ci  1   liv. 

LXIX.  Fondation  à  perpétuité  d'un  bénéfice  ,  quatre  livres ,  ci        4  liv. 

LXX.  Fondation  de  preftlmonie  ,  faluts  ,  proceffions  &  obits  ,  deux 
livres  ,  ci  z  liv. 

Seront  payés  pour  les  bulles  &  fignatures  de  la  légation ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  font  taxés  pour  les  bulles  ,  brefs  &c  fignatures  expé- 
diées à  Rome.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  greffiers  des  infinuations  ecclé- 
jfîaftiques  &  à  leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiiTe  être  ,  plus  grande  fomme  que  celle  contenue  au  préfent 
tarif  ,  encore  qu'elle  leur  fut  volontairement  offerte  ,  à  peine  de  con- 
cuffion. 

Fait  au  confeil  royal  des  finances  à  Verfailles ,  le  onzième  Jour  de 
décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Le  16  février  \6^i,  fut  donné  à  Verfailles  une  déclara- 
tion du  roi  5  régiftrée  en  parlement  le  8  du  même  mois  ,  en  in- 
terprétation de  l'édit  de  création  des  greffiers  des  infinuations 
eccléfiafliques  ;  mais  comme  cette  déclaration  ne  regarde  que 
l'infinuation  des  difpenfes  de  bans  de  mariage  ,  &  nullement 
les  aftes  pafïés  pardevant  notaires  apoltoliques  ,  je  n'ai  pas  jugé 
à  propos  de  la  rapporter  ici. 

Tome  II,  M  m  m  m  m 
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Par  édit  donné  à  Fontainebleau  au  mois  doftobre  1703  ,' 
regiftré  en  parlement  le  25  novembre  enfui vant ,  ont  été  créés 
des  contrôleurs  des  greffiers  des  infinuations  eccléfiafliques , 
auxquels  il  eft  attribué  de  contrôler  tous  les  acî:es  fujets  à  infi- 
nuation  ,  énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  décembre  1(391  , 
dans  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  1 1  du  même  mois  ,  &  dans 
la  déclaration  du  16  février  1691  ^  &  ce  quinzaine  après  leur 
date ,  à  peine  de  nullité  defdits  a£les  &  de  trois  cent  livres  d'a- 
mende ,  applicables  ,  &:c.  avec  défenfes  aux  greffiers  des  in- 
finuations  de  délivrer  lefdits  aftes  ,  &  aux  parties  de  s'en  fer- 
vir  _,  qu'ils  n'ayent  été  contrôlés  par  lefdits  contrôleurs  ;  & 
pour  ledit  droit  de  contrôle  a  été  attribué  auxdits  contrôleurs 
des  greffiers  des  iniinuations  eccléliaftiques  moitié  des  droits 
attribués  auxdits  greniers  ,  tant  par  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1691  ,  que  par  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  1 1  du  même 
mois,  &  par  la  déclaration  du  16  février  1692,  payable  par 
les  parties  qui  font  tenues  du  payement  des  droits  attribués 
-auxdiîs  greffiers. 

Cet  édit  au  refl:e  ne  fait  que  confirmer  ledit  des  infinua- 
tions  eccléfiafbques  ,  le  tarif  du  mois  de  décembre  1691  ,  & 
la  déclaration  du  mois  de  février  1692  ^  fans  y  rien  innover 
ni  retrancher  ,  Se  n'ajoute  aux  droits  y  énoncés  ,  &  qui  font 
rapportés  tout  au  long  ci-defllis,  page  822  ,  que  le  droit  de 


contrôle. 


Dans  le  même  tems  que  le  roi  créa  les  greffiers  des  infinua- 
lions  eccléfiailiques  &  leurs  contrôleurs  ,  il  créa  auffi  des 
greffiers  des  enregiftremens  des  domaines  des  gens  de  main- 
morte ,  eccléfiailiques  &  laïcs  ,  &  leurs  contrôleurs  ,  dans 
tous  les  diocefes  du  royaume  ,  auxquels  greffes  doivent  eue 
enregiilrés  ôz  contrôlés  dans  la.  quinzaine  les  contrats  de 
vente  ,  échanges  ,  acquittions  &  autres  aliénations  ,  baux  à 
rentes  &  à  cens ,  à  ferme  ,  à  loyer  ,  à  vie  &  emphythéotiques , 
fondations  ,  donations ,  adjudications  .....  Plus  ,  doivent  les 
gens  de  main-morte  fournir  une  déclaration  de  10  en  10  ans  ,. 
de  leurs  biens  &  revenus  qu'ils  afferment  ou  font  valoir  par 
leurs  mains. 

Par  l'article  15  de  l'édit  du  mois  de  décembre  16^91  ,,  Se 
arrêt  du  confeil  du  18  mars  1692  ,  il  eft  enjoint  aux  notaires, 
qui  paffent  des  contrats  &  afles  pour  les  gens  de  main-morte  y, 
de  déclarer  à  la  fin  d'iceux  ,  qu'ils  font  fujets  à  Fenregifirement 
Se  contrôle  auxdits  greffias  ,  à  peine  de  trois  cent  livres  d'a- 
mende contre  lefdits  notaires. 
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Par  aiTct  du  conlbil  du  13  dcccrnbrc  i()9  5  ,  déclarations 
des  19  mars  [696,  14  juillet  1699  tk  20  mars  1708,  arrêts 
du  confcil  dus  4  avril  J719  ,  10  avril  1715  ,  27  juillet  6c  \6 
décembre  1727,  il  e/l  détendu  aux  gens  de  main-morte  de 
paifer  àcs  baux  fous  feings-privés  ,  à  peiFie  de  deux  cent  livres 
d'amende,  &  aux  greffiers  de  les  enregiftrer,  fous  pareilles  pei- 
nes ,  à  l'exception  feulement  des  adjudications  des  biens  des 
communautés  laïques  ,  faites  par  les  commiifaires  du  confeil. 
Peu  de  tems  après  la  création  de  ces  officiers  ,  les  dioccfes 
en  firent  le  rachat  ,  &  le  roi  leur  permit  de  les  faire  régir  & 
exercer  par  eux-mêmes  ,  ou  par  perfbnnes  par  eux  commifes; 
il  y  a  même  des  diocefes  qui  ne  font  plus  valoir  ces  grefles 
&  contrôles  ,  ayant  rejette  ce  qu'ils  pouvoient  produire  en  dé- 
cimes &:  fubventions  fur  leurs  contribuables. 

Mais  comme  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  laifTé  fubfifler  ces 
greffes  ,  &  qui  les  font  régir  à  leur  profit  ,  on  va  donner  le 
tarif  des  droits  defdits  enregillrement  6c  contrôle ,  tiré  des  édits 
&  arrêts. 

Pour  l'enregidrement  &  contrôle  de  chaque   contrat   ou  extrait  de        ktt.^eAtX'ôcMét 
teflament ,  contenant   donation    d'immeubles  ,    dotation  d'un  bénéfice,      if'^dTi'ciUt  dôuobiè 
fondation  à  perpétuité  de  quelque  fervice  divin  ,  moyennant  un  fonds      1703' 
ou  une  rente  ,  vingt  fols  à  raifon  de  chaque  rôle  du  contrat  ou  tefta- 
ment  que  le  greffier    aura    tranfcrit  ,  &   dix   fols   pour   le    contrôle , 
ci  I  liv.  I G  f. 

Et  à  l'égard  des  contrats  d'aliénation  *  ,  engagemens  ,  tranfaftions, 
fentences  ,  arrêts,  ôic.  quinze  fols  par  chaque  rôle  pour  le  greffier  &  le 
contrôleur  ,  ci  i  5  f. 

Pour  le  droit  d'enregiflrement  &  contrôle  des  baux  à  ferme,  à  loyer, 
emphythéotiqnes,  &c. 

,      SçAVOIR, 

Pour  chaque  bail  de  vingt  livres,  &  au-defTus,  i  liv    ^(.   6 à.        Art.  i?  ds réflic Hs 

A  l'exception  des  baux  à  rentes  foncières  &  de  bail  d'héritages  ,  dont      '"tdi't  dcTô^i^&de 
le  droit  fe  prend  fur  le  pied  de  quinze  fols  le  rôle,  comme  il  elt  marqué      '?»*• 
ci-deffus. 

Comme  aufîi  à  l'exception  des  baux  des  biens  appartenans  aux  fabri- 
ques des  paroiffes  &  aux  collèges  ,  de  pareils  vingt  livres  &  au-defTous, 
lefquels  baux  font  feulement  fujets  à  l'enregiilrement  oC  au  contrôle  fans 
payer  aucun  droit. 

Pour  chaque  bail  depuis  vingt  livres  jufqu'à  cent  livres ,  2  liv.     5  f.  Att.  17  Je  v^r,t  Je 

De  cent  livres  à  trois  cent  livres  ,  x  liv.     7  f.  6  d.      i«9i.&a  t.ijdcccux 

De  trois  cent  livres  a  lix  cent  livres  ,  4  liv.   10  f. 

*  Dans  les  (.onccats  d'aliénaiioa  font  compiis  les  baux  à  renres  foncières  &  de  bail  d'héiitageSi 

M  m  m  m  m  ij 


de  lyoj&iyuo. 
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De  fix  cent  livres  à  mille  livres  ,  6  liv. 

16^1"*,  &tn/tlil         Et  au-deffus  de  mille  livres ,  deux  deniers  pour  livre  du  prix  d'une  an- 
léditdejyoj.  née,  tant  pour  l'enregiftrement  que  pour  le   contrôle,  le  tout  payable 

par  les  fermiers  &  preneurs ,  à  l'exception  des  baux  des  biens  fitués  hors 
du  diocefe  du  chef-  lieu  des  bénéficiers  ,  qui  feront  enregiftrés  &  con- 
trôlés à  la  diligence  defdits  bénéficiers  ,  fauf  le  recours  contre  leurs 
fermiers,  conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  6  mai  1704  ,  &  arrê* 
du  parlement  du  17  décembre  1706  ,  confirmatif  des  fentences  de  la 
chambre  du  domaine,  des  6  feptembre  &c  17  décembre  1704  ,  1 1  mars  ^ 
premier  &  12  avril  1705. 

Pour  les  droits  d'enregiftrement  &  contrôle   des  déclarations  qui  fe 
fourniflent  tous  les  dix  ans  auxdits  greffes  par  les  bénéficiers ,  curés ,  com-. 
munautés ,  &c, 

&ÇAVOIR, 

Art.  lycffi'éditde         Pour  cclles  au-dcffous  dc  vingt  Uvres ,  i  Ilv.  10  f. 

I^oli'.'ot'i'^eurt         I^^Puis  vingt  livres Jufqu'à  cent  livres,,  j  liv. 

patftitcs  du  1?  oûo-         De  cent  livres  à  trois  cent  livres  ,  4  liv.  10  f, 

*'"'*'"7-                      De  trois  cent  livres  à  fix  cent  livres,  6  liv. 

De  fix  cent  livres  à  mille  livres,  8  liv. 
Et  au-deffus  de  mille  livres  ,  deux  deniers  pour  livre.^ 

laf'^d'^'"  ^  ^  7«îe         Pour  le  droit  de  recherche  de  chaque  aûe  ,  ç  C 
'    "^  '  ^''                  Et   pour   l'expédition   extraite    fur  le  regiftre  de  chaque  a£le  ,  pareil 

droit  que  celui  qui  a  été  payé  pour  l'enregirtremeat  ôc  le  contrôle  de 
l'ade. 


Arrêt  du  confcil  da 
S.8  nssis  j6?2. 


S'il  y  a  des  charges  ,  outre  le  prix  principal ,  comme  il  arrive 
fouvent  dans  les  baux  des  biens  de  campagne  ,  ou  que  les  fer- 
mages fe  payent  en  nature  fans  argent,  le  greffier  en  fait  l'éva- 
luation ou  eftimation  fur  le  pied  courant  :  û  elle  n'eft  pas  faite , 
il  additionne  ce  à  quoi  le  tout  monte  ,  &  prend  le  droit  fui- 
vant  le  tarif  ci- devant  fur  le  total. 

A  l'égard  des  baux  à  vie  ,  à  longues  années  &  emphythéo- 
tiques ,  l'enregiftrement  &  le  contrôle  font  à  peu  près  de  même.. 
Il  y  a  feulement  à  obferver  pour  la  perception  du  droit  : 

1°.  Quant  aux  baux  à  vie,  que  le  droit  fe  paye  tous  les 
neuf  ans  tant  que  le  preneur  vit ,  ou  tout  d'un  coup  autant  de 
droits  que  l'on  préfume  qu'il  vivra  de   fois  neuf  ans. 

2°.  Quant  aux  baux  à  longues  années  ,  tout  d'un  coup  au- 
tant de  droits  qu'il  y  a  de  fois  neuf  ans  dans  le  bail ,  ou  à  cha- 
que neuf  années  commencées ,  &  de  même  pour  les  baux  era» 
phythéotiques.. 


\ 
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Autres    éd'its ,    déclarations   du   roi  ,   £•  arrêts  de  fort 
confell  y  concernant   les  matières   ecclcljiajliqiies   & 

bénéficiales. 

Arrêt  du  confùl  d'état  du  roi  du  \i  juillet  i  ^9  5  ,  portant  rè- 
glement &  dénomination  des  acles  eccléfiajlicjues  qui  font  jujets 
au  contrôle  ,  ainfi  que  des  autres  acles  pajfes  par  les  notaires 
du  royaume. 

Extrait  des  rcgljlres  du  confell  d'état. 

SUR  la  requête  prtfentce  au  roi  en  fon  confell  par  maître  Auguflin 
Bonnel,  fermier  général  des  droits  de  contrôle  des  aftes  des  notai- 
res &  tabellions  ,  contenant  qu'encore  que  tous  les  ades  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  qui  font  pailés  par  les  notaires  &  tabellions ,  mcrne 
par  les  notaires  apofloliques  ,  doivent  être  contrôlés ,  à  peine  de  nullité, 
&  les  droits  payés  au  fuppliant  ou  à  fes  procureurs  &  commis  ,  ccnfor- 
mément  audit  édit  &:  à  l'article  vingtième  de  la  déclaration  de  fa  ma- 
jefté  ,  rendue  en  interprétation  d'icelui  le  10  avril  1694.  Néanmoins  que 
Jes  fleurs  évêque  &  lyndic  du  clergé  du  diocefe  de  Langres  ayant  repré- 
itviXé  au  confeil  qu'ils  avoient  acquis  les  charges  de  greffiers  eccléfiafti- 
ques  dudit  diocefe,  créés  par  édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  &  tous 
\ts  eccléfiafliques  &  bénéficiers  faifant  infmuer  leurs  a^les  fur  les  regif- 
Ires  des  infinuations  dudit  diocefe,  ils  dévoient  être  exceptés  dudit  con- 
trôle ;  fa  majeflé  auroit  par  arrêt  de  fon  confeil  du  14  janvier  1695 ,  fait 
àQ{Qn{^s  au  fuppliant  &  à  fes  procureurs  &  commis  de  contraindre  les  ec- 
cléfiaftîques  &  bénéficiers  dudit  diocefe  de  faire  contrôler  les  ades  ec- 
clifiafliques  &  bénéficiers  ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  &:  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts  :  ce  qui  obligeoit  le  fuppliant  de  re- 
préfenter  à  fa  majefté  ,  qu'encore  que  l'exception  portée  par  ledit  arrêt 
ne  fe  puiffe  entendre  ni  avoir  lieu  que  pour  les  aiQes  qui  ont  accoutumé 
d'être  fignés  par  ledit  fieur  évêque  ,  &  expédiés  par  le  greffier  des  infi- 
nuations ,  les  eccléfiafliques  du  diocefe  de  Langres ,  &  prefque  tous  les 
autres  du  royaume  ,  prétendoient  que  tous  les  aftes  fujets  aux  infinua- 
tions eccléfiariiques  ,  doivent  être  déchargés  dudit  contrôle  ;  ce  qui  trou- 
bloit  le  fuppliant  ,  éc  portoit  un  notable  préjudice  aux  droits  dudit  con- 
trôle :  pourquoi  le  fuppliant  requéroit  qu'il  plût  à  fa  majefté  y  pourvoir. 
Vu  ladite  requête,  ledit  arrêt  du  confeil  du  4  janvier  dernier  ,  l'édit  du 
mois  de  décembre  1691  ,  &  autres  pièces  énoncées  audit  arrêt;  autre 
édit  du  mois  de  mars  1 693  ,  portant  établiffement  dudit  droit  de  contrôle  ;. 
le  tarif  arrêté  en  conféquence  ;  la  déclaration  de  fa  majefté  ,  rendue  en 
interprétation  dudit  édit  du  mois  de  mars  1693  ,  ledit  jour  vingtième 
avril  1694,  &  autres  pieççs  jointes  à  ladite  requête.  Oui  le  rapport  du. 
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fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  conleiller  ordinaire  au  confeil  royal, 
••  contrôleur  -  général  des  finances.  Le  roi  en  fon  confeil  ,  interprétant 
l'arrêt  dudiî  jour  quatrième  janvier  dernier  ,  a  ordonné  6c  ordonne 
que  les  lettres  d'ordres  ,  dimiffoires  ,  atteftations  ,  exeats  ,  appro- 
bations ,  dilpenfes  ,  provifions  ,  inftitutions  ,  vifa  ,  entérinemens  ,  liilmi- 
nations  ,  éreclions  de  bénéfices  ,  unions  ,  perniifîions  ,  ik.  autres  a£les 
eccléfiafliques  qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  fieurs  archevêques 
&  évêques  ,  fans  miniftere  de  notaires  ,  feront  exempts  dudit  droit  de 
contrôle.  Et  à  l'égard  des  nominations  ,  réfignations  ,  permutations  , 
procurations ,  prifes  de  pofTefTion  ,  &:  autres  aftes  concernant  les  bénéfi- 
ciers  qui  ont  accoutumé  d'être  pafTés ,  &  qui  feront  reçus  par  les  notai- 
res royaux  ou  apoitoiiques  ,  fa  majellé  ordonne  qu'ils  feront  contrôlés 
par  ledit  Bonnel  ,  fes  procureurs  ou  commis  ,  &;  les  droits  à  lui  dûs  , 
pavés  conformément  à  l'article  vingtième  de  la  déclaration  dudit  jour 
20  avril  1694,  fur  les  peines  portées  par  les  édits  ,  déclarations  &  ar- 
rêts rendus  en  conféquence.  Enjoint  fa  majeflé  aux  commifTaires  par 
elle  départis  dans  les  provinces  &  généralités  d'y  tenir  la  main.  Et  fera 
le  préfent  arrêt  exécuté  nonobflant  oppofîtions  ,  appellations  ou  empê- 
chemens  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'icelle.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  jour  de  juillet  1695.  Collationné  , 

7%«e  R  A  N  C  H  I  N. 

Arrei  du  confeil  (T kat  du  5  août  1^98  ,  portant  que  tous  les  a&es 
que  les  notaires  ,  tabellions  &  autres  pajferoni  pour  les  eçcléfiaf- 
tiques ,  tant  concernant  les  matières  bènèjiciales  ,  que  la  diJpO" 
Jîtion  de  leurs  revenus ,  même  ceux  concernant  leurs  affaires  par^ 
ticulieres  ,  quoique  contractes  avec  des  laies  ^feront  contrôlés  dans 
les  tems  portés  par  les  édits  &  arrêts  rendus  en  conféquence, 

E  roi  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil  du  10  août  dernier  ordonné 
que  les  ofïïces  de  contrôleurs  des  ades  de  notaires  ,  créés  par  édit 
du  mois  de  mars  1696  ,  enfemble  les  droits  de  privilège  y  attribués,  de- 
meureront éteints  &  fûpprimës  pour  toujours  dans  l'étendue  de  la  géné- 
ralité de  Tours ,  en  faveur  des  habitans  de  ladite  généralité  ,  en  payant  à 
maître  Etienne  Chaplct ,  chargé  par  fa  majeflé  du  recouvrement  de  la  fi- 
nance qui  doit  provejiir  defdites  charges  &  droits  y  attribués  ,  la  fomme 
de  600000  livres  en  principal ,  fur  les  quittances  du  tréforier  des  revenus 
cafueîs  ,  61  les  deux  fols  pour  livre  fur  celle  dudit  Chaplet,  dans  les  tems  6c 
ainfi  qu'il  efl:  plus  au  long  contenu  audit  arrêt  ;  de  laquelle  fomme  les  ec- 
cléfiaftiques  de  ladite  généralité  en  doivent  porter  celle  de  60000  livres 
&  les  deux  fols  pour  livre  ,  avec  faculté  à  eux  accordée  d'accepter  ladite 
fupprefîion  ,  en  payant  ladite  fomme ,  ou  pour  en  être  déchargés  ,  conlen- 
tir  que  lefdits  offices  fubfiflent  à  leur  égard  ,  &  les  droits  fur  eux  per- 
çus; à  l'effet  de  quoi ,  que  les  ades  qu'ils  pafTeront  demeureront  affujet- 
îis  pour  toujours  au  contrôle ,  ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  un  mois  après 
la  f2;iriification  dudit  arrêt.-  Vu  les  fisinifications  faites  dudit  arrêt  aux 
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fynJîcs  du  clergé    des   trois  diocvlfS  df  ladite  gcncuilitc  ,  les  rcponle  s 
qu'ils  ont  faites  llgnifiYes  audit  Chaplct  les  i8  ïeptcmbrc  6c   30  odobrc 
1697,  par  le(quclles  ils  conlentent  que  leiditcs  charges  de   contrôleurs 
liiblillent  à    leur  égard  ,   6c  que   les  droits  y  attribués  continuent  d'être 
perçus  pour  tous  les  adcs  qu'ds  paieront,  conforn.cmcnt^au.xdites  décla- 
rations ,   tarifs   6c  arrêts  :  6i   d'.iutiint  que   par    ledit  arrct  du    zo  aoiit 
1697   »   ^'*  manière  de  l'expédition  des  quittance^  6c  décharges  néceiîai- 
res  aux  redevables  n'y  a  pas  été  adVz   expliquée  ,  ce  qui  pourroit  faire 
quelque  difficulté  par  la   (uite  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu.  Oui  le  rapport  au 
lieur  Fhely peaux  de  Pontchartrain  ,  confeiller  ordinaire  au  conttil  royal, 
contrôleur   général    des   finances.    Sa    niajefté    en    ion    coni'eil  ,    ayant 
égard  à  l'option  faite  par  les  lyndics  du  clergé  ,  a   décliarj^é  6c  déchar- 
ge tous   les    bénéficiers   6c  eccléfiaftiques  des  trois  dioceles  de  Tours, 
Angers,  6c  le  Mans  ,  réfidans  actuellement  dans  l'étendue  de  la  généralité 
de  Tours  ,  du  payement  de  ladite  fomme  de  60000  livres  6c  les  deux 
ibis  pour  livre,  portée  par  ledit  arrêt  du  20   août  1697  '  ^  ^"  conlé- 
quence  permet  audit  Chaplet  de   vendre  lefdits   omces  de  contrôleurs 
des  aûes  que  les  notaires  ,  tabellions  6c  autres  pafferont  pour  les  ecclé- 
fiaftiques  ,  le  nombre  defquels  offices  de  contrôleurs  a  été  fixé  à  quarante 
dans  l'étendue  de  ladite  généralité  ;  fçavoir  ,  deux  en  l'cledion  de  Tours  , 
deux  en  celle  d'Araboife  ,  deux  en  celle  de  Loches ,  deux  en  celle  de  Chi- 
non  ,  un  en  celle  de  RicheHeu  ,  un  en  celle  de  Loudun ,  fix  en  celle  d'An- 
gers ,  trois  en  celle  de  Saunuir ,  trois  en  celle  de  la  Floche  ,  deux  en  celle 
de  Baugé  ,  deux  en  celle  de  Château-Gontier ,  un  en  celle  de  Montreuii- 
Bellaj  ,  fept  en  cell^  du  Mans  ,  deux  en  celle  de  Laval ,  deux  en  celle 
du  Château-du-Loir  ,  deux  en  celle  de  Mayenne  ;  6c  que  l'exercice  en  fera 
fait  dans  les  bureaux  que  ledit  Chaplet  a  ci-devanr  établis,  ou  autre  qu'il 
pourra  établir  en  tels  heux  de  chacune  éleftion  qu'il  jugera  à  propos  ;  & 
qu'en  attendant  la  vente  defdits  offices  ,  ledit  Chaplet  pourra  faire  faire 
ledit  exercice  par  les  perfonnes  qu'il  y  commettra,  &:  percevoir  à  fon  profit 
îes  droits  y  attribués.  Veut  6c  ordonne  fa  majefté,  que  tous  les  ades  que 
h&  notaires ,  tabellions  6c  autres  pafTeront  pour  les  eccléfiafliques  ,  tant 
concernant  les  matières  bénéficiales  ,  que  la  difpofition  de  leurs  revenus  , 
même  ceux  concernant  leurs  affaires   particulières  ,  quoique    contraûés 
avec  des  laïcs  ,  foient  contrôlés  dans  les  tems  portés  par  les  édiîs  des 
mois  de  mars  1693  &  1696,  arrêts  6c  réglemens  rendus  en  conféquence, 
à  peine  de  nullité  defdits  aftes  ,  6c  de  200  livres  d'amende  pour  chacune 
contravention  contre    les    notaires   qui    les    auront  reçus  ,   ôi  chacune 
des  parties  qui  s'en  voudront  fervir  ,  lefquelles  amendes  ne  pourront  être 
remiies  ,  modérées  ni  réputées  comminatoires ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  6c  feront  payées  en  vertu  du  prélent  arrêt  ,  fans  qu'il  en  foit  befcia 
d'autre  ,  mouié  au  dénonciateur,  6c  l'autre  moitié  audit  Chaplet.  Faifant 
fa  majefté  défenfes  èC  tous  juges  d'avoir  égard  à  aucuns  zâes  fous  feing- 
privé  defdits  ecclcfiafîiques  Si  bénéficiers,  ni  prononcer  aucuns  jugemens 
de  condam.nation  fur  iceux,  à  peine  de  nuUité,  6c  de  demeurer  refponfa- 
blés  en  leurs  noms  privés  de  tous  événemens  ,  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts. Ordonne   en  outre  fa  majefié  ,  que  des.  rôles  arrêtés  par  le  fieur 
de  Miromenil ,  fur  les  nobles  exempts  6c  privilégiés  j  il  en  fera  envoyé 
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des  extraits  aux  curés  des  paroiffes  ,  pour  être  par  eux  publiés  &  valoir 
de  fignification  ;  &  que  les  quittances  qui  ont  été  ou  feront  expédiées  par 
le  tréforier  des  revenus  cafuels  ,  tant  pour  la  fomme  de  25000  livres  d'une 
part,  à  laquelle  les  nobles  exempts  &c  privilégiés  de  ladite  généralité  ont 
été  fixés  par  ledit  arrêt,  que  des  i^ooo  livres  d'autre  ,  pour  les  villes 
franches,  enfemble  celles  de  Chaplet  ,  pour  les  deux  fols  pour  livre  def- 
dites  fommes  ,  feront  dépofées  aux  greffes  de  la  principale  ville  de  chacune 
éledion ,  &c  celle  de  400000  livres  &  deux  fols  pour  livre  ,  expcJiées 
pour  les  taillables  aux  greffes  des  élevions  ;  duquel  dépôt  les  greffiers, 
chacun  en  droit  foi,  feront  tenus  de  donner  fans  frais  au  pied  des  copies 
defdites  quittances  ,  leurs  reconnoiffances  au  porteur  d'icelles  ,  pour  en 
être  enfuite  par  lefdits  greffiers  fourni  auffi  fans  frais  des  extraits  à  cha- 
cun des  nobles  exempts  &  privilégiés  qui  auront  contribué  au  payement 
des  fommes  contenues  auxdites  quittances  ,  avec  fon  certificat  au  pied  , 
contenant  la  fomme  que  chacun  d'eux  y  aura  contribué  ,  &  un  extrait  à 
chacune  paroiffe  ,  pour  ce  que  les  taillables  de  ladite  paroiffe  y  auront 
contribué  ,  fuivant  les  rôles  &  départemens  arrêtés  par  ledit  fieur  de 
Miromenil ,  commiffaire  départi  en  ladite  généralité  de  Tours.  Enjoint  fa 
majefté  audit  fieur  de  Miromenil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt  ,  lequel  fera  publié  &  exécuté  nonobftant  oppofitions  ,  appella- 
tions ,  &  autres  voies  quelconques  ,  pour  lefquelles  fera  différé  ;  &  s'il 
en  intervient ,  fa  majefté  s'en  elt  réfervé  à  foi  &  à  fon  confeil  toute 
eonnoiffance  ,  &  icelle  interdite  &  défendue  à  routes  (es  aurres  cours  Ôc 
juges.  Fait  au  coni'eil  du  roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  cinquième  jour  d'août 
1698.  Collationné  ,^^/7£  Ranchin. 

Arrêt  du  confeil  cfétat  du  roi  ^  du  z%  oclohre  1 6*98  ,  portant  règle- 
ment pour  le  contrôle  des  contrats  de  mariage  ,  collation  de  copies 
de  pièces  ,  titres  facerdotaux  ou  cléricaux  ,  &  autres  acles  pajfés 
par  les  notaires  apojloliques  ,  &  pour  V exécution  de  plufieurs 
articles  defdits  tarifs  ,  déclarations  &  arrêts  rendus  aujujet  du 
contrôle  des  acles  des  notaires  ,  dont  l'exécution  cjl  ordonnée 
Jous  les  peines  &  amendes  portées  par  ledit  arrêt. 

Extrait  des  regijires  du  confeil  d'état, 

SU  R  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  en  fon  confeil ,  que  fa  majefté  ayant 
par  les  arrêts  de  fon  confeil  des  ri  février  &  6  mai  dernier  ,  ordonné 
que  M.  Etienne  Chaplet  jouira  des  droits  du  contrôle  des  contrats  ôi  ades 
des  notaires  &  tabellions  royaux  ,  apoftoliques  ,  feigneuriaux  &  des 
magiftrats  ,  gens  de  loi  des  villes  6i.  lieux  dépendans  des  généralités,  pro- 
vinces &  pays  exprimés  dans  celui  du  1 1  février  ,  fuivant  èc  conformé- 
ment aux  édits  ,  tarifs  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  rendus  en 
conféquence  ,  pour  la  levée  &  perception  defdits  droits  de  contrôle ,  & 
qu'ils  feront  exécutés  au  profit:  dudit  Chaplet  ,  comme  s'ils  avoient  été 
rendus  fous  fon  nom  :  Ô£  fa  majefté  ayant  été  informée  que  lefdits  notai- 
res ,  tabellions  &  autres  qui  ont  pouvorr  de  faire  des  contrats  &  aûes , 
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font  de  coniiiiuc'llcs  contraventions  aufdits  ctlits ,   déclarations  àc  arrcvs 
&c  tornicnt  journcIlcnH'nt  à^^s  contcftations  ions  dirtcrens  pictextcs  ,  pour 
diminuer  6<.  anéantir  Icfdits  droits  de  contrôle,  en  expliquant  lefdits  tarifs 
6c  rcgkMn<.'ns  d'une  manière  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majeflé,  n.  t  un- 
ment  fur  les  contrats  de  mariage  ,  collations  de  pièces,  6i  par  l'artVi^laiion 
que  la  plupart  deldits  notaires  tont  de  ne  pas  figner  les  contrats  &  adtes 
qu'ils  pa/lcnt  auili-tôt  qu'ils  l'ont  fignés  par  les  parties,  &:  de  tenir  des  réper- 
toires de  tous  les  ades  qu'ils  paHent,  ainh  qu'il  leur  cil  ordonne  de  faire  , 
tant  par  la  déclaration  de  Sa  Majellé  du  19  mars  1696,  que  par  ks  or- 
donnances précédentes  ,  6c  que  d'autres  entreprennent  d'aller  pafl'er  des 
contrats  dans  des  provinces  ou  lieux  affranchis  ou  rédimcs  du  contrôle, 
prétendant  par  ces  voyes  en  frullrer  les  droits,  &  que  même  il  y  a  eu  plu- 
fleurs  deidits  notaires  tU.  tabellions  prévenus  6c  convaincus  d'avoir  reçu 
les  droits  de  contrôle  des  parties  contradantes,  mis  fur  les  expéditions 
que  les  ados  auroient  été  contrôlés  fans 'qu'ils  l'euffent  été,  ÔC  retenu  lef- 
dits droits  à  leur  profit ,  &  fraudé  lefdits  droits  en  une  infinité  d'autres  cas; 
ce  qui  empêchoit  ledit Chaplet  de  jouir  des  droits  de  ladite  ferme,  &  le 
niettoit  hors  d'état  de  la  foutenir.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  confeiller  ordinaire  au  con- 
feil  royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  Majesté  en  son  con- 
seil ,  a  ordonné  (ik  ordonne  que  les  édits,  déclarations ,  tarifs  &  arrêts 
concernant  les  droits  de  contrôle  des  contrats  &:  ades  des  notaires  &  ta- 
bellions royaux,  apoiîoliques ,  feigneuriaux,  magistrats  &  gens  de  loi, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  que  conformément  à  iceux  ôc 
aufdits  arrêts  des  1 1  février  &  6  mai  dernier,  ledit  Chaplet  jouira  defdits 
droits  de  contrôle,  6c  qu'il  fera  payé  double  droit  de  contrôle  pour  Its 
contrats  de  mariage  dans  lelquels  il  n'y  aura  que  le  bien  de  l'un  des  con- 
joints évalué,  à  la  charge  que  ledit  droit  ne  pourra  excéder  la  fomme  de 
vingt  livres,  fixée   par  l'article   11  de  la  déclaration  de  Sa  Majefté  du  zo 
avril  1694;  ce  qui  ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  lorfque  celui  des  deux 
conjoints  dont  le  bien  ne  fera  pas  évalué,  aura  déclaré  par  le  contrat  qu'il 
n'en  a  aucuns  ,  auquel  cas  il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  de  contrôle  fur 
le  pied  de  la  valeur  du  bien  évalué  ,  conformément  audit  article  ;  &  en  cas 
de  faufle  déclaration  de  la  part  de  l'un  des  conjoints  ,  ils  feront  contraints 
lolidairement  au  payement  de  100  iiv.  d'amende  réglée  par  lefdits  édits , 
déclarations  &  arrêts  ,  &  au  payement  de  la  fornme  de  40  livres  pour  le 
droit  de  contrôle  :  ordonne  aulfi  Sa  Majefté  que  les  actes  de  collation  de 
copies  de  pièces  ,  fentences,  jugemens,  arrêts,  appointemens  &  autres 
actes  judiciaires  &  extrajudiciaires,  de  quelque  nature  ôc  qualité  qu'ils 
foient,  fans  exception,  qui  feront  délivrés  par  des  notaires  ou  tabel- 
lions, fort  qu'ils  ayent  été  rendus  ou  pafTés  avant  ou  depuis  l'édit  du  mois 
de  mars  1693  ,  feront  contrôlés,  &  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé 
conformément  à  l'article  XIV.  de  ladite  déclaration  du   20  avril  1694, 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  tous  fes  juges  6i,  autres  qu'il  appartiendra,  d'ad- 
mettre aucuns  privilèges,  hypothèques,  nantiifemens ,  enfalfinemens  ou 
prifes  de  poffeffion  fur  des  immeubles ,  fi  lefdits  privilèges  ne  font  fondés 
fur  des  contrats  ou  aftes  paffés  ou  reconnus  pardevant  notaires  &  con- 
trôlés. Enjoint  Sa  Majefté  aux  greffiers  des  jurifdidions ,  d'inférer  dans 
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les  minutes  &  expéditions  des  fentences ,  jugemens  &  arrêts ,  les  afles  fu 
leiqûels  ih  auront  été  rendus ,  les  dates  defdits  aftes ,  les  noms  6c  réfi- 
dences  des  notaires  &  tabellions  qui  les  auront  paflés ,  le  nom  du  con- 
trôleur qui  les  aura  contrôlés  ,  &  les  jours  qu'ils  auront  été  contrôlés  ,  à 
peine  d'interdiftion  contre  leiclits  greffiers ,  &c  de  deux  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  juges  &  greffiers  qui  figneront  lefdits  aftes ,  fentences 
ou  jugemens ,  &  contre  chacune  des  parties  qui  s'en  ferviront  :  enjoint 
pareillement  Sa  Majefté  aux  greffiers  des  arbitrages ,  fyndics  &  direc- 
teurs des  créanciers,  de  faire  mention  dans  les  minutes  des  jugemens,, 
fentences  arbitrales,  contrats  &  autres  ades  qu'ils  pafferont ,  des  com- 
promis fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  lorfqu'ils  auront  été  paflés  par- 
devant  notaires  :  leur  fait  auffi  défenfes ,  à  peine  d'interdlûion ,  d'expé- 
dier lefdites  fentences,  jugemens  &  autres  aôes  ,  &  aux  parties  de  s'en 
iervir,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure,  &  de  200  livres  d'amende, 
qu'après  que  lefdits  c€>mpromis  auront  été  contrôlés ,  s'ils  ont  éré  paf- 
fés  pardevant  notaires  :  Ordonne  en  outre  Sa  Majefié  ,  que  le  droit  de 
contrôle  des  titres  iacerdotaux  ou  cléricaux,  fera  pris  fur  le  pied  de  l'ar- 
ticle III  de  ladite  déclaration  du  20  avril   1694,  concernant  les  dona- 
tions, de  quelque  nature  que  puiffent  être  les  biens  ou  héritages  exprimés 
dans  lefdits  titres  facerdotaux ,  &  à  quelque  titre  qu'ils  foient  donnés  :  Veut 
&  entend  Sa  Majefté  que  l'édit  de  création  des  offices  de  notaires  royaux 
&  apofloliques  du  mois  de  décembre  1691  foit  exécuté,  &:que,  confor- 
mément à  l'article  V.  d'icelui ,  les  aftes  ou  procurations  des  gradués  pour- 
requérir  bénéfices,  les  notifications  defdits  acles  ou  procurations ,  &  tous- 
autres  aftes  fans  exception  qui  peuvent  fer.vir  à  obtenir  ou  pofTéder.  béné- 
fices ,  foient  paifés  pardevant  lefdits  notaires  royaux  &  apofloliques  ,  ou 
pardevant  ceux  qui  font  les  fondions  defdits  offices,  foit  en  conféquence; 
d'union  ou  autrement,  lefquels  aQ.es  feront  contrôlés  à  peine  de  nullité,, 
&  le  droit  de  contrôle  payé  fur  le  pied  de  l'article  20  de  ladite  déclara- 
tion du  10  avril  1694;  de  tous  lefquels  ades  ils  feront  tenus  de  conferver 
des  minutes ,  à  peine  d'interdiftion  &c  de  200  livres  d'amende.  Veut  &; 
ordonne  Sa  Majeflé  que  l'article  4  de  fa,  déclaration  du  mois  de  mars. 
1696  foit  exécuté;  en  conféquence,  que  tous  les  ades  qui  y  font  énoncés,, 
généralement  tous  ceux  qui  ont  accoutumé  d'être  fignés  par  les  fleurs  ar- 
chevêques, évêques,  même  par  leurs  vicaires  généraux  &  officiaux,  fans 
le  minifl:ere  des  notaires  royaux,  ou  apofloliques ,  foient  déchargés  & 
exempts  dudif  contrôle.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  huiiiîers,  fergens> 
ôc  autres  de  s'immifcer  à  pafler  ou  faire  aucuns  defdits  aQ.es ,  fous  les  mê- 
mes peines  de  nullité ,  d'interdiftion  &  d'amende  ;  èc  ordonne  que ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  confeil  du   15   janvisr  1697,  les  notaires  &  tabel- 
lions royaux  te  feigncuriaux  ,  magiflraîs  ,    gens  de  loi  ,    greffiers  des. 
juftices  royales  &  leigneuriales  ,  &  des  communautés  ô<  autres  qui  ont: 
droit  de  paflTer  des  contrats  &  ades ,  feront  tenus  de  flgner  en  même  tems 
que  les  parties  les  ades  qu'ils  recevront,  de  les  faire  contrôler  dans  la. 
quinzaine,,  conformément  aufdits-  édits  &  déclarations,  d'en  payer  les 
droits,  &  d''en  tenir  des  répertoires  &  fournir  copie  d'iceux  audit  Cha- 
pleî,.  conformiément  à  la  déclaration  de  Sa  Majeflé  du  19  mars  1696,  à- 
peine  d'initerdidion  &  de  xqq  liv.  d'araeride  contre  chacun  contrevenant  sr 


DES    ACTr.S    CONCI.RNANT    IFS    b/n/!.FTCES.  83  Ç 

^  pour  faciliter  les  moyens  de  découvrir  les  fraudes  cjui  pourroient  ctrc; 
faites ,  Sa  Majedc  permet  audit  Cdiaplet ,  les  i)rocureurs  ou  commis,  de 
vifiter  en  prclence  des  officiers  qui  feront  à  cet  effet  nommés  par  les  ficurs 
intendans  tk  commiflaires  départis,  ou  d'autres  oflîciers ,  loricju'ils  en  fe- 
ront requis  par  ledit  Chaplet,  (es  procureurs  ou  commis,  tant  les  minutes 
des  contrats ,  tertnmcns  &C  autres  aftes ,  que  les  répertoires  &  regirtrcs 
que  les  notaires,  tal)clllons  ,  greffiers  &  autres  font  obliges  de  tenir,  pour 
être  drefî'c  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  pourront  avoir  été 
faites  aufdits  édits,  déclarations  &  arrêts  ,  &:  les  peines  &z  amendes  defditcs 
contraventions  pourfuivics  pardevant  lefdits  fieurs  commilfaires  dépar- 
tis, S>c  par  eux  jugées  conformément  aufdits  édits ,  déclarations  &  ar- 
rêts. Seront  lefdits  contrats  &  ades  contrôlés  &  les  droits  payés  dans 
ledit  tems  de  quinzaine  à  la  diligence  dcfdits  notaires ,  tabellions ,  gref- 
fiers &  autres,  fous  les  peines  de  nullité,  d'interdidlion  &:  des  amendes 
portées  ,  tant  par  lefdits  édits,  déclarations  &c  arrêts  rendus  en  conféquen- 
ce ,  que  par  le  préfent  arrêt.  Fait  particulièrement  Sa  Majefté  défenfjs 
aufdits  notaires  &  tabellions  royaux  &c  feigneuriaux  ,  notaires  apoftoli- 
ques,  greffiers  des  juftices  royales  &  feigneuriales  ,&  à  ceux  des  com- 
munautés &  des  arbitrages,  &  tous  autres  qui  ont  droit  ou  font  en  pofTef- 
fion  de  pafTer  des  contrats  &C  aftes ,  &  aux  parties  de  faire  contrôler  lef- 
dits contrats  Se  ades  dans  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  où  ils  fe- 
ront paffiés ,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  proche.  Ordonne  pareillement 
Sa  Majefté  que  les  ades  fujets  à  f.gniiîcation  ou  notification  qui  feront  re- 
çus par  les  notaires  royaux  feront  contrôlés ,  &  les  droits  de  contrôle 
payés  avant  que  lefdits  ades  puiffent  être  fignifiés  par  des  notaires  ou  fer- 
gens,  à  peine  de  nullité  &  de  200  liv.  d'amende,  &  que  lefdits  ades  foient 
contrôlés  au  contrôle  des  exploits  après  la  fignifîcation  ou  notification. 
Défend  aufîi  Sa  Majefté  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  mettre  à  exécution 
•dans  les  provinces  oii  le  contrôle  eft  établi,  aucuns  contrats  &  ades  paf- 
fés  ou  reconnus  pardevant  notaires  dans  des  provinces ,  pays  ou  lieux  ef- 
quels  ledit  contrôle  n'a  pas  lieu  au  profit  de  Sa  Majefté,  foit  par  privilège, 
exemption,  ou  que  les  droits  ayent  été  rachetés  ou  rembourfès,  que  préa- 
lablement lefdits  ades  ou  contrats  n'ayent  été  contrôlés  au  plus  prochain 
bureau  du  lieu  011  lefdits  ades  fe  mettront  à  exécution,  le  tout  fous  même 
peine  que  defTus ,  &c  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  confè- 
quence  defdits  contrats  ou  ades ,  lefquelles  amendes  feront  appHcables 
au  profit  dudit  Chaplet,  &  à  lui  payées  en  vertu  du  préfent  arrêt^onfor- 
mément  à  fon  bail  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  feront  paftès  par 
les  notaires  de  la  ville  de  Paris ,  qui  feront  exécutés  dans  tout  le  royaume 
fans  être  contrôlés  ;    Enjoint    Sa    Majefté   aufdits    fieurs  intendans    & 
commiftaires  départis  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit ,  lequel ,  enfemble  ce  qui  fera  par  eux  or- 
donné en  conféquence,  feront  exécutés  nonobftant  oppofitions,  appella- 
tions &  autres  empêchemens  quelconques ,  &:  pourlefquels  ne  fera  différé 
&  dont ,  fi  aucuns  interviennent.  Sa  Majefté  s'en  eft  réfervé  la  connoif- 
fance  ,  &c  icelle  interdite  à  toutes  fes  cours  6c  juges.  Fait  au  confeil 

N  n  n  n  n  i  j 


80     Liv.  XVII.  Chap.  XXVIII.  Des  insinuations 

d'état  du  roi,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-huitième  jour  d'o6lobre  mil  fix 
cent  quatre-vingt-dix-huit.  Coliationné.  ^i^né^  Delaistre. 

'^rret  du  confcil  d'état  du  roi ,  du  lo  mai  \  707  ,  par  lequel  Sa  Ma^ 
jefîè  déclare  n  avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécution  de  ledit 
du  mois  de  décembre  1703,  ù  des  autres  éâits  &  déclarations 
concernant  les  injinuations  laïques ,  les  conjlitutions  de  titres  clé^ 
ricaux  ,  lefquels  feront  feulement  in f  nues  comme  par  le  pajfé  aux 
greffes  des  injinuations  eccléfiajUques. 

Extrait  des  regiflrcs  du  confc'd  d'état, 

LE  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit  ordonné  rétabliffement 
des  greffes  des  infmuations  laïques,  pour  infinuer  &  enregiflrer  tous  les 
contrats  &  a£les  y  mentionnés,  les  édits  &  déclarations  concernant  lef- 
dites  infmuations,  le  tarif  arrêté  au  confeil  le  24  août  1706,  portant 
nouveau  tarif  des  droits  qui  doivent  être  payés  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  d'août  pour  le  contrôle  des  contrats  &  a6les  qui  fe  paffent  parde- 
vant  les  notaires  tant  royaux  que  feigneuriaux;  les  mémoires  préfentés 
&  remontrances  faites  par  les  fyndics  du  clergé  de  plufieurs  diocefes, 
qui  ont  repréfenté  que  le  fermier  des  droits  attribués  pour-lefdites  infmua- 
tions laïques,  prétend  aifujeîtir  à  l'infinuation  laïque  &:  au  payement  des 
droits  qui  y  font  attribués,  les  confîitutions  des  titres  cléricaux  des  ec- 
cléfiaftiques ,  quoiqu'ils  foient  fujets  à  être  infmués  aux  greffes  des  infi- 
nuations  eccléfiaftiques,  conformément  aux  édits  de  création  des  offices 
de  greffiers  defdites  infmuations  eccJéfiaftiques ,  aufquels  il  n'a  point  été 
dérogé  à  cet  égard  par  ledit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  ni  par  les 
autres  édits  6i  déclarations  donnés  fur  le  fait  defdites  infmuations  laïques  ; 
&  quoiqu'il  ne  foit  fait' aucune  mention  defdits  ades  dans  le  tarif  des 
droits  d'infinuations  laïques,  &:  que  d'ailleurs  le  même  fermier,  qui  l'elt 
auffi  des  droits  de  contrôle  des  ades  des  notaires ,  fe  fait  payer  pour  le 
contrôle  des  ades  portant  conflitution  defdits  titres  cléricaux ,  des  droits 
au-delà  de  ce  qui  eil  prefcrit  par  les  tarifs  arrêtés  au  confeil.  A  quoi  Sa 
Majefté  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Fleuriau  d'Armenon- 
ville  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  diredeur  des  finances.  Sa 
Majesté  en  son  conseil  ,  a  déclaré  &  déclare  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  des 
autres  édits  &  déclarations  concernant  les  infmuations  laïques ,  les  conf- 
titutions  de  titres  cléricaux,  lefquels  feront  feulement  infinués  comme  par 
le  paiTé  aux  greffes  des  infmuations  eccléfiadiques.  Ordonne  Sa  Majellé 
que  pour  le  contrôle  defdites  confîitutions  de  titres  cléricaux ,  lorfque  la 
conflitution  eu  faite  par  l'afpirant  à  l'état  eccléfiaflique  fur  fes  biens  pro- 
pres ;  les  droits  de  contrôle  feront  payés  conformém\?nt  à  l'art.  XXXIV. 
du  tarif  defdits  droits  arrêté  au  confeil  le  24  août  de  l'année  dernière 
1706  i  ôc  lorfque  la  conflitution  dudit  titre  fera  faite  par  les  pères  Ik  mères 
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OU  par  autres  au  profit  dutlit  alpirant  h  l'ctat  cccIcfiaUlc|ue  ,  les  droits 
de  contrôle  feront  payes,  ii  ladite  conllitution  e(t  ;\  vie  ,  conformément  à 
l'article  XXXIII.  du  tarif  qui  règle  leldits  droits  de  contrôle  pour  les  conf- 
litutions  de  penfion  viagère  ;  &  h  ladite  conftitution  de  titre  clérical  porte 
conftitution  de  rente  ou  donation  de  fonds,  les  droits  de  contrôle  feront 
pciyés  conft)rniément  à  l'article  premier  dudit  tarif,  par  proportion  au  ca- 
pital de  la  rente  ou  i\  la  valeur  du  fonds  qui  aura  été  donné.  Fait  Sa  Majeftc 
défenfes  à  Etienne  Chaplet ,  fermier  général  des  infinuations  laïques  6c 
droits  de  contrôle  des  ailes  des  notaires ,  &  (es  fous-fermiers  ,  leurs  com- 
mis &  prépofés,  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  leseccléfiaftiques  pour 
l'infuiuation  des  conftitutions  de  leurs  titres  cléricaux ,  &  de  percevoir  pour 
les  droits  de  contrôle  defdites  conftitutions  de  titres  cléricaux  ,  autres  & 
plus  grands  droits  que  ceux  réglés  par  le  préfent  arrêt,  à  peine  de  concuf- 
fion.  Enjoint  aux  fieurs  intendans  6i  commiflaires  départis  dans  les  provin- 
ces, détenir  la  main  à  fon  exécution,  nonoblîant  oppofitions  ou  autres  em- 
pêchemens,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  Sa  Majefté  s'eltréfervé  la  con- 
noifl'ance  &  A  fon  confeil,  &  icelle  interdite  à  toutes  fes  cours  &  autres 
juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Marly  le  10  mai  1707.  CoUa- 
tionné.  Signée  Du  jardin,  pour  le  roi,  avec  paraphe. 

Déclaration  du  roi ,  qui  ohlige  les  bénêficiers  à  la  nomination  du 
roi  j  d'obtenir  des  bulles  dans  ncuj  mois. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  14  octobre  lyzC. 

IOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  :  à  tous 
_jceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Par  l'article  V.  de 
l'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1 579  ,  renouvellée  par  l'article 
XII  de  redit  de  Melun  du  mois  de  mars  1580,  par  l'article  premier 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1606  ,  &  parles  déclarations  du  4  juin  161 9, 
du  15  décembre  171 1  &  du  4  mars  171 5  »  ceux  que  nous  nommons  aux 
bénéfices  vacans  qui  font  à  notre  nomination,  font  obligés  d'obtenir  des 
bulles  ou  provifions  de  cour  de  Rome  dans  les  neuf  mois  du  jour  &  date 
de  nos  brevets  ou  lettres  de  nomination,  ou  de  juftifier  de  diligences  va- 
lables &  fuffifantes  par  eux  faites  pour  en  obtenir  dans  ledit  tenis ,  à  peine 
de  demeurer  déchus  de  leur  droit.  Nous  avons  néanmoins  été  informés 
que  plufieurs  de  ceux  que  nous  avons  nommés  aux  abbayes  &  autres  bé- 
néfices qui  font  à  notre  nomination ,  ont  non-feulement  négligé  d'obtenir 
des  bulles  ou  provifions  dans  les  tems  marqués  par  ces  ordonnances  ,  mais 
même  laifie  écouler  plufieurs  années  fans  faire  aucunes  diligences  pour  les 
obtenir;  que  d'autres  s'étant  adrefi!^és  à  nous  ou  à  notre  grand-confeil, 
ont  obtenu  des  arrêts  en  vertu  defquels  ils  fe  maintiennent  en  jouifTance 
defdits  bénéfices ,  quoique  ces  arrêts  ne  leur  ayent  été  accordés  qu'à  la 
charge  de  continuer  leurs  diligences  en  cour  de  Rome  pour  obtenir  des 
bulles  ou  provifions  ;  à  quoi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes  &  autres  à 
ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puifiTance  &  autorité 
oyale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré 
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&  ordonne,  clifons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  que, 
conformément  à  l'article  de  l'ordonnance  de  Blois ,  &  aux  édits  &  dé- 
clarations donnés  en  conféquence,  ceux  qui  ont  été  nommés  aux  bénéfices 
qui  font  à  notre  nomination,  pour  lefquels  il  eft  nécefiaire  d'obtenir  des 
bulles  ou  provifions  de  cour  de  Rome  ,  &  qui  n'en  ont  point  encore  obtenu  , 
foient  tenus  d'en  obtenir  dans  neuf  mois  au  plus  tard  du  jour  de  notre 
préfente  déclaration  ,  &  d'en  juftifîer  dans  ledit  tems  à  notre  procureur 
général  en  notre  grand-confeil,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  continuer 
de  jouir  des  fi-uits  ôc  revenus  defdits  bénéfices  en  vertu  defdits  arrêts,  que 
nous  avons  révoqué  &  révoquons  après  ledit  tems  paffé.  Déclarons  vacans 
de  droit  &  de  fait  les  bénéfices  de  ceux  que  nous  avons  nommés  qui  n'au- 
ront point  obtenu  de  bulles  ou  provifions  de  ladite  cour  de  Rome  après  le 
délai  ci-deiîus  expiré ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  déclaration  de  notre 
volonté,  pour  difpofer  defdits  bénéfices,  que  de  nos  brevets  ou  lettres  de 
nomination  que  nous  ferons  expédier  à  ceux  que  nous  en  voudrons  grati- 
fier :  Ordonnons  que  les  fruits  defdits  bénéfices  qui  écheront  après  le  terme 
ci-deffus  prefcrit  pour  en  obtenir  des  bulles  ou  provifions  ,  feront  régis  & 
mis  en  économat,,  de  même  &  ainfi  que  ceux  des  autres  bénéfices  vacans 
par  mort  ou  démifllon  des  titulaires,  conformément  aux  arrêts  de  notre 
confeil  des  31  juillet  &  26  novembre  1677 ,  fervant  de  règlement  pour 
les  économats  :  Voulons  au  furplus  que  lefdites  déclarations  des  1 5  dé- 
cembre 171 1  &  4  mars  1715  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans 
notre  grand-confeil,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  en- 
regiftrer ,  &  icelles  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eu  notre 
plaifir.  Donné  à  Fontainebleau  le  14  oftobre  1726,  &  de  notre  règne  le 
douzième.  Signe ,  LOUIS  ;  &  plus  bas  j  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Et  fceU 
lée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Lue ,  publiée  en  l'audience  du  grand-confeil  du  roi,  ouï  &  ce  requérant  le  pro- 
cureur général  du  roi,  6*  enregljlrée  h  regljlres  d'icelui,poury  être  gardée,  obfer- 
vée  &  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copie  collationnée  d'icclle  envoyée  aux 
bailliages ,  fénéchaufces  &fiégeS  préjîdiaux  du  royaume ,  pour  y  cire  pareillement 
lue  à  l'audience  &  enregljlrée  es  regljîres  defdits Jiegcs  ,  &y  être  exécutée,  gardée 
&  obfcrvée  félon  fi  forme  &  teneur  :  Enjoint  aux  fubjlltuts  du  procureur  général 
du  roi  defdits  fiéges  ,  chacun  à  leur  égard ,  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  h 
confeil  dans  un  mois  ,fuivant  l'arrêt  dudlt  confeil,  A  Paris,  de  cejourd'hui  l^^ 
novembre  lyzC,  Signé,  Verduc. 


% 
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'Arrct  du  confe'il  d'état  du  roi  ,  du  1 6  décembre  \jij ^  portant  règle- 
ment pour  le  contrôle  des  baux  des  revenus  des  communautés  JéoU'^ 
litres  &  réi^idieres  y  &  autres  gens  de  main-morte. 

Extrait  des  regijlrcs  du  confàt  d'âat. 

VU  au  confeil  d'ctat  du  roi  les  mémoires  refpcdivement  prëfcntcs 
par  les  agens  gcncraux  du  clergé  &c  les  fous- fermiers  des  droits  de 
contrôle  des  ades  des  notaires,  .au  fujet  de  l'arrct  du  27  juillet  dernier, 
par  lequel  il  eft  entr'autres  chofes  ordonné  que  tous  gens  de  main-morte 
feront  tenus  de  reprélcntcr  les  baux  de  tous  les  revenus  paflés  pardevant 
notaires  depuis  l'annéo  1700;  &c  à  faute  de  ce,  de  payer  les  droits  de  con- 
trôle des  baux  faits  par  écrit  fous  fignature  privée,  tacite  reconduction  ou 
verbalement,  fur  le  pied  du  tarif  de  i7ii.,  comme  s'ils  avoient  été  pafTés 
pardevant  notaires  ;  &  Sa  Majefté  voulant  traiter  favorablement  If  Idits  gens 
de  main-morte,  è'>r  interpréter  ledit  arrct  du  27  juillet  dernier  :  Otï  le  rap- 
port du  fieur  le  Pelletier ,  confeiller  d'état  ordinaire  &c  au  confeil  royal ,, 
eontrôleur  général  des  finarïces.  Le  roi  en  fon  confeil,  en  interprciant  en. 
tant  que  de  befoin,  l'arrêt  du  27  juillet  1727 ,  a  ordonne  &C  ordonne  :. 

Article     premier. 

Que  ,  conformément  aux  déclarations  des  mois  dé  mars  ï6c)6,  juillet 
1699 ,  20  mars  1708,  &  arrêts  rendus  en  conféquence,  il  fera  pafTé  par- 
devant  notaires  des  baux  de  tous  les  revenus  des  biens  dépendans  de  tous 
les  bénéfices,  de  ceux  des  églifes,  commanderies ,  hôpitaux  ,  univerfités  ^ 
facultés ,  collèges ,  fabriques ,  confrairies ,  a;nfi  que  de  ceux  des  villes  &  dé 
toutes  les  communautés  féculieres  &  régulières  &  autres  gens  de  main- 
morte, fans  aucuns  excepter,  aux  peines  portées  par  la  déclaration  du  la 
mars  1708,  lefquelles  ne  pourront  à  l'avenir  être  réduites  ni  modérées  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.. 

II.  Décharge  néanmoins  Sa  Majefté,  par  grâce  &:  du  confentement  des 
fermiers,  lefdits  gens  de  main- morte  &  les  preneurs  defdits  baux,  deS' 
amendes  encourues  pour  le  palTé  ;  à  la  charge  de  paffer  pardevant  notai-' 
res  dans  trois  mois,  à  compter  du  premier  janvier  prochain,  ii  fait  n'a  étéj, 
les  baux  des  biens  ^  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouifTance  par  écrit  fouS' 
fignature  privée ,  tacite  rcconduûion  ,.ou  convention  verbale. 

m.  Ordonne  Sa  Majeilé  que  dans  le  délai  ci-defïïis  tous  lefdifs  gens  de' 
main  -  morte,  à  l'exception  feulement  des  communautés  religieufes  de- 
filles,  des  fabriques,  ôi  dé  s  curés  à  portion  congrue,  feront  tenus  de  re- 
préfenter  aux  fermiers  ,  outre  le  bail  qu'ils  pafferont  dans  le  délai  accor- 
dé par  le  préfent  arrêt ,  les  deux  précédens  baux  de  tous  leurs  revenuss 
paiTés  pardevant  jîotaires  ,  ou  de  payer  les  droits  de  contrôle  de  deux- 
baux  pour  ceux  paffés  précédemment  par  écrit  fous  fignature  privée ,  ta- 
cite reconduction  ou  convention  verbale  ;  &  à  cet  effet  feront  tenus  de 
feirc  leur  déclaration  de  la  manière  dont  ces  mêmes  biens  ont  été  exgloit 
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tés  ,  moyennant  quoi  Sa  Majefté  les  a  déchargés  &  décharge  de  la  repré" 
Tentation  des  baux  antérieurs  ordonnée  par  l'arrêt  du  27  juillet  dernier  :  &C 
en  cas  de  fauffes  déclarations,  ils  feront  condamnés  en  l'amende  de  deux 
cent  livres  pour  chaque  contravention. 

IV.  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  gens  de  main-morte  qui  ont  paffé  par- 
devant  notaires  les  baux  de  tous  leurs  biens  &  revenus ,  dont  la  jouifTance 
{"ubfifle  aduellement,  ne  feront  tenus  chacun  à  leur  égard,  de  repréfenter 
que  le  bail  précédent,  ou  de  payer  les  droits  de  contrôle  dudit  bail,  s'il  fe 
trouve  avoir  été  fait  fous  fignature  privée ,  par  tacite  reconduûion ,  ou  con- 
vention verbale  :  voulant  Sa  Majeflé  que  ledit  bail  courant ,  paffé  parde- 
vant  notaires  ,  ait  fon  exécution  pour  le  tems  qui  en  reile  à  expirer,  fans 
que  les  gens  de  main-morte  foient  tenus  d'en  paffer  un  nouveau  en  exécu- 
tion de  l'article  II  du  préfent  arrêt ,  qvi'à  l'expiration  du  bail  courant. 

V.  A  l'égard  des  bénéficiers  qui  ne  font  titulaires  que  depuis  le  premier 
janvier  1715 ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'ils  feront  tenus  de  fe  conformer  pour 
l'avenir  à  l'article  II  du  préfent  arrêt,  &  en  outre  de  payer  un  feul  droit  de 
contrôle  pour  raifon  des  baux  qu'ils  ont  paffés  fous fignatures  privées,  par 
tacite  reconduction  ou  autrement. 

VI.  Veut  Sa  Majefté  que,  lorfquelefdits  gens  demain-morte  auront  paffé 
pardevant  notaires  des  baux  particuliers  de  tous  leurs  revenus  ,  ils  puiffent, 
îi  bon  leur  femble ,  paffer  fous  iignature  privée  un  bail  général ,  &  que  , 
lorfqu'ils  auront  paffé  le  bail  général  pardevant  notaires ,  il  foit  permis  au 
preneur  de  paffer  les  baux  particuliers  fous  fignature  privée ,  fans  néanmoins 
que  les  bailleurs  ni  les  preneurs  puiffent  fe  lérvir  defdits  baux  fous  figna- 
ture privée ,  ni  faire  aucuns  adles  ou  exploits  en  conféquence ,  qu'ils  n'ayent 
été  préalablement  contrôlés ,  conformément  aux  réglemens  &c  fous  les  pei- 
nes y  portées. 

VII.  Et  à  défaut  par  lefdits  gens  de  main-morte  de  fatisfaire  aux  difpofi- 
tions  du  préfent  arrêt ,  &  dans  le  délai  y  porté ,  ils  feront  déchus  des  re- 
mifes  des  droits  &  amendes  ci-deffus  accordées  ;  &  pourront  les  fermiers 
dans  ce  cas  les  faire  contraindre  au  payement  des  droits  &  amendes  encou- 
rues &  portées  par  les  réglemens.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Ver- 
failles  le  feizieme  jour  de  décembre  17^7.  Signé,  Delaistre, 
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Arrn  du  conjcil  d'ctat  du  roi  ^  du  30  Tnars  1728  ,  ijui  accorde  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  aux  bcnêfuicrs  &  conimunauiès  ccclé- 
JîafliijueSy  pour  la  paffaiion  des  baux  par  devant  notait  es  de  leurs 
biens  6'  revenus. 

Extrait  des  regijlrcs  du  confcil  d'ctat. 

LE  roi  s'ctant  fait  reprcfenter  en  Ton  confell  l'arrêt  du  16  décembre 
1717,  par  lequel  Sa  Majtftc  a  ordonne  que  les  bcnc/icicrs  &  commu- 
nautés eccléfidfliques  feroienr  tenus  de  pafl'er  dans  trois  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  du  premier  janvier  1718  ,  des  baux  pardevant  notaires  de 
tous  les  biens  &  revenus  dont  ils  ont  donné  la  jouiffance  par  écrits  fous 
fignature  privée,  tacite  reconduftion,  ou  conventions  verbales  :  ÔC  Sa  Ma- 
jeilé  étant  informée  que  le  délai  fixé  par  ledit  arrêt,  qui  doit  expirer  à  la 
fin  du  préfent  mois,  n'a  pas  été  fuffifant  pour  mettre  lefdits  bénéficie rs  6c 
communautés  en  état  de  pafTer  lefdits  nouveaux  baux  ,  attendu  qvi'ils  doi- 
vent être  précédés  par  des  affiches  &  publications  qui  ne  peuvent  être  fi;ites 
que  dans  les  mois  d'avril  &:  mai  ;  que  d'ailleurs  il  eft  d'u'age  que  lendits 
baux,  même  fans  affiches  &  publications,  ne  foient  faits  que  dans  le  mois 
de  juin  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier  , 
confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil  royal,  contrôleur  gérerai  des 
finances.  Le  roi  en  son  conseil,  a  prorogé  &  proroge  jufqu'au  dernier 
juin  prochain  inclufivement  le  délai  accordé  par  ledit  arrêt  du  16  décem- 
bre 172,7  aux  bénéficiers  &  communautés  eccléfiaftiques  ,  pour  pafl'er  des 
baux  pardevant  notaires  de  leurs  biens  &  revenus  ,  &  faire  contrôler  les 
baux  précédemment  faits  par  écrits  fous  fignature  privée,  tacite  reconduc- 
tion ,  ou  conventions  verbales  ;  paffé  lequel  délai  &  fans  efpérance  d'au- 
cun autre,  veut  Sa  Majeûé  que  ledit  arrêt  du  16  décembre  dernier  foit 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à 
Verfallles  le  trentième  jour  de  mars  mil  fept  cent  vingt- huit.  Signe  ^  Gou- 
jon. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  y  du  27  avril  1728  ,  concernant  Vin- 
Jinuaiion  des  quittances  des  droits  d' amorti ffement. 

Extrait  des  regijîres  du  cSTifcil  d'état. 

VEU  par  le  roi  en  fon  confeil  la  requête  préfentée  en  îceïui  par  les 
fleurs  agens  généraux  du  clergé  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ,  en  réformant  l'article  1 1  du  tarif  des  infinuations  du  29  feptem- 
bre  I7Z2  ,  ordonner  que  cet  article  fera  divifé  en  12  ferions  au  lieu  de 
fix  dont  il  eft  compofé,  &  que  les  droits  d'infinuation  des  quittances  d'a- 
mortiffement  ne  feront  payés  que  pour  celles  expédiées  &  pour  droits  d'a- 
mortiffement  acquittés  depuis  le  29  feptembre  1722,  &  non  pour  celles 
expédiées  depuis  ledit  jour  pour  droits  d'amortiffement  payés  fur  des  récé- 
piffés  antérieurs  à  cette  époque  j  ladite  requête  contenant  que  la  première 
Tome  IL  Ooooo 
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feftion  de  l'article  11  du  tarif,  en  fixant  à  dix  livres  le  droit  des  quit- 
tances d'amortiffement  des  biens  dont  la  valeur  efl  de  cinq  cent  livres ,  & 
ne  flatuant  rien  pour  celles  au-delTous  de  cette  fomme ,  il  arrive  qu'il  efl: 
autant  payé  de  droit  pour  la  quittance  d'amortiffement  d'un  bien  de  cin- 
quante livres  que  pour  celle  d'un  bien  de  cinq  cent  livres  ,  &  que  dans 
ks  autres  feclions  du  mcme  article  la  proportion  n'efl  pas  mieux  gardée; 
enforte  que  pour  y  remédier  il  feroit  néceffaire  de  divifer  tout  l'article 
en  un  nombre  fuffifant  de  ferions,  pour  rendre  l'objet  des  droits  moins 
onéreux  au  clergé ,  principalement  aux  curés  &c  aux  fabriques  de  la  cam- 
pagne ,  dont  les  modiques  fondations  fe  trouvent  fouvent  abforbées  par  le 
payement  des  droits  :  qu'à  l'égard  de  celles  de  ces  quittances  qui  ont  été 
expédiées  depuis  1722  ,  6c  dont  la  valeur  aura  été  fournie  en  récépiffés  du 
fermier  ou  de  (es  commis ,  antérieurs  à  l'époque  du  29  feptembre  de  la- 
dite année,  elles  ne  peuvent  être  afllijetties  au  droit  d'infinuation fans  don- 
ner un  effet  rétroaftif  à  une  loi  pénale  &  pécuniaire  ,  &  qui  ne  peut  jamais 
avoir  lieu.  Vu  pareillement  la  réponfe  des  fous-fermiers ,  contenant  qu'en- 
core que  l'exécution  entière  des  réglemens  ait  fait  l'objet  fur  lequel  ils 
ont  dû  compter  en  prenant  leurs  fermes  ,  cependant  ils  croyent  que  pour 
traiter  avec  proportion  les  fondations  médiocres ,  on  peut  fubdivifer  la 
première  feftion  de  l'article  ii  du  tarif  du  27  feptembre  ijii  pour  les 
infinuations ,  en  dix  autres  ferions;  enforte  qu'au  lieu  que  les  droits  des 
quittances  d'amortiffement  &  de  celles  d'indemnités  y  font  fixés  à  dix  livres 
pour  les  biens  de  cinq  cent  livres  &  au-defibus  indiftindement,  il  ne  foit 
payé  à  l'avenir ,  lorfque  les  biens  feront  de  cinquante  livres  2>c  au-deflbus , 
que  dix  fols ,  ci  10  f. 

De  50 livres  à  100 livres,  iliv. 

De  100  liv.  à  1 50  liv.  i  Hv.  10  f.. 

De  1 50  liv.  à  200  liv..  a  liv. 

De  200  liv.  3250  liv.  2  liv.  10  f.. 

De  250  liv.  à  300  liv.  3  liv. 

De  300  liv.  3350  liv»  3  liv.  10  f.. 

De  3  50  liv.  à  400  liv,.  5  liv. 

De  400  liv.  à  450  liv,  7  liv. 

De  450  liv.  à  500  liv.  loliv. 

Ce  qiii  fera  une  modération  confidérable  &  balancée  fur  la  modicité  des- 
fondations, A  l'égard  du  plan  propofé  par  les  fieurs  agens  du  clergé  par 
rapport  aux  autres  ferions  dudit  article,  il  ne  peut  être  écouté  fans  jetter 
les  fermiers  dans  une  perte  aflez  confidérable ,  &  les  mettre  dans  le  cas 
d'une  indemnité  proportionnée  ;  que  pour  faire  connoître  le  peu  de  fonde-- 
ment  de  la  demande  du  clergé  en  exemption  du  droit  d'infinuation  des 
quittances  expédiées  depuis  le  tarif  de  1722  ,  en  converfion  de  fimples  ré- 
cépiflTés  qui  leur  ont  été  délivrés  avant  cette  époque,  il  fufiit  d'obferver 
que  les  fimples  récépiffés  font  des  pièces  informes  qui  n'opèrent  point  la' 
décharge  des  redevables  du  droit  d'amortifiement ,  qui  font  obligés  abfo- 
lument  de  prendre  des  quittances.,  lefquelles  ne  font  valables  qu'autant 
qu'elles  font  revêtues  des  formalités  prefcrites  lors  de  leur  expédition,  que 
par  rapport  à  la  nécefiité  de  retirer  ces  quittances  ,  elle  ne  foufire  aucune 
doute  depuis  l'arrêt  du  4  feptembre  1696  ,  qui  l'ordonne  exprefiTément  ,. 
iiaaffujettiiïant  les  gens  de  main-mortç  à  rapporter  les.  récépiflés ,  au  lieu» 
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«clefqucls  le(Uitcs  quittances  leur  doivent  être  exj)ccliccs ,  &:  qu'il  crt  (iins 
dirticultii  qu'étant  c.vpctlices  depuis  le  tari!"  du  29  (cptembre  1711  ,  elles 
doivent  nccedaireinent  ctre  inlinuccs  pour  être  valables ,  attendu  que  ce 
tarif  les  y  airujettit  en  ternies  exprès.  A  quoi  Sa  Majellc  voulant  pour- 
voir :  Oui  le  rapport  du  fieur  Pelletier,  confeiller  d'état  ordinaire  6c  au 
confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances.  Ll:  roi  rn  son  consul, 
a  ordonné  6c  ordonne  ,  du  confentement  des  fermiers ,  que  les  droits  fixés 
par  la  première  fcdion  de  l'article  1 1  du  tarif  des  infinuations  du  29  /èp- 
tembre  1722  feront  payés  A  l'avenir;  favoir ,  pour  les  quittances  du  droit 
d'amortiftement  6c  pour  celles  d'indeainiiédes  biens  de  valeur  de  cinquante 
livres  &  au-deflbus  ,  dix  fols ,  ci  i  o  f. 

De  cinquante  livres  à  100  livres,  i  liv. 

De  100  liv.  à  I  50  liv.  i  liv.  lof. 

De  1 50  liv.  à  200  liv.  t  liv. 

De  200  liv.  à  250  liv.  iliv.  lof. 

De  250  liv.  à  300  liv.  3  liv. 

De  300  liv.  à  350  liv.  3  liv.  lof. 

De  3  50  liv.  à  400  liv.  5  liv. 

De  400  liv.  à  450  liv.  7  liv. 

De  450  liv.  à  500  liv.  10  liv. 

Qu'au  furplus  les  autres  fedtlons  dudit  article  feront  exécutées  félon  leur 
forme  6c  teneur  :  ordonne  Sa  Majefté  que  les  quittances  d'amortiffement 
expédiées  depuis  le  premier  novembre  1722,  &  celles  qui  le  feront  à  l'a- 
venir ,  même  en  converliôn  des  récépiffés  qui  ont  été  délivrés  aux  gens  de 
main-morte  avant  ledit  jour  premier  novembre  1722  ,  feront  infmuées  fur 
le  pied  ci-deffus  réglé  ,  fans  que  fous  aucun  prétexte  ils  puifTent  s'en  dif- 
penfer  ;  au  payement  defquels  droits  ils  feront  pourfuivis  fur  les  contrain- 
tes du  fermier  ou  de  fes  procureurs.  Enjoint  aux  fieurs  intendans  &  com- 
miffaires  départis  dans  les  provinces  6c  généralités  du  royaume  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préient  arrêt ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou 
autres  empêchemens,  pour  lefquels  ne  fera  différé,  dont,  fi  aucuns  inter- 
viennent, Sa  Majeflé  s'efl  réfervé  la  connoiflance  ,  &  icelle  interdite  à 
toutes  (es  cours  6c  autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-feptieme  jour  d'avril  mil  fept  cent  vingt-huit.  Collationné, 
Signé ,  DE  VOUGNY, 

Déclaration  du  roi ,  portant  règlement  pour  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  degrés  dans  les  univerjités  du  royaume. 

Donnée  à  Vcrfailhs  h  G  décembre  /7J  (T. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  infor- 
més qu'il  y  a  plufieurs  univerfités  de  notre  royaume  où  il  s'eft  glifTé  des 
abus  confidérables  fur  le  tems  ou  fur  la  manière  de  conférer  des  degrés  , 
6c  nous  avons  déjà  commencé  de  nous  faire  rendre  compte  des  différens 
wfages  de  ces  univerfités,  afin  de  pouvoir  apporter  avec  plus  de  connoif- 
fance  les  remèdes  convenables  au  relâchement  qui  s'y  efl  introduit.  Noiis 
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avons  appris  en  même  tems  que  fous  prétexte  des  défauts ,  qui  par  une 
fuite  de  ces  abus ,  le  trouvent  dans  les  degrés  de  plufieurs  titulaires  de 
bénéfices,  il  y  avoit  un  grand  nombre  de  dévolutaires  ,  qui  cherchant 
moins  à  réformer  les  abus  qn'à  en  profiter  pour  fe  rendre  maîtres  des  di- 
gnités, cures  ou  autres  bénéfices  qu'ils  défirent  d'obtenir,  avoient  intenté 
des  procès  fur  ce  fujet,  ou  étoient  fur  le  point  de  le  faire  :  c'eft  ce  qui 
nous  a  donné  lieu  de  confidérer  que,  s'il  eft  très- important  de  rétablir  un 
meilleur  ordre  dans  plufieurs  univerfiiés  de  notre  royaume ,  il  ne  l'étoit 
pas  moins  d'avoir  quelque  indulgence  pour  le  pafle  en  faveur  des  anciens 
pofTeffeurs  qui  avoient  cru  devoir  être  en  ICireté  fur  la  foi  d'unufage  qu'ils 
avoient  trouvé  établi  ;  &  le  bien  même  de  l'églife  nous  a  paru  deman- 
der que  les  dignités  &  les  cures  les  plus  confidérables  demeuraffent  entre 
les  mains  de  ceux  qui  les  remplirent  depuis  loiig  tems  avec  édification  , 
plutôt  que  de  pafTer  entre  les  mains  de  dévolutaires  avides,  qui  n'avoient 
fouvent  ni  les  difpofitions  ,  ni  les  talens  néceffaires  pour  en  exercer  digne- 
ment les  fonâ:ions,  &  dont  le  plus  grand  mérite  étoit  d'avoir  pris  la  pré- 
caution d'obtenir  des  degrés  dans  une  forme  plus  régulière  que  ceux  qu'ils 
vouloienr  dépofféder  :  mais  comme  dans  les  difFérens  tribunaux  où  leurs 
demandes  feroient  portées ,  ils  ne  manqueroient  pas  de  foutenir  qu'elles 
font  fondées  fur  les  difpofitions  du  concordat ,  fur  les  ordonnances  de 
notre  royaume ,  fur  les  llatuts  ou  réglemens  particuliers  de  chaque  uni- 
verfité ,  6c  de  prétendre  même  que  la  pofi'efilon  paifible  &  triennale  ne 
couvre  point  le  vice  des  degrés  mal  obtenus ,  nos  juges  pourroient  fe 
croire  obligés  de  fuivre  en  faveur  des  dévolutaires  les  règles  de  la  plus 
exafte  juftice ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  pourvu  par  notre  autorité  ,  à 
laquelle  le  pouvoir  de  faire  grâce  &  d'ufer  d'indulgence  pour  le  paffé  eft 
entièrement  réfervé.  Nous  avons  donc  cru  que ,  comme  il  s'agit  d'un  de 
ces  cas  oii  l'erreur  commune  forme  une  efpece  de  droit ,  il  étoit  digne  de 
notre  équité  de  la  regarder  au  moins  comme  une  excufe  qui  pouvoit  nous 
engager  à  prendre  un  jufte  milieu  entre  une  rigueur  dont  les  fuites  feroient 
contraires  au  bien  de  plufieurs  églifes ,  &  une  condefcendance  cxceffive 
qui  tendroit  à  autorifer  des  abus  en  faveur  de  leur  nombre  &  de  leur  an- 
cienneté. C'efi:  dans  cette  vue  qu'en  renouvellent  pour  l'avenir  l'obliga- 
tion indifpenfable  de  fuivre  des  règles  dont  on  n'auroit  jamais  dû  s'écar- 
ter, nous  voulons  bien  fermier  les  yeux  fur  le  pafle  à  l'égard  de  ceux  qui 
auront  acquis  la  poflefllon  paifible  &  triennale  ;  &  nous  nous  portons  d'au- 
tant plus  volontiers  à  entrer  dans  ce  tempérament ,  que  nous  conferve- 
rons  par- là  dans  la  pofi!"efrion  des  premières  dignités  &:  des  cures  les  plus 
importantes,  des  fujets  qui  ont  fuppléé  par  l'exercice  de  leur  miniftere  &c 
par  l'expérience  qu'ils  y  ont  acquife ,  à  ce  qui  pourroit  leur  manquer  du 
côté  de  la  régularité  de  leurs  degrés.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conleil ,  &c  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  tous  ceux  qui 
obtiendront  à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univerfités  de  notre  royaume  , 
foient  tenus  de  fe  conformer  exadement ,  foit  en  ce  qui  concerne  le  tems 
d'étude ,  ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  &  a£les  probatoires  nécef- 
faires  pour  obtenir  le  titre  de  maître-ès-arts ,  ou  les  degrés  de  bachelier 
&  de  licencié ,  ou  du  doûorat  ,  aux  règles  établies  par  le  concordat , 
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par  les  ordonnances  du  royaume  ,  llaïuts  6c  rcglcnicns  |)articulicrs  de 
chaque  uiiivcrli'c  j  le  î'j;;:  à  peine  de  nullité  des  titres  ou  (k|j,rcs  f|ui 
leur  !oi\;;cTit  «iccordés  contre  lelditcs  règles,  6c  en  outre  de  déchc.mce  des 
dignués,  cures  6c  autres  bcncficcs  qu'ils  obtiendroient  en  venu  ou  fur  le 
fondenu-nt  deldits  titres  ou  degrés  ,  laquelle  peine  de  déchéance  aura 
pareillement  iieu  à  l'égard  de  ceux  qui  (eroitnt  pourvus  api  es  la  jniblica^ 
tion  de  notre  prclente  déclaration,  &;  qui  prétendroient  n'y  ctrc  pas  com- 
pris ,  ious  prétexte  que  leurs  titits  6:  degrés  y  font  antéiieurs  :  Voulons 
ncannioins,  pour  g.andes  6i  julles  conlidérations ,  6c  la/is  tirer  ù  conié- 
quence  pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  ac- 
quis la  triennale  6c  paifible  poliefiîon  des  dignités ,  cures  ou  autres  bé- 
néfices dont  ils  font  pourvus,  avant  que  d'y  être  troublés  pardes  dévolu- 
taires  6c  autres  impctrans,  6c  aulquels  on  ne  pourra  oppofcr  d'autres  dé- 
fauts ou  incapacités  que  celles  qui  léfultent  de  la  nullité  ou  de  l'irrégu- 
larité des  titres  ou  degrés  par  eux  obtenus  avant  notre  préiénte  déclara- 
tion ,  foient  maintenus  6c  gardes  dans  la  pcflefTion  de  leurfdits  béné- 
fices; impofant  filence  par  c^'S  prél'entes  à  tous  dévolutaires  ou  autres  qui 
voudroient  les  inquiéter  ious  prétexte  de  ladite  nullité  ou  irrégularité  ;  & 
fera  la  préfente  déclaration  exécutée ,  même  en  faveur  de  ceux  qui  n'au- 
roient  achevé  d'acquérir  la  poflefTion  paifibie  6c  triennale  qu'après  Ja  pu- 
bbcation  des  préfentes, lor(qu'elle  fe  trouvera  accomplie  avant  la  demande 
formée  contre  eux  par  aucun  defdits  dévolutaires  ou  autres.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  enre- 
giftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  6c  obferver  félon  leur  forme  & 
teneur  :  Car  tel  eu  notre  piaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  a  Verfailles  le  6  décembre 
l'an  de  grâce  1736  ,&  de  notre  règne  le  vingt- deuxième.  Signé.,  LOUIS. 
Et  plus  bas  f  par  le  roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Iceau  de  cire 
jaune. 

Reg'ijircc ,  oui  &  ce  rcqucrant  le  procureur  finirai  du  roi  ,  pour  être  exécutée 

f don.  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &  féné- 

chauffées  du  reffort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regiftrée  :  Enjoint  aux  fubllituts 

du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  , 

fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  le  vingt-deuxième  décembre  mil 

fept  cent  trente-fix.  Signé,  Ysabeau 

Dèctaranon  du  Roi  ,  donnée  à  Verfailles  le  14  février  1737  ,  oui 
règle  la  forme  en  laquelle  les  procurations  pour  réjigner  des  béné- 
fices doivent  être  faites. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  S  a  l  u  t.  La  multiplication  des 
fraudes  &  des  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans  les  réfignations  en  faveur, 
depuis  que  l'ufage  en  avoit  été  introduit  dans  notre  royaume  ,  obligea  le 
roi  Henri  I  à  y  apporter  les  remèdes  convenables  par  fon  édit  du  mois 
de  juin  i  5  50.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  ordonna  entr'autres  chofes ,  que 
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les  procurations  pour  réfigner  les  bénéfices  ne  pourroient  être  reçues  par 
un  notaire  iéul ,  &  lans  la  préfence  de  deux  témoins  connus  &  domici- 
liés,  qui  ne  fullént  ni  domeftiques ,  ni  parens  ou  alliés  jufqu'au  degré  de 
coiifm  -  germain  inclurivement ,  foit  du  réfignant  ou  du  réfignataire.  Le 
feu  roi  notre  très  -  honoré  feigneur  &c  bifayeul  a  renouvelle  &  même 
étendu  les  difpolïtions  d'une  loi  fi  nécefiaire,  par  (a  déclaration  du  mois 
^l'octobre  1646,  &  par  fon  édit  du  mois  de  décembre  1691;  mais  il 
manquoit  encore  quelque  choie  à  la  perfeûion  de  ces  loix,  puifqu'en 
prelcrivant  des  règles  pour  les  procurations  qui  font  reçues  par  un  notaire 
avec  des  témoins  ,  elles  n'avoient  rien  déterminé  par  rapport  aux  pro- 
■curations  qui  font  paflees  pardevant  deux  notaires  ,  où  il  n'efl:  pas  d'uiage 
xl'appeller  deux  témoins  ;  &  ayant  réfolu  de  fuppléer  à  cette  omifilon , 
nous  avons  confidéré  que  les  réfignations  fe  falfant  le  plus  fouvent  d.^.ns 
la  penfée  de  la  mort  ,  &  étant  expofées  aux  mêmes  furprifes  que  les  dif- 
poiitions  de  dernière  volonté,  on  ne  pourroit  y  pourvoir  d'une  manière 
plus  fùre  ,  qu'en  rendant  la  forme  des  procurations  pour  réfigner  des 
bénéfices  pre(que  femblable  à  celle  que  nous  avons  autorifée  par  notre  or- 
.donnance  du  mois*  d'août  1735  ,  pour  les  a£les  à  caufe  de  mort,  qui  font 
reçus  par  des  notaires.  Nous  obligerons  par-là  ceux  qui  recevront  les  pro- 
<:urations  pour  réfigner,  à  y  apporter  la  même  attention,  pour  connoître 
J'état  du  réfignant,  &:  lui  faire  expliquer  fa  volonté  en  leur  préfence  ,  que 
lorfqu'il  s'agit  de  s'afllirer  de  l'état  d'un  tefi:ateur,  &  de  lui  entendre  pro- 
noncer fes  difpofitions.  Et  comme  il  arrive  fouvent  que  les  démifiions  pures 
&  fimples  font  une  efpece  de  réfignation  fecrelte  en  faveur  de  celui  qui  en 
efi;  i'oDJet,  &  que  les  permutations  de  bénéfices  qui  renferment  toujours 
une  réfignation  réciproque ,  Ibnî  aufii  fufceptjbles  de  différens  genres  de 
■fraude  qu'il  eft  important  d'empêcher ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'aiTu- 
jettir  les  unes  &  les  autres  à  l'oblervation  des  règles  que  nous  établirons 
par  notre  préfente  déclaration.  A  ces  causes  &:  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifi 
fance  &  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Les  procurations  pour  réfigner  des  bénéfices  ne  pourront  être  faîtes  que 
par  des  aftes  paflés  en  préfenc»  de  deux  notaires ,  ou  en  préfence  d'un 
notaire  avec  deux  témoins  au  moins ,  de  la  qualité  qui  fera  ci-après  mar- 
quée ;  &  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  aftes,  de  l'état  de  fanté  ou  de  mala- 
die dans  lequel  fera  le  réfignant,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

IL  Lefdits  notaires  ou  l'un  d'eux  écriront  l'afte  de  procuration  ,  fuivant 
la  déclaration  que  le  réfignant  leur  fera  de  fes  intentions ,  &  lui  en  feront 
.enfuite  la  ledure,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprefle  ;  après  quoi 
J'aûe  fera  figné  tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux  notaires ,  ou  par  un 
îîotaire  &  les  témoins  ;  &:  en  cas  que  le  réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  figner, 
il  en  fera  fait  aufii  mention  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

III.  Ne  pourront  être  pris  pour  afiîiler  aufdiîs  adfes,  que  de;s  témoins 
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connus  &  domicilies ,  qui  loient  Tij^ls  ;ui  moins  de  vingt  ans  accomplis  ,  &C 
qui  ne  loicnt  ni  parons  ou  allies  du  rcfignant  ou  du  rcfignataire  ,  jufqu'au 
«l.'grc  de  coulin- germain  inclulivcmenr ,  ni  (crvitcurs  ou  domc(Hc|ues  de 
l'iui  ou  de  l'autre  :  Voulons  en  outre,  conformément  aux  articles  XL,  XLI, 
XLIl  6c  XLIV  de  notre  ordonnance  concernant  les  teftamens,  qu'il  ne  puifTe 
ctre  admis  dans  lefdits  adles  que  des  témoins  qui  Cachent  ik  puifVent  figner , 
&C  qui  fbient  mâles,  régnicoles  &c  capables  d'effets  civils ,  fans  que  les  ré- 
guliers ,  novices  ou  prot'ès  de  quelque  ordre  que  ce  foit,  ni  les  clercs ,  fer- 
vitcurs  ou  domclliques  du  notaire  qui  recevra  la  procuration,  puiflent  être 
pris  pour  témoins,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

IV.  Voulons,  conformément  ù  l'article  XLVIII  de  notredite ordonnance, 
que  ceux  deidits  notaires  ou  témoins  qui  auront  figné  lefdites  procurations, 
fans  avoir  vu  le  réfignant,  &  l'avoir  entendu  prononcer  &  expliquer  fes 
intentions  ,  folent  pourfuivis  extraordinairement  à  la  requête  de  nos  pro- 
cureurs ,  comme  pour  crime  de  faux. 

V.  Il  relîera  minute  defdites  procurations ,  ;\  peine  de  nullité. 

VI.  La  difJDofition  des  quatre  articles  précédens  aura  lieu  pareillement 
pour  les  procurations  &  ades  qui  fe  font  à  l'effet  de  permuter  des  bénéfices, 
6c  pour  les  a£ïes  de  démiffion  pure  &  fimple. 

VII.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  par  ces  préfentes ,  fur  les  règles, 
conditions  &  formalités  établies  par  ledit  édit  de  1550,0.:  autres  ordonnan- 
ces, édits  &c  déclarations  pcfféiieures;  toutes  lefquelles  loix  continueront 
d'être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  e^  mandement. 
à  nos  amés  &:  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  grand- confeil,  baillifs ,  fénéchaux ,  &  tous  autres  nos  officiers  ÔC 
j.ufficiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  préfentes  ils  gardent,  obferventëc  en- 
tretiennent, faffent  garder,  obferver  &  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  fujets ,  les  faffent  lire ,  publier  &  regiffrer.  Car  tel  eff  notre  plai- 
lir.  En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donnée  à  Ver- 
failles  le  quatorzlejne  jour  de  février  1737  ,  &  de  notre  règne  le  22.  Signé ,, 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de. 
cire  jaune. 

Rcg'ijîrce  ,  ou'i^  ce  requérant  h  procureur  général  du  roi  ,  pour  être,  exécutée- 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  &  féné- 
chauffées  du  rcffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regflrées  :  Enjoint  aux  fubfli-- 
tuts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ^  &  d'en  certifier  la  cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement  le  13  mars,  1737.' 
Signé,  DuFRANC, 


^ 
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Dularadon  du  rol^  donnée  à  Vcrfailks  le  6  juin  1739,  concernant 

les  procurations  pour  réfigner» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre:  A  nos 
amés  &  féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  Salut. 
Par  notre  déclaration  du  14  février  1737,  nous  aurions,  en  confirmant 
•la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  ainfi  que  celles  de 
l'article  III  de  l'édit  du  mois  de  juin  1550,  &  de  l'article  IX  de  la  dé- 
claration de  1646  ,  réglé  !a  forme  en  laquelle  les  procurations  pour  réfi- 
gner  dévoient  être  faites ,  foit  qu'elles  fufTent  pafTées  par  deux  notaires , 
ou  par  un  notaire  &:  en  préfence  de  deux  témoins.  Cette  déclaration 
ayant  été  enregiftrée  en  notre  cour  de  parlement  le  13  mars  1737  ,  &  eri- 
voyée  conformément  à  l'arrêt  d'enregiftrement  à  tous  les  bailliages  & 
fenéchauffées  du  reflbrt  dudit  parlement ,  nous  avons  été  informés  des 
difficultés  qui  pouvoient  naître  au  confeil  provincial  d'Artois  pour  l'exé- 
cution de  cette  déclaration,  fur  ce  que  l'édit  de  i55o&la  déclaration 
de  1646  n'y  ont  point  été  envoyés;  &  nous  avons  cru  que  pour  prévenir 
ces  difficultés ,  il  étoit  néceffaire  de  faire  enregiftrer  audit  confeil  les  ar- 
ticles de  ces  ordonnances  qui  peuvent  avoir  rapport  à  notredite  déclara- 
tion. A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale , 
nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &C  nous  plaît,  que  l'ar- 
ticle III  de  l'édit  du  mois  de  juin  1550,  &  l'article  IX  de  la  déclara- 
tion du  mois  d'odobre  1646,  foient  exaûement  obfervés  dans  le  reiTort 
de  notre  confeil  provincial  d'Artois.  A  cet  effet  vous  mandons  de  les  y 
envoyer  pour  y  être  lus,  publiés  &  regiftrés.  Si  vous  mandons  que  ces  pré- 
fentes vous  ayez  à  faire  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  & 
obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Verfailles  le  fixieme  jour  de  juin  l'an  de  grâce  rail  fept  cent  trente-neuf,  & 
de  notre  règne  le  vingt  quatre.  Signe  y  LOUIS.  Et  plus  bas ,  parle  roi,  Phe- 
LYPEAUX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regijîrie  ,  oui ,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutée 
fclonfu  forme  &  teneur  ;  &  copies  coUationnécs  d'icelle,  enfemhle  de  V article  III 
de  redit  du  mois  de  juin  tSâo  ,  &  de  V  article  IX  de  la  déclaration  du  mois  d'oc- 
tobre  16'46'f  envoyées  au  confeil  provincial  d'Artois  ^  pour  y  être  lues  ^  publiées 
&  enregifrées  :  Enjoint  aufubftitut  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main, 
&  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois  ^fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  par» 
hment  le  8  juillet  //j^.  Signé ,  Du  FRANC, 


Extrait 
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Extrait  des  recriflrcs  des  ordonn.  royaux ,  rety'iflrécs  en  parlement. 
Article  III  de  redit  du  mois  de  juin  1550,  regiftrè  le  ^\  juillet 
1550. 

ORDONNONS  que  foi  ne  fera  ajoutée  aux  inflrumcns  reçus  par  lefdits  no- 
taires (ores  qu'ils  auroient  obfervc  le  contenu  avix  articles  prcccdens), 
fi  dans  les  inrtrumens  par  eux  reçus,  n'efl:  faite  aucune  mention  de  la  qualité 
defdits  notaires ,  du  lieu  où  ils  auront  été  enregiftrés,  oc  de  leur  demeurance  ; 
&  n'auront  les  juges  égard  aux  inftrumens  de  procurations  pour  réfigner 
bénéfices,  fi  lefdits  notaires  n'appellent  deux  témoins  pour  le  moins,  gens 
domicilies  &i  connus  es  lieux  où  ils  recevront  lefdites  procurations ,  &  non 
parens  ni  domeftiques;  c'eft  à  favoir,  père ,  ayeul  &:  afcendant,  frère,  oncle 
ou  coufm  germain  des  réfignans  ou  réfignataires ,  ôc  que  les  procurations  , 
fcedes  &  minutes  d'icelles  ,  foient  fignées  par  le  réfignant  en  préfence  def- 
dits deux  témoins,  &  lefquels  témoins  feront  tenus,  fur  peine  de  nullité  de 
ladite  procuration  ,  figner  la  fcede  &  note  d'icellc,  au  cas  que  le  réfignant 
fut  en  telle  difpofition  qu'il  ne  la  pût  figner,  dont  les  notaires  feront  tenus 
de  faire  mention,  &  de  la  raifon  &  caufe  pour  laquelle  ledit  réfignant  ne 
l'aura  pu  figner.  Collationné,  Langele. 

Extrait  des  regiflres  des  ordonn.  royaux ,  regijlrées  en  parlement. 
Art.  IX  de  Ix  déclaration  du  mois  d' octobre  1646  j  regijirée  en, 
parlement  le  2  août  i6j\c). 

DÉCLARONS  pareillement  nulles  les  procurations  pour  réfigner  ou  per- 
muter bénéfices  ,  les  révocations  defdites  procurations  &  les  rétrafta- 
tions  d'icelle,  &:  toutes  procurations  pour  créer  &  étendre  penfion,  fi  elles 
n'ont  été  paffées  par  notaires  royaux  ou  apoiloliques  ,  en  préfence  de  deux 
témoins  pour  le  moins ,  connus ,  domiciliés ,  &  non  domeftiques ,  parens  ni 
alliés  dans  le  degré  de  coufin  germain  du  réfignant  ou  du  réfignataire ,  & 
s'ils  ne  fignent  à  la  minute ,  s'ils  favent  figner ,  dont  les  notaires  feront  ex- 
preffe  mention,  :  ordonnons  auffi  qu'aux  préfentations  &  collocations  des 
patrons  &  coUateurs  ordinaires ,  affifteront  deux  témoins  de  la  qualité  fuf- 
dite,  non  parens ,  alliés  audit  degré,  ni  domeftiques  du  réfignant  ni  du  patron 
ou  collateur ,  lefquels  figneront  la  minute,  ainfi  que  dit  eft ,  à  peine  de  nullité. 
Collationné,  Langele. 

Déclaration  du  roiy  concernant  les  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge 

d'ames. 

Donnée  à  VerfailUs  U  1^  janvier  ly^^». 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Les  archevêques  ,  évê- 
ques  &  autres  députés  à  l'aiTemblée  du  clergé ,  tenue  à  Paris  par  nos  ordres. 
Tome  II,  ï^  P  P  P  P 
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en  Tannée  1740  ,  nous  ont  fait  reprélenter  que  ,.  quoique  (uivant  les 
faints  canons  les  cures  &C  bénéfices  qui  ont  la  charge  des  anies  ne  doi- 
vent être  conférés  qu'à  des  eccltnaûiques  d'une  capacité  reconnue  ,  qui 
ayent  au  moins  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  6i  qnï  foicnt  en  état  de 
remplir  dignement  les  fondions  de  leur  miniftere  ,  une  jurifprudence 
obfervée  dans  pluficurs  de  nos  cours  i'emble  avoir  établi,  que  pour  êtra 
pourvu  d'un  bénéfice  de  cette  qualité ,  il  f ufRt  d'avoir  l'âge  néceflaire 
pour  pouvoir  être  promu  au  facerdoce  dans  Tannée ,,  à  compter  du  jour 
des  provifions.  Qu'on  a  même  porté  encore  plus  loin  une  fi  grande  faci- 
lité 5  &c  qu'il  y  a  des  tribunaux  où. Ton  a  jugé  que  le  terme  d'une  année 
■devoit  s'entendre  d'une  année  de  poffeffion  paifible  ;  que  d'ailleurs  dans 
les  provinces  oii  le  droit  de  déport  eft  en  ufage  ,  on  a  cherché,  dans  ce 
droit  un  nouveau  prétexte  pour  proroger  encore  le  môme  délai ,  en  fup- 
pofant  qu'il  ne  devoit  commencer  à  courir  que  du  jour  auquel  le  déport 
auroit  cefTé;  qu'enfin,  par  une  fuite  du  même  prmcipe,  il  avcit  aufE  été 
/ugé  que  Tannée  accordée  à  ceux  qui  font  pourvus  d'une  cure.  &  d'un 
autre  bénéfice  incompatible  pour  faire  leur  option, ne  devoit  être  comp- 
tée pareillement  que  du  jour  de  l'expiration  de  Tannée  du  déport  ;&  que 
.les  maximes  qui  s'clablilloient  infenfiblemeni  fur  cesmatieres,  paroiffant 
difficiles  ù  concilier  avec  les  règles  d'une  exafte  difcipline,  lefdiis  arche- 
vêques ,  évêques  &  autres  députés  de  la  dernière  affemblée  du  clergé 
de  France  nous  flipplioient  très-humblem.enî  d'y  pourvoir  par  notre  au- 
torité. Les  motifs  de  ces  repréfentations  nous  ont  paru  dignes  de  ceux 
qui  nous  les  ont  faites  :  nous  ne  fentons  pas  moins  que  les  miniilres  de 
i'églife  combien  il  efl  important  de  ne  confier  les  cures  ou  autres  béné- 
fices à  charge  d'ames  qu'à  des  eccléfiaiiliqucs  ,  qui  étantau  moiiis  parve- 
~  nus  à  Id  pleine  m.ajorité  ,  foient  déjà  élevés  à  la  dignité  du  facerdoce; 
&C  nous  ne  faurions- faire  un  meilleur  ufage  de  notre  pouvoir,  qu'en 
l'employant  à  prévenir  Tàbus  que  plufieurs  patrons  font  de  leur  droit, 
en  prélentant  aux  évêques,  ou  à.  d'autres  collateurs,  de  jeunes  clercj 
■^oQs  feulem.ent  de  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans,ûont  la  vocation  à  l'état 
.eccléfiallique  n'efl  pas  ejîcore  bien  connue  ou  fufrifamment  affermie  ;  ce 
qui  nous  a  paru  mériter  d'autant  plus  notre  attention ,  qu'il  arrive  fou-- 
vent  que  ceux  qui  ont  été  pourvus  à  cet  âge,  trouvent  le  moyen  de  fe  faire 
fufciter  collufoirement  un  procès  pourne  pas  paroltre  poiî'effeurs  paifibles , 
aSn  de  fe  conferver  plus  long-tems  dans  la  jouiflànce  d'un  bénéfice,  fans 
être  obligés  de  prendre  un  engagement  irrévocable  p3F  leur  promotion 
aux  ordres  facrés.  Quand  même  nous  ne  confidérerions  que  le  grand  in- 
convénient de  laifîer  les  églifes  paroilTiales  long-tems  vacantes  &  entre 
les  mains  d'un  deffervant  palTager ,  au  lieu  d'êire  conduites  par  des  titu- 
hires  perpétuels  qui  en  foient  les  véritables  pafîeurs,  nous  nous  porte- 
rions trcs-volontier:i  à  avoir  égard  aux  vœux  du  clergé  de  France  ,  en 
établiliant  par  une  loi  précife  des  règles  fixes  &  inviolables,  qui  foient 
également  obférvées  dans  tous  les  tribunaux  de  notre  rovaume,  fur  Tâge 
&  la  qualité  néceffaires  pour  pofTéder  une  cure  ou  un  autre  bénéfice 
chargé  du  foin  des  âmes;  comme  aufîi  fur  le  tems  dans  lequel  ceux  qui 
font  pourvus  d'un  pareil  bénéfice  &  d'un  autre  bénéfice  incompatible  ^ 
^roat  teaus  de  faire  leiu:  optioadaas  les  proviaces  où  le  droit  de  déporÊ: 


CONCr.  RNANT     tK  <î      71  L  N  F.  F  I  C  F.  S.  851 

cft  établi.  A  C\:S  CAi'SKS  &  iiutrcs  confiilcriHlons  ;i  ce  nous  monvant , 
de  l'avis  de  notre  coii(eil  ,  &  do  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puif- 
fance  &:  «Tiiioritô  royale ,  nous  avons  par  ces  j)rclentes  figuces  de  notre 
ïîiain  ,  dit,  déclare  &  ordonné,  (liions,  déclarons  6c  ordonnons,  voulons 
&C  nous  pl.ut ,  que  nul  eccléruillique  ne  puiH'e  être  pourvu  dorénavant 
■d'une  ciM'e  ou  autre  bénéfice  à  cbarj;e  d'ames,  loit  fur  la  prcfentation  des 
patrons,  Toit  en  vertu  de  (es  degrés,  foit  ù  quelque  autre  titre  6c  par  quel- 
que collateur  que  ce  ("oit,  s'il  n'tll  aducllement  conllitiié  dans  l'ordre  de 
pr(*trire,2c  s'il  n'a  atteint  l'àrje  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  faute  de  quoi, 
voulons  que  (ans  avoir  égird  aux  provifions  obtenues,  qui  feront  regardées 
comme  nulles  6c  de  nul  eifet,  (bit  en  jugement  ou  autrement ,  ladite  cure 
ou  ledit  bénéfice  (oient  Ci-nlés  vacans  6l  impétrabk-s,  &c  qu'en  con(cquence 
il  y  (bit  pourvu  librement  6c  de  plein  droit  d'un  (ujet  capable,  par  ceux  à 
qui  la  collation  ou  l'inllitution  en  appartiennent  :  ordonnons  en  outrt  que 
dans  les  provinces  où  le  droit  de  déport  cft  établi ,  aux  qui  fe  trouveront 
pourvus  de  deux  cures,  ou  d'une  cure  &:  d'un  autre  bénéace  incoir.patible, 
ibient  tenus  de  faire  leur  option  entre  lefdits  bénéfices  dan>  l'année,  i\  comji- 
ter  du  jour  de  leur  prife  de  poffefîion  du  dernier  defdks  bénéfices  dont  ils 
auront  été  pourvus  ,  fans  que  ladite  année  puifle  être  cenfée  n'avoir  couru 
que  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  du  déport  ;  &  faute  par  eux  d'avoir 
Satisfait  à  la  préfente  dilpofition,  le  premier  defdits  deux  bénéfices  fera  ré- 
puté avoir  vaqué  de  plein  droit  par  l'obtention  du  fécond  ,  6c  comme  t>  1 
•conféré  par  ceux  qui  ont  droit  d'y  pourvoir.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  6c  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  baillifs ,  fénéchaux  ,  &:  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra  , 
que  ces  préfentes  ils  gardent,  obfervent  &  entretiennent,  faffent  garder, 
obferver  6c  entretenir,  6c  pour  les  rendre  notoires  à  nos  (ujets ,  les  fafîbnt 
lire ,  publier  6c  regiftrer  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous 
avoris  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le 
treizième  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-deux,  &  de 
notre  règne  le  vingt-feptierae.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^pêLv  le  roi ,  Phe- 
LYPEAUX.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

RegIJIrée ,  oui  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur;  &  copies  coUationnées  d'icelle  envoyées  aux  baillia^HS 
&JéncchauJfées  du  reffort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  rcgiflrée  :  Enjoint  aux  fub* 
ftituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main^  &  d'en  certifier  la  cour  dans  un 
mois  ^fuivant  V  arrêt  de  ce  jour^  A  Paris  en  parlement  le  zG janvier  ty-^z.  Signé  , 
YSABEAU. 


ppppp  ij 
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Déclaration  du  roi ,  ^ui  règle  la  préférence  entre  diférens  gradués 

prétendant  droit  au  même  bénéjice. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  2  octobre  1743» 
Regijlrce  en  parlement, 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  Salut.  Quoique  dans  le 
concours  de  plufieurs  gradués  nommés  fur  le  même  bénéfice ,  le  droit 
commun  eut  donné  la  préférence  au  plus  ancien,  on  crut  néanmoins  dans 
le  tems  du  concordat  pafTé  entre  le  pape  Léon  X  &  le  roi  François  Pre- 
mier ,  qu'il  étoit  jufle  d'avoir  quelque  égard  à  la  différence  des  facultés  ,  & 
à  la  fupériorité  des  degrés  entre  les  concurrens  dont  la  nomination  feroit 
de  la  même  année.  Ce  fut  par  le  même  motif,  &  pour  mettre  entre  les 
gradués  une  diftindion  favorable  à  ceux  qui  fe  leroient  le  plus  confa- 
crés  au  fervice  du  public  ,  que  lors  de  la  réformation  des  flatuts  de 
notre  chère  fille  l'univerfité  de  Paris,  il  fut  jugé  à  propos  de  donner  uu 
avantage  à  ceux  des  gradués  qui ,  non  contens  de  s'inlhuire  eux-mêmes  , 
fe  feroient  appliqués  à  l'inftruftion  des  autres,  en  exerçant  la  fondion 
de  profefTeur  dans  un  collège  célèbre  pendant  fept  années  de  fuite ,  fans 
interruption  &  fans  fraude.  Mais  en  leur  accordant  la  préférence  fur 
les  autres  gradués,  quoique  nommés  avant  eux  ,  on  crut  devoir  excepter 
les  dodeurs  en  théologie  de  cette  règle  nouvelle  :  &  fi  dans  un  des  articles 
qui  furent  ajoutés  en  l'année  1700  aux  flatus  de  l'univerfité,  on  éten- 
dit le  privilège  des  profeffeurs  aux  principaux  des  collèges  célèbres,  qui 
les  auroient  gouvernés  avec  réputation  pendant  fept  années  confécutives  , 
ce  ne  fut  qu'avec  la  même  exception  qui  avoit  dcja  été  faite  en  faveur 
Aqs  dofteurs  en  théologie.  Ceux  qui  l'enfeignent  dans  les  écoles  publi- 
ques, ayant  paru  au  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  bifayeul ,  mériter 
encore  une  attention  plus  diftinguée ,  il  ordonna  par  {qs  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  1676  ,  que  dans  le  concours  entre  les  profefleurs  ea 
théologie  &  les  profeffeurs  aux  arts ,  le  plus  ancien  par  la  priorité  de  fa 
nomination  feroit  toujours  préféré  j  &  à  l'égard  des  dodeurs  en  théolo- 
gie qui  avoient  été  exceptés  du  privilège  des  proftiTeurs  &  des  princi- 
paux feptenaires,  ces  lettres-patentes  confervent  à  la  vérité  la  même 
exception  ,  mais  avec  cette  limitation  ,  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins 
empêcher  l'effet  de  la  préférence  accordée  aux  profefifeut s  &  aux  princi- 
paux, à  moins  qu'ils  ne  fufl'ent  les  plus  anciens  des  contendans  qui  avoient 
droit  au  bénéfice.  Ces  difpofitions  ,  que  la  déclaration  du  26  janvier 
1680  appliqua  aux  profefleurs  en  droit  civil  &  canonique,  ont  fait  naître 
une  queftion  cjui  a  paru  former  une  efpece  de  problème  prefqu'mfo- 
luble  en  matière  de  jurifprudence  :  de  trois  concurrens  qui  afpirent  an 
même  bénéfice,  l'un  efl  un  fimple  maître-ès-arts ,  mais  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  la  nomination  ;  le  fécond  efl:  un  doûeur  en  théologie, 
&  le  plus  ancien  après  le  maître-ès-arts;  le  troifieme  efl:  un  profefleur 
Septénaire  ^  ôc  chacun  de  ces  gradués  commence  par  attaquer  diredement 
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un  de  fcs  adveriiiircs  avec  les  armes  qui  lui  (ont  propres  :  &C  (c  croyant 
fur  de  le  vaincre  ,  il  emprunte  cn(uiie  le  droit  du  même  adverlairc  pour 
coni!)attrepar  lui  le  dernier  de  k-s  concurrcns.  Ainfile  (impie  maitre  es-arts 
devant  avoir  la  prcfcrence  (iir  le  dodicur  en  théologie ,  comme  plus  ancien 
que  lui  en  nomination,  fait  tnlultc  valoir  le  droit  de  ce  dodlcur  comme 
plus  ancien  que  le  pro(c(reiui"cptLnaire,  povir  écarter  ce  dernier  gradue.  Par 
im  femblable  raiionnement ,  le  dodicur  en  théologie  (butient  que  comme  il 
l'empo.re  ("ur  le  pro(V(î"eur  ("eptenuire  par  la  prérogative  de  (on  ancienneté, 
il  doit  auin  l'emporter  (ur  le  maître- es-arts ,  qui,  quoique  plus  ancien  que 
le  profedeur  ("eptenalre,  ert  toujours  oblige  de  céder  i\  ce  profcfléur.  Enfin 
le  profefîeur  (eptenaire  ,  moins  ancien  gradué  que  le  dodkur  en  théologie, 
lui  oppoié  d'abord  la  dilpoiition  des  lettres- patentes  de  1676,  qui  réduit  les 
dodeurs  en  théologie  à  ne  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie  en 
leur  faveur,  que  lorsqu'ils  ont  l'avantage  de  l'ancienneté  (ur  tous  les  con- 
tendans  ;  6c  après  avoir  éloigne  ainfi  ce  compétiteur,  il  croit  n'avoir  plus 
qu'une  vidloire  facile  à  remporter  fur  le  maître-ès-arts ,  par  la  préférence 
que  les  flatuts  de  l'univerfité  lui  affurent,  même  fur  les  gradués  les  plus  an- 
ciens. C'elt  ainfi  que  par  un  cercle  de  raifonnemens ,  où  la  condition  de 
chacun  des  concurrens  paroît  devenir  la  meilleure  à  fon  tour,  la  balance 
de  la  juftice  eu  demeurée  fouvent  fufpendue  entre  des  droits  également 
apparens  ;  ou  û  elle  a  paru  pencher  dans  un  tems  du  côté  des  dodeurs  en 
théologie,  &;  depuis  du  côté  des  profefleurs  feptenaires,  la  diverlité  des 
jugemens  n'a  fait  qu'augmenter  le  doute  &:  l'incertitude  dans  cette  matière. 
Ce  n'eft  donc  j)asfansraifonque  le  public  attend  depuis  long-tems  de  notre 
autorité  la  réfolution  d'une  queftion  fi  problématique  :  mais  au  lieu  d'en 
chercher  le  dénouement  dans  les  raifons  prefqu'égalementfpécieufes  ,  que 
la  fubtilité  des  jurifconfultes  a  imaginées  pour  (outenir  les  trois  partis  con- 
traires qu'on  peut  y  prendre,  nous  avons  cru  devoir  les  envifager  avec  des 
vues  fupérieures  &  conformes  au  véritable  efprit  des  loix ,  en  regardant  la 
différente  nature  des  bénéfices  qu'il  s'agit  de  remphr,  comme  un  objet  en- 
core plus  digne  de  notre  attention ,  que  les  différens  titres  de  préférence 
que  chacun  des  contendans  croit  pouvoir  oppofer  à  fes  adverfaires.  C'eft 
dans  cet  efprit  que  nous  avons  cru  devoir  faire  une  didindion  importante 
entre  les  bénéfices  qui  ("ont  chargés  du  foin  des  âmes,  &  ceux  qui  ne  le  font 
pas  :  &  comme  la  connoifl'ance  de  la  théologie  efl  plus  nécefiaire  pour  exer- 
cer dignement  les  fondions  attachées  aux  uns,  que  pour  pofTéder  les  autres, 
la  quahté  de  dodeur  en  théologie  nous  a  paru  devoir  l'emporter  à  l'égard 
des  premiers,  fur  la  faveur  que  méritent  les  profelTeurs  &  les  principaux 
de  collèges.  Nous  les  dédommagerons  d'ailleurs  de  cette  préférence ,  par 
celle  que  nous  leur  donnerons  (ur  les  dofleurs ,  Si.  même  fur  les  profef- 
ieurs  en  théologie  ,  par  rapport  aux  bénéfices  qui  ne  font  pas  à  charge 
d'ames  ;  &  ce  fera  ainfi  que,  par  une  jufte  compenfation  d'avantages  réci- 
proques ,  félon  la  difTérenre  nature  des  bénéfices  ,  nous  aurons  la  fatis- 
faûion  de  pouvoir  efpérer  qu'ils  feront  tous  dignement  remplis  :  nous 
confirmerons  au  furplus  les  règles  générales  qui  font  établies  dans  cette 
matière ,  en  confervant  la  préférence  attachée  à  l'ancienneté  de  la  nomi- 
nation,  (oit  dans  le  concours  de  pluiieurs  gradués,  qui  n'auront  ni  la 
qualité  de  dodeur  en  théologie ,  ni  celle  de  profeffeur  ou  de  principal 
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ieptcnairc,  foir  lorfqu'il  s'agira  de  contendans  qui  auront  également  l'une 
ou  l'autre  qualité.  A  ces  Causes  &  autres  confidérations  à  ce  nous  moit- 
vant,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &C  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puif- 
fance  &  autOKiîé  royale,  nous  avons  par  ces  prél'entes  fignées  de  notre 
m.iin  ,  dit,  déclaré  ik  ordonné,  difons,  déclarons  6i.  ordonnons  ,  voulonsT 
&  nous  plaît,  que  l'article  54  de  la  réformation  des  ftatuîs  de  notre  chère 
fille  l'univcrfité  de  Paris,  faite  en  l'année  i  598  ,  &:  l'article  17  de  l'addition, 
faite  aux  mêmes  ftatuts  en  l'année  1600,  comme  aufïl  les  lettres-patentes 
du  mois  de  janvier  1676  ,  &  la  déclaration  du  26  janvier  1680  ,  foient  ob- 
fervés;  &c  voulant  faire  celTer  les  doutes  &  les  difficultés  qui  fe  font  élevées 
fur  leur  exécution ,  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

Lorfqu'un  bénéfice  à  charge  d'ames  aura  été  requis  par  plufieurs  gradués^ 
ceux  qui  auront  depuis  fept  années  accomplies  la  qualité  de  dofteur  ou  pro- 
fefieur  en  théologie,  feront  préférés  à  tous  autres  gradués  ,  quoique  plus 
anciens  qu'eux  ,  même  à  ceux  qui  feroient  profefieurs  aux  arts,  ou  princi- 
paux de  collèges ,  ou  profeiléurs  en  droit  civil  6c  canonique  depuis  fept 
années. 

î  L 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge  d'ames,  les  profeiTeurs 
ou  principaux  de  collèges  célèbres  &  de  plein  txercice,  comme  auffi  les 
profsiTturs  en  droit  civil  &  canonique ,  qui  auront  exercé  ces  fondions  pen- 
dant fept  années ,confécutives,  fans  interruption  &  fans  fraude,  auront  la 
préférence  fur  tous  autres  gradués,  quoique  plus  anciens  qu'eux,  même  fur 
ceux  qui  font  depuis  fept  ans  dodeurs  ou  profeffeurs  en  théologie. 

I  I  L 

En  cas  qifun  bénéfice  à  charge  d'ames  n'ait  été  requis  par  aucun  dofteui 
ou  profeiTeur  en  théologie  de  la  qualité  marquée  par  l'article  premier,  & 
que  le  concours  n'ait  lieu  qu'entre  d'autres  gradués,  les  profeffeurs  aux  arts 
ou  en  droit  civil  &  canonique ,  &  les  prmcipaux  de  collèges  ,  lorfque  les 
uns  ou  les  autres  auront  fept  années  d'exercice,  continueront  d'être  préfér 
^és  aux  graduésj  inême  plus  anciens  qu'eux. 

I  V, 

Voulons  réciproquement  que,  lorfqu'il  s'agira  d'un  bénéfice  qui  ne  fera 
point  à  charge  d'ames  ,  &c  qui  n'aura  été  requis  par  aucun  des  gradués  ayant 
le  privilège  porté  par  l'article  fécond ,  la  préférence  continue  d'être  donnée 
aux  profeiTeurs  feptenaires  en  théologie  fur  les  autres  gradués, à  rexception 
néanmoins  du  cas  où  il  fe  trouveroit  un  dofteur  en  théologie  qui  feroit  le 
plus  ancien  en  nomination  de  tous  les  contendans  j  auquel  cas  il  fera  préféré 
aufdits  profeiTeurs  en  théologie,  . 

y. 

Dans  tous  les  cas  oîi  les  privilèges  portés  par  les  articles  précédens^ 
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ilolvent  avoir  hcii  en  faveur  des  gi  iuliics  ayant  les  (]iialitcs  marquées  par  kl- 
dits  ariicles  ,  le  plus  ancien  en  nomination  entre  ceux  c]ui  auront  le  nicmc 
privilège,  relativement  t\  la  natine  du  bcncfice  contentieux,  fera  toujours 
prctérc  aux  autres,  6c  la  même  règle  lera  obiervce  entre  les  gradues  40! 
n'auront  point  de  privilège. 

V  I. 

Ordonnons  que  la  prcTente  dcc'aration  fera  exécutée ,  à  compter  du  joirr 
de  la  publication,  même  i)ar  rapport  aux  bénéfices  qui  auroient  vaqué  avant 
ledit  jour,  lorfqu'ii  n'y  aura  point  eu  de  .demande  formée  en  juilice  à  ce 
fujet  ;  6i.  à  l'égard  des  demandes  qui  auroient  été  formées  avant  ladite  pu- 
blication, voulons  qu'elles  foient  jugées  félon  les  loix  6c  la  jurifprudence 
qui  étoit  obfervée  avant  ces  préfentes. 

V  I  !.. 

Voulons  an  furplus que  les  dîfpofitions  des  ordonnances,  édits ,  déclara-' 
tions  6c  réglemens  concernant  le  tems  d'étude,  6i.  les  antres  formalités  né- 
ceffciires  pour  obtenir  des  degrés,.  &  notammeiït  notre  déclaration  du  6 
décembre  1736,  foient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur ,  fous  les  peines - 
y  contenues.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  6c  féaux  confeillers 
•  les  gens-tenans  notre  cour  de  parlement  à  Paris, &  autres  nos  jufticiers  qu'il 
appartiendra,  que  ces  préientes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  lire  6c  publier,  & 
le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme, 
&  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  ^f.n  que  ce  foit  choie  ferme  6c  fiable 
à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  roîre  Icel  à  celdites  préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  le  demdeme  jour  du  mois  d'odobre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quarante^ trois )  &  de, notre  regrre  le  vingt-neuvième,  SignJ^LOVlS.L'ê' 
pjusbas  j  par  le  roi,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Reg'tjîrie ,  oui ,  &  ce  requérant  lé. procureur  géniral  du  roi ,  pour  être  exécutés- 
fdon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  dans  les  bailliages  &' 
féncchauffées   du-   refort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regifrécs  :  Enjoint  aux 
fubfituts  du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour 

dans  unniois  ,fuivam  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Farts  ,  en  parlenunt ,  le  28  novembre 

/74J,  Signé,  DuFRANC 

Déc/aration  du  roi  ^  concernant  la  nomination  aux  cures  &  bénêjice&< 
à  charge  d'âmes  dans  les  mois  qualifiés  de  rigueur. 

Donnée  à  Ferfailles  le  2y  avril  ij/^S, 

LOUIS  ,  par  là  grâce  dé  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous- 
ceux. qui  ces  préfenîes  lettres  verront,  Salut.  L'attention  que  l'on  s 
ayoit  eue  dans  le  concordat  de  diftinguer  les' gradués  qui  auroient  obtenu  * 
(\qs  degrés  dans  la  faculté  de  théologie  ,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  de  • 
ia  concurrence  ils  feroient  préférés  à  ceux  qui  a'^oient  acquis  des  litrs&i 
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ou  des  qualités  femblables  clans  les  autres  facultés,  a  donné  lieu  de  croire 
dans  la  liiite  qu'il  étoit  encore  plus  Important  de  diftinguer  auffi  les  difFé- 
rens  genres  de  bénéfices  qui  peuvent  être  requis  par  les  gradués,  &  ce 
fut  ce  qui  porta  le  roi  Henri  le  Grand  à  avoir  égard  aux  repréfentations 
d'une  aflemblce  célèbre  du  clergé  de  France ,  lorfque  par  l'article  pre- 
mier de  fon  édit  du  mois  de  décembre  1606  ,  il  excepta  les  dignités  des 
églifes  cathédrales  de  l'expeûative  des  gradués;  &  que  par  le  dernier 
article  du  même  édit ,  il  ordonna  que  nul  ne  pourroit  à  l'avenir  être  pourvu 
des  dignités  des  églifes  cathédrales  ,  ni  des  premières  dignités  des  égli- 
fes collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  de 
droit  canonique.  Ce  fut  à  cet  exemple  que  les  deux  dernières  affemblées  du 
clergé  de  France,  qui  ont  été  tenues  en  l'année  1735  &  en  l'année  1740, 
nous  firent  repréfenter  que  les  cures  ou  autres  bénéfices  qui  font  char- 
gés du  foin  des  âmes  ,  méritoient  au  moins  autant  d'attention  que  les  digni- 
tés des  églifes  cathédrales  ;  rien  n'étant  plus  naturel  pour  le  bien  de  la  rehgion 
que  de  remettre  les  églifes  paroifTiales  entre  les  mains  de  fujets  capables 
par  leurs  talens  &  par  la  fagefle  de  leur  conduite  d'annoncer  utilement  aux 
peuples  la  parole  de  Dieu  ,  &  de  s'acquitter  dignement  de  l'adminiflration 
des  lacremens.  Que  cependant  le  clergé  de  notre  royaume  ne  portoit  pas 
fes  vues  jufqa'à  nous  propofer  de  décharger  entièrement  les  cures  de  l'ex- 
pedative  des  gradués  ,  comme  les  dignités  des  églifes  cathédrales  en 
avoient  été  exemptées  en  1606  ,  &  qu'il  lé  réduifoit  à  demander  que  lorfqu'il 
s'agiroit  de  remplir  les  bénéfices  de  cette  nature ,  les  collateurs  euffent  au 
moins  le  choix  entre  les  gradués  nommés ,  même  dans  les  mois  de  jan- 
vier &  de  juillet,  qui  font  appelles  mois  de  rigueur,  ainfi  &c  de  la  même 
manière  que  dans  les  autres  mois  de  l'année ,  auxquels  par  cette  raifon  on  a 
donné  le  nom  de  mois  de  faveur.  Les  archevêques ,  évêques  &C  autres  dépu- 
tés de  l'alTemblée  du  clergé  qui  fe  tient  actuellement  par  notre  permifîion, 
ont  renouvelle  les  mêmes  infiances  ;  après  nous  avoir  rendu  leurs  adions  de 
grâces  fur  le  premier  pas  que  nous  avons  fait  en  faveur  des  études  ecclé* 
liafîiques,  en  ordonnant  par  notre  déclaration  du  i  odobre  1743  ,  que 
dans  la  collation  des  bénéfices  à  charge  d'ames ,  les  dodeurs  &  les  pro- 
feffeurs  en  théologie  feroient  préférés  à  tous  les  autres  gradués ,  quoique 
plus  anciens  ou  plus  privilégiés ,  ils  nous  ont  fupplié  de  vouloir  bien  ajouter 
ce  qui  paroiflbit  manquer  encore  à  cet  ouvrage  de  notre  piété,  en  donnant 
plus  d'étendue  aux  droits  des  collateurs  dans  le  choix  des  minières  deflinés 
à  exercer  les  fondions  les  plus  importantes  dans  l'églife  après  celles  des 
premier^  payeurs  ;  à  quoi  ils  ont  ajouté  que  fi  l'on  a  cru  pouvoir  faire  céder 
ia  prérogative  de  l'ancienneté  des  degrés ,  quoique  fondée  fur  la  lettre  du 
concordat ,  au  mérite  des  lervices  rendus  pendant  le  cours  de  fept  années 
par  les  profefieurs  ou  par  les  principaux  des  collèges  ,  on  ne  fauroit  douter 
qu'il  ne  foit  encore  plus  favorable  de  préférer  à  l'intérêt  particulier  du  gra- 
dué le  plus  ancien  ou  le  plus  privilégié,  le  grand  avantage  que  l'églife  peut 
retirer  de  la  liberté  du  choix  accordée  aux  collateurs  entre  les  gradués  nom- 
més qui  afpirent  à  être  chargés  du  foin  des  âmes.  Des  repréfentations  fi  con- 
formes à  l'elprit  de  l'églife ,  fi  convenables  même  au  bien  commun  des 
fidèles  de  notre  royaume ,  qui  font  tous  intéreffés  à  avoir  de  bons  pafleurs  , 
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nous  ont  paru  mériter  d'autant  plus  d'attention  ,  que  la  loi  qui  nous  elt 
demandée  par  le  clergé  ne  lera  qu'une  elpece  de  retour  au  droit  commun  , 
&  t\  l'oblervation  des  véritables  règles  canoniques  ;  elle  n'aura  même  rien 
d'incompatible  avec  la  protedion  que  nous  avons  toujours  donnée  ,  &  que 
nous  contiuuerons  de  donner  aux  privilèges  des  univerfués  établies  dans 
nos  états;  le  choix  descollateurs  en  devenant  plus  libre,  ne  demeurera  pa-s 
moins  renferme  dans  le  nombre  des  gradués  qui  auront  été  nommés  fur  eux  ; 
ce  fera  toujours  en  vertu  de  (es  degrés ,  que  celui  qui  méritera  la  préférence 
obtiendra  le  titre  de  la  cure  vacante  ;  6c  bien  loin  de  craindre  que  la  li- 
berté du  choix  ne  mette  quelque  obftacle  au  progrès  des  études ,  nous 
fommes  perfuadés  qu'elle  ne  pourra  fervir  qu'à  exciter  une  plus  grande 
émulation  entre  les  gradués,  pour  fe  rendre  dignes,  par  leur  application  à 
la  fcience  de  leur  état ,  par  la  régularité  &c  l'édification  de  leurs  mœurs , 
d'être  choifis  par  préférence ,  comme  les  plus  capables  de  conduire  fainte-" 
ment  le  troupeau  qui  fera  confié  à  leurs  foins.  Ainfi ,  en  rempliffant  les  vœux 
de  trois  affemblées  du  clergé  de  France,  nous  aurons  la  fatiifaftion  de 
concilier  autant  qu'il  eft  pofTible  les  ufages  préfens  avec  la  pureté  de  l'an- 
cienne difcipline,&  de  donner  par-là  une  nouvelle  preuve  non- feulement  de 
notre  amour  pour  la  religion ,  mais  de  notre  affedion  paternelle  pour  nos 
fujets.  A  CES  CAUSES  &  autres  confidérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  confeil  6c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré 
&C  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît,  que 
lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  cures  &  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
les  patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices,  &  les  coUateurs  à  qui 
la  difpoûtion  en  appartient ,  ayent ,  même  dans  les  mois  de  janvier  &  de 
juillet,  qui  font  appelles  les  mois  de  rigueur,  la  liberté  du  choix  entre  les 
gradués  dùement  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  nomination  fur 
lefdits  collateurs ,  6c  qui  les  auront  fait  infinuer  dans  le  tems  &  dans  les 
formes  ordinaires,  &  de  préférer  celui  d'entre  les  gradués  qu'ils  jugeront 
le  plus  digne  par  les  qualités  perfonnelles ,  par  fes  talens  &  par  fa  bonne 
conduite ,  de  remplir  lefdites  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  , 
encore  qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  gradués  plus  anciens  ou  plus 
privilégiés ,  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d'avril  6c  d'oûobre  ; 
enforte  que  dorefnavant  les  mois  de  janvier  &  de  juillet  foient  réputés 
mois  de  faveur  entre  lefdits  gradués  nommés ,  à  l'égard  des  cures  ou  des 
autres  bénéfices  aufquels  le  foin  des  âmes  efi:  attaché  ,  6c  fans  que  lefdits  pa- 
trons 6c  collateurs  foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir  aucun  égard  aux 
requifitions  des  gradués  fimples ,  quoiqu'ils  leur  euffent  fait  notifier  leurs 
lettres  de  degrés  &  leur  certificat  de  leur  tems  d'étude.  Voulons  que  la 
difpofition  des  préfentes  foit  inviolablement  obfervée  à  l'avenir  dans  notre 
royaume ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite  ;  à  l'effet 
de  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  en  tant  que  de  befoinà  toutes  les 
loix  ,  ordonnances ,  réglemens  &  privilèges  à  ce  contraires.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &:  féaux  confeillers  les  gens  tenans  notre  cour 
de  parlement  à  Paris,  &  autres  nos  officiers  6c  jufticiers  qu'il  appartiendra"^ 
que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  lire  6c  publier,  6c  le  contenu 
en  icelles  garder  6c  obferv^f  ielon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre 
Tome  //.  Qqq^^ 
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plalfir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-feptiéme 
jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante-cinq,  &  de  notre 
règne  le  trentième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  parle  roi^PHELYPEAUX, 
Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune, 

ReglJIrée,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  y  pour  être  exécutée 

félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collutionnéts  envoyées  dans  les  bailliages  & 

fénécfwvffées  du  reffort ,  pour  y  cire  lue  ^  publiée  &  regijîrée  :  Enjoint  aux  fubf- 

tituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  6*  d\n   certifier  la  couf 

dans  le  mois ,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  parlement ,  lejîx  mai  mil 

fept  cent  quarante-cinq.  Signé,  YSABEAU,. 

Déclaration  du  roi  ^  portant  que  les  archevêques  &  éveques  du 
royaume ,  exempts  à  titre  onéreux  du  droit  de  :  égale  ^feront  tenus 
dans  deux  mois  du  jour  de  leur  ferment  de  fidélité  au  roi^  d'obtenir 
fur  Vacle  qui  en  fera  expédié ,  des  lettres- patentes  adreffées  en  la, 
chambre  des  comptes  à  Paris  3,^  de  les  y  faire  regifirer  dans  le 
même  délai. 

Donnée  à  Verfailles  le  28  décembre  17491 
RegiJlrée  en  la  chambre. des  comptes^. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu% 
qui  ces  prcfentes  lettres  verront ,  falut.  Le  feu  roi  notre  très  honoré 
feigneur  &  bifayeul ,  en  confirmant  par  fa  déclaration  du  îo  février  1673 
Funiverfalité  du  droit  de  régale,  qui  nous  appartient  fur  les  archevêchés  &: 
évêchés  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  terres  &  pays  de  notre 
obéifTance  ,  voulut  en  conféquence  que  dans  deux  mois  du  jour  du  ferment 
de  fidélité  que  les  archevêques  &  évêques  doivent  nous  prêter,  ils  fuifent 
tenus  d'obtenir  nos  lettres-patentes  de  main-levée,  &  de  les  faire  enregif- 
trer  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris.  Mais  nous  apprenons  qu'on 
a  voulu  donner  un  effet  trop  étendu  à  l'exception  portée  par  la  même  dé- 
claration en  faveur  des  archevêchés  ou  évêchés  qui  étoient  exempts  à  titre 
onéreux  du  droit  de  régale ,  fous  prétexte  que  le  feu  roi  ne  s'étoit  pas  expli- 
qué fur  les  formes  qui  feroient  obfervées  à  l'égard  du  ferment  de  ^délité  ;. 
que  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  archevêchés  ou  évêchés ,  ne  nous  doivent 
pas  moins  que  les  autres  archevêques  ou  évêques  de  notre  royaume.  Quel- 
ques-uns des  prélats  qui  font  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par  cette  décla- 
ration, ont  négligé  de  faire  adrefîer  à  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  les 
lettres-patentes  qu'ils  obtiendront  fur  l'afte  de  preflation  de  leur  ferment  de 
fidélité ,  &  ils  fe  font  contentés  de  les  faire  adrefler  &  enregiflrer  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  la  province  où  leur  fiége  ell  établi  :  ils  auroient  dû  cepen- 
dant confidérer  que  ce  ferment  eft  un  devoir  qui  nous  eft  rendu  comme  roi, 
Êomme  fondateur  ôc  patron,  comme  gardien  éipictêâçur,  comme  fouve-» 
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min  Ceigneiir  dominant,  qualitcs  cmincmnicnt  rciinics  6c  indivilihlcs  en 
notre  pcrlonne  :  d'où  il  e(l  ailé  de  conclure  qu'il  convenoit  à  l'importance 
&  A  la  qualité  d'un  devoir  de  Ceîîc  nature  ,  qiiC  les  udcs  qui  cr.  P^i-i- 
roient  la  preuve  fiiflent  revêtus  de  la  mcme  rolcmnitc  que  ceux  qui  nouS 
ëtoient  rendus  A  l'égard  des  archevêchés  &  évcchés  lujets  a  toutes  les 
fuites  du  droit  de  régale,  &  enregillrés  dans  le  même  tribunal,  c'eftà- 
tlire,  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris.  Non  ("eulcment  elle  cft  la 
première  &  la  principale  de  toutes  les  cours  de  la  même  qualité,  mais 
c'ert:  à  elle  que  doivent  être  adrefîces  par  préférence  aux  autres  toutes  les 
lettres-patentes  qui  concernent  les  droits  attaches  dircdement  iV  notre 
couronne,  &i  qui  nous  appartiennent  en  qualité  de  roi  ,  tels  que  la  ré- 
ception du  ferment  de  fidélité  qui  nous  eft  dû  par  tous  les  prélats  des  pays 
fournis  à  notre  obéiflance ,  foit  que  les  droits  utiles  de  la  régale  ayent 
lieu  dans  leurs  archevêchés  ou  évêchés,  foit  qu'ils  en  foient  dlfpenfés, 
&  obligés  feulement  à  nous  prêter  ce  ferment.  Et  comme  il  eft  important 
&  pour  le  bien  de  notre  fervice,  Se  pour  le  inaintien  de  l'ordre  public, 
qu'il  n'y  ait  aucune  différence  fur  ce  point  entre  les  prélats  de  notre  royau- 
me ,  &  qu'il  ne  refte  plus  de  doute  fur  la  forme  dont  un  ferment  qu'ils 
nous  prêtent  tous  également  doit  être  revêtu ,  nous  avons  jugé  à  propos 
d'expliquer  nos  intentions  fur  ce  fujet,  &  de  fuppléer  par-là  à  ce  qui  peut 
manquer  à  la  difpofition  de  la  déclaration  donnée  par  le  feu  roi  le  10 
février  1673.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  confeil,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puifTance  &c  autorité  royale,  nous  avons  dit  &C 
ordonné ,  difons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  que  ceux  des  ar- 
chevêques ou  évêques  de  notre  royaume ,  terres  &C  pays  de  notre  obéif- 
fance ,  qui  jouifTent  de  l'exemption  du  droit  de  régale ,  en  quelque  partie 
de  nos  états  que  leurs  fiéges  fe  trouvent  fitués ,  foient  tenus  dans  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  preflatlon  du  ferment  de  fidélité, fait  entre 
nos  mains  fulvant  l'ufage  ordinaire,  d'obtenir  fur  l'afte  qui  en  fera  expé- 
dié, nos  lettres-patentes  adrefîées  à  notre  chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris ,  &  de  les  préfenter  dans  ledit  délai  à  notredite  chambre  ,  pour  y  être 
enregiftrées  ;  faute  de  quoi ,  &  lefdits  délais  expirés,  il  fera  fait  par  notre 
procureur  général  en  ladite  chambre  toutes  diligences  requlfes  pour  les 
obliger  à  y  fatisfaire,  même  s'il  y  échet,  par  faifie  de  leur  temporel.  N'en- 
tendons néanmoins  rien  Innover  par  ces  préfentes ,  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  des  droits  utiles  de  la  régale,  dont  lefdits  archevêques  ou 
évêques  font  en  poffefTion ,  &  de  laquelle  nous  voulons  qu'ils  continuent 
de  jouir,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &c  dùement  fait  par  le  pafTé.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeille'-s  les  gens  tenans  notre 
chambre  des  comptes  à  Paris  ,  que  ces  préientes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  regiftrer ,  ôc  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &L  exécuter, 
6c  faire  garder,  obferver  ôi  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
tant  toutes  chofes  qui  pourrolent  être  à  ce  contraires  :  Car  tel  efl  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fccl  à  cefditcs 
préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt  -  huitième  jour  de  décembre, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante -neuf,  ôc  de  notre  règne  le  trente" 

Qqqqq  ij 
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cinquième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  M.  P.  de  Voyer 
d'Argenson. 

Rcgijîrées  en  la  chambre,  des  comptes  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général 
du  roi  j  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  les  bureaux  ajfemblés ,  U 
vingt-neuf  janvier  mil  fept  cent  cinquante.  Signé,  Di;  CORNET, /ro  rege. 


Fin  des  Matières  hénéficiales  contenues  en  ce  fécond  Tome^. 
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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Edhs  y  Déclarations  &  Arrêts  répandus  dans  le  dix- 
feptieme  &  dernier  Livre  concernant  les  Notaires. 

MATIERE    BENEFICIALE. 

W  ^DIT  du  mois  de  décembre  i  6*5)1  ,  portant  création  de  notaires 

Kj      apojîoliques  dans  tous  les  diocejes  du  royaume^     P'ïg^  ^42^ 

Autre  des  mêmes  mois  &  an  y  qui  fupprime  les  anciens  of[ices  de 

greffiers  des  infinuaiions  ecclèjiajliques  ^  &  en  crée  de  nouveaux 

dans  chaque  diocefe  ,  815 

Tarif  des  droits  de  [dites  infinuatzons  ,  8  i  « 

Edit  du  mois  de  février  i  693  j  qui  réunit  aux  notaires  du  châtelet 

de  Paris  les  charges  de  notaires  apojîoliques  pour  le  diocefe  de 

Paris ,  <)  47 

Arrêt  du  confeil^  du  \i  juillet  1^95  >  concernant  les  aBes  eccléfiaf 

tiques  fujets  &  nonfujcts  au  contrôle  ^  829 

Autre  du  5  août  1698  ,  au  même  fujet y  830 

Autre  du  2$  octobre  ,  portant  règlement  pour  le  contrôle  des  titres 

facerdotaux  &  cléricaux  y  &  autres  actes  paffés  par  les  notaires 

apofioliques  ,  S^3 1 

Extrait  de  Védit  du  mois  d' octobre   1703  >  qui  crée  des  offices  de 

contro Heurs  des  greffiers  des  infinuaiions  eccléjiafîiques  5  826 

Autre  du  même  mois ,  qui  crée  des  offices  de  greffiers  des  enregiflre- 

mens  des  domaines  des  gens  de  main-  morte  ^  &  de  controLLeurs  def-- 

dits  greffiers ,  idem. 

Tanj  des  droits  defdits  enregifiremens  &  controlle ,  8ij 

Arrefî  du  confeil  du  1 0  mai  l 'joj^  concernant  l'infinùation  des  titres 

cléricaux^  836 

Déclarai  ion  du  roi  ^  du  b  octobre  1716,  en  faveur  des  curés  ou 

y  Lc  air  es  perpétuels  ,  65^ 

Autre  du  14  du  même  mois  ,  qxii  oblige  les  bénéficiers  à  la  nomina- 

tion  du  roi  y  d* obtenir  des  bulles  dans  neuj  mois  ^  ^37 

Arreji  du  confeil  du  16  décembre  i"] ij  ^  portant  que  les  baux  des 
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gens  de  main-morte  feront  paffés  pardcvant  notaires ,  &  contrai* 
lés .  ^  8-3  9 

Arreft  du  confeil  du  30  mars  1728  ,  <^ui  accorde  un  nouveau  dilàh 
pour  la  pajjation  pardevant  notaires ,  &  le  controlle  des  baux  des 
gens  de  main-morte ^  841 

Autre  du  xj  avril  1718,  concernant  Vinjlnuation  des  quittances  des 
droits  d'amortiffemens ,  '  idem. 

Déclaration  du  roi  du  1 5  janvier  173 1  ^fcrvant  de  règlement  géné- 
ral entre  les  curés  primitifs  &  les  curés  vicaires  perpétuels ,     661 

Autre  du  6  décembre  173^,  portant  règlement  pour  ceux  qui  ob- 
tiendront à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univerjités  du  royaume  , 

Autre  du  14  février  1737  ,  qui  règle  la  forme  en  laquelle  les  pro- 
curations pour  réfigner  des  bénéfices  doivent  être  faites  ,  845 

Autre  du  6  juin  lyjg  ?  au  même  fujeiy  avec  l'extrait  des  loix  y 
énoncées  &  relatives ,  848 

Autre  du  z  3  janvier  1741 ,  concernant  les  cures  ou  autres  bénéfices  à 
charge  d'ames ,  8^9 

Autre  du  2  oBobre  1743  ,  qui  règle  la  préférence  entre  différens  gra- 
dués p^étendans  droit  au  même  bénéfice  ,  852 

Autre  du  27  avril  1745 ,  concernant  la  nomination  aux  cures  &  béné- 
fices à  charge  d'ames  dans  les  mois  qualifiés  de  rigueur^  855 

Extrait  de  Védit  du  mois  d'août  1749  >  qui  défend  de  nouveaux  éta- 
bliffcmens  de  chapitres^  collèges  fféminaircs t  communautés  reli^ 
gieufes ,  &c,  &  défend  à  ceux  qui  font  établis  de  faire  de  nou- 
velles acquifitions  ^  731^777 

Déclaration  du  roi  ^  du  z8  décembre  \*j \Ç) ^qui ordonne  Cenregifîre- 

ment  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  de  l'acle  de  ferment  de 

fidélité  des  archevêques  &  évêques  exempts  à  titre  onéreux  du  droit 

de  régale ,  8  j  S 

Fin  de  la  Table  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  concernant  les 

JMatieres  ^énéficiales* 
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TABLE 

ALPHABETIQUE 

Des  formula  dacies  contenues  dans  le  dlx-feptiéme  livra. 

de  ce  fécond  volume. 

MATIERE  ECCLÉSIASTIQUE  ET  BÉNÉFICIALE; 

^   y/'^'^O^^^-^r^ON  d'un  père  à  fort  fils ,  à  l'effet  de  lui  pajjer  procuration:^ 
„£jL      pour  accepter  une  per^fion  fur  un  bénéfice ,  P'''gS774 

Accord  fait  en  conféquence  d' une  fondation  comprifc  dans  un  tcfiament ,     781.- 

Bail  à  rente  d* une  hannalîtc  par  un  prévôt  eccléfiafllque  l  795*' 

Autre  portant  fondation  d'une  meffe  ^  794 

Autre  d'une  maifon  de  fabrique  y  avec  quelques  claufes  particulières  ^  797 
Autre  d'une  maifon  d'hôpital ^  avec  des  claufes  qui  nefont^uere  d'ufage  que 

pour  gens  de  mam-monc ^  798 

Autre  idem  ,  avec  des  claufes  plus  étendues  que  dans  le  précédent ^j  799 

Autre  d'une  ferme  i  Soi 

Autre  de  dixmes  f  807' 

Autre  du  revenu  temporel  d'une  commanderie  2-  idem» 

Autre  du  temporel  d'une  cure  ^  8  1 1  • 

Autre  d'un  prieuré  à  longues  années  ^  ■  idem  • 

Autre  â  vie  par  les  adminifirateurs  d'un  hôpital  ^  ;  81 1/ 


Ceffion  de  patronage  laïque  _,  Cjy  ' 

Concordat  fur  le  poffejffoire  d'un  bénéfice  ^  avec  réfervt  de  penfion^  75  5 

Autre  y  portant  réduction  d'une  penfion  créée  fur  un  bénéfice  ,-  757 

Autre  j  contenant  cejpon  pure  &  fimple  ^  .  7  5  ^ 

Autre ,  contenant  cejfon  j  avec  réferve  de  penfion  ^ .  75  9' 

Convention  pour  deffervir  une  cure  in  divinis  ,  7^^  ' 

Autre  entre  deux  prêtres  j  pour  raifon  desfcrvices  de  l'un  d'eux  j  7^1  ' 

Autre  pour  V exercice  d'une  charge  de  principal  d'un  collège  ,  îdern  '-. 
Autre  entre  le  curé  ù  les  margudliers  d'une  paroiffe^  pour  l'emploi  d'une  fomme 
mobiliiiire  j  7^1 - 

Commijîon  d'un  archidiacre  pour  deffervir  une  cure  pendant  le  déport  y      764 . 
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Concefflon  d'un  banc  dans  une  églife  ^  .       jjt 

Autre  y                                                                                       *  idem 

Confiitution  de  rente  viagère  fur  un  hôpital ,  788 

Autre  par  une  communauté ^  avec  prome£e  d'emploi  s            '  78^ 

D 

DémiJJion  d'archevêché  j  <»79 

DémijpLon  de  bénéfice  ^  707 

Autre  entre  les  mains  du  collateur y                          «  708 

Autre  pure  &  fimple  d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  roi  j  idem 

Autre  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  Sa  Majefié^  idem 

Autre  d'un  bénéfice  en  patronage  y  709 

Autre  d'une  minifircrie  de  V ordre  de  la  Trinité^  idem 

Autre  d'un  prieur  ou  d'un  Abbé  des  pays  étrangers  j  71  © 
Donation  par  une  dame  au  profit  d'un  couvent  de  filles  ^  à  la   charge  de  la 

loger  dans  l'extérieur  du  couvent  _,  718 

Autre  pour  fondation  d'un  monafiere  ^  719 

E 

Extinction  de  penfion  fur  un  bénéfice  j  7  5  <» 

Election  d'un  minifire  des  Mathurins  ^  7^^ 

Autre  dg  marguilUers  f  TJi 

F 

Fondations  de  mejfes  &  faluts  dans  une  paroifie  ,  777 

Autre  d'une  meffe  bajfe  à  perpétuité  dans  un  monafiere ^  779 

Autre  idem  dans  une  parn/filej  780 

Autre  au  nom  d'un  défunt ,  781 
Autre  de  deux  mejfes  dans  une  paroiffe  j                                                      idem 

Autre  en  exécution  d'un  teflament  j  7  8  j 

Autre  d'un  obit  annuel  &  perpétuel  en  l'églife  de  Paris  j  784 


Lettres  d*intronifation  de  l'archidiacre ,  j6^ 

N 

Notification  des  degrés  ^  attefiations  de  tems  d'étude  ^  &  de  nomination  des 
gradués  _,  ^  70 z 

Acte  pour  notifier  les  noms  &  furnoms  des  gradués  en  tems  de  carême  j  ou  réi- 
tération de  grades  j  idem 

Autre  de  notification  de  grades  y  &c.  70^ 

P 

Préfentation  de  patron  eccléfiafiique  pour  une  cure  3  <J75 

Autre  en  patronage  laïc  fur  une  permutation ,  674, 

Préfentation 
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Préfentntion  fur  um  dcmijjlon  ,  d-j  <^ 

Autre  à  P Archidiacre,  idem. 
Procuration  pour  conjcntlr  une  Coadjutortric  d'Evéchc  avec  future  Jucccfjlon  , 

Première  prêfcntanon  au  Greffe  pour  Induit ,  686 

Deuxième  par  j'ubn'gation  ^  idem. 

Nouvelle ,  au  lieu  d'une  première  qui  ^  été  révoquée  ou  inutile  ,  idem. 

Premi  re  préfentation  pour  Induit  par  devant  Notaires,  idem. 

Seconde  pa '■  fubr:>gation  ,  687 

Nouvelle  prêjcntdtlon  ,  idem. 

P  ovifi  >n  de  l'Exécuteur  de  f  !ndult  fur  refus ^  694. 

Procuration  pour  fig-jijier  des  Grades  ,  1^3 

Autre  pour  réitérer  en  temps  de  Carême  ,  70^ 

Autre  pour  réfîgner  un  Bénéfice  in  favorem,  1^^ 

Autre  pour  rétrocéder  un  Bénéfice^  7  '^ 

Autre  pour  permuter  un  Bénéfice  contre  un  autre  y  7  l  o 

Permutation  en  vertu  de  ladite  Procuration ,                               -''  7^7 

Procuration  pour  permuter  un  Bénéfice  ,  avec  réferve ,  idem. 

Permutation  entre  les  mains  des  Collateurs  ,  7  I  8 

Autre  en  Cour  de  Rome  ,  avec  réferve  de  penfîon  ,  idem, 
Penfion  viagère  créée  par  une  veuve  à  fa  fille ,  dans  la  vue  qu'elle  fera  profejfion 

en  Religion  ,  723 

Autre  par  un  pe^e  à  fa  fille  fe'faifant  Religieufe  ,  724. 
Procuration  d''une  Afjemblée  Provinciale  pour  députer  à  fAffembUe  générait 

du  Clergé  de  France  ,  7^5* 

Autre  pour  la  régie  d''un  Bénéfice  ,  726 

Autre  générale  pour  la  régie  d'une  Ahhayt,  idem. 

Autre  ad  refignandum  ,  avec  réji^rve  de  penfion  ^  73  T 

Autre,  idem,  756 

Autre  pour  confentir  à  V extinction  d^unè  penfion  en  conféquence  du  rachat 

d'icelle  ,  757 

Autre  ^  à  V  effet  de  confentir  une  érection  y  739 

Provifîon  d'un  Collateur ,  74  ï 

Autre  d''une  '  olUtrice ,  742 

Provifîons  données  par  un  Collateur  Laïc ,  idem. 

Autre  ,  iaem. 

Autre  de  P  Ordinaire  fur  le  refus  d''un  Patron  Eccléfiafiiquc  de  donner  fa 

préfentation  à  un  Gradué^  743 

Procuration  pour  prendre  pofjeffînn  d^un  Canonicat  y  l'^9 

Autre  pour  prendre  pofjeffi-^n  dune  (.  hapelle  y  ■  idem. 
Autre  pour  prendre  pofjtjfion  d'un  Bénéfice  &  en  affermer  les  revenus^     7  <;0 

Prfe  de  poffcffion  dune  Cure  ,  idem. 

Autre  à  la  porte  d'une  Eglifè  ,  fur  le  refus  de  l'ouvrir ,  75*2 

Procuration  pour  prendre  pofie(fiun  d  un  Bénéfice  en  conféquence  d'un  Anêt 

duConfeil  ^  75*^ 

Prife  de poffeffion  d'un  Miriiflre  des  Mathurins ,  767 

Prochs   verbal  de  Bénédiction  a^ Abbé ^  .  768 

Autre  de  fulmmaiion  de  Bulles  t  76^ 

Tome  II,  R  rrrr 
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Proujlaùcn  contre  déS  Veux  ,  «yy^ 

Q. 

Quittance  de  pajfage  dans  t Ordre,  de  Saint  Jean  de  Jerufahm ,  "J^C 

R. 

"Réquijition  en  conféquence  £  une  prlfentation  faite  par  un  Patron  Ecclcjiajlique 

pour  une  Cure,  674 

Acte  de  rtprtfentation  par  un  Archidiacre ,  6"!  6 

Rcquijiùon  de  Bénéfice  en  conféquence  de  Lettres  d^ Induit ,  6'è^ 

Autre  de  Bénéfice  en  vertu  de  Grades ,  704. 

Réfignation  d'un  Bénéfice  en  Patronage  laïc ,  -712 

Autre  en  faveur  d'un  Particulier  qui  a  droit  à  un  Bénéfice,  idem. 

Révocation  de  procuration  ad  refignandum,  713 

Rétractation  de  ladite,  révocation  t  idem. 

Répudiation  (P une  réfignation  ,  7 '4- 

Réfignation  faite  entre  les  mains  du  Pape  pour  caufe  d'union,  738 

Autre  entre  Us  mains  de  t Ordinaire ^  idem,  739 

Réquifition  d'une  confirmation  ,  7^7 

Autre  d'un  Vifa  en  fulmination  de  Bulle ,     .  y  6^ 
Autre  y  à  l'effet-  de  mettre  à  exécution  un  Bref  qui  transfère  un  Religieux 

defon  Monafiere  dans  un  autre ,  77O 

S. 

iSi^ification  d'Induit  au  nom  du  Clerc  nommé i  €BB 

T. 

Titre  clérical  par  un  Particulier  à  un  autre  ^                  '  7^2 

Autre  confiitué par  un  père  à  fon  fils  ^  idem. 

Autre  par  un  père  &  une  mère  à  leur  fils  ^  l^i 

y- 

Vente  de  hiens  dEglife,  787 

Fin  de  la  Table  des  A£les  en  Matière  Eccléfiaû^ue 
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